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JURISPRUDENCE 

DU 

CONSEIL  D'ÉTAT. 


Emigré.  «  Fautaoe.  —  Ac9ma'4»MniraT»Avm.«^ 

Uaulorité  administrative  est  sfiute  compétente  povr 
connaître  des  contestatiim*  tuzquttlta  ptut  dvmittr 
Jitu  fituerpritation  des  acte»  4uimi»tttnt$f*t  motam' 
memt  J'm»  ûct»  de  partage  dt  U  pfésmteaemam  d'mm 
.  r- ,  fors  mime  qu*  fêtai  9*t  mm  iiUéréi  dmiu  im 
toat<stmtiont 

{  Deihoac  ) 

JwB>FrBBçoit  D««hoa»  kontatcl»  mrUge  en  1790; 
BarMrd*JoMpb  Dsthonif  I  ara  |iiè(«  ilniJit  une  doix- 
«ian  eMtr««niell«  4e  umi«  m  bim«,  à  k  charge  de 

|>«yer  $es  dettes;  il  .se  récrv.^  MfOOofitay  êt  It  droit 
de  lixer  le*  té|^itiiBet  de  »e>  cadoU. 

Ter  la  mêm»  eoatnt,  Miîem*  DMliMn  H  mire  fit 
^onaiinn  à  «00  fil*  àê  Itmilié  d«  UNM  tMbiaMy  «I 

Bounit  en  1791  « 

Tean-FrançoU  Dethons  fils  fut  enMÎte  porté  «iir  la 
liete  de*  émigrés ,  ain»i  quel*un  de  «es  frères;  Bernari!- 
3o*eph  Oekhiim*  ,  cui&iae  pire  dVaiigré ,  iiit  aie  ea 
viclutîon  ,  et  «e*  biens  furent  eéqueatrét  |  tmm 

Mux  de  Jean-Fran^'oii  DeshoiDC. 

Le  loi  lio  9  floréal  an  3  laittaitatiK  «ecendeni  dVaW 
gfée  l'opiiiMi  entre  le  pitriage  ou  la  eoaiînuatlon  dit  té- 

quettre  ,  lit  rnard-Jiiaep'i  l!>«»honi'!  pr  .vorjua  donc  le 
parlait-,  ei  i>our  y  parvenir  il  fit  &a  d>'cl<rétiuii  de  loul 
ce  qu'il  [>c»»t.<  iiic  ;  il  y  mentionna  le*  donaliont  faite» 
p«r  lui  et  icue  ton  t'nouie  k  leur  fi\t  atné  ,  en  obiervant 
«|tt*elle«  avaient  M  unu'l<  e«  par  le*  di«|io«itiont  de 
M  loido_l7  oivoce  an  a.  Il  (lurDÏt  l'état  de  «et  dettra  , 
•t  aoiiaii  au  partage  Ica  bl«M  paiemela  et  mater- 
•eli' 

L'adminiatratÏM  dadiitrict  de  Vi'ioneiir»  procéda  à 
ce  partage  f  par  arrêté  du  14  neaaidor  an  3  ;  la  natioi. 
préleva  ce  qui  lui  M  veiij;i  pour  U  p  riinn  Hei  de  .x 
énigréa  ,  et  abandoona  le  reeia  A  M.  Oeabon»  |  franc 

T.  II. 


et  quitta  è»  «aala  kyfoAè4iie«B*en  la  aaUa»  «t  la 

public. 

PUnletim  «nnéetapr^  ce  partage  ,  vînt  la  1otd*am- 
nislie  p  iir  ti  s  r  iiii^rL'i  ;  i!r  i  x  fila  Deilionis  en  piO* 
Atèreot  et  revinrent  dana  la  maitoa  paternelle. 

leaii-Frençoîe  Dealione  ne  tarda  pae  i  réclamer  1*exd« 
culion  (le  la  donafi<  n  riT.itracuielle  qui  I  jÏ  »^  .^it  f'té 
faite  par  aon  contrat  de  mariage  de  1790  ,  tant  au  ihef 
daaon  pire  que  du  chef  de  aa  mère  ,  et  la  contesiatioit 
«*aii|figpa  deeaui  la  conaail  d«  préfitctora  da  Lot  «C 
Garonaa. 

Bemard-Jotcph  Dethomi ,  ezcipant  du  partage  du 
•  4  measidor  an  3  ,  prétendit  qa*il  se  devait  rieoi  Jeaa* 
François  Deshoma  ,  parce  que  ,  pa»  aaiia  perlag»  ■ 
la  nation  avait  prélevé  la  portion  reeaaant  aux  davK 
émigrée  ,  et  que  dée-lora  il  ae  trouvait  liMrd. 

La  conteeiation  aVtalt  anfifée  devant  le  conteil  do 
préfecture  de  Let  ai  GaraaM  \  le  il*  Deabotna  aoatiat 
qaa  aoa  père  ^aît  t«ni«are  déMtear  de  ce  qei  lui  reva* 
naît  dan la  Mirr  f-s^if^n  fîp  5-1  ni''  ri'  ,  ]:i)rce  qiir  (!ana  la 
déclaration  qu'il  avait  taite  ,  ri  qui  avait  icrvi  de  bate 
au  partage  ,  lea  droits  à  recueillir  dapi  la  tncceaatoa 
naiaratila  7  avaient  été  portés  comme  dette  paaaivet  à 
déduire  de  raelif  )  ce  qui  prouvait  que  cca  droit*  B*a« 
vaieni  pas  ê»é  juai  ta;;/' . . 

Dana  cet  «t«t  f  le  oonseil  de  préfecture  «le  Lot  et 
Garaana  aaeadtt,  le  »6  nai  tSio,  l'anélé  doMla 

teneur  suit  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Parrété  de  partage,  que 
le»  droits  de  la  néfe  que  M.  De^homa  demande  |  n'ont 
paa  été  partafé*  «Mta  lae  coaucceMiblee  »  puisqu'ils  ne 
fif;urent  qea  wmmt  dettee  daaa  la  dédaration  ,  et  que  / 
M.  DeshouM  pire,  par  l'abandon  qui  ini  fut  ml  y 
demeura  chargé  da  payer  toita  les  créanciers  { 

Que  M.  Dethaaii  fila eepfdaeBlaaa}«wd'fcai «Nina 
toi  j 

Que  ^  eous  ce  rapport  f  l'admini^ation  ni  le  conseil 
de  préfrclure  n'uni  paa  A  ae  néleff  da .Jaor  diwtiaaiOB  f 

qui  ressort  de»  tribunaux  civi'«. 

Par  cet  niotiia  ,  le  coiueil  de  préfecture  se  décUi» 
incompétent,  et  renvoie  laa  failiaa  à  ta  pearfalr.daerat 
lea  tfibuaaas  <ird^Mite•. 

1 


Digitized  by  Google 


(  ^  ) 


Bernanl. Jnteph  De*liom«  a.  dcnoncé  est  »ttixé  au 
coiisrll  dV'Ut }  il  •  prétenilu  que  c*t  mtèté  préjudicuit 
à  •(!•  dri>it«  I  en  ce  qu'H  |iré|ugeuit  (jue  la  succomnii 
naternel!*  n*avait  liguré  Jans-lc  ^skciag»  cfue  tomme 
licites,  l.inJi'i  qiia  celte  in."inf  suca)S.Oii  av.iit 
Tubjet  du  |»aiiage  entra  la  nation  et  le*  aucc«<<- 
eiblH  I 

QuVn  dénonçant  ,\  l'adiniiiistratioa  du  district  «le 
Vttk-ii«u'.«  \e%  iloiidiion6  tailea  par  «on  é]>eua«  ^  et  par 
lui  f  en  faveur  du  leur  fils  allié  ,  i\  avait  déclaré  qu'at» 
tendu  qne  ces  donations  étaient  anouUéés  par  le  lot  du 
17  nÎToie  en  a ,  te  partage  UeTeli  eoéueleitenlre  loua 
les  succes)!biee). 

Que  la  i>ation  ,  en  lui  rpni^atit  sfs  bien»  tî»f^llrpt's 
d'Iiypii  liC-i^uiis  envers  oIIp  ,  et  tn  [f  ik-ilar,int  (jiiitiL- 
inii  ii  !u  irt;.,ir  [lulilic  ,  se  dcclAiail  sa I isia ile  sur  les 
dr  <iii  pitcrurla  et  maternela qui  lui  araient  été. dénon- 
cée eu  nilne  tiue  et  «n  nèase  lenpe  daae  m  décle* 
ration  ; 

Qiig  le  •énatus-coniuUe  du  ii  lk>rû«l  an  10  couvrait 
d'une  gar;)(,iio  spéciale  tOMt  lee  paflefM  de  préaucces- 
eioos  et  ^utrts  iraiisactioiM  Ou  arrangeneMpéiaéi entre 

la  r:'i>tir)!i«{ije  et  ïv*  perticolîerx ,  pui8t]a*il  eenclioaneit 
ti.ii  .  ItH  iiK-priseS|  inconspcjiienccs,  contradictions, 
I  ni  i  I  i  vict  s  ilont  ces  divers  ai  tes  pouvaient  être  ente- 
i  lu-s  ,  :!Utsiju'il  interdisait  aux  indiridus  amnistiés  de 
les  quereller  dans  aucun  caa  ni  seua  aucun  prétexte , 
que  l'adininhirmtîeii  eAt-etlfl  iomni  ce  qu'elle  devait 
retenir»  et  retenir  ce  qu'elle  devait  délaisser,  Deshoias, 
amnistié,  n'avait  le  droit,  dann  aucun  cas  ni  sous  aiuun 
priîttxte  ,  de  ri'strcintirs' ,  moiJifinr,  iiitcrjutMer  les  ilis- 
poiiiiont  de  Tarri^té  dn  di»irict  de  Villeuenva  ,  lorsque 
ee  pertaga  avait  été  rendu  surladeeMBde  formelle  d'un 
|rerle|ps  dea  droite  paternels  et  atetonielef  d'autant 
Mieux  «nenre  que  ce  partage  était  unv  condkkm  néces- 
saire Jtf  Kl  iiiRin-levée  du  seqnr  fn-  ,  et  de  la  déclisrf^c 
générale  d'hypoïkùqiM  que  le  sieur  Deaiicima  père  avait 
ttiMeeue. 

Il  a  ajouté  q«ie  le  [>nTtn;^'p  lîn  \.\  mr-sfiiilor  an  Snvait 
attribué  à  la  n-ilion  tout  co  qui  devait  revenir  à  Jean- 
Francis  Deïliotiis  ;  qu'en  exécution  de  ce  partage  ,  In 
aelion  avait  prélové  pins  de  6o,ooo  fr.  poorlea  deux 
file  émigrés,  et  que  lui,  Dernard-Tosepli  I^eliotns  , 
avait  été  (jbilni;  pyrsonneliiîmeiU  de  [invfcr  des  dette;* 
pour  des  «uuiiueï  causidérabics  ,  dont  la  ualion  u'avujl 
jias  voulu  faire  état  lors  du  partage,  parce  qu'elles 
n'étaienc  ^iiit  établiaa  par  dea  aelea  autiMniiquee  { 
4)u*il  ne  lot  reetilt  pae  90,000  fr.  pour  faire  face  à  ta 
léj^itime  de  se*  autses  ciifan;  ,  su  noinbr«  de  trois  ,  et 
qu'il  il'éJai»  pas  juste  que  tout  le  dcii&strv  de  IVntigraiion 
cits  deux  fri-rcj  riuigiéi  retombât  sur  les  autres-  enfana  ; 
que  le  pailage  du  14  messidor  an  3  ayant  séparé  la 
^riune  propre  eux  enfana  non  émigrés  ,  de  celle  dea 
«nfaneémigitfef  et  que  la  nation  avait  prélevé ,  Jean- 
ftençoi*  Dtfflioins  ne  (Hinvaît  pas  attaquer  ce  partage  , 

parce  fjut-  If  s ''.latus-eonsults  du  6  ilurt-al  an    lu  Ir  dû- 

&adait  expressément  enfin  qu'il  s'agissait  d'interpréter 
1UL  «Ole  adMinUtrAtir |,  n^e  dèt>loft  l^oriiï  uÂml* 


nistralÎTO  ne  devait  pat  tenrojer  pardevant  les  tti' 
buuaux. 

Vn  réjjon^e,  le  sietir  Jean-Françoi»  Deshomi  a  dit 
qae  It  s  re|iri<i>^  lie  la  dame  Uesboms  n'avaimt  pas  fait 
panie  des  Li'  iu  à  partager  ;  que  ,  dans  sa  déclaration  |> 
le  sieur  DeshoDs  père  n!ev»it  parlé  des  biea*  de  m» 
éj^onae  décédée  que  eemiiie  d'une  dette  pataWe  qui  dî> 
it.iiiuait  son  patrimoine  }  cjue  te  p«rti<f;e  du  i4  tnes- 
ilûkn  an  3  n'était  qu'un  partage  de  présuccesMun  \  qu'il 
ne  deir«it  entrer  dans  ce  partage  que  tea  bien«  paternels  } 
que  la  loi  do  9  floréal  an  1  qui  «edonnait  ce  partage 
n'était  point  retatiee  aux  enceeaelona  érhuett  et  qu*aia«l 
le  prtftjige  du  14  meîiidi  r  an  3  ri'a  dû  comprendre  6t 
n'a  compris  i|iie  les  bien*  p«leriiel»  cl  non  las  biene  OW» 
ternels    qui   repcisaieut   déjà  sur    In   léUt  tfM  VB^IM 

Oesboma  ,  par  la  mort  de  leur  mère  ï 

Que  racifon  en  paruge  de  la  do«  et  aotrei  reprice» 

deniadanii:  I">'-,,l«om8»  ne  devait  paaétr^-  dirici'i'  .  ,.ritr« 
le  sieur  Deshoms  père,  auquel  ces  biens  éuitut  pari««-  , 
tentent  étrangers  ,  mais  contre  1^ Mtiaaa  BOB éaMi§vé* 
et  cohéritiers  de  leur  frère  émigré  ; 

Que  pour  ponroir  prétendre  que  eea  btena  avaient 
été  partsgés  ,11  ftadrait  produira  m  «cl*  do  partage  en 

bonne  forme  et  fait  ,  np^citl^ment  pour  CM  blMe  fBltV 
ta  nation  et  les  enian»  non  émigrés  ^ 

Que  loin  de  trouver  cette  deuse  précise ,  on  ^oSt 
figurer  1«  :  bii  tib  maternela  dana  ce  partaga  que  comme 
des  dettes,  ri  ml  diatraction  a  été  faite  au  profit  du 
sieur  Deshoms  ,  et  que  dès-lors  il  ne  pouvait  pas  pré- 
tendre oeoir  confonda  dana  le  partage  i&  doc  et  lee  re- 
priaee  d«  eaadaaio  |>eatiow  «lira-. 

Cea  moyeoa  n'ont  pes  prévalu  ;  V'arrétô  du  a6  WuA 
i8ia  ik  été  anaiiU4  par  lo  décMt  doot  ia  tenouc 

suit  : 

N... ,  etc.  \ — Sur  le  lepfort  doaotn*  «maleiion  dtt 
contentieux  |. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Bernard- Joaepli 
Desboms,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuUer  un 
arrêté  du  Conseil  de  prélecture  de  LyOt-e'-Gi< roiirie  ,  do 
-16  mai  r8i(>,  qui  renvoie  devant  lea  tribunaux  une 
contestation  existante  entre  l'exposant  et  le  sieur  Jean- 
Fcançoia  DealHUB8eo»filaaliié.  aa»ieiié(  an  au{et  de 
la  inceetaion  de  feue  audasoe  Detliamt ,  dont  ce  der> 

nier  se  prétend  f  rtM ntif  r  ,  rn  v(  rtu  de  ses  droils  héré- 
ditaires ^  tandis  que  ie  sieur  Fîrshaœs  père  nulicnt  au 
contratra  que  son  lil:*  abié  n'a  lit-n  à  répéter  aur  celia 
•ttCeeieion  ,  aitendu  que  les  biens  Qui  la  conpOMieot 
ont  été  compri*  dana-  le  partage  qu'il  a  fait  le  l4-Mee» 
i^irlnr  »n  3  avMl*xatM»|  pondext riaigrftltaa  do  aa« 
deux  fils  } 

Vu- cet  arte  de  partage,  eiieenUo  la  déclantiox  fiiit» 
par  le  Meur  BeriMrd>Jo«epti  Deaboflit  four  patTOoir  âtt. 

partage  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecttue  de  Lot-et-Ga» 
.  rowM  I,  Al  s6  nai  18401, 
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ipêra  ,  «I  toutrt  l«a  pièces  à  l'ajtpui  { 

Jfféitt  un  «ctendioiaMtrAtif} 
JVomeomeil  <l*4itt«BteBd«  , 
Nout  STonf  décrM  M  Mtwkom»  ca  ^ai  «uit  : 

Am<  I*'.  L^arrété  du  conseil  de  préfecture  du  (îf'par- 
témeot  de  I^t>«t-fiarnnne  ^  en  dtte  «lu  56  mai  iSin, 
r  -ii  ,  ji(         on I  estatioii  exi»tani(!  i-nlre  Ion  «leurs 
iMciioaas  et  tua  iila  .  dev«Bt  los  uibunaux  ,  est  co- 

twiié. 

t.  Let  partirs  sont  renvoyées  pardatMIt  !•  b4im 
coescit ,  pour  éire  procédé  «u  fond. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  Ujoidct  art  chargé 

4a IVxécu I ion  (lu  présent  décret. 

Vient  du  3  juvier  ifttS.  (891.} 


MINISTRE.  —  CoN^ETI.  DE  Pi^f'FFrn'nF.  ; 
HouTEs.— Makch^.— CoMn&xL  ui:  i'«irtCTi7iiB; 

1*.  Xa  rijhrmation  des  décision*  des  conttiU  de  pré- 
ftettm  '  m*Mi  pa$  datu  Ua  attribufion*  «m- 
Hittn  t  a/Cr  a*  jMa<  ///v  pr»momeét  qifem  tonêêil 

a*.  litcogêtU  d»pr(f«etmn  *tt  seul  eompéttnt pour 
piwmtetrmiÊrttxéauiom  tPua  manké pûëté mmeVad- 
mtnittrmtion  ,  relativement  d  la  taxe  wmffÊlie»  ttmu 

n»tt.  (  Loi  du  38  plu\iote  «n  8.) 

3*.  Lattfmê  la  résiliât  lait  dPum  hàlt  mânmÙMlntif  a 
été  opé'éë  pmr  les  volontés  respecttvt  s  qui  avaient 
€féé  tobligâUom  ,  la  caution  se  troupe  dégagée, 

(  Le  sipur  rlumier.  ) 

Le  i4  fructidor  en  1 1  |  le  sieur  Golfia  te  rendit  ad- 
judicataire poar  iaaaB»  la  ,  iSak  i4<ta  ht  laxe  d'en- 
tretien des  routes  ,  «ur  PembraacheoiaBt  du  chemin 
appelé  Bientel ,  pris  Liège  ;  le  aâear  Plnaiiar  ae  porta 
aa  caution  aolidaîre. 

Ca cheaia,  ainsi  que  tout  eeax da  déaartanpnt  de 
POanba ,  étalent  dana  an  dut  de  ddgradiatîaB  uui  en 
idait  la  fréquentation  rare  et  difBcile. 

Le  aletir  Goffio  et  la«  autiae  fëmief*  récUmèrrnt 
M  fddaciion «  ac  celia  rddactioB  le«r  fat  aceardée  par 

décision  du  ministre  des  finances  |  du  6  pluviôse  an  i3  « 
qui  «ionna  au  sieur  Goffin  l'option  pour  let  annt-ps  i3 
et  14  1  iiitinuer sa  perception  ,  movcnnant  ui  e 

irédoctioa  dans  la  pris  de  aen  bail,  ou  de  lëùlier  ledit 
ban. 

î.r-  ?t  V'înNTîf  un  i3j  la  sieur  Gûfiin  KP.  |-,ri_'srn  I  n   .\  I.i 

préfecture  de  TOurtiie  «  et  y  6t  une  «iéclaratioa  uoitant 


5 er minai  an  lâ  ,  îl  cesoa  de  laîre  la  perception  du 
ttit, 

I."  1"  jMÎuct  1  S  (î  ,  r.i  r  Mifirmiti-  âc  îa  driisïoti  <ÎU 
minihiic   tit-s  iiiiaïues,  le  |>rclct  du  département  de 

rOurihe  prit  un  nrrtîié  prononçant  la  fdalliatioa  piireet 

sin'ple  du  b;iil  du  sîptir  GnJfin. 

Postcricurernent ,  ft  le  û  jnars  1ÔC7  ,  le  préfet  a  pris 
wn  second  arrêté  sur  l'inviiiiHon  du  liirecteur  gêne  ra l 
de*  ponts  et  c)iau»séeS|  |iortsnt  c|ue  la  réailistion  du 
bail  do  siettr  Goffia  ii*aarBU d'eflet  qo^à  dater  du  jour 
où  elle  avait  dld'|ifoa«Méa|  c'aet-AHlirada  i5|tûlUt 
1806» 

La  régie  des  droits  réunis  a  exercé  des  contraînlee 
coatre  le  sieur  Plumier ,  catition  du  aieur  Golfin  ,  afia 
d^avoîr  paicatant  des  fer  nagea  édiufl  jnjqu'an  t5  {uillec 

Plumier  soiitînt  alore  qaa  les  obligation*  qu^'l 
coniractres  ,  comme  Caution  de  Goffin ,  avaient  pis  fin 

dès  le  moiî  fie  vfntoie  ar,  i5,  ]■  ri,  ,ur-  c'éla.t  i  celle 
époque  que  devait  leutoutcr  la  restuaiiou  du  bail  de 
Oaifin. 

La  a6  aa6t  1809  »  lecoaeeil  da  préfactarede  l'Ounlia 
a  pris  un  arrêté  par  lequel  il  a  déclaré  que  IVffet  de  la 
r!V";ilij  ['■)n  devait  remnnier  fin  i''  pcrrnimilan  i3  «  at> 
tendu  que  dé»  le  moi»  de  ventôse  précédent  ,  le  sieur 
Goffin  avait  déclaré  qu'il  accédait  à  la  propnsiiiiNi  qtia 
lui  avait  faite  le  niaittre  des  fiaaocaa  de  véailier '|Nira> 
neat  et  eimpleaient ,  et  que  la  aianr  Plmalcr  devait 
être  déchargé  de  l'erfeida  ia«  caalioaaeaicitt,  idalar 
de  la  même  épMjue. 

Le  4  juin  1810,  la  ministre  daa&iaacae  a  pria  ona 
dédaioB  par  laquelle  il  a  déclaré  comme  non.  avenu 
Pariété  du  conseil  de  préfecture  du  a6  eodt  ifioy,  et  a 

I  rrl  inni-  i^iie  i'irr^té  (lu  préfet  du  5  lUia  ifiOy  earaît 
exécuté  dt^is  sa  forme  et  teneur. 

La  «enr  Plumier  s*est  ponrvn  eo  eoni»n  d*étet ,  et  a 

demandé  l'snnullslinn  de  1  îrrri'n  ri  :  mini«iTre  des 
finances  >  du  4  juin  idiO|  aiusi  <jue  de  l'ariété  du  préfet 
da  5  aaue  iSâ^. 

P  iLir  irn  \pni,  îl  S  dît  que  la  caiitînu  pouvait  faire 
Ta  loir  en  ta  laveur  toutes  le*  «-xtepiions  qui  com|-étcnt 
à  l'obligé  principal  ,  puisque  la  caution  n'en  était  qiia 
le  représentant}  que,  dans  l'hypothèse,  ie  débitear 

trincipal  ne  pouvait  pas  être  pnursiiiri  ,  et  qua  dèl> 
>rs  la  cauiînn  ne  pouvait  pas  IV'rrr  tllc  méaie} 

Que  la  déciaioa  du,aiiaiatre  des  AneBcee  q«i  «a* 
tuait  an  conaaiamnre  de'  causa  sur  laa  iatéréu  des 
parties,  avait  Ibrisé  j.our  <-!tcs  un  droit  acquis,  dt-venu 
irrévocable  du  moment  que  le  fermier  avait  locmé  la 
aatmaas  eonltat  q»i  hii  diaU  offeri  { 

Que  \<f  »ieur  Gofïîa  ayant  déclaré  son  optîi  n  yr^nr  'a 
résiliation,  a\ait  été  d'  chargé  da  «00  bail ,  en  vertu  du 
la  volonté  même  du  miuiktte  dea  fioenceet  1'  9*1* 
dèa-lon  la  caatioa  avait  d4  voir  ceater.  aae  aUigia* 
tionaf 

,  Qm  |*aiplié4«  prMil^*  ijl  )aîllee  1806  ««ait  pm- 
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noncé  purement  et  simptaiHCiil  I*  rëiiUalioit  in  bail  du 

•îeurGoTi.i  ,    àJitfr  li'i  l"'.  vi^nrl'Wniaïre  an  l3  J 

Que  cet  arrêté  du  |>r<;iet ,  coii^rinatit  et  suite  néce»* 
Mim  «la  la  ii<!ci»iaii  lin  minblra,  n'avait  pu  être  ré- 
voqué ,  et  <iv«ît  formé  ua  Mfimd  litre  de  décharge 
jfWiw  le  rermier  «  ce  pur  conséquent  pour  le  caution  } 

Que  la  décision  du  minitire  ,  du  6  pluviote  an  i3, 
et  l'arrêté  du  |>iéfct  du  iS  juillet  i8a6  i  étaient  toujour» 
daue  toute  leur  forée  ,  puiiqu^Da  n*aTaient  poe  été  té- 

■»oqiiës  pir  l'aiil.  rité  supérieure; 

Que  le  fermier  n'ttvait  ni  joui  ,  nî  pu  jouir  de  la 
diooo  louée,  et  qtir  le  r«it  de  n  n  jouiaianco  avait  été 
reenniin  {  que  t*ob'-igatiofi  prin«i|>ale  ayant  CM»é  >  ie 
caatiooneaent  ti*eiraitpltie  eu  4*obj«t  ; 

Que  le  ministre  dea  finnCM  nO  feavait  pa«  ,  de  aa 
propre  Tolunté  et  «le  oon  pur  moumneat ,  détruire  dee 
octet  edminlitralff»  et  anéantir  une  décMon  du  eonaeU 

de  préferturr  rju'i!  avait  ;iroTi.v<iipf>  I-m  . rr  r^ntp  ,  |)*r 
l'intentiéiiiairu  du  uircclcur  g-'ot  lal  des  jiont*  et  chau»- 
tées  -, 

Enfin  «  il  a  conclu  à  oa  que  I*  décision  du  ministre 
èm  finances  ,  du  4  juin  tSio  ,  TAt  annullée  ,  et  que  la 
tlécision  du  n  i  i  .tr.'  ,  du  6  pluviôse  an  i3,  et  l'arrétb 
•lu préfet  de  l'Ourlhe  |  du  i5  juillet  iba^^ ,  fusneut  con 
Craiéec  ;  qu'en  conséquence  il  lût  ordonné  que  l'arréit.-  du 
«Qoeaii  do  nréloatuio,  du  9à  eoAt  ittoçi  oeroft  exécuté 
anivenl  m  nrao  et  teneur. 

Eu  réponse  ,  ie  directeur  général  des  ponts  et  chaas- 
eéee  e  dH  que  Ool&n  «vait  bien  été  ftmior  jusqu'au 
tv.  geroslnel  en  1 3 ,  date  de  U  demande  en  rétilietian  | 

que  le  b*iln*avatt  été  rtWilii'!  que  te  t5  juillet  1806  ;  que 
la  perception  avait  toiijnuri  eu  lieu  ;  quVlle  ne  pouvait 
|)a«  avoir  étt*  faite  [>nr  d'autrei  que  par  Golfiu  ;  iju'il 
a'était  mit  d^iiM  i'impoanbilité  de  prouver  iégaienieat 
qu'il  n'arait  |ias  fait  de  recette  f  pniaqn'il  n'avait  pas 
tenu  de  regis^se  de  recette  \.  que  déa-lors  00  devait  le 
regarder  comme  fermier  jusqu'au  1 5  juillet        ;  enfin 

ilact^nrlu  a:i  tn^inliin  de  1*  détiaîOU  dtt  «ioUUO  deO 
finances^  du  4  juin  iHio. 

Ce«  nmjrena  n^ont  |>a»  ^«révalll.  L&décUîoadu  nd- 
niattr,  du  {  juin  ifttOy  o  été  ammlllo  pnrloilécret 

dont  la  teneur  «uil  . 

N.  .  .  ,  etc>|  ~Sur  le  rapport  de  notre  commission 
Jucontonlie«B| 

Vu  'a  r  quête  du  sieurPlumier  ,  cauti  <n  ^otiJ.iirf 
ateur  Goiân  y  ex-fermier  de  la  taxe  de  l'entrciien  àc^ 
routes  établie  à  la  barrière  de  Biereet ,  près  Liège,  ten- 
dant k  hitm  asMller  une  àkkiam  dn  oiisietro  des 
finencee  «  du  4  f»'"  *8io  ,  qui  'conéMêre  comme  non* 
avrnn  iin  arr'rn  rl[i  cnnseit  de  préfecture  fîi>  l'OuftIic, 
du  7à  noi^t  1009  ,  tiuc|ut'l  «rrètû  le  réclamaat  dttounde 
le  cooiirBUtLion  ; 

Vu  le  mémoire  fourni  par  l'admini«tratîoB  des  ponts 
et  cbausiées  sur  la  communication  qui  lui  a  été  faite 
àt  ladite  requête  } 


4) 

1     GmsIJi^ranl  qu'aux  termes  de  l'art.  4  if  l>  l'^î  *9 
plutiuseaii  H,  le  Conseil  de  préfecture  était  seul  com» 
|iéti-nt  pour  prononcer  sur  l'exërulion  du  marché  pMld  ' 
avec  le  goHTcrnenent  par  le  sieur  (iotfa  ac  an  eau*  . 

tioo  { 

Que  le  cahier  de*  cil  a  rg'  i  Je  radjudîcatloftcoflfimaft 

enrure  cette  attribution  ; 

Que  la  réformatîon  de  le  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture ne  poarnît  étm  demandée  et  pranoncéo  qn'eia 

COftseil  d'état  ; 

C«nsiriér.iut  au  fond  ,  que  la  ré«ili«tiun  du  bail  du 
ïiour  G'^ffiM  a  èio  <i|>i''r('-(!  des  le  nit>i«  de  ventOSO  an  l3  « 

poiaqoe  dèe  c«4te  époque  les  Tnlonlée  toipectivee  qui 
eeetent  créé  l'obligation  ae  sont  eecoedées  pour  l'an* 

nulJer  ;  ' 

Que  la  conséquence  néreaeaire  de  retie  réailiatinn 
envere  le  fermier ,  a  é«é  la  déchirf  e  immédiate  et  simul- 

tanée  des  obligaitnns  «lo  l.i  c.  ir^ion  ; 

Considérant  «nJiu  t|u'il  roulie  des  rernseipticmens 
donnes  |>ar  le  pié.'i  t ,  tt  îles  juére*  p«r  lui  olTirielle- 
ment  envoyées  à  U  commia«ii>n  ,  que  Oolfin  avait  cessé 
toute  perceptron  de  le  laxed'entreiiMdoaratitaadcpait 
le  mois  de  germinal  an  t3  ; 

Notre  ron-^eil  dVtai  entendu  , 

Nous  aTous  décrété  et  décrétons  ce  qui  auit  t 

Art.  i*r.  It'srrétû  du  contoil  de  pn^fecture  du  dépar- 
tement dePOunhei  du  26  aoAt  1809  ,  «era  exécuté  . 
eeloD  M  forme  et  teneur ,  nonobstant  toute  décision  à 
M  contraire» 

a.  Notre  miaîstr»  deafinaocseett  cbarg^  de  rasécu- 
tiun  du  présent  décret. 

DécrMdn  9{a»?ier  tSia.  (89a») 


lkIINISTRB.«CMnatiu  a?irAar>— Vnitw.  —  Ifjirtai, 

£er«^»*»n  pptifet ,  tmUmtUM»  «ar  /•  dmii  ^«tr» 

ploiirr  line  niini  ,  ci'itraria  un  décret  de  conceêtiom  ^ 
Ti'nHu  en  Conaeii  /i  elat^  la  partie  lésée  doit  te  pOUI^ 
x  oir  ,  non.  au  Conseil  iCétat ,  mafif  vert  U  ministn» 
—L'aett  dm  préfet  tui  répmté  «ne  "rrr'  -"fnfTrtf*?- 

(  Le  ^or Campagne.  } 

Le  37  ic^ptembre  1789  «  Jean-Baptiste  Campagne  ^ 
négociante  rnukui-e,  obtint.  |  ir  (  ren  tr?  annfps  ,  le 
concession  dea  mioes  de  brouille  cxiatauiessur  le  ter- 
ritoire 4a  In  coMiKunn  d'AsilioMt. . 

En  exploitant  ces  mines  il  >  jvrit  f  !inî("iirs  gnlerîes 
sur  le  territoire  desrommr.nes  iimitrnphea  «itoées  dans  la 
même  province  ,  dépendant  de  U  même  généralité}  il 
contiannît  l'eaploilatioA  dea  minée  dont  e'egit  ^  iora- 
Qu'ea  1808 1*  alM*  A«MM  ahtinl  ^»M.  le  piélat  d» 
défarfimMi  d«  FAii^i  g«Mf  dsymalvaMdta^.  I» 
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>  im  |*«spUi«iI«iaMakMd«HMiUUatii4«  i 
i»n»  I*ei*«<ia6  du  territoire  d«  ciaq  coniMHMt  «  ttt  1 

Bocnbre  i<c^<|ufttp)     trouvjit  la  coinaanv      Biw  } 
•ituOe  daa*  le  dc'|iartecneot  «in  TAude. 

L««anr  Jean-Baptiat»  C^vpa^D*  a  réclamé  eoaUe 

cet  arrêté  ,  et  â  (leman  lé  ik  «on  txctilence  le  minisirc 
àc  i'iiiii  lie ur  (le  le  maintenir  dans  I&  concetsiou  qui  lui 
avait  clé  r4iic  ,  ou  ,  en  totii  caa,  loi  «ccor^tr  U préfé- 
rence «ur  le  lieur  Âaema. 

L«  iç  janvier  iSiO^  te  mintttrB  a  khiIq  un  arrêté 
p*r  It-ijc.el  il  a  surtii  à  faire  tir  >it  sur  les  deninnilr  »  ns- 
|»rcli%e*  licsuaur»  Caiopagne  et  /^scroa,  juiqu'a  l'aibà. 
■raaieiit  da  cutalBeaop6r«iiuos.  L'dHîcU  6  de  cet  ar* 
rêt«  |M«te  i««|«'à  déciaion  deiinitiva,  loula  as- 
ploûalioa  én  mmmit  Bi«e  Mitait  $«vèr«manl  iatar* 
due. 

La  aieur  Campagne  a'cat  pourvu  au  Conseil  d'état , 
9t  •  deinaadé  qu*  t  aana  **«rrit«r  à  rauôië  du  minis- 
tre de  riiiiéiicur ,  du  19  jaD*i«r  ib»0,  il  fâ( autorise 
pruvisoir^Dieiit  à  reprendre  et  continuer  aci  travaux 
d'rxploitaiiou  ttir  1rs  nuue.t  Jr  Iiouitte  «itwér*  ^IM  le 
larrituir»  dn  la  commune  de  llite. 

L«  9  «féeembre  181O)  cet  intervenu  un  êiewtt  par  le- 
quel le  iïeur  Cam,  agnt-  a  ctJ-  autoriv  à  f  n  n  - mutr  jiruvi- 
aoirement  *«>  trAvaL.^  d'exploilatioii  sur  t^nel^ue»  cum- 
auisMqu'iia  fus»(.-iii  Oialtli*!  M"*  pouvoir  Us  pousser 
plM«v*Bt  que  le  point  où  iU  diaiaat  alors;  la  même 
décret  porte  qtt*!!  Mfftll  tenu  ttfjhtrf  An  produite  de 
h  nvi^"  i^'our  en  fair*  éttt  à  qui  i»  dvoit  «ptèt  I* 
dciciiiun  doiinitiTe. 

Ce  décret  •  encore  ordonné  qiM  l'ervlié^da  prélat 
du  dëparteaaat  de  l*Au<1e .  portant  conceaaion  des 
■linea  en  faveur  de  tieur  Azema,  serait  regardé  conne 
aoaevcnu. 

Le  sieur  Campagne  continuait  l*explottetio0r  de  ta» 
minci,  lorsque ,  le  37  mars  181  •  1  le  préfet  du  dépar- 
tement de  rn<^rauU  prit  un  arrêté  portant  que  le  plan 
de*  raines  d'Azillanel,  dép  se  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement ds  riLr.mlt,  eiait  considéré  roœmfl  non- 
eveaUf  et  que ,  couforménient  à  l'article  3o  de  la  loi  liu 
at  evrtl  tftio  1  le  aieur  Campai^e  eaiait  teaa  de  drss- 
s<r  le  plan  de  sa  ronmsinn ,  aurune  écballe  de  dix 
millimètres  sur  cent  mètres  ,  et  de  le  faire  parvenir 
en  triple  cxpvdid  r  ,  r  r  I  f  ,  >l<ins  le  délai  de  trois  muis, 
à  Hngénieur  en  dicl  mines  à  Carcassonne  ,  a 

défaut  de  quoi  ^  l'ingénieur  en  chef  des  mines  était  au- 
torisé A  >e  rédiger,  «m  4  le  faire  rédi||Br  aiw  (irait  du 
aieur  Campatne. 

Po^térit-  1  r  f  mr  n  1  .  p:  le   r4  "is>   iBiI  t  préfet 

dn  département  de  l'Aude  a  ^ris  l'arrêté  dont  la  teneur 
eilst  « 

V  Coniitlérint  qii«  le  décret  du  "9  d«?fembre  l8iO 
m  B'auiu{i,-<e  pas  i*  tieur  Campagne  a  ex;<lai(cr  ptovi- 
m  soirement  les  minet  da  fiize  ,  niait  teuiement  à  ron- 
is  tinuar ,  provisoir«armt  (  tes  traveiw  et  estraciion  , 
Si  anrquelqaet  cosnmunet  qu'ila  aoteiit  établis ,  aans 
n  qu'ils  puissent  être  poussés  plus  avant  que  le  point 
»  où  iU  tonbea  ce  aoveat  (9  dvccmbre  idio  ).} 


SI  Que  la  sieur  Campagne  n'a  israais  eu  de  mtnee 
m  oavertea  daisa  le  lerritoue  d«  Bise  {  que  la  prL-uvn 
0  cousisnte  <!e  ce  faitaJuste  dao^  une  lettre  écrite  1  le  15* 
»  avril  liSeï)^  par  le  laairede  ladite  eoiAiounes  ^  M*  '* 

n  sriin  ['r(  lct  de  N.irbouiie,  tu  n.'j  .iu  e  à  desreuseigne- 
o  meus  denjaudés  sur  unu  iccUaiaiiuo  du  sieur  Caut-- 
»  pag<.e$ 

»  Que,  par  «rif^té  lîu  27  mars  181  I,  M.  le  préfet 
»  de  l'iiùraiill  a  ic^^erro  le  iicur  Canipugne  Jaji»  iea 
n  limites  de  sa  conceition  lirs  ruiriej  Je  liouillu  d*Azil- 

•  leaet ,  teliee  qu'cUra  ont  été  détarmiuéea  ^ar  l'anét 
A  dn  oonaetl  d«  97  eepteoibre  1789  > 

»  Que  cd  nrrété  ne  dtinn'-  aucun  droit  a  i  sipur 
»  Campagne  tur  Us  uiiikvs  de  Bize^  et  que  lapréte;idue 

•  exteiiaion  de  aou  titre  est  dénuée  de  preuve  y  et  n*e»t  , 
o  potnt  «dmite  pnr  1»  Gouvcrnemrnt  ; 

B  iluiéie  i 

»  Art.       Leeiear  Campagne  He  «eatem  i  Vm^ 

»  inui  tome  exitloitatloa  d»s  «iiMe  tîtnéee  d«a»  lar 

is  (.uiouiuue  de  iiia«. 

»  3, 1/enipced«e  galertea  sera  bouchée  eux  frsin  du 
»  siaur  Cempagpie ,  à  moins  qu'il  ne  M  décide  A  Iea  faim' 
9  bowcbar  Mi«inéine ,  dans  le  jour  dt  InflOtiGcalîoa  du  ' 
»  présent  arfété^ei  elle  eatCdin  Ment  AÎdi.  • 

Le  sîeor  C«Mpa§ne  e*e«t  encefn  poarrii  eu  Conaeil 
d'État  pour  fitire  prononcer  le  nnlUtii  de  cet  arrête. 

Pour  raoyena  1  il  a  dit ,  que  depuia  vingt  aaa  il  était 
en  poeaetaioa  d'exploiter  les  mines  existant  aur  le  ter-- 
rilojre  d*A*illanet ,  qu'il  n'éteîtpaa  exact  dn  dire  que 
M.  le  préfet  de  l'Hérault  avait  resserré  le  sieur  C^oi- 
pagne  dans  les  limites  de  sa  concession;  que  M.  la 

prel'et  de  l'Hérault  ,  par  b.j[i  iirit'té  liu  in  mari  181I  , 
n'avait&itquo  confirmer  la  concesitiondu  37;>epiembrtt 
*7^i  4***'l  n'orait  aucune  juridiction  sur  les  mines  do 
Biae  f  nttendu  qu'elles  éteient  ailuéee  bor»  de  son  dé- 
pertenient,  et  que,  dane  loua  Iea  cae.  Il  n*avsit  pas 
te  pouvoir  di-  |,r  scr  le  sieur  Campagne  du  droit  quo 
lui  donnait  à  la  concession  de  ces  nities,  la  qualité 
à't  otp/oitant  actuel ,  aux  ternies  de  f  artu  'c  .S!)  de  la 
nous  elle  loi  aur  iea  nûana  (  qu.*il  n'awn  paaJe  droit  dn 
porter  atteinte  en  drcrtt  du  9  décembre  iBiof  qu'il 
c-zcéJait  ,  en  cela,  ses  pouvoirs,  et  qtii-  c'i'raît  volontai- 
rement que  M.  le  préietde  l'Aude  avait  violé  ievdispo^' 

•itioM  d'nn  déciet  qn*il  émit  ubifÉ  dn  Mm  eMéenter.< 

T  e  »i«-ur  Citm|>agne  a  pris  âea  conclutirins  tendantes 
à  ce  qu'il  fût  of tluiiné  que  le  décret  du  9  déutmbre  sttt^' 
aérait  exécuté  «elon  sa  forme  et  teneur;  en  conséqil 
que  l'aitété  dn  14  nun  idri  fAt  déclaré  nul  «t 
atenn. 

Dan»cct<ftat  est  intervenu  le  décret conibrme à t*a«ie* 
du  Couseii  d'État  du  3t  décembre  1811  f  dont  le  te- 
neur tdit  t 

Cl  Le  Conidl  dT.iat  c^ui  a  entendu  un  rapport  de  In 
commistion  du  contentieux  ,  sur  uns  requête  préseatén* 
à  S*  Maiesté  par  le  sieur  Campagne  ,  tendant  «  t*.  A> 
obtenir  l'annullstion  d'un  arrêté  du  préfet  du  départe» 
meut  de  l'Aude  |  du  14.  nui  i§ti»  leq^l  lui  a  fai» 
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Wfpiiïe  (le  fnniînncr  rc.i;>Toîlûtîi>n  Ses  tn'ne^  s'tfn'c, 
«  30^  Ij  f  nnuimite  do  Ilize,  et  a  orjonii?  que  Pentn'i» 
des  galcrits  ai  tait  bouché»}  t".  à  ce  qu*il  toit  ordoonc 
que  la  iécnt  9  décembre  1810»  qui  l'uatonm  A  ton- 
ti^iKT  proTjtiifrviiient ae4  travaux  ,  mir  qiie!cin<'i  rom- 
lUUiiCi  qu*ilt  «oli-nt  é'«hli<:,  sera  exccm«  telon  tormc 
M  teneur  ,  «oiis  les  cotiditinns  y  portées  ; 

n  Vu  l'arrêté  du  prdfet,  du  i4  ifii  t,  et  le^^crt  t 
in  9  décembre  181  . 

»  Canti4<'r4iit  qtie ,  p»r  le  décret  qui  permet  an  «icur 
Campagne  i'vxpbitatjon  {le«  miofle  de  BUa,  il  n'a  pas 
<'-t  j  M.tiiié«iir  le  cnncmalnn  iléfinitive  d'une  niîne,  rvnU 
«j'i'il  a'agit  Kculew.  t.t  <1  l'i  >;  .!t,iiaiîon  prorîsoire  d'une 
tliilic  demamlt^e  y:tr  d'.vr:^  |i«rticuliprs;  que  IVxrcu- 
lion  de  ce  dé.  rLt  a  et  'îrfûnîe  au  ministre  de  l'inté- 
ririir ,  et  par  ce  ministre ,  au  préfet  du  département 
«le  l'Aude;  que  »i ,  bit-n  loin  de^eiller  i  eétt*  exécu 
«190»  ie  préfet  l'a  rendue  impossible  par  son  arr«ié  rUi 
I  {mai  i8ti  ,  celJe  erreur  d'a<iR>iaiUraiion  ne  peutéire 
k'I'uvo  4,1-  [,,,r  r«..tiui:r  supéfieura  àctU*  da  préfet 
/Uns  l'ordre  liiérarchiquv/ 

•  Satd*âvit  qoll  n'y  a  pas  lieu  de  suluer  aur  la  re 

<]ilêle  du  sieur  CainpRnne  ,  )r>(|.H'l  Joit  se  retirer  devers 
le  ministre  deriolv'tieur,  pour  lui  déaoncer  l'arrêté  du 
.reflet  de  l'Aude,  du  14  mai  t^ii  ,  et  lui  demander 
'exécution  dM  dé^ejt  du  g  déqsmbre  i^io  ,  sauf  à  ce 
«ntiiisire  de  préMMternii  r^ppoit  à  Sa  Majesté,  pour 
(ii4  faire  connaîtra  let  rai-ions  qui  pourmlent  ejtiMTttM 
révuidn  du  décret  du  g  décembre  1810.  a 

L*evisci-dei»uia  été«ppiwnvéetco|i««p-ti4qi  àéaet 
pic,  dnjijifKvier  iStx.  (8g3.} 


I 


No.  4.  , 

ÏFFFT  RÉTRO AOTlF.w.ïiiM«»»éiAWoif.^ 

JUGÉK.  , 
a*.  RSMBO«»CKHCNT.—  Hosl-ICES. 

-En  matière  administrative^  les  dispoêitioiu  in- 
ferprétittiiret ,  bien  quf  leur  rffette  rattacAo  à  ta  dis- 
position  in/erprétét ,  u*  toucètmt  etpendani  pas  anx 
fi/faiM  coHsom^iéeB  ,  t  n»iammtmt  aux  créances  çc- 

ÎmZLhJ!"^  ^ 

nul  pur 

spéciale,  con/rad:cee)ire  ir  '  '^t  /  i  e?  , 
^Mirne  ayant  été  fait  pottérituremt  nt  ^  lu  ivi  du  g 
fructidor  3  ,  le  dt'bitrnr  (ji,i  a  raéctitè  celte  déci- 
fiOH,  en  tt.iiscrivant  une  nouveUe  obtigatiifn  ^  en 
rcmplacrment  de  celle  iju^l  avait  remboursée  ,  est 
rum-iMeabia  4  dammmdtr  l»  paUdité  dn  rcmlour- 
sametttdnstU  nu/liiéa  éti  déffiniUvtmenr  prononcée, 
pousptéttxte  qi^une  Icinouvetlr  ,  m  1  aLd^nt  tous  les 
ftmbounemens  faiU  posténeummtnt  d  celui  dont  la 
p^mé^diépnffmféf^  «  ùqUcUtmKiit  vmUtié  m» 


r  mhoftrsement  y  //  est  ^giî  mcnf  nrn-rtt'fêhh  à 
dcmaudirr  là  nuKité  d«  «a  luttmlla  otlSgatiàm.  ' 

/,'ûr/î  dit  conseil  d'état,  du  a3  v  ntose  an  1 3  , 
relatif  aux  rem  bourit  mens  ^  ne  peut  aixtfr  d'appiica- 
tion  rétroactive  eatar  »/ftiHBêjugéa9  tt  eontomméB*  i 
celte  époque. 

C  Le  sieur  Judici^.  ) 

T^tîear  EtÎMineTudicts,  propriétaire,  demeurant  à 
Martial  ,  dt'].varleBin;it  ilii  L-jl  ,  cuit  d'jLiteiir  de  Ji*IWM» 
pico  civil  de  Martel  ,  d'uae  «omme  de  it^i  It. 

Pour  se  libérer,  it  versa  le  s  brumaire  an  4  cette 
somme  dans  la  raii>>.9du  receveur  de  l'inreplsfrcuient  ; 
nmia  le  14  floréal  an  }  1  ,  1«  canaeil  de  préfeciuie  du 
dé{Mrten>oi>t  du  Lot  aDnelU  cenmbouraraieDt. 

Judicia  ee  pMimit,  et  te  94  TentOMaa  ta,  lWtét<dM 
14  floréal  an  II  fut  maînteou. 

Le  motif  princijial  qui  détermina  l'anétë  du  goneer^ 
nciuenc ,  était  que  le  pateosent  des  3*43  fr.  avait 
été  effeetué  poatérietirenent  A  fa  1^  du  9  fructidor 

an 

Le  B  frimaire  an  i3  ,  Judicts  MiiarriTit  qm  notlTell» 
obligation  au  profit  de  l'hosplpe  da  ASarlel ,  en  rem* 

placement  de  celle  9u'U«Taitr«ailMafwiel«s  bruaalra 
au  4- 

Il  s'éleva  différentes  cootettations  relativement  .eux 
paiemena  faite  pottérieuicmat  A  ta  lot  du  9  fructidor 
an  3  ;  la  quettion  fut  de  aonvcau  soumise  à  la  décision 

du  ronscil  dVtat,  et  il  fut  décic'ti  m  j.rinci|ie  que  tmis 
les  rrmhoiirseinens  d'obligatiou»  ruiiiractëes  au  prolit 
(l'ctalilis'.pniens  de  bienfaisance  ,  avaient  pu  être  vala- 
blement (aiu  à  la  république ,  dana  l'intewalle  eut 
a*étBit  éoottlé,  entre  lea  lois  deaaS  mesaidor  an  a  et  16 
vendémiaire  an  5. 

Cet  avis  ,  rendu  sur  le  vu  de  l'arrêté  du  gpavernt« 
ment  d  u  «4  veniaee  an  1  »  ,  fut  approuvé  par  ua  nouvel 

arrêté  du  gouvernement  du  53  ventôse  an  i3. 

Judicis  a'est  alors  pourvu  au  conseil  de  préfecture  du 
déparlement  du  Lot  ,  et  a  demandé  que  la  nouvelle 
ubiigatioe  qu'il  avait  souacrite  le  J&  frimaire  an  1 3  , 
au  profit  de  l'hospice  civil  de  Uarlet ,  fflt  déclarée 


nulle  et  de  nul  effet  ,  attendu 


.irrt' 


té  du  14  floréal 


an  1 1  ,  qui  avait  anuullt'  le  re(tibuur6eaient  du  a  bru* 
m  «ire  an  4,  i,e  trjuvjpt  implicitement  rapporté  per 
l'orr^té  MiUéquent  du  a3  veolose  ao  i3  ,  il  ■•  itrottveil 
valablement  libéré  par  auite  du  rembooreemeot  qu^l 
avait  effectué  le  a  brumatr?  an  4. 

Sur  cette  lécUmation ,  U  conseil  de  préfecture  prit 
un  arritd  Je  8  fulllet  1809 ,  dont  voici  la  teneur  1 

«•  Considt^ranT  rj/'il  iiV- 1 . | .irt r  [il  p'.is  niix  conseils  de 
préfecture  da  autu«r  mi  la  luamiicn  uu  rannullatioa 
de  ses  arttlét. 

»  Par  ces  motifs^  leconaeildepréferture  déclare  qu'il 
n'y  H  lieu  à  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Ju« 
dicis.  ■> 

Dana  cet  état,  Jwdicîs  a*e«t  pourvu  au  eouieit  d'^af, 
Û  m  denaudd  1  WttlUtiou  de  «et  én  Cté, 
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four  moyen*  f  il  •  dU  qu»  1»  coqmU  de  pr4f>ckUTe , 
•s  rtfiiMiit  de  délibérer  *ar  m  pétilioB  ,  avuU  commit 

un  véritable  déni  de  justice;  ne  a*ii^isaâit  pai  de 

révoquer  le«  ancirni  arréici  ,  maîa  de  prendre  un  ar- 
rêta *ur  'iiiF  (]i  ^-.tidii  niiiiv'  lle,  et  qui  était  rel'c  de 
nvnir  ai  rariê.é  'lu  gituvernetneni ,  qui  ,  en  coitiîrrnanl 
Ic9  ancien*  arrêté*  ,  arait  d[>clnré  non  Taiable  un  piie- 

maut  iêit  dam  l'iniervalla  écould  «ntre  les  lob  des  a3 
mtwMàor  an  9  et  i6  vendémiaire  ■«  5^  •«•It  été  ou 

non  imptiritoment  ri'Toqiié  par  l'arrêté  du  goiiTerne- 
ment,  «jui avait  déclaré  vaUblea  le*  patemena  lait» dam 
«•  laèm  intervalle* 

ernenent  ayant  déclaré  défî- 
|>aieinenf  fait*  à  Pépoque  mÙ 
JuJicis  avait  lait  le  si«n  ,  étaient  des  paiemana  valable*, 
U  était  évident  que  le  gouverneincnt  aviit  validé  sou 
rembottrwnent ,  et  que  ce  n^était  que  par  erreur  que 
ce  paiement  avait  été  nnnulM  ; 

Que  ai  la  loi  nouvtlle  n'avait  pas  formelleaient  révo- 
qué la  loi  précédt  nte  ,  c«la  ii'eiiipé«hait  pat  que  la  loi 

frécéd«ttte  ne  dût  être  considérée  cemme  révoquée  h. 
^ard  de  (oua  le*  paiemena  qi^elle  accueillait  implit  i- 
t^L;l^'..;  ,  et  que  ,  j..»r  u;ic  jiiilc  f  ii Sl  _|  ih  ;jce  ,  Joti  rfin- 
bou  rit-meot  devitit  étru  valiil»' ,  et  la  n<^UTello  obligation 
qu'il  avait  aouscritt-  par  erre^ir  ,  et  dant  la  perauasiou 
qu'il  était  encore  (K'bîtt  ur  ,  devait  iftre  annnHi*e. 

Ces  mojeaa  ont  été  rejetéa;  i'arrété  du  6  juillet 

1809  a  été  aainteMi  par  le  4écnt  »  doet  1*  tmeur 
•lût  I 

N. . .  I  etc.  )  —  Sue  le  rapport  de  notre  «on»mia»ioa 
4n  cdBtmtleiisi 

Vtt  le  requête  de  eïeor  JudicSi  *  tendant  i  ce  qa*il 
•oua  plaise  , 

a*.  Annullar  un  arrêté  du  conseil  de  prérecture  du 
Lot ,  du  8  }aitlek  aÔoç  1  qiai  reftue  de  aifttueet  «<*•  ^ 

déclamation  f 

a«.  De  faire  droit  à  ladite  rédamettoiti  et  déclarer 
retable  le  remboiiraement  fait  par  le  requéfeat  «  le  2 

brumaire  ail  4  i  dani  la  caisse  île  l'enregiurcrnient  de 
Rl  irtel  ,  (l'une  somme  de  1,%4^  (r-  qu'il  devait  k  l'has- 
pic'j  de  la  irième  Ville,  bii-ii.  que  lo  coiitrairr  ,(,t  i^tv 
décidé  par  un  arrêté  diidit  contAtl  de  préfecture  ^  du  14 
fleiéal  an  1 1  ;  que  ledit  errété  ait  été  coaJrad  par  un 
avif  du  consoit  d  état ,  npproavd  le  i4  ventoae  ea  la  «t 
inséré  au  bulletin  des  loi*f  et  que  le  requérant  ait  con- 
tracté le  B  i  iniair.  |3  une  nouvelle  i>fi!  1  |j  n  tion  iiu 
proÂtde  I  hoipîcc  ,  attendu  que  l'avis  d»conceil  d'état , 
•e  e4  VMitose  an  13  ,  a  été  rapporté  par  un  second 
evie  epprouvé  le  rentore  «a  et  pèreilleneBl' ia« 
■érd  e«  Iwlletia  dca  lois  $. 

Considérant  que  la  décision  du  »4  floréal  an  ,  re- 
lative au  aieur  Jiidtria  ,  a  été  ^«î«le ,  contradictoire 
•t  définitive  «  et  qe'eUe  e  reçoaoa  eaéeetion  ; 


Qu«  l'avi*  du  contni 


<lu  a3  ventôse  an  i3, 


felatif  aua  remboursemeos  de  même  nature}  a  stutuu 
BB*  CMBiif»  générale  «»  lai  «oUNtaliiNii  à  lé^Ier  ^ 


et  ne  peut  avoir  d'application  rétroaetive  aux  afiairee 
)iif,éee  et  comomméea  à'  celte  époqve  ; 

Nùtie  conseil  (i'eint  eaicndv|  soM  eveei ddcVéld  eV 

décréti'us  ce  qui  i>i<ic  : 

Art.  t*r.  La  reqitite  du  aîeer  Jndîd»  eat  refetée. 

y.  Notre  f^raiid.jnge  ministre  de  la  jutiite,  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  |  «ont  chargé*  de  l'-taécuikui  d^ik 
présent  décret. 

.DécMtdu  is  jaBvier  tSi».  CO'O') 


M*»  Sr 


I*. 


BAILUSTB  JUDICIAlRB.-'UAaAn  t 

rauioN  i>E  } 

Saiiib  adauB.— Onouxn>»,<*>R>vBirQa^ 


/'atiiciair*  et  une  tœtéti  Mncr$sî«naire  de  marair^ 
iiir  te  mérite  d'une  Of>pOu\'/rn  au  paimirnt  du  ptix 
du  bail ,  doivent  étnjugdes  par  t  autorité  judieiairtf 
ettum par  f  autorité  mdninittfatin, 

al*>  ^Mtaiu'es-arrétSf  om  «^positions  sur  1rs  denier» 
pturenmm»  d'à»  beil  jmdiciûin  *  doivtnt  être  fût*» 
dans  let  tnmim  dm  rvcevmr  ewr  sahita  réa  if«s\  ar 

non  dans  les  mains  ,  soit  du  t.i:':!iff  judu  icin:  ,  soie 
des  swtt-ftrmiert.  —  L.e  baiilule  Jttti  vcr*«r  no»' 
«bitamê  tctOf  tfpoaiHttm 

r 

|LeaiearOif«in».> 
Cn  Pan  ii  »  vae  detne ,  veuve  Deipiex ,  fit  taiciir 

réelit-nient  le  domaine  de  PuuK<nii  apparlrnant  aux  hé« 
ritiers  Médaille  ses  débiteur*.  L«  i5  iiivi)«e  ai\  11  , 
If  niLi.r  Guillaunici  Girette  j>'-  rendit  adjudicataire  dit 
l*ti)  judiciaire  ,  moyennant  800  fr.  Il  aou*>loM  ce 
même  domaine  au  sieer  Pohu ^  ■ofeoMBl  i-aoo  St^ 
le  3-2  sept  e  III  b  r  e  1  il  .8 . 

l^s  propiic't4tres  inléresséi  des  marais  d'Audilly,. 
créanciers  eun-mémes  des  h- rii^rs  Médaille  d'une 
somme  de  x^l^i  fr.  iàoeat.,  formèrent  dae  oppoailioae- 
entre  lea  maina  dis  aîenr  Pottu  qui  dèa«lare  refuaa  de* 

pivftrle  prix  Jii  soiu-bail  entre  le*  mains  du  sieur  Gi- 
rcttc- Du  ton  o^tt.- lu  sieur  (j  r?itc  ,  ne  recevant  pas  i« 
prix  de  son  aous>bail ,  Kfuj^a  d'acquitter  entre  les  maina 
du  receveur  aux  saisies-réelles,  les  sommes  qu'il  devait* 

Te  ^  pluviôse  an  i5,  une  contrainte  fut  décernée' 
(>!<r  1m  rrceveur  ci'htre  le  iieur  GiratteiponrpaîeBeatdee' 
fermages  |  montant  à  ^00  fr. 

Le  19'  de  BiAeie  «Miiit  lia  aiear  Gtretle  dénonça  ans 
régiaaeurs  les  différentes  oppositions  mi-'  i  rnir'- 
maina  de  son  aeul  fbratiar  |.at  donna  asaigiution  pour 
voir  dira  ^ 

t"    O  iM  serait  rr|U  OppiWaft  à  PtBéOlliO»  4*  l# 

cootrainte  décernée. 

an  Qvt  laaidfpawnaamlmt  moi  «i  Um  «aMi» 
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le  iroublo  qii«  ui  oppoaîflou  appoittiwt  à  M  |dub- 

Ltt  I.?  ▼enlow  tuWantt  {ng^ittent  t^l  ionn*  «cte 

an  ^it>lr  Gîiette  (le  sa  dciir>ncUlîau  ,  et  ordonne  avant 
iaire  droit,  (ju*à  ia  requile  de  la  partia  la  plus  diti- 
gonts  I  1m  oppoMiii  nrottt  mh  ««  mim«4 

Les  npposans  assigné?'  ,  t  inies  le*  i  srtii's  en  cnus"  , 
iaterTÎoti  l*t  5  tiieriuiilor aa  i3,  lu  ju^jcincut  .''uivdiit  : 

••Le  tribuaat,  aprèsaWr  entendu  coptrAdirtoirenient 
le*  avoués  los^iectir*  rfe*  p^trlics  i  Kucmlili-  Ir  substitut 
du  procureur  impérial  eu  se»  conrlusicins> ,  j  i^i  «ut  en 
premier  ressort  ,  c"  et;  tjui  concerne  le»  poursuites  de» 
régiiS«iirs<i«sdoinaiiieacoiilie  le  sieur  Giretie  ,  attendu 
Itoaditi  Tigiiwora  i»at  un  titre  exécutoire  «untru 
lui  (  ordoHM  que  U  contriiiate  d<c«Mté«  far  le  rece- 
veur «us  (afuies-rt'cllcs,  contre  ledit  lieur  Girette  , 
le  G  pluvi<T.t  nii  1  !>  ,  si'ra  exécutée  \ut  piavisioii  ,  s<.-Ioi. 
■sm.  forme  et  teneur  ,  el  que  les  pourtinilcs  cotnmentK  s 
seront  coniinaj«e«o  ce  f|ui  touche  la  JetiianJe  fortuer! 
fut  1«»  fégiaieuncoBtre  U  dame  veuve  Hau^ou  et  cou- 
eorte  et  contre  le  kieur  Fanât  è«-nonie,  reçoit  ledit 
tirette  |iaitie  interTcnanie  ;  au  principal  ,  et  attendu 

3U0  SI  le  fermier  judiciaire  est  obligé  J.j  jidyi-rcide 
éjMlttt  iee  fèrawg«s  de  son  bail  enrre  les  iniius  du 
receveur  aux  saities.réelles  ,  il  ett  juste  aussi  cjii'il 
«■pçoive  ceux  qui  lui  sont  du*  par  ses  totia^ferniiers  ;  le 
tribunal  ordonne  que  le  bail  judiciaire  du  domaine  de 
P.-<ii7e*n  et  avKrps  bif^ns  saisis  réellement  sur  Louis 
Ikleilaii  ii  ,  11  rl  j'M- -  m  î  [[  vleur  GireltB  à  Pauilienco  des 
jcriéea  du  tribunal ,  le  nivose  an  il,  et  dAroeot 
anriigîttréf  aen  exécuté  selon  sa  forme  et  teneor  |  M 
coiMéqusBce  f  eutmîM  ledit  Girette  4  toucher  «t  reee- 
vdir  des  ^uains  de  eee  eoae-femlert  le*  sommée  éoea 
I  lu  >  s  r<  à  échoir  pendant  le  court  de  son  bail  |udi~ 
ciaire  ,  et  ce  non<û»Unt  les  caisiea-arrétt  de  la  veuve 
SuçoD  et  copiortet  et  du  sieur  Famat  ès-no(n«,  et 
«Otttce  antre*  bitee  on  à  faire  ,  lee^nellee  tiendront 
entre  lea  maina  êu  receveur  eus  leiiief'réellea ,  atir 
les  deniers  provenant  ik-s  baux  jufliriaire»  de>.Ht<i 
4)iens  ,  à  (|Uûi  faire  et  payer  entre  Its  inains  iliidit 
•ieur  Oirette  f  seront  t>>us  fermiers,  locaiaireji  et  ik-- 
liiteara  contraints  ,  quoi  faisant  dt^chargés  }  déclare  le 
^r^eent  jogemeat  commun  avec  ledit  Girette,  pour 
être  exécuté  ayec  lui  selon  sa  forme  et  teneur,  dépens 
réservés}  et  sera  le  présent  jugement  exécute  par  pro- 
viaiof» ,  muokêbmk  i^|ipel  et      j  préfudlder.  » 

Le  8  tbermidor  an  i'^  ,  il  fut  de  nouveau  procédé 
au  bail  judiciaire  du  domaine  de  P«>uzoaU|  et  testeur 
IHrctte  e*eB  fendit  ^Dcm«  td jiMlIcateir*  | 

I.*.iiBe,4««oa4itloM  d*  m  Uil  doit  êtn  nffwtée. 

L'adjudicataire  '7>  vaît  être  tr^nu  de  pajer  et  déposer  ses 
loyers  és  mains  dudit  receveur  ,  aux  termes  acron» 
fuméa  ,  nonobstant  toutes  oppositions  ,  même  snisîes- 
•nréte  fsilee  on  à  Caire  ^  les^ellea  liendront  è»  mains 
diidît  Tceevtar  |  en  en  donneat  copie ,  et  ne  pourront 
lesdiis  peienena  4cra  niasdéa  ipue  qwl^pt  ffétasie 
f^U»  Qt  toit, 


f 


Le  37  septembre  1808,  le  sieur  Girrtta  *  P*'  ^* 
devant  notaire  ,  a  sous-loué  au  sieur  PoitU  ce  véiM 
domaine  ,  1300  ît*  |  let  inpoiiliuM  à  la  charge  dit  16- 

cateur. 

Les  prr>()rijtalr»s  Tnljr>e«és  des  tnaf'iia  d*A«dilfy 

(|tii  Avaient  Huccooibé  en  1  Ii- rmi'Jur  an  i3  itpv  iit  l*au* 
lofiié  jiifiiciBire  ,  se  T'élit! ir^ut  je  mars  ei  3;  avril  , 
ri  prirent  une  (tf'iilinifiiiitn  par  laquelle  une  roniriSu- 
tion  cxlreorùinaire  iuiaoAiée,  et  dans  cette  contri» 
bulion  les  héritiers  Medsiile  y  furent  compris  pour  la 
somme  de  2 '/m  fr.  56  cent.  Ils  firmi  Imtnnl.  gi.er  rene 
délibération  par  Itj  prcfit  ,  et  h-  ai.ût  sujx  ^nt  ils 
/ireiit  s'f^nKiiT  un  commandement  au  smis  -  ffrmier 
Pottu,  afin  quMailÂt  payer  ladite  sorome  dea^^if.  56C| 
et  le  9  il  fntpMeédé  clies  lui  à  une  sslsle-eitéeotloa. 

D-ins  celte  position  ,  !<?  sieur  P.iitu  (loiiiia  «a  pHtiiinn 
au  conseil  de  pféfecture  ,  et  lui  exposa  :  1».  que  son  bail 
nVlait  «l'iede  1200  fr. ,  ei  qu*enture  sur  ces  1  aoo  Ir.  il 
fnilail  prendre  let  impositions  qui  n'éiaietit  point  à  «a 
(  iiiirge  ;  que  parconsni^uent,  il  lui  était  demandé  une 
somme  q«ii  cxit  Jult  <ie  [)lu<i  de  miil  i^  celle  qu'il  p<^ii  \  ait 
devoir;  7.0.  qucie  Jouaint;  dePnuiteau  était  sdiiji ta  main 
de  laju«lice;que  le  sieur  Giretie  ({u'il  rppré«eniai(,  tenait 
son  droit  de  i'eutorilé  |iidiciaire  «  et  serait  fi<rcé  ,  au 
lerrna  mAne  de  son  adfudicetîon,  de  payer  les  ferniagetf 
iu)n()l;stJnt  tcine*  opp.jsiiîons  et  s  iisit'ï. 

Il  denanda  la  nullité  de  la  aainie  ,  sur  le  fondement 
qtt*un  fermier  judiciaire  ne  pouvait  pas  être  fiirté  d« 

payer  à  ries  tiers. 

Le  16  octobre  i8jO«  le  conseil  de  préfecture  prit 
fWidlé  dont  voici  la  taaeur  i 

«  Le  conseil,  considérant  que  les  deux  quittances  rli*> 
livrées  au  Poilu  le  \".  décembre  iHru)  et  le  39  mai 
1810  par  le  sieur  Lemeoisaier  peuvent  éire  contestées  ^ 
atténua  i|ue  ses  pouvoirs  avaient  cessé  avec  le  premier 
scie  de  aous^èrme  ,  puisque  le  ptneutatîon  de  «9  fri- 
maire  an  14  n'était  que  relative  au  •nii<i-b.iit  rpii  exis- 
tait A  cette  époque,  et  que  tout  Ce  (j-Ji  roncemaii  te 
l>«il  était  Irtaiiné  liirrCIcimnt  par  \v  >;ieur  Giretie, 
ainsi  qu'il  aperc  par  une  quittance  du  3  octobre  1808  } 
mais  que  cette  question  laiiire  dans  lea  attiibuiiou»  dea 
tribunaux  {  que  riesi  n«  e*opposa  à  ce  que  M.  le  direc- 
teur du  marais  d^Audilly  ne  discute  devant  qui  de 
droit  In  validité  de  ces  quittances  { 

Considérant  qu'il  résnlie  de*  pièces  produites  par  !• 
deur  Poilu  (  en  admettant  même  Is  validité  dee  paiiH 

mens  faits  fnuf  !  iDiins  du  fiieur  Leniniiissicr  )  ,  iju'il 
devra,*  la  Ssint-Martin  prochaiue ,  une  année  de  son 
bail) 

Le  conseil  arrête  i  le  sieur  Poitn  est  tenu  déverser 

entre  1*8  mains  du  directeur  du  marais  d'Auditly  ,  àla 
Sri  I  Tiî-Ma  t  :  i  i;  proclitine  ,  la  somme  de  1 ,200  fr.  ,  prix 
d'une  anii^e  de  son  bail,  noîna  celle  qu'il  justifiera 
avoir  payée  pniir  les  contrilmliona  foncières  rie  U  pré* 
aente  aaiM ,  conformément  an  aous-bail  conaenti  le  aa 
septembre  1808 ,  et  en  faisant  le  paiement ,  le  sieur 
Pi^ttt  en  demeure  déchsrgé  viii-à-vis  le  sieur  Gir(>itf>  ; 
H  aat  accordé  mai«-Uvée  de  U  s»isie>mobiliére  faite  Ip 
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iqu'au   pa(l«At  pMenMot  à«»  ooalribuliiiu*  dout  ii 

Guillaume  Ciireu^  i  iéiu^nri  ret  arfété  Afl  COBMÎl 
dV'iai  et  pn  •  (icuiautJé  i'«onull«ùun. 

l'aur  moyens,  il  a  dit}  que  !«•  propriétaire» «IcaoMraM 
d'Aadiâlj  aViaiMit  «M  l«  droîld»  lovthar  4incleiaent 
lej  brBBfM  d*nn  IimI  {adiciiiire  ;  ifu»  Pacto  if^\  •fit 
f«i(  avec  Ia  «icur  Poitu  ûtAil  olr^ngT  aux  |>ro[)r>ét«îre« 
intéret$ës;  <|u'«n  adcifitant  lciir&  «yktétnci  ils  téteraient 
qu'aux  droite  «lu  receveur  aux  Miaie*  rf^eUea ,  et  qu'il* 
a'Aantent  le  droit  d'asiger  du  ùsimut  jodiciairaaa^uiH; 
•OMtte  d«  800  fr. ,  «k  aoB  paa  «lie  qtt*obti»iit  id  fer- 
■lier  |>ar  un  sout-bail. 

Il  a  ajouté  qq«  la  lifpi*  de  déoiarcatwii  «nUe  l'au- 
torité )«diciaire  et  INtutoriti  «diiiitiîitrfttive  at«it  ete 

fornellement  traréc  ,  que  le*  Corps  aiîrninis!r»ti(s  pe 
|>OQvaîent  parAljstr,  ni  modifier,  (li  inter|it'ior  le* 
jiigemfn»  ;  et  que  *i  Varrèté  du  18  oclijlire  iiJioélait 
maintenu ,  deux  jugemen*  demeuraient  absolument 
■aane  eflet ,  puinque  celui  da  5  thermidor  de  l'an  |3 
<vit  focmélleunt  décidé  que ,  quela  que  fu*«ent  le* 
droits  des  propfUuires  {ntére**^ ,  tU  ne  pouvaient 
empêclit  r  le  fermier  j^iilii  idirr  d  -  j>M  V'  1  au  rpK  veur  aux 
Miaies  ré«lleat  et  que  le  jugoment  <l'atlju«iicatton  coa- 
tÊmaU  à  CM  ëpfld  «m  dkfuetelo»  liwmUt. 


sltloiie  é*iiii 


Il  a  ajout:'  qui  fl'aprèi  tes  différer)»  jugemens,  le 
fermier  }  nonobstant  toutes  oppositions,  toutes  saisies , 
dtaU  twra  de  p»j9t  daat  1m  maim  du  reca««Hr ,  «t  que 
«•!«•  diapositiun  a»  poetak  uwaa  préfadice  aux  tiers 
diwt  les  oppotitîoas  tcaaiant  daas  les  aaaini  du  reee* 

•«eur  ,   «t    (jiii:  .IiJ-,-l:irS  i!s  [ujUYbiu  n  t   p'iursliivrr-  lu  lîis- 

tribution  des  innd» ,  a'iU  ont  de*  droits  à  ces  mêmes 
fonds  ;  qu'il  était  donc  évident  que  l'arréeéds  sBoc- 
tafaro  iSio  amik  déIrak  VtO»t  dm  deux  jagwaw»  dêi 
tS  aieoee  aa  II  ctSthermideraB  i3 ,  et  qna  Woaaaall 

de  préfecture  avait  cammi',  un  excès  de  pouvoir,  pour» 
q|Uoi  li  était  indispen»abie  d'annuller  ledit  arrêté. 

Sa  réponse  ,  les  propriétaire*  int(!rc.'itéi  ont  dit  que 
leur  rëcfamalion  outrr  le.  Ii- ritiers  Médaille  avait  pour 
objet  d'obtenir  le  pitiemeni  de  re  qu'il*  devaient  pour 
leur  quote-part  dans  le«  contribution*  Jttps  pour  l'ac- 
qait  des  traettis  de  deaséclieaeat  des  marais  d'Audilly 
•aiawieMdlé  Ttadaa «omiaa Uaaa  aatienani;,  et  que 
c'était  pardevant  l'autorité  ortministrative  qu'ils  avaient 
dft  se  pouivoir  ;  que  le*  c(  ntraintes  txcrcées  contre  le* 
liéritier»  Médaille  ,  et  la  saiiie  (a!te  entre  les  mains  des 
fermiers  ,  de  leurs  bieas  ,  arsient  procédé  ,  en  exéca- 
tioB  d'un  rAlo  renda  exécutoire  par  le  ceneeîl  de  préfee* 
ture  de  la  Cliarcnte-Infùricure  ,  et  que  dès-Ior»  l'nuio- 
rité  judicisite  u'élait  ^la*  cainp«^!ente  pour  connaitrti  du 
nérii?  de  ci'i  t'xccmions,  et  lie  pouvait  pas  les  païa- 
lyser  ,  pane  que  lu*  poursuites  devaient  être  suivies 
comme  le  «ont  celles  pour  contributions  publiques;  que 
la  caissier  avait  dû  pourniivro  la  sieur  Poitu  ,  seul  pos- 
aaateur  apparent  de  la  métairie  de  I'i>us«au  •  que  l'on 
np  p'>u»iil  [1.1  ;  foret  r  !c-  cai^si.  r  i  v  n  .  '  i  i  I  v  A  l'dris, 
•t  à  former  o).po»iti>ju  entre  lc«  maitis  du  receveur  aux 

T.  U. 


aaisies  réelles  ,  et  d'obtenir  c]au|a««aa«0  BB 

d'ordre  t  que,  quelle*  quetoient  tee  dîspOil 

bail  ju  Jiciaire  ,  elte«  ne  pouvaifut  i^'r  nf  r  «u  droit  qui 
apparte&iiU  à  l'autotilé  administrative  d'exercer  sur 
le  possesseur  toutes  les  contraintes  légale* ,  &  l'eiTet 

de  psrrcTiirsu  paiement  des  contributions  publiques  ; 

Que  ,  dans  l'esj'èce  ,  il  ne  s'agissait  pss  da  contri- 
bu lions  ordinaires ,  maisd'ime  contribution  extraordi- 
naiva  |  qui  avait  pour  objet  d'acquitter  une  dette  con- 
tractée tiaimas  ealalif*  «a  émdthnmtnt  dii 
raarsia  j 

Qua ,  dana  l'eepèce,  il  s'agissait  de  Texécntion  d'un 
arrêté  de  M.  le  préfet ,  du  1 1  juillet  1 810 ,  qui  n'avait 
point  été  attaqué»  «t  qui  «*"  rMsdant  axécatoita  la  tdU 
des  cootributioae  attraordtiMtm  dn  nuraie  dont  11 

s'jijzit  ,  îirtUiAit  (ji!*-  !(.'  [uifTii'  ni  (=n  serait  poursuivi  de 
la  même  manière  et  dans  la  même  iorme  que  pour  les 
ceatributiaM  paUlqiiM  | 

Que  l'arrêté  du  conieîl  de  prcfectnre  ,  du  18  ortobre 
iSio  contre  lequel  on  s'est  pourvu  ,  n'a  éié  que  1«  con- 
séquence nécessaire  de  l'arrêté  de  M.  la  préfet,  du 
1 1  juillet  piécédaat  |  conlra  laquai  an  nu  a'aat  paa 
pourvu  i 

Que  laqaate-part  de  la  métairie  Se  Pohz?su  ,  dan* 
U  eoMnbiitioii  extraoïdioaire  |  était  de  2461  francs 
MaastlBMi 

OuL-  le  (ieur  F  jmq  rtant  fiwaiîer  de  cetu  !  irîe, 
il  convenait  lui-même ,  qu*i  ce  titre,  il  ter  ^  i  i>  I  iteur 
i  la  Saiaf>Martln  (lors  nrocbaine)  d'une  «  u  nie  de 
laoo  fr.  ,  ak  ma  dè»>lofail  était  aaturel  qu'il  fût  pour- 
a«ivi  par  la  fflMctadr  da  Mreie  pour  le  paieneat  de  la 

C'iriiributîoa  extraordinaire,  'V:  la  rnô me  manière  et 
dans  la  même  forme  qu'il  aurait  pu  l'ètru  pour  le  paît* 
méat  des  cootribudoM  ptbUqnea  f 

Que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pu  s'etnpêcber  de  la 
condamner  i 'verser  dans  U  caiite  de  la  direction  la 
somme  dont  il  se  feeannaîeuil  déblMur  f  pottriaiMnde 
sa  jooisdance  ) 

Que  le*  propriétaires  intéressét  dn  marais  d*Auditlf 
ignoraient  si  par  le  cahier  rl,  i  1 1  u  ^  .  1  F  r  mier  judi- 
ciaire était  engagé  ,  ou  non  ,  à  jiayer  U  contribution 
extraordinaire ,  et  que  par  toua  ces  motifs  l'arrêté  du 
contail  de  pféfectaro  »  da  t8  octobra  1810  »  devait  ètn 
mainleaa. 

Ces  moyens  n'ont  pas  prévslu  ;  l'arrêté  du  18  oc- 
tobre i8so  a  éié  aaniiUé  par  le  décret  dont  la  teneur 
sailt 

N. . .  t  aie.  I     8w  la  nppott  de  notre  commimïoa 

dtl  rontpn 'îeux  ; 

^'u  ia  requête  du  sieur  Guillaume  Cirelte  ,  adjudt- 
cstsiredu  bail  judiciaire  du  domaine  de  Pouseau,  ssiti 
réelleme&t  «ur  U  sieur  Louis  JldedatU«|  à  U  requête  de  la 
dame  Teuve  Despt ee ,  tendant  i  faire  aanuller  un  ar- 
rêté du  roiiit  i!  di  [jri'rtcturr  drj  arttiiieni  de  la  Cha* 
rontt'-Iaftiricure ,  du  1 5  octobre  ibiu,  qui  a  ordonné 
que  le  sieur  Poitu  ,  sous  -  fermier  du  ticur  Gireile  , 
«erait  tenu  de  veraer  entie  les  mûa»  du  directtns  dee 
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■ïaMÎ»  d'Audilljf  la  somme  de  laoo  fr.  |  prix  d'une 
maui»  dtt  «on  bail ,  moin*  celle  qu'il  futtifienit  «voir 
pejrfo  pour  le*  eontribation*  foncières  de  la  présente 
mauét  f  contornénent  au  cous>b«îl  consenti  le  sep- 
tembre at  qu'en  faixâ 1 1 r  ft  '  iicmoiit  ,  le  sicur 
Fo^lu  en  duuteurerait  dschM-gé  esters  le  sieui  Gt- 
leite  ; 

V^i  IVvtrait  dw  flaliia»  léelkt»  reluiif  «s 

de  rou2)MU{ 

Le  prorm-Terbal  él'adjtttKcetien  tin  beil  ^diciaîi*  de 

Cedouiairit  r;iite  .-iti  «leur  Gitettei  et  le  sous-bail  \i3$%é 
par  lui  au  i.ieur  l'oltii  ,  ensemble  les  oppcsilîuiis  faiies 
]iar  pr->p/ iciaire»  intéresstis  au  marais  d'Audilly, 
«atre  ié>  loaitis  du  êteiir  Poitu  ,  pour  le  paiemaai  de  le 
i|Uot«.[iari  du  domaine  de  Pous^au, dans  la  contribution 
iiftpohée  pour  le»  Irais  de  desséchemeut  ;  la  contrainte 
décernée  par  le  receveur  aux  saisies  réelles ,  au  sieur 
fcirette  ,  uour  |iaieiiicnl  du  moulant  ilc  >.on  bail  et  la 
•igni/icalioii  >to  celte  coatsaiete  aux  régisseurs  dea  ma- 
leiidMudiUyj 

Le  juj;etr.eiit  tlii  tribunnl  de  premi»;re  instance  du  dé- 
parteiui-nt  tic  U  SLim-,  du  5  iliermidor  en  i}|  aseiote- 
peat  les  poursuites  i!u  IVdn.inistnilioB  dee  dIoBaines 
'  contre  le  aionr  GirettOf  ordonnant ^  par  provision, 
Tcx^ctillon  de  ta  contrainte  décernée  contre  lui,  par  le 
receveur  ai^x  h.iUies  féi  lies  et  Pcxiculioii  du  bail  judi- 
ciaire fait  au  termier, et  ruutorîsantà  f  ece  voir  des  soua- 
'fermiers  le  prix  annuel  de  «on  bail  pendent  an  dunISp 
nonobstant  !»•«  oppo»itions  faites  ou  à  faire  { 

Vu  un  nouveau  bail  du  mètne  domaine  ^  pasié  »ii 
sieur  Girctte  le  9  juillet  i&u8  ,  ensemble  le  sous-iiaii 
passé  par  le  même  1,  le  aa  septembre  euiveatt.  euaieur 
Poittt  I 

Los  -.li'nx  i!L-li!)''r«tio»<  prise»  par  Ifs  sociétaires  inlé- 
,acs%«^s  au  (ic«»«siihement  des  marais  d'Audillfi  let  17  et 
ai  avril  ittiii,  et  homologues  par  le  pr0fiit|.iietquellee 
U  résulte  i),ue  le.donaÎAe  de  Pouseau  a  été  cotisé  pour 
an  part  à  le  aouiBe  de  deux  raille  quatre  cent  soixaute- 
110  frettCi  eeiie  ccntitnes } 

Le  cnaimandement  fait  le  4  août  nu  mie^lêr^nr  |  eu 
■om  de  la  aenéu-,  de  payer  ladite  somme  de  deux  mille 

quatre  ctnl  ^.uix  j  ;i  1 :  1:1  fiam  s  j/.f;  centimes,  ensemble 
le  procès- vi;rb.tl  Ce  isisie-rxécution  de  «es  meublua, 
PoppositioM  i  ces  pourauitea  faïtea  perle  eieur  PoUuf 

ÎJ»rTt*i  du  conseil  de  préfrcture  ti-d- s^i  i-t-  U 
JlfiionriAlion  de  fct  arrêté  Ciito  pat  les  sou«-t>Tjuitfr«  an 
»;.  iM  Gif^f  n,  .,t  par  lui,  À  ii.iinieuntloadeadoineînea, 
per  exploit  du  ib  janvier  ibi  1  ; 

le  reppoit  du  directeur  général  des  domaines  et  la 
lettre  du  ministre  des  (iniinces; 

Considérant  que  le  portian  des  contribullona  miae  à 
la  charge  du  domaine  de  Pouwau  par  lea  délibérations 

des  sJtKjtairc's  Ht  <i  tjtAi  iis  <l'AuniIly  ,  des  17  et  îi  avril 
1810  ,  ?i'a  j'os  rMi  idur  I  bjvt  le  paLnu-ut  'i'  s  inniribu- 
tioii»  r  11:  i.'.-s  impoiit-Ci  4  ton»  ItS  propii'. laiu 'i  pour 
l  eoircticn  du  des»échenient  et  te  conservation  des  ou- 
vie^i.  Ie*^qu«le  doinni  jouir  dit  crhlirge  atiadté  aa 


paiement  dce  contriimtions  publlquea,  ef  qui ,  deat 
péce ,  ontdié  AHnmUament  payées  par  le  lermiar  du  do» 
meian  de  Powenu  } 


il  résulte,  au  contraire  »  de  ces  m^mr^s  c^.-1ih 'ra- 
tions cjue  la  cotisation  faite  de  ce  domaine  j>otir  une- 
somme  de  deux  mille  quatre  cent  soixante-un  France 
seise  centimes,  a  eu  pour  objet  l'extinction  d'snrieonee- 
dettee  hypelMceirea  «eintrecléee  par  lea  propriétairee 

des  marais  avsnt  l'fVtJt  et  à  raison  desquelles  1rs  cn> 
obligés  solidaires  ris-à-vi»  des  tiers-créanciwrs,  n'ont  de 
recours  à  exercer  la  )ir)'i  r^nvers  les  autreSf  COafitC* 
mément  aux  règles  du  droit  commun  ; 

Que  dès-lors,  le  droit  des  propriétaires  des  maru» 
d^Andilly,  deeaîteelwniMi  faire  des  oppositions  entra 
lee  meim  du  reeet nor  eux  aaisiee  réeHes et  en  obtenir 
directnment  contre  lui  le  délivrance  des  aonraea  césuU 

taotei  du  bail  jtldicîsiri!  ,  <;;i'i;f  In  rniu  orrpiifij  rIroîlS, 

privilèges  et  préférences  des  autres  créaiiciets  du  do- 
flMinaln  Poaieen  ^ 

Mais  que  leur  îr  lit  n'a  pu  consister  à  faire  saisir 
dan*  les  mains  du  sous-fetmier  Poitu  ,  et  au  préjudice 
de  Girette  ,  fermier  prineipal ,  obligé  lui-même  A  v«r^ 
ser  le  prix  de  an  drma  entra  lee  mains  d  u  receveur  nuv 
aaiaies  réelles,  nen-eenlement  le  prix  principal  du  bafi 
sur  leqtiel  ils  n'ont  aucune  préférence ,  moin*  encore 
le  prix  total  du  sous-beil|  dont  la  diiférence  avec  le  prix 
du  Mil  |udki*ife  «et  U  profrUlé  du  fte minr  Cnretta  t 

Qne  tous  ces  point»  aynnt  été  contradictoiremrnt  et 
irrévocablement  jugés  entre  les  parties  par  un  jugement 
du  tribunel  civil  du  département  de  la  Seine  ,  du  5 
thermidor  an  i3,  quia  acquis  Pauiorité  de  la  cbo»e  ju- 
gée, let  propriétaires  des  marais  d'Andilly  n'ont  pu  lea 
reiiii  Mie  i n  lestion  rievant  le* conseil  «ie  préfecture  do 
la  Ciiareuta-Lntérieure ,  qui  n'était  pas  compétent  pour 
en  connaître  I 

Notre  Cooaeit  ^éMt  «otendii , 

Neue  avone  ddcrM  tt  dëeiélona  «a  qulenlt  :- 

Art.  L'si  r-'ii'  '11  conseil  de  préfieclure  du  dépar— 
teraeul  de  la  CliAiente  lutérieuie  |  du  iâo4;tobre  iiiiO|. 
eet  aaaulld*- 

3.  Les  parties  sont  renvojpdea  k  ae  pourvoir  ainli  et 

devant  qui  il  «ppai tiendra. 

3.  Notre  gr.iii(Uj  !'  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre di-a  iioUiLc^ ,  hunt  cliargés,  cbacuu  en  ce  qui.lOe 
concerne,  de  Pttxccution  du  j'rtsent  décret* 

J>éci«t  du.  ia> janvier  itiia.  (91 1.}. 
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DÉtAL    bvn.  «  FacvitI.  —  LisàtATioit. 

BirH  jue  /et  délaU  impotét  aux  partieuliers  pour 
F j( C'jmp/issemenl  'i'rnc  oh  if^itinn  aHministrati  c\  ne 
eommunent  à  courir  coittc  ru.r  que  du  jotr  de  ia 
m»tyh*.t,0*  ta  disposition  impt  rattvf  ;  teptTtdant, 
*i  itêpvtiu  êOM  aliéea  aù'demHt  l'échéanee^  et 
tuit  aerjttirté  l'oitiuation  sont  oHenért  ia  nottypeation , 
i's  ni'  !.':'■:! i'i  -i'r.rc  lihcrés  dans  les  drlals  :  la  riglc 
imtiodmi*  tn  Uur  Javcnr  ne  peut  ieur  être  opfOSi'c, 

(GiuuMiIti  •tBifficoandi.) 

Le  3  friioAire  >a  g ,  1  '  fi  lif  i  ri  Giannol t!  ol  Birfipni» iirli 
M  readireot  «djtidicereires  d'uon  ferine  t  dénoiamée 
PAii»l«  y  eituM  (ur  1»  lerritoîfe  fi«  .Saint-liénigno  , 
difuhmmnA  de  U  Doit»,  moyentieat  le  pris  de  i  oi  |0oa  f. 
peyeblea,  m  (on  U  loi  «te  le  eom$»ita  dn  Pitaonli  du 
19  vendémiaire  an  g  ,  pmr  un  litniième  en  ■llBënii'Oi 
«t  aept  huitième*  «a  billela  déinonétitéa. 

Celle  veate  fut  fiiite«ii«xic«tieii  de  Ut  loi  du  8  ther- 
midor ait  S. 

■  a4  pbivioM  «n  9 1  le*  •cgoéreort  aoldèraot  le 
^rtxdelewrecqnMiloat  eeteir  1  «».6i5  fîr.  c»  namé- 

raire,  ponr  li^  tiuîtir'-ne  du  prix  payable  en  cr'\c  ralpur, 
et  Itanc»  en  billeta  pour  ie»  aept  «uuct  iiui- 

tièoie*. 

Le  directeur  des  domaine*  à  Tvrde  ^  r<Vlan(  le  rië- 
compte  det  acquéreur*  Oiennotti  et  fiilii^nanJi  ,  t*- 
jeta  le  p»ieai!  nt  -  îîS.j^j  I,.  lait  cii  Ijiltets  ,  p.ir  le 
motif  qu'à  IV|>o<]ue  <iii  rL'r$eti'ei.t  Its  délais  pour  l'ad- 
MlesioB  de  retie  n.iture  de  valeur  élftlaiit  cxpin'a  , 
«K^iw  l«e  88*375  lr>  devaient  Atre  pejé*  en  numéreirr-  ^ 
en  eoneéquence  «  il  Conitifue  cee  e«qnéreur«  redevable* 
4ie  ladite  «omme  en  capital  ,  y\ii»  de«  itit^rét^  courus  , 
«t  leur  fit  «ijnt&er  le  décompte  le  ao  août  ittu8|  avec 
«onueiM*. 

Le  sïeiir  Gisnnotti  fîU  ,  en  qualité  d'iii'ririer  dcM  ii 
|]«re  t  a  formé  o;i[)Ositiûn  aux  poiirsiiiius  ,  par  ex|>toit 
du  aortt  78:>8.  Pour  fondercette  op|«a>iii<>n  ,  il  a  dit , 
I*.  la  commiaaion  ,  qui  avait  procédé  i  ia  vente , 
«ytnit  donné  quittance  du  priSf  on  devait  en  conclun- 
que  ie  paiement  du  «4  pluviôse  an  9  avait  é'é  fait  régu- 
lièrement et  en  fem^»  utile  ;  otie  l;i  loi  du  i(j  vcn- 
JérUL-iiri'  ,1  ri  '/  i\f  [iri'iitiii.  ii'  i  :l  ,  (.mninf  I  •_■  p  téteii-'.i  i  l 
le  direcir^i^  ,  i|ue  les  adjudicataires  qui  ne  se  seraient 
pu  liberté  i~in<  lea  deux  décades  ne  pourraient  plm 
payer  en  bîllele^  «Mia  ou'elld  A*evmU  lieUté  ce  délai 
que  pour  te  linttidm*  exigible  «a  aumérairet  3*.  que 
ce  ih'v.x  décarici  ne  pou vait  courir  que  du  juur 

€^  l'approbaiiojB  do  la  cbâwbrc  des  compte*  avait  été 
eicpilféy  à  l'ncqaércur  j  qu*ainsi  ,  U  siuur  Giannotti 
«^••t  en  connaianace  de  cette  ararobatiiMi  «•  le  1 6 
pinvfoee,  le  paiement  qu*il  avait  fut  le  «4  du  aé^e 
mois  était  valable. 

X)aBt     éut  I  le  cooMil  eairaordinairf  d«  uîda- 


t) 

lînii  n  rcn^-.i  I»  **?  ''''rr-ni'  r-  )f5ti8,  Un  arrêté  far  Irriticl  • 
il  n  déclaré  iiiii  1  c  ms Jm:«sildt;  le  |)oi'>nient  fait  en  Uil- 
letef  le  p'»^  ">-'!e  an  9,  COmin>:  n'nynnt  point  ^id 
fait  en  tempa  utile  ^  aux  terme*  du  décret  de  ie  com- 
misiîOB  exécullve  du  Pîênioatf  du  17  frimaire  *a  9; 
en  conséquence  i!  a  ordonné  'pie  Inj  8it,375  !r.  seiaii-nt 
payés  en  numcraite  A  la  cai^M*  <.'ii  dmnHine  ,  aintii  que 
les  intérêts  de  celte  M.mn  ,  ii  paitit  de  ropot^ue  de 
■on  exÏKibilitéf  dans  !cit  dix  j  >ur*  de  la  Botiftcslinn  de 
l*ariété|  0kttte  de  quoi ,  les  bien*  aéraient  léttai*  aa 
domaine. 

Giannotti  et  BifiigU4odî  «e  *ont  poorvoe  eu  conaeil 
d'ciat ,  et  ont  demandé  Paanut'ation  de  Parrété  du  3o 

décembre  i8i>8. 

Pour  raovens,  il*  oat  dit  qu'ils  .iva'ent  acqùii  U 
ferine  dont  a*agtt ,  lows  l'empire  des  loi'i  de»  8  thermidor 
an  Bel  19  vendémiairean  9  ,  fl  rtue<Ic<'lort  iUaTaieot 
eu  la  f  cdlté  de  payer  leur  acijui*itiun  siiivnnt  le  uioda 
que  i:  I  ii  avaient  dt  l^jruiiiié  ,  et  dans  le  di'l  ii  fixé 
par  le  décret  de  ia  commission  cxécutiTti  de  l'icu;nnt, 
du  17  frimaire  an  <>;  que  Ut  italité  du  paiement  du 
prix  avait  «té  eCTectiHie  dent  le  délai  |  puisque  t'appn»^ 
balion  de  leur  contrat  d*acquiiitîoa  ayant  été  donnée 
p-ir  U  rliainbre  de*  con)pt<:s  !e  i  ni^nvc  an  q,  et  Uur 
ayaailété  riotiliée  le  16  pluviutede  ia  même  année  ,  il*  " 
sVtaient  valablement  libérés  ;  que  la  délai  n'avait  pu' 
c  )urir  coatre  «un  que  denuie  ledit  tœr  16  pluvioae  p 
cl  qu'ainsi  l*errdtè  devait  être  aenullé. 

r^e  directe  ur  du  dnniaîne  a  Soutenu  «u  contr-.irc  qiio 
ie  paiement  d<rs{{ti,37S  fr.  était  nul,  parce  qu^il  n'avait 
pa«  «té  fait  dan»  lea  vingt  jonr*  ,  a  dater  de  IVJjadî* 
rtitioBj  que  ce  délai  de  vin{>t  jours  devait  »e  Compter  « 
d  partir  de  Padjudictlion  ,  et  ni)n  du  jour  de  la  tiotifi-* 
cation  du  dérrfît  de  l'approbation  |  que  U  (juittuif  ué- 
fini|iv«f  délivrée  |iar  la  cunimitaion  ,  ne  puu%ai!  pae 
>.i>crer  les  acquéreurs  ,  parce  que  ceit<*  commimion 
ne  pouvait  pan  sa  départir  des  lois  exialaaie*,  et  Ice 
re  'eveurs  ne  pifiivaienc  pjs  valaUement  reci'««ir  le* 
paieiner.squî  nVtJteatpas  fait* daue  le»  délaie  accordé** 

Bafinil  a  conclu  à  ce  que  Parrvcé  fût  maintenu. 

Le*  moyens  du  directeur  des  domaines  n'ont  pa*  été 
accaeillia  ;  l*arrf-té  du  3o  décembre  1898  a  éléaanuilé 
par  le  décret  y  duni  la  teneur  suit  1 

N. . . .  ^  etc.  ;  —Sur  le  npporttle  sotM  commîanov 

du  contentieux  ;  ' 

Vu  la  rr-quéte  pré'enié'!  par  le*  sieur*  Gianootli  et 
Billiguandi  ,  par  iaqnello  ita  demand<mt  Paonullalton 
d'un  arié'é  de  U  commisfiun  extraordinaire  de  liqni» 
dation  séant  à  Tarin,  du  5o  dtwembre  1808  «  quia 
d^ifl.ré  nul  le  piiejnent  fait  en  billets  de  finance  pur 
I'  I  rérliin.ins  ,  du  prix  d'une  ferrnc  p«r  eux  acquise 
.  le  i  liiiiiaire  an  9  ,  et  déclare  en  conséquence  li'ittle 
ferme  réunie  au  dcMaaiae  de  i*ét4t ,  ai  mieua  n'aiment 
le*  acciuerour*  payer  ta  aomoie  de  isSiOoo  itaace  cm 
outnéraire  ; 

Va  l'acte  jpubUc  faïaé  ie  a  i  fé  m'er  1 80 1  par  l«  «ani. 
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mission  Jet  ventes  d«s  bivn«  nationsiix  «  r.téè»  par  la 
loi  (lu  R  theroiitlor  an  8  ,  duquel  il  révolte  la  ventd  àé- 
tiniiÎTeds  U  fom««lont  il  s'«g»t,  et  |>ar  l«qu«l quitttiic* 
fiiale  est  tfosnée  mx  acquéreon  ( 

Vu  le  mémoire  présenté  par  la  régie  <ie«  tloinaines  et 
<i«  {'«nregisinneat .  en  f  ëpoaaa  aux  réclamations  «Jea 
•i«iin  GlkiiiMtt7     BiffigModi  { 

CoitiiiIJrant  que  Giannotti  et  Diffiguandi  acqiiiront 
la  ferme  dont  il  a'agît ,  sowa  l'eiu(iii'e  de»  loia  dea  tJier- 
aridor  mn  8  «t  19  vMiléniMÎra  An  9  ; 

Qu'aux  termes  de  f  e  .  1  ,  iî<  ont  eu  U  faculté  ile 
payer  leur  acquisition  ,  suivant  te  mode  qu'elles  avaient 
déterminé  et  dau  le  délai  fixé  psr  le  décret  du  l  i 
coamisaioa  exécttlivv  da  Fiéauiat,  da  17  frimaire 
an  9f 

Que  la  totalité  du  paiement  du  pris  a  été  elTectiiée 
dans  le  délai  ,  puiaaue  l'approbation  de  leur  contrni 
ayant  été  donnés  par  la  diamora  dea  comptea  le  1 3  jun- 
vier  iftot  ^  et  leur  aymt  été  connue  io  5  févrit^r  mui- 
vant,  ils  Ont  payé  le  i3  dudît  mois  de  février,  en 
versant  le  prix  total  de  leur  acquiiition  i  la  trésorerie, 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  ouiltauce  du  ttéiorier 


Qu'on  ne  peut  pas  dire  qu^ils  n'ont  payé  qne  queU 
quee  joure  aoréa  ie  délai  fini  par  te  d^knt  du  17  fri- 
aaîfa  ,  Mteadn  qne  le  délai  de  vingt  fours  n'a  pu  courir 
contre  eux  que  du  5  Vvri^r  iSoi  ,  jour  au  ju  t  la  déri- 
sion approbative  ilc  la  chambre  des  confite»  l«tir  fui 
notillé^^  ,  et  non  du  i3  jantier  ,  jour  où  cette  décision 
fut  rendue  |  lea  acquérenra  n'ajant  pi.  aa^  en  «nécu- 
tion  dn  ce  tilt»  tant  qu^l  lear  était  inconnn  { 

Ont  si  les  demandeur»  so  sont  ainti  valablement  li- 
Miéat  leurconuat  doit  éue  asaintews  ,  d*«ntantplns 
.^tt*il  ae  trouve  afferai  pat  niie  piHifiiioii  aniaiMe  de 
dis  aanica  ,  qni  n  fMÛmnt  mmhé  U  MnSancn  dea 
tierai«C(|Hdreurs| 

Notre  conseil  d'état  entnadk ,  nom  aTont  décrété  et 

décrétons  ce  qui  suit  :  < 

Art.  !•«.  L'arrélé  du  conseil  de  liquidation  .  du3o 
aécaabr*  t8o8 ,  aat  annulM.  - 

1.  Les  aiourn  Giannotli  et  Biffiguaodi  sont  diliaili* 
vement  maintenus  dans  lewr  acquisiltton. 

5.  NotBo  grand-jug.»  ministse  de  la  justice,  et  notre 
ministre  des  financée  y  aont  chargée  de  readuillMt  d« 

présent  décret. 

Décret  du  17  jaoTier  i8ia.  (91a.  ) 


M».  7. 


PRESCRIPTION.—  AnniRAoca  m 


La  pre  script  ton  de  cinq  ans  pour /es  arrérage!  </• 
rente»  est  oppomhU  à  tn  rfgie  éM  domê*M0  tommm 
aux  émigrés  qu'elle  repréttMtë* 

(  Le  aienr  BeUnciijiM  «l  «on  dpooan. } 

a 

Le  sieur  Bellecliùie  et  I*  dame  ic  Kijrmant  ,  son 
épouse,  en  «x-cuii.>n  d'un  «irét  du  j  arUnicnt  de 
Breia(;ne  ,  du  3o  i>iiUet  i7!i4l  étaient  dc>l>itcurs  de  la 
dame  veuve  «leK.urmaoi|  leur  mère  et  belle  -  ntère  ^ 
d.*one  rente  ennueile  de  laoo  fr. 

Li)  dame  veu«e  de  Koroiaut  fat  portée  ,  par  erreur  y 
sur  la  liste  des  émigrés,  et  s*»  birus  lurent  se<|ue»ir(^s  ; 
celte  erreur  fut  reconnue  |>af  le  district  dePontivy  ,  et 
\e  ihormidor  an  4,  i'(td(ainisirati<Mi  centrale  da 
Morbihan  prononça  U  wain-Uvée  pxovi»otr«  duséqvea* 
tre. 

Le  sisur  £ÉiUeclièvo  «I  eea  dfKMiao  aatatot  cearinné 

<Ie  payer  entre  les  ntsias  de  la  dsme  vauva  do  KoNMMit 

les  arrérages  de  la  r<;iiic  J<int  s'agit. 

En  brumaire  an  6 1  l'adasinîatmtion  dea  domaineir 
fit  faire  des  iaistea-errAte  eatro  lee  nMÎns  deelerware 

de  la  Jaine  Je  Bciteclièro  ,  qui  étsiei>t  char^c<  df  payer 
l.i  pcii»toii  de  I  aoo  i  la  dame  veuve  de  Korjunut  j  li  no 
fut  donné  aucune  euito  «VX  iaiai«a-4rrët». 

Le  34  fruc'idor  an  9 ,  U  dAMO  voHfo  do  JLoroMntfni 

rayée  définitivement. 

lia  iiiio,  le  Jiret  l'jiir  J  1  Li  régie  a  fait  |  roré:îfr  ..\x 


décompte  des  aireragc'»  de  la  pension  due  à  ntadaioe 
veuve  de  Kormant ,  pour  sept  aanéeCt  ^  compter  du  iS 
fr  uciidor  anx  jusqu'au  1 5  fruclidoff  OB  9  »  «t  las  a  fixée» 
dépréciation  ntiledu  papter-awnaUt  i  ta  sosanie  dn 
6896  fr.  Sa  cent. ,  et  s'est  pourvu  au  conaeil  de  pré- 
fecture, qui,  le  39  septembre  1810  )  a  pris  l'arrêté  dont 
voici  la  teneur  1 

Considérant  que  la  question  de  non  éntigrtition  de  la 
dame  veuve  de  Kormant  n'^st  point  de  \n  compétence 
i!u  coiiicil  de  prel' 1  ture  ,  et  qu'au  Gouyernement  seul 
appailient  le  dr  il  de  prononcer  }  a»,  qu'il  suitiaaitqun 
le  nom  de  celle  dame  fût  inscrit  sur  la  liste  dea  éâi* 
grés ,  et  que  le  séquestre  eût  été  rois  sur  lea  bsana  ton* 
mis  à  *a  pension  pour  que  les  arrérsgee  de  cette  pension 
(.Diiiuv  depuis  l'inscription  jusqu'au  terme  qui  OTaïl 
précédé  l'élimination  ius&i-nt  acquis  à  ce  CAS  \ 

Arrête  que  le  décompte  desd-.ts  «rrérsges  pour  sepk 
années,  à  compter  de  fructidor  nn  1  jusqu'au  \S  frnc- 
dor  an  9,  demeure  fixé ,  dépréciation  faite  du  papier» 
monnaie ,  A  la  somme  de  639^  fr.  39  Mnt. ,  et  ordonne 
que  le  sieur  Bellechère  paiera  cette  somme  à  la  caitiO 
du  receveur  du  séquestre  dans  le  délai  d*nn  aoit. 

Lodonr  Bollectière  s'est  pourvu  au  Conaeil  d*dtat|^ 
et  a  demande  rannullstion  de  cet  srrété  :  pour  moyene^ 
U  «dit  que  la  damo  m-te  d«  Konnaot  n'Avait  jaiula 
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^îgréet  n'ariît  pss  (•:ri»  porlée  sur  taciina  liste 
*•  î  fjufl  jps  pnuiBiiitrs  Je  régie  de*  doniai* 
ne»  étaient  illégale*,  parc«  i|ue  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  eu  lieu  à  uns  oppo«i|io«t  d«  aéqueetre  f  il  ne 
4*niilpa*ëireaiaaurlesfij«ii«detadaflMÎItUMliére,(]ui 
diftieM  affetotéa  I  parce  que  cea  biens  n*ap|)«rtenaient 
F**  A  Madame  veuve  de  Kormant  ;  que  le*  aaiaies- arrêts 
B»n  ontie  lea  mains  «les  I-  nnlcrs  Je  ces  intuie»  biens  n'é- 
taient paa  plu*  {«'gale*  <|ue  le  séquestre;  parce  que  cet 
farmiera  ne  de«ai«nt  rien  à  l«  veuve  de  Kormant  , 
^wi  B*«v«k  droit  qu'à  iim  pcmioii  «limeatoifo  d« 
isoofraiici  qtie  lui  dorait  h  lillef  qae  ta»  MlajM-«r* 
ritt  n*>itaieiit  eu  lieu  <|Me  jur  suiit-  do  I«  loi  du  19 
fructidor  an  5  ,  i|ue  des  circanstance*  particulière* 
avaient  fait  rvndre,  circoniUUBCW  qui  étalant  abiolu- 
■enl  étrangèros  à  la  dama  veuve  de  Kormant ,  et  qui 
M  devaient  aneuneaient  la  concerner  ,  puikque  d'après 
l**lféM  de  radiitiion  provisoire  du  a6  tLcrnuilor  un  4> 
•iJe  avait  d&  recouvier  la  jouiaaauce  provifoire  de  ats 
bieae  ,     couCarmilé  de  la  loi  du  S  brtteuûre,  ea  S. 

Il  a  *ioiit4  ([lie  l'action  t^e  lu  ré^ie  des  domaines  ^tait 
prescrite,  aux  termes  dei  article*  et  2177  du 

Code  civil ,  atti  ndu  que  s'agissent  des  arrérages  d'une 
teste  perpétuelle,  l'action  était  pmerite ,  parce  que 
b  fdgie  deedoDseiuee  avait  lateid  écouler  plua  de  einq 
ana  sana  r^dampr  i^epiiis  l'élimin^llaii  du  54  f'ncfiJor 
an  9  ,  et  mèine  Ne|iais  la  [jrDinulgation  du  Code  civil} 

<j  -  M  iv  ,  ,  t  sous  lou»  le*  rap[)ofts,  IVinIté  «9  eep> 
tcmbre  1810  devait  être  aaaullé. 

Ceeobaervaiioae  oiit  'déterniiid  PftiuittUfttioB  de  l*ar- 
tHé  ;  enit  la  leacurdu  ddcret. 

N  .  .  .  )     Sur  le  nppott  da  matm  rwiaeioe  du 

Cociteatieux  : 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Nirnlas-Marîe- 
Alii-i»  DcHrclicro  tt  la  (Ijujc  Gi»l>rielle-Mi»rie  Ll-Io- 
leaiiar  de  K'>rai«nt  son  èpuuwi  leiidante  à  cr.  qu'il 
MHu  plaieeaiiauller  comme  iuîuate  eu  fond  et  oiiime 
bJmait  revivre  une  dette  iFtnate  par  la  preacription  , 
na  arrêté  du  coitaeti  de  pré''ectnre  du  Morbîl.An  ,  du 
3Q  septembre  i(Sio,  rendu  vu  lat-cur  >lc  lu  0  j^itr  l'es 
domaines  ,  qui  rrclamo  de  la  dame  Bell«(.h«i(R  nue 
•omme  <le63.;6  fr.  3»  cent,  pour  arrérage*  d'une  rente 
âMucUe  de  laoo  fr.  due  par  «etie  deeie  à  ta  dame 
de  Koneant  le  eiérvt  en  vertu  d*un  arrêt  do  parle- 
ment <îe  Ert^tj^^no  ,  i^u  3'>  juillpt  t~^4i>'<lo"t  l'Eiat 
avait  dû  jouir  pendant  l'émigration  Je  cette  dernière  { 

Va  iee  «fpoiuea  de  eemeiller  d*A«tt^*'Kt^'''S^- 
■iral  dev  dotnainet  et  de  PewiegitWt»^  | 

L'arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du    juillet  17^^11 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Morbibaa  |  du 
99  eeptcabre  1810 1 

articles  3227  et  2277  du  Code  NapoU'on  ; 

Coaiidérant  que  Iee  débiteura  dee  éiuicr^  peuvent 
oppoeer  eu  GovTerneiMut  let  noyeu  ia  libération 
qui  auraient  M  talkliln conttt  te»  4ai|^  qo*  |*£lat 

repréeeate } 


3) 

Coneidéteat  qua  la  d  101e  de  Korniant  ayant  été  dit* 
aûnêe  de  la  liite  det  émigrés  par  un  arrêté  du  nlnialr» 

de  là  p«lae  ,  Au  a4  tliermidor  an  ç  ,  la  dame  Bulle- 
cl'ère  ka  liUe  a  cewé  d't^tro  dt-Litrice  du  GuuvemiMiient 
dès  l'époque  du  16  vendémiaire  an  10,  date  de  l'arrêté 
du  préfet  du  Morbihan  |  qui  lève  tout  téquestre  appoaé 
aur  lea  bien*  de  la  dame  de  Kormant  | 

Coii,s![]t'rint  que  la  rê^ie  i^c  !'■  nregistrcment  ne  jua« 
tiAe  pas  que  depuis  le  16  rr;ndéMiiaire  an  10  ^  jusqu'au 
.19  leplembre  to ,  date  de  l'arrêté  du  conaeil  de  pré- 
lecture atlaqué  t  elle  ait  fait  de*  poursuite*  centre  la 
dame  Bellecnère  qui  puissent  înleniaBipre  1»  |>re«crip< 
lion  que  cette  f?<'ri,it-r?  invoqua  y  en  M  fimdaat  eur 
l'art.  3377  du  CuJe  ci«il| 

ICotre  CoBivil  d^état  entendu  » 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ca  qui  suit  ; 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfectate  duMor> 
bihan  ,  du  39  septembre  1810  «  est  annallê; 

a.  La  régie  de  t*earegi*i renient  cessera  toutes  pour- 
•uîtea  |tpur  le  paiement  do  la  somme  de  639Afr-33  cent.^ 
dont  la  «lame  Bellechère  avait  été  déclarée  débitrice 

envers  l'Etal. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  et  notre 
miniatre  dea  financée,  eoni  cberg|6e  à»  l*ex4cali<Nt  dtt| 

pr»^.-rit  décret. 

Décret  du  17  janvier  i8i3*(9t3) 


8. 

GOMmJNB.      Paopaiiti.  ^  Bwa.»  Sé«o««ri* 
marviaoUB. 

Z,a  qtipstinn  (îe  saï  ai'r  sî  tin  lois  appartenant  à  BM 
Srceinrt  fie  commune  doit  étiv  réputé  propriété  de  At 
cnmmijrie  <  n  'ii'rey  est  pas  une  qut  stion  administra-» 
Siv*  i  l'amtorité  adminhtPUiye  n'a  pas  mi^me  le  droiè 
^oréuatvrh  êéqutêtrtt  rfr  tobjtt  litigieux  jusqu'à  et 
qa*U  ait  ététtûtmé  ««r  ti  qtMtùtH  dm  ft^riéti, 

(  La  ■acttnada  la  comoattae  da  la  LiaoUa.  ) 

T'ne  section  du  bniir|>  de  la  Lisolle  était  en  poaaettioM 
d'un  buit  appelé  les  Diouilei»  ailuê  dans  i'arrondisee» 
nffiit  de  Gannat ,  département  del*Altier,  lortqii*ea 
lU  )6  ,  le  niair«'  de  la  commune  de  la  Liaolle  a'adreeta 
au  préfet  de  l'AlUer,  et  lui  demanda  d'ordonner  que  CC 
bois  serait  réuni  i  \\  masse  dos  biaae  commanaux  à 
toutes  les  sections  Je  la  commune. 

Cette  demande  fut  accueillie  par  un  arrêté  Ju  conseil 

de  pri'tf  r  ti' re  (II-  l'A  li' r  ,  ù\x    \i  jtiin  I  8u6  ,  COafifaié 

|[iar  le  ministre  de»  finances  »  le  7  juin  liM}. 

La  section  qui  M  prétendait  proprit'taltedu  baledoMl 
a'agit  I  a*eet  pourvaa  au  Con«c>l  dVtat ,  et  par  décret 
du  a8  mal  l'arrêté  du  1 1  juin  iëo6  »  et  Udéciiioit 
du  7  juillet  iHjB  ,  ont  ctc  annullés,  laitfà  b  COnniina 
à  «a  poutToir  devant  les  tiibunaux. 
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Le  dérret  ân  38  mal  1809  é^iAt  motivé  sur  l*incom> 
|^enc«  de  l'autorité  adminititalrive  pour  prononcer  «ur 

^  question  de  {iropriéié. 

LMbabilBna  da  U  ^action  6nnt  notifier  Cd  décret  «n 
•  «Bftire  «le  la  coBnitiM  êfilmlArollt  et  i  I*aduiiiietrttioa 

forestière. 

Pendsot  la  littge  «  ob  pcoràla  4  r^djudicatioii  de  la 
coupe  de  1808  ,  cosMistent  an  cinq  hectares;  ia  dcii- 

Tra:ice  eu  fu';  fiit»»  le  j  J  se  cm  lue  i  fîiu^  aux  habitant 
de  la.  aeclion  ^ui  «auieuiiiuiil  dito  ^ro^uélAiiM  du 
J»ie* 

Jt»  SHW»  •f,»U  ad^Usé  de  ee  pour»oir  deMnt  les  tri  • 
IraoBUXt  peur  faire  ordonner  t^ue  le  boU  de*  Biuullcs 

serait  réuni  à  Ïa  iiia->>e  Jc->  iiicnj  cnmniiins  à  (onUs 
Je*  sections  «le:  la  roinaïunu  ;  cependant  M.  le  prétet 
|)rit  lin  arréié,  lu  e  |  ^rptembre  1810,  portAat  9i*e  t 
)fU(|u'à  la  déclaioa  de  ta  conteetalioa»  te  prix  deefoapes 
«eraît  verté  eatre  let  aiaina  du  receveur  dee  deaiers 
«  iinraiiiii  i  <  |  ir,  après  le  prélèTeotent  des  cLar^es 
rtrdinairei,  dt^wuii-er  en  déj.ôt  jusqu'au  jugement  défi* 
p'ttU  de  la  eoal«ftation. 

La  »6  sejttenibre  1810,  îl  fut  procédé  À  la  venta  de 
aïx  hectares  de  lioisi  ;  le«  Itabit^ms  s'en  rendirent  adjudi- 
r  Havres,  inoyenaant  -  ix  1  n  li .  fra  ncs ,  j'ar  rintcriiié- 
d'ulta  du  tîeuf  Aaloini;Vifier,et  ils  ea firent  l'ofloi- 
fatioa» 

Le  ai  décembre  1610,  le  percepteur  ft  signifier 
yina  contrainte  au  sieur  Vivier  pour  le  paiement  du 

Erix  da  ifad{udicaiion.  Vivier  paya  lea  600  ftaace entre 
la  OBaîaa  dca  babitana  de  la  tcs^ttion  ,  et  foroia  oppoii* 
tioB  à  la  eontraîale  ^  en  observant  que  Paneullation 
jirûiioncée  par  le  détr^t  du  afî  mai  i.Sof^,  svaîl  rtia- 
Mi  les  cliofçs  duos  lekir  |jrLniier  i-tal,  «t  <[u'cn  cOiise- 
(|uen('C  les  habilans  de  la  ecUiofi  nvaioiU  pu  valable- 
fnent  lui  donner  décharge  du  prix  de  Fadjudication. 

Par  un   second  arrél«  du  préfet,  du  8  janvier  181 
motivé  sur  celui  du  24  septembre  iSio  ,  Vi\ier  tut 
débouté  de  son  opposition  ^  et  de  nouvelles  poursuite» 
furent  dirigéee  contra  lui  pour  la  pnienwaft  du  prix  de 
l'adjudication. 

Leshabitani  de  ia  section  &'d<ires&ùrent  alors  au  préfet, 
•t  lui  demandèreal  de  rapporter  l'arrêté  du  B  janvier 
f8ii|  mai*  leur  damuida  fut  proaciîta  paratréiédu 
#3  avril  euivant. 

Diiu  cet  c:at,  le»  li-ibitJiiî  de  la  section  so  sont 
pourvus  au  Cookejl  d'état,  et  ont  defnandé  l'annullâ' 
lion  des  arréféa  dee  *4  Mpteiabfe  1810 1  6  {envier  et 

i'i  avril  18  I  I  . 

Pour  moyens  )  ils  oat  dit  que  l'autorité  administra» 
|^,vu  était  tncompéteute  pour  prononcer  le  séquestre , 
d*autaat  mieux  que  le  décre|  du  a8  oaè  iS»^  atait  dé- 
claré formellement  que  let  tribunaux  étaient  ceult  com- 

jx'îten»  ;i L)  11  r  décider  la  queîtion  de  projif  iéié  du  bois  des 
Jîi.-)ull««  j  que  le  st^quesire  était  une  niei>urecoiiservatoire 
p  îur  la'propriélé  indécise  }  que  le  droit  de  prononcer  le 
J^fquettre  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  tribunaux  ,  qui 
||IQ}e«Tl{<llt  kl  dfOÎkd^d^Jdçr  ia  (question  dç  ^ro^riciéi 


4) 

<  Que  d^lors,  le  prix  de  rad'iuJtcat^oa  du  afi 

bre  1810  ne  devait  pas  être  versé  daaa  lee  Belna  da 

percepteur  ,  parce  que  le  prix  rtalt  ta  propriété  même 
des  habitans  de  la  s<fciinn  ,  qu'ils  avaient  acheté  pour 
leur  propre  compte  «  qu'ils  avaient  exploité^at  avaient 
partagé  suivant  iaura  droits  ,  le  boi*  provenant  de  la^ 
coupe  \  que  l*arrAtddu  34  septembre  i8to  avait  étaUi 
le  séquestre  sans  aucun  prétexte  raisonnable  ,  et  par 
suite  d'une  usurpation  de  |>ouvoirs  qui  tendait  à  piiver 
les  habitans  de  leur  propriété  ;  que  les  arrêtés  de»  jan- 
vier atl3  avril  1811  étaient  en  oppoaition  avec  te  dé- 
cretdosBaui  1809  dont  ils  paralysaient  l'effet  ;  en 
conséquence,  ils  out  demandé  que  les  arrêtés  dea  a| 
septembre  1810,  S  jauvier  et  a3  arrîl  1811  ,  fuaeeiik 
annulUs  ,  tant  pour  moyens  d'incon  ,  /I  ncc  qu'autre» 
m«nt  ;  en  conséquence ,  il  fut  ordonné  que  tes  habitana 
garderaient  en  lettre  meiaele  pris  de  Tadjudicetloik  da 
26  septembre  1810. 

Dana  cet  état,  eK  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
suit: 

N, .  .  ; —  Sur  le  rapport  de  sotea  comaiiiaiott  âm 

contentieux  ; 

Vu  la  requête  des  liabitans  de  la  settion  du  bourg 
da  la  Liaolle,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaide  annuller 
trois  arrêtée  du  prélitt  de  l'Allier  f  en  date  du  »4 
tembre  1810,  et  detS  flivrier  et  aS  avril  181 1|  pee 
lesquels  il  ordonne  et  maintient  le  séquestre  du  pro- 
duit des  coupes  du  buis  de  UriouUes  ,  jusqu'à  ce  quM 
ait  été  statue  anr  la  question  da  propriété  dudii  bois  , 
dont  la  coniuiaaance  a  été  veavoyée  eux  UibuMUx  par 
notre  décret  du  aB  aiat  iBâçi 

Vu  lendits  orrêl  ;<) ,  ledit  décret  cl  lee  Mitrte  piiet* 

produite»  en  l'iiftjire; 

Considérant  qu'on  ne  peut  séparer  la  question  inci- 
dente du  séquestres  la  queition  principale  de  pro- 
prit'iô,  et  que  la coaneûaaace  de  l'une  atl'eutre  quea» 
lion  a[)parts«nt  axcluaivaeient  eux  tribunaux  «  aa  vertu 

notre  décret  du  28  Xiaî  iSoÇy  St  pftrla  XMItre  llélB« 

da  la  contestation } 

Notre  Conaeil  d'état  «wteala  , 

I\' )  !*  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  i 

Art.  i*'.  Les  arrêtée  du  préfitt  de  l'Allier  du  a4  eep< 
tembre  i8f6,  et  dee  8  lévrier  iSi  1  at  »3  avril  eont 

cassés  et  aniiullés,  et  les  partifi resvaj é«e  à  «êpnar* 
YL>ir  devant  les  tribunaux. 

3.  Notre  grand-juge  snîniatfade  la|aelice,  et  noa 
ministres  de  l'intérieur  et  des  fmaaCMt  Mnt  clûméa  iê 

l'exécution  du  préaent  décret, 

Pécreldtt  iflmif»  i8»2.  (  914  ) 
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SAIT.  (Com»  s*)  «  CoMffiT^HCB  Muns. 

C-  it  à  l'afiminiitration  active  ,  ou  au  pré/et^  çu*il 
mppartitnt  de  statuer  quaad  et  comment  êtta  faU  le 
mêem^  ^um  moulin, 

Mtit  cV«/  à  la  justice  ordinaire  de  décider  entre 
li  pifriétairt  4t  /es  rinrwUf  w*  fnUê  ët  ^^i 

(Lertngot.) 

Nicolat  LenDgAt  Mt  iirapriéiaire  d'ua  moulin  1  eau 
•u»  la  ririèr»  de  VaiKoulsur,  à  Mantes-la-Ville. 

Michel  Mordrct  est  propriétaire (i«  bàtimeiu  placët  à 
proxiniié  de  M  «laulin,  mais  eur  1»  riv*  la  plue  ba>«e 

de  la  rivière. 

Le  n)04iliû  de  Lerangot  et  les  bdiimens  de  Mordfct 
apj  arieaaient  autrefui*  au  ntéine  propriétaire. 

£o  i8o8,  U  aieur  Murdret  a'eat  adrciM  à  M.  le 
fréfet  de  Seiae-et>  Uiae  ^  et  lui  «  expoid  que  le 
c^nil  Je  dt'cliarge  dcprudanC  du  inoolm  du  iti<-ur 
Lerangot ,  eiuù  4ue  le  déferaoir  ,  «(ateul  euas- 
tniittoe  aMBièic  à  porter  un  préjudice  conaidéiablo  à 
Ma  liâtiiMeBe.Il  a  denaDda  au'il  fût  ordoBnégue  Utran- 
§at  chenginit  J«  dlraction  «m  eoo  ddmaoîrf  et  du  canal 
de  déchu||»|  ftwc  le»  dkMMioBi  qui  lui  Mnivat  doa- 
aéta. 

Ua  ingéniaw  aemaié  ]M«r  coaeuter  l*élit  dee  ll«ini ,  - 

reconnut  que  le  déverxoir  du  moulin  n'aviit  pas  In  &\- 
iDcnsian  d^termiaée  par  ic  règlement  local  du  aS  florr.il 
•n  9  ,  n'était  pit»  appart  nt  canfoimémeot  à  iu  iliï- 
posiiion  du  règlement  |  de  iorte  qu^ou  pouvait  y  Uire 
des  changpioieaa  dont  il  st^rtit  difficile  de  conslater 
l'uiateBCei  i|a«  le  m  :  it  <\:  d  rharge  était  an  mauTaî>. 
ftat ,  aiaaique  labeigi;  ^ki  <ii>j>'<rteBait  i  lanlignt,  «i 
(|  iM  ^'l'ii  proilUit  de*  eaaa  qu» iBoadaiaat  !«•  Miiaieiie 
du  tieur  Mordret, 

Daat  cet  état ,  M.  le  préfet  dé  Maa-et-Oii»  peit  un 

•rrélé  le  la  «epieiabre  vdoS  ,  par  lequel  il  ordonna  que 
}e  (ieur  Leraiigot  construirait  un  dévertoir  en  dcliuri 
4««oamur{ 

Qu'il  rétablirait  let  c6tés  dti  canal  de  décharge  en 
ferrée  de  taille  ,  qu'il  paverait  le  Tond  en  dalle*  ue 
pierre*,  depni»  le  déveraoir  juaqu'au  dëforgaaaot  d«ait 
canal  qui  sbotitltialt  eur  «oo  «urf 

Qu'il  prali<]U"jriit  de*  porte*  dan"!  les  rieiix  murs  de 
.clôture  qui  renii-riii aient  leidiie*  coii«truclion«,  |>o<Jr 
•uvrîr  à  loutaa  n  q^iHiuon*  dei  g«rde«>riviéte  ,  dt;  tout 
qu«i  prncè^verlMl  «eiait  dcetaét  Le  oiéaw  arrêté  jiorte 
^a*«n  cet  d'inexécotioii.  da  tw^  dUpoeittaa»!  le  eieiir 
l.erang- t  «  rilt  [  <>jr  viivi  juridiqueiMnt  COMBie  fiol»- 
tfiir  d'un  li^'einc;  t  rie  police.- 

Telles  iittirffu  l<  »  disposition*  de  Tarrité  ,  !or«((ue  , 
•iir  réclamiiii  iiis  du  «ieur  Iieraugoti  un  ingvniirur  aat 
•li  f«nvoy«  s  >t  le»  li«ux«  s'aperçut  que  l'un  ne  p  'uvaii 
mettre  en  Utliort  Uu  tour  que  la  lèie  du  déversoir  ,  et 
«|ye  Ton  nv  puurr^i;        (diiu:<]i:(»iamçii(  voir  ni  la. 


t5) 

vaea»  el  le  eurplua  du  d^tevaoir  *  atfen  !u  q  ie  ii  camh- 
meneak  la  propriété  du  «ieur  Mordiet ,  et  que  riii»> 

[l'i^isiuilïtL'  d*y  lniru  un  canal  de  décharge  auiremerH 
que  daii*  i'Mitéiieur  des  murs  (  laisserait  la  presqtie  to> 
tiilité  du  dcvfrsoir  renfermée  dans  lesiJil»  murs;  de 
loiie  ^e ,  pour  exécuter  lo  règlement  ijui  veut  que  l«e 
désertoire  eoient  apparens ,  pour  prévenir  lee  coutru- 
^t;tltioIls,  il  «tait  indi«pc>i)!>able  d^établir  un  grillage  A 
l'une  dcit  |jortes  diMit  mur,  ntln  quVn  tout  temps  on 
jiÙL  voir  *i  Ton  n'y  avait  pat  luii  îles  rliaii|;>,-nieus  nui- 
sibles aux  riverains  s  l'ingénieur  en  dressa  son  tappott 
motivé*  «|u*il  dépoaa  à  la  prélectart* 

Le  préfet,  a[rè<t  ariMr  pris  romtnunrcatîoir  de*  ob>> 
servation*  de  l'iu^ciiieur,  prit  un  arrêté  le  14  piin  liiiOr 
par  lequel  il  ordonna  la  COBilruclîoB  du  dév«noir|  1« 

r.  iablieteaient  du  canal  en  pîerree  du*««  *  «t  non  ear 
pierres  de  tailte ,  sauf  àfaire  juger  devant  lâa  tiibunau» 
1  •  question  de  savoir  ai  le  eieur  Moiditt  devêit  coatri* 

tiu«r  À  la  dcpease.- 

Le  même  arrêté  a  erdeané  que  le  aiear  Lerangat  do»' 
nerait  paetage  au  garde-rivière  dans  ses  bàtimenar  pouf 
inspeder  les  berges  et  te*  nuvrsges,  et  a  renvoyé  la' 

iitur  Morilret  dwatit  les  tribunaux  1  flati\ rmeut  à  l'ou- 
\t.riute  «les  portes  ,  demand<>e  pour  la  ^arde  dcseaux^ 
seulement  à  reffet  d'inspecter  M  ^vge  tnjinw9tf^\  M< 
trouvait  de  ce  m4iHe  côté. 

Le  sieur  Lerangot  s'est  pourvu  contre  les  deux  arrê^ 
tés  des  la  septeaMi*  iDoUel  i4|«Ib  ittio  )  il  eu  a  de* 

mandé  la  nullité. 

Le  aieur  Mordret  s'eet  pousvu  seulement  cont>e  rar-<- 
rt'iL'  du  14  juin  1810,  i-(  11  demandé  le  miulieB  de- 
Lâlui  liu  13  septembre  iSott. 

Pour  moyens  contre  lei  dewa  arrêté»,  aieur  Leran*- 
got  a  dit  ,  que  M.  le  préfet  de  Scine-et-Oise  avait  com- 
mit un  t-xti':»  de  pouvoir,  en  ordonnant  des  consiructionS' 
noiivcilaer       occstionner«ieafc  de  grande  Irai»  aaae- 

produire  ftiirime  tiiilité  réelle. 

(Jo'ii  ii'LXi<:ai;  xdcune  disposilioa  rt'glemeiitaire  ou 
de  jtolice,  (jm  \.<\\  i' ivircitui  n-  .1  ronstruiru  un  déversoir^. 
(|Uâ  cependaut  il  en  avait  iait  ronutruire un ,  ainsi  qu'un 
canal'  de  déciiargef  avea  ka  dim«BBia«a  rv^uises  ;  que- 
tous  caa  ouvrsprs  seraient  aaaea  apparens  ,  dès  qu'il 
serait  libre  au  g>ir  de  civière  nu  i  tout  autre  oftîrier  do 
pulite ,  d't-ivtrpr  eti  toul  li  iriji>  et  i  toute  réquisi  1  i  1.1  iir 
le  terrain  où  ils  étaient  ptacut  pour  les  vi»iierj  eti  ron- 
SL-quetice  f  il  a  conclu  à' la  nullité  des  deux  srrêiéi ,  e» 
^iibsidiairement,  «««  que  1  aans  avoir  égard  au  pourvoi 
liii  atenr  Mordret,  contre  fariéié  du  14  ju»«i  iHio,  ik 

lût  cird.  line  c^ue  le  s\i\  V.X  air'  c  -ifrait  luaiBleBO  fOUe 
être  exécute  suivant  ta  furnio  et  teneur. 

De  son  cAté  ,  le  tfenr  Mordret  a  totttînu  qee  l'&rrêrê' 

du  la  Si  pti/iiiljr'-  iî>  '8  duvait  ("ïie  iiiuin'çnu  pour  ùiro 
i"X(''rtité  suivant  »a  d.rir.ç  et  iPU'  ui  ;  iju'il  n'y  avait  pas- 
de  niouHu  aaMdéver%o:r  ,  edn  que  le  meânier  n'alntiélfr 
pts  de  aes  vannt^t  et  de  U  facuiié  qit'il  aurait  d'élever 
Teau  de  tnanière  à  U  faire  regnrgor  sur  le  moulin  eti]*^' 
ripur  pour  rarnly»pr  iini  arrij-a  ,  mi  à  inontl-r  li  ,  ;  i  w 
]>i!é(ûi  ^ui  tout  en  avant }  uu  \ifai  Tis  de  son  mjutm  ^ 
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Que  rarticie  3  du  titra  5%  r«rr£lé  réglementaire 
■àn  â5  floiéal  an  9,  obllgMit  dt  bit*  un  déversoir  a[>pa- 
ireni{i|M  l'arrélé  du  19  Mptuabro  180b,  y  ubtigeait  le 
•ieur  Leraiigot  ;  quantle  mmitre  était  générale ,  «t  «{«le 
le  tieur  Leraogot  ne  l^avait  pas  i  xtcuu  ,  pi>rcf  qu'il 
voulait  renfermer  dans  tea  murs  suit  lii^ergoir  et  tout 
-aea  ouvrages  accessoires,  aJin  d*«ti  dior  U  vue  «a  pablk; 
qu'il  éiAÏt  iadiap«Ba«bl«  qiM  ce  iénaixtir  fût  appsrMt , 
|iarc«  <]o«  iHI  «a  était  nalroiiMiit ,  k  aieur  Lcrangot  att- 

t  ut  In  facilité  d'élever  à  mi  voIoIiUÎ  te  ilévtrsDir,  de 
manière  a  inundcr  le»  berg«fs  kl  Ic^  L^UiTiens  du  sieur 
Alordret,  sani  (ju'il  lût  (iouibie  de  constater  légale- 
weiit  quelles  avaient  été  les  cauies  ên  l'iimn Jatiua. 

Pour  établir  ta  néce<sitiS  de  prononcer  i'acaeilatiuti 
é9  VurtM  du  14  juin  iâiO|  le  «iear  Mordrei  a  dit  que 
1«  ptéfet  ttjtnl  décidé  p»r  tnti  iweinier  arrêté ,  qtie  le 
Bur  de  U  berge  lAt  cunatruU  eo  jrierre*  de  taille,  il 

Il*avaic  |iliis  \c  Jn/it  dt;  inoilifier  Cttte  J)rei»iicrc  liispa- 
ailion  ,  pour  ordonner  (jue  la  coustruciion  fili  Uïie  en 
pierres  dures  ;  i|u'au  «urpluii  un  aeelun  pouvait  se  dé- 
tacher tt  fQurair  i  feau  un  |iaasa^  «aisibti:  au  voisin , 
qtt*Hae  plarre  de  taille  réèkfait  plu*  lon^-irmps  et 
avait  le  iloiiljît;  av.iiil^i'^i!  <!e  meltic  k-  voisin  A  l'a^iri  de 
la  (iltrïtiuii  rifs  eaux,  cl  liv  l'iiutc  Tom  r«|jt' sujet  à 
àen  rc|iariktiiuis  nioiiis  irc>|iiei:(fs  ,  tt  (jue  d<j4  lors  l'in- 
térêt cominuo  drsjiarlifla  cKi|}«>ait  que  le  premief  arrêté 
Itti  miBiewi  i 

Que  le  prlbk  4i*«Tait  pas  it  modifier  la  disposition  de 
l'arrêté  du  la  septembre  1808,  qui  ordonuait  que  le 
«leur  Lerangot  pratiqueiait  in  portea  dans  les  ileux 

murs  de  clôture ,  qui  reofisraiaicnt  K-uJite;;  construc- 
liona,  pour  les  ouvrir  à  toutes  réquisitions  du  garde- 
^TÎIra,  parce  qu'il  «uit  iaditpeiMable  qu«  h  garde  des 


pùt  pa^ecr  eu  tout  temps  )>our  «uiatater  i'êtat  du 
déretaolr  ou caael  «t  des  berges  ;  que  tout  le*  autre»  meft- 

Silcrs,  tous  te;  autres  propriétaires, étaient  tenus  d'«vuir 
pour  l'iii^peciion  du  garde  un  |>assag«  ouvntt  sur  ces 
berge»,  et  que  la  rrntesl.itiijii  a  rel  éjirird  avant  été 
décidée  |Mir  l'arrêté  «lu  12  septembre  1608,  le  préfet 
ll*BMitpâ*  dû  modifier  aoa  arriHé ,  en  ordonnant  «im- 
plement  que  le  aieur  Ltnatgni  donnerait  un  passage 
Jlmnt  tes  bétîmens  en  garde  rivière  ,  H  en  renvoyant  les 
parties  devant  l'autorité  jii  'ii.i.iir<' ,  |),i;ir  faire  6:atuer 
sur  la  queation  de  savoir  ni  te  sieur  i.trangot  serait  tenu 
de  jiiifia  oatrir  des  porte*  pour  le  pasiage  du  garde  d«s 
cauXf  parc*  que  tout  était  jugé  à  cet  égard  par  l'arrêté 
«lu  19  lepteaibre  1808  i 

Qtw  l*»rrAté  ia  14  juia  i8in était  Irr^gnMer  en  cesens, 
qu'il  renvoyait  le*  partica  pardevant  les  tribunaux,  pour 
faire  statuer  avr  la  queation  de  savoir  si  le  sieur  Mor- 
dret  devait  contribuer  à  la  déjieii<e,  pun  e  que  l'adiui- 
liistration  étauv  cumpétenle  pour  lorcer  Lerangot  à 
faire  les  ouvrages ,  elle  devait  l'èire  pour  prononcer  eur 
le*  dêpeiuea  qu'ils  poutraîoot  occaaioniier  |  qu'an  sur- 
plui ,  tette  dépente  deveit  eoneemer  le  aieur  Lerangot 

seul,  parce  que  smu  m.'tulin  et  les  accpSinirei  ddviur.t 

.être  entretenus  dan»  toutes  tes  parties  par  son  pioprié- 


En  conséquence ,  il  »  conclu  à  ce  que  l'arrêt  du  t4 
juin  1810  ni  déclaré  Gonine  non  «venu,  et  qu'il  fftt 

ordonné  que  celui  du  12  seijlenitire  iB  vS  serait  mnin- 
trnu  ,  poisr  ^«re  exécuie  selm  sa  r^rme  et  teneur ,  ainsi 
que  1,  >  an.  .i  ,  4  ,  5  e'.  t)  du  lit.  'j  de  l'arrêté lu  préfet, 
en  f  arine  de  régieiaeut  sur  1«  police  dm  eatut  et  dca 
mauiii]»  établis  eur  la  rivière  de  Vaueouleur,  en  date 
du  »$  ioréal  an  9;  et  pour  y  parvenir  ,  aUendu  que 
le  mur  du  sieur  L<;r«n(<ot  cache  la  plus  ^randa  partie  du 
t.evf>fsriir,  cic  s.ir:r  qu'il  n«  peut  t'-tre  vu  qu'pn  partie^ 
ce  qui  ne  pounaii  rempiir  le  vœu  de  la  loi ,  il  lût  or- 
dr.imcVqu'il  serait  tenu  irétablir,  à  la  porte aetuellement 
(Existante  sur  la  berge  io£èrieure  oi^  ce  dévtn.:ir  serait 
placé,  un  grillage  conforme  à  celui  proposa  par  l'iugê* 
uieur  du  département ,  dans  «on  rapport. 

La  commission  du  cjnt<>nrieuz  n  pansé  que  les  r«- 
quétes  de*  sieurs  Lerangot  et  Mordret  devaient  étee  re» 
jetées ,  et  q-ie  tes  deux  arrêtés  de»  la  septembre  1808 
et  i4  jum  1810,  devaient  être  maintenus. 

Dana  cet  état  ait  intervann  le  déctel  euivant  t 

,  ^  •  «««'I  — «tr  lenippertde  aoiveeoinmtsalen 

du  rontentieu»  ) 

Vu  la  requête  du  sieur  LerBagM,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annniler  deux  aeies  du  pi^lêt  de  Seîne-et- 

Oise;  des  11  septembre  1808  et  14  juin  iSio,  qui  l*»- 
bitpfnt,  comme  propriétaire  de  moulin  |  A  établir  un 
:  '  r'ioir  et  à  exécuii  r  d'autres  travanx  volnlifil  è  son 
usine  ,  sauf  son  recours  aux  tribunaux  ponren  part  de 
dépense,  ou  panr  l*iadcnuiité  qu'il  peut  avoir  i  réclamer 
du  sieur  Mordret  ; 

Vu  la  requête  du  sieur  Mordret,  qui  demande  le 
maintien  de  l'arrêté  du  13  aeptembt*  l8o8et  l'annulla* 
tion  de  l'arrêté  dn  14  jnin  1810 1  en  Utot  qu'il  modifie 
le  premier  ; 

Considérant  que  c'est  avec  ral*on  qno  l'arrêté  du  14 
juin  ib  10,  restreint  celui  du  in  septembre  i8e8,  el 
renvoie  les  parries  i  se  pourvoir  devant  lea  tribannux 

pour  les  réc'rtm-.iv.i-n-,  r^es  iîdj.cnsL'S  j 

Que,  dans  le  reste  de  ses  dispoiitions,  l'arrêlé  du 
14  |»in  1810  ne  contient  plus  que  des  meaitraa  qu'il  ap- 
partenait à  l'administration  de  prescrire  d'après  ïem  lom 
et  réglemena  de  police  envie*  mouUoa  et  uaines; 
Notre  Conaell d'état  emenlv  , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Alt.  i«r.  requête*  des  aieur*  Lerangot  et  Mor- 
dret eont  rc jetée*,  et  IVrrètê  dn  ptélèldeSeltte-et-Oise , 

du  t.]  juin  1810  ,  est  confirmé»  pour  éiceexéeulé  eul- 

vant  sa  forme  et  teneur.  ; 

a.  N.)tre  grand -juge  mtniaife  de  là  justice  ,  et  notre 
ministre  de  i'ialërieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  conceriWt  ^*  l'exécutioa  du  présent  décret, 

Dtkictdu  17  {envier  181».  (91$) 
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K».  i«. 

'L'mwti^itéjsttiieiaire  n\st  pas  compéSenU  pour  sia- 
bursur  fes  diff,,  uhr.  ^ut  s\tè.-^nt  tntrt  tes  membre, 
tt  UTie  as.,Oi.iuiioa^o>^r  i'u,if>ation  des  propriétés  au  su- 
}<-  '  lu  U  répartition  ,ntre  eux  du  paiement  du  prix  de 
mouJjTts  d'eu,  acquis  jpa,  ta  société  dans  iavué  d'auge 
merti^r  &  vck^  dtf  m«x.  a*  contestations  sont  as. 
êtmiléesd  ce/l  s  qui  svnt  prévues  par  l'art.  4  d»  la  loi 
«■  I  i  floréal  an  1 1 ,  etiommt  telUs ,  elles  doinnt  être 
soum,us  ^K»tummdmhmémkiféFmiiiuMmd. 
Mtratsve% 


U»  .yn.îici  de  r«.««î.tlon  twritnrUle  Af^  U  yîire 

«Ar-e«  ,  «ou*  U  drnam:tni;,,n  i^^rrosan  d,  it  Crau  , 
ferméraot,  la  ,,  i  rairul  «n  6,  devant  le  tribuii-î 
ciifil  du  ,1  ,Mri.Mi,e„t  des  Bouchrs^o  Rhône ,  une  de- 
nïn.  eciu.e  le.  h  riiJer.  NicoUy  ,  à  l'effet  d'oblani, 
le  n  up.n,.„t  .i  Mne  répartiiîon  reUtive  à  l'.f qui.itio.  de 
dl.  mouUw  d'etn  .cquit  p,r  la  aociét.i  ,  d^n,  I,  vue 
a  augmenter  le  Yollin*  àn  eaux  »erfant  à  i'ifrtMtion 
«e»  trrrcg.  • 

LmbétiUfn  Nifot.y  opposèrent  que  l'acquisition  dr» 
MWUm  a  eau  n  avait  été  t..ite  que  par  quelque,  iodi- 
i«  i  a.ï>;.  .a-,on  ;  c^u'en  co«»ëqtt6M«.  cette ««itti. 
•iuoa    ^v.u  dt\  obliger  que  esus  |Mr  oui  elle  Tvait 
t«e  fa.te  j  ma.«  c,ue  c.u«  qui  u*f  .tmwi  m,  concouru 
■«  pouTaitnt  *ire  obligé»  totidiirm«iir. 

.fci^ltt*'  *Ji  8»  logement  qui  renToîe  les  héri. 

ïïïKf ^..tr'  '  • 

^^".'iTi"*"*  '^""P*  *  iniervenliol.  du  préret.aui. 

t^.Writrer.   X;a,Iay         sont  aJre.W,   .U  GMtteil 

r«UI  pour  hite  sUKict  sur  ce  coi  flit. 

U»  OB»  .lléçi..û  ,M  était  queelion  de  «mpl*  r^- 
panuion  pour  f„l,  d'.do,idM|«tto»  on  r^gie  delW- 
o.  .on  ^  nul  doute  ,u«  I.  contesta. i.  n  ne  iâi  d..  re- 
port de  I  aut^n.e  .d.i»h»„H,e  ,  m.i,  <,„'il  ,',gi„,j,  , 
«tan»  t  d'une  .CHu..i.ion  f.i,  ■  s  ,,..  Ic.fr  ovi, 

••«Uttrcwicnur.;  d'un  .et*,  qui  u'a.a.t  pu  le.  obli! 
«er,  parte  qu  U  leur  éuit  abiolomeot  fttr.nge.  :  ou 

qu 


(  »7  > 

N. .  .  ;  —  Suf  !•  rapport  d«  aoif«  comniattoa  a<i 

contentieux  ; 

Vil  une  r«i4uét«  priSaMt^  Us^  mu  tSt  t  ,  mk  U 

veuve  Gabrielle  -  Julk|.DowA#»Nîeol.v  ,  et  Jeannt- 
Alexandrioe  Nicolay  ,  tant  en  s  n  «  un' Qu'en  qualii^ 
de  procuratiice  générale  du  i,i«,ir  GuiiUiwiie-Ignaco 
N, coin  y  son  frère  ,  en  qualité  d'hérUieri  de  feu  J.>*- 
ckim-GuilUume  leur  père,  dansUquelU  i)> concluent 
à  lannulUtion  d'un  arrAtédtt  prif^  d«>Bottclies«du. 
MâM  da 2a  juillet  1609  ,  qui  élève  le  conflit  d.  iun- 
diethiBdMM  une  oontestation  emi»tante  devant  U  Cour 
d'appel  d'Aix,.nije  Ira  exposans  et  le»  syndic»  do 
1  aaaocîatiott  connu©  sou»  U  denoiuinatioa  pax'ticnliit« 
à\irrosans  de  la  Cran ,  au  sujet  du  puemeat  d*Mne 
répartition  relative  à  l'acquiaitMik  d»  dix  moulana  d'eau 
auquel  lea  expoiana  prétendeota*  deroir  pas  concou- 
rir ;  atteadu  qua  c«lt«  aw|aiii>ion  a'wt  /ula  «aos  lawr 
participatioa  j 


'    ■      '  '  -~.  y 

fidérant  que  Tacquititioa  des  dis  voqian*, 
•r  lat  syndics  dtlPaaMcistloB  des  crfiam»  de 


mit  sur  une  question  da  droit 


U 


èvlur»  la  (.'iftifulié  uoi 

j«.  «e  i  outaiiétw  <ideid4aqa«  psr  ^  iribuaaa.  ;  ... 
dem.ad«at,ea<aiis<oueft<e,  l'«,,nuMatioi»  de  l'arrêté 
du  préfet  dasBaucbet^u-RhAne,  et  learie^i  devwt 
14  t^our  <1  appel  aiiaie  d«  Ja  T^^f|Hti#a  DOMc  *  tnamOT- 
cer  en  dernier  resaort. 

Otte  demande  s  <:té  reictée  par  le  décret  doat  la 
Miiear  »uii  r  "  "  ' 

T.  U. 


•  y**,'"'?  '"P*"  informe  d'un  jugement  du  tribunal 
riv.I  du  département  des  Bouchea-du-RliAne  ,  du  a» 
ventoae  an  tt  ,  oui  déboule  les  syadics  de  llbiociatiou 
d*am»taa«  «b  U  Oa»; 

L'arrêté  du  préfet  dea  P-Mrhti  dii  MMmalii  ft»  {oiU 

lei  lëviç  ,  qui  frîèvç  le  conflit  j 

Conai 

faite  par  __  

^  C^aaapeat  être  considérée  qui»  comme  un  artn 
raiatirans  traTiux  de  réparation  ,  puisque  cet  achat 
ne  pouvait  avoir  pour  but  que  l'augmentation  du  vo- 
lume  dVau  'levenu  nécessaire  à  l'irrigation  des  pro- 
priété, dc-s  membres  de  Tassocistioiii  que,  par  con»é- 
quet.» ,  lea  coniestatiens  qai  peuvent  e'élerer  «ir  le 
tôle  de  répartition  entre  les  sssoetéa  pour  le  paiement 
dupria  deadits  i.mf, Un.  ,  doivent  ,  d  aprèa  i  l  e/inea 

Î;*J*.'?'  sn  11  ,  être  uorléea  derapt 

l*«dminietfatioiij 

Nom  Conseil  d*dtol  enteadu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétoas  ce  qui  s«i»t  • 

•   ^"*i.'"'a  ***  héritiers  Nicolay  est  re- 

letée  ;  l  arrêté  du  préfet  d.  «  Bourhes-du-Rhôoe,  du 
^1    .Mlîet  .8  ,9  ,  P,(  «p,,r>,„,é,  et  leapartie<  rettVOTdeS 

a  &c  pourvoir  (if.va/ii  l'autorité  a<ïmîni»tratiTC. 

a.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice,  et 
noire  ministre  de  l'intérieur  ,  août  chargés,  tlucaB  «a 
ce  i|ui  les  roncerne,  de  l  eaécution  dupsésCBl  décret. 


Décret  du  3oj«avier  181a.  (919) 
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N**  11* 

■   COMtlUMB.  —  Coantiamoitt.  Cottritmca 

MIXTB» 

Les  tribunaux  sont  compi'!i  n  :  pn:,'r  cannattre  d'une 
metion  dirigée  contre  une  lommurm  par  an  percepteur 
4/ntOnMiutions  y  pour  ic  n  n.bounemtmt  de  sommes 
mvame^  par  lai  en  Putqait  dm  catt*  toamuae,  Atnù 
e'eetà  Faatoriti  adminùtntiva  seaU  é  ttataereur  ta 
ccntestalton  qui  s'chvrrail  entre  ctttt  commune  rt  un 
autre  percepteur  de  coalribittions  app:lé  en  garanrie 
pour  avoir  iti  chargé  d^avqiiittcr  ta  dette  du  ta  com- 
mune ,  at  qui  prétendrait  avoir  été  vaidiitmeai  iièéré 
Ae»  »omtu*M  fu'ii  ûatmit  peffneê  poar  aUt, 

(  Bourchany.  ) 

En  i^gOfUne  contestation  s'éleva  entre  le»  commiinei 
do  PelustÏD  et  de  Cliar^na^,  Héiiartrmcut  <la  ta  Loirtr, 
•0  lujek  d^«ur«  limites  retpeclives  y  et  il  ••*8ii«ni««(  de» 
danblva  emplola  dans  U  formatioii  de  leura  rAlet  de 
contributions. 

Le  i8  avril  1791  >  lo  dcparlrment  nomma  deux  corn  - 
mit^airea  pour  fiker  l<-«  lituitea  d*  f««  eamaiiiBeat  et 

lerniiiicr  letir»  conlestatiors. 

Le  SI  juillet  m^me  année]  ce*  coinmis&nirts  réglèrent 
;Mt  liaiittti  Cti  de  concert  avec  les  di'légiii^s  dut  com- 
Bunci  qiêoiM,  iU  Mtèiècaiit  que  le  tùle  dei  coalrih'i- 
(hiBs  de  la  comnane  de  Chavanay  reateratt  exécutoire, 

•iniî  qu'il  avait  été  fait  p  >iir  179).  ^  la  ch8rj;e  par  la- 
dite cominun«  de  rendre  ,1  tL-'.lo  do  I'L'ltiss<n  iiiie^ommr 
do  igSo  francs,  qui  scrnt  i-marg«e  en  aii{>.meiitati>>n 
du  rôle  de  ta  commune  de  Chavanay  ,  pour  être  «  aprAa 
le  recooTrement)  rersée  entre  Ira  mains  du  recwMir 
An  didrtct ,  à  la  décharge  de  la  oiunictpaltté  d«  Fe- 
lussiOf  k  qui  la  <|uiltance  tn  serait  rapportée. 

La  r4pArti>ion  de  cette  «omme  d«  i95>>  franc*,  sor 
•ott»  les  coBtribnablea  de  Chavanay  |  lut  orrionné<>  par 
arrêté"  An  ditacteire  du  dépertemeat ,  du  9  aoAt  '791  > 
au  marc  la  livre  des  contributii  ns  foncière  et  ni»bi:i«Tf . 

La  perreptioji  en  fut  faite  par  te  sieur  Henri  Cor- 
rompt, qui  avait  étdchirpédVn  verset  le  m>*Btar>t  »iiti« 

]f<>  iniini  (!u  receveur  du  di<tr  rt,  conformédiciit  i  Tac- 
cord  fait  entre  Ua  cunimissairtis  reipecliû. 

L*  eîeur  Corrompt,  au  lieu  de  fatie  ca-.vmement  et 
iTea  rappmler  la  quittança  à  la  r»Hiinune  de  Pelussi» ,  i 

en  offrit,  te  aH  vratotetn  Iffk  Padmînîvtraii^n  de  celte 

commune,  le  pai«>ment  en  issigntt..  Critc  adiuinis- 
trntioii  \f  toiiiniA  de  se  libérer  entre  les  mains  du  re- 
Cl  «eiir  du  disiritt ,  i^t  d*en  rapporter  ta  quittaocOt  aîaei 

qu'il  avait  été  c^nienu. 

Le  kieur  B nin  ii.uiy,.  percepteuc  «Je»  canlri butions  de 
la  contmiinr  o  l'elussin  ,  en  179c,  avait  i-té  obli<.é 
d'^rquilter  le  moniaut  île  tes  ràiet ,  quoiqu'il  a'cûl  pas 
fnconvré  la  somme  d«  1960  fronce,  montant  des  doubles 
pmploi«q<it:  U  commune  de  Chivanay  s'i'tait  f.bli^ée  de 
«ouvrir  i  U  avait  néagus  pajé  084  h-ancs  au-delà. 


18) 

Créancier  de  crtte  sonne,  te  aieur  Bourcliany  rd- 
claroa  d'abord  devant  Pautorité  administrative  ,  et  il  fut 
renvoyé  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  par  aiiM 
du  conseil  de  préfecture  ,  (^u  r  3  theimidor  nn  8 

Il  se  pourvut,  en  conséquence  I  devant  le  tnbanal 
de  première  inttanoa  de Saivi-Étiénne  ,  contre  la  mu- 
nicipalité da  Cbavanaj^  «a  paieaeat  de  la  eoaiaa  dr 
195a  fraaca }  atne  rMuclioa  |  avec  îaléréta  et  dépaïUi 

Ledit  sieur  Bourchaoj  étant  venu  i  déféder,  ses  hé> 
ritiera  reprirent  |  M  1*40  la,  l'uMtaoce  devant  le  laéma 
tribunal. 

l  e  maire  Jl  C},»vanay  f)rma  une  demamTe  rn 
raiitie  cunire  le  sieur  Henri  Corrampt,  sur  le  motii  que 
celui-ci  eAt  dA  libérer  U  commune  du  monUnt  de  sa 
deuat  an  venent  dans  la  caisse  du  receveur  du  diadic^ 
en  l*aequit  de  la  commune  de  Pelasein,  la  somme  pan 
lut  perdue  ^  j  r  <.\'tait  par  sa  négligence  que  'a  com- 
mune île  Chiivau-ty  était  encore  débitrice,  et  qu'il  devait- 
en  (onsdquenee  la  garantir -de  Taction  fatcntée  centm 
elle. 

Le  sieur  Corrompt  objecta  qu'il  avait  rendu  compta 
«tes  sommes  perçues  par  la  commune  j  que  ce  compte 
•ivait  cté  «pure  par  les  maires  qiti  étaient  en  iooctiona  à 
l')'pi-quo  d«  sa  perception,  par  acte  notarié  du  %\  prai- 
rial BU  9)  qu'il  en  réaultait  qu'il  était  conpléteneat  li-^ 
i>t  ri^ ,  et  il  demanda  ,  en  eontéquencef  à  dtre  ranfoyd 

de  riastanie. 

Le  maire  de  Chavanay  répliqua  que  reporament  diV 

compte  rapporir  ii'éi.iit  point  légal,  et  ne  pouvait  em« 
pécher  son  rei  ours  t  .inirc  le  iieiir  ('iirrompr  ;  iju"i'l  «  lait 
<rré^ulier ,  en  tr  qu'il  BVi»it  eio  remlu  i  dri  homniea 
hors  de  l'inciii  iis  et  aaiiK  cRractér<'  ,  i  cette  époque  y 
l'our  le  recevoir,  et  quM  était  insufiisant,  en  ce  que 
tous  les  artirira  de  ddpenaea  qu*il  énnn^it ,  étaient  an* 
lérieura  au  38  ventile  an  4*  époque  à  laqueil»  le  aieur 
Corrompt  s*ètait  pr^semé  4  la  municipalité  de  Pelussin^ 
pour  offrir  en  Ttsvij-nati  la  >r»mme  >!e  ii^îo  frriiif.  ,  <!•  nt 
il  avait  fait  la  peri  ejUion  plus  eurt  années  aupari<vant  f 
que  ledit  Corrompt  av«it  été  in'ei|ietldatoi«,  de  faif« 
ce  versement  dans  la  catite  dn  receveur  du  district  » 
ce  qu  il  n'avait  puint  fiiit,  et  que  .  |  ar  ses  offres,  ce 

;  (  ri  f  [itcnr  fcin  iii^S.iit  1  i  prt  iive  q<  '»U  ?8  ventose  an  4  , 
li  ei«ii  etinuf.  i(  iiqud iairt<  (l'une  annime  <lr  iç'o  francs, 
kl  qu'il  (levait  toujotiri»  é^re  rt'putn  tel  ,  puisi|u'il  n'avait 
fak  aucun  paiement  p4»a(érieur  à  reite  é(>oqi<e;  que, 
d*ailteurs»  il  n'.  v«ii  pu  divvrtir  lèMoO'crs  de  sa  per- 
ception ,  et  qu'elle  ttev.iit  spécialemeot  dise  emplojén 
à  acquitter  le  dette  dont  il  a'apit. 

Enfin,  ledit  maire  a  i'uta  que  ta  perception  dont  le 
sieur  Cisrrompt  avait  rendu  complet  ne  s'appliquait 
nullement  an  rA-e  suppléme»taii¥  ordonné  par  Patrèld 
du  i  r»  rt'  1-91  ;  et,  Mir  «es  m  111^  ,  il  '''incluait  k  ce 
que  )e<lii  Cfti<t>iit|>>  li\t  coiidHuinti  à^aruiairet  acquitter 
la  commune  de  Chavanay  ,  des  Condamatione  ^lli< 
pourraient  interveuic  contre  elle* 

Le  tribunal  , 

&u  le  motif       le  réclamstioo  des  hérUiers  Sou- 
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Que  l'apurement  du  compte  rappi^rté  par  1«  &îeiir 
Corrompt  ,  était  nul  et  irrégulier,  en  ce  t\»n  ce  cruopte 
•vait  ét^  rendu  i  àn  pertOBset  aaaa  qualité  pour  (•  re- 
cevoir, et  quM  a'étaliliiMtt  p«>  U  libéntioB  du  weur 
Corrompt  ; 

Que  neaniBoin»  c*était  le  ,  ea  dikjoigaaBi  Im  iaê- 
tances  ,  d'acconler  à  CorroBpt  un  délw  pour  tspporter 
«a  apureaeac  decomplf  légilf 

Condamna,  par  jugement  du  3  pluviôse  un  ,  le 
mmin  de  Chavanaj,  en  cette  qualité ,  à  payer  aux  hcri- 
tje»  Bourcbany  i»  eomaie  dé  içSo  franca  en  numé- 
nire,  pour  le  rembourtement  dont  il  ■'■e>t,  avec  isté« 
r^t«  «t  dépens,  et  ordonna,  a*ant  faire  droîtenr  le  dé- 
ni i  n  Je  en  garantie  ,  que  le  «ieur  Corrompt  rap|>ortrr* it, 
dans  le  délai  d'ua  iBOi«f  ua  aporeoMat  de  compte  légal 
deea  gettloo. 

I  r-,  ),,<ritiers  B  >urchany  réclamèrent  du  préfet  l'au- 
tociuuon  nécesuire  pour  mettre  ce  jugement  à  exécu- 
KioB  eaati«UcMBmM«d«Clwv««e7. 

Le  préfet,  »ur  le  motif  que  le  jii{;eaipnt  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  <\e  S^int  Etienne  ,  devait 
être  considéré  comnie  non  avenu  ,  et  qur  lea  héritière 
fiolircfaany  devaient  ae  pourvoir  directement  devant  lui 

rr  faire  examiner  le  aiMiede  !>  ur  demanda,  dleva 
nnilit  d'attribution  ,  per  arrêté  du  a6  août  iSii  ; 

Sur  quoi  eat  interrenn  le  décret  dont  la  uneur  tuit  : 

N  —  Sar  b  tappart  im  aoire  cnaaûanon  du 

contentieux  { 

Va  l*arrfié  do  préfet  du  départeaient  da  la  Loire , 
96  aoAi  i8i  1  )  par  laquai  il  dièva  la  caaflit  aatra  lea 

•uiciniés  adminittrative  et  judiciaire  ,  et  revendique  la 

ConnaifMnce  <le  la  cnnte«t«tion  qui  oxi«te  entre  len  hé- 
ritier» B^H- t-Jm  n  V  r  :  Il  t  ,11.1  i:u;  Il  ç  i'sChavanay,  rfl.i'.i- 
vement  au  reiuboursetnent  de  contribution*  payées  par 

le  «ieur  BourtJMny,  à  la  cliafga  4a  la  c«i»w«m  de 

Chavanay ^ 

Vu  Parrété  du  conseil  de  préfecture  du  déparlement 
de  la  Loire  ,  du  i3  thermidor  an  8,  qnl  TCttVOla  laalié- 
litiera  Bourchany  devant  lea  tribunaux f 

Vu  le  jng»*meiit  rendu  le  3  pluviôse  an  i  2,  par  le  tri- 
bunal de  Sdirtt  Kufiiiie  ,  (|ui  condamne  ta  roinnitttip  de 
Cbavanay  à  payer  aux  beritiera  ilourtbany  la  tomme 
i»  i^So  iraBce  ; 

C<>iikîtt,;r*rit  (jiie  le  <î-iir  B.iiirth.my  ,  pprcrptcur  ilt 
la  cuiamuue  de  l'etuatin  ,  a  p»yé  pour  la  commune  de 
Cbavanay  une  aornine  de  içSo  iranca  «  împoaée  pir 
doabla emploi  anr  cea  deux coiantiMa ,ctquïaétére- 
connna  devoir  éire  payée  par  la  commun*  da  Cbavann  y  , 

Que  ilè»-lors  !■_•  Meiir  B  lurcliany  ejil  HeTenii  rrrfancier 
de  celte  dernière  commune,  et  qu^il  a  pu  légitimement 
jMMWettivra  davaat  laa  trilHiBaux  le  paiement  de  aa 
rféaacai  que»  eoBaéqotat,  le  tribunal  de  Saint- 
Etiaone  était  biaa  fomii  à  conaatue  de  cette  coatat- 
taiioei 


9) 

Conaidérant,  d'un  autre  cAtd,  que  le  aleur  Henri 
Corrompt,  percepteur  de  la  commune  de  ChaTanny, 
<jtii ,  par  arrêté  du  diiectoiradu  déparlemaatj  avait  été 
<  haroé  de  percevoir  ,  au  Mare  la  livra  det  oontributionv 

dti  ct'ite  r  ni  iiu:  ,  U  somme  due  au  aieur  Bourchany, 
nui  a  Uù  «Atutiiiire  a  rei  ordre  ,  et  que  le  maire  de  Cla- 
vanay  appelle  en  garantie  contre  lea  pourtuitea  du  «ieiir 
Bourchaiiy  ,  aoulient  avoir  rendu  compte  de  tOBtea  lea 
•ammea  perçuea  pnur  la  commuBadaChavaaay,  etavoSr 
été  valablemf  ri  t  lihrr-  psr  Ir?  atitoritéa  compétente»  ; 

Conaidérant  que  celte  dernière  queation  appartient  à 
l'autorité  adminiatradva  1  ^ui  aaola  a  le  droit  de  dé> 
battre  et  de  juger  laa  complea  dm  parcaptavr»  daa  de- 
niers publica ,  et  par  coaatqiiaBt  da  dlclaiar  A  la  aiaar 
Henri  Corrompt  est  valaUûeiit  libéré envataUacNi- 
munet  de  Cbavanay  | 

Noira  caaami  d'Etat  etttatidii  » 

Noua  avoni  décrété  et  décrétons  ce  qui  «uit  : 

Art.  i«r.  La  canflit  élevdpar  l'arrité  du  préfet  de  1* 
Loire ,  dn  a6  anAt  1811,  eat  approuvé  en  ce  qui  ton* 

cerne  l'actiun  de  garantie  è  exercer  par  U  commune  iFa 
Cbavanay  contre  le  percepteur  Henri  Corrompt  ;  Ira 
partiea  sont ,  à  raison  de  ce  ,  temojréaa  à  ae  pourvoir 

devant  rauiorité  administrative. 

Ledit  conflit  «fsf  annuMé  ,  en  sa  disposition  qui  altr?* 
bue  à  l'autûiiié  adu  li.i  .tr.iiive  ,  le  juperoent  de  la  con- 
testation existant  entre  lea  héritiers  Bourcbany  et  la 
commune  de  Cbavanay;  les  partiea  aont  raavoyéaeiae 
pourvoir,  à  raison  de  ce  ,  Jevaot  le«  tribunaux. 

3.  Notre  grand  -  juge  ministre  de  la  juatice  ,  et  notre 
minialra  daa  finances  ,  sont  cbargé*  ,  chacun  aa  Ca  fut 
le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  décret* 

Décret  du  3o  janvier  i&ia.  (9*0} 

ENTEEPBENEUR  D'UN  SERVTCE  PUBUC.  »^ 

AdxRCUi.-^  CoM  rKTKNCE. 

L«teomh9ta$iotu  tur  Peff^t  da*  manUt  entre  de» 
ftmmittmfHt  et  une  régie  Uteah  tdmimittrmiive  ,  êomt 

yu^'i'ct  par  II  justice  administr-itivi'  des  CMteiiê  dt 
prt-Jficture,  Uart.  il^  du  décret  du  11  juin  1S06  y  êur 

le»  marché$ 99tci$ §oumntmÊmt ^  doêiêtf  étimdm  à 

ce  cûÉ, 

(  Ré^e  de«  aeU  et  tabaca. } 

En  181e,  le  alevr  Sobriaf  ,  de  Ilke-MoBferat ,  dé- 

'  finriement  de  ÎMnnt' nottr  ,  n'ayant  jii.ii/it  exécuté  la 
tr<n»port  des  silIi  qu'il  &'e(ait  eugage  à  fournir,  -par 
soijiriission  du  jb  Octobre  1809,  acceptée  par  la  régia 
de*  seU  et  tabac*  f  u-delà  de*  Alpaa  y  ladite  ré^  fit 
faite,  cOBfbraiéiBant aux  claisaaadeca  aaireUet  aus 
fraia,  riaqoe*  et  péril*  de  iVntrepreaeur  ,  les  triusporia 
de  aela  aécaaaairea  à  l'approvisionnemeBt  de  set  ma- 
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Xes  prix  payés  pir  U  rL'gio  pour  cei  Ittnspftrts,  étuni 
plut  éti  vés  (]ue  ceux  coQveniis  avec  SobHnifil 
ea  résulta  un  «scédaat  de  9827  fr.  7a  cttat.,  que  cet 
«ntrepreiiear  lefun  de  payer. 

Li  .fégie  fit  en  conséquence  décerner  ,  contre  l*en- 
livpnMur  *Bt  M  uationt  dts  coutniniM  «uxquelUs 
itt  fomArtnt  oppoulion  ,  avec  MtigBaiton  k  la  régie  , 
devant  le  tribunal  de  première  iri'itaLirr  «Oant  i  Acmi!*, 
niiis  ,  iUf  le  déc'inaloire  opposi-  pu  la.  rcgi«ï  ,  le  sieur 
S.ibriai  et  sa  caution  recuinmn-nt  l'incmii jirtcri ce  du 
tribunal  ^  et  cuaaentireot  à  ce  que  la  contettation  fiU 
porl^  devant  le  conteil  de  prébctvre  du  déptrteaant  de 

C«  conseil ,  par  arrêté  du  >8  juillet  181 1  ,  te  déclar* 
Iiiro:n|ieicnt  ,  aur  le motirqUe l'avia  du  conseil  d*éiat, 
•pprouvé  le  9  venloi*  an  10  ,  Snvoqu*  d«m  la  déclina* 
totre  d«  la  r^gîe  ^  nVlhit  pas  appli'ca1>le  au  iSeur  So* 

britii  ,  allendo  qu'il  ut'  i'a^i-^ajt  pninr  ,  n  son  épftril  ,  î 
d'une  liquidation  ,  en  (ai»  tie  coitiptu biiité  |  pour  le 
compte  du  trésor  public  ,  mai»  de  décider  ai  les  condi- 
li»n«  da  marché  paasé  entre  la  régio  et  ce  particulier 
■vat«nt  dté  MMipliet  on  non  )  et  d*dclaircir  quelles 
avnitnc  Hé  ce»  Ci^nditions;  que  la  discussion  da  ce 
j»oiiu  ,  repount  sur  les  obligation»  re«p«ctivea  d«ii 
par.i.'s  d^aprAe  HA  coatnt  I  était  «Ittiaciort  dci.  tribu - 

La  régie  prétendit ,  au  ùlMn»t9f  que  catt»  înter- 
prelrition  é«  l'Mia  du  «OTMiM*éta|f  était  tOMt-à-fait 

erronée» 

Il  e«t  mi  ,  dîaait-vlle  ,  qn«  cet  avia  fut  émit  à  l'oc- 

ri'.iiin  rlii  «1.  [ict  d'un  complabli- mni*  le«  rnolirs  cjni 
lui  servirent  de  bise  démontrent  aiiSrez  qu^tJ  duii  s'életi- 
dr^  au  recouvrement  de  ce  qui  pourrait  é;re  dâ  par 
lus  fo«rni»ai-urs  ou  entrepreneurs  ;  c<  t  avia  porte  t«x- 
tueltement  en  e^et  s  tc^ue  1rs  tribunaux  ae  rendraient 
r  oitpabtcs  d'un  exce<  de  pouvoir  ,  a*ila  prenaient  con- 
I  a-^tance  des  liqui<i<«tioni  qu?  concernant  le  trésor 
I  iblic  ,  qui  sont  d' s  «cl<"i  purvuici  t  a inKtia tifs  «  , 
•  l  on  outre  il  déclare  qu'en  »erio  de  l'arrêté  du  gou- 
^  rnr<nient  ,  du  18  vento<ie  an  Sy  le  mini^^tre  du  lr»<ur 
publie  était  spécialement  autorisé  à  prendre)  cnntre 
1  tnt contpubk-i,  fouroiaaaura ,  etc.,  dea arrêtés  c«é* 
c  utoires. 

La  réfia  ajoutait  aneara  qu'administrant  pour  le 
compta  du  tréaor public  |  alla  «a  était  le  mandataire  , 

«*t  comme  telle,  inteaiie  dea  m^mea  droits;  qu'cutr' 
)r»  fourniture»  de  matières  et  ceux  d??  l ■  a r.sparis  ,  il 
r'exiitdit  aucune  diffi  rence  i  «Jlie  tous  é'air  iit  tpn- 
Jemeul  sujets  aux  mèuiea  règles,  en  cas  d'inexécuit><n 
da  letfrk  narchés  ;  que  la  ligne  de  démarcation  établie 
eatra  té*  au loritéa  adminiatratfra  et  judiciaire  |  aarait 
firanctie  au  gré  dafe  ttodertblea ,  a*il  était  permit  d'y 
d^r  'j^pr  ,  sous  prétexte  que  la  dUfu' «ion  des  p'iiiits  re- 
latils  a\jx  oblftatiAns  respectives  des  parties  ,  d'après  un 
ïMtrat  f  ait  au  ressort'dei  tïtbunnnx  ;  que  c'c^t  lou- 
\nott  9lt  Varlii  dé  ontrais  que  lea  Àyutnit«<'Ur!i  sont 


de  Taulorité  M<iminislr«t>vfî  ,  d'dUéguer  qu'en  vertu 
d'âne  Ou  da  pUmieuri  conditiom  du  tnar.  hé  ,  leur  dé» 
compte  a  été  irtéguliéremani  établi  ;  qu'à  1  aupui  de  cea 
priii<-i|>e« ,  «enatrnt  enmr»d«>ux  jugvuteat  du  tribunal 

fî"  |irr-uii(  ri    irlitanfC  di-  Ti.rin  ,  ipurfiis  '-m  des  conlet- 

tAtioii^  absolument  identiques,  qui  avaient  déclaré  l'in- 
compétence de  l'autorité  judiciaire  pour  connat  re  de 
ces  aOf  tea  d'allaïrea  ,  et  que  ia  canaail  de  préfecture  du 
département  du  VA  *  par  toB  arrêté  du  ^'janvier  1 1 
avait  prononcé  mir  une  contaatatfon  da'U  diéitiè '««péita 

(jiie  cuiU  dont  il  s'agit  ici. 

C'est  conformémant  à  ce  prindpa  qé*Mt  laté^tam  la 

décret  dont  la  teneur  ^uit  t 


N. 


etc. 


—  Sor  laiappan  danotrai 


«tnatlluét  débité 


ors  ;  qu  i 


l.lâur  auffiilait  doi 


ne 


du  conteiuieux  , 

Vu  !e  rapport  qui  nous  a  (  té  présenté  par  notre  mi- 
ni s  t  re  ilis  liii.i  MC  t-4  ,  tf  11  riant  à  (aire  r<  I  ir  m  -  r  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  M«nieno(te| 
du  ib  juillet  par  laquai  ce rasseil  a'eat  déclart 

îu«onipétaut  pour proiMincar furiuM contaatation  esi«- 
tanl  entre  la  régie  desseUet  tabaca au-delk  i«n  Alpes  , 
et  le  sieur  S  brini  ,  relativement  &  l'exéruii n  d'un 
niarcbé  passe  |>af  ce  particulier  pour  le  transport  dea 
sels  nécessaires  à  l*«p|imblOiMieaMltr da  plmiettra  ma- 
gasins de  la  rt'-^ié  ; 

Vu  le  méniniic  d,-  l.i  régie  des  sels  et  t.ibics  ,  d'où  il 
résulte  que  le  sieur  S  >b:  lui  n'ayant  |ioiiit  tenu  ses  enga- 
gemeits  avec  elle,  se  trouve  ,  aux  leme^de  aon  mar« 
ché  ,  reliquataire  cavai*  ladiM««gie,  dé  4a  aoBBt  d* 

ir.  "ji  ceutioiL-s  ; 

Vu  phisieiirs sommation*  décernéccpar  la  régiacètUva 
le  fl«iir  S6bi>ini ,  pn<ir  qu'il  ait  k  fraer  ladil»  anmoio 
dans  les  n<ains  du  directeur  ,  tiisi-mbla  la*  OpporftiOM 

du  »ieur  Sobrini  à  ces  coutraiuic» } 

Vu  Tarrlté  du  tonoeîl  de  préfecture  du  dépar  cment 
de  Mni.t.MKHt'-  ,  du  ib  juillet  181  1  j  qui  ,  fur  i.  m.  tik 
que  le  jiigement  de  U  rinitest4ti<»:i  élevée  ■  rTr-'  la  le^io 
«les  sels  et  tabac*  at  b*  i^ieur  S  b'iui  ,  Ltoll  du  lit» 
«.>rt  dea  tribnnaus  ,  a  déclaré  qu'il  n'y  «rail  pa->  lieu 
k  délibérer*  ai  fanvoyé  les  partiel  à  »•  |iourf «ûr  parda» 
vaat  4|uida  droit  : 

Va  l*arl.  14  du  déoet  du  11  juin  1806,  portant  que 
le  conseil  d'etit  cnnimî  r.i  de  toutes  coiitriiutiitii»  ou 
dem  iides  rein 1 1  V.  s  ,  >  ii  aux  mari  h  s  |  S'.Sf  j  nvcr  no» 
mi iiistrcs  ou  asec  l'iitiendant  de  notre  m^iixiu  ,  ou  en 
leur  num  ,  soil  aux  travaus  ou  fwirciiorcs  Ikitas  pOUtr 
le  service  de  leurs  déj  artemens  re^pectils; 


C'inoidérant  que  )«  régie  dea  aela  et  labac*  au-dri)  dea 
Alpe<  ,  admïmatrant pour  la  com]>te  du  i-étr^r  ,  doit 
être  iiiT>>slie  des  ntêmes  droits;  que  les  ii(|iiid.iti<>ns  qui 
Concernent  le  trésor  «ont  de«  srtea  purement  adminis- 
tratils  ,  et  f|iip  li'ules  contestalinna  élevées  à  CC  sujet 
entre  des  fournisseurs  et  des  ageiis  det  aoiitittfaa  |  doi» 
pour  vent  être  jugéea  adniaiatfBiWaBiaBl  | 
éluder  U  diafOiUioii  da'  ia  loi  qjû  Ica  it«d  juatioltMif  j    IHtm  «aiiHil  4'élat  «JitaBdH,* 
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^dat  iToa*  i^tété  «t  l^lMllMirU^i-a«»  i  '  ' 

Art.  L*arréiâ  du  cnnieil  de  préfeccure  du  déptr> 
te«>ent  d«  MnntenoUe  ,  du  i8  juin  iRi  i  ^  eM  a»a4illr, 
r<  lr«  partie*  renToyées  i  se  j>i>urvoir  {MriiewAOt  lodit 
caM«îl  ée  ftiéfeciure  I  pour  7  étjr«  «talaé  •ur  -Utiri 
«IcmcadM  rMpMtiifM. 

a.  Notre  grih  l  minisU^  (î-  In  jusiîcc  et  nnfre 

a«*ni«tre  «Je*  ftaaace*  sonc  chargea ,  chacun  en  Ce  qui 


VAim  PATUR£.  —  AcT»  AtiK»MnkAX».  — 
DiTiiiBititàf  GoMrmWMfté 

Dmmiorité  »dmini$trativee$t  eompétentepoarttttuitr 
éur  la  ^mntJou  d*  »^9<n'r  si  le  droit  de  vaûte  pâtun 
réclamé,  êurum  Jomaime  national ^ par dei partienUers | 
f.i.itiit partie  dus  strvitudts  impnsfes  à  ce  domaine  à 
tépoqus  dm  la  vente  cotsentm  par  l'Etat,  attendu  çu*il 
m*  Id  que  d'interpréter  un  acte  d'adjudication. 

^  Mmû  /«  d0mmmdm  c»  nuàat  du  droit ^  aimu^w  Ut 
eonlTMtmtttions  reUHvet  au  mode  d*  fouûtone*  et  ou» 
d'^aJ  '<  q-n:  i'  /  7  i  vreiir  pn'trndrait  avoir  été  causés  par 
tes  Ufa£er$^  sont  du  icssort  de  l'Autorité judicioire, 

(Le  sieur  Rtvier') 

En  vertu  de  titres  pnsié*  en  février  «t  teptembre  1727, 
et  miiyennant  JiverN'.-s  presiuiions  r>,'oJales,  le^  s  eiir, 
AIalié>«  y  Hc  Gijcrze  ,  Foufuier  et  J*\ ,  jouUsattfiu  J'un 
droit  <le  pai.age  et  de  Tâim  pft(W«  daas  let  boit  d<- 
la  aeigaeurie  de  Sertinee  %  caÉinune  At  Brian.  Cett<> 
l<r>>[ir;^t«.  étant  «levenne  nationale,  pasM  dent  Un 
ta*\an  du  sieur  R*\Ifr  ,  pir  l'diîj  ]  îitiilion  lu"  vn 
lui  fatUi  le  3  brAnaire  an  /, ,  à  U  tliar^c  p.tr  lui  de 
prendre  leebieiied«iwl*élet  <  ùiis  tri>uver«ifDt,  et  de 
«eui&ir et cowMnlîrliiutei  Ici  cofxlitiout  de  )<>ui«MBCc 
•t  eervitudee  am^uellea  bdite  )>ro|'riéié  poueeitètr* 
■  pnr  titr«t  un  )io»f«atiiHi  lir^tiiBcei  aau  rciti* 

tulion  d'aucune  indeaiailé* 

En  Tan  lo ,  1«  ne«r  Ravier  fcdler  d«««iif  In  |age  de 
ra  X  le  (Teur  Mallèie ,  pr,\tr  avoir  envoyé  «nik  bétail 
p^rii^er  dans  le  boit  Fouiilet,  dé[<endan(  des  btenadont 
i.  s'eiait  rendu  adjudicataire. 

Le  sieur  Maltéie  anal  escipd  de'  la  {iropriéié  de  «on 
dr  >it ,  le  jnge  de  pais  renvoya  les  {«rtiei  devant  les 

■  i'«g<?s  eompéiens ,  par  juganeni  du  fti  prairial  an  lo- 

L'alTàirc  était  en  iosîanre  devant  tribunal  ei»il 
(^e  Charollet,  loroque^  sur  un  proièi-verbal  ,  drew^ 
1^6  j'll!l«rt  1808  ,  pur  un  pir  lf  toreslrfr,  et  coo«laUiit 
que  la  femme  du  siaur  Muliéte  «vail  con ^>>ii  »et  bas- 
•  isi»  dana  laa  bois  dont  il  «'agit,  icdii  M'Ilëte  et  si 
Umm*  tarent  tmdiiiti^etaal  lt  tfiiMiMl<*"«st''MiB«l 
de  CfatMttoK 


Sur  ta  répoBÇC  des  préTpntii ,  q  l'ils  p'amifnl  fait 
qu'uterd'un  dnÀt  qui  leur  appartesait,  H  pour  l'exer- 
cice ds^uel  il*  plaidaient  devant  le  tribunal  civil,  le 
tribun>il  correctionnel  »  per  juMoeat  dv  »o  ao&t.  1808 1 
renvoya  les  partiel  à  fine  eîtiléa. 

Alors  l'instance  sVn^agea  de  nouveau  drvant  le  irî> 
bttnal  citil.  Le  sieur  Maltète  cxcîna  de  tes  titras,  et  fit 
observer  qa*aux  lermea  de  aon<  nditiditaiinn  da  a  bru- 
nâtre an  4  ,  \e  Eïpttr  Ravi«ir  s%taît  aouRtis  àieuflair 
toutes  !>;*  «ervitu^ies. 

Ls  eieur  Ravier  eo»tSnt<<|He  la  dwic  ridatné  par 

•an  adversaire  avait  été  ëti  ini  {  nr  les  luii  ijui  avuietit 
aboli  le  régime  fëodal  ^  et  4|4M  U  iuatiér^  é;ait  du  lasaor^c 
4é  l%uloiilé  edwiniiÉraliwe. 

Le  8  février  1810,  jug(»T«cnt  dti  tribunal  cnil  ,  qui 
reuvoie  les  partiet  devauC  le  cunuil  de  iirafiicture  du 
dëipartanoMt  de  Saine  •et4KO*r«,  pour  laire  ex  pti<{iair  lee 
cinuses  de  l'adjadicaiidn  laiteau  aieur  Il«viar. 

Les  tieurt  de  Ouertc  ,  Fouroier  et-  JjI  {aterrlmmt 
alors  dan»  la  cins?  portée  derant  If?  ci>u  ''il  <îe  |)r#- 
feclure ,  pour  réciamcr  lenrs  droits  liiB'ivssDr  dekiiteee 
de  In  iMêmettararv<|iifre«M  do  ateur  MaMië. 

Le  &ic'.r  luultr  a  demandé  qu'en  rx;)!i(iuant  son 
contrat  d'acquisition  ,  il  li^t  prorioïKu  <|ue  les  Biltis 
qui  lui  avaient  été  adju|;és  ,  r  ini' ni  affranthif  de  toute 
servitude  ,  et  il  a  unclu  aubsiJiairementà  ce  qu'il  lii^t 
admit  nu  rachat  dtr  ^nit  'de  psc<ge  et  de  ^«îne 
p&ture. 

Le  1".  mari  181 1,  arrêt  ?  du  conseil  de  préfechire  , 
portnot  que  le  sieur  Maltête  et  contorts  «ont  main- 
tenu!, ilaus  Ifs  tiroit'i  pur  tuît  nklaioé»,  et  qu'il  n'y 
a  p/m  li'Mi  dt!  si^ituir  iiir  lot  autre*  dcmandet  du 
xieur  Ravier,  lur  ^riquclL-s  l'if  partie*  pieadroftt  leur 
r^-^l^m^nt,  ainsi  que  sur  les  dépens. 

C'est  C'intie  cet  airdt-i  qne  le  aieur  Ravier  t'ett 
jwurvu  au  Conseil  d'état» 

Il  a  alf>  pué  , 

t^.  Que  te«  dr<H(t  réclamés  pir  <e<  adversairas  n'é» 
tnîeni  qu'ime  puiu  4a«illl»^  une  siuip'u  t>»lf  ranc*  )  4|tte 
la  propreté  ne  pouvait  Ctre  aa^uj^iia  à  aucune  *rr- 
vitodo  ^an*  le  conseRtanu»nl  exp>èt  du  propriétaire  ; 
que  l'exrrcicc  de  U  saïiie  [Vun'  était  une  de  ces  fa* 
cullés  qui  i>e  p  an  .1  t  devenir  un  droit  que  par  une 
roncesnion  fornivHa  ;  que  se*  adrrrsah-es  ne  juittfiainit 
d'aucun  titre  |  et  qu'on  ne  pouvait  considérer  comme 
tel  certainea  reconnaistaitcea  aur  letqttelie*  île  e'a^x 
puyairnt  ;  que  toute*  cet  reconnaiuances  de<  i""-  -icp- 
ternbrwi7i6,  a  »  et  a7  <<  vri«  r  *y'7f  énonçaient  Uiùque- 
ment  la  clau*i'  Mii\ui>le  :  o  L>-<lit  confessant  reconnaît 
a  devoir  au  seigneur  de  Sectiues,  pour  ta  part  et  por- 
»  lion  de  p>ace«  coinmunesdc  vaine  pituredttdit  village 
■>  r-r  droit  de  mener  ,  de  pacager  tuu*  se*  bestiaux  ,  tant 
»  j:r.>4  que  meniiii,  ès  terres  ti<>n  enseincnrî'es  de  ladite 

n  (.cifiiiyuriL'  <lc  i)-rluit  :.  ,  en  I   ut  ti-iopi,  cosemLic  (l.Ju^ 

»  lei  ttk>is  de  ladite  si-ig'ieuiiR  depuis  chaque  dernier 

•  jovr  dv  aide  dt  mri  |  ju^«'«u  dernier  jour  du 
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(«a) 


m  (Tao&t  siiîrant ,  moyennant ,  etc.  LesJîti  droits  at- 
m  tribdés  à  un  chacun  decdiu  liabUMii  dudit  village 
»  de  SeriisM,  l*a«Bt  fen  «t  Uea ,  tt  &  fini  cmImm  m 
»  décroissait  ;  » 

20.  Que  la  faculté  réiuliant  de  cette  clause  était  es- 
«eotiellenient  liée  à  la  condition  de  pa^r  une  redevance 
•Mueile  ,  cC  que  )  dte  qu«  «dveraairea  «'affranchi»- 
Mieotdaeette  condlttoai  11  était  juste  qu«  k  fàctiM 
leur  fi' t  retirée  ; 

3°.  Que  la  clauae  générale)  d'après  laquelle  \çi 
Vmu  nationaux  avaient  été  Tendu*  francs  et  quittes  de 
tonlea  chaire ,  dette ,  hyaotfcè^iie  ,  «adavance  foncièta, 
«ton,  douaire  ,  etc. ,  aftrancliiaBaU  néceMairement  sa 

propriété  du  dr.)it  de  pacage  et  de  la  yainr  Atiirç, 
charge  qu'il  considérait  comme  i*  plus  ooéreua«  <1« 

tautas; 

^o.  Qu'enfin  et  dans  tous  les  cas,  il  était  fondé  &  ra- 
cheter ce  droit  d'aprèa  la  disposition  de  l'orticlc  S  , 
section  4  du  lilre  i<r.  de  la  loi  du  6  niiubre  1791  ; 
qu'ayant  demandé  à  exarcar  ce  nchat  ,  le  conseil  de 
ftéhtUtn  aurait  iù  renvoyer  lea  parties  devant  dos 
experts  pour  proréi^er  à  la  liquidation  du  droit  ;  que 
ce  conseil,  m  inaititeriant  dans  l'exercice  du  droit  de 
pacage  irs  sieur  Mi  tèce  et  rnns  irts ,  avsit  par  cela 
néoie  déclaré  sa  demande  non-recevable  ou  mal  fon> 
àée ,  et  ainsi  viold  la  diapaaition  de  la  loi  précitée. 

i^  îr  lis  ces  mofjtutf  lea  einnr  Blalléte at  ceaiorta  op- 
posaient: 

1*.  Qu'if  résultait  ia  texte  uéme  «lea  reconnais' 
sanci  «  de  1727  ,  un  consentement  formel  de  la  part  du 
propriétaire,  et  que  ce  litre,  réuni  *  une  po»>cï*iou 
immémoriale  ,  éuit  le  plwa  raapactabb  qa*M  pAt  in- 
roquer { 

a*.  Que  ces  actes  ne  faisaient  aucune  mention  que 
la  propriétaire  ae  fût  réservé  la  fiusuUé  de  révoquer  la 
cwaeaaai«Mi{ 

3*.  Qii'à  Pégard  de  ia  redevance  féo-l aie  *  c'était  la 
loi  qui  lei  en  avait  Ubéréi ,  an  laisiant  } juir  lea  con  ■ 
cesMonnaires  daa  Uena  ou  des  dinila  «asujélia  A  ces 

redevanr.eii  ; 

4»,  Qu'il  ne  ul  ait  pn»  confondre  les  droits  de  «crvî- 
tvde  «*«C  les  droits  de  <.r  j,ir)te,  d'IiyoolhL-que  ,  i  t  .  ; 

£ia  ai  l*aci|tiérsiir  d'un  domaine  national  était  aflranrhi 
cas  derniers  droite,  il  resuit  soumis  eus  autres  par  la 
force  de  ton  contrat } 

S».  Enfin  et  à  l'égard  de  U  demande  en  rachat,  les 
eieiirs  Malcâte  et  consorts  répondaient  que  leconapil  de 
pr  fecture  avaient  prononcé  formellement  que  ce  n'ëlail 
|»a»  une  demande  inci  lente,  mai»  une  demande  prin- 
cipale qui  n'était  p.>int  dans  «es  attributions  ,  et  qu'en 
coaaéquence,  il  n'échéait  pas  d'y  statuer)  que  dès  lors 
la  préteiitbn  du  sieur  Rivier  éteit  entière  à  cet  éj^ard  , 

Jrai*qo*il  n'avait  pae  été  déclaré  iion*recevabl«  ni  mal 
bodé. 

Stir  quoi  cet  IntertMv  la  décret  «tihaat  * 


N  ;  —  Suris  rap|nrl  d«  B«ti«  «omnkdom  du 

conteuiieux  ; 

Vu  la  requête  du  «feur  Pierre  Ravier ,  demeurant  aux 

Sertines  ,  com  m  u  n  r  de  Birau  ,  arronditsr  ni  l  ut  de  Clio- 
rolles,  département  de  Saâae>et-Loire  1  acquéreur  du 
bois  Feuillet  et  de  plusieurs  portions  de  terre  ,  par 
procéa-verikal  d'adjudication  du  district  de  Marignj  ^ 
du  9  bramaîre  an  4 1  tendante  à  faire  anhuiler  un  ar« 
r^liî  du  conseil  de  [  r  facture  de  ce  départe me-n t ,  dil 
jci.  mars  itlii,  qui  a  maintenu  les  sieurs  iS'Ialiéi.e  , 
Jean  et  Baptiate  Deguerae  et  Noël  Jal ,  dans  le  droit 
d'envoyer  paître  leurs  beatiaux  dans  ledit  bols  Feuitlet| 
et  renvojé  les  parties  k  m  pourvoir  devant  lea  Irlba* 
ne,  pour  j  Isire  sMtiieratir  leora  auiiae  prêtes* 

tions; 

-Va  la  réponse  des  sieurt  Hatlita ,  Deguerae  êt  Jal  ^ 
à  ladite  requête  ; 

Le  procès-verbal  de  l'adjudication ,  faite  le  2  bm* 
maire  en  4 ,  par  le  district  de  Bilarigny ,  au  sietir  Pierre 
Ravier,  portant,  article  5  :  »  Les  acquéreurs  pren- 
dront les  biens  dans  l'état  où  ils  te  trouveroni  à  l'é- 
poque de  leur  adjudication,  et  iU  seront  tenus  de 
aoulfrtr  et  consentir  tontes  les  coodiUooa  de  joule* 
sanWet  servitude  »  ausquelles  ils  peuvent  être  m- 
aujétia  par  (itrei  ou  possession  légjiâmeiy  saJÛ  NS> 
triction  d'aucune  indemnité  1»  ; 

Une  citation  ftite  en  l*an  10 ,  par  la  aiettr  Ravier  att 

sieur  îWiiIm.  u  M  il'ète,  de  roni paraître  devant  !e  juge 
de  paix  du  canton  de  Seuiur,  ^^out  se  Toir  condamner 
aux  dommages-intérêts,  pour  avoir  fait  paître  ses  bes- 
tiaux dans  le  bois  Feuillet  |  ensemble  l'oppoeîtioa  à 
cette  citation,  par  le  aieur  Mattéte,  snr  le  motif  qne 
son  droit  de  pacagu  est  établi  par  litres,  et  le  jugement 
du  juge  de  p>iix  ,  par  lequel  il  se  di'clare  incom|>étent 
p:>iir  dé(  irJer  la  qiii-«ii  m  de  [irupii^^lé  ,  et  rSBVOÎe  ISa 
parties  à      pourvoir  devant  qui  de  droit  ; 

Une  citation  du  8  novembre  180S,  faite  par  le  sleur 
Havier  au  sie*ir  Maliéte,  de  comparaître  devant  let'i* 
t»jnal  de  police  correctionnelle  de  Chsrolles,  pourae 
voir  condamner  aux  domsnsgea-intérétu ,  pour  avoir 

de  uotlve.\u  envoyi!'  sps  troupeaux  paître  dans  le  bo's 
l-'euillet  i  fiiscriible  le  juj^onient  dudit  tribunal,  ren- 
voyant les  partie!,  à  tins  civiles  ,  pour  y  (aire  proOIMICer 
sur  U  queiiiion  de  propriété  du  dr^ùt  conleaté  j 

T'/i  jugement  du  b  février  liiio,  rendu  par  le  ui- 
buiul  civil  de  Cl^^rollea,  qui ,  considérant  qu'il  s'agis- 
sait d'expliquer  la  teneur  des  clauses  et  conditions  de 
l'acte  de  vente ,  d'un  domaine  national  vendu  par  le 

dis'rict  de  Marîgny,  s'est  d'w:l  im'  iuiimpétent,  et  a  ren- 
voyé les  partie*  à  se  pourvoir  devaul  le  conseil  de  pré- 
fiCture  } 

L'acte  d'intervention  des  sieurs  D<?guerze ,  Fournier 
et  Jal  ,  dans  la  contestation  ,  comme  parties  intéressées  , 

C,  il  l'appui  de  leurs  demandes,  quatrcu  r>  >,  :!i>iU  un, 

produit  par  la  sieur  Mailéte  I  des  i«<.  septembre  17261 
90  et  »7  février  tjvj  |  eoBstalant  leurs  dieite  au  pa* 
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ctga  itB»  tet  boit  «t  «vr  le*  Um»  mb  «aMmeacëes  da 
AMiftin*d«$e*tiR«t,  dont  !•  boi»  FeiiiUst  fait  partie  } 

L'arr<L^lé  (lu  conseil  de  |)réfecture  du  '.  mars  i  S i  l  , 
1^1  nMialMiit  lea  aieurs  Jean  Maltéte  ,  Jean  et  Bap> 
Httm  Otfttcrae  et  Jal,  dana  le  droit  de  «Miier  paître 
kart  ttoopMux  dana  le  boU  Feuillet,  ea  vertu  dea  ti- 
f  r»a  par  eus  prëaeniés ,  et  réfute  de  atatuer  enr  lea  aiitreu 
d'-Mj.ii.  lea  (lii  sieur  Ravier  ,  sur  If  q  icUea  lea  psrtiri 
jtreaJront  leura  réglemena|  aioai  <|u«  êut  lee  dépeita  i 

Va  la  loi  dn  »B  pluview  «081 

Cânaîdérant  que  le  conaeil  da  préfecture  n'a  fait 
qu*intarpré«er  le  conuat  da  vente  paieé  le  a  brumaire 
an  4  «  aa  eîear  Ravier,  par  la  dieiriet  de  Marigny  t  en 
déclarant  que  le  droit  de  pacage  dant  Ir  bois  Feuillet 
faitait  partie  tirs  serrîtudes  impotév»  audit  domaine,  k 
l'c.Miqiie  de  la  v^nie  ,  «in»i  (jo'il  était  justifié  par  le»  ti- 
trea  de*  ex|K>tans}  qu'il  n'a  point  excédé  aa  compé* 
tence,  puiaqu'il  a  renvoyé  ans  tribunaux  le  jugeaient 
dee  diacusïiont  relalivae  au  mode  de  jouiaMaca  da  ce 
droit ,  au  degàt  doatia  «taor  Ravier  poarrait  avoiri  aa 
plaindre,  et  à  la  daaMwla  «  nchatdiidit  duoit^ajaii 
qu'aux  dépens  ; 

Noua  eoaeiil  d^iiat  «maadii  » 

Noua  avOH  déctélé  et  décrétons  ea  qai  Miit  t 

Art.  i".  r,a  rt-qi  Are  r!u  «leur  Havier  e?r  rcfçt^p. 

3.  Notre  fraBd-jogft  miniatre  d<  la  justice  »  et  notre 
aiiaieUa  da  Fiaiérieur,  «ont  chargés,  chacun  en  ce 
^ai  le  concerne  ,  da  t'exacution  du  prééaM décret» 

Décret  du  %  lévrier  i6àa.  (  > 


N*.  14.  * 

COUMUMBS»—  Dbttbs.  —  CnuMhtscs  Misn.» 

DlVlsIBILIli. 

ZV  ce  gitt  da  /ai  du  a4  '79'^  '  ^  cAarge 
de  rStatltê  éHir»  wttln'  létBpv  /et  communiai  pour 
téifiiipemtnf  der  farj,  t  natiaiutitië  ,  él mu  i^iHtait  pas 
^'Mti  le*  CiitC'StatioiM  auxifi'flfrt  e/ii'S  dotnenl  l'eu 
titn-  l  T  fn-in-'.^t  u-i  rt  h  s  comnt'int»  ,  iln*ent  êtrr 
jai^écs  par  t'au -Of itr  adnin.strativK  \  U  t/toit  dt  rt- 
V9tnmêtrt  mt enm»t9t^  e*»  dette*  appartient  aux  tribu- 
mmm*,  m»/  i  et  ttx  qni  t«mt  déciaiét  çréamtitn  à  — 
poittvîr  M  llqnUativH  pùm  tpar  p<tîêment. 

(  Les  C4jmiaunea  de  Moorel  cl  H^ji^^iocouit.  ) 

Ea  1790^  iaaiuni'ipslit^dis  Monrelet  Happoacourt, 
département  des  Vxgea ,  «yaui  A  ■irfjaniMT ,  conforoié* 

■nt-nt  aox  dérrett  Ht*  l'Aascmb'r'-'  i  'Cit! Iluanir-  ,  In 
l^itr'ie  iiilion*!'^  a<  hela  du  >irur  lii'ai>li<.<u  ,  iiidri.h-iiiii 
M  NrufibAteau  I  diTerae»  f.'iiriniurt!  coiiuntJiit  en  dra- 
pe* UX  ,  écharpee,  balMl»  el  laaiboi»«a  ,  pour  une  aosane 
da  kQd  fr.  Co  caai. 

la  17^1 ,  U  eieur  Braallmi  votsUat  éirt  (afé  dt  cee 


foumiturcfi  il  ctMr  1 4m  aoacîUatioVt  1**  mêin  «t  pn*» 
cureur  da  ladltasooMaaaa.  Ca>  Jaartieaaaiiat  wv&atf^. 
nurent  la  légitimité  da  M  cvéaaw,  atluvat  «paiiltdda 

Compte  arec  lui. 

Le  7  pluviôse  en  7 ,  le  sieur  Beaaiien  obtint ,  contra 
l'ngcul  de  la  com inu ne  ,  un  jugeiiirtit  par  deiaut  du  tri» 
bunal  civii  du  département  des  Voigei ,  qui  condam- 
nait cet  agent  i  pifor  la  iOama  rédaaida  |  avec  iatd> 
réta  et  dépens. 


Ce  jugement  fut  eifnifié  le  »6  du  méoie  aiaie,  laai* 
il  n'y  fui  paa  donné  da  évita  \  et,  depuis,  te  aiaur  Beau» 

lieu  étant  venu  à  décéder,  «es  hériii  r;  firent,  le  a 
juin  ibio,  cooiinandemcnt  aux  mutre»  tie  Moiicel  et 
llapponc  nirt  ,  Je  pivcr  1.;  inonîant  des  condamt^ations 
proooacéea  par  le  jugement  sus-énoncé  ,  qu'ila  aijoi- 
iiérenfe  da  aouveau  ,  et  la  8  du  même  moia  de  juia  ^ 
ita  6reot  pracéder  à  In  aaiase  des  bois  délivrés  en  sup- 
plément «Taifouige  à  la  commune  pour  1809. -»Le  16 
juin  suivant,  le  tribunal  da  Neufcblteau  ri:n'i[  nou- 
veau jugement  portant  eutoriaatioa  de  veo«ire  sur  place 
lea  boieceiiit. 

La  Haïra  a^haat  alore  adraeeé  ao  mM>préiiet ,  ca* 
fonetiOBaaira  l*iaatorîsa  à  former  oppotilioa  à  le  saisie. 

Sar  «atle  oppoaitioa ,  l'instance  fut  pertép  au  tribunal 
de  I'*.  înatftRce  de  Neufcb&teau ,  qui ,  par  jugement  en 
rt  f  -ré  ,  renvoya  la  caus-e  ,  pour  que  la  commune  | &t 
»e  taire  autoriser  à  plaider,  et  auterisa.  néanmoins  le» 
héritiers  Beaulîan  4  Caire  tranaporter  hors  de  la  coupa 
lee  Im4*  «eieia  poar  a»  prévenir  la  coafiaoatk»,  coafor* 
•éatettt  aax  ré^Umae  &ic«alian. 

Le  aurfre  edraaea  ea  demuida  an  aatamatioa  au  pré' 

fat  ,  qui  la  renvoya  A  l'eBamen  du  conseil  municipal 
de  la  commune.  Ce  conseil  délibéra,  le  9  décembre 
l8io  ,  i^ue  le  maire  devait  étrtî  autorint-  à  jjaijrsuiv re  , 
sur  ro[>pokitian  qu'il  avait  U<tmé«  ,  l'annuilatioii  de  in 
saisie  laite  «ur  lee  boîade  la  commuite,  aimi  qu'à  ap* 
prier  da  jugeaiawt  rendu  par  la  uiiHiaat  dee  Voa^  ,  at- 
à  réclamer  la  reatitntion  des  aomaaee  qui  auraient  pu 
être  payées  an  siiur  Ufautieu  sur  relie  dette,  qui 
avait  été  (lét;lii[<'e  iiatiuii.ile  par  U  loi  du       auAt  1793. 

Le  suua-piûl'  t  fui  d'r^vi«  (juc  le  maire  devait  être  au- 
tofité  à  coinparaiira,  en  tttte  qualité,  devant  le  Iri- 
bunel  de  Neulchàteaa  ,  pour  y  deaaeader  main  levéa- 
de  la  saisie  et  la  taavoi  da  Peffaira  devant  l'autorité' 

adiiiiniMralive. 

Le  17  iléLembre  1810,  le  conseil  de  préfecture  priir 
un  arrête  conforme  A  cet  avi*,  «t  laadaat  à  Ca  4|lia  1^ 

cot  fl  t       ttf ibulion  ttt  éfcvc. 

l'ar  jugeoifiic  du  4  j  dji vi(;r  i8(  i  ,  le  tribunal  de  Neuf- 
châ'criU  décida  qtio  \e-  paursuitot  ayant  été  rxercéea 
en  vertu  du  jugement  du  j  plavioae  oa  7,  il  n'avait 
pa»  le  droit  dv  réformer,  nv  ne  pouvait 'eecordef  lar 

Kn iii-lfV' e  ili.-m.uidée  par  la  commun»  j  mais,  qu'at- 
tendu le  conflit  proposé  par  l'ariéte  du  couketl  de  pcé*- 

icGiura^  U  iamitnur#i»à-iouice-pracddir"' 
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tliét'la  «aaflit ,  par  lea  motiûi  tuivaiu  : 

«  l'.  Qu'il  ctaic  justifié,  par  le  texte  même  dlM  jug,«> 
ment  «lu  7  phivia«e«n  7  ,  qu*lm  foornilana  dont  )• 
si«ur  B?  1.:  m  ft  «et  hwitklOMiifoM  léclMtifr  !•  fris.) 

furent  faiics  en  1790  ; 

»  Que  la  loi  du  3,',aofit  1793  ayait  déclaré natio- 
nales  toiitr-*  les  dettes  conirsctct  s  jusqu'aliir»  p*r  le» 
coimsunof  ,  et  reitvoyé  leur«  créanciera  a  se  pourvoir 
M'Hi|wllll*tion,  ronforoiémeiit  aux^oia  sut  la  de(l«  pu- 
bfiqa*}  que  Véttet  mécna^in  da  cctt*  loi  vtêi»  été 
d^nlerJire  toale  «cticMi  devant  lea  YriboBsine  pooE  be 
dettes  communes  ,  nnii^rieures  au  v4  août  1793  ,  dant 
1a  liquidation  avait  dùs-lora  étô  attributif  exciusiventent 
4*  Pitttorltd  .««IministratîM  \  4|oe  conaéqueaineBt  le 
|tt{f«ieiit  du  7  pluviot»  «B  ^  «tait  été .  ÎMoaipélien* . 
ment  rendu  ,  vice  qui  eninlfisit  la-MEIk4rdM  pMi^ 
suite*  et  autres  j  uge  m  pus  q[m  «valent  «liii  «eUd  diulk 
jour  7  pluviôse  an  7.  » 

Le  ^rand-juge  miiiUtre  Je  1.»  justïre  pens»,  au  contrai irr, 
que  SI  la  loi  du  3  )  août  i-ç3  avait  mis  à  la  charge  de  U 
nation  les  dette*  conl>-ac(ce«p<ir  lea  camnmnfieponr  l'é» 
quipecneat  dea  gardes  n«ltauales,il  i<'eo»p|iaiteiiaitp«a 
moin»  aux  irihunaux  de  reconnstire  et  de  constater  ces 
dettes  ,  lortqu'i^llps  d<>nit«ient  lieu  à  des  contestations 
entra  dcH  juriiriirir^rs  et  de*  communes  ;  que  1  dsnt 
l'espèce  1 1**  tribui.al  de  Neufrhftieau  avait  fiù  pronon- 
cer nir  la  qiiOtlt4  de  la  dette  contractée  par  la  corn- 
aiuna  d^Happonoovrt  «pwa  le  «uar  Beaulie'n  ,  aa«f  i 
ranvoyer  ce  «teraier  à  ee  pourfoïr  deTaol  la  liquidalloa 
générale. 

C'ett  ca  qui  a  é<é.dé«i4é  par.l*  4écm  dont  la  tenenr 
auit  t 

H...  ;  ~8tir  la  rapport  de  notre  eoinaiiuioB  du  eon> 

tfntieux  ; 

Vu  le  rapport  du  grand-lufe  ariniiire  d*  la  jualica  , 
•«r  un  eoaffit  élevé  par  !«  prrfet  du  déparlemant.daa 

Vosges,  4  l'occasion  d'un  jii^ein><ni  du  tribunal  de 
ffeufcii^teati ,  interTenu  dansuuu  contestation  existante 
entra  la  commune  <le  Mon  ce  I  et  Happoncourt ,  et  lea 
Mritiera  Beau  lieu  »  çour  fournitures  d'oiieta  d'équipe- 
aieot  aux  gardes  nationales  en  1790  ; 

VnParrètédueonfliCydnsioelobaa  a8tt|  * 


(M) 

sieur  Be»uIiMt  iMif  lJnfMiviDy«r&,M  poamtr  en  U- 

quiJation  ; 
Notre  conseil  4'état  entendu  ; 


Vu  les  dirers  ju 
deNcufch&teau,  le 


jeinens  rendus  par  le  tribunal  ciTÏl 
7  pluviôse  an  7  et  Ie4  janvier  1811; 


Cenatdétaat  qoe^  si .  la  loi  du.  24  '  793 1  a  tù*  à 
la  charge  de  la  nation,  lea  dettaa  cootrasiéM  par  les 

communes  pour  l'équipement  des  gardes  nationales,  il 
n'en  appartient  pat  nioini  aux  tribunaux  de  reconnaître 

et  Ci'iis'ialt  r  (.cî  dfUes,  loraquellss  donnentitcu  à  dv;» 
contestations  en'rt:  di  s  particuliers  et  des  commune*  | 

Que,  dans  IVspùce  présente  ,  le  tribnnal  do  Neuf- 
ckàttau  a  dil  nrr r-Mi rt r  Mir  1,1  '|iioiitâ  de  la  dette  con- 
Uactée,  par  la  cunuaune  d'iiappoaceuf 1 1  CMC<*  U 


Nous  sTons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  VwM  dtt  préfet  de»  Toegf»,  dn  at  oc- 
tobre 1811,  est  an  nulle. 

Les  partie*  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  pour 
suivre ,  sur  l'inatance  intruduito  contre  la  commune  de 
Moncel  et  Uapponoourt,  le  règlement,  définitif  de  la 
créance  rédanée,  sauf  aux  liéiitiera  Beauliitn,  a*i|a 


:,iTC5  créanciers 


à  te  pourrair  pour  Iwr 

paiement  daui  Iti  formes  de  droit. 

a.  Notre  grsnd-juge  ministre  de  la  {ustice  ,  atqotra 
ministre  de  t'intt:'rieur ,  sont  cliargés,  chacun  ^n  C^qiii 
le  cûocerpe  %  de  l'exéciitioo  du  présent  décret. 

Gténttao  l  Oirief  46*s»(  9ai(  ) 


DÉPAISSANCE.  (  D  KoiT  DE  )  ~—  Foaér  'i>V>ni9nn 

VATIOHALa.  —  DivA!>i AtiONt.  AmKMM** 

L'acquéreur  tTunë  Jorét  nttionaU  ne  peut,  pour 
dégrever  cette  propriété  tPvn  droit  d^wtage  tjr>'rei>  par 
une  commune  ^  se  pré»a  'oîr  de  la  di'xhéance  qu  /  pré- 
tendrait avoir  été  encourue  par  elle^aux  termes  des  loia 
«/  arrêtés  de*  5  vendémiaire  aa  6 ,  a8  ve/tioje  an  n  et 
i4  ventofa»  sa,  iortqum  ie  Gomvenumtmtt  de  qui 
facquéremr  tient  tet  limita^  aM-nw/eMenr m  tamrmiâ 
point  invoquée,  mais  aurait  rr.ifrr,-nrs  la  commune 
dans  sa  jOuissaticM,  —  bun  tju^au.t  ttrmes  des  art.  5 
eC  6  ,  t:ift..  A  d  -  fordonnance  de  1 1.(^<) ,  its  di-t.  tsr  itiont 
commises  dans  Us  foiéts  par  les  lOmmunei  soient  pu-' 
nies  de  la  perte  du  droit  de  dèpaissane»  dcrtt  eUeê 
fouisstntf  HéMtnoina  tapptieation  de  «êUt  peine  nt 
péiit  être  réctamée  lonqu'it eu  fetmum  qne  eee  déeee^ 
tiitio'-'.  u  ut  de  !.i  nutitre  de  eelite  pomr  leeqmelùte  U 
existe  des  lois  d'ama^stie. 

(Hannuic.  ) 

Le-  %i  mn$  iBoS  ,  la  venta  de  la  forée  nationale  ap« 
pelée  la  Vatlbi>r<4ui;  ru ,  fut  conaealK  par  la  préfet  du 

département  du  l'Aude  ,  au  stcur  Hf^nlc* 

Entre  antres  clauses ,  le  prorèt-verbal  dVdiudicaiion 
portait,  1*.  q«e  ladite  forêt  da  la  Vailiinrquiére  était 

vendue  avec  V's  »•  rtiiudes  aciivt-s  et  p^itives,  franclia 
de  toutes  dt-ttes  ,  rtii'e»  foncière»,  constituées  ,  de  toutes 
[h.irf^ci  ft  redevant'-  ipif-lconqiiesj  a»,  que  la  com- 
miine  de  Monliaur  jouirait  du  droit  de  dépais*anc-<  qui 
lui  avait  été  Confirmé  par  un  «rrétdu  parle^nent  de  Ton* 
.  loase  de  161  a,  aauf  à  l'acquéreur  à  juatilier  de  loua 
titrn  contraire*,  comme  aussi  de  BBtntrntr  toua  attitrée 
usD^e»  ,  dr<.>!ls  et  facultés  non  Supprime*  ou  non  ah.iiif 

p^i  la  loi  I  oit  nQO  légalai^eat  étcjuits  ou  prescrita,  Uunt 
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U  eoninuBe  d*  k  Gratia  et  tant  «mrei  fii«tili«roDt  par 
titre  «uthoDiiquc,  le  tnut  4  «es  périls,  risques  et  lit  , 
^tm»  «litre  gtmuitie  t^uc  celle  de  U  nue  et  incoonuutatiit: 

l.e  II  dt'cembre  iBo^»  !«  sieur  Jfanniiic  foroia  une 
demande  devant  le  conwil  de  préfecture .  du  départe- 
ment de  l*Aade ,  tendente  à  faire  dêcitrert  coeformé- 

ment  à  l'.urété  èa  directoire  ex-rutif  du  5  veitdcoiiaire 
«n  6,  et  Ars  lois  subiéquentet ,  la  cnimaune  rie  Moni- 
teur, décime  de  son  droit  d'uSBge  tur  la  forêt  de  la 
Vailhorijuière  ,  pour  n'eveir  pae  produit  «ea  titm 
dan*  les  délai*  dont  eett»  toi  «vail  nié  la  duréo  ,  aoiia 
p- ine  de  nullité  et  à  prononcer  l'applicntion  <]-  la 
jteine  portée  par  !«•  articles  5  et  6  du  titre  3a  «le  l'or- 
«^aniiatice  d(«  1669,  qu'il  prétc-iidait  a  ,  nr  l'^tc  iiiroiiUie 
par  cotte  comaïuiie ,  pour  aToir  commis  dea  dévasta- 
Icdilftfaièt.  • 


A  celte  aa^c^riion  ,  le  maire  de  Me^ntlaur  a  nppoité 
nuM  e;ii»|iùt  d«ns  les  arcliires  de  la  préfecture  de 
rAude*  une  lettre  par  laquelle  il  avait  aignalé  comme 
étant  en  la  pos$es«ion  du  préfet  de  te  (1<-p«rieaient ,  1"» 
titres  d«  U  cpietnuDe  de  Montlaur^  et  nota^nment  une 
•enteoce  ait^ifivkt  rendue  en  iSitt»  ceftieerant ,  en  fa- 
cteur de. le  coi^piuoe, .  drotU  feconiHie.pet  l'airét  du 
perJement  de  Toutou  te  de  i6ts. 

A  l'égard  de  lapeineqiiple  si*>iir  ILxnnnir  pr 'rendait 
que  la  commune  avilit  encourue  par  suite  de»  dcvasta- 
tioat  par  elle  commises  |  le  maire  soutenait  que  cette 
f  «jiie  «veîtélé  rtmîao  pu  plusieurs  lois  d'amniktie  ,  et 
élevait  I  eeaa  ce  mppert  ,  une  Sk  de  aoii>ncevoi«. 


Sur  l'avii  du  directeur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
snaiues ,  lequel  estimait  que  le  nieur  ilaunuic  n'était 
pas  fondé  dans  la  demande,  le  conaeil  de  préfecture, 
cottsidérant  qu'aux  termes  de  l'adjudication  du  boia  de 
le  Vailhorquiire,  les  droits  d'usage  réservés  à  la  cam* 
■MM  de  Montlaur  per  l'arrêté  du  parlement  Je  1611» 
Savaient  Atre  «aerees  sur  cette  propriété ,  i  moins  que 
l'acqinjrtijr  rie  jii'/iifljt  1...1U1  t itres  contrn ires  ;  iiiai< 
oue  n'apparaissant  pas  cette  justification  ,  le  tieur 
xlMMUiic  ne  pouvait  s'oppoaer  à  l'exercice  de  ces  droits , 
m,  par  arrêté  du  1 5  décembre  1819  ,  rejeté  aa  demande* 

Le  aieut  iieuuuîc  a'eat  pourvu  contre  cet  arrêté  de- 
^riBt  l«  CoaeetI  é'dtat  |  qui  •  readit  le  décret  etrîtaiit  t 

1S  {      eor  le  rapport  de  notre  CommtaaioB  du 

«ealeatiauix  t 

Va  la  requête  du  sieur  TlAniitiic,  greffier  de  la  cour 
apéciale  du  département  de  l'Aude,  tendante  4  fsira 
prononcer  l'snnu'Iation  d'un  arrêté  Jii  crmteil  de  frr-- 
fecture  du  même  départeeMBt,  en  dnte  du  i5  décembre 
tSoQ,  le<)uel  arrêté  eaiaintenu  la  commune  de  Mont* 
laur  dans  un  droit  de  pacage  dont  le  requérant  la  pré- 
tend déchue ,  faute  par  elle  d'aroîr  rempli  li»<  ronditiims 
prescrite»  par  l'ancté  du  din  ru  ire  LXLCii'.if  du  ven- 
.ilémiaire  an  6,  par  le»  lois  des  aS  ventôse  an  11  et  14 


(a5) 

Tentoee  an  la  1  et  par  lee  «rtldee  5  et  6  'a  ûtn  3a  da 

l'ordonnance  du  mois  d'aoAt  1669) 

Vu  les  pièces  à  l'appui,  cl  notamment, 

i«.  Un  arrêté  du  parlement  de  Toulouse  ,  d\)  16  sep- 
tembre i6t2,  reriiîii  entre  le  srignfur  de  Moul l4ur  et 
le*  habitans  de  celte  commune  »  lequel  accorde  auxdils 
habitans  le  droit  de  faire  pattte  lettre  bcetleum  éeaa  la 
forêt  de  la  Vailkorquièro  ; 

a".  Un  acte  de  vente  do  U  forêt  nationale  de  U  Vail- 
horquièf a ,  en  faveur  du  eteur  Haanulc  ,  aa  date  du  aS 

mars  ttic8; 

3^.  Une  lettre  du  tous-ln&pcciciir  des  eaux  et  forets 
dans  les  2'.  et  3*.  arrondissemens  do  l'Aude ,  datcv  du 
23  février  1809,  qui  atteste  qu'aucune  dea  communea 
desdilB  annia4iaaeiBCoat  ayant  des  dittlte  d'itetga*  »*a 

f.iî;  de  réclamsfion  en  temps  utile  ; 

4°.  Un  certificat  du  secrétaire-général  de  la  préfecture 
de  l'Au4e«  dtt.ia  juin  iSoq,  qui  atteste  le  mêaea  fait 
pour  lis  communes  de  la  Grasse  et  de  Montlaur  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
du  i'Awda  t  dn  iS  ddaeeshne  «809  ) 

Cotisid'^rant  qu'une  des  riauses  de  le  vente  faite  au 
sieur  liannuic  contient  l'oblioation  expresm  Imposée  à 
l'acquéreur  êe  l«is<er  jouir  la  communt'  de  M  >nlliinr  de 
ton  droitde  dcpaissance  sur  les  bois  de  U  Vailhorquiére| 
porté  par  l'arrêt  de  1 6 1 2 ,  à  nioiae  qu*il  aa  juetiBe  4'aa 
titre  contraire  à  ce  droit  J  t|tia,  par  titra  cantnîra  4  ca 
droit ,  l'on  ne  peut  cateadfa  la  dêebêenca  qu«  eetta 
commune  aurait  encourue,  pour  ne  [as  s'être  con- 
formée I  dans  le  tempa ,  aux  formalités  prescrites  par 
lee.  loii  at  andtde  ^«  5  vcitddniaire  aa  6,  a8  ventôse 
an  itet.t4  «enlMaatl  ift*  pniaqu'aa  euppoaant  même 
que  cette  déchéance  eît  dte  cacourue  «  atfe  ne  peut  être 
opposée  par  le  sieur  Ilaunuic,  lortque  loGo'-vrrticment, 
de  qui  il  'ieni  ses  droits,  ne  l'a  point  invoquée  ,  et  que, 
tout  au  contrairai  il  a  laaiatanti  laeDmatina  daae  aa 
jouitsAnce  ; 

Considérant  f  «n  aecnnd  tiett,  que  les  dévastations 
reprochêas  à  la  ruutmi>n(>  pur  le  ^isiur  Ilannuic  ,  et  qui , 
selon  lui,  doivent  lui  (are  j  tordre  son  droit  de  dépais- 


(ju'il  est  prescrit  par  les  article*  5  et  6  du 
titra  i^  da  l'o^donaasca  de  1669  y  aont  de  le  aatiire  de 
celles  que  le  OooTeraement  e  cru  devair  pardoaaer ,  .et 
pour  lesquelles  il  existe  des  lois  d'amlitMie  ) 

Notre  Conaeil  d'état  entendu  | 
Mous  avoM  décrété  et  décrétons  ee  qai  titit  t 
Art*  t**.  La  reiinête  du  sieur  Haonuic  est  rejetêa» 
et  l'arrêté  du  cmMeil  de  préfecture  du  départamant  da 
l'Aude ,  du  i5  ddceaibre  1809  1  aéra  exécuté  enlTant  m 
forme  et  teneur. 

m.  Notre  «iaisue  daa  finance*  cet  duirfé  de  i'aid' 
ctttion  du  piéeeat  décret. 

Oécict  du  t*  ftvfier  tBia<  {ftS^ 
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T.cs  ffisfositi'ans  tiu  dt'rrfl  du  i5  octobre  181  n  ,  re- 
lii'i*  li  la  C'tn^trneiion  d'éiaLiis.temens  y  qui  peuvent 
rt'yinJre  ii'n-  oïl-ur  insalubre ^  tm  sont  point  applica- 
hlei  à  un  particulier  qui  demanderait  la  Cùn/irmation 
d'une  au/orisation  à  /ni  accordée  ,  amtérieanmene  à 
la  publication  de  ce  décret ,  pour  la  recortstmction 
d'un  four  d  plâtre ,  anciennement  établi  dans  une 


(  Le  tiear  Herbiaiw.  ) 

Le  Meur  H«rbiaief ,  propriétaire  d'un  lèur  à  pUtre 
établi  <i«At  U  comtnuiio  de  la  Ruche  Gujron,  depai* 
proftlTua  tldele,  Viwlut,  en  1810  >  le  recoattniire» 

Pt»nr«n  obtenir  l*autori.Mtion,  il  s'adres»  au  aaire 
de  M  coaiiiitiiie ,  qui  le  lui  accorde  sur  le  motif  que  la 
BtM  en  aetÎTilé  de  cette  naiee ,  dont  1«  tmvain  avaient 
^rê  »ii«|ieitdus  pLn  l  i  t  |>lu«ietirs  aandea  |  aaraii  un 
•  vantai-e  pour  la  otiiiumie  ,  en  ce  que,  par  ce  moyen, 

C  h.  uri'T  r.j  •■(■rait  réubli«  pour  la  v«nte  du  plâtre 
entre  ie  etcur  Ht-rbinier  et  (e  aieur  Perrier,  proprié< 
taire  irun  autie  four  dana  la  mAm«  cemmane ,  et  (|tic 
la*  habîtana  qui  étaient  dans  l'uoage  d'engralâsfr  leurs 
terra*  a*«e  cette  aubclanoei  ne  aecaient  piua  à  la  merci 
4'ttn  aetil  indivMtt. 

Tel  <tait  IVtàt  <îc»  choaet,  lorsque  lo  d'^cret  du  i5 
décembre  1810,  intervint.  Le  sieur  Herbinier,  que  l'ii<- 
tetrupiion  anti^rieure  dea  travuux  mettait  dans  U  dp- 
«eatité  de  aolliciter  «ne  nonreile  permiieioii  ^  e'adrewa  « 
Boor  l'obtenir  ,  ao  préfet  du  département  de  8eineM»t> 
Oiac.  S-4  «lfn»i(ii)e  fut  affichée  sr-l^n  le  Tœu  du  dtîtrft 
au«  reinté.  Klle  fit  naître  quelques  ojiposiuuns  ,  d'après 
losqtiflle»,  i"  fifiseil  de  pn  f.'f  t -i re  ,  pur  si">n  avis  ilu 
19  juillet  ibl  :  y  rej«ta  la  HemaMile  du  sieur  Herbinier. 

Devant  le  conseil  d'éut ,  le  ^ieur  Herbinier  «  objectt- 
q^e  les  oppositions  qui  étaient  piirvenueaà  la  préfec- 
tiue,  étaieat  l'œuvre  du  aiaur  Ferrier,  qui  avait  à  crain»' 
dre  que  la  concnrrenee  peur  la  vente  dit  plâtre ,  ne  ae 
rëtnlilît  ;  son  <!ta)>1is«<-m>'nr  ut;  pouvait  surtout  étrA 
riuUIliIo  :iiix  six  IiabitHn<>  i^ui  »'y  étaient  opposés  ^  at- 
tendu qnti  Isïir  hxbilnti.tn  m  «ftait  éloignée  de  près 
d'une  tieue  ,  et  qu'il  rénuliait  d'ailleiira  d'ane  déclara- 
tion du  maire  et  de  l'ad^int  de  i*  commune  de  U  Ho- 
che Gujroo}  que  ,  loin  que  la  roÎM  *n  activité  dudit 
four  pitt  être  nuisible  aes  babiiana  de  cette  00  utm  une, 
•Ile  B0  pouvait  leur  être  que  trds-avantagetut. 

Sur  quoi  est  intervenu  (e  décret  siiirant. 

N...}  Sur  le  rapport  de  notre  coatmiision  duVon- 
tcfllieii»  t 

Vu  lu  re(|ui'!n  (lu  sieur  Jean  Pirptiate  Herbinier ,  pl.\- 
trier ,  d  iTinurant  ù  la  Uocl'o  (juyoni  départetnent  de 
Seino  fi  Oïh:-,  t'nd.inte  i  ceqti'il  nous  plaise  anniillcr 
«a  ftttèté  du  coateiL  de  ^ réieclura  d«  M  dé|>art«m»at  1, 


du  19  juïMct  181  i  ,  qui  a  rejeté  M  demanc^r  ,  «yatit 
pour  objet  d'obtenir  U  permistioa  da  faire  du  piiire 
dans  un  four  à  lui  appartenant)  it'attué  iluwi» Com- 
mune de  la  Roche  GuyoA  { 

Vu  ledit  arrêté  ; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  iSio,  relatif  aux  ët«blia> 
semena  qui  réptttident  uiM  o4eu(  ioaalnbt*  ou  iacom» 

mode  ï 

Vu  divers  CMtIficats  et  déclarations  des  maires  et 
habitan*  dea  communes  de  la  Aoche  Guyoa  at  autre* 
envifonnantee  »  «t  notamment  «n  certificat  du  mair* 

delà  Hoche  Gnj  îh  ,  rîn  10  janvier  1812,  constatant 
que  le  four  du  sieur  lierbiuier  ,  existe  depuis  très  loiig- 
lenipSf  et  que  les  viutefî  de  ce  bâtiment  exigeant  des 
réparationa  cots^dérables  |  le  sieur  Herbinier  en  avait 
entrepris  la  reconatnictj«n  à  neuri  avec  l'autorisatîm 
du  maire,  antérieurement  à  1»  publkatîem  4tt  déott 
du  i5  octobre  1810  ; 

Ginridérant  que  la  dematrde  formée  aujourd'hui  par 
le  sieur  Herbinier^  tend  à  obtenir  la  con&rmntioa  de  1^ 
permission  à  lui  accordée  y  *ntérieiirem«nt  à  la  pnUi* 
cation  du  décret  du  i5  oriohro  »8to,  par:  l'autorité 
qui ,  à  cette  époque  ,  était  compéti^nte,  et  qu'en  consé» 
queuce  ,  elle  ne  doit  pae  être  envisagée  comme  une  de- 
mande nouvelle  »  faim  «■  Ttrti»  de  l'article  t**>  dudit 
décret  I  et  aMceptible  dea  (bnnaittée  q«*il  preeerit  | 

Considérant  que  ,  «oit  que  l'on  regarde  cette  circons- 
tance comme  plaçant  le  réclamant  dans  un  cas  particu- 
lier >  non  prévu  par  le  décret  du  i5  octobre  1 8>o  t  aoit 
que  l'on  pfnse  que  la  reconitruCIÎBaftilcapnie  avas  au* 
torisation,  avant  U  puidicatîoa  du  décret ,  lui  rende 
applicable»  les  dispositions  eaceptionnelles  do  l  ir- 
ticle  II»  portant  que  les  étahiisseisens  en  aciivité 
continueront  à  être  exploités  librement  |  et  que  le  dé« 
cr«t  n'a  point  d'eiCat  réinmciif,  daaa un  caa  comme  dana 
l'autiv  »  la  permimion  demendée  ne  murait  loi  dtn  re- 
fusée ,  en  vertu  de  ce  même  décret  ; 

CoMidérant  qu'il  est  constant,  d'iiprt^»  lei  certi£cata 
d»eéBOtKé«t  que  le  four  du  «ieur  Herb>n)<-r  esiat*  d» 
re.tips  immémorial }  qne  les  habitations  qui  reotouteut 
-«'oui  ete  construites  que  lonR-terope  aprêe  eon  établie- 
sement  ;  enfin  que  sa  «l'i^n  ion  n'a  jamais  présenté  au- 
cun incoovéaieat  y  ni  dosiaé  lieu  à  auciuic  réclama* 
tion  i 

Que  le  ténu)i^r,.ij.f!  de  PeJipérience  est  confirmé  par 
celui  d'un  ir«>.-{;rai,.l  nombre  d'habitans  ,  lesqueU  ont 
fnrmellenienl  dé.Urr  <;uc  «  «•  four  ne  peut  prrjudic.er 
à  la  aalubrité  de»  h«l»itat)«;ns  voisines,  ui  lairc  crainJjre 
aa<  un  danger  relativament  ao  fen  t 

Oue  d'ailUur.  l'niuiio  de  cet  établissement  ett  ma» 
nif'^^timent  reconnue  par  les  auloiités  locales  \ 

Notre  Conseil  d'o'at  entendu  ^ 

Noos  avons  décrété  et  décrélone  ce  qui  «vît  t 

A  rt  I  L'arrêt*  dw  Conwil  de  préfectW  da  Jépar> 
tf  ment  de  Seine-e^OtM ,  da  »9.  julUct  1611 1  «rt  «n~ 

uuiy^ 
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^«  La  dtor  Herbinier  ett  «ntorli^  à  cuïro  An  plâtre 
é%m9  la  finir  4  lui  appartcuint ,  situû  dans  la  com- 
oiune  de  L4rach«<Guf  on. 

3.  Notre  aiaûtre  de  l'iaiéfieur  est  ctuigé  de  V«*i- 
«MÎMi  èa  pr^eem  ddcitt. 

iMcffti  du  «S  ftntav  i8àa.  (ç^i) 


RÉQUISITIONS.  —  Paiemeitt.  «CoMviTSMCB. 

X«v  réquisitions  de  blé  ou  de  fourrage  subies  par  tes 
particuliers  ,  en  exécution  d'arrêtés  administratifs  ^ 

rt'ùiitoriirrtt  aucune  action  judiciaire  i  ttfS  particuliers 
Jésés  ou  créanciers  doinnt  s'adreuer^  d  ia  justiea  adtni' 


(  I«  «Imt  MàleileMi.  ) 


IWdrcuUiro  du  lo  |ytU«t  1810 ,  le  préfet  du  dépar- 
ItWBtde  U  Soami  ta  vertu  d'iastructioaa  du  ni' 
BÎttre-directenr  de  l*«dmlBtMntîoii  de  la  guerre ,  avait 

chargé  le  maire  lîe  Coutre  ,  de  meure  en  n'i^uiiilion  , 
•ur  les  hablunt  de  ccUe  commune^  la  quantilu  de 
1600  kilograuiuiea  (te  foin  et  de  i5Si)  litres  d'avoine, 
pour  le  serTice  du  6*.  régiment  de  cairMai«r««  elora 
en  gamiion  à  Abbeville;  et  par  me  lecoade  circu- 
laire du  19  noTembre  niénic  année  ,  le  préfet  avHÏt 
frtppë  la  même  commune  d'une  nouvelle  réquikilioo 
^  0  k  1  u )^  ra m mcn  de  f«ja  «t d«  i6oe  Ulfa»  d^avoiae 
ir  (e  Béne  aerrice. 

Dot  réquîtItioBt  feltea  par  le  «Mire  avaleat  acquitté 

1(î    p'ccn'cr    tjrilir.yiU  ;    le  aeCOud  «Tait    été  rini]>.i 

quanta  l'avoino,  par  <io  nnuvellet  réquisition»,  et  qu«nl 
au  foin,  |>ar  le  sieur  Malnieux,  habitant  de  la  tom- 
■une  ,  qui  avait  olFert  d'en  faire  la  fourniture. 

Lct  fonds  drstin^s  à  payer  le  premier  contingent 
avaient  C-Il-  TiH»    par    le  rniivetu^rut-nt 


pour 


newant  était  seul  déhitcur  deadearéea  n^uiact^  et  <|[tt*i1 
devait  être  aiia  bon  d'iuttance. 

BAalcsîewX  a  répliqué  (|u'il  avait  été  arrêté  entre  le 
maire  et  le  coateil  atuniripal  que ,  dans  le  cas  où  lo 
gouveroeiaènt  a*acquitt«rait  paa  ccne  aorane  deaa  la  . 
mois,  elle  serait  répartie  au  marc  le  franc  »iir  Ica 
autres  cultivateurs  de  U  commune  pour  te  payer,  crtii» 
veiitijn  dont  il  allfiguiiit  (jnr  le  niîure  pouvait  d'autnnt 
moins  disconvenir  que  la  xMo  de  répartition  avait  été 
fait,  et  que  plusieurs  haliilans  »vaient  dc-ji  acquitté 
U  aomne  à  la<iuella  ila  avaicot  été  iwpoaés  sur  ca 
lAle. 

Par  jiigeaeat  du  a5  juillet  irtn  ,  le  tribnnal  « 
proragé  la  cauaa  au  a  aaftt  aaivant  «  afia  U'eateadra 
te  oonaeîl  nuaicipal  touchaat  Mlle  conveadon. 

Le  maire  n'a  point  comfiaru  &  cette  omlirnc  e  ;  niai* 
un  aieur  Uetoiirné ,  membre  du  conseil  mnnici|i»l  , 
a  déclare  que  la  dticision  invoquée  par  Malesieux  avait 
réeUenent éli  prlae  et  qu^il  y  avait  luéme  coopéré) 
et  cette  déclaration  a  été  confirmée  par  l'adjoint  de 
la  Commune.  Lu  tribunal  donnant  <lL'fm:t  c  im  1 1  r  lo 
maire,  l'a  condamné  à  [myer  la  somme  réclaméo,à 
la  déduction  de  ce  que  Malizieus  pouvait  devoir  pour 
sa  part  dans  le  contingent  fourni. 

Ce  jugement  a  été  signifié  le  ai  sapteinlire  suivant 
au  maire  de  Coutre  ,  qui  a  dunné  cor)iai!>»uiii:c  <!>:'  1  Mita 
cette  procédure  au  préfet ,  en  riîdamaot  son  interien* 
lioa,  aur  te  motif  que  le  }uge  ée  paia  avait  iacompé- 

temment  prononrt. 

L«  préfet  a  élevé  te  conflit  par  arrêté  du  ta  octobre 
1811.  Les  motifs  de  cet  arrêté  sont ,  qu'il  est  question 
d'une  foarailura  da  Somnfp  iailepaur  lecoapte  du  gf»ii- 
▼erneaient,  et  doat  la  liqiridetioii  M*4tait  paa  encore 

terminée;  q  m  îe  maire  n'avait        qu'en  cfti»  qualité, 
eten  conlorniitédc»  twdrei  (jii'it  avju  reçus  do  l'tiutorilé 
supérieure,  qu'il  ne  pouvait  par  <  ■  n jucnt  é'.re  per- 
sonnellement responsable  du  prix  de  cette  fourniture  j 
Que  toute  contestation  qui  était  suaceptible  de  naîtra 


par  le  g  i il  ve t  u ^ rn t-n t  ,  jusqua  con- 
auneace  des  trais  quarts,  et  le  maire  de  Goutre  les 
•vaieat  alpartis,  à  mesure  qu'ils  lui  étaient  parvenus, 
eatra  Oeua  qui  avaient  été  frappée  de  réquiaitioaa.  Lea 
laadu  du  «oeoud  oontingent  a^avaleat  paa  eacore  été 
ibnsés. 

JLe  aieur  MaIesieuS|  qui  avait  fait  seul  lafburaitare 
du  Sun  ,  pour  le  dernier  contingent ,  avait  tndoît  le 
maire  de  Coutrr  rlevanc  le  tribunal  de  paix  du  canton 
de  Conti ,  pour  le  paiement  de  laaommo  de  62  francs 
5o  cent.»  oHMitaal  da  sSo  boltee  do  bia  q«i*il  avait 
iouraiea. 

Le  nafre  a  réptmdu  qo'il  n'avait  agi  qu^en  sa  qualité 
<yi\  1^  iiiiniiitraleur  c  I  r-ii  fXf'culioii  de  l'onl  re  de  l'auloriié 
supérieure  ,  lorsqu'il  avait  donné  à  Maleyieux  celui  de 
eoudnlre  à  Abbevltle  le  foin  qu'il  avait  lui*aéme  offert 
de  fournir  pour  le  cOotia|ientda  la  comarano}  qu'il  n'a- 
ittit  pu  par  coaaéquent  ctfatiarCcr  une  AHgatioa  per- 
"  I  fir  ««»  ê«Mdffld«daiitr«tion}  ^««  1*  foûre»- 


à  l'occa-i  in  il'une  livraison  do  cette  espèce,  l'e  poin  .it 
être  jugée  que  par  l'autoiité  adminisiretive  |  et  que  lo 
juge  de  pain  avait  été  incoapdluBt  pour  praàoncor  «ur 
cette  matière. 

Le  ministre  de  la  justice  ,  consulté  sur  le  mérite  Jn 
conflit,  a  pensé  qu'il  était  foudé;  que  le  juge  de  paix 
avait  évidenoeat  excédé  aea  pouvoirs,  en  atcusilUot 
des  pouradlce  Contre  p-alve  da  Coutre ,  et  cnadaB<- 
nant  ce  maire,  en  sa  qualité,  i  payer  des  fournilutea 
qui  ont  été  faites  pour  le  compte  du  gouverntmeiit ,  et 
qu'il  n'a  voquiaee  qu'en  oaécution  d'urdies  supcrieuri» 

Oana  eut  ita^ ,  «at  ialarTonu  la  décret  dont  la  icnoor 
suitt 

N...,.;  ->Sur  la  rapport  do  aolro  €oiMii«iIon  da 
coatentieus  | 

Vu  le  rapport  de  notre  grand -lug*-  minlutre  de  la 

jmticc  ,  relatif  à   un  conlllt  ik'vé  j-af  le  pi.  if  '   "  ■ 
parfument  de  la  somme  j  coude  uu  jugemetil  du  ^  iga 

4e  ^Mis  do-CeBti| 

4  t 
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VuleJit  jugement  rcnJu  le  a  août  i8i  i  «  par  lequel 


1«  juge  de^ix  coadama^  p«rtonnell«in«Dt  letitur  Pu 
'BMiMywBiMii  «  mftin  deCoutre,  à  payer  «uriear  Me» 

lezîeux  la  soirirtie  de  6s  francs  ûn  reniimes  |  pour  deux 
cent  cijKjuaiite  bottes  de  l>^io  c^u'il  a  livrées  pour  la 
commune  de  Coutrc  ; 

CoDiidëraot  ^uUl  a'égit  de  itetutr  Mr  one  fotirnîiure 
de  fourrages  faite  pour  le  compte  du  gouTersemeot , 

pt  cj-.je  l'autrirlté  administratiTe  est  seule  compétente 
pour  juger  les  «questions  ^ui  peuvent  a'tilevei  sur  pa- 
Millè  ■■tièf»  $ 

Notre  Conseil  dVtat  entendu  , 

Nout  avons  discrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Lfl  l'ugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du 
canton  lie  c:oii!l ,  le  ?.  août  iftii»  fit  uavUé  fommt 
ilMompétemment  rendu. 

S.  Les  pottee  aont  ranvoyéei  derent  l'eutoriié  edait- 
aistrative. 

3.  Soin  gread  •  juge  aiaittre  de  te  |uelke  est 
diergé  de  l*»éoalioB  da|»rdtentd4cfct. 

Décrat  du  tSféwnw  iBia.  (933) 


PllOPRIETE.  —  Vofaau.     CoMrâxaNCS  aiixtc  

J>Aitounovi. 

<jt''-;:;on  cîi:  prrtpriété  et  une  quifstion  de  vrtî<?r1e  ,  i'ad' 
mmislratio»  active  ordonn«y  en  eu  qèii  tvuchri  /«•  t'«/<*r/e , 
par  exemple  y  la  tt-émolnion  provisnite  d'une  con^ttiie- 
$ioH  ,  et  ia  quMio»  de  propriété  têt  remoitée  à  tm- 

(  Le  eidar  Lavehiia.  ) 

'  AatoFae  LeT4rb!#é^ait  a^uts  ifani  le  Maiiatiae  de 

BlarrîtSi  départeiniéiît  d^^i  Bd»sé«^Pyrénée< ,  une  maison 
et  jardin  joignAtit  iaimëdiatetnent  tin  terrain  ou  place 
vague. 

Att  aedede  vere  «8io»  le  eienr  Levernis  /îc  mns- 
ifuire  un  rftef  d)»  dAturd  ifaT  réaMtliàU  i  sa  propriété  le 
tenaia  qa'il  prêtfandaitt'n  être  une  dé|<eadaace* 

Le  avrii  i8io  »  le  meif*  de  le  comaimede  Bief- 
riti  constata  par  un  proeèe  «erbel  )e«  eonatruclioni 

commencées  par  lé  cicur  Lavorii>«  ;  le  5  du  même  nuiU  , 
il  rendit  son  ordonnance  ,  portant  injoaciioa  au  sieur 
LeTernis  de  faire  abattre  le  mur  de  ctAtora  par  lei|uel  il 
avait  intercepté  U  voiè  pUbli^uè  ,  et  renvoya  son  pro- 
cia-rerbelet  «on  ordoaaance  à  M.  le  prt'fct  j  qui  décida 
que  la  n'clamation  de  I.i  Cijiifitt\iue  de  Biarrita  devait 
être  j'igtie  adiniuiilratiTLinenl  par  ie  conseil  de  préféC» 
ture  ;  en  conséquence,  il  oriloilna  h  convocatloa  du 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Dtarrits. 

Le  39  avril  1810  ^  lo  conseil  mumci^al  prit  uae  dé» 


libération  ,  portant  que  le  terrain  que  le  sieur  LsTernie 
avait  renfermé  par  ua  mur  était  d'iiae  atililé  indiapea- 
sable  eu  publie  ,  i  ceate  du  chemia  qui  7  vieît  établi 

de  temps  immémorial  ,  pour  entrer  et  »oriir  du  bourg  \ 
que  «i  l\-nviihisseiiient  de  ce  terrain  par  le  &ieur  Laver- 
nis  était  sanctionné,  il  en  ri-tulterait  dr.i  incitivénleaf* 
majeurs  pour  les  habitans  et  pour  les  étrangers  } 

Que  le  eleur  Lavernie  n*evsît  eucun  drott  sur  lir 

terrain  dunt!i'Hf;it  ,  fjii!  ^^n.'\\  t'%î'!ei»rt>eiit  rommunal  , 
ei  que  dàs>lor«  le  •icur  Lavernit  de*âil  éire  coariitmn''  à. 
abattre  la  cl6ture  par  lai  pratiquée  sur  ce  icrrdiii,. 
et  à  remettre  les  choaea  daae  l'état  où  ellea  étaient 
evaat  aiB  ianavetioa.' 

Cette  délibération  fut  comirimiquée  an  sieur  Laver- 
nis  ,  qui  fournit  ses  observations  ,  «:  ie  27  juin  itiio, 
le  conseil  de  préfecture  des  Casses- Pyrénées  prit  un 
errétéf  porlani  l|ue  l'urdunnaoce  de  M.  le  ataîre  de 
Itiarrits  ,  du  5  avril  181  ô  ,  aortiriiil  son  plein  et  éntiar 

effet  ,  C  quu  M.  le  SDUs-j  ti'''L't  |>renJiait  \t%  mesurM 
convenables  pour  la  Uire  ramesier  A  exécution. 

Le  «ieur  Lavernis  ,  après  evoir  ea  conmnaieetîen 

(le  cet  arrêté)  r<'LNm«  p.n  îr'dint  le  tonseitiîe  prèfec- 
luru  ,  l't  soutint  iju'il  finit  îiu  )ni;ié!erit  pour  connaître 
de  la  contestation,  toit  cjno  U  ciiininune  ei^t  raison  ou 
tort  aur  le  fond  du  droit  contenté  ^  en  conséquence 
il  deetaada  que  le  conseU  de  préfecture  ,  en  rapporteat 
«on  srrélé  dtt  27  juin  ,  renvoyât  U«  pertlet  A  M  povr- 
voir  ,  ainsi  qn*il  appartiendrait. 

Le  1 1  janvier  1811  ,  le  conseil  de  préfecture  rendit 
arrêté  par  leouel  il  maintint  celui  du  37  juin  1810. 
Le  aiaur  Levernie  s*est  pourvu  eu  coaseïl  d*étet 

contre  les  deux  artèt^-s  des  v)  juin  iSiDct  II  janvier 
itiii  ;  il  a  peiaiiié  à  soutenir  que  l'ordonnance  du' 
maire,  qui  servait  dë  base  i  cet' deux  arrêtés  ,  devait 
étse  eniiullée  ,  parce  que  nul  ne  pouvait  s'établir  jug» 
diné  an  propre  cause  |  qne  l*BUtOrlté  adollabtratlv* 
n'aurait  été  compétente  qu'autant  que  le  gouverne- 
ment  aurait  ën  un  intéiAt  quelconque  %  là  dontesta- 
tion  ,  cVst-à-<iiio  si  le  terrain  liiinu  ux  et'ii.  été  r-  rl  uné 
|>ar  le  domaine  de  l'ét«t  f  on  nii}nie  «i  I-Avernis  cOt 
acquis  natlona'ewent  l'immeuble  tient  il  «outenait  qua 
ce  te'tâin  était  toujours  fait  partie  )  «aie  que  liea  da 
luiit  cele  a*aKisiait  \  i|ue  te  domalae  ne  réclettttt  vieil  ) 
(j:»';!  5'ai;ls»âil  d'une  propriété  piiremeltt  patrimon  S If  } 
qu'il  aviit  acqui«  (Mr  la  voie  des  mutations  ordinaires  \ 

Sue  la  cvalestaiioa  à  k^elle  cette  propriété  avait  pu 
oaaerlieu  vatta  laconasuaft  «t  |uÀ,  u'éuit  qu'une 
conteitation  ordinaire  <)ui  ne  pouvait  être  jugée  que  par 
!cs  tiibunuiix  :  enfin  ,  il  a  demandé  l'annullation  dea 
deux  arr^téS|  et  lu  reuvji  de  U  cause  devant  les  tri- 
bunaux. 

En  rénonsOf  le  maire  de  la  commune  a  dit  que  les 
movena  tCiacoknpéteiicrï  priip>i>és  par  le  sieur  Lavernie 
ne  pouvaient  pas  prévaloir  ;  il  a  invo«}ué  l'art.  <>  «le  la 
loi  du  iQvenlOsean  la,  ainsi conju  : 

a.  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'occupatioa 
n  des  biens  qui  pourront  s'élever  entre  lea  coperte» 
»  gcau  détaotçucs,  ou  occugaM^  depuis  la  Jfli  dit  m». 
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(  29  ) 

m  ÏMifl  1793  et  U«  CommuBM,  Mroat  jagé««  p*r  U  j  «snsji^ger  k  que»il..n  Je  propfiété  ,  «-ttjue,  par  ^er- 


prAiiMtan.  »  I       —  •  ■  j  — 

Il  *  r.ît  obs.  rv.r  q..6  le  l^gU!ate..r  n'av.it  comliéré  «:b.li6e««fli  au  prêcédrut  j 


nier  arrêté  du  1 1  janvier  lâi  1  ,  ïl  a!*m.  M  apporté  Ui' 


qu'une  seule  choie  ,  qiii  eloif  celle  «le  savoir  si  lu 
ContiBUne  était  pariit-  daiiv  la  conteMation  ,  ki  elle  se 
plaignait  d*un«  entreprise  ,  d'uite  usurpation  *ur  un 
iMTftio  nwiBttn*! ,  et  quVa  ce  rat  il  avait  prescrit  que 
]*  féctaina-.ioa  M'ait  |>anéa  davant  l'autorité adnaiais- 
ir*ijTB  ,  <.li«rgéo  d'eaatuiner  et  de  décider  ti  Ib  déten- 
teur ou  occupant  reunissuit  en  sn  laveur  les  condiiioat 
«Acaïaauaa  poar  être  oiainlenu  dans  ta  puatecsion  ,  et 
daveiiir  propriétaife  iMonmutable  { 

Qu'il  en  était  de  même  ,  lorsqw*  c'i'tâit  U  tiers-dé- 
tenteur «(ui  attaquait  la  coomuRe  ,  parce  qu'il  s'ugis- 
aaù  d'un  druit  apparteMnt  A  «M  coanma*  ^«t  Bffmi» 
dans  la  contestai  100  ^ 

Que  le  maire  avait  eu  le  droîl  de  rnnstat(*r  le>  nou- 
velles entrcpfisfS  fi\i?('i  ntr  Ir-  si-ur  r  avçrfiii,  Mir  1111 
terrain  duni  la  commune  était  f  n  po'sseïïiaa  j  iju'il 
arait  eu  In  droit  d'ordonner  provisoirement  que  les 
UeM  aéraient  mia  daoai'éiat  où  iU  ae  troflvaient  aia 
FianoTalion  ;  que  ieadens  arrAtét  do  ronwlt  de  |.ré- 
feciure  n'avaient  fait  que  conl  iii;  r  1'  r  i  nnaiicc  du 
Baito  f  MM  lien  préjuger  sur  la  qne^iiun  de  piu- 
priété, 

O-s  moyens  ont  prévalu  ;  les  deax  arrêtés  OttC  été 
aaintenus  par  le  décret  dont  la  teneur  auît  t 
N<  •  •  •  t  «te.  ;  ^  Sur  la  rapport  d»  iwiro  coaiaiMion 

du  contentieux  ; 

Vu  la  requête  du  sieur  Antoine  Lave 


Noire  coneeit  d*éut  entandu  , 
Nona  atooa  décrété  et  décrélone  ce  qui  nlt  t 

Art.  Le»  «irrèh's  du   rnr.scit  du  (jn-f-rtiirB  dij 

département  des  Bast^tca -l'y renée •  ,  de& -^7  jui;i  ibia 
et  {i  janvier  1  Si  I,  sont  mainteuut,  sauf  au  sieur  La  vêr' 
ois  à  aa  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordioatrea  pour 
j  faire  décider  la  qtteatKm  de  propriété  ,  c*il  a'jr  croit 

i>)ndé. 

a.  Notre  grand  juge  minisire  de  la  justice  Mt  citargé^ 
de  l*eséciitioo  d»  pidwiit  dé«rol. 
Décret  do  3  oiar»  181 2.  (  gliS»  ) 


N*>  19. 

ATITORITÉ  JUDICIAIRE  Coms»  e'dTAi'^ 

  (Jo.NPLIT. 

Sud  MISSION.  —  Domaines  nationaux.  ~  CoM- 
iSII.  S*dTAT. 


de^eÎMeaUt  trndant  4  faim  annuUer  comme  incom-  1 
■élenadoos  arrêté»  do  cooaeil  de  préfecture  du  dépar-  ] 


1".  Lortqt^it  »*txiêi»  paa  un  eonfiit  d'aUr&uUaii 
iltvé  par  l'autorité  administrative ,  les  j'u^Hun*  cm 
arrêts  ne  peuvent  ttre  attatjuds  par  Us  partiel  tésé^ta  , 
que  drvunt  V  autorité  judiciaire  siiptrii'iire. —  le  Cn- 
seii  d'ttat  ne  pourrait  en  connaître  que  pour  excès  de 
;^uvoir  ponr  atttimU  à  famtorUé  mdmimtsmUp»  f  ut 
s  ,  eare'gno^B^  réquisition. 


temeat  dei  daitee-Pjrrénéaa  ,  dea  %^  fuln  tBro  et  1 1 

janvier  tSii  ,  r>-r:  his  dann  une  contestation  élevée 
entre  les  réciamans  et  le  in^ire  de  la  commune  Ao 
Biarritz,  relativement  à  une  t  l('<i u rt*  faite  par  le  requé- 
rant autour  d'ua  terrain  que  le  maire  prétend  être  c«m- 
moaal  «  et  ifue  I»  eiwr  Lavcraîa  pivlcad  liiii*  partie 
doaa  propriété  ; 

Vu  la  réponse  du  maire  de  Biarrits  ,  le  procès- verhal 
du  avril  1810  ,  l'ordonnante  du  uiaîre  du  5  avril, 
k  déttliératiaii  du  cooMil  municipal  du  avril  1810  , 
l'arrêid  du  ceotell  d*  préfectuia  do  «7  juin  1810,  la 
rcrlam^tioii  du  rieur  Lavnnîs  coolTO  Cet  arrêté  |  en- 
semble celui  du  1 1  janvier  181 1  ; 

Con«!déraat  ^ae  te  maire  de  Biarritz,  ifiargé  de  la 
polie*  dtt  n  comniiM  1  avait  le  droit  de  conatater  les 
nouvelle*  entreprlwa  faites  per  le  rieur  Lavernis ,  sur 
un  terrain  dont  U  <  omrtione  était  en  possps--ioii  ,  et 
lorsque  le  réclamant  ne  justifiait  pas  de  titre.»  à  U 
propriété  de  ce  terrain  )  qu'il  avait  aussi  le  droit  d'or- 
dtwaér  proviaoireaeeot  qtie  les  biana  aéraient  mis  dans 
Pétat  «A  lia  ae  tronvaîeat  avant  l'innovalioii  dn  aleur 
Lavernis  \ 

Considérant  quel'arn-tc  du  cnnscil  Jp  pnTect'irf  du 
ft^  îuin  1810,  n'a  fait  que  confirmer  et  ordonner  kVx'i- 

«■Hw  4e  l'MBdowuaco  du  auw»  du  $  «vril  ^récédont} 


30.  Ls  OustÊtl  tfétmt  me  eonmait pat  m  prmmisr  m»* 
sort  éê  U  vatbtitéJKêtotUHiuioma/tilta  «H  9»rtm  tlâ 
U  i9i  dtt  a8  vaaiOM  an  4« 


(  Bggerlé  et  Greiner.  ) 


Le 


lermiilor  an  4  «  neiir 


riuiî 


ppe- Jjc<;uea 


Greiner  iil  sa  soumission  d'acquérir ,  conformément  à 
la  loi  du  ^  wato^e  an  4  >  iorêta cl-devasi  «eianeu- 
riales  ,  situées  au  ban  de  Bituiwiai  |  piovanant  de  l*é« 
migré  Klinglin  ,  et  le  même  jour  il  coorigna  35,oco  fr. 

l'ii^tericurcmeiit  le»  maire  et  adjoint  iIj  I  ,  c  uTitiiiine 
de  fiiisheini  donnèrent  leur  pétition  a  i'atiminifttralian 
centr^ile  du  département  du  Haut-Hiiin  ,  et  prétendirent 
<|ue  lea  foréta  «ituéea  daaa  lo  bon  de  Biltaîieia  «pper-- 
teiiai«iit  à  la  comMune ,  «air  que,  par  l**IErt  do  1« 

piinj^iKc  féodale,  Celte  propriété  arait  été  réduite 
il  <ie  iiiutpius  Uâdges  que  l'un  avait  cncure  cherche  «t 
rendre  illusoires  ;  ^ue,  p»r  jii;^caient  arbitral  du  ger- 
minal au  3 1  ('■  avait  été  aaauré,  entre  autrea  droits ,  aux 
habitant  de  Biiiaheioi ,  et  à  cbaqne  laboureur  y  deux 
arluKï  cligne  sur  leur  retour,  et  à  cfaai|ue  jounulier 
ua  [  areil  «rhre,  indt^peadammeat  do  bai'boîa  dont  il» 
sv.iirni  toujours  joui  pour  Ilut  ftiaufftgc}  qu'il  .niive- 
iiaiL  de  faire  constater  l'état  desiHtrs  lotél»  ,  et  de  ver  • 
baliser  en  règle  sur  la  BOItîère  de  les  exploiter  annuel- 

Icflnat,  «fia  ^jn  ta  ooaauo*  gAt  avoir  cba^o  anoér 
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Sur  coite  (létition  ,  l'udmîrutriilian  centrale  prit  t»n 
le  7  nixose  an  6  ,  poilaut  qu'il  n'y  avait  pas 


qui 


iteu  i  délibérer  sur  I*  demande  dei  habi[,int  de  la  com- 
mune de  ijilisbeim  «  «a  tant  qu'elle  portait  lur  la 
|iâni«  de  Kirél  coiimietiooaée  «  sauf  à  ladite  commune 

à  se  pourvoir  en  jusiire  pour  faire  rt^gler  MB  Méteadu 
droit  d'it»ag«,  confurriieinent  au  j 'ij^ement  arbitral  du 
î5gern>innl  un  ^  ,  à  l'cliet  de  <ju..i  elle  autorisait  le  CvHii- 
uiiaiaire  du  directoire  exeiuiif  piès  ladite  aiiuiiuis- 
iratloD,  à  iatanter  l'action  en  eajitoanrment  de  laoite 
forêt  avec  tes  soamiiaiannHirei ,  en  raiaaa  du  droit 
d'osage  qui  pourrait  être  a<litigé  à  ladîM  coataune  et 
^ulre*  iMâgera  ,  s'il  7  en  avait. 

L'agent  municipal  ae  pourvut  alors  au  tribuBai  civil 
du  département  du  Hant-Rhin  ,  contre  le  comminaire 
ilu  Jiicctoiru  excrutil  pre»  i'adininiitratioR  centrale  du 
dcpartenient ,  pour  lii><«  dire  «:t  ordonner  que  la  com- 
inaao  de  BitizKeîm  aurait  le  droit  de  prendre  annuel- 
le«)ent|  dani  lea  foréii  du  ban  de  Bittahaîm  «  la  quan- 
tité de  deux  arbres  chêne  sur  l«  loioar  pour  chaque  la-* 
h  UTï-nr,  et  un  artire  f!e  même  qualit  '  p  nr  chaque 
jouriialiur,  et  qu'en  cutre  la  commune  auiiuî  le  droit 
de  prendre  le  bas-boin  dans  lesdiles  forél^  ,  pour  le 
chaulTsge  ,  plus  le  droit  deg'andée  et  le  pàtura^^c  ,  plus 
le  droit  de  prendre  dans  lesdita»  forêts  les  bois  nécc«- 
^ires  A  l'eaintien  doe  troi»  poau  «itiide  d«na  la  de 
9iltsh«in, 

Sur  cette  demande  intervint  jogemeafe  le  l5  tharn)î« 
dorant I  par  laquel  le  tribunal  adjugea  aita  habitana  ^  Po 
de  la  commun*  de  Btttsheim  1*  droit  d»  prendra  la  bas»  naîss» 

Il  M  rt  iT^xercer  le  droit  de  pitursr"  cians  les  forêts 
dont  li  s'agit)  i-t  déboula  les  habitaiii«iu  iurplus  de  leur 
demande. 

Les  habitana  de  la  commune  interjetèreat  appel  de 

ce  jugement ,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  élé  fait  droit  sur 
fans  les  1!  t'f^  le  demandes  l.irmées  en  première  instaure) 
^ais  par  arrêt  du  17  mea«idor  an  lO,  le  jugement  du  i5 
Iharaildor  aa  6  fat  confirmé  pofaaMat  «t  ainipteaMat. 

En  1H09,  le  sieur  Piiilippe- Jacquet  Greiner  et  le 
fîeur  Eggorlé  son  associé ,  se  sont  pourvus  au  conseil  de 
aiAbctiifadu  Uaiit-Hhin,  eiontdemaodé  qu'attenduque 
ta  eomniune  de  fiituheim  avait  des  droits  d'ussge  à  exer- 
cer dans  lea  forêts  du  ban  de  Blttzheim ,  lesquels  con- 
aistaient  dans  la  jouissance  des  bns  boii  et  du  pâturage , 
il  fAt  procédé  au  canionnemeot  des  mêmes  faréts,  potir 
la  portion  qui  en  aviondrait  à  ladite  cummtine  ,  en  être 
distraite*  «t  l'entre  poriioa  être  eaiiméo  «a  ^for< 
•nité  de*  lois,  pour  servir  de  b«M  aedit  contrat  4*  vente, 

et  «ubsidiairement  iU  ont  demandé  qu'il  fAt  elatué  sur 

la  suutnistiuii  qu'ils  en  avaient  faite^ 

Le  16  décembre  1809,  l«  conseil  de  préfecture  a  pris 
l'arrêté  dont  suit  la  tenn-r  ■ 

a  Considérant  que,  par  l'iirréié  de  l'administration 
fitfHif.)»  du  7  nivose  an  6  ,  il  a  déji  été  statué  que  le 
paatoitaeaent  des  Ibrâts  soumissionnées  serait  pour- 

/il)7i     |usti«e  p«r  I0  coiajBisssire  dit  tfîmtoMre  e»ér 


ealâf  prés  ladite  administration  ,  conjoSnterarnI  avec  lei 
soumïvaioonaircs  ^  A  cause  dea  droits  d'usage  qui  00m- 
tent  à  1*  commuée  de  Biitshei»  ,  d*o1k  irsuil  que  In 


demande  actuelle  des  péiin  :  -  n^ir 
cerne  le  cantonnement,  ne  don 
oouveau  | 


;  ,   en  ce 

luii  ùue 


ogitée  de 


isConsidéfMtqiMi  iuaqu'A  présent,  il  n'a  pas  encore 
été  constaté  il  les  Ibrets  dont  ît  s'agit  ont  été  soumis- 


noablea ,  tant  soiis  le  rap|>or 


cnnlonance  que 


iOHS  celui  de  leur  distance  des  autres  iorêts  impériales  f 

Ju'il  n'y  a  qu'une  «érificalio»  légal*  qui  pidsse  ea 
ooner  l'assurance. 


Arrête  que,  par  l'arpenteur  et  les  sgens  forestiers 
seront  nnrcnics  par  le  Conservateur  des  toréta  , 
il  sera,  en  |irésence  des  partiea  intéressées  ou  icelie* 
d  A  ment  appeléety  procédé  A  la  reconnaissance  de* 
limites  et  contenances  des  forêts  soumissloaaées  ,  dont 
sera  levé  un  plan  ,  indiquant  les  limites  et  les  pierres 
bornes  existantes,  ainsi  qui:  la  di:>iaiice  de  •  ^1  :  ri-ti  , 
d'autres  forêts  impériales  pour,  sur  soo  rapport  et  l'avis 
du  conservateur,  étiu  uitérieufement  etaliié  aiasi  qu'il 
appartiendra.  » 

Les  héritiers  Greiner  et  le  «ieur  Eggerlé ,  au  lieu 
de  ])oursuivre  l'exécution  de  cet  arrêté  du  16  dé» 
cenibre  i&oç,  ont,  au  contraire ,  dêaoncé  au  Conseil 
d'éut  VmtÊi  du  7  aivoie  ea  6  {  ils  ea  ont  demandé  la 


prëCeale  qu  il  avait  prononcé  en  con* 
bus  relatives  A  l'aliénation  dea  donaioae 


nullité, 
iraventiOB  1 

nntionaUS* 

Pour  mojea*  ,  il*  ont  dit ,  qu'A  l'époque  de  la  t 

du  ler.  thermidor  an  4  t  I*  propriété  dee 

forêts  était  dans  le  domaine  national  sans  restriction  ^ 
soit  qu'un  les  considér&t  comme  ayant  appartenu  plei» 
neineiit  et  sans  modification  à  l'émigré  IClioglin  ,  soit 
qu'elles  eussent  appartenu  ea  totalité  ou  pour  pertïa 
à  la  commun*  d*  Binahehn  { 

Que  la  loi  (ïn  \  f  lit  )>/.  an  4  les  avait  autorisés  A  ae 
rendre  acquéreurs  de  ces  bois  ,  par  le  seul  (ait  de  leur 
soumission,  de  les  acquérir  pour  le  prix  qi^  au  eeraît 
fixé  ,  que  leur*  déclarationa  aiasi  laite*  et  aeceptéee 
étaient  de  vêritablca  contrats  de  vente  ; 

Que  les  seules  réclamations  qui  pussent  empêcher 
l'cITet  de  ces  sortes  de  soumiasiona  «  devaient  élsa  pré* 
semées  de  la  part  dea  propriétaires  dea  biaa*  Mnmb^ 
.sionnés  ,  dans  les  onze  jours  de  la  soumission  ,  sinon  ils 
étaient  repoussés  par  la  déchéance  ,  et  dans  tous  les 
cas,  après  ce  délai,  la  soumission  proiiins-i  une  ,i! - 
quisitioa  Irréfragable,  et  que  diU^lcrs  ils  avaient  été 
investis  de  Peatière  et  libre  propriété  dea  forêts  ,  svant 
que  la  coiBoaae  eût  été  rétabU*  dans  r*aercice  d'au- 
cuns droits ,  sur  les  même*  feréts  t 

Que  l'arrêté  du  7  nivose  an  6  était  illégal  et  con* 
traire  A  leurs  droite  ,  en  ce  qu'il  avait  reavoyé  les  habi* 
lansde  la  commune  A  se  pourvoir  devant  les  trilHinaiis 

pour  faire  régler  leurs  droits  d'usage  } 

Que  le  conteatieox  des  domaines  nationaux  était 
^tlnbiid  ail  poavoif  adadaittnttif ,  et  que  dée^lon  IVd^ 
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aifubtlvlloB  centrale  du  Hiut-RItÎH  a*  pouTtit  p* 


nimyer  à  Taurotité  itiaicUif*  U  qoMtioa  qoi  lai  était 
•onaUe  ,  et  qui  était  eell*  i»  atiwoit  «Il  mimil 
trait  de*  foi  'ts  itmUîinnii<'es  une  partie  quelconqtip 
dt  leur  produit  p^ur  l'atirtbuc^r  à  \*  commune^  tnalgrù 
r«liéMti(m  Mtiooale  qui  en  avait  été  fâit*  fl»  totolUé , 
et  «an*  aucune  distinction  ni  réacrve  } 

Que  le  jugement  du  1 3  ihermîiîor  an  6 ,  et  P*rrêl  dn 
17  neatidor  an  10,  étaient  eniachéa  des  même*  vicea 

Îii«  Parrit  du  n  nitrose  «n  6 ,  en  ce  que  la  propriété 
n  fotét»  leur  étant  inévucablement  acquice  ùh$  ie 
thermidor  an  4  ,  l'action  din^^  ie  4  ventoie  an  6  con- 
tre le  comminaire  du  dWectoJre  ««éeotlF,  Malenent, 
par  Ifcj  Imb.iam  de  B!ti/.!ieim  ,  pour  se  faire  adjuger  un 
droit  quelconque  »ur  Ut  foréta,  a^ait  porté  à  faux  ,  et 
a*aTait  pu  alteiadra  les  dioitt  ni  tt»  pvpiM»  dM  «ou» 

■liMioniiaires  j 

Que  l'aliénabiliié  .les  foréu  aooaiuioaadee  étant 

con.uiée,  il  ne  pouvait  y  MOir  A»  dtfliaiklé  à  kur 
délivrer  contrat  de  vente. 

tiihn  ils  ont  conclu  à  ce  qn*en  déetefinc  ▼■IbMm 

leur»  toumissioiis  li'arqiiérîr  le<i  f  r  'ts  de  Bittsheim  ,  ï! 
fût  ordonné  que  nonobïtant  U  dernière  disposition  de 
|*err«té  de  l'a dmioialra tien  etatrale  du  département  du 
Haut-Rbia  |  do  7  aîvoM  aa  6»  «t  «aee  avoir  égard  au 
ingenent  dn  i3  thermidor  an  6 ,  et  à  l*arrêt  du  «7  «et» 
aidoran  lO,  lesquels  s.  raient  déclaréa  aub  etCOOime 
non  avenus ,  il  leur  serait  délivré  contrat  de  rente  de§- 
diiea  foréu,  sur  le  pied  de  leur  v  ,[< nr  à  P  [  v  juc  du  1". 
Uienaidor  an  4  «  |ottr  de  leur  aoumiasion  ,  et  qu'il  leur 
«arait  tenu  coaipte  dee  ioniiMace»  depa>a  Tenregistre* 
Bent  de  leur  ronsignation  ,  aux  ofEree  i|tt*îU  ^ieaîent 
4'en  con»pléter  le  paiaraeol  apréa  l*eatîiaatî*i»  ,  ti  la 
montant deadilM  eonaignalioas  était  insuffisant. 

Dana  cH  dMt  «rt  iaienana  1»' décret  dont  «tiit  U 
teneur  : 

N».»  {  Sur  le  rapport  de  noire  commisaion  du 
eeataattenn  f 

Vu  «me  rr^qi  *t,  présentée  par  le  sieur  Eggerlé  et  les 
béritiera  Greiiier,  lesdant  à  ceqii'il  nous  («laise  déclarer 
valable  leur  aoumiseion  d'acqu«^rir  les  forêt»  de  Bitia* 
hmmt  et  ordoanee  «a  coaeéquence  que,  nenobatant  la 
darai*r«  d^iîpmîtkMi  da  l*arff«té  de  radministration  cen- 
trale du  département  du  Haut-Rhin,  •ndatadtt7  nS- 
■voee  an  6  ,  celle»  du  jn;;emeot  du  tribunal  dril  du 
tllfmidor  suivant,  et  de  1  .irrétdu  17  ■ne«sidor  an  10, 
Icaqpeie  aeroot  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus  ; 
Il  aem  déUvré  am  ezpoeans  contrat  de  vente  de»diles 
lorétt ,  sur  le  pîed  de  lettr  wlear  i  i'épe^e  da  iea»  de 
leur  «ouroissioo  } 

Vu  Iea  attirée  pUcee  pvodnilae  } 

r^  nsid  T  iiit  qiH>  le  Cnnwil  ne  peot  pa*  en  l«t pro- 
B-mcer  sur  U  vuhJitt  de»  soumission»  faîte»  p»r  le» 
eie«t«»  Greiuer  et  Epperié  ,  attendu  qu'il  n'exis'e  pas 
«ur  ce  point  de»  d«cî»k>o  d'uuc  autorité  eo  pretuur 


ConsidL'rant  ,  quant  à  la  demanJe  le  d^:  Urer  cotnm^ 
non  avenus  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Gi'ioar  ' 
du  i3  thermidor  an  6|  «t  l^artét  coafiraïaiif  de  la  CouC 
d»  la  même  ville  «  da  17  «••ffdoi  an  iO|  que  le  Conaei^ 
dV^iat  ne  pourrait  en  connaître  qa*aiitant  qu*il  ««•• 
li  r.it  un  conflit  d'atcributîim  élevé  par  l'autorité  ad- 
ministrative, ce  qui  n'est  pas  i  que  ,  i»ar  consL-quent  , 
ces  jugement  et  arrêt  ne  peuvent  être  attaqui-s  pur  11-» 
partie*  léaéea,  que  devant  le*  iribnnau»,  et  |^  lee 
voie*  de  droit  que  le*  loi*  lewr  ont  réservée*  } 
lilotre  Conseil  d'état  entendu  , 
Non*  aTons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  i*r>  La  requête  da  si..>ur  Eggerlé  et  de*  ké« 
riiiera  du  «ieor  Gieiner  eat  vejetdo. 

a.  Notre  grand-jiiee  ministre  de  la  justice ,  et  notre 
ministre  des  Iinanc4>a  ,  sont  chargé*  ,  chacun  en  ce 
4|iii  le  coacamo  ,  da  renécutioa  da  pfdNnt  décret. 

Décret  dw  17  aara  181  •*  (930) 


K*.  3g. 

AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  —  C»ir«f  ift  B^itAT.  — 
CoMvrrr. 

La  demande  en  nullité  d'un  jugement  ou  d*un  ar- 
rêt, ne  peut  étrr.  portée  devant  te  conseil  d'état  par 
unif  partie  privrfe  j  (jui:  dans  te  ras  l'ù  /il  connansonce 
de  la  contettation  jugée  1  aurait  été  revendiquée  par 
l'autorité  adaiimiturative  ,  et  tjue  le  confiii aMmit été 
étvti'i  Art>  af  I  It.  ai  icacttiior  an  â 

CB«yi»>. 

M.  le  mari'i  Tjjî  Tîni  sa  est  proorif'taire  «îe  la  terre 
de  Seint-Just,  arraodiaaement  d'l:pernay,  département 
de  la  Marne. 

M.  J.  an-Lotiîs  lîayleest  propriétaire  du  domaine  de 
Pouasey  ,  commune  Oe  Maisières  ,  U  grande  paroisse^ 
arrondiesement  de  Nogcnt-eur-Seiae,  dépacteaMM  d« 

l'Aube. 

M.  Bayle  est  en  outre  propriétaire  d'un  terrain  ,  qui 

nVst  séjjiré  de  La  terre  de  Saint- Just  appartenant  à  M, 
te  matécliAl  Bruue  y  que  par  une  petite  rivière ,  appelée 
Entoumet» 

I\T.  Biyle  se  pvttendRnt  provii  ''  !r"  ilf  la  moitié  d«» 
lit  de  la  rivière  Entoiimei,  avait  l.uc  :.uir  cette  partiv 
une  plantation  d'arbres. 

M.  le  maréchal  Bmne  ae  fvétendent  an  contmirr 
propriétaire  de  la  tntalité  du  lit  de  la  rffière,  a  fait  as* 
aigu cr  le  sieur  Bayle  pardevn lit  le  tiibunal  d'arrandlr.- 
sèment  d'Epernay  ,  dépitriement  de  la  Marne,  poue 
le  faiie  eondamaen  à  arracber  la  plaaialiaa  d*arbrce 
dont  i'agif- 

M.  Bayte  n  soutenu  qu'il  avnit  <té  mal  assigné^ 
^  parce  qua  la  f  ivière  Etttouruet  ibrnaic  la  llgao  de  dé' 
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w.trc.itiji)  entre  le  «lépariemenl  ûe  la  Marne  et  le 
il^pArtesient  del'Anlte;  que  la  plantartan  qu'il  avHÏt 
i«tte  sttr  la  notlié  du  Ut  de  rifièr«  qui  lui  appartenait , 
4telc  situés  «or  l«<I^Tte«M«t  de  l'Aubs,  t  t  que  <!èi- 
l.trs  il  aurait d&  étr«cité  dennt  letribiin»!  d«Mog«nt> 
•ur^beiM» 

La  cause  pdrt^ei  l'aiidi«nc«  du  trbwnatd'Epernjy , 
le  17  janvier  1811 1  «st  intervenu  ie  jug^nent  dout 

voici  la  teneur. 

«  C»midératit  que  le  tie«ir  Bayle  ,  #l««t  demandeur 

»  sur  le  (léclinaloire  ,  c'est  à  ini  u  ctdl>tir  que  la  ri- 
»r  vière  EntAurnet  ne  l»if  p.i»  p«r<ie  <lt-  la  coniuium- 
j»  <lc  Saiiit-Jiist  ,  mais  àc  rolK'  do  Mii/.  n'fc  '.  \  j^=Hii(!e 
1»  paroisse  ,  arrunUisfemeot  de  Noi^eut|  dcuarleinvut 
V  de  rAubet 

»  Contidéraiit  que  cdte  preuve  ne  résulte  nuiienietit 
I»  de«  pièces  prcKliiites  par  le  aieur  Bi^yl"  1  ;iiii>'.;iiVl!es 
»  tendent  «ciilomt'Tit  à  cnn*ieter4|Be  U  nvn  r-  Eir.uiir 
»  net  aert  de  limite*  à  le  commuée  de  Mitisicrcs ,  et 
»  que  son  pré  dee  grandes  Vandel^a  ,  qui  <!(^pcnd  de 
t>  ladite  commune,  c»l  borné  nu  nnril  [),ir  celle  r  vii-rej 

n  Contidétant  que  le  sieur  Baylc  n'ayani  pat  (nit  la 
»  preuve  à  laquei!f  il  (>tait  asstijrti ,  il  s\'nsiiit  ijuM  .1 
I*  4té  bicn^t  ficaliéremeot  «asigné  devant  le  tribunal 
»  d'Eperiiaj ,  dont  la  «onsittne  de  Saint»  Juat  fait 
»  {vartie  ; 

»  Prononçant  par  ju^ment  en  premitTe  irufanc», 
p  tana  a^arréter  ni  «noir  égard  a<i  dvclinalnire  p«o- 
B  poaé  par  le  aienr  Bayle,  dont  il  eet  dt^bouté»  nr- 
m  donne  qu*il  "iàfèttà**  en  fend^  ta«e  droits  «  dom- 
•ta  taagea-intérét*  et  dëpena  ré»ervë«.  a 

Le  sieur, Bajie  a  interjeté  appel  de  ce  jugement}  et 
e*eat  en  mdme  temps  pourra  au  Conseil  d*êlat. 

Pour  moycn<i  ,  il  a  dit  que  le  lit  de  cette  oncienno  ri* 
«ière,  limite  de»  terres  de  Pouaaay  et  de  Saant-Juatf 
OTsit  tmijoar*  été ,  depiiia  la  divition  de  la  France  en 

<1k  I  ■  rt.  :!>  jn  ,  la  limite  des  dv  iN  J<'|i  ir1fine)i9  de  l'Aube 
tH  <lu  la  -Marne,  et  que  n%:ti>rit  AMtibiice  eu  totalitu  & 

aucun  de*  deux,  il  éuit  Mitoyen ^  nppaiteaant  par 

'SBoitié'à  chdcu!!  d'eu». 

U.,  le  marcchal  Brune,  ilt-  êon  c>Vu:,  a  aoutenu  quo  le 
pourvoi  du  «leur  Baylu  nVt.iit  pas  adraissiblv  ,  parce 
qoePantofilé  adminialrative  n'avait  point  revendti)tié  1* 
contesteilon ,  en  élevant  n«  cnniiit,  «t  que  dée-'Iere  le 
Kïeur  Bayle  devait  enivre  eoii  appel  pardevant  las  tri- 
bunaux. 

Dana  cet  état  est  intervenu  le  décret  dont  le  teneur 
eultr 

N  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  commission  du 

couientieux  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  le  «ieurBajIet  tcndnnt 
^  (ieiceenAuUer  un  jugemeàt  rendu  le  17  janvier  1811, 
par  le  tribunal  de  premièra instance  d*Bpernay  ,  dfpar- 

leoienl  de  li>  r.Tarne  ,  lequel,  en  ti'j.-î.uit  un  (léelin.i. 
taire  fondu  sur  la  délimiiatiiiu  de  deux  commune»  ti- 
'  tvéee  éu»  tUlis  déparlemena  dilTirant  |  Mirait  empiété 


«•■r  l'autorit4  sonreraioei  seule  compétanle  poar  déci* 
der  une  eemblable  question  ; 

Vu  piOrt'<  ù  l".i|i]>iii  ,  la  rff|ii'tf?  en  rf»pon«e  four- 
nie par  le  ninréclicl  Brune  ,  avec  ie<i  pièces  également  a 
Pappui  ;  vu  le  jugement  du  trihunnl  de  premiéra  ins- 
tance ,  «éant  à  Jijiernay  ,  du  i  7  jam  irr  1  S 1  1  j 

Cunsidéraut  que  la  demanile  <;n  iniiiiie  d'un  jugement 
ne  peut  être  portée  l'evant  le  Conseil  d'état,  que  dans 
le  CAS  où  la  connaissance  de  la  contesietion  jugée  eorait 
ér<<  revendiquée  per  Panterité  adminietratîve,  et  queie 
rouilit  aurdit  été  élevé  ,  ce  qui  n'a-point  eo  lien  dans 
la  contestation  actuelle  ; 

Considérant,  en  trcond  li.-u ,  que  si  le  sieur  Bufle  «e 
croit  fondé  à  prétendre  que  le  Iribonal  d'F.|>ernay  n'é- 
tait pa»  le  juge  naturel  de*  parties  ou  de  \a  contestation 

qui  les  divi^ip,  li\  voie  i^r^  l'ii  l'pel  lui  est  ouverte ,  ji  1  r 
fdire  infirmer,  s'il  y  a  lieu,  le  jugement  rendu  par  ce 
tribunal  f 

Notre  Conseil  d'état  entflndii  , 

^ous  avoua  décrété  et  déi  rétims  ce  qui  suit  : 

Art.       La  requête  du  »ieur  B^yle  est  rejetée. 

a.  I^otre  grand  •  juge   ministre  de  U  |uatâce  est 

tlmrjiô  (II-  i'rxi^cution  du  présent  décret* 

Dccr«(  liu  ij  mars  »8ia.  (939) 


(  a'.  } 

P0UBNIS8E1JR.— Bo  1 4  n  FM  A  iM  HB.  —  BlAKCBd. 

CoMPK  J  tNCB. 

Longue  ies  Jovrniiseurs  des  étais  pour  la  narine^ 
manjuent  dmmtU»  coupe*  de$  particuliers^  et  achètent 
pour  iamrprùpn  eompte  de*  boit  qu'ils  tivrent  ensuit* 
d  la  marina  \  tas  eontestations  tjui  pensent  ^tlaw  ». 

Idtiv'-mvnt  ai/j:  paît  mens  de  its  ia.'.î  ,  doivertl  tffre 
jugées  par  U.X  tribunaux  ordiauirts^  l'autorité  aUmi- 
tuUtmtiM  MtimBOmpétBHtt, 

(  CrnejF ,  CgnmliaMir  dM  boia  dn  In  urine*  ) 

Le  la  aoAt  1809  >  le  aienr  Crucy  ,  feumieseur  dn  la 
marinetfit  mecqoer  dis>sept  arbres  dans  la  coupe  d'une 
Futaie  dont  le  sieur  Blondeau  s'était  rendu  adjudicataire. 

Lo  situi  Blondtaii  n'ayant  pu  traiter  di  1  r^é  du 

prix  de  cea  arbres  avec  le  sieur  Crucy  ,  ceiut  ci  lu  £( 
citer  devant  le  tribuual  de  commerce  de  Alamers,  à 
l'etfet  de  convenir  d'esperte  pour  procéder  à  l'estima- 
lion  des  dix  •  eept  erlwes  %  à  Paudience  du  3o  f  uil« 

let  181  T  ,  lp  sieur  Crury  ne  cotujunit  pas  ,  ni  per» 
scHine  pour  lui  ,  it-  tribunal  donna  défaut  contre  lui, 

et  jiaiir  le  prufii  \v.  débouta  de      demande,  et  là 

ConddrouA  aux  dépens. 

Le  sieur  Crucy  forma  d'aborJ  opposition  à  ce  fuge« 
nioiit  ;  mais  bientôt  il  cxtipa  He  I'infnm|ie't'  fi  ;  •  An 
tribunal ,  et  se  pourvut  devant  le  préfet  pour  faire  re» 
vaadiquer  la  cause* 
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Le  prcfil  r?\i   l'[>artement  Je  la  Sirilio  a  l'Irvc  le  f 
Conllicsur  le  iugeai>'tit  5  il  n  ini.livé  son  atlùté  sur  le  ■ 
titre  Ji  do  l'ordonnance  de  1669  >      tcgiement  du  l'B 
•cpteniMre  1700  ,  et  le*  aitéié*  (la  Gou*erneiiieat  (Us 
19  diwiBÎdor'  tn  ^  et  79  veod^mUirean  11. 

Le  ministre  de  la  jiulice,  consultii  «iir  le  mérita  du 
en,  llii,  a  fait  oLii'rver  que  depuis  IVt.\l  1 1  "  ' ut  du 
nouveau  réf^ime  lorealier,  les  tribunaux  avaient  g  jnt'- 
Mleoent  connu  des  conleitctione  entre  les  proprivtairei 
on  «(IjudkataiiMd*  boit  et  les  fouraitMunoe  la  auriae» 
lorsquo  les  coatettationt  avaient  pour  objet  4e  faire 
r>-{;lLr  te  ],rlx  Jr'-  l'ui';  marqué»  pour  ]a  marine  |  et  d'o- 
bliger tes  tournisseuri  à  en  effectuer  le  paiement. 

QuVacune  loi  ne  leur  attribue  formellement  la  can» 
naiaMnce  de  ce*  «oriea  d'affaires  {  mais  que  lei  (  ar- 
tÎM  aesblateiit  •'être  coafeméea  au  droit  cotamun 
m  ^i4ree«int  «u  irlbtmatHi  »  plutôt  qu*à  l*eatorîté 
admioiitratîve  pour  faire  prononcer  aur  des  intérêts  | 
litigieux  de  leur  nature  ,  qu'on  avait  dû  aussi  con- 
aidérer  ,  conuMe  ji'etjnt  plus  suK»-;  tibli  s  d'exécution  , 
Tafticla  a  du  titre  21  de  l'ordoooance  de  »66o,  por- 
tant  que  l'estimation  des  arbcM  dMlsia  daaa  les  Dois 
4m  paniciiUna  ,  serait  fiatte  par  «spetta  |  doat  la  ^m* 
caieuT  en  la  maîtrise  et  les  parties  conTÎendraieot 
p^r-devaat  le grand-mattre  |  lequel ,  à  JiTuit  ou  reUn  , 
aa  nonnarait  d'office  \  que  depuis  la  suppression  d«a 
fr*nds>maiires  et  des  olficiers  daa  aitltrisea,  tout  ce 
^pd  était  ivlatif  à  leur  juridiction  »  pronMaent  dit*  *  a 
passé  atnt  tribuaatts  }  que  l'an  étttk  oatnralleiBeBt 
considérer  1rs  nmiination» d'experts  ,  comme  àrt 
de  juridiction  ;  qtie  le  mâme  raiaoaoement pouvait  s'ap- 
pliquer à  la  disposition  de  l'article  6  du  règlement  ou 
ai  septembre  17OO1  qui  attribuait  à  l'ialendaat  de 
justice  do  la  pfovîaea  «  la  droit  da  bira  coavenir  les 
parties  d'experts,  ou  de  leur  en  nommer  d'office  , 
comme  l'ordonnance  en  chargeait  le  graad>naltre  ; 

Qoe  de  ea  qot  les  préFett  reiaplaceat  tes  iDleadans , 

il  ne  s'ensuit  pas  nécessaireoMat  qu'ils  aient  le  droit 
de  rerendiquer  aujourd'hui  une  attribution  qui  est 
tombée  en  désuétude  ,  et  dont  las  tribunaux  se tltMl- 
Teat  saisis  dspuis  une  ba^M  auite  d'années  } 

Que  l'autorité  adminittratÏTe  invoquait  encore  l'ar* 
rété  du  iQ  theraitdor  an  g  ,  p-ortarti  que  iea  contesta» 
tiens  relative!  au  paiemi  iii  ilc;  ^ju ni  1  [  râS  faites  pour 
le  compte  du.  Gouromenient  uniro  Ici  particuliers  et 
biAftaf  diOGouvantemeat  éiaienr  de  ia  compétence 
des  préfett ,  m»is  que  'cet  arrêté  n'était  potai  applicable 
l!'etp^ce,  parce  qn*tl  ne  s'agissait  pa«  de  faarBltvres 
faite»  pour  le  crHri|  rc  <\>i  Gourernewent.  Lfs  fournis- 
seurs de  la  marine  acliàtent  pour  Ivur  propre  compte 
las  Iloia  in3iq>ié«  dans  les  coupes  dea  particttUcrs { 
Ui  sa  paoTcat  les  faire  ealerer  qu'en  an  payant  la  va- 
levr  au  prix  eoBTeau  de  g^é  i  gré  vrte  les  proprié» 
ttjres  ,  uu  réglé  par  expcrti  { 

Que  les  conteststions  qtii  peuvent  s'élever  à  cet  égard 
tyue  les  fouroisseun  de  U  Butriae  et  les  ptopiiéiaircs 


ou  adjudicataires  de  bois ,  étaient  étideVBCBt  d«  I« 

compétence  des  tribunaux  ) 
Qu'il  y  avait  Itea  d'eanaller  l*arrété  par  lequel  la 

g  rolet  de.  U  Sarthe  avait  ('l<?vé  le  conflit ,  attendu  qiM 
les  tribunaux  étaient  seuls  appuies  i  prononcer  auf 
le»  cQiJtestaiions  relatives  à  la  roupe  et  à  la  vente  de» 
bois ,  et  que  d'ailleurs  il  ne  a'ngi'.i.i it  ,  dans  l'e»pcce  , 
quf  d'un  intérêt  privé,  llans  lequel  le  Gouvernement 
ni  l'jutori' •  a  r!  m  !  m  si  ra  !  i  ve  n'ont  point  4  intervenir. 

Sur  ce  ,  est  intervenu  le  décret  dont  la  teneur  suit: 

N.  .  . .  t  —  Sur  le  rapport  de  notre  eotneiission  du 

conienlieux  } 

Vu  le  rapport  de  notre  srand-îuge  ministre  de  la 
justice  ,  relatif  à  un  eoailit  éleTé  parla  préfet  du  dépar» 
tement  de  la  Sarthe ,  dans  une  contestation  exïsUate 
entre  le  sieur  Crucy ,  fournisseur  des  bote  da  la  v«iiaa 
et  les  sieurs  Blonéaa»  ft  compeg^ia}  nanliaBdt  da 
iwii  à  Marnera  ; 

Vu  le  jugement  du  tribnaaIdaeoMBereada  Marnera, 

du  3o  juillet  1811,  qui  a  déclaré  la  sieur  Crucy  non- 
recevable  dans  sa  demande  contre  lea  sieurs  Bloodean 
et  cenpagpia  | 

Vu  l'arrêté  de  conflit; 

Considérant  que  le  sieur  Crucy  a  acheté ,  pour  son 
propre  ctnapte ,  les  bois  qu'il  a  dû  fournir  au  Gouverne- 
ment  {  qu'il  n'a  pu  les  enlever  qu'en  payant  Jaar  valeur, 
de  gré  &  gré  «  à  dire  d'experts  i 

Que ,  depuis  la  suppression  des  maîtrises  des  eaux 
et  {orèts  »  ua  tribuMus  ocdloairae  «at  été  seul*  app*» 
lés  i  proaoacer  «nr  iea  eeatteialidai  à»  «tct*  Mtara  oè 
le  Gouvernement  est  sans  intérêts  | 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  «Tons  décrété  «i  décrétons  ce  qui  suit  S 

Art.  i«r.  VêftM  if»  préfet  de  la  Sarthe,  da  «8  sep- 
tembre 181 1,  est  annwllé,  et  las  parties  sont  renvoyMa 
à  se  pourvoir  devsnt  les  tribunaux. 

a.  Notre  grand  -  juge  ministre  de  la  juitiM  Mt 
chargé  de  l'exécutïun  du  présent  décret* 

Dec,  du  a6  mars  1612.  (  94'0 


N».  7-3. 

CO:^h'SlON.  —  Emigrés. 

J.'exlinction  des  créances  ,  par  eonfusicn  ,  n'ett 
opposùbie  (jue  par  le  gouverne irti  ni  ainsi  ,  .'  if  rente 
aue  par  un  émigré  à  una  fabrique  ^  et  transportée  par 
le  gouvernement  à  un  burtam  dê  Henjkiêance,  n^ettpa» 
éteinte ,  bien  qu'il  y  ait  ea  Um  iaêtant  où  l'état  ae 
trowoit  fout  à  la  foie  créaitti$r  «tdéHtturttelmrentt, 
(  Loi  du  4  floréal  an  ta.  ) 

(Bureau  de  bienfaisance  de  Beswjon.  ) 

Lo  12  svrll  1791  ,  les  sïears  Hugon  père  et  llls  sous» 
criTÏreal  iolidaiiemei|t  ^  au  profit  de  la  conCréi ie  de  Itk 
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(  3i  ) 

Croix ,  à  B«s«n{oii ,  mt  obfigAtion  d»  lâ  MaiB*  de 
7000  fr. ,  portaat  intérêt  à  cinq  pour  c«n». 

'  '  '  i    'i'       anût  17011  luppriiria  le»  confrf 


er 


Icuri  bico»  furent  incorporés  dans  1«  dosMii*  oa- 
SionuL 

Parmi  les  bien*  de  li  confri-rie  Je  la  Croix  ,  était  U 
eré*uc9  de^çoofr.  |  due  par  lcs»ieurs  Uugoo  père  et 
m$,  Mlidaifomeat. 

^  Le  père  Hugon  monrnti  Isîmat  m  «iniroi* 

ttèn  de  set  bieos. 

Le  fils  Hogon  liit  porté  «nr  use  IffM  dVmigrda  {  ««« 
biens  fureat  aéiiaestrés  et  vendi!<i  par  l'fiilniiniïtrstion, 
«t  ndanmoiiia  dans  les  adjudications  (jui  furem  faitt*  , 
on  rcs-r»a  l'usufruit  de  la  veuve  Hugon,  laquelle  fut 
chargée  d'acquitter  1m  cèar^  aaauellea  des  mémos 
Irfona* 


L'adminiitralion 
créance  de  -jcnyn  fr. 
fai^ance  de  lie 


qui  se  trouvait  en 


en  iït 


on    rlr:  la 

cession  au  bureau  de  hien- 
«ance  de  iiessnçon  ,  qui  reasp|a{«U  ïm  «onMrio  de 
le  Crois ,  et  tes  iutéréte  en  fimak  etiactMi«iit  eerrls 
par  la  deme  Hugon  ,  eu  iNiteaii  de  UeilfillMBC«« 

TIap  u  gli  fut  éliminé  de  la  liste  deséiaigrdej  Mem- 
iiistié  en  vertu  de  la  loi  du  6  âorëal  an  10. 

£n  1810 1  la  Tenve  Hugon  décéda  ;  lenear  Hugoa  fils 
s'sdreiSa  alors  à  M.  le  préfet  du  dépsrtem(;ntdu  Doub*, 
pour  faire  déclarer  éteinte  la  créance  de  7040  fr.  j  il 
lit  observer  que  «a  mère,  pendant  son  «etifrnil,  evettdbé 

frefée  dn  aerriee  dee  iatérdt»  de  le  créance  ,  mais  que 
ert.  17  du  aénatus-coasulte  du  6  floréal  an  10  ,  et  l'ai* 
tide  i3  de  l'«rit';r  ^  urernement  du  3  fl>rr»lan  11, 
te  libéraient  de  la  dette  de  7000  f.  par  l'eftet  de  ia  con- 
fnaioji  I  et  perce  que  la  répubtique  avait  vendu  ,  pendant 
■on  émigration ,  plue  de  bieiw  que  le  veleuf  dee  dettes 
de  M.  Hogon  père. 

Dans  Cft  éut,  Ift  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  OouLae  prie  nn  enété  le  14  décembre  1810 , 
.  për  lequel  il  e  décbré  qoe  k  dette  toit  éteinte  en  profit 

du  lîeur  Hunon . 

Los  administrateurs  du  bureeu  de  bienfeiseace  se 
ei»Bt  jNNirwe  coatf»  cet  enété. 

Pour  nioypni  ,  ili  ont  dit  qu'une  lo!  du  mars 
1793  déclarait,  art.  i*'.  ,  que  les  biens  formant  la  do- 
tatioa  des  h6piuuz  et  maisons  de  charité ,  et  de  toutes 
autres  congréfatiaiaa  iéculiécee  d^nn  e(  de  l'autre 
eexe ,  voaéaa  au  eerrice  dee  pen^RI  et  en  aoin  des 
malades  ,  étaient  provisoirement  cicrpd's  de  la  loi  du 
i8  août  I7gi  ,  ['Ortant  siijipreision  «k'idjtes  congréga* 
tions,  et  qu'il  avait  été  ajouté  que  cette  vente  serait  sus- 
pendu*: j'S  jii^a  pré<  i'orgauisalion  complète)  définitive 
tt  en  pleine  ic  ivné  des  secours  publica| 

Que  le  loi  du  a3  messidor  an  a  avait ,  à  la  véritiÇ  , 
orilanné  ta  vcnle  des  prapnétét  des  bos-  iCL-i ,  mai»  rjne 
son  (isêciJlion  avait  été  susf  ei  l  ie  5  a  r  une  loi  Hu  9 
fructidor  an  S  ;  que  les  lois  des  3  brumaire  et  34  ger- 
minal an  4  ?  remirent  provisoirement  les  hospices  à  la 
léte  de  leure  biene  ,  et  que  U  loi  du  16  brnmai  ri:  an  5 
tcppMto  défiindftBtat  ctU»  Ib  aS  mesaidor  ea  a  ,  et 


ordonne  que  les  prr^prïétés  vênJues  sersîent  rrmpTe* 
céee  eti  proÀt  des  lutupices ,  aimant  un  mode  déter- 
miné f 


Que  ,  par  la  loi  du  50  vento^e  nn 
'pie  celle  du   16  veni'éiniaiie  an  5 
aux  éublîawniène  fondée  pour  lee  iccoure  à  domt* 

ciie  } 

Que  la  lot  du  iti  ven'léinisirc  concernait  Ifs  hospices 
civils,  d»ns  In  jouissance  non-scitli-went  de  leurs  biens 
en  général,  mais  en  particutier  des  rentes  et  redevsacea 
qui  leur  éuleat  deea  par  le  tréeor  oa  per  dea  ei> 

toyens  ; 

Que  c'était  dan*  cet  état  de  choies  que  la  créance 
do  7000  fr.  ,  avec  ai-s  iutéréis  échus»  aveit  p«*aé  «atfltt 
le*  mesaa  du  bureeu  de  blenfaieeace  ,  euceeaMur  aa- 
tDTvi  de  Pandenne  confrérie  de  la  Croia»  qui  était  usa 

maisHn  dc«  charité  vouée  au  lervice  des  pauvres  | 

Que  l'afrété  du  goavar aement  da  tj  pmiriel  ea  9 
attribuait  eus  hospices  et  eax  .étlblietemeaedeseceatn 

i  donuctle  ,  tous  le*  bi>  n»  affrctéa  à  l'acquit  de  f  ndi- 
tion;  teluiivej»  à  de*  services  de  binifaisance  et  de  cha- 
rité ; 

Qu'ainsi ,  lorsque  le  sieur  Hugon  £ls  avsit  obtena 
son  arauiktie  du  gouvernement ,  il  était  déji  débiteor 
des  700»  fr.  envers  le  bun-au  de  hienfiiisninre  ,  qu'il 
ne  l'était  |ta<i  mnns  que  ne  l'était  son  père  et  lut 
eaéer*  U  ronfrérin  de  la  Croix  ,  quead  Cet  établisse*  . 
ment  de  diafiié  avait  étéeupprimé|  «t  qtiend  le  lient 
Hugon  avait  émigré  ; 

Que  l'oa  ne  pouvait  pas  appliquer  le  principe  de  la 
coalueioa  »  puiaque  déjà  le  bareeu  de  bieafeiaence  éieit 
craeacier  aur  le  gouveraémeat  event  le  retour  du'  sieur 

Hugon  ; 

Que  U  gouvensemeat  payait  eiors  lea  iatéréta  dee 
7000  fr.  per  le  bit  de  meaeme  wave  Hugoa  f  usafipui» 

lière  des  biens  de  son  fiU  ; 

Que  la  créance  des  7OUO  fr.  était  déjà  la  propriété 
du  bureau  de  bienfaissnce  lorsque  le  éieur  Hugon  fila 
lut  emnistié  ,  et  qu'il  a'eaiatait  aloie  aueuae  idéalité 
da  créeader  «t  de  débiteur  { 

Que  l'ea  ne  pouirtMt  Ma  prétendre  qu'il  y  avait  eu 
contusion  ,  parée  qiM  l'amnistia  du  deur  Hugoa  file 
n'avait  apporté  aucon  changement  deae  la  ooadilion  du 
bureau  de  bienfaisance,  si  ce  n'e^t  qne  le  tiureau  de 
bienfaisance  qui  atait,  lor&  de  i'aninistie  <  le  trésor 
public  pour  débiteur  du  prinripat  des  7000  fr. ,  sVtait 
trouvé  I  per  le  feit  de  l'emnistie  de  M.  Hugoa  ,  créan- 
cier de  celui*ci  pont  le  mdme  prlndpel  f 

Que  l'efl'i  t  de  la  confusion  ne  ("evait  rl  irr-r  j  l'aulaut 
que  la  confusion  même  ,  et  qu'à  l'époque  de  l'amnistia 
de  M.  Hugon,  il  y  avait  déjà  longtemps  qiiw  lee 
queliub  de  «énacier  et  de  dèbhear  étaient  cessé  d'étra 
réaaîea  dans  la  personne  dit  foueernemeat  »  iiuisquu  la 
gouvernemt  ni  nVi^it  plus  propriétaiia  de  la  cléaaea 

dont  s'agit  tors  de  crtle  amnistie. 

Les  admiaislreteura  du  bureau  do  bieafeiiance  ont 


f; ,  il  fut  décidté, 
était  commune' 
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M  costéqiwaM  dosMiad^  que  V^rréU  du  i4  dëcemb  e 
iBio  Mt  anoutW  ,  «l  «n  raviitoiK  le  menr  Httgoo  débi- 
teur du  iiis.Jit  coiilr-l  Jf  7  .00  fr.  ,  il  fût  comliiBin*  à 
payer  et  rembourser  soiume  en  capital  et  iatérèia 

•Mit  burani  é»" 


tioa  I  long-ieoipi  avant  ton  •■iiiMiie;  que  la  na 
^éttit  enparëe  d»  mua  Im  biciia  <i«  aoa  ^re ,  et 
AVttit  fait  venilre  ,  à  la  eh»rf,*  d«  l*aaufruit  qui  a 


En  Tépanne  ,  le  »leiir  H  a  dit  qne  le  capîul  de 
7000  fr.  arait  étù  rumUovir.se  enne  *e»  maini  de  la  na- 

la  nation 
et  le« 
tvait 

év  It'-'f.n'-  lit  <fi«nie  veuve  Hugon  ;  que  le  produit  de 
la  veille  avait  éteint,  et  bien  au-<ieU  ,  le  principal  de 
7000  fr.  qui  ae  trouvait  dû  à  la  nation  ou  moment 
à»  la  veBl«  d«B  biens  du  aieur  Hugon  ,  et  que  dé«-lora 
la  coafariofl  a*était  opér>e  de  plein  droit  entre  le» 
laaina  Je  h  nation  ,  qui  se  trouvait  tout  i  la  foia  crean» 
cière  et  débitrice  du  contrat  dont  «'agit,  et  que  IVxtinC- 
tion  duclit  contfal  itVtant  Oj)é'f«!  avant  l'éuiissuin  de  la 
Joï  du  9  fructidor  an  3  «  la  nation  n'avait  |>a«  pu  tran»- 

 ■  :  !..  J  .  n.ii*«i>*il 


C  -5  ) 

Vu  les  pièces  respectivement  produiltti  ; 
ConaidAnntqm  PestiiictioB  dca  créaaccs ,  au  mnyea 
de  la  confusion  prononcée  pac  fart-  17  du  ainalu»- 
couéuke  du  Ô  floréal  an  10  ,  ne  !*a  étéqua  dan»  I  lu»' 

st-.l-i!irr-   lÏRli^     i»   cas   où  U» 

de  le  Lit  avant  «on  éini- 


aus  hospices  le  contrat  dont  s'agit,  puiaqu'il 
•Tait  été  éteint  par  la  caiifiiaîon{  que  l'oa  ne  pouvAtt 
paa  argumenter  du  paieiMMit  dealntérlta,  aflectué  yar 
Wadamr;  vt  i  .e  Hugon  ,  jusqu'iiu  moment da son  décèS| 
parce  que  ce  psiemeut  avait  eié  iait  par  erreur  ;  que  le» 
arréragea  t!ti  contrat  dont  s*agit  auraient  bi;n  été  une 
chiir^  d«  i'iiaufrwit,  ai  Us  biens  s'euaseat  paa  été  ven- 
due ,  mal*  que  la  aation  ,  qui  se  trouvait  elte«mème 
créancière  du  contrat  d>-  70  )o  fr.  au  moinerrt  où  elle 
A'Vait  aliéné  la  totsliié  des  biein  des  sieur»  Hugon  père 
•Cfiiat  a*était  remboursée  du  ausdit  contrat  p^r  l'effet 
de  la  coniusion  qui  a'était  opér<^  du  niom'-nt  au  no- 
■îeatf  et  que  dèa*lors  ^  an  cédant  aux  hospices  le  contrat 
de  70C0  fr.  dint  s'agit ,  elle  leur  avait  abandonné  un 
titre  nul  et  de  nulle  valeur,  et  qui  ne  pouvait  produire 
eucun  eliet  ,  et  que  par  <-:ii  '."iiiieiit  l'i-  i.',<Mr,ii:  pj'.  dû 
■streindte  madanae  veuTe  Hugoa  à  ^la^er  le«  arréragea 
d*ua  contrat  1  d&at  le  prîaetpal  avait  été  reabouraé ,  et 
que  ,  par  une  eaaaéqueaea  naturellet  oa  ae  pouvait 
-ilus  se  prévaloir  (tes  paieMOne  qu'elle  jaunit  avoir 
ait  des  arréraf  s  1  ilit  contrat ,  pour  eo  induire  que  le 
contrat  éuit  toujours  dû  ^  et  a  coneltt  au  flui|itiêa  de 
nirrété. 

Qgg  |)k*arvatîoRi  n^ont  pas  prévalu;  Varji:^  du  l4 

déceibre  tttio  a  «lé  «(.nullé  «  et  le  lieuf  ]iu£ou  a  été 
•éptité  débitaar  da  coalrat  doM  a*agit* 

Sait  U  tanetir  il«  décret. 

N.  . .  ,  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  coaiaiisatoa  du 
contentieux  : 

Vu  la  requête  d«i  adaiinistretaura du  bureau  de  bien- 
faisance, tendant  à  faire anattller  un  arrêté  rendu,  le  i4 

décembre  itiio  psr  le  conseil  de  pri-feciure  du  <to|i«rte- 
aMnt  du  Houbt ,  lequel  anété  ,  en  fai>ant  une  Lusse 
•ppUration  de  l'art.  17  du  ««-natiiS'COtieulle  du  6  fl  >résl 
•a  10  et  de  l'art.  3  de  r«rrèié  du  goNTemement  du 
floréal  an  ti  ,  aurait  mit  à  prripo»  déclaré  éteinte  une 
dette  <1<>  "  ■  fr.  di;.i  I--  si<>ur  Hu||9aeit  rederable 
■tsvers  i  :  àuf^au  de  blenlaiiance  } 


î, 


rêt  du  gouvernement  , 
émigré  aurait  été  créancier 

gration  ;  .»  1  •» 

Considérant  que  lee  diqioaitiona  de  l'art.  3 
rète  du  gouvernement  du  3  floréal  an  11  «  ne  a'eppU- 

quent  qi  "au  seul  cas  où  K>  r  m  u  v,,rnpmfnt  s.-rait  enror» 
naotid;  Ucréaace  et  n'eu  aurait  point  disposé  en  faveur 
d*ua  lien  ) 

Considérant  enfin  qae  le  gouvecoemeat  atait  déjà 
disposé  de  la  rente  dont  il  s'agit  en  faveur  dO  barea» 
de  bienfaisance  de  Besançon  ,  et  que  celui-ci  en  a  p*rça 
lee  iatéréta  plusieurs  années  avant  et  après  l'amntst.o 
accordée  eti  sieur  Hugon  j  d'où  il  auit  que  ce  dernier 
e»t  non  recevable  dana  sea  préteatkwa  «  an»  terne*  de 
l'art,  ib  du  sénaroa.^ntu1tedtt6ildeéalaa  to  t 

Notre cooieil  d'état  entendu , 
Nous  avons  détrëté  et  décrétons  c«  qui  suit  : 
Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tenent  dtt  Doahe,  du  i4  décwabra  tSio  ,  «at  au- 

nullé. 

En  conséquence  ,  le  sieur  Hugon  aete  leau  de  aervîr 
au  bureau  de  biei>raisance  de  Besançon  la  rente.  ,n- 
santie  aoUdalreaieat  par  son  père  et  par  lui  ,  suivant 
Tacie  Botatié  du  i*«vrit  1791. 

e.  Notre  prand  jMf^p  nii. 'i^.tr-  i^w  la  jutlitc  et  BOtrO 
miniatre  de  l'intérieur  sont  charges  ,  cbacu«en  ce  qui 
le  ceaeerac  ,  de  PeséoitloB  du  préM«t  décitt. 
Décret  U     mm  i8i«.  (94>  ) 


N*.  a3. 


BlEl!fSHATlOMA.tJX.— Paovaidiii^Coaninii»* 
mm,  DiTiaïauni* 


zmeahU  est  comtettéê 


Lorsque  la  prop  n','t,' 
tUvamt  i*  jMtUe  adtainisUaUve  sotu  d«ux  points  «• 
vs«| 

iu.  El  d'une  part,  CWMM  dlB»*  tomptit»  doBê 

une  adjudication  \ 

«a.  Et  ^amtft  jpart,  iowmê  ékmt  atquite  d  an  tiers  , 
par  tares  Àcrits  ou  par  Imi§II*  fOMÊÊWM  antérieure  d 
l^J,udicaiion,  la  juttlce  mdm^ktntàf  doitJ«s*' 
le  pm  ès  ,  dans  sts  rapports  avec  Pacte  tfaOfaAc»» 
tion^  et  renvoyer  Us  pariits  d  faire  jiigef  prOeéê 
dans  tes  rapports  avec  la  possrssiom  M  Sa0  titn$ 
tmtériêun  ,  tUfont  CoMonté  judiciain* 

rxEMiia»  séries. 
(  La  Commune  d'Holacotirt.  ) 
Le  aapsbialaa»,  l'éuag  d'Holacourt  contenant 
en  •upeiiil*  c«M  wiMut*  ie«ta«u  ,  Gu  idjafi 

6* 
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comme  b'i&a  national  au  nommé  Vatelot,  ^ui  fit  ta 
«[«claraiioa  de  connijid  ck  £i««ttr  de  liie^iici-Duwi 
oiqutt  Rollutd. 

Lori  de  Coppration  des  expert*  Wrificatruri ,  U 

miinicipalili!  (TUolacni.rl  s'était  pfes  iitôp,  el  avait  re- 
préienté  que  la  commune  itvait  le  droit  de  vaine  piture 
dans  ledit  étang  depuis  un  tem|i«  immémorîal ,  pour- 
quoi elle  rendait  six  quarts  d^avoine. 

Crt te  réclamation  ne  fut  pas  reproduite  lors  de  Padju- 
dtcatioa  f  il  o*ea  fut  fu  bîr  aieotion  itou  le  proofts» 

verbal. 

£n  l'an  ii  ,  le  pâtre  de  la  commune  fut  surprix 
faitsnt  paître  U  it  >ij|n  aii  de  vaciMt  d«  U  C0«l»1Uie  , 
dans  les  dépeadaaces  d«  i'étaog. 

Le  slew  RotUnd  treduistt ,  en  police  correct  jonnelle , 
Il  [ift'.rc  et  le  mitire  de  ia  commune  d'Halatnurt  le 
fltircal  an  1 1  ,  comme  prévenus  d'avoir  fait  psUre  le 
troupeau  de  vechea  de  la  comaïUBe  eur  le»  Imria  de 
l'éang. 

£n  df'fcnse  ,  le  maire  de  la  commune  objecta  que  le 
terrain  sur  lequel  on  avait  trouve  le  triiupcau  do  vaibes, 
était  une  d<^pendance  de>  aisance*  conmonaie*  (|ut 
•«nviroanaîent  Pdlang. 

Les  parties  furent  alors  renvcji'fs  i  se  pourvoir  j 
ix  juridiction  ordinaire  |  et  le  maire  detitanda  à  M.  lo 
préfet  du  df^paiterrtent  de  la  Moselle  la  permission  de 

plaider  I  afin  que  la  conmone  fûi  malnteotte  daiu  le 
droit  de  vaine  p&ture,  sur  let  borde  de  l*étang  |  dont 
.«né  avait  la  posaestion       tt  nps  immémorial. 

Le  tS  Aei^dor  an  1 1 ,  M.  le  oiéfet  prit  un  anété 
.portant  défenee  à  ta  oomiBuiie  die  ee  potirvoir  ailleurs 

qu'à  la  préfecture,  j'igeant  qu'il  appartetia'it  à  l'i-  -j- 
rilé  administr 'tive  de  déierminer  les  droits  qui  avaient 
été  conRrég,  et  les  servitudes  qui  avaloit  été  Mpoaécs 

à  l'acquéreur  d'un  bti;n  national. 

Rolland  père  mourut ,  et  le  tuteur  de  aes  enfans  mi- 
tieurs  ht  as^i;:iii  r  le  maire  de  1«  cuiomNaedevant  te 
tribunal  de  AlviC}  en  juridiction  ordinaire  )  pour  qu'il 
fAt  laît  délenaee  à  la  conoiuae  de  le*  troubler  dan» 
la  pos>e«sion  de  leur  étang. 

Le  maire  alora  exdpa  de  l'arrdid  du  i5  neasidor 
.«a  1 1  «  et  leii  pariie*  procédèrent  devant  te  coniell 

"de  préferturc. 

Par  uu  arrêté  du  a4  février  1807,  un  expert  fut 
«bargé  de  vérifier  Ici  carte»  et  le»  lieux ,  et  d*en  faire 
aen  rapport)  cet  expert  rogla  son  rapport  le  28  niai 
98071  et  f*COnniit  que  le«  queue»  de  l'éiang  avaient 
été  coAptJies  dans  l'adjudication  de  l'an  a. 

Le  !«7  octobre  ifo;  ,  le  conseil  de  Jtréfectnre  rendit 
bon  arrêté,  portunt  q^ie  par  l'adjudicationdo  12  prairial 
an  a  ,  la  nation  ava't  ùbaridntmé  à  fH.Jjiiclicntinro  de 
l'étang  d'Holacou/t  ,  le«quru«*cn  nature  de  prés  qui 
en  déj-ondaient ,  telles  que  le  diic  d*Havré  ,  précédent 
poiaeeeeur,  ea  avail  eu  la  joniaianca  avant  ion  émi- 
fcation. 

P*epr2i<4M  uiêtdj  11  ponriiûio  jtididaiiv  IWl  ic* 


prise  ;  un  j-<gement  pat  dcfdut  du  tribunal  de  Metz  ,  du 
7  juin  iSi)  ,  cl  mairiienti  par  jugnnu-nt  du  i'ji  juillet 
suivant|  déclara  la  propriété  dti  hvntifrs  Hcilland  sur 
iVtang  et  ^ur  lu»  queues ^  et  renvoya  le*  partie* ,  pour 
'es  d  >inuiag'  s  et  iuiorèis,  à  la  demande  quieaarràtt  été 
Uitû  corr liLtiounelleffieiil. 

Le  maire  présenta  une  nouvelle  pétition  I  la  préfec- 

tt:rc  ;  il  r(  [)roilui'.It  ta  reveiidicali-in  d-  s  queu-s  de 
l'>  :iinp.  Il  urgviiiirrnra  de  l'existence  d'tni  [1  lU  con&truit 
k  r^x'-rémité  de  t\~tang ,  et  entretenu  [■■■t  commune^ 
l  serrant  à  l'intfodiiciton  de»  battiauxde  la  commune  ^ 
t  de-ll  il  concliiatt  que  lee  qneuee  qui  excédaient  le» 
cent  soixante  jonraaax  A*nnlrât  pa»  été compriMM  daM 
l'a  judiealiuu. 

Le  conseil  de  préfectnfo  inleiroge*   d'e  neuve»» 

IVxpcrt  el  le  ilirecteur  des  domaines  ,  qui  persiit^irent 
daus  leur  précédent  avis  ,  et  le  c<inaeil  de  préfecture 
prit  un  arrêté  le  4  septembre  iSoy^  par  lequel  il 

rejeta  la  nouvelle  demanJe  du  maire. 

Le»  babiians  de  b  commune  d'Uolacourt  a»  soal 
alors  pourvus  contre  les  deux  ariélée  do»  97  OCtobW 
1807  et  4  septembre  1809. 

Le  maire  d'Holacourt  a  prétendu ,  qne  la  conaeil  d» 
préfecture  était  incompétent  ,  parce  qu'il  ne  «'agiiiaît 

|ai  d'r  X  f  il  ■  .'-|  r  f  r  l'ad  j  UCM  I  !■  jii  <[f.  l'un  2,  li'autant  m'CUX 
(|ue  les  haijitans  de  la  commune  invoquaient  en  leur 
r.<vciir  une  possession  immémoriale,  qui  valait  mieux  que 
tous  les  litres  »  suivant  les  dispotitions  texiueliea  dn 
statut  municipal ,  que  l*on  ne  pouvait  pas  refneer  d*ad* 
mettre  la  commune  à  la  preuTe  offerte,  et  que  l'en  • 
qiiéte  ,  qui  tendait  à  établir  un  droit  de  propriété  ,  ne 
;iirj\a;t  [lit  avoir  lieu  devant  l'au  lor  it  e  a  fl  m:  u  f  ra  '  1  ve  , 
et  que  dès-lors  le  conseil  de  préfecture  ne  p  invait  paa 
k'ioimiicer  dans  U  connaissance  de  cette  afîsire  }  qu  «a 
surplus ,  le'i  parties  étaient  en  inatence  devant  la  Courf. 
nir  l'appel  du  jugement dtt  tl  juillet  1807 ,  et  qu'ilélait 
natur'-l  que  Ics  bsbitans ,  pour  fairf)  va  loir  leur  droit  f 
pu<sent  se  présenter  devant  les  tribunaux  dégagés  du 
préjugé,  qi  e  contenaient  les  deux  arrêtés  r"ndus  par 
le  conseil  de  préfecture  du  département,  lei  %j  octoort 
1807  et  4  septembre         1  an  cofliéquonea  |  {la  ont 

conclu  à  ce  <:ur  Inî^'i";  arrêté»  fueiMIt  nnnulUê  OOfllM 

incompétenimeiu  rendus. 

En  réponse  f  les  héritiers  Rolland  ont  dit  que  !• 
conseil  de  préfecture  n'avait  nullement  excède  sa  coin- 
pélence  ;  qu'il  avait  simplement  prononcé  sur  la  quea« 
lion  lie  ><V(>ir  &i  le  territn  ronlenlieux  faisait  ou  non 

fioriie  de  l'adjudication  au  22  {>rairial  au  a ,  et  que  dès- 
ors  la  quention  de  propriété  restait  toute  entière  pour 
être  «ounaiae  à  U  décision  d«  l'aulofilé  judiciaire.  lia  ont 
conclu  BU  maiotlaa  de»  deux  arrêté». 

Dan»  cet  diat  e»t  iatervanu  le  déciet  dont  la  leatsr 

suit  : 

N —  ;  —  Sur  la  rapport  de  xMfa  commIaaIoB  da 

coulentieui  ( 

Vil  la  re^M  préaeaUc  p»i  J«  rnair*  de  l«  ceaitt««i 


Digitized  by  Google 


d'Ho!ttcoiirt ,  département  ta  Mnse!!e  ,  tendant  à 
l«ir«  prononcer  l'«anullaii.>ri  de  (^eux  arrécoi  rendus 
par  le  conu'il  àv  préfecture  du  ntùme  'l>''j)>)rtenient  , 
l'aa  du  »7  octobre  18071  et  l'autre  1)114.  «eptembre 
18:9,  ImqueU  «ttraUnt  jugi  oiia  question  d«  pro> 

C'Iété  privés  f  entre  ladite  comniunv  d'HolecOnrt  et 
»  liéritieiB  Rolland ,  propriélairea  de  â*4Uag  d*Ho-> 
kcoort  I 

Vm  Im  piiem  iMpeetirement  ptodaîiea  ; 

Conf Itérant ,  sur  ta  compétence,  qu'il  résulte  des 

t>ièces ,  même  produite*  par  le  maire  d'Ho'acourt  ,  que 
ei  débats  agit*''*  devint  le  tribuiul  de  pri  nr.cre  instance , 
ont  donn.'  nai«ianci>  à  U  quetliait  de  tatotr  $i  le  terrain 
litigieux  avait  ou  non  fait  partie  Je  l'adjudication  du 
M  piainal  an  e  *  laquelle  question  était  entièrement  de 
le  cempélence  au  conieil  de  préfecture;  qu'il  réwilte 
des  mêmes  pièces,  et  notsmtneut  d'un  exploit  signifié  îe 
5  venliiae  an  la,  aux  Léniiers  UullaDd  ,  que  le  inaire 
d'Ho!acouit  a  la  premier  décliné  la  juridiciioa  de  l*au- 
torilé  iudiciaire  ,  et  demandé  le  renvoi  devant  le  cooeell 
i%  pcdfêctiife  i  d*oft  U  «ait  4|u*tl  est  non  -  mceTebte 
à  nlleqanr  anjoucdi'Jivi  In  contpéUact  à»  IVlaiiiùe* 
ttetion  ) 

Considérant  sur  le  fand  ,  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  en  dftiiljfit  (t-rrniij  co  [i  t'_  r;  t  it  1 1  x  fait  ])artie 

de  l'adjudication  |  et  ^ue  les  liéiitiers  Hoilind  doivent 
en  jouir  coam  ta|oiiMieîeacl*£tat  et  le  dac  d'Havré  , 
frécédent  prapriéteim»  e*e«t|  en  cela*  conformé  ann 
endeae  |»l«ne  et  evs  principes ,  d'aprèt  leaqaele  les 

queues  ou  bords  d'an  étang  sont  présumés  faire  partie  et 
suivre  la  condition  de  cet  étang  |  à  moins  qu'il  n'jr 
ait  titres  ou  preecriptions  contraires;  que  las  habitant 
im  In  commune  d*Hi>laco«rk  «  aTaj^ant  produit  nucun 
tîlfv  tranalntir  de  propriété  et  n'ayant  allégué  qu*une 
pOSSrstiuri  qui  e»t  d-jiueurée  San  ■«  preuvP9  ,  îeur  ileiimnde 
à  la  propriété  dtn  bordi  ou  d'une  porlioa  des  burds  de 

Tétarif;  d'il  ddcjurt  n dft être i«|elée t 

N  )tre  Conseil  d'ctst  entendu  « 

^'ous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit; 

Art.  I".  La  requête  du  mure  d'Halacourt  tendante 
à  faite  annutler  les  arrêtés  du  conseil  de  prélecture 
de  la  Moselle,  dea  vf  octobre  1807  et  4  aeptembre 
1809 1  est  rejetée }  et  les  eiesn  et  damna  Bolinnd  aont 
nsaintenus  dans  la  propriété  Je  la  queue  dudit  étang, 
sauf  le  recours  do  la  commune  devant  les  tribunaux 
pour  la  jattitMM*  des  droit»  d*ma(9t  éi  aile  «"y  croit 
fondéif. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  delà  justice,  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  fui 
la  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Décret  du  a6  m«ra  i8ia.  (94*) 


PEvxiiMc  nsricK* 
(La  i^ear  Becqiut«) 

Le  28  floréal  an  6 ,  i|n  sieur  Bodrla  «9  rendit  eé{tf* 

'licaiiiire  d'une  pièce  de  tt.rie  coitlenant  neuf  quartetouS 
de  lerret  labourables ,  p ruveaant  de  i'émigté  Badry  : 
reite  piice  de  ten^  joignait  SatnMiatameat  celle  de  la 

veuve  Dctkrnne. 

Le  !«'.  frimaire  an  7 ,  le  sieur  Bourla  amodia  à  1* 
veuve  Derkenne  U  terre  qui  lui  avait  été  adjugée  la  a& 

lljrt'il  n  iî  6. 

Le  7  janvier  18&6,  le  sieur  Bourla  -vendit  au  sieur 
Beoquat  eetia  mémti  tarra. 

Le  biil  pas'é  à  U  veuve  Diir'kenne  t'iant  expiré  ,  elle 
fit  borner  son  terrain  ,  pour  distinguer  sa  propriété  de 
celle  du  aîent  Becquat. 

La  aieur  Becquet  prétendit  alors  qti'il  était  troublé 
dana  sa  louiasance ,  ea  ca  que  la  veuve  Oerkenne  lui 
ealevett  deux  qnarieroiw  de  terre  qu*alla  réonlaeeU  4 

sa  propriété.  Il  fît  citer  devant  le  bureau  de  paix  la 
veuve  Detkenne. — Le  1".  octobre  1807,  jugement  qui 
déboute  Decquet  de  sa  demande  ,  et  lur  l'appel  juge» 
ment  du  tribunal  de  première  in^iinncc  qui  déclara 
celui  du  I".  octobre  irrégulier ,  attendu  qu'il  s'agissait 
d'interpréter  Pacte  d*adi«dkntion  du  a8  florenl  an  6*  et 
que  l'aatorité  admiaiaUatiw  était  aaula  compétcala 
pour  aft  aoaaaitra*  * 

Le  sieur  Becquet  porta  sa  réclamation  devant  le  con» 
seîl  de  préfecture  du  département  du  Nord  ,  qui,  le  i5 
srptenibre  rendit  l*tnêtf  diOftt  U  teneur  suit  : 

a  G>nsidérent  qu'aux  tarmat  4a  rad[adic«tlo«  faita 
au  sieur  Bourla ,  le  domaine  provenant  de  Témlgr^ 

Badry  lui  a  été  vendu  ssns  aucune  gar» nlie  Je  nie-^tire, 
et  pour  en  jouir  comme  il  appartenait  4  la  république  | 
et  comme  lae  préeédeiia  preipriétairee  ea  JeuiwaiaBt } 

x>  C  inviJ'^nint  que  la  dame  Derkonnc  produit  la 
preuve  que  les  dtiux  quartcront  de  terre  ,  a  la  pL  a^iCtsiou 
desquels  le  sieur  Becquet  pr'tcnd  ,  lui  appirlc-naient  à 
l'époque  du  a8  lloreal  an  6,  et  non  i  la  république  y 
qui  était  aux  droits  da  l'émigré  Badry  ; 

0  C  insi^V-r^  lit  qii-î  1'  Il  ne  put  oppuser  à  la  >ouv8 
Dcrki'iinc  le  df  faut  de  lécl.-inialïon  canUe  la  vente  de  la 
quotité  lire  nanf  quarterons  de  terre  dont  il  a*agit|  à 
causa  que ,  nVyaat  été  aflichés  et  vendue  que  comina 
provenant  <f»  l'émigré  Badry  y  et  eboutiiaant  i 
terres  du  <  '  '  r.irli  ,  t-Ile  ignorait  si  une  psnie  de  ^a 
pruptiété  <jia  tontinaii  au  domaine  de  la  république 
deveit  être  comprise  dana  la  vente  du  38  floféal  aa  £ } 

n  A  rr  '  to  que  le  sieur  Decquet  est  débou(<^  Je  ses  pré- 
IcqUcos  4  la  posi4'Ssion  de  deux  quarterona  de  terre  | 
qui  appartiennent  a  la  veoTe  DerLeana.  m 

T.e  sieur  Bi  cquet  sVtt  p' iirvu  su  G)Diaîl  d*éUt| 
et  a  Ueutaiidc  i'auuuilaliua  de  cet  arrêté* 
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Pour  moyens,  il  a  dit  que  l'iiJ|ur1ic«tîon  du  a8  flo- 
réal en  6  aUribuaiC  au  -licur  Boiirla  neuf  quHrtr roui  de 
terre  ;  que  U  veuve  Oerkenne  n'avait  }mi«  établi  que  le* 
dtn»  quarterona  «le  terre  quMie  voulait  rnglobrr  dana 
•a  propriété,  en  fiaaent  partie;  qu'elle  n'Hvaii  paa  le 
droit  de  réduire  «épi  qiiarteronaia  pièce  déterre  tju^in 
ai  .iit  vlj  I;  .'m  ni  -.if  II  n  >urla  ,  comme  contenant  ni-uf 
quarterons  ;  uue  le  *i«ur  Becquet  te  trouvant  aux  droit* 
du  «ieur  BourUL  |  OA  M  poaTâit  le  dépouiller  de  sa  pro- 
|>riété|  qu*«iit«nt  qiM  lae  propciétowee  Umiirophe»  jua- 
tifisraient  d«  leur*  titret  «t  de*  bomei  de  leur  pro|>riété. 

£d  rëpoaaOf  la  veuve Derkenne  a  f^'it  cju  >  l  i  piore  de 
terre  vendue  par  la  nation  au  «ieur  Bourla  n'était  réel- 
lement que  de  la  contenance  de  aept  quarterons;  que  ce 
fut  était  éubli  par  difléreaa  «ctea  ,  et  notaiaiaeiit  par 
«•  partage  de  1677^  Oft  I\>b  Toit  que  la  pièca  d*  terre 
dont  a*agit  était  Ae  la  cuntenance  li'un  demi-bonnier, 
et  non  de  nnuf  quarterons  ^  que  le  mC'mc  Fait  éiait  éta- 
bli par  un  hiil  du  i4  novembre  1764  «  par  un  autre 
bail  du  ao  août  1774  ;  qu'il  réaaltait  de  cea  diflérena 
actei  que  l'émigré  Badry  ne  poaaddait  «n  loat,  au  ter- 
roir de  la  Fâche  Guillain-Bray,  que  aept  quarterons,  et 
que,  par  conaéquent  ,  la  ré(iubliqu«  ,  en  ne  vendant 
que  rr:-  c|  r.  appartenait  au  aieur  Baiiry  ,  f'mi|:;ré  ,  n'avait 
vendu  que  sept  quarterons  ;  elle  a  terminé  jiar  conclure 
àcequeiaetenr  Mcquet  lût  déclaré  non-rece«eble  dans 
ên  deaiaxde  »  «t  qu*al  f&t  ordonné  que  l'arrêté  du  1 5  aep- 
laisbre  1809  aérait  nainteou,  pour  être  eadcuté  aeion 

ta  forme  et  teiiour. 

Dana  cet  état  «at  interveDH  la  décret  dont  la  teaeur 
eitit  I 

N.  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  coosaideaioii  do 

contentieux  ; 

Vu  l\  rrqitéte  du  aieur  B^cquei  ,  deneimat  à  Mau- 
beuge,  dp]  artement  dn  Nord  ,  tendant*  à  faire  aaiiaU 
1er  un  arrêté  rendu  p;ir  le  conseil  di'  préféctura  dtt 
mène  département,  le  i5  septembre  iScçjj 

Va  l*e  piècee  reapecliveatent  produite*; 

Considérant  que  If,  proc  i"  vf-r  !ii  !  [iVi  '  |  u  li  1  stinn  du 
a8  floréal  an  6,  vend  lea  neuf  quarterons  de  terre  dont 
îl^a^tf  aaaa  aafaatiedaaaeUMf  et  comme  les  précé- 
4ua»  propriétairaa  «n  «t  )oai ,  ou  dik  iouir ,  ce  qui  dia* 
Mnaerait  l*Btal  de  nainteair  le  aient  Becquet  dana  sa 
jouissance,  s'il  était  prouvé  que  lea  limites  des  pru- 
prietéa  particuUdraa  qui  l'eavinuinaat  reatreignent  la 
ftiantit»! 

Que,  par  unn  ronséquence  nalureMe,  il  faut  ,  pour 
priver  le  sieur  Becquet  de  sadite  jouissance ,  que  les 
Bffopriélairrs  lîmiiro|ihes  juitîfitatd*  leufa  titlMet  des 
bornes  de  leur  propriété} 

Que  la  discussion  de  ces  titrea  appartient  aux  tribu- 
naux ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Ifous  avons  décrété  et  décrétoiu  ce  qui  suit  t 

Art.  i*r,  L'arrAté in  coMeU de  wéfèctwre  du  dépar< 
tamot  du  Ifofd ,  du  i5  «eptaaïbra  1809  ^  aet 


nullë,  sauf  à  la  veure  Dorkenns  ,  s'y  elle  s'y  croit 
fondée,  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  prun- 
ver  que  iea  iioiilM  de  sa  propriété  privée  retirei^nenc 
la  quantité  dea  meof  ^uartcrooa  de  terre  vendus  par 
l'Etat,  sans  gars  mie  d«  veiura,  auivaBt  l'adjudicalioa 
du  2tt  floréal  an  6> 

Notre  grand'jiige  nûaîatre  de  la  justice  ,  et  notre 
minlatfia  de  riaténaur,  aOBt  dtai^^a  da  l'axacwtioa  d« 
préaaaft  ddcrat. 

Oécvatdiiatfaafa  181a.  (943) 


N*.  «5. 

i«.  CH£MINS  VICINAUX.     UaujifAnom.  — 

CbWâTBHCS. 

a*.  CsaMiira  TicivAmc.    DdaiaAitawMWd  Cbn- 

3«.  £ao.  (  covRs     )  —  RvftaxAtr.— FxAirc  ookd. 
—  UcoaMnoit.  CoMriraiics* 

1*.  Les  quettions  relatives  aux  usarffationê  faite» 
tut  lea  ckemiiu  vtdmm  somtdu  rttêori  d«  f  autorité 
admmUlmtve  |  ei/es  doiwutétn  diàiiftà  vtr  rmppnt 
ou  vngitite  ,  d'' après  /es  lois  et  rf^Ba^tU  «HT  ta  «aMMf- 
ration  des  chemns  vicinaux. 

Lga  dif^kmiU*  nUti»e*  mmse  éignuiatim*  dt» 

f  *f  Ti;'M  vicinaux  ,  srmt  de  la  compétence  dt.s  tribu- 
naux de  poHce  y  eiieê  doivent  y  être  jugées  ctmjor» 
mément  aux  i9i»  9$  r^gUmems  de  potie»  ^vùi/ie, 

3*.  Im  comtMttUotf*  rUatiPe*  au*  uturpa/îons 
qu'une  commune  prétend  avoir  ét4  faite»  sur  les  francs 

bords  c(  iV  !i!  >i'ur>  rjj:s-ieail  non  narigaUt  fdoiPOtt 
être  jugées  par  les  tribunaux  ordtnaifa*.  * 

(  Misaegré.  ) 

Le  i4  mai  1791»  l'administration  du  district  de  Li<« 
moHX  ,  dé|>art«ment  de  l*Aude  ,  adjugea  ,  cumme  bien 
national,  an  jiriiiit  ou  sieur  nibert ,  une  i)iéie  de  terre , 
dite  V Infirmerie  ^  attenante  su  village  de  Miaargié  , 
proveaaat  de*  religîeus  de  St.-Poiycarpe. 

Les  }i.»bilaii«  de  la  commune  de  Missegr''  se  pour- 
vurent au  c<ini>eil  de  prclecture  du  «Ir'parienirut  do 
l'Aude,  et  prétendirent  que  te  «ieurGibert  avait  f<iit 
des  uBurpaliouB  tant  aur  les  chemina  vicinaux  qui  con- 
duisaient de  Uiaaegré  i  Villard»  Italie  que  sur  le  drw 
maine  (omniunal ,  et  enfin  au'il  avait  fait  dea  dégrada? 
tions  au  chemin  vicinal  de  Villardebelle. 

l.e  sieur  Gibert  soutint  alor«  que  UrdclaaMltîOB  de  1% 
commuae  était  dénuée  de  fondemaat  {  *t  aprèa  «a* 
iustroeiinn  eoniradietoire ,  le  conseil  de  préiectnre  a 

rendu  ,  le  16  mai  lUio  ,  l'arrêté  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  i^r.  a  Le  sieurGtbcrt  doit  jou^r  de  la  pière  de 
»  terre  par  lui  acquiac  d«  la  Uation  ,  le  14  mai  171;!, 
»  aiar  daa(  ta  coiamiina  de  t1iaMgré|  au  Incal  dit 
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»  VIit/Stm*ne,  d'après  les  conrrAatt|  iMMat  «tAboulM" 

•  MM  indii^tiit  par  l'acle  d'achat. 

COMMane  de  Mittegré  nt  dclaUté«  à  te 
»  pOtirToîr  par  nouvelle  pélition  davaat  i'aiilorité  «d- 

•  «Initiraiive ,  quant  aux  aturpaiiona  lUriklléM  ftu 

■  aieuf  J«aii  Gibert  *ur  les  clitfininii  vicinattB  qui  MB- 
M  duiavBt  de  Muaegré  k  Viliardeb«ile. 

m  Bt  et)  c«  ^ttS  eoneevii*  ««ll«a  pvétenJaM  frttm  par 

B  1«  même  ,  aur  le  d>>iruiiiie  rommunal ,  et  lea  d^rada- 
»  tiona  qu'il  e»t  accusé  d'uvui»  ciusée»  »u  chemin  vici- 
»  nal  de  VilUniebulle  ,  la  commune  de  MisïPgrê  i-st 
»  rvavoyëe  à  a'adreaaer  aux  tribunaux  com^etena  | 
»  «pvèa  y  avoir  él4  UgalMB«at  «moriaé** 

3.  •  L'a utoiita lion  dont  il  e»t  parlé  dans  le  dernier 
»  pfliagrapfie  de  l'article  <|ei  pfécede,  n'cet  point  eppli- 

■  cable  «us  di^redatioM  du  dieinlB  de  VtlUrddbellej 

•  cea  entiepnseï  (tolvent  Afre  cntistatéei  par  pMcèa* 

•  Terbal  et  réprimées  par  le  juge  de  paix. 

4-  »  L'inscription  du  ileur  'Gibert  aa  registre  des 
»  reconoHÎssancf  -    iIl  i  I  !' ii«t  uturpés  sur  ie  tlojiiaiinj 

•  l>artikulier  de  la  coiuiuuue  de  Missrgré  |  art. 
»  eertt  fc|udde  conaie  »oa«eT»«iie>  • 

Le  naircdela  rommune  deMhsegrëa'est  pourTU  au 
Conseil  'i'etâl  conir<»  cet  arrêté;  il  aait|^que  par  la  pre* 
mirrc  disposition  de  cet  arrêté  le  conseil  de  préfecture 
■*avait  paa  prononcé  aur  la  demande  f ornée  par  la  con- 
■iBBeearettîttttwii  du  terrain  uaarpé  perleneiir  Gi- 
bfrt ,  parce  qu'un  propriétaire  «  en  conservant  ses  H- 
■itei  f  potivait  r<Mninettre  des  utur|iations  tur  ses  voi- 
lint  ,  pt  tjue  k-  sieur  Gibt'rt,  pa r  tes  utMr|j*tions  ,  ré- 
tréciasant  le  canal  et  son  franc-bord |  eta'avançant  aur 
le  chemin  de  Viilardebelle ,  n'ait  avait  paa  moina  oon« 
rinué  d'avoir  pour  eonfiae  de  aa  tan*  ,  at  le  gouffre  ou 
canal  de  l'AlUène  «  et  le  chemin  qu*il  avait  dégradé  ; 

Que  le  conseil  de  préfecture  devait  décider  si  le  aienr 
Gibert  avait  raapecté  lea  confine  qai  lai  avaleat  4(4 
asaignéa  par  aon  adfudicatlon  ;  que  e^éteît  aa  centes- 

ti'  i)x  relutif  à  un  iî.>m«îne  nnti mil  ,  f^ont  le»  tribunaux 
ne  pouvaient  connatire)  pui»(}uM  s'agissait  d'expliquer 
ou  d'interpr4tar  ua  acta  adatteiatiatif ,  ca  qaî  laar  atait 
interdit  ; 

Qn«  Ir  conseil  de  préfectiire  était  d^aulant  plu*  dans 
la  nécessité  de  prononcer  qu'il  était  claireinent  démon- 
tré que  l'acie  d'scquiiitioo  do  sieur  Gibert  ne  compre- 
aait  paa  toat  ce  d.Mit  il  jouissait  ;  puisqu'il  était  cons- 
taté ,  quVvant  qu'il  eût  acquit^  le  canal  et  sou  franc* 
bord  contenaient  trois  toisea  et  quatre  pouces ,  tandis 
que  I:  s  mêmes  objfts  ne  contenaient  plus  quu  cinq 
piedt  quatre  pfiuccs  ;  et  cependant  on  ne  trouvait  point 
dans  cette  vente  qu'une  partia  caaalet  du  MaC- 
kurd  lili  eût  été  srijugée  } 

Que  par  la  trcimdo  disposition  de  l'arrêté  ,  le  conseil 
tfa  ffdftctttveavait  reconnu  qu'il  était  compétent  pour 
praaaacarf  puisqu'il  avait  délaiaaé  la  commune  à  ae 
pawrvmr  pev  une  nonvette  pétition  devant  l'autorité 

a<lmi  ni  SI  r-tl  i*e  ,  f  I.Ti'vmrnt  ant  itsiiTpaî'tin';  RtTr!h'ir>ps 

mm  aieur  Gibert  |  siu  les  cbemuu  viunaux  i^ui  coadux- 


sent  de  Miasegré  à  Villardabelle  ;  que  cet  utotpatioae 
étaient  cooatatées  par  le  rsiiport  du  géomitiei  et  qiM 
le  conseil  de  préfecture  devait  j  tUtuar  da  •Bit*  , 
parce  que  des  reuteignemena  uUérieors  ^eveauaat  iao- 
liles,  et  (ju'il  n'cinit  pas  nécessaire  d'organiser  une 
nouvelle  tntiance  ,  quand  la  première  éiait  complète  f 
et  que  le  conseil  de  préfecture  ,  en  fXpliqnant  l'acte  de 
vente  et  réduietet  le  aicur  Gilicrt'à  ce  qui  lui  avait 
été  vendu  ,  devait  U  condamnât  à  mtiluer  le  tertaîn 
usurpé \ 

Que  le  conteil  de  piéfoclnre  avait  mal-à-propoe 
renvoyé  la  «omnona  à  ee  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux ,  relstivemetit  aux  usurpaiion^t  faites  par  le 
«leur  Gibert  sur  le  dumiiine  rommuiial  ,  et  fpl«l^^-p- 
ment  encore  aux  d-gradalions  causées  au  ihjtn  r.  s  - 
ciaal  I  parce  que  l'autorité  administrative  éuii  seule 
compétaaia  peur  eo  connaître  ,  puisqu'il  fallait  expli- 
quer ce  que  comprenait  l'acte  de  vente,  d'airtaat  nieuit 
que  le  sieur  Gibert  n'avait  pu  usurper  aur  c<-a  chemina 
<|u'cii  dépassaiil  les  liiiutrs  do  Ia  prii|ir'n-I.'-  sendue, 
et  que  cette  circonstance  fai!<ait  rentrer  la  cnnteklatioia 
dans  un  contentieux  de  domaine  iiiiti'inal  ;  qu'il  y  avait 
contradiction  évidente  dans  lea  deux  di^posiiiom  de 
l'errété,  pnrci  que  ,  si  l'ecqoiatilon  d'niurpation  dtt  do* 
raaioe  cotiirniindl  (lait  poriée  devant  les  tribunaux,  ii» 
ne  pourr<iicnt  la  décider  (ju'cu  statuant  sur  les  liniitra 
données  par  le  contrat  à  la  propriété  vendue  ,  et  alor» 
ile  connaîtraient  d'un  acte  adminietratif,  et  qua  dèa- 
lofe  il  dielt  tadiapeneaMe  d'aaanllee  cet  arrêté. 

Le  maiie  d''  In  ciiHimur.c  a  pris  des  conrlusions  ten- 
dantes à  ce  que  l'arré<é  du  conseil  de  prélecture  du  dc- 
pariemaat  «a  l'Aude,  du  i6mai  i8io,  fût  annuité. 


et  qva  par  uaa  déciaioa  anavaUe  il  Mt  otdoané  qve  ta 

terrein  vendu  en  ,  au  sieur  Gibert,  aérait  ré- 

duit à  sept  te:ér<'r«  iMK  quarteléu  ,  ({ue  lui  donnait  le 
compois  de  la  commune  ru  1746)  qu'en  conséquence, 
il  fût  ordonné  que  le  canal  et  aon  franc-bord,  aiii»i 
que  le  chemin  de  Viilardebelle,  eeraieak  rendue  4 
ieure  aneieanea  dimension*,  nnf  à  la  commaaè  a« 
pourT  °ir  ,  nini'\  qu'elle  aviteiait  ,  em  «•  qut  «oaoaraa 
te  chemin  de  Valeniger. 

paaa  cet  iMt ,  aek  iaUrvanu  la  àkm  iemt  la^lMtar 

suit  I 

.    ^  —  Sur  le  rappon  à»  aatta  «OMmiNiQU  du 

contCBttïux  } 

▼tt,la  taqaêla  telinliilaae  èê  la  eomarane  de  Mis. 

tegrâ  ,  tendant  i  ce  qu'il  nout  pLite  anniiller  un  sr- 
rètédu  (onieil  de  prélecture  du  département  de  l'Aude, 
qui  maintient  le  sieur  Gibert  en  poifession  d'une 
pièce  de  terre  à  lui  vendue  par  l'État,  suivant  procèa- 
verbat  d'ediudicalion  du  i4  "Bara  1791  ,  d'aprèa  te* 
confronta  ,  taoana  et  abnutiaaans  indiqués  par  l'acte 
d'achat  ,  et  ordonne  que  l'inscription  du  situr  Gibert  , 

au  trri'itrf  ilt!  r(  c  >5  ii  [i.i  i  is.i  n  cé  l'i-s  biens  usurpés  parie 
d>  inaine  particvilier  de  la  cooiuiune  de  Misutegré  aéra 
regardé  comme  non-avanue  ,  et  renvoie  les  aatiea 
questions  devant  l'aulmild  adaiiniairatiTa  au  davMl 
l'autorité  iodkitiia  | 
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Vu  ledit  nnè  é  ,  ledit  protès-voUal  et  Its  autre» 
pièces  proiiuitfs  à  l'Initanf»  ; 

Con»id>}»an»  que  U  proré*  -verb*lil'*djudicatioa.nc 
▼end  ou  «tenr  Gil»cft  qne  !»«it  »et«*e«  «■»iron  } 

Qje  U  commune  prétend  ,  &eiileraenl  »  qiM  MUe 
évaluation  approximative  doit,  d'après  les  ancient 
liln>*t  pUna,  être  fixée  à  la  qin.ii^o  coT.ttiiite  tt 

KU  dif^rpnio  à»  «cpt  «etcrôes  une  q«Hcléc ,  et  que 
I  uiurnaiiont  et  dégrudationa  faitea  par  I*  near 
Gibert  au-delà  de  celte  quantité,  «ttr  le  tvintm  et 
«tir  lea  chemina  qui  envifoneent  m  terre  ,  doivent 
être  répriace»  «oofennéa*»*  euxdit»  titres  et  pians  } 
Qv.o  le*  confronta,  -tenta*  et  ebovtissana  indiqués 
dau»  le  procès.«rb.ld»«dîadi«tîoii,  outre  qu'il»  man- 
quentde  la  pr^ti>ion  suffisante ,  ne  peuvent  preraloir 
contre  l'expression  dudii  procès  verbal  .  qui  ne  dé- 
termine qn'«pprojiimativement  U  sup-rfi  ,  T  contre 
d'anciens  litres  «t  pUn»  <|ui  U  fixeraient,  et  démon- 
treraient rmurpation  éu  «ieiir  Gibert  f 

Que  le»  usurpations  faites  sur  T- ^  l.emîns  vicinaux» 
Akê  qu'vUea  «ont  reconnues ,  cou  ^  r  i  p  r.  i  rautorilé  ad  - 
miBiatnitîte,  mêle lo»!  un  entre  [  i  le  Tueque  celui 
de  1.»  garanile  des  Tentes  de  domain»  nationeiut,  et 
doivent  être  jugées  sur  les  rapports  ou  enquitee  faites, 
evivent  les  règle»  ordinaires  des  lois  relatives  au 
«•intîen  et  au  réiabUsseinent  desdits  chemins  ; 

QeerusurpatioBMir  teafrance-borda  et  lea  lits  d'un 
ruisseau  qui  nest  pas  navigable  ,  offre  «ne  «tueetw  de 
propriété  qui  est  du  ressort  des  tribunaux  { 

Qno  1«*  dégradatirins  des  communautés  publiques 
sont  du  ressort  des  tribunawsde  police  ,  et  doivent  être 
réprimées  p^r  dos  amendea  et  eotrea  peine»  portée»  par 
W»  «églemens  de  police  et  de  voirie  | 
Notre  Cjnîcil  d'.'tat  entendu, 
Hoa*  atops  décrite  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  iw.  Varrêtédtt  conseil  de  préfiectutedePAn^ 
••t  «DnuKé  { 

Leeaoeatione  relaii»es  «n"  usurpation»  que  la  com- 
mune prétend  ewir  été  faites  sur  les  francs-bord»  et  le 
lit  d'un  ruisseau  nOB  nerigable,  «ont  reofOjréea devant 

le»  tribunaux } 

Les  qnestionerei*»î*e»eo«  usurpations  faîtes  sur  les 
chemins  vicinaux  ,  sant  renvoyée»  devant  l'autorité 
administrative  pour  étte  jugées ,  sur  rapport  ou  enquête, 
d'rtprts  les  l  .i»  ei  régie HMoe  cur  U  coMerveuoa  de» 
chemin»  vicinaux} 

Le»  qneetîon» relative»  aux  dégradation»  desdiu  che- 
mint  ,  sont  rei»voy'e«  devant  les  tribunaux  de  police  , 
pour  être  jugées  conlormémcnt  aux  loi»  et  régiemens 
de  police  et  de  ▼efrie 

njiniitre    _  ^  . 

jireoiiceraei  de  Pextfciuioa  du  pr^eent 


N'.  a6. 


rr^  grand*juse  minialre  de  la  {uaticei  et  noire 
Lre  de  l'intérleHr  lontcbergée,  ebecuncn  ce  qui 
icernei  de  Pextfciuioii  du  pr^eent  décret* 

Péofi  da  s6m*ia  t8ta;(9{4) 


rrr- 


CANAL.  —  TAtfft.  —  Apiooicatxom.  —  P»É»oii»- 

TIOW. 

l.^adjudicafnin-  à'ii'ie  prairie  ber'iont  un  canal ^ 
n'est  pas  fi>ndé  à  prêt  ndre  qne  tes  talus  qui  lardent 
Im  tamal^  M»<  prétuméë  /«ittt  parti*  tl*  som  adfudiea- 
tioH ,  lorsqmrf  d*aitUisrs  if»  m'ont ptu  été  mommémemi 
compris  dans  .«ci  adjna'ication  ;  —  /  j  d'ot» 
canal  sont  indispt  nsabitment  nécessaires  d  son  expiai' 
iaiiomf  *t  me  /«nuit*  ietvc  iui  qifiw  tênl  H  -'' 
tout. 


Le  1  frineireen  j|  le*  administrateurs  du  départe- 
ment du  Ba»>EIiin  ,  ▼endireni  aux  aieurs  Martinet  et 
Schaster  et  autres  ,  in"  p^iuo  des  prairies  bordant  dee 
deux  cAtés  le  canai  de  Saverne,  dépendant  de  l'ancien 
évéché  de  Strasbourg. 

Le  II  pluviôse  Ml  iSf  loprdfet  du  département da 
Bas-Rhin  vendit  an  aieur  Yreiber,  la  partie  du  canal 
de  Saverne  ,  comprise  entre  les  prairie»  d.ont  lei  ■îi'-ur» 
Martinet  et  Sc^aser  s'étaient  rendu»  adjudicaUue»^ 
en»emble  lee  tdse  bordent  ledit  canal. 

Le  «ieur  Weiber  eéds  ton  ndjndiottloiii  m  dmr 
Rainer. 

Lee  ^enrelbrtlnet  et  Schaaser  prétendirent  qneleor 

propriété  a'étendait  iuaqu'au  bord  du  canal,  et  compre» 
nait  lea  talus  dont  il  était  fait  mention  dan»  le  contrat 
de  vente  du  sieur  Weiber ,  et  voulurent  k'ea  emparer* 

Le  sieur  Keiner  ceaaionneire  du  aieur  Weiber ,  ré* 
clama  devant  le  conceil  de  prérectare  contre  la  prétea* 

lion  des  sieurs  Martinet  et  Scbassir.  ' 

Le  lointUet  i8r>8,  le  conaeil  de  préfecture  rendît 
iOn  errlte  j  einn  coui^ii  : 

«  Considérant  qu'il  est  constaté  par  le  plan  levé  par 
m  ordre  de  l'administration  f  avant  U  mise  en  vente  dit 
•  canal  du  cliiteeu  de  Saverne  et  dee  pertlea  Utéretee} 
o  que  ce  cnnal  nvait  dea  deux  côtés  dans  toute  sa  Ion* 
a  gueur  un  talus  ,  que  ce  talus  était  borné  de  chaqaa 
s  c6tc  par  un  cliennn  de  la  largsur  de  4  inêtrta  6o  cen» 
o  timétrea  } 

e  Considérant  qu*il  est  prouvé  par  le  contrat déliwd 

i:  If  i  I  pluviôse  an  12,  po'ir  l'aliénation  dudit  cstial  , 
3>  que  le  talus  a  été  nomtuéuieiit  cumpris  dans  la  vente, 
s  comme  faisant  partie  intégrante  dudit  canal-,  que 
»  d'ailleurs  ce  talus  n'a  pu  être  distrait  et  vendu  sépe- 
»  riment ,  puisqu'il  C|ît  l'encaissement  dudit  Ctnnl , 
o  et  ({ii'il  éMi»  «éparé  dee  terrain*  lalénus  par  u^ 

n  cbemiu  { 

»  Arrête  qne  le  sieur  Reiner  est  meîntenu  dane  la 
»  propriété  des  talus  des  deux  côté»  du  canal.  » 

Le»  aienr*  Martinet  et  Schaaeer  «e  aoat  pourvu»  con^ 
lie  cet  anélé  { il*  ont  dît  i 
<^tt*il  «et  de  ftit  ^  bt  titifi  étubat  ««fvjtria  df^  1% 
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■rente  Jcs  prairî*»  ,  ]>iMsque  dins  Ta  iTj nJiratîan  <îu  3 
kim^'m  an  5 1  il  n'en  avait  été  réservé  aucune  partis  le 
ICMgdit  «MWI  } 

Que  dans  Pcxpertîs*  faîte  le  ai  fl,>ré,\!  an  f>  ,  il  est 
dit  à  la  vérité  que  l«t  talus  u'uuraient  pas  Ji'i  <'rre  «é- 
paréi  du  ci%nal  {  mai*  qu'il  y  est  reronnn  (ju^  [««diti 
talus  «oot  coaipria  dans  la  venta  du  a  frimaire  an  5  ; 

Queu  vaiu  on  chercherait  i  établir  qu'il  vtait  con- 
▼  e-nablf  que  ce*  terrains  fimcrit  ri.'«prv(;s  [i.iur  i)lte  ven- 
du* avec  le  canal  |  car  il  n'en  létulteraii  pus  que  cela 
•Al  tfid  fait  aillai  I 

Que  \e  canal  <^iait  renFermé  dttM  mon  qui  de- 
vraient lui  acrvir  de  linitea  { 

Qy*«a6B  m*  fnta  propritoita  èê  CM  ttliWi  Ut  mh' 
valent  pu  en  étr<-  r^é;ioailié«. 

Le  tieurReiiiT  a  répondu  que  le  contrat  de  vente 
conienti  au  tieur  Weiber  son  auteur ,  comprend  exprei- 
•éoieni  le  inhia  det  deux  lAiée  eain  le  canal  et  le  che- 
min,  comme  faleant  partie  îatégrente  du  canal  ; 

Que  dl'aprèa  l'expcrtikei  il  était  évident  que  le  canal 
n'avait  pu  dire  vendu  aaaa  lea  laiua,  attendu  nae  tunê 
mm  tt/as  om  m  poamit  i^mpptoekmr  dm  tanal qt^i  ta 

iéte  de  la  première  pi'  cr  rf'  an  ; 

Qu'enfin  il  était  déri^iure  <!'>  soutenir  que  Ir  petit 
mnf  iatériaur,  deaiiné  à  eupéther  rccoulement  de* 
terre*  foratent  le  talus  ,  dAt  former  la  liuiitR  du  canal. 

Sur  celle  discussion  est  intervenu  le  décret  »ui¥«ut. 

N.. .  ;  ~  Sur  le  rapport  d«  Botr*  coBiaUiioii  da  con- 
tentieux ) 

Vu  une  requête  présealét)  la jnla  i8ti,  par 
la»  «jaurs  Ma n inet ,  Sthinar  et  aiitraa  proprtéiairea da 
partie  de  prairie  ,  apiNirtciian^BU  cinievant  érlclié  de 

Sirashourg,  et  ilont  ils  ie  aont  rendus  ^Hi-i  H  nt^ires 
par  procâ>-%'erbaiix  du  a  frimaire  an  5  ,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuller  un  arrêté  du  conseil  de  pré» 
fcctnrr  du  département  duBas  libin,  du  19  juillet  iti>>8, 
^ni  déclare <|ua  par  leur  acte  d'adjudication  ,  lea  expo- 
aaw  n'ont  pat  droit  à  la  propriété  df  s  talus  du  canal  de 
flaverne,  et  ordonne  en  conséquence  que  les  détenteurs 
de*  terrains  usurpés  sur  lu  tnliifi  dudit  cAtial  ,  «nnt  tenus 
de  lea  déguerpir;  à  quel  effet ^  le  propriétaire  dudit 
aaaftl  cet  auto  rite  à  se  faire  mettra  en  poeaesstoB  desdits 
taluf .  nar  tous  huissiers  «ur  ce  requis; 

Vu  lin  acte  de  vente  de  plusieurs  lots  de  prairie  du  3 
frimaire  an  5,  pa^^è  par  lea  adminiMrmtaiita  dit  dé- 
partement du  Bas-Hhin  ; 

Vu  un  contrat  da  vente  passé  par  le  conseiller  d'état 
jir  Ti  i  CM  déparlement  du  Bas-Hhin  ^  le  1  i  pluviôse  an 
la,  d\ine  partie  du  canal  deSaverae,  au  proiit  du 
ateur  Waitwr  «  dont  la  dctir  Raiaflr  eat  «ijpard^hui  ce» 
«onaaire^  ca  «miaai  partast  ««pfcaïAmaBt  que  dans 
kdtta  veala  aont  comprit  laaialiu  dn  casai,  comme 
en  faisant  partie  intégrante  } 

Vu  l*arr«té  du  conMil  da  ptifitctoia  du  Baa^Rkia  do 

19  juillet  i8c0} 

T.  II, 


CLin':''lf'rn nt  qtip  dan»  Ic^  ■vfn'.''',  niss^cs  en  faTettr 
des  souinistinnoaire»  dts  jirairies  situi  ez  de»  deux  côtés 
du  canal  de  Saverne,  il  n'eit  point  nommément  qiiea- 
tion  des  tatus  dudit  canal}  (|u'ati  ne  peut  pas  rattonna- 
blement  ' suppoiter  qne  l*illtM>tîon  de  l'admiiiis irntion 
ait  lie  r!e  vendre  res  talus  aux  adjudicataire*  dea  pre»« 
ri>-s ,  piii'.iiii'rtiois  romme  aujourd'hui,  ces  talus  étalent 
nbs^ il  II nx'ii t  iiéi  I  vs>  il  t  s  p  m r  lu  joiiis'<.iii t e  lî  1  r 8 nul  \  (jne 
d'iii  le  1rs  l'allé  di!  \fine  d'une  partie  du  canal  au 
Meiir  \Vrii)er  ,  du  1  1  pluvicie  an  I  ji ,  dan«  lequel  on 
comprend  eapreasérornt  les  talus  du  canal  comme  en 
faisant  partie  intégrante  ,  explique  cbtitflBfVt  aUC  PÎB- 

tenti  >n  Ak;  raduiiaiatratloii      jamab  ét4  da  dëtactiar 
les '.a  lut  du  canal. 
Notre  cooaeil  d*Aat  enteadu  r 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  tequéta  dea  aiaurt  lAarliiiet  |  Schaafe» 
et  eoBiorts  eat  refetée. 

a.  Notre  f>rand>jnge  ministre  de  la  jiulice  et  notre 
miniatre  de  l'intérieur  euat  durgéa ,  chacun  en  ce  qui 
lea  cencerae,  da  Pcadeiitfcm  d«  piééeat  dtfcMt. 


KXÉCUTION.  --  Pué f  tT.  — Coutaxihiil  —  Octkoi. 


t/attê^miljudie*0om  inscrit  ipar  un  fermier  d'ottroi 
H  par  sa  «ovcMa',  dlte»#  axéattiun  tomtra  Pun  et 
tamtre ,  U  préfètmu  fméatHm/éMttktm  actfrr  peut  faim 

e.réculer  fohligation  par  contrainte  ou  voie  parte. 

Si  la  caution  veut  contester  le  mérite  de  son  enaa- 
gemamif  etie  peat  se  pourvoir  devant  la  jitstiee  admU 
nitirative  ou  judiciaire ,  MM  que  ta  voiê  rtstisoita 
arrêta  Ceffnt  dm  titre  paré, 

(UaianrViiicaBtO 

Le  iSinitlet  iBoS,  radjudication  da  la  ferme  daa 
octrois  dea  commonea  de  Saint-Cbamond  et  de  Saint- 
Jullien  en  Jarret  fut  faite  A  Joseph-Marie  Gaultier, 
pour  six  annéà  «t  cittt  jo«» f  au  pfUdaiïyOoe  fruca 

par  année. 

L'article  93  du  cahier  dea  charges  imposait  à  l'adju- 
dicataire l'obligation  de  fournir  un  cautionnement  eu 
immeuble* ,  ^1  ao  f  aart  du  prix  annuel  da  i'adiu- 
dîcation. 

l'jr  rdrlicl'-  ji  ,  l'ii  (îj  II  (1  m:  Il  taire  et  la  caution  ctaîent 
soumis  k  la  cootrainle  par  corps  dix  jourt  «|>rè*  U  data 
do  cemmaadaaMM. 

I  l'  j  n  i  i' s-',  i-rhil  d'à  rf indication  Hti  inre  que  le  sîear 

Gaultier  oiirait  pour  caution  le  tieur  Jo«epl>  Vincent} 
ce  dernier  iMtafoii  OC  pill  stocim'aMgagammit  pair  «Ma' 

Le      septembre  GaulUor  commeo^  ta  peiccptiaa. 
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Qudqae  tftnps  après  il  IVlianânntift  et' disparut. 

Ultéricuremt'ttt ,  et  par  acte  aoua  aeing  privé,  en  date 
«1«  a3  décembre  iSogyOMlItMr  cédâtoa  ki}ildiMtioa 
M  aietir  Vinrent. 

Le  3  octobre  iSic  ,  le  receveur  de  U  TÎlle  de  Saint- 
Cfinmond  fit  »().iimaiidrnient  bdx  sieurs  Gâull'isr  et 
Vinceot  d«  jwyer  la  (Oiune  de4833  firknca  pour  prix  du 

titii* 

lia  n'olii^îrent  paa  à  ce  commandement  ,  et  le  3  no- 
'vembre  i  H  i  o  ,  le  prér<rt  do  déparlement  <le  la  Loire  ,  vu 
le  coiiunaudoinent  du  3  octobre, et  Partiel*  3i  du  cebier 
dea  chargea,  décerna  unt  coatratat»  eoativ  le*  aîeura 
Gtoltier  et  Vincent  «  ce  dentier  en  qualité  de  eamtion 

éo/idaire  du  sîc\:r  Gaultirr. 

,   Le  aieur  Viaceut  a  demandé  l'annuUation  de  cet 


Il  a  toutonri  qu'il  ne  pouvait  être  considéré  c  rjutte 
caution  st}|iiinire  du  aieur  Gaultier,  puiaquM  n'itvail 
{■■ais  aouacrit  aucun  engagemeot,  et  qu  aus  tarmet 
4«c  «rticlea  sot 5  et  laoa  du  Code  tivit,  tecanlIoiiM- 
joent  et  la  aolidarilé  ne  ae  prëaMenl  p«a  ; 

Qa'i'n  ou  tri;  l'obligation  principale  (  le  bail  de  Gaul- 
tier) n'étant  pjts  valable  I  par  défaut  d'approbatioo  de 
â.  K.  le  ministre  des  fioaacMi'lo  «antiohnMMWt»  eftl-il 
■été  sousciit ,  serait  nul  ; 

Qu'il  ne  pouvait  être  soumis  à  la  contraince  par 
<orps ,  attendu  qu'il  n'y  avait  jamaia  eu  de  sa  part 
«Ottalaiîon  directe  ou  iuUrecte  |  et  qu'aucuae  diaj^oai* 
tioa  d«  la  loi  m  la' pranonfatt  contre  liti  ) 

Qu'il  ne  devait  «''n-  r  r -^.w comme  subrogé  à 

Gaultier  I  parce  4|ue  la  caulioa  ne  peut  ae  subroger 
«lle-raèaM  au  iara^r  caaa  l'inierveMioa  Pauto* 
rité. 

Le  2  1  février  t8i  i  ,  le  ministre  de  la  jusuce  ordonna 
que  ti:  mi-inoire  du  sieur  Vincent  setatt  COSWnaM|aé 
«ux  naires  des  communes  intéressées* 

Le  a  juillet  aniTantf  le  préfet  adreeia  au  grand-juge 
l'avis  du  maire  ,  celui  du  sous-préTet  et  le  sir?ii  |>roprt<, 
4ans  lequel  il  combattait  te  mémoire  du  aieur  Vioceut. 

Il  y  établissait  : 

.Qti*aiU(  termea  de  la  convention  passée  le  octobre 
a8o9t  ealire  le  aieur  Gaultier  et  le  sieur  Vincent ,  ce 
alemler  était  devenu  cestiounaire  de  t'adjudicatiou  de 
Oauitier } 

Qtt'ea  vertu  de  ce  traité,  le  aieur  Gaultier  a*était 
mia  en  poeseesion  de  ta  ferme ,  et  Pavait  gérée  pendant 

huîf  mnts;  que  l'admîiilsuiiti  a  locale  avait  ù&  reron- 
jiaiire  Vincent  comme  subroge  nus.  droit»  et  oblîgiiions 
du  fermier,  d'après  la  invention  du  -j.'i  decernhr>.'  nS  iç); 
que  ce  traité  et  l'oMrcice  du  aieur  Vincent  jusiiliaieut 
V^^tri^^  du  3  novembre  i8io,  par  lequel  la  contrainte 
411^  décernée  contre  lui;  que  sans  doiita  il  n'avait  ré- 
clamé que  parce  qu'il  supposait  que  te  traité  du  t'i  dé- 
ctinbre  était  inconnu  à  l'administration  }  car  sans  celj  , 
il  n'aurait  p«a  osé  soutenir  qu'il  a'e&iatait  de  as  part 
aucuM  tomit^a  i  le  contratate  par  c^rj^  ; 


Qu'enfin  le  défaut  d'appn^tîon  par  S.  E.  la  Mtiaia 
dea  finanrea  no  pouvait  être  invoqué  par  le  sieur  Vltt- 

cent, puisqu'il  l' s 'c  [  fiocipe  que  jusqu'à  et  t'»-  proba- 
lion  les  adjudicataiies  loot  obligé*  à  tenir  leuis  «nga- 
gemena. 

Sur  quoi  est  intervenu  le  décret  tutvattt  t 

N.....  ;     Sur  le  rapport  da  noti»  comiaisaiflA  du 

contentieux  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Joseph  Vincent  ^ 
notaire  à  la  résidence  de  Saint -Pierre  en  Jarret,  dé* 
partemeat  do  la  Loire,  par  laquelle  il  demande  ras» 

niillation  d'un  arrêté  liu  préfet  dudit  département,  du 
3  noven>bre  ifii  a  ,  par  lequel ,  contrainte  a  été  décernée 
c  iiuru  Jo.e;ih-Maiie  l'ian^ols  GuuUier ,  fermierde  l'nc- 
troi  dm  ^aiiit-  Cbannond  et  conlie  Joseph  Vincent ,  cau« 
tion  solidaire  du  bail  ; 

Vu  l'adjudicatioii  d«  la  iema  de  l'octroi  de  Saint* 
Chanondet  de  Saint  Jttllien  ,paia<e1e  (Sfulllet  tSoB, 
en  faveur  du  sieur  Ciultier,  toue  le  cautionnement  de 
Joseph  Vincent ,  pour  le  terme  de  six  années,  moyen- 
nant la  somme  de  »,ooo  francs  par  an  ; 

Vu  l'article  3i  do  cabier  dea  chargea  de  l'adjudica* 
tion ,  par  lequel  le  fermier  et  aa  caatioa  ee  aont  (oamle 
solidnirrment  à  la  contrainte  par  cwpa  dix  jonraapcia 
la  date  du  commandement  ; 

Vu  le  ciini  mandcm'jnt    (ait  1-=-    J  ortubrr   iRiO  ,    .\  la 

requête  du  receveur  debaint-Chamotid  aux  aieura  Gaul- 
tier et  Vincent ,  de  pftjw  let  paatloB»  da  lew  1i4til  qui 
aa  trouvaient  écbuM  { 
Va  «ne  convention  eoua  seing  privé ,  eoua  la  data 

du  a3  décembre  i8og  ,  par  laquelle  le  sîeiir  Vincent 
a'est  subrogé  aux  droits  et  obligations  du  «ieur  Gaultier  , 
relativement  au  bail  de  l'octroi  dont  il  s'agit  ,  a  cumulé 
ainsi  sur  sa  téta  lee  en^gemeos  de  eaulioa  aolidaire  et 
d'obligé  principal  |  * 

Vu  l'arrêté  du  préfet ,  portant  contrainte  t 
Vu  l'avis  de  ce  maaistrat,  du  a  juillet  iBll  »  tnr  la 
requête  du  aiew  Jmapn  Vincent  ; 

Conaidirant  que  le  préfet  du  département  de  la  Loire 
a  prononcé  dana  lea  bomea  d«  M  compétence  aur  l*exé- 

cuiion  du  bail  de  l'octroi  ; 

Que  U  contraiato  qu'il  a  prononcée  est  une  con» 
aéquenco  néceaaaini  d«a  engagement  eontractéa  par  le 
fermier  et  sa  caution ,  et  de  la  négligence  do  coux*6Î  à 
remplir  leurs  obligations  après  le  commandement  qui 
leur  a  été  fait  { 

Que  le  préfet  n'a  pn  aa  diepencer  de  donner  force  et 
exécution  i  un  contrat  obligatoire  par  ceux  qui  l'ont 

réjjiillèreinent  fourni  { 

Que  si  Joseph  Vincent  prétend  n'être  point  engagé, 
ni  comme  caution  solid.iire  de  G*ullicr  ,  ni  coninip 
priocipal  obligé  par  sa  aubrogation  volontaire  aux 
engagemena  de  ce  iiermier  ,  c'e^t  I  lui  da  aa  pourvoir, 
ainsi  qu'il  avisera  |  pour  (iaire  atatner  eur  »  validité 
dea  atîpulations  résuttantei  des  actea  par  lui  anuscrita; 

Mais  quf,  sans  cxaniit.er  le  r<^sultat  probablf:  des  pré- 
teationa  qu'il  peut  réclamer ,  l'exécution  pravisoire  du 
bail  a  dA  éirt  ordonnée  oi  doit  éin  naintonue  a 
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V^y'rt  Coni«n  «IVtat  thtebdaf 

Nout  «von»  <l6cirtéet  décroron^  c?q<iî  suit  : 

Arl.  t".  La  rec[uéte  du  tieur  Vincent  eit  rejetée. 

9.  Noir*  gniiid-|itg«  iainî«fr«  d«  k  \mtàem  «t  aetre 
ministre  t^o  l'intérieur  son*  -  lurnév  ,  cînriui  en  ce <}Mi 
lo  coacernO|  d«  i'eaécutiun  du  pretcal  liâcreU 

nart  i8ia.  (947)  " 


M*.  a8. 

FOLLE  ENCHÈRE.  ^  CénvsM. 

XtÊ»  èoiu  è  vm»f  M  «Aiir/iwt  êemmég  é  FSiat  en 

paumtut  de  hitnt  nationaux  ^  n'ont  efftit  administra- 
tif,  relativement  à  une  folle  enchère  ,  (^u  autant  qu'ils 

ne  sont  pas  paya^  iiu  7i\    a  pi>'.   tjuittunLC  dit 

trésor,  '^Si%  après  paiement  et  quittance^  »ls  sont 
nmt»  é*itt  Û  etmtiuree  1  ils  n'ont  cours  et  effet  que 
tomme  effett  commereitms  f  dtfaiU  de  péitatwtt  ne 
€iuiifOfte  plus  de  folle  emekère  aaniniUtmliÊÊt 

(  Le»  aieura  Henrion.  ) 

Tje  •)  T  niviîp  an  S,  la  comj'iÇ'^'ç  P-'îiiysis  5c  rendit 
•djuiii.  atairc  des  différens  biens  nationaux  «itué*  en 
Belgique  }  elle  f>aj«  b  prix  4»  ea*  ÊC^àUniom  ut  bon* 
à  vue  et  ea  cedule*. 

Cea  bon*  à  vae  et  ee«  tMulc*  étaient  earojit  k  la 
trpsorerie,  quI  Im  ^OIlBftit  M  |lftieBmt  «VX  CI^MIciera 

de  Véuu 

La  rompagnie  Beaunb  ««ait  de*  rapports  pariicii. 

lîrt'.  iitec  îe  gouvernement ,  pour  IVnlrc|iri«c  ii«  diffi-- 
rentei  fourniturea;  et  dans  U  peraiiation  où  elle  était 
<|iie  se*  cédulea  et  aes  bon*  te  irouveraîent  aoidé*  par 
l«a  fournitures  qu'elle  était  ckarste  do  fatr«,»ll6a6  COn* 
■iMm  comme  propriétaire  «btohio  Jm  domaioM  dont 
elle  sVt'iit  r<?niliie  adiiidicataire ,  al  raeandît  MM  tea 
lûena  qui  lut  avaient  été  adjugés. 

Laa  aieura  Ilrnrion  se  raadirant  adjudicataires  d'une 
pa  r lie  de  c«a  nAmes  biens,  pour  mmê  aowme  de  55«aoo  fr. , 
qu'ils  payèrent  comptant;  et  le  rieur  BeauT^ia  iVblîgea 
Kperi  il-  ment  à  leur  remettre  tnuo  tes  Son»  et  toiiics  loa 
céduli-s  rt-latila  aux  bieiiadoot  il  leur  (jùsait  la  réirocea* 
aiea  *  à  PcQet  da  jnalifier       en  avait  paf  é  U  moatant. 

Pressé  par  les  si«*iif«  Hctirirtn  de  Ilmik  i-riVctiiçr  la  re- 
mise de  et»  bitnaet  de  cet  céduics,  li  leur  en' remit  pour 
lo  montant  île  leur  acquiniiion;  mai*,  parmi  les  objet* 
qu'il  leur  remit  comme  l>tre«  de  libération  «  il  y  avait 
neuf  cédulea  i|ni  #taU<.t  étrangèree  aux  ecqnisiiSons 
f.<it<:f  pir  leiilits  sieur»  Heniioii  ,  et  qui  reg'irdjient 
d^autrt-'»  hi«>n.<i  nationaux  ,  dont  U  compagnie  tieaitvai» 
S*ét«it  ans-.!  rendue  adjn  licaiairo  ,  et  qu'elle  avait  vtn- 
dua  parti  llement  à  d'autres  particuliers,  de  mauière 
giMcaedilUrtaifCbU  «*àUiMt  fuUt  ]Knv  ba  «j«uv» 


Henrion  iT^s  lîtreî  Je  libc'r^iîon  Jirfrti^,  mais  ur,i 
simple  créance  ta  conipenttation  des  tommes  pour  les» 
quelles  ils  pouvaient  rester  k  décoavartf  à  faiaOH  de* 

biens  dont  ils  etnient  dotcnteurt . 

La  Nation  nt^tait  garante,  aux  termes  de  la  lui,  de 

ces  cédules ,  tant  qu*aUa  a*«fait  paa  détivié aon  quiioa 
à  l'adjudicataire» 

La  aîeur  Benarata  reçnt  en  psiement  de  ses  fourni» 
tures,  plusisur~i  co  Iules  du  nonJîri:  de  culle!' qu'il  avait 
aouacrilea.  Parmi  les  cédulea  duunées  à  Beauvsit  en 
paiement,  il  7  en  avait  |KHir  10,077  Tr.,  qui  a*appli* 

Înaieut  diroctemenl  nu  bien  pariicwlter  dont  laa  aiauia 
[enrÎM  élaieiil acquéreurs ,  et  qui  atralaat  été  renitiaa 
à  des  cr<'niKÎ>jrs  de  l'état. 

T.es  «ieurt  Henrion  fuient  inatruila  de  ce  revirement 
de  pjrti ,  par  lea  pouiaailaa  qw  lea  pontawa  de  cea 
mêmes  effets  amtaièraM  eeatn  auS|  an  ktm  qualité  do 
détenteurs  des  biens  alTactés  1  leur  peiamast. 

Sur  le  refus  qu'ils  firent  de  les  arquitter,  les  porteurs 
s'adreasirent  à  M.  le  Préfet  de  la  UylCf  qui|  confor- 
mément à  Part.  18  du  décret  dm  16  bruaeire  an  5» 

poursuivit,  à  it  reqn^te  personnelle,  !«  revente  des 
domaines  aOeciés  privativement  à  chacune  des  cédulea. 

r^rmi  trente  «aia  eédilles  ,  montant  ensemble  & 
a5,56i  fr.  19  c.,  pour  Usquetles  M.  le  préfet  exerçait 
ses  poursuites,  il  y  en  avait  pour  10,077  fr.  ^tc,  qui 
frappaient  directeineut  sur  Ics  biint  achetés  par  i«a 
«ieurt  Henrion.  lit  s'empresaèrent  d'aller  au-devant  dea 
poursuites ,  et  payèrent  au  receveur  des  domaines  à 

préfet 
_  itiona 

ëtàirn  t  rr-latives. 

Les  &ii-iirs  Henrion  se  trouvaient  &  découvert  d'una 
•omme  considérabli-,  qu'ili  avaient  été  foircés  da débou** 

ser  Comme  dL'''-rili"tir4  dea  biens  par  i;ux  accnns. 

Ils  se  truuva:ent  encore  égalemeiit  i  décuu  vrrt  des  bons 
aides  cé  lulea  k  prendre  aur  d'autres  acquéreura,  et  qui 
kur  avaient  été  donnas  ea  compensation  de  ceux  qui 
deraient  opérer  la  libératîmi  deleur  propriété. 

Pour  -'lu  procurer  le  remboursement,  ils  RrenI  som- 
mation aux  pot.esaeura  paiticulieu  ,  aur  la  propriété 
deaquels  frapjiaient  deux  uonaàviia,  Pau  de  146  fr.  se.s 
l'autre  dais  fr.,  d'avoir  à  aa  aayar  le  montsaïf  lia 
donnèrent  easaita  leur  pétition  a  M.  le  préfet  da  la 
Dyl(! ,  k  l'effet  qu'il  lui  p'i^t  fairf  renouveler  par  lo  re> 
crveur  des  domaines  ces  mêmes  sommations,  et  4 
poursuivre  la  revealadasarlicleaalCsctéaatix  InaedoM 
■  1  était  question. 

C'est  sur  cette  pétition  du  chargé  de  pouvoïra  dea 
sir^ur*  Henrion  ,  (| Il '>  îiiiurv^i  n  l'arlété da 9  novaaibra 
1810,  par  lequel  M.  le  prétct , 

C  uisidéranl  que  le  sicur  Taraa  ayant  déjà  été  pour* 
«iiivi  ,\  l.i  requête  du  raoevanr  des  domainaa,  pour 
uiT  ;uirei!  objet,  et  a*étant  pAtirviien  réetsmation  contre 

celte  [  ri'ir'iiîian  ,  il  aviit  ét-j  Jétl  rc  que  l'adoitii-'stra- 
ti.in  n'était  |>ss  compétente  pour  statuer  sur  cet  objtt, 

auandu  qoa  Ix  d^Maada  «a  racavaur  d«a  dttaMinca 

6* 


|FWM  iBMtwmy    V»     |#«^w*vas*    mu     ■  «  m  M»     ww    sa  vaasaa  a  sai 

Bruxellea,  te  montant  dea  ob|«la  pour  leaquels  (e  pi 
poursnïveit  la  ravaata  des  biens  atixqneb  lea  obliget 
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ji'i-lalt  point  faîte  pour  le  compte  <Ie  Ta>lm!nis(ration 
de*  donatues,  mais  pour  le  compLe  ^irivc  du  receveur 
de  ses  commetUni; 

Qu«  U  d«aiuide  ùumnêa  par  la  dwrfé  im  procura» 
tien  én  (ieiirs  Htfnrioa  le  trouvait  dini  le  mèaia  ca«  ; 

Di'cîfire  sOn  încoinpétence  pour  M  i.i  r  sur  l'objet  de 
la  pi:ti;ion  ,  »auf  à  te  pourvoir  devant  i^ai  de  droit. 

Le  6  nbvembre  1811  ^  le  ■iniaM  daa  finaocM  a  ap> 
prouvé  cet  arrêté. 

V»  sieurs  H-'nrion  M  acHlt  ponrvui an  Conirâl  4*dtat  t 
•t  oat  demandé  l'snniillation  de  l'arrêté  du  9  no- 
^mbre  i8to,  et  de  la  décision  du  ministre  des  finan- 
ces du  6  novembre  1811. 

'  Ils  ont  soutenu  que  l'arrêté  était  en  contravention 
a.v0C  la  disposition  de  la  Inj  du  lôbtaoBCbtt  an  5  ,  qui 
miaiwitplîntde  disliactian  entm  ceux  aa  firofit  des* 
qneJ*  le  r«coiivre«eBl  de*  eidviit  était  |ioanuivi  ;  qu*il 
n'envisjgt^ait  que  la  cédule  elle<a4M«|  et  !•  donailM 
auquel  clic  l'tatt  relative  ; 

Que  la  loi  attribuait  exclusivement  à  l'autorité  ad- 
mîuittrstive  U  coonaiisance  de  ces  questions  ;  que  le 
gouvernement  conservait  aox  |>orteurs  de  cédules,  à  qui 
elles  étaient  ({«nadeaea. paiement ,  la  plénitude  des  pri- 
vilèges qu'il  avait  leUméioe ,  et  qu'il  se  réservait  d'extir- 
ccr,  en  >on  n  Mn  |)r'rsoaiiel  f  an  profit  4e«  parteure  qui 
lui  étaient  suhrogés. 

Ils  ont  ajouté  que  cédnies  «t  les  bons  à  vue ,  dont 
11* étaient  porteur»,  provdmieDt  d'a4)udâjcation  de  biens 
'nationaux;  que  le  montant  «n'était  dA  ponr  le  do» 
inaine  adjugé;  qu'ils  svaient  été  J.umt's  on  p.ucnirnt 
par  l'adjuilicataire  originaire  ,  et  que  U  n.uii>n  le'* 
nvmit  clle-inèin'  ilonii  en  p^ietnent  à  ili  s  créanciers 
da  ^nuvoriu.iinci>t  qui  nécessairement  avaient  été  su- 
brogés aux  droits  de  la  Nation «t  eus  privilèges 

3 ne  la  loiaaccordate  textadlement  k  ton»  lee  porteur* 
e  paraitlea  eédules  )  qae  dés  •  lors  l'antorîté  adminis- 
trative  ne  pouvait  pis  se  ili'-peiiser  <!<•  Fil  •■  pour- 
suivre la  revente  des  articles  aftectés  au  paiement  des 
bona  dost  il*  étaient  portaura. 

Le  ministre  des  fininr  s  n  i  hicrvi)  (jn»>  les  bons  ù 
■vue,  dout  les  aicnrs  llHntion  po>irsu iv ji- nt  le  p.ii<;- 
niunt  ,  avaient  /'t«  «c(]uittés  par  la  ciinpiprîîe  B:'au- 
vaisj  que  le  trésor  en  avait  donné  quitiat>ce|  que  Je 
tréior  étoit  rempli  dii.ptiic  dea  adjadicationa  oripoai- 
rm;  que  tout  était  coaMaaé  entre  la  Nation  et  l'ail  ju- 
dieataiie,  et  que  les  contestations  olt^rîptires  qui  pou- 
•x-aiiiii',  a',  lever  fntru  l',i<l'pii!iLal.>irf  cl  %  tiers  aciiji'-- 
reurs ,  n  ivairnt  injii  de  relâtii  avec  ta  Nulion  ,  ni 
même  avec  l'ailpnlicalion  ;  que  c'était  une  question 
pureutent  civili> ,  de  particulier  à  particulier,  qui  ne 

J)ou\aic  régulier  que  lea  Uibnoaux  ordinatrea,  et  »itr 
aquelle  Pauiorité  addiîniatniiive  nVtait  pat  le  droit  de 
prononcer. 

Dana  cat  dut,  e«t  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
UÊit  t 

N.....  —  Sur  le  rapport  de  notre  contmianon  d« 

contentieux  j 

Vtt  l«  rvquéie  pidwatée^  l«e  elMn  Rmiou ,  ^  10- 


pric'taires,  deiiiccirant  à  Parts,  dans  laqoelle  ils  con- 
cluent i  ce  qu'il  pUisc  à  S.  M.  les  recevoir  appelane 
d'un  arrêté  du  prtrlet  de  lu  Dylc  du  9  novembre  181O9 
et  d'une  décision  du  aainiatre  dea  finance»  do  6  no- 
vembre 181 1,  eenliraialÎTe  dadit  arrêté;  laiinnt  droit 
sur  ledit  appel,  infirmer  ledit  arrfi(',  et  le  réformant, 
ordonner  que  le  receveur  des  domaines  sera  tonti ,  ron- 
GMn&ément  aux  articles  16  et  17  de  la  lui  du  16  bra« 
maire  an  5,  de  renouveler  à  «a  requête  les  sommaiiona 
par  eus  faite»  aux  •ienrs'Artbin  et  Tellois ,  et  de  pro- 
voquer ta  vente  des  biens  nationaux  aur  lesquels  lea 
bons  à  vue,  qui  ont  donné  lieu  auzditea  «Oflimations, 
Ont  été  Bfhrics,  et  dont  iciiiits  sieurs  Arlliin  et  Tallois 
sont  détenteurs,  pour  le^rix  &  provenir  de  ladite  vente 
être  délivré  em  eppoaana ,  en  paienient  deaditt  bon*  à 
vue  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Dy le  du  9  novembre  1  R 1  c, 
qui  se  déclare  incompétent ,  sur  le  motif  quelr  Ircmr 
impériel  n'est  piiint  inlére««é  dani  la  contestation  »  et 
renvoie  les  ateor»  Henrton  &  ee  pourrir  devant  qui  de 

droit} 

Vu  la  loi  du  il*  brumaire  an  5} 

Vu  tontealea  pièces  joiniMaa  domîer  | 

Considérant  que  les  bons  à  vue ,  dont  les  sieurs  Ilen- 
rion  sont  porteurs,  avaient  élésonscriti  par  la  compa* 
gnie  Itoauvai»  en  faveur  du  tréior,  poQf  le  paiement  des  , 
domaines  nationaux  dont  cette  compagnie rétalt  rendue 
adjudicataire  en  l'an  ti  ;  que  les  bons  étant  rentré»  dane 
les  mains  de  cette  coiiit>ognie ,  revêtus  de  l'acquit  du 
caistii  r  général  du  trés<ir,  à  l'exception  de  deux ,  snr 
le  montant 'k-ki^uels  le  ttéaor  n^é'ève  aucune  prétenttoa, 
elle  n'a  pu  les  négocier  que  comme  d^  eOel»  peraon- 
nols,  qui,  «n  conservant  leur»  privilèges  «iir  le»  biena 
d  iiii  iU  .«valent  soldé  le  prix,  étaient  dcrfîncK  ttnière- 
nu  lit  ctranj;ers  a'i  trés.ir  ;  que  ,  p^ r  tdiist'ijui.  nt  1  si  les 
\ieiirs  Heniion  éprouvent  <le»  'lifficiiltés  pour  leur  paie- 
ment »  de  la  part  dea  détenteurs  des  bi-  na  sur  lesqueka 
lie  sont  afTeciés,  cVst  aux  tVibuneus  qttHb  dtdvent 
s'adresser  pour  les  faire  If  vcr; 

Notre  Conseil  d'état  euleodu, 

Nou»  avon»  décrété  «t  déciétona  ce  qaieait  : 

Art*  1*'.  Im  requête  dea  eienre  Henrion  eat  rcjetée. 

a.  W  >trr  j'riii  !  juR''  ministre  de  Ift  icstictî  et  notre 
minisiru  de  liiidncco  siiit  titar^és ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  du  l'exécution  dii  présent  décret. 

Décret  du  a&  man  i8ia.  (  948  ) 


No. 

ÉMlGRli^.  —  Partage.  —  Chose  jocia. 

Le  créancier  iTune  iuccfr.si^n  r^n-rr  vu  t'm'rjê  ou 
déporté  était  cokéiitivr ,  si  ia  suctesnon  a  tié  par- 
tagée adnùnutrativtmettt  ^  et  si  ta  ckiirge  d'acijuîtler 
Us  eréaneés  a  été  mitt  dans  U  ht  de  U  miion  ,  tCest 
pas  rtectahit  (  aftia-eoitiommation  du  partagu  )  tU'à 
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«■  AmûMder  tannullation ,  ni  â  ft^êrdttf  Im  CO^é- 
(iSfta.  )• 

Jftcob  Ilirlz  était  créancier  i^e  Jean  Errrn  f>t  PTarie 
George  ■■  femme  ,  en  vurtu  de  cinq  ditlitiec*  Xilttu 
obligatoire*.  Ses  (tébiteurt  décédèrent  avant  Ia  lérolu- 
tion  et  laissèrent  cinq  eolan» ,  Mvoir  : 

I".  Jean'B«pU«te  Eoim,  prêtre  «ton  déporté ) 

a*,  loaepti  Emm  ) 

3*.  Une  fille  maiiée  à  Georga  Frick  | 
4".  Une  autre  à  Jean  Salzmam  \ 
G",  l  ne  troisicsnc  à  Xjvier  Ffit/. 
A  raison  lie  la  déportatioa  de  Jean>BaptSlta  Buid, 
Pub  dm  «miaM,  la  natioa  fit  procéder  à  l'inveiitaire  , 
à  reaiiantigB  «I  au  partage  adiai»iatratif  d^a  biens  de 


Il  j  avait  faaaiioauB  da  daltaa  paaaivaa,  et  au  nombre 
daa  r*éaBde«a  figviut  Hîrla  MoyM,  aujuurd'Uui  ap- 
pelé Jacnh  Flirts  ,  ^ui  dtaït  porlaar  da  cia^  tiuea  con- 
tra U  auccewion. 

litt  BaliOB  derant  pa  jef  le  cinquième  dea  dette*  ^ 
CBMa  recaaillant  la  cîai|ttiABia  da  U  auccaMioUf  la* 
créance*  fureat  diviaéei  a&  ciaq  loto  |  qui  furent  liréa  «u 
•ort. 

Troia  des  titre*  du  «ïeur  Hirtx  |  a'élaVant  en  princi- 
pal et  aceanoîra'à  2737  fr. ,  tombèrent  danala  lot  échu 

ail  '?  '■maîrif  ,  Cnnime  re[>ri''>eiit!i ni  le  iir^tr**  (!£-j»>rté. 

Deux  autre*  iormant  une  somme  de  1996  ir. ,  furent 
•ttribBéa  au  lot  échu  am  quatre  héritien  républicole«> 

I  e»  Lit'-  '  i  1  [  nttiii'B  furent  f «ti ff rtîinnés  iJa n«  deux 
•cie«  adtuiuistiaut*  |  «ur  la  date  de*  1901  ai  pluviôse 
an  3. 

La  natioa  avait  reoMilli  pltttîatifa  iaaiaiibla»  da 

ciief  du  prêtre  Jean  Eaïai. 

II  j  avait  m  outre  une  maison  qni  était  restée  inrli- 
visa  entre  U  iiitiou  *:i  iei  béritiara , atlai^u  qu'ailea'a- 
«ait  i>A  être  purtagée  coamodémeot.' 

Lea3et  i7g>rniinal  an  3,  il  (ut  procédé  après  lf«  e»- 
liaaatlotit  préalables  »  à  U  vente  cl  «djudicaiion  dt^lini- 
live ,  Boa-eeulaaiettt  d«a  imnaitblaa  tombé*  dan»  le  lot 

da  pfétre  £mm  ,  utsis  encore  de  la  maison  rest  in  ii- 
vi«e ,  contormément  aux  dispoiitions  de  l*«it.  it^ùe  lu 
loi  du  5  juillet  1793.  ' 

La  loi  du  ao  Iructidor  an  3  ,  ayant  permie  aiix  prf*- 
tres  drportéa  de  rentrer  en  France)  et  de  rectiuvror 

Jf  ur»  Li-'a»|  J-'an-Bajtt Kt  l'mni  r>»viiit  ilaris  su  pattit>  , 
Tttik\i  n  ne  (lut  profiler  du  liieniait  de  la  restitution  , 
parce  (juc  If  1  hi>:n<k  avaient  étéaliénéBf  et  dêt-lort  il  ne 
recueillait  rien  de  la  antceatioa  da  aea  péiv  et  aère^ 

Les  crdaoces  du  sieur  Hins  ayant  «lé  dtvîeéaa  entre 
la  cation  et  les  héritiers,  <eux-ci  lui  firent  de*  nff'icii 
par  ■ctpdu  |5  «enrove  an  3  ,  pour  les  cri^ance»  tom  ln'ug 
â  Iriir  iliirgo;  offres  qui  I  ir,MU  reliis.es  p.ir  Ilirli;, 

VMÏ*  iléciarévi  valide*  par  un.  jugement  du  6  pt:atfiaî 


an  3 ,  qui  anlociiA  Ittt  Uriliafa  à  «s  «oMigner  la  ma»*  - 

Unt. 

La  conbignation  faite  a  été  depuis  déclarée  nulln 
pour  début  da  forme. 

Hirtr  a  demandé  le  paictncnt  lîc  l'inti^p'ulirp  tîe  «ce 
crf'ances ,  non  Senlrmpitt  cmitie  les  quatre  héritiers  ^ 
qui  n'avaient  jainaîs  quitté  la  France ,  mais  encors 
contre  la  ci|iquuMB»  héritier  dont  la  portion  liiréditaira 
avait  été  attribuée  i  la  nation  ,  et  veailtia. 

As&'gnLj  devant  It-  tnhiiniil  de  Culniar  ,  les  héritier» 
ILmui  ont  présaute  une  défense  décisive  portant  princi-^ 
paUiiieiit  sur  la  partage  adonniaimtif  daa  19  at 

p!>rvi>\>(;  an  3. 

.  Il*  ont'fiMt  pbs«;cvLT  qu'il*  étaient  bien  a$su)ë|Jsà  P'yr 
Ic^  crésnce*  toipbèei  dans  leur  lut,  sauf  kpmodifica- 
liona  q«i  pourraient  résulter  du  décret  du  I7mar4  i8a9, 
relatif  ans  çiàancat  des  juifs  ;  mai*  q<t*on  n«  pouvait 
leur  demander  le  paielBeat  dw  créiinoaa  tombêaa  daaa 
le  lut  de  la  nation. 

C'est  erTectivement  ce  qui  a  été  prononcé  par  un  ju». 
g^ment  du  trihimal  (  ivil  de  (^olmar  ,  du  14  AM^lSo^^ 
4ont  le  juif  llirl^  k*c«tr>'niiu  appelant.  , 

La  cànta  portda  à  la  Cour  d*tf  ppal  da  Coinar ,  cetr» 

Cour  adén'dé  ,  par  »nri  *rr<?t  du  j.^  novembr*-  irtott,  que 
sa  décii<ioit  <j(>««ii  être  ajournée  jusqu'à  ce  qu'il  eût  dtn 
prononcé  par  l'autorité  adoiittistrative,  d'après  les 
assertiona  du  sieur  Hirts  ,  soit  sur  la  rappoK  du  par»  ' 
tsge  administratif  des  ii)  et  ii  pliivioie  an  3f  aoitaor 
le  maintien  dndit  part«|;e>  ' 

l>'aprè*  cet  arrêt,  le  sieur  Iiirtaa'e$t  adressé  an  con» 
aail  da  préféetvra  du  département  du  Haut.Rhin  ,  et  a 

présenté  une  pétîli'>n,  i!iir>«  In.inellr  il  a  Miiiti-iiii  (jut'  la 
partage  du  3i  plnïju,-ie  nii  3  n'.iv.iii  pai  re^i*  «on  axé- 
C  i  l  II  ;  ijiii!  \fi  biens  du  pn'tre  dt'pDrti-  lui  avaient  été 
rendus  ,  ou  que  ces  raâmes  biens  étaieni  rettaa  antre 
laa  waiaa  de  m  ftêree  ar  aanirs. 

Rîai<i  le  ronspîl  de  ]i r»"' facture  n  cru  ifiavr  tc^ilir 
la  pétition  par  %on  éttèlé  du  iq  «eptembre  1809,  en 
Consid(irant  que  !e  pArliigf  tiu  ai  ptiiviuse  an  3  ,  était 
un  acte  Bd^inisiraiif  et  définitif  dont  il  ne  lui  était  yaa 
permit  de  coonehre. 

Les  motifs  de  iton  arrêté  font  alari  coa^ns  : 

I.e  conseil  de  préfecltti»  a  recoMU  que  da^s  Tes- 

pcce  i)  !.'ii^it  uniquamant  de  «avoir  ai  des  actes  émanée 
du  ri-dcvjiit  directoici-  du  di).|tict  du  Calmar  dciv.  nt 
èuc!  «nnulles  ou  maintenus  en  ce  qu'il*  coBÇer^eut  la 
pétitionnaire; 

Considérant  que  d'aprèi  un  Arti"0  dfi  f  ''n«u!s,  dit 
Il  pluviôse  an  n  ,  u^.  ^sy^—^.'  .  4^;*  ,  les  const-iu  da 
préfecture  no  peuvent  proLiouCer  ni  «iir  le  maintien  ^ 
ni  aur  l'annulbtt'on  des  arrêtés  des  anciennes  adminis. 
tnMmaadu  ddpaitaaMBt,  at  qua  la  Govveraameiit  «eut 
peut  y  statuer  ; 

O^nsidéiaot  que  d'après  l'article  â  de  la  section  3 
du  décret  du  frimaire  «n  st  ,  lea  arrétt-a  des  dinar- 
toirta  d«dirtvi«  éttioot,  à  l'dpoqita  4a  caun  dont  ov 
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d«fliin<!c  la  rtpport,  exécutoires  <  ^inif  l'in/lucnro  ou 
i'«pprob«tiua  des  dire<  loire*  de  départeaieDS  {  d'où  il 
«vît  que  les  «ctes  des  di^ncu  pcaveM^  A  cet  égard  , 
être  Malmilét  à  ceus  des  déparlement  sur  l««qiidlt  Im' 
COnttiU  dfl  préfectOft  pautent  prononcer  ; 

RdB«(4e  U  denanda  du  pétitionnaire  «t  U$  pièce* 
devant  i'autorit  j  qui  tu  imt  conMilre. 

Le  «leur  Biris  «*ett  noarva  an  Conaeil  d'état  ;  il  a 
demandé  la  Bullité  de  I  arrêté  du  19  «eptenabre  tHot^  , 
et  le  rapport  de*  deux  arrêté*  du  ci-<iev»tjt  direct  'irr 
du  diatrictdea  19  et  zi  pluviôse  aa  3  «  reUtifs  au  j  ar- 
Uge  de  UtVMcaaiiMide  Jeen  Enm  et  de  Marie  George. 

Pour  moyens  t  il  a  dit  que  lorsqu'il  s'adre'isait  aiik 
iiéritier*  de  «es  débiteur*  orifiinaires'i  ceux-ci  lai  oppo- 
■iHrat  kc  acte»  edainiMntilc  dea  19  et  si  'ploviose 
«a  3} 

Qv«l  Ipraqu'il  réclamait  auprès  de  Pautorité  aduainis* 
frative  ,  Oir  lui  répondait  que  le  pitr;age  n'ayant  pa*  été 

consommé,  et  !•■«  iiéritiers  (irésomptifs  du  prêtre  d«> 
porté  ayant  été  rappelés  à  ta  siircet-ioii  «  If  6'niverne 
vent  ne  pouvait  éire  oblig'^  à  eir  «vipporier  le»  char- 
ge*! et  que  l'autorité  indiquée  par  U  naiurr  des  choses 
«t  par  le  genre  4ê  le  coeteatation  ,  u'aTsit  pis  des  pou- 
voirs suilRsaDS  pour  y  statuer)  qu'il  était  indispanieble 
de  rapporter  le*  partage*  des  19  et  a  t  pluviôse  an  3  , 
parce  qufi  héritiers  prégoriiplif»  <iii  pi^Ire  «viienl 
été  f  psr  la  loi  du  ao  iruciidor  an  5 ,  rappelc^s  à  ««  i\xc- 
CMelOB  I  et  dét-l'^ri  le  Gouvernement  en  avait  été  exclu, 
et  que  l'état  n'a^^ant  rien  recueilli  danacette  tuccet» 
•ion,  il  ne  pouvait  t  aucun  cbJ|  être  obligé  de 
contribuer  aux  diargea  ; 

Que  le  OottferMmeac  n*avait  aucun  intérêt  pour 
maintenir  lea  actca  administratif*  relatîfa,  au  paruge 

dos  *ucce««ion«  dont  «aj^it ,  d'autant  mieux  que  ù  ce* 
ftctes  étaient  maintenun  ,  le»  crtanriers  de  la  siirces- 
aion  auraient  une  «ciion  dirt-rta  au  n  n  i  ,  ur nif  rt 
«le4  deltea  à  la  charge  du  Guuvernemeiii  1  suivant 
IVcledu  ai  piuviote  «n  3  >  constatant  le  tirage  des 
lots  ;  i]ïic  ref.endant  en  vertu  de  U  ioi  du  ao  Iructidor 
an  3,  !«;«  h<'riueri  présomptifs  auraient  recueilli  Ut 
îa  totalité  '  t  «iKi  f^sion ,  ei  le  Gouvcrtiement  ne 
pourrait  pas  ^tre  isiileainivé  du  rnonlaiit  des  dettes 
qui  aéraient  à  sa  charge  en  exécution  du  partage  ) 
enfin  ,  il  a  aiouté  que  le  conseil  de  préfecture  ,  en  re- 
fi'itniit  de  rapporter  lea  ecte*  ndatinicttalifa  de*  19 
r-;  Il  pluviote  an  3  ,  avait  f.iit  une  faussa  application 
de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  1 1  pluviôse  au  1 1 . 

En  réponse  ,  le*  héritière  Ema»  oni  dit  que  les  par- 

t;iiies  fait'  parle*  actes  adminisîfaiifs  de»  ig  et  5i  plu- 
yiose  an  3  avaient  reçu  leur  fileinc  et  enti.îfe  ex-cii- 
|ioe(  que  le»  biens  do  Jean-Bajuisie  K>inn  avaient  étn 
>»iidus  par  l'autorité  administrative  de  Coiwar  ,  le*  3 
ei  ,-7  germinal  an  3}  que  U  Oonirecnement  avait  re- 
e.ii.iili  le  praihiit  de  celte  vente,  ot  que  dès>l«ra  ile 
pouvaient  pas  être  tenus  de  l'acquittemenlde*  d*tte», 
«ni,  par  l'elfet  du  partage,  étaient  tumh  jei  au  lot  lu 

^  rj^tftt|  et  que*  F*f  tov  ce*  oioUl*  |  il  ^l«^it  iad(*p«u- 


sable  d'ordonner  Te  wtSntrnne  de  l'arrêté,  «n  dêeTannif 

ie  sieur  Hirtz  non-reci^vabîe  duins  sdu  pourvoi. 

Dana  cet  état,  e«i  ijitervtinu  le  décret  dont  la  teiteur 
«lit  I 

N  "~       t«  rapport  de  noti»  conmieafani 

du  contentieux;  • 

Vu  la  reifiiéte  présentée  par  le  sieur  Jacob  Hirt*  f 
tendant«  à  faire  tnitutler  un  arrêté  du  conseil  de  pré> 
facture  du  Haut  Rhin  .du  ly  septembie  1809  ,  par  le« 
quel  ce cnnsril  t'est  déclaré  incoropctent  pour  prononcer 

le  rappon  ■!(?  l'r '1  V  i  rif  tés  Hii  (i-clo'i  it  illrirtnire  du 
di-itrif  t  de  Colnii«r  ,  de*  19  et  Si  pluviôse  an  3  ,  relatif* 
«>i  [lartage  de  la  kuccetaloo  de  Jean  £a>m  et  de  Marie* 
Anne  George ^aa  lëqime ,  entra  la  natioe  ,  repréwntaat 
nn  ê<f  leur*  fil* ,  'prêtre  déporté  et  quatre  autre*  «otiêri* 
tiers  ^  tp;ilaiit  ,  <  i\  outre,  h  Ce  qu'il  snit  t1ér!ar(5  que 
le'.diis  aiièlii,  aimi  fine  le  p^rtiige  ,  soient  ronsiHrre» 
r<  iiime  n<'n  avi  nus  ,  relaliveinent  aux  droits  que  le  ré» 
clamant  peut  avoir  à  exercer  *ur  Udite  *ucce*tioo  ) 
Vu  les  pièces  respectivement  produite*  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  acte*  de  psrta^e  et  dec 
procès* vei baux  d'adjudication  neatîonnéa  ci-detetie  , 
que  U  nation  n  recueilli  an  cinquième  dana  la  nieeceiloa 
de  Jean  Emm  et  de  *a  femme  ; 

Que  la  nation  n  vendu  ,  à  «on  profit  y  Je*  iamenblee 
compoannt  ce  cinquième  $ 

D'où  il  suit  que  le  partage  ayant  ci  ri '■  '111  mé  ,  îl 
n'y  a  pa*  lieu  i  ordonner  le  rapport  des  acte*  qui  l'ont 
ordonné  f 

Notre  GinseSl  d'ét*t  entendu  , 

Nous  avOD*  décrété  et  décrétons  ca  qui  *uit  i 

Art.  I".  L«*  demande*  du  *ieur  Jacob  Hirix  «ont 

rejetées. 

9.  Notie  gnind>i«c9  ninistre  de  la  jnaiiee»  «t  aotm 
ministre  dee  ineneee  eont  rli A/gés ,  cbaonn  «■  ce  q«iî  i» 
concerne.,  de  Pesêeiitioii  dn  présent  ddcnei. 

Déent  du  16  mar*  tSi  a.  (949) 


N*.  39* 

CQ  NT  a  m  UT  IONS.  —  T*n  if&éttAu, 

PSBCBFTBVIt. 

T^n  percepteur  qui  a  ^Iv  charge  dm  recouvrent i-nt 
d^itH  roie  conttnant  une  taxe  illégale ,  confandug 
avtc  une  contribution  l''gn!e  ,  ne  peut  être  n  chrrcké 
pour  atmr  nrg/^é  de  /tui«  iW  ntoitmtment  iU^oL 


(  Le  sieur  BLtnçIwrd.  ) 


t<e  nenr  BUncbard  était  «  en  l'sn    ,  percepienr  dps 

itiq  ositions  de  la  commune  de  Forcalquicr.  Il  rfç  'X  de 

l'adipuiiiUaUott  mu^icipslu  du  viwpu ,  un  i^le  ptov%> 
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mIm«  4tMl«qiieLt*inpât  principal  n^^uit  point  tépnré 
à»»  centiniet  «ddiiiunneU.  £n  Pan  6,  il  reçut  ua  lAle 

dëfiiiitjf,  signé  de  l'aiitorilé  loc/i  I'  \  ii:»  cenlimi-s  a>ldi- 
tîiinn. U  étaient  encore  cotiforKlus  avec  l*tiopât  <iA  au 
trésor  publici  de  sorte  quM  était  impotsible  da  dti- 
tcffliîotr  la  somme  à  laquelle  «'«levait  cet  iiojjôt. 

La  jBunici^lit^  de  Forcalquîer  M  trouvant  dans  To- 
bBMtiMMt  d«  faira  I«ce  à  divenet  lUpenae»  extraordi- 
wt»ut»t  ««ait  piria  anr  ella  d'aufamtar  l«a  caatîtne*  ad- 
ditMoneta  de  la  coatribn^oa  fearîère»  al  lea  avait  poriéa 
à  a?  cent. ,  au  lienda  i5  fixéapar  la  loi. 

Slanclianl  rd(ut  U  najauro  pariia  daa  aommea  por- 
tdaa  ao  rAla  aana  diatinetion  da  la  annax*  d*a«M  Pim- 

fAt  \  il  en  fît  lo  Tcisdiicnt  dans  la  caisse  du  rec«Teur  de 
Farron<]is««oi«nt ,  ^ui  lui  délivra  une  quiirance  finale} 
cependant  il  lui  reitait  encore  à  fiiiru  rentrer  une  .somme 
d'environ  4^00  firauc«|  et  déi-lora  il  ne  a'orcnpa  plui 
d*«ii  lai**  la  faeottvraaiaBCi  dapa  la  partuatiox  au  tl 
dtail  que  tout  ca  i|ti{  reatait  ancove  à  percevoir  iaisait 
partie  d'une  imptiailîoii  IIMgalaaMil  aaaiaa. 

La  eometnae  da  Forcali|tttar  «sarça  daa  paaraaitet 

contre  Blancliard;  celui-ci  s'en  plaignit  à  radmiiiis- 
tratioo  ceotrale  dea  Dasaea- Alpes  ,  qui  ordonna  la  levée 

des  garmaairea  qoe  U  ooBnwM  «vait  amvoyde.  à  fitan- 
diard. 

Malgré  Vtrtiié  de  t'admIniatrattoB  Canfarale ,  la 
CTTiniuiii'  i-Iij  r  ircilpilcr  fi;  exercer  lîe  nouvelles  pour- 
suites contre  lilancharJ  ;  lu  soui-prét'et  ■«  £t  alors  re- 
présenter toutes  les  pièces  composant  la  Ceaptabilité  de 
BUaoliard  t  at  par  an Ati  du  26  plaviaaa  aa  10 1  il  le 
dddara  ddMtavr  anvara  la  coBame  dNna  Mwaia  de 
0668  fr.  5a  cent. 

Blancbard  se  pourvut  darant  le  préfet ,  et  demanda 
que  ses  coasptes  fussent  de  nouveau  vérifiés  et  arrèiéi. 
Le  «7  tberaaidor  an  lOf  la  préCrt  prit  ua  arrêté  portant , 
«|oe  Blanchard  dépoeerait ,  au  aeerétariat  d#  la  préfec- 
ture, lea  rAles  dea  contribti  I  i  ;  t-tuutraa  pideoaaéeaa> 
paires  poar  la  révisioa  de  ses  cauiptes. 

La  9i3  veatata  aa  1 1  »  Bdnvel  arrêté  du  préfet ,  por- 
tant que  le  «ieur  Blanclurd  serait  tenu  de  dtjpospr  sous 
trois  jours  Us  pièces  ineottonnées  d^ns  Tarrèté  du  ■^y 

tbafaiidaran  10. 

Au  lieu  de  satisfaire  à  cet  arrêté)  Blaacliard  pré- 
senta au  préfet  une  nouvelle  pétition  |  dana  laquelle 

il  iliscuta  la  légxUté  de  fiinposition  qu'ail  avait  été 
chargé  de  percevoir ,  et  le  g  prairial  an  1 1 ,  il  obtint  on 
■<maal  arrêté)  par  lequel  il  lui  était  lait  (léf*nae  de 
pert avoir  ce  qui  restait  dA  par  les  contrib'i-ibles.  Ce 
même  arrttë  portait,  en  outre,  qu'il  serait  iiltérieure- 
ni^nt  «faturi  sur  If.'*  comptes  du  sieur  Blanchar  t  ,  n;irês 
le*  v^ritîcation»  qui  seraient  faites  par  le  soui-juvft;;  de 
Porcalquier. 

Ces  vérifîca'ions  eurent  liea  f  at  par  arrêté  du  1". 
thermidor  an  t3>,  le  s'iui-préfet  déclara  la  aîeur  Biao- 
rliard  débiteur  de  francs,  et  le  ai  brumaire  an  i3, 
le  préfet  rendit  un  a rréli  par  lequel,  considérant  que 
l'adaûftiaiffttloD  maakip^la  da  Forcalfuier  avait  «ulilj 


a«»a  antoriiation  usa  iiapoaition  astiaordinaira  aHMv* 
limet  additionnala  )  qui  aa  trouvait  confenduadane  lea 

iti  et  avec  l'ini|>osition  déterminée  par  la  loi }  qu'il  sa-, 
rdii  iiijusie  d'obliger  lo  percepteur  i  compter  d'une  re- 
cette (|i<'il  n'a  [>u,  e^  qu'il  n'a  (a-  dû  faire;  tjue  la  jtia- 
lice  s'op^>osaît  également  k  ce  que  les  uns  aiem  payé  au- 
delà  da  ea  qH*ila  devaient ,  tandia  qve  les  autr«s  n'a* 
vaient  pae  aoldé  laa  contribatioaaausiquaUaB  ita  étalaaC 
aoaiDÎa,  la  préfirt  arrêta  t 

Art»  \">  Tous  les  redevables  des  impositioaa  iba« 
cièra  ,  iiaraonacile  et  mobilière}  éubiiaa  dana  la  coai« 
muaa  aa  Forcalquier  aux  anaéea  5  at  6  )  aont  tanna 
d'acquit'er  dans  le  délai  da  quînM  jours  les  sommée 
pour  Kaquelles  iU  ont  été  cotiaéa  dans  les  rôles  deidiiea 
années ,  à  pain»  d*êti«  pouianivi»  daaa  lai  fcraia»  da 
droit. 

a.  Au  mo^en  d«  ce  qii<>  ie  &ipur  Blanchard  veuera 
daaa  ia  caisse  manicipale  )  dana  le  délai  d'un  asoie  )  ia 
aemtna  de  4298  francs  iS  centimaa)  aavoir  :  celle  da 

36'f5  francs  centimes  d.uit  i!  a  été  déclaré  redevable 
f  ar  l'arf<}té  du  Sùu^-jirc^ei  du  26  jiiuviose  an  10,  et  celle 
de  629  francs  86  c- mimes,  qui  doit  être  ajoutée  au 
montant  des  rAlea  depuis  la  vériitcation  qui  a  éla  fatta 
par  le  sous-préfet)  la  maira  fera  raaiilner  ans  contri» 
buables  les  sommes  qui  ont  été  perçues  en  su*  du  prin- 
cipal et  des  |5  centimes  additioanuis  autorisés  ^>ar  la 
la  loi  du  i5  frimaire  aa  é« 

Blanchard  aa  fit  anciiaa  dillgaoc*  pour  asécottr 
l*arrêlé  da  ai  faruBalraaa  i3. 

La  commune  eaerçt  de  nouveau  des  contralnlaa 
contre  Blanchard }  celui-ci  dentanda  le  rapport  ua 
l'arrêté  du  ai  brumira  an  i3  ,  mai*  le  préfet  refeta  In 
demande  par  un  nouvel  anèté  du  38  mars  1810  ,  |ir>r- 
tant  que  ,  d'après  la  révision  du  compte  du  «itur  BJan- 
rhar<I  ,  il  kI-  iléfiniiirernent  déclaré  débiteur  de  4446 
francs  b  centimes,  qu'il  verserait  sans  délai,  dans  la 
caisse  du  percepteur  actuel ,  qui  la  tiendra  i  la  dispo- 
aition  du  mura  ,  noar  être  amplojéa  4  la  rcaiitutioa  du 
montant  payé  eur  la  eontributton  non  antnritée,  «t  d«i 
vingtième  de  la  contribution  foncière  doot  la -pté* 
lirvement  n'»  pas  été  fait  pendant  l'an  6. 

Blanrliard  sVst  pouivii  au  Conseil  d'état,  et  a  de- 
mandé l'annullation  dea  deux  arrêtés  de*  ai  bruoMira 
an  i3eta8aiars  1810. 

Pour  moyens ,  il  a  dit  que  l'arrêté  du  9i  brumaire 
an  i3  était  irrégulier,  en  ce  qu'il  avait  atatué  sur  un 
point  qui  avait  déjà  été  décidé  par  un  arrèiti  du  9 
prairial  an  it  ;  que  la  loi  ne  permettait  pas  aux  auto- 
rités  adminitirsiives  de  réformer  leur*  déciiîeaa  |  qua 
l'r-utorité  da  la  chose  jugée  avait  été  de  tout  taaipa  coa> 
sidérée  rooiiae  tuie  vérité  aiir  laquelle  il  n*étaic  plu« 
permis  de  revenir,  et  que  l'airélé  du  9  pr*iri«l  an  12 
ayant  décidé  cjni-'  Timpootion  qu'il  avoit  été  chargé  de 
percevoir  n'uv^it  pus  été  légalement  établie,  et  qu'il 
devait  cesser  d'en  faire  la  perception  ,  l'autorité  adoii* 
nistrative  n'avait  pas  pu  ,  par  uaadéeliiaB  poetèriaura) 
lui  imposer  l'obligation  de  percevoir; 

Que  la  loi  du  1*'.  décembre  1790,  et  l'arrêté  da  Goti* 
Tcmanaat  du  16  iliaruiidor  aa  8  y  Ibtilaat  A  trois  aua 
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!•  4éiii  poar  U  pMIârtption  ië9  cen'rfiraHoni}  et  «{tia, 
d*«pvé«  M*  loi«,  l«r  coiitrilMiftble*  ite  ponvalant  plni 

éire  pourauivia  ,  puisqu'il  «Vloit  ëcnulé  ««pi  ans;  et 
que  ,  dèa^lora,  it  n'était  pas  naturel  de  In  rendre  garant 
«•t  rfspoinablc  d'une  pprr-'j'lidn  ipie  l'ariôlc  <lii  g  prtti- 
rial  an  la  iui  avait  tait  (Jctcrtse  de  rrcevoir,  et  qu'il  ne 
pouvait  plusexifier,  puisque  les  MntribuabtM  eveient 
C»  leur  faveur  ta  preacriptiun  ; 

Que  l'airéttt  du  mart  1810  était,  en  quelque 
aorie  ,  une  conséquente  tic  (:<-iui  du  1 1  brumaire  an  i3, 
mt  qii'H  étth  eniAcM  du  même  vice  |  en  conaéq««uce  , 
il  •  âvnwM  l*eiiiiuli«t1oa  4ee  deoit  irrMe  et  éw  toat 
«e  tf^  ■*«■  4teit  esntivi  s  - 


Lei  obMr*ftiî«««  et  «tojeae  de  Bluickwd  iwt  été 
•ccueillU  par  le  décret  dont  ta  teneur  suit  t 

N,.«» }  —  Sur  le  rapport  de  notre  coflimissioa  du 
cmiMBtIeiix} 

Vu  la  requête  du  tieur  Blanchard  ,  es-percepteur  de 
lacooiMuoe  de  Forcalqnier  «  dépertenient  ^ea  Baaaea» 
Alpe*>  tendante  à  ce  qu*il  noue  pteSae  annuller  deux 

•rrétéii  du  pcûlet  Jes  11  hriiiiiaire  an  l3  et  28  iniira 
I&IO  t  qui  l'onl  dci  laré  <lébit.Mir  eiivrrs  la  CDiunmiie 
pour  lea  cxcrriccï  titt  l'an  5  el  d«  l'an  6  ,  tli.>  la  sonime 
•le  quatre  oiiiU  quatre  cest  ^uaxauta-aix  livre*  huit 

Vu  lea  piècea  à  l'appui  ; 

Vu  la  réponse  du  maire  de  Forcftfqiiîcr; 

Considérant  que  la  sùmtae  àe  quatre  mlllâ  qiia'rr 
cent  quarante- tia  livrea  huit  aous  toumoia,  men* 
tionnée  ci-desaua ,  é|ait  le  produit^  en  tout  ou  ea  par- 
tie,  d'une  ntrtaxe  illégale  a«  rôle  dee  Inpotilione  de 

la  commune  ôt-  Krrr  ilquier  ; 

Coo<iidcrant  que  c  pttc  surtaxa  ayant  été  confondue 
anr  les  rAlra  de  rZ-partitioil,  n^ec  le  principal  et  lea  cen- 
timea  additionnel* ,  le  MMeptevr  a  dû  en  eeaier  la 
]ierroption.  euMstAt  qu*n  en  *  dfi  {attrait,  à  Boins 
:i:  Mjrir  lf«  peines  porTérs  av  Godt  péael  et  dftns 
la  loi  du  i5  frimaire  an  3  ; 

<iaa*{dérant  que  le  sieur  Blanclierd  ne  peut  être  paa- 
■ibie  que  du  paiement  des  contribiiiioiis  en  prtBOSyal  et 
centime*  adiliiionaels  légalement  établis  } 

Notre  CoeeeU  d'état  «ateado.. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  i*r.  Les  arrêté*  du  pré£»t  de*  Ba**es«AlpeB , 
in  »i  brumaire  an  t3et  aS  mar*  i8ia,  sont  annallét, 

à  lîi  rli  irgo  par  le  sieur  Blan-  !i  i  r J  tic  compluter,  s'il  n'a 
è'é  iiiit  ,  le  pftietiient  ifii  ninritant  [d^aI  dit»  cenliiaes 
additirtnin  U  r-M  eiin  junt  à  la  commune  de  Forcal- 
qiiier  penii«nl  les  exercices  dp  l'an  "i  et  lie  l'an  6. 

3.  Nos  minisirea  de*  finauces  et 
chargés,  chacun  en  ce qvl  la 

du  présent  Jijcret. 

Pécrct  du  26  mars  1813.  (954) 


l'intérieur  «ont 
,  de  IVsddition 


S:  3t. 

RESPONSABIUTÉ.  — 

liMTRBraBKBua*  —  DoMMaOEs-iKTÉaits. 

TJenireprfneur  de  travaux  publies  est  p>:rionnclh.- 
mrnt  nsponsailt  de»  dommagtt'iittéiêts  envers  le 
propriiAin  fui  a  éSM  iM  par  S  â^aa.  ^ttsÊMigt 
de  «e«  ^«af  ,  ëûisf  «9m  neoan  contn  eeax'tù 


(UanarC.) 


Le  alenr  Messart  s*éteU  ivada  adtudicâCBiA  da  la 

construction  drs  écluses  et  pont  sur  Siabfa  et  Bertei'» 
mont  dans  le  département  au  Nord. 

Pendant  lea  liaeevB,  ta  aleur  CbeveliT,  in^éni«-iir 
ordinaire  de*  poataet  cliBU«iéeet  engagea  le  sieur  Maa> 
nrt  à  faire  i  la  digue  du  Hantamont  quelques  répara* 
(ion«  aiurs      r     ^irea  ,  et  qui, a'étaiaat  paseompriBse  . 
daoa  auo  adjudication. 

Pour  leb exécuter,  il  faflait  employer  de*  terre*. 

sieur  Chevaliei-  autorisa  In  sifur  M»ssart  à  le»  prendre 
daii«  une  prairie  «djatcute  et  qui  était  la  propriété  du 
siour  Vaincart. 

Cvlui-ci  ae  plaignit  des  dégjradatiooacoaiBÎflesaur  aoft 
terrain ,  et  n'ayant  pu  obtenir aatisfactioa  du  «îeurMas» 
«art  f  il  porta  ta  récUatetlDa  devalit  la  préfet  dadéper« 

renient  du  Nord. 

L'ingénieur  CbevAli^r  fut  consulté  ,  et  déclara  dan* 
son  rapport  que  le  dé^ilt  occasionné  par  le  aieur  MeeSÉtt 
proTtuait  dudélaut  d'iateiligence  d'ua.daeeeageae* 

Le  1*  {uitlet  idio,  le  préfet  rendit  ua  errètéqa!  dé« 

ctara  le  s'f  ir  MaMart  responsMbie  du  doinm»i;e  cause 
au  aieur  Vaincart,  rt  le  condamna  à  payer  une  in- 
deaiaité  qai  eeraît  réj^l'-e  paraapariay  et  aeouna  ta 
tiers-expert  eu  cas  de  partage- 
Cet  arrêté  fut  communiqué  à  Masssrt  par  le  maire  de 
sa  commune. 

En  outre,  le  a6  juillet  1810,  il  lai  tnt  notîMà  la 
requête  de  Vaincart,  avec  nonination  daeoa  espert  et 
sommation  dVn  choisir  un  deeOMCÔté)  pOIIT pNCéder  à 
l'wtiwation  à  ioor  iî«e> 

Le  Sa  futllet  tfito,  Me**art  lîtalgnlfier  à  Vsincart 

une  oiipufit-  r.  ;\  Ptrrrft^i^u  12,  a  vfc  proieStatioa  cantîa 

toute  ex^it-rlise  qui  |>uurfaii  être  faite. 

Nonobstant  celte  eppoaîiion  ,  et  faute  par  Massart 
d'avoir  nommé  son  expert,  il  fut  procédé  à  l'eapertita 
par  celui  choisi  par  Vaincart  et  par  le  tien  aoaiaiédeat 

l'arrête  du  préfet. 

Un  *econd  rapport  eat  lîea ,  et  fut  vérifié  par  le  aopi' 
trAleur  dea  eontribotioaa ,  accompagné  da  ntaira  et  d* 

deux  habitans  de  lu  commnne. 

Le  dégât  fut  évalué  i  la  ■onme  de  SaS  firanct. 

Sur  CO}  le  «ieui^ Vaincart  demanda  au  conseil  de  pré? 
(wtttre  rettéeotloade  l*eiipeHise« 
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Leconieil  d«  préfecture  faÎMnt  droit  à  «t  pétition, 
nndit ,  le  19  octobre  itito  ,  un  ^tiètè  ,  ordonaani  (jue 
le  sieur  Matsart  paierait  eu  aiour  Vaiocart ,  à  titre 
^màmuùté,  U  maum  de  Sti  (niiM  pour  le  principal 
•t  63  lîaMt 93 état»  fmtimbût, 

BlwBft  lit  ogpodtlmi  i  t*<i«éaitîaB  4*  e«t  inlté. 

Sur  la  demande  de  Vincart,  le  aa  octobre  1810,  Pin- 
géaieur  en  chef  donne  ton  aria ,  duquel  il  résulte  que 
le  sieur  Maaaart  a  causé  un  dommage  considérable  dans 
U  prsîri*  du  «icarVâincart,  qui  lui  aTsit  été  indiquée 

Itar  l'iojgdBiaar  ClieTelîer ,  parce  qu'au  lieu  d«  prendre 
es  terres  sur  un  petit  e'[  arc,  l  u  !  liv  w  t  une  excaTSiion 
profonde  ,  il  s'est  étendu  «ur  une  jurande  partie  du 

MtralA. 

Le  16  janTÎer  tSii,  !•  conseil  de  préfoctur»  tU- 
tuant  sur  ropposilion  4*  "Msut ,  HkUtà  <|aHI  afj 
avait  paa  lUru  à  déUbèMr  j'  «t  1«  mbto^*  d«  m  de- 
wande. 

Le  -9'  mmn  lAi  1 ,  Vaincan  fit  coaiaiaBdcmBC  au 

•ieur  Mavs.trt      lui  payer  UaaoaMM portée* luwl*ar- 
r6té  du  içoctobre  t6tO. 

Ea  cetdtatf  le  sieur  MaMarta'estpoorvacoatrc  1  r 
rété  du  préfet  et  le*  detut  arrêtée  du  coaseU  d«  pré- 
fecture. 

Il  a  dtt  ponreet  nrnyens  t 

Que  les  travaux  qui  avaient  donné  lieu  à  !a  réclama- 
tio«  de  Veiacart  ■'eiaieat  pae  compris  dans  son  atijurli- 
celïnn  *  M  nVvaienl  été  estéeotés  que  par  l'ordre  et  sou> 
la  direction  Je  M.  l'ingénieur  Chevalier  ;  que  c'éuit  par 
conséquent  au  sieur  Lbevslier  ou  au  gouvernement  à 
payer  le  dommage  { 

Qu'il  s'avait  pu  être  cendameé  eena  éwe entendu, 
oe  iea  deux  premier  arrêtés  avalent  été  rendue  encon 

traTenlion  aux  art.  ftc\  et  suivant  duCodede  jirrirprî-ir!- , 
Maltcablesà  lajustiui  aJtuiaistralive,  commet  la  justice 
pfcciêirei 

Que  le  second  arrêté  était  ane  infraction  aux  arti- 
cles iSy  et  auivans  do  Code  de  procédure,  eu  ce  que  son 

o^ipoiiîi  II    i       ri  eu- du  prL-let  aurait  dû  lui  procurer  le 
droit  de  discuter  contradtcioireneot  son  sfbire; 
Qee  ce  même  arrêté  est  nul ,  en  ce  qu*1i  est  rendu 

sur  u*<  rapport  de  dcui  eji|>»rts  ,  duiit  l'un  n'j\»ii  \<' 
droit  d'agir  qu^eu  casde  {>sru^b'  di-s  autres  ijui  devaient 
être  nommés  par  les  parties,  ou  d'ofike;  te  (jui  est 
une  violation  de  l'art<  3o3  et  tuivana  du  même  Code  de 
procédnse,  coacernaet     rappwta  d*e>perti. 

Le  aienr  Veincart  a  répondu  ) 

Qu'il  résutl.ill  du  rapport  de  !'innt'ni«ur  CHfTalicr  , 
que  la  deuiaudu  contrt-  M^ssari  t  t^ic  fuadée,  que  aa 

1>rairie  avait  été  considi  rahlt  ment  eadOBASgée  par 
'opération  vicieuse  de  ce  dernier  ; 

Que  les  arrét^a  du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture 
dteieat  bases  sur  U  rapport  de  riogéBieur  } 

-  -Qae  ai  le  sieur  Ma»s*rt  n'avait  pas  caiaeonra  ^Vmim 
vaâoa  det  experts }  c'était  par  ta  faMta  }       '  ^ 
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Qu'il  ne  peut  loutei^r  qu'ifc  ifaorait  sa  dama;t<ie  , 
puisqu 

'eUe  lui  avait  été  aatMéei  ^ 

Que  le  «ieur  Btamrt  ae  pMvelt  invoquer  les  arti- 
cle* 1 57  et  3o3  du  Code  do  procédure  otHe  ,  parce  que 
le«  dispositions  de  ce  Code  ne  eoBtpae  appllcab^i 

devant  l'autorité 


aux  ciiiiit 
nistraiive 


t  Lii  11^  [lurtce»  aevanc  i  auiome  admi- 
dont   rinstriiciiott   n'est   anuiétie  à  au- 

.•e- 
son 


cune  foroje}  qu'au  reste  le  vice  ,  s'il  y  en  a  un  ,  prav 
nait  do  la  faute  de  Mewat t  qui  a'avait  pa»  nommé  » 
expert. 

Que  lenear  Hemrtt  eaateraies  de  la  loi,  avant  do 
toucher  à  U  prairie  de  lui  Vaîncart,  devait  laire  co»»- 
tater  l'éUt  des  lieux  ,  sfin  qu'on  pût  par  U  eutte  évaUlor 
le  dommage  ;  et  qu'aux  termes  du  l'ari"cle  545  du  Codo 
civil  il  devait  une  jueie  et  préalable  indemnité. 
Sur  quoi  aet taterreaii  le  déent  animât* 
N  î  —  Sar  lé  rapport  do  notre  «aamitiioB  da 

contentieux  ;  . 

Vu  la  requête  do  sienr  Pierre-Joseph  Haieirt ,  adju- 
dicataire  dt;  l  i  J^r  ixl-  in  ■  '  i  nstruction  des  écluses 
pont  aur  Sambro  et  Bortaimont,  contre  un  arréto  du 
préfet  du  département  du  Nord ,  du  1  a  juillet  1810,  <  t 
deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du.méme  dépar- 
tement, des  1 9  octolM-e  même  eaaée  et  16  janvier  i8i  i  » 
rendus  cUii*  un»  c  ntf.Mtion  entre  lui  et  le  sieur  Al  bel  t.. 
Vaincart,  reUiivemeni  i  dei  dégâts  occasionnés  par  I9 
réclamant,  dans  une  prairie  »||  ai  tenant  audit  i'^rur 
Vaincart*  Iota  de  l'exécution  des  travaux  reUtiis  à  soo 
adjudicadon  | 

Vu  la  réponse  du  sieur  Vaincart  à  ladite  requête  ; 
Vu  le  rapport  du  aieur  Chevalier ,  iogéoieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaoatéea,  duquel  ilrésulte  que  le  dégât  oc- 
casionné pur  le  sieur  Maisart  provioatdu  défaut  d'inteU 
ligence  d'un  de  ses  sgens } 

Vu  rarrêté  du  préfet,  du  19  fidltet  i8to, portant 

qu'il  M-,  iii.miné  par  !e«  parties  des  experU  poureellaier 
les  domunaets  causé»  par  le  réclamant  dans  la  preirlo  dtt 
sieur  Vaincart,  enseiibU  PoppontioB  dtt  tieor  AlaMert 

contre  cet  arrêté  ; 

Vu  loi  procè»-v*rbaMX  dei  experte,  vérifiés  perle 

contrôleur  de  h  ■  .  .1- 1  r  1  b 'ji  n  ccompagné  du  maire  1^9 

detix  particuliera  de  U  commune  ,  eatieunt  les  dégita 

rc^uU^nrdu  fait  du  aiear  MaMoit  à  U  oowM  da 

33 '1  francs  5 

Vu  l'arrêté  du  coneeil  de  préfecture,  du  19  octebA 
1810,  portant  que  le  sieur  Massarl ,  eatrcproneur  dea 
travaux  exécutés  en  t&oK  à  l'écluse  d'Hautoiont ,  sera 
toaa  de  payer  au  «ieur  VainCtrt,  à  titre  d'indemnité  , 
la  aomme  de  SaS  francs  en  priaeipel,  et  celle  do 
53  frsncs  gS  centime»  pour  tce  fraie  ^ui  ea  aat  did  la 
suite  ,  e«>semble  l  i  .  i  n-fication  dudit  Oriélé  a«  «ionT 
Massart  et  l'oppoûiion  de  ce  dernier  ; 

Vu  Paridté  éa  conseil  de  préfecture  du  i6jeovlOT 
1811  ,  rejetant  la  riVlimation  du  «ieur  Ma!««rt; 

Conaidérant  au'il  résulte  des  pièces  susmentioaaée*  , 
qat  Ui  déjprédttfooi  ^al  oat  o«  liw  ^ébi  I»  giMp  4tt 

7. 
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•îeor  Vihicirt  ont  êtè  climmî^es  psr  Is  sitarMaturt 
ou  sef  •{•ens  -,  que  le  sieurMas^arc  lui-même  ne  conteste 
j'.n  ce  lait ,  et  qu'il  doit  être,  seul  responsable  vis-à-vis  île 
la  imrtte  ié«i.-e,  tant  de  ms  propre*  buietqiie  detellea 
(ie  tes  agerii  ,  sans  préjudice  A»  «oa  NCOnn-COatfO  €9» 
derniers  ,  s'il  «'y  cruit  fcnJé  ; 

Notre  Conseil  d'étAt  entendu  ^ 
NonssTMii  Httité  étdécrftwn  eé  ifirf  raît  t 
Art.  L«  requête  du  sieur  Pierre-Joseph  Majiart 
contre  les  ariétésda  préfet  du  département  duNord  ,  du 
la  juillet  iStOf  et  du  coMtild»  préfecture  des  19  oc- 
tobre t8io  et  16  jànvkr  iSii ,  Mt  n|Mda)auiif  «oa  f«> 
coors  contre  qui  «•  droit» 

:i.  Notre  grttTid-jtige  ministre  dii]»fMfdM«it^Wfé 

de  l'esëctition  du  prêtent  décret. 

Décret  du  a6  ours  1813.  {g56) 


»\  3».  ^ 

COWSEII.S  DP!  PRÉreCTUrr  -Jr  TicE  ADinwn« 

TRATiTE.— Actes  aujuiju >iiiA  1  ifs. 

Quelle  que  soit  PaulorM  administrative  fui  a  aliéné 
m  domaine  nu  nom  de  fÉtat^ei  la  validité  dePmfiê' 
jt««ro«  0gt  eomi$$tée  ,  la  9tmtê$IMiM  doit  être  porU» 
i  la fnattàe'aéthinbtnHM dm  premier  degré  \  il  n*e$t 

pas  vrtiî  tju*i/nt!  alicnatlon  faite  par  le  Crouvet nemcnt 
lui-même  doive  être  portée ^  de  piano |  au  Conseil 

(  Giaubèga  ) 

Te»  frère»  ^Torettv  prissédaient ,  depuî*  longiifi  an- 
iite»  j  à  titre  d'eiiiphytéoj«  ,  différens  iinmeulile*  dé- 
pendans  de  l'abbaye  de  Porto  Vétiéré  ,  dans  les  ot.ttj 
de  Géaei  |  départ«nientdu  Goto  |  loraqu^a  179^  ,  le 
gouverneaient  Kgnrtendéelura  nat&Mnus  {«tliiena  sp- 
|i<rtrnantaux  conf>r^gfcticnu  religieuses  ,  ['nrrftî  Ipiquels 
•u  trouvaient  ceux  poMéde*  par  les  frères  Aloreity. 

Pur  nM  loi  difr  1 1  usAt  tSoo,  le  gouTernement  ligu- 
rien avait  ordonné  la  déclaration  et  le  rachat  forcé  de 
tous  les  biens  provenant  de  ces  congrégations  possédé» 
à  litres  d'emphy^ose  (  et  en  prescrivant  lea  formes  de 
.eatta  déclaration  at  du  eu  raciiat  |  U  Mflârda  un  délai 
atn  MuidiTtiotM. 

Par  une  loi  du  16  octof  ru  1  rco  ,  il  prorogea  le  dèlui 
accordé  par  la  pcemière  ;  mais  en  même  temps  U  dé- 
clara que  8î ,  4  i  expiratioo  de  ce^demier  délai  |  Ift  dé- 
alaratioa  ii*aT«l»  pu*  été  lute,  Jm  Uw  Miakat  «n- 
fiaquéf. 

Les  emphytéotrs  Horetty  laissèrent  écouler  Tes  ter- 
maa  liaéapar  U  loi  ,  gardèrent  lu  dlancu  f  aa  £rant  ai 

légale. 

Dùaè  en  drniMliMft,  h  litv  Giiafcffft  «Ml» 


an  gouvernement  lignrîea  l'existence  ^«  Inons  (ju!  ?u! 
avaient  été  cachés  par  les  eRi(.hyté«tcs  Moretiy,  et  tr» 
demanda  l'aliénation  à  sOn  proBt.  La  proposition  fut 
agréée  }  at  le  yreiaier  juin  i8o5  la  «WTUinaaiant  U- 
{ttrka  vendit  an  licnrOiadbeg»  1m  MMudoat  i^aglt* 

Bientôt  aptia  ettt«  Tante,  lA  LIgarie  ht  naiaa  à  k 

France. 

Gieubega  communiqua  son  litre  aux  sirurs  Moretty, 
et  leur  demanda  la  relâchement  des  biens  qni  lui 
avaient  été  adjugéa  |  l«e  altéra  Jkloretiy  résiitèreat } 
le  sieur  Gieubaga  aa  poumt  aloia-aii  conieil  dn  pftffct» 

ture  du  département  dti  Golo. 

Les  aieura  Moiettj  (buroireat  leurs  atoyeoa  de  dé» 


Le  directeur  des  domaines  consulté  <ur  le  mérite  <!;• 
prétentions  des  psrtieS|  donna  son  avis  motivé,  le  18 
avril  iBi  1,  et  conclut  i  te  que  la  vente  passée  au  sieur 
Gicubcga  fût  déclaréa  aulla  comna  viciée  en  U  forma 
et  an  fond'. 

Dans  ret  étst,  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Golo  prit  un  arrêté,  le  3  juin  )8i  1  ,  portant 
qu'il  appartenait  au  Gouvernement  seul  de  statuer  aor 
la  validité  ou  nullité  dê  la  v«ttta  fbnaaat  1«  titra  d« 
sieur  Giaobe{;a ,  et  quVvant  que  le  Gouvernement  eA* 
prononcé  y  il  était  hors  de  ses  atlribulicii s  Je  f,iire  droîl 
i  sa  demande  ou  de  la  rejeter,  et  qu'cnattendani  la  dé- 
cision de  l'autorité  supérieure  ,  les  fruits  et  revenus  des 
biens  seraient  mis  sous  le  séquesirei  pour  ea  être  tena 
compte  à  qui  de  droit,  quand  11  aurait  ëtj  d4lnltif0> 
ment  prononcé  sur  la  deoMudlB  piiacipalv* 

Le  sieur  Oieubepa  -j'est  pourTU  contre  cet  «rr^tiî  , 

Il  a  soutenu  que  la  vente  qui  lui  avait  été  laite  le 
premier  juin  i8o5  éuit  régnUiM  ,  parce  que  la  gon» 
vernement  liguriaa  »aat ,  «n  1798  ^  déclaré  natioimil 
le*  bien*  provanant  «M  congrégaiionareligieuaea  ^  avnik- 
pii  valablement  les  aliéner  avant  1*  léiuiea  da  la  tm 
guria  à  la  Franco } 

Il  a  ajouté  q«e  le  fonseil  de  prlfiMitlu*  n*avatfe  pM 

pu  se  disperi-^er  i^f'  jii.-iiv-iiirfT  i^ur  la ntéiila dlsa  ldclii> 
mations  respectives  des  parties, 
fin  conaéqtience,  Il  a  eoaela  k  c*  qQ*bD  anaallaitt 

ParrAlé  du  3  juin  1 81  1  ,  et  en  dfÇclaront  valable  i'acte 
de  rente  du  i*r.  juin  i8o5  ,  il  fût  ordonné  qu'il  serait 
eaéeuiié  anivaat  aa  §a»mt  at 


Subsidiairement  ,  à  ce  que  K-s  pnrfir^  fussent  rrn, 
Toyées  pardevant  l'autonié compétente  pour  leur  être 
lait  dfoit* 

Lu  coniinîssîon  du  contentieiix  a  panaé^a*  l'arfétd 
devait  être  annuUé,  et  que  les  partiea  di^alant  étr» 
renvoyées  pardevant  l*)iutorhé  administrative. 

Dent  catdial ,  aat  iaiervannla  déenj^dont  la  taaanr 
•irft  t 

N.  . .  .}  —  Suc  Urappott  de  notre  coaumMioa  du 
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Vtt1a  rcquIttiailMrGîeubegt,  donidlM  à  Caliri, 
éàfÊÊUmmt  do  Gob,  tniduM  i  M'«  fUtiMr  I 
•ott*  Co0wB         ,  rar  lâ  qoAMioN  Je  MToir  si  une  ' 

vente  Je  birns  naiïoniuii  faite  au  reqm^fBnt,  n>  i  8o5 , 
par  ie  gouvernement  iigurîen  ,  e«t  ou  non  v«lide  ; 
queulan  déjà  lOuaiiM  au  conseil  de  préfecture  du  dé- 
panciseat  du  Goio  ,  par  le  tieur  Gieubeaft  lui>»éine  , 
•t  teisieara  Moretty  ,  erapli^éotet  dea  Mwt  VMJ«a« 
«t  sur  laquelle  le  coamII  d«  praftclMW  pat  CM  fOU' 
Toir  prononcer  { 

Vn  IVrrété  du  conieil  d«  pféfcclnN4«  MpkVlwaeBt 

du  GoIo I  du  3  juin  îHi  I  ; 

Coatidétaat  ^ue  t  par  r*rt.  4  la  Iqi  du  a8  plu- 
«îoae  an  3  )  OPOMilt  iê  préfecture  ont  iié  inve*Ua 
éa  droiidÂ  mmamew  «  en  prânJAr*  instance  «  ewr  loutet 
la»  eoBteenlionf  felttivee  aux  Tcntet  de  donatnes 

nationaux,  et  qa"  r^tïe  lîUpûsîlîon  <1i  la  1  li  ïe  trouve 
coniirBiée  par  la  jurisprudence  cunttaatc  du  Conteil 
d'état! 

Notr^  Conseil  d'état  pntrniîii  , 

N«us  avons  déetàié  et  dacrétona  ce  ^ui  «ok  t 

Art.  i«r.  VuiM'im  comell  de  préfeetwe  dn  Gelb  , 

da  3  juin  i8i  i  ,  eit  snnullé  ; 

Laa  parties  sont  renvoyées  devant  ce  conseil ,  à  reffet 
éêttln  WeHHf  définitivement  sur  leur  demande,  sauf 
le  fceoureè  aetn  CooMil  d'éut»  d  Mm  cfoi«»t 


9.  Notre  grand- juge  vînistre  de  la  juidca  *  «t  ■«tre 
«isiskre  d««  finM€«*|  aow  chargé,  dmcMB  «a  M  ^ui 
le  enBeerne»  de  l*eséearion  du  préieut  déçMt* 

PAerm  dfi  a6aMin  i8ia.  (  9^  ) 


coiapte  de  M  q«*il  pifwit  àJUaouf  foor  la  dioli  lixe 

de  patente. 

Dfgrand  réclama  contre  cet  arrêté:  mais  «a  récli>nia< 
tion  fut  rejetëe  par  untecoiidandlédu  ai  férrier  i8io. 

DMNkBd  « 

dePAHèdie: 


lt«.  33. 
PATENTE. DomcKB. 

Jtàt  mégoeiant  qui  m  ptmtinm  auMOva  dg 

étahlit^s  dans  diffirentet  vUUts  ^  nx  ptut  être  atsujé/i 
fu'à  yn  gtul  tlruît  de  patinte  ,  et  doit  être  compris 
tur  le  itl'e  dcê  patentes  de  la  nlie  tint  s  tmfuetle  il  a 
40JB  dmmitii»  fétl  f  et  oà  U pù<  tn  contributtoa  pvtêon' 
miit.  (Loi  du  i*r.  bruMite  an  7,  ) 

.(l<a  eiaur  De^rand.) 

Le  ticur  Drgrand  avait  son  domicile  Ik  Aononay  ,  il  y 
fai»4it  11  tl)iiu<'Vi'in<>nt  •«  rékid<-nce|  et  ce|;riiil.iiil  ii  ^vail 
noe  matcoii  ik-  commerce  à  Lyon  ;  en  1809  it  tut  rom- 
pria  sur  le  WVIe  d««  paleutra  de  Uville  de  Lyon,  alori 
que  d^jfA  il  se  trouvait  couiprie  eu  tôie  dea  patentée  de 
lâ  villi»  d'Anaenay. 

Il  •'adr>'S*a  «Il  conseil  de  préfecture  du  fit  p»i lfm(»i>t 
du  Hhdne.)  et  demanda  k  éire  déchaîné  de  .crt  impAt 
deos  le  dépeeie^ent  du  Mène. 

Un  premier  nrrété,  du  la  f'vrïpr  r8ir> ,  rejem  sa  ré- 
cUasatiuOt  et  orduoua  séaanoins  qu'il  lui  serait  tenu 


D^NkBd  ae  poomit  alfli»  «a  cdMeil  de  piéfecture 
le  ;  il  joitifie  dea  dcôs'affMa  da  conseil  de 

•,fr.        -    -■  ■ 


pnrrrtijre  du  département  du  Rhône,  et  demanda  la 
radiation  du  rôle  des  patentes  d'Aniïonay  ,  attendu 
qu'étant  imposé  sur  les  rôles  de  la  ville  de  Lyon  ,  il  ne 
devait  pas  payer  deux  fois  la  même  droit  de  patente. 

Le  conseil  de  préfecture  de  l'Ardèche  considéra  <jue 
le  domicile  du  sieur  Di  grand  eLait  t  Ann anay  }  qu'il  y 
payait  sa  contribution  personnelle  ,  aue  racticle  ay  de 
la  loi  da  i«u  brumaire  aa  f  «rdoaeait  que  la  patente 
serait  délivrée  dana  la^aaMMM  du  domicile  pour  le  ci> 
toyao  qui  aurait  dee  élabliasemne  de  eemmmce  dana 
des  villes  Jiffciente»  ,  et  que  dè»-Iors  Degrand  devait 
éue  maintenu  sur  le  f6le  des  patentes  d'Ânnonay  y  eu 

Degran?)  ^Vsr  niors  pourvu  au  Gonaail  d'état,  il  a 
demandé  i'annuilalion  des  arrêtés  dn  conseil  de  pré- 
fecture du  déparlement  du  Rhône. 

Pour  moyaaa  ,  il  a  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  élre^tenu 
de  payer  un  double  droit  de  patente ,  et  qu'il  était  în- 
diipen  al  II-  qu'il  fût  rayé  du  rAle  des  patentai  ie  le  ville 
de  Lyou  ou  de  la  ville  d'Annonay. 

Se  réclemMîoB  a  dtd  eecoaillte  per  la  Ment  dest  k 
teneur  euît  1 


N..M...  I     8«r  la  rapport  d» 

contentleiis  I 

Vu  la  reauéte  dn  aieur  Degrand ,  négociant  i  An> 
■eaav,  tandaMeA  ce  qu'il  mm  pleiae  aonuller  deus 
errétae  da  eoMCil  de  psdiKiafe  et  da  préftt  du  dépar- 
tement du  Rhône,  dea  douse  et  vtngt-nn  févxier  181O  | 
qui  l'ont  condamné  à  psyer^  à  LjCMiy  ua  droit  fixe  da 
patente  qu'il  paie  déjà  ^  <tyii<Hiaj  { 

Vu  leadils  arrétéa  ; 

Vis  la  réponse  de  notre  ministre  dea  finaaw  |  coa- 
liMrme  ans  coaclnrfoae  da  aie»  Oegiçaad  | 

dnsidérsnt  que  le  sieur  Degrand  paie  patente  à  An- 
nonay,  lieu  de  son  domicile,  et  que  la  maiton  qu'il  a 
rtublie  à  LyoUf  ainai  que  celle  t  \nï}\ir  a  Annonay,  ne 
•ont  gérées  qoc  per  lai  1  ce  qui  réswlte  de  l'énonciatioB 
de  la  pa.  ente  de  Jdyon  de  Pea  iSio  ,  et  da  certificat  da 
maire  tlWnnonay,  du  g  m  ir»  iKi  1  ; 

Considérant  que,  iTaiirés  la  loi  du  l'r.  bruideiia 
an  7  (art.  a7),la  pataata  doit  éam  pi^da  «a  lieu  du 
d(»ntictlet 

MotrrCoeMil  d*état  enieada , 

Non»  avoH*  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  t*r.  Les  arictéa  du  conseil  de  ptéfecture  et  dn 

préfet  do  dr  panement  du  l|Moe«  daa  lact  ai  fttfiar 

iSiOy  sont  snnullés. 

7.  Notr<*  mlnisTrê  des  finances  est  chargé  de  l'eaéca. 

tion  du  prr»ent  dt*Lri  *. 

'   Décret  du  a6  mars  tSi 2.  (^38) 
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ACTE  ADMINISTRATIF.  —  iKTEurniTATtoNs.  — 

Co.MP^TINCK.  — »  DlVUIBItlTB.    SkUITIIUOE- 


Z,nrsqu'u\aequiireur  nattonat  réclame  un  droit  de 
teHituda  $w  Us  héritages  VoMtU  de  F  héritage  â  lai 
adjugé  f  m  ft.Jondvtt  «ar  «on  *il^udÙ9titM  9t  tur 
de*  litn»  mUmut*^  Paaiorité  admùtifnvthe  doit 

borner  d  inferpréUr  l'adr/'-ficntion  \  tt  pour  tappr.' 
dation  des  ittiesMntérieuis  doit  Ttnvoyer  les parUcs  à 
êê  ppanoirpfrdÊtamt  tn  irAun^itte* 

•  (  Jm  mât  Tbtttriar.  ) 


février  1791 ,  M.  Theurier  se  rendit  adjudî- 
u  district  de  VierzoB,  départeaMat da  Ch«r, 


Le 
catHtre  ,  t 

ci'unt'tang  appelé  Saiitto-CcthwiiMf  M  d4pMll«Bt  im 

l'iibbiye  Je  ^los?ev 

Par  une  d««  claii«e«  de  l'adjudication  ,  il  fut  dit  ^ue 
I*mdîtt<lic«taif9  ne  pourrait  dénalttffW  MU  tengiii  e« 
B*Mt  pour  CMW  d*«méiioca|ioB  reconnue  par  «Kperti 
nomméa  par  la  (Sractoifa  da  diatrici;  et ,  dana  le  cas 

nii  ledit  étang  ne  pourrait  être  changé  do  naturs,  le- 
dit adjudicataire  serait  obligé  de  If  tenir  empoissonné 
rt  en  un  état  dc  bonnes  réparation;!  ;  mais  dans  l'un 
•u  l'autre  cas  également,  d'eo  jouu  ea  bon  pire  de  fa- 
laille,  {uiqu'ati  parfait  paiaaMiitdu  prix. 

Au-Jfssous  de  cet  étang  e  t  un  |  r  j  ,  nommé  du Tillet 
ou  de  la  Bonde,  lequel  appartenait,  à  l'époque  delà 
irfl(Bta|  au  sieur  Cartier  de  Saint-René,  qui  l'a  tran!.- 
aîa  av  akar  MalcMr.  La  bond«  i'étaag  c«t  |iUcée 
liaae  U  diraeiion  de  ee  pré» 

En  l'an  n  ,  le  sieur  Thcurïer  fit  creuser  les  fossés  dans 
Jv  pré  du  Tiliet,  pour  recevoir  le  poUsoo  de  l'étang ,  et 
CaTmieer  fdcoateBeat  dea  came  «  ion  da  la  pèche. 

Le  sieur  Malùger  fit  cnmbler  ces  fosses,  et  le  sî'^iir 
Tlieurier  l'assigna  en  trouble ,  et  pour  le  faire  condam  - 
arr  à  racreoaer  la*  faetéi  par  lai  comblée* 

La  cause  portée  devant  le  tribunal  de  Bourges,  les 
|tariics  ont  été  reoToyées  devant  le  conseil  de  prétec- 
l^ire  ,  (]ii>)  le  30  inar«  iBi  1  ,  a  déclaré ,  par  sim  arrêté, 
():ie  la  veute  de  l'étang  se  compreaiut  aucune  ser- 
«iiii4e.  t 

Jje  sieur  Tbeuri^r  '^V<c  pourvu  au  Conseil  d*étatpoar 
faire  prononcer  l'aAsuUation  de  cetarrété> 

Pour  BOTeBi  il«  dit ,  qu'il  avait  aefaeté  Pélaag  avec 

toute*  ses  appartenances  et  dépendances  *,  et  dés- 
lort  il  avait  le  droit  d'empoissonner  et  de  pécher 
leilit  étang;  que  pour  y  parvenir  ,  il  devait  nécessai- 
rement avoir  le  droit  de  faire  écouler  les  eaux;  que 
Melogcr  n'était  pas  fondé  à  a^f  appoMr,  paSeque  les 
«aux  de  l'étaog  n'avaient  pas  une  autre  voie  pcrar  ^é- 
«ailler  que  parla  bcHide;  que,  de  temps  immémorial, 
cela  se  pratiquait  ainsi;  que  l'on  pouvait  «'en  convain- 
cre, I*.  par  un  contrat  de  vente  du  3.2)  février  i6i3, 
eouseiiti  par  Benoit  Dupoqt  au  profit  du  sieur  Gourdon , 
du  pré  du  Tillet,  qui  avait  pour  tenant  d'an  côté,  la 
«baïucée  d*  Pélftag  d«  S«kto-.  GMb«riiit|  t*.  p«r  >u> 


acte  de  pArla£e«  fait  en  1776,  entrele*  enfan»  de  dé- 
funt Etienne  Oeabanca  de  iiainte-Caiheriae,  dans  le- 
quel ae  tnmveit  ccnaprit  le  pié  de  la  Boade,  ^ai  était  !• 

même  que  le  pré  du  Tillet. 


Le  aieur  Tbeuricr  a  coadw  à  ce  que  l'arrêté  do  a* 
ffltra  iB«i  fikt  déclaré eotn me  non  avenue  qu'en  coaid* 

quence,  il  lût  ordonné  que  I'a  !judlration  du  fr.  fé- 
vrier 1791,  de  l'étaiig  de  Sainle-Caihtritic  ,  serait  exé- 
(  utéc  suivant  a«  forme  et  teneur,  et  qu'il  *efai'  inain- 
teau  ddna  le  droit  de  fair«  pécher,  et  dr  f^ire  écouler 
par  la  bonde  les  eam  de  Télang  avr  le  terrain  inférieur, 
et  d'  >uvrir  sur  ce  terrain  taliiriettr  la rifole  ct  leefba* 
ses ,  pour  y  recevoir  les  eaua'  et  le  peiiiaB  da  rdiaiit» 
comme  il  a  loajoure  été  pratiqué  da  taspi  ianteorial. 

Fri  réponse,  le  sieur  Maloger  a  itt  que  l'adjudica- 
tion du  fi.  lévrier  17Ç1  ne  donnait  aucun  droit  de 
servitude  au  sieur  Theurier  sur  le  j^ré  du  Tillet;  qu'il 
ne  contestait  paa  au  sieur  Theun'er  le  droit  de  pécher 
ion  étangs  de  lever  la  bonde,  et  de  faire  écouler  lea 
eaux;  mais  qu'il  s'opposait  formelleaient  à  Ce  Vjj^i^ 
vint  creuser  des  fossés  ou  rigoles  dana  le  pré  dtt  Til- 
let, pour  y  ri-'cevulr  le  poiss  tn  ,  [jarce  que  cette  entre- 
prise nuisait  4  aa  propriété  î  il  a  demandé  le  maintien 
de  l*arrèié'. 

Dans  cet  état  ait  iatarvena  la  décrak  doat  la  teneur 

suit  r 

N  }  —  Sur  le  rapport  de  notre  commitsiqn  du 

eanteniiei»  ; 

Vu  la  requête  du  sieur  Theurier,  propriélair"  ,  Ir- 
ineiirant  à  Paris,  tendant  à  ce  qu'il  non»  plaise  annul- 
ler  un  arrêté  du  convcil  de  préfecture  '  du  département 
du  Cher,  du  »0  mars  181 1  »  rendu  contre  le  suppliant 
en  faveur  du  aiear  Malogcr  ;  en  conséquence  ,  sana 
s'arrêter  à  la  demande  de  ce  dernirr,  ordonner  que  l'ad- 
judication faite  au  sieur  Paul  Theurier,  père  du  aup- 
[iliani  ,  par  le  district  de  Vierïon  ,  le  i*"'.  fé\  rif  r 
de  l't-iaug  de  ^liiite  Cittherine  ,  contenant  environ 
qtiinze  arpens  ,  sitc.R  rommuna  de  Qj,  ei  dépendant  da 
l'eacienne  abbaye  da  Massey,  sera  exécutée  aelon  «a 
forme  et  teneur;  déclarer  que  te  suppliant,  étant  clurgd 
de  ne  point  déiiatiirrr  l'étang,  et  de  le  tenir  empois- 
sonné, a  k  droit  de  faire  écouler  par  la  bonde  les  enux 
de  l'étang,  sur  le  terrain  inférieur  ;  d'ouvrir  sur  le  ter- 
rain inférieur,  qui  est  le  pré  de  In  Donde  ou  du  Til* 
let, appartenant  au  sieuj^Maloger,  lo  rigo'e  etleefoaaéli 
pour  y  recevoir  les  eaux  et  le  poisson  de  l'étang ,  comM 
il  a  toujours  été  pratiqué  de  temps  imaidaKtrlal  ; 

Va  Pacte  d*adjudieatioB  de  rdteag  de  §aiat»^aiU- 
rine,  paeté  par  la  diitrict  da  Vianoa,  la  i«f.  février 

17911 

Vu  Tarrété  da  conseil  de  préfiïeiare  da  dépevteaient 

du  Cher,  du  lo  mai  iRj  i,  qui  déclare  que  la  vente  de 
l'étafig,  consentie  le  i«'.  février  1791  au  sieur  Th'  u- 
rier,  par  le  district  de  Vierron  ,  ne  comprend  aucune 
eapèce  de  aerviiude  de»  k  gti  du  TiUet  a^rteoaat 
ta  eienr  Maloger  ^ 
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Vu  t*  raqiiéu  ea  réplique  du  tkar  Malog«r|  tnienble 
teutet  Im  pièce*  i  r*f  |rtii| 

CuiNÎJéraot  que  l'*cte  (?e  venta  consenti  «n  tîeur 
Theiiricr  par  le  district  <ie  Vierzdn  «  ne  contient  réelle- 
ment aucune  clauae  He  tervimde  tur  le  prti  «le  la  Bonde 
ou  duTiil«t,  pour  t'écoulemeiit  deaeauit  d«  Tétaagde 
5re.-Calhei{Be$  l«  ctmacUde  prêfecture.sVtaBt  borné 
è  «J^c'arer  ce  faîi ,  n  s  igeircm  prt/r.r  ici  ;  q  ir-  si  le  si»*ur 
Theurier  croit  pouToir  ioutrnlr  par  *1  auues  titrei,  que 
If  pré  du  gietir  MaLvg-T  tloii  »Hi. porter  une  pareillo 
ierviiufief  cVat  dcvaat  1m  tribunaux  qu'il  doit  porter 
MiécUawtidiB)  ' 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 
Noua  avons  décrété  et  d  'créions  ce  qui  suit  : 
Art.  I".  LVrréttf  du  conseil  de  préfiicture  du  dépar- 
teii)<>nt  du  ('lier,  du  lo  mars  iSii,  est  approuvé,  lauf 
au  «ieur  Theurier  à  ae  pourvoir  pardeTant  iea  IribunMx, 
elta^cnittroMiA. 

3.  Noire  grand-juge  ministre  3%  lu  jualÎM  aetdwrgé 
de  l'exécution  du  prêtent  décret. 

Décret  du  a6  mara  i8i3.  (  939) 


N«.  35. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Titnzpmtinnm»,  ^ 

DoXMAOa;  —  G>llPilKNCK. 

jiulUe  administrative  est  ttule  compétente  peur 
statuer  eur  le»  réclamations  de»  propriétaire»  çui  se 
ftuimdraiemt  Je»  toru  et  dommage* procédmitt  dit  fait 
penomnel  det  êntrqtnàênn  dt  tmréMt  pMkt, 
(Art.  4»       ^tt  a8  pluvioM eu  8.) 

(  Lis«  M  «WMfti— .       lu  eimr  T«aeeeU. } 

Les  «ieuri  Rikazca  ,  entrepreneur*  dea  routes  dans  le 
^     département  du  Tara  ,  araienl  reçu  l'eutoriaetion ,  par 
les  clauses  de  leur  ad judicutioU)  du  pnudeedee  mlé- 
riaux  dans  la  rivière  Nur^. 

Lea  nommés  Lisé ,  Alphonse  Loogiootti  ,  Pierre 
I^ugisotti  et  Cerutti,  ouvriers  employél  par  ces  en- 
tiepreueufe  |  prirent  du  aable  dans  le  lit  de  cette  ri- 
vière ,  dane  un  endroit  limitrophe  de  la  propriété  du 

•ïeur  Tedeirhi 

Celui-ci  prétendit  que  son  terrain  était  endommagé 
par  cetw  opdrntion. 

£t  le  ao  novembre  181  1  ,  il  assignu  CW  OllTINr*  de- 
t*«l  1*  juge  de  paix  de  Poaienure. 

L«e  dèféadeuf»  «xpoeèraul  qu*ile  OTaient  agi  par 

forilfC  de»  enrTrprcnciirs  ,  et  riTnn n'icrf-nt  un  délai 
pour  les  «{ipeler  en  garantie  ;  l'audience  lut  ajournée 
au  26  du  même  mois. 

Ce  joar*là  ,  aucnn  des  défendeurs  noyant  comparut 
le  juge  de  paix  lescendamne  par  défaut,  et  aolidaire^ 
MBit  à  payer  So  fiuùca  au  «mut  Tcd^cU  à  titre  du 


3) 

dummacea-intérèUi  ei  à  »a  désister  de  leim  tntTtux 
duua  le  l'Mir  du  lu  aigniScaiion  du  {ugeauuU 

Le  novembre  ,  ce  jugement  leur  fut  sîgnifir  ;  le 
lendemaia  ils  vuuiufcul  rcpiendre  leurs  travaiij^  -y  an 
huissier  leur  fit  commandement  de  «e  retirer  ;  n'ayant 
pas  oS>«i  i  cet  ordre,  ils  furent  conduits  ,  par  U  gen- 
darmerie, A  Pla!«a«eu«  ut  fenvuyés  devant  le  juge 
d'instruction  ,  commu  ptdf euna  de  déaobéiaaance  à  lu 
loi,  et  comme  t«ls ,  ilt  turent  mie  eu  dtat  de  dèpAt. 

LepréfirtdnddporteiBUUtduTaro,  ayant  eu  codnaîs» 
sance  de  cette  arrestation  ,  demanda  la  miae  an  liberté 
des  individus  arrêtés  ,  par  le  motif  qu*ila  avaient  tra- 
vaillé sous  les  ordres  de»  enlrepreneurii  des  routes  }  lu 
tribunal  de  PUiiance,  acquio^ant  à  cette  denaudu^ 
ordmuu  la  mise  au  liberté.  . 

L<:  I o  décembre  suivant  ,  le  préfet  du  département 
du  Taro  rendit  un  arrêté  par  lequel  il  éleva  le  couilit 
d*BtlrilMitwn ,  motivé  sur  ce  que  le  ju^i»  de  paix  de 
Ponteauru  CUBuaifaant  les  clauses  de  Hadjudiceliou  dua 
rntreprenUors  dea  routes,  et  ayant  re^u  ta  dMaratioa 
des  défendeurs  tmi'IU  r'taient  employés  par  ces  mi^nies 
entrepreneurs,  aurait  dû  reconnaître  son  incompétence, 
et  renvoyer  le  plaignant  devant  les  autoritéi  i  qui  U  up> 
partenait  de  connaître  de  cette  affaire. 

Le  miaîâtrc  du  U  justice,  consulté  sur  le  mérite  du 
conflit,  a  peuié  qu'aux  termes  d»  l'art.  4  <^<*  la  loi 

daaS  pluvioeu  an  8,  bw  conaaila  de  préfecture  doivent 
proBoncar  aur  lui  rûclaaatiiMa  dea  parliculiera  qui  aa 

plaindrai',  nt  de  torta  et  dommages  procédant  du  fait 
personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  Padmi- 
nistration  ,  et  que  le  juge  de  paix  aurait  dû  se  déclarer 
incompétent  et  cenvoyer  la  aiuur  Tedaaclû  devant  lu 
cmieeîl  du  pedfiMtnU' 

En  eut  dtut  UM  iulurtUBB  lu  ddcfuc  dtout  b  tuueor 

suit  : 

N  )  w  Sur  le  rapport  de  notre  commianun  du 

coutaaiîuux  { 

Vu  le  jugement  rendu  1-  : 'i  novembre,  par  le  mij;» 
de  paix  du  cantnn  de  Pontenure  ,  qui  condamne  par  dé- 
faut les  nommés  Jean  Liié,  Alphonse  Longinotllf 
Pierre  Longinotti  et  Antoine  Carutii ,  ouvrien  am* 
ployés  par  les  entrepreneura  dea  roules ,  à  payer  eolidai- 
remenl  cinquante  francs  au  tieiir  Tede»chi  ,  pour  rt'[ki  - 
ration  du  dommage  qu'ils  lui  ont  causé  en  extrayant  du 
sable  de  la  rivière  Nure  (  ^ 

Vu  PairAté  du  préfet  du  département  duTurUy  uu 
date  du  lO  décembre  dernier  ,  par  lequel  il  élèva  la 

conflit,  tnotivi'  -,1,1  cr         V  lii-  ].i>I»  iÎl-  Pontenuru 

a  excédé  sa  compétence  en  statuant  sur  une  afËsin  dont 
la  counaieMuca  uppartauuft  è  l*autoritéudaiiuiatrati«u  { 

Vu  atiiii  Part.  4  de  la  loi  du  aS  pluviôse  an  8 ,  por- 
tant que  les  conseils  d<*  préfecture  prononceront  sur  Iea 
reclamalions  des  particuliers  qui  se  plaindr&irni  des 
torts  et  dummagea  procédant  do  fait  paraoBBel  de*  to« 
trepfuuenra ,  «t  «Ub  du  lait  du  l*udminiamrioB  ) 

Nutru  Coaiuil  d'état  futtmlii . 
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STooi  mron*  iéetété  et  décrétoa»  ce  quî  iiiit  : 

Art.  L«  jugement  rendu  le  26  ooveœbre  181 1, 
par  le  iuf;e  de  paix  da  canton  de  Poat«nure,  d^parte- 
a«ot  du  Taro,  contre  !«•  nomadt  Jmb  Li«é,  AlfilboBas 
JLonginotti ,  Pierre  Loagiaotti  «t  Anteim  Cenilli  ,  «g>m- 
4«innét  aoUdaireoMBt  à  payer  eiaqaial*  Cmm*  mi  aÎMr 
Tedetchi,  est  décUré  non  «venu. 

a.  Notre  grand  -  juge  miniitre  de  b  |a«tice  eat 

t]inTfè  <îf?  IVxfX'jtion  fin  pré&ent  déCNt» 

Decxetdu  io  oura  (960) 

COUMDSS(BSm  -m  Patufl.  —  Dmht  timiTiDvsL. 

X««  partieutttrs  qui  sont  dam  Putage  dt  fairt  pâ- 
turer leurs  bestiaux  sur  le  terrain  df  autrui ,  puf  ttute 
ifmadnU  d»  êarritud^  «fp«rUHant  à  leur  commune^ 
t*its  tOHt  tmthlé*  dmu  ta  possnsion ,  ne  peuvent ,  en 

Sioin  p'-rsonncl ^  exciper  du  i-froi!  de  /  i  crmmunauié  ; 
Us  doivent  faire  intervenir  La  camanf/ic  ou  ion  maire. 

{  ComBone  éle  Noue.  —  C.  —  Picot. } 

*  An  «oh  de  nai  1791 ,  le  aveer  Picot  ae  lendir  ediu" 

dtcatairc  d'un  douinine  ri'I ml  j-riTenant  d«8  reli- 
^euica  de  SoiMons,  ayec  toutes  «es  dépeadances. 

Ace  dovaina  étaient  attenent  deux  termine  «  aur 

lesqupU  le  aieur  Picot  exerça  toujours,  comme  aur  le 
.reai«  du  dooiaiMC,  les  dioits  de  propriéteire. 

▲u  meli  dejain  \%o6 ,  lesaicura  Je  Foamtnb «t Cher» 
■pentiicr,  k*kitMia  du  beaeeu  de  Nom»  coaemttna  de 
Plaeeletix,  a'ttppoaèreat  à  ce  que  leetewr  Pieet  fit  aira- 

char  deaarlW'  i»  [liantes  «lans  tes  lerraîns  «Itcnaii";  L  non 

domaine  |  et  aouiinreut  i{ur  ces  acLre»  t^t  ces  urraïas 
nppertcneient  au  liameau  de  Noue. 

Le  1'^  oetobre  1807,  nn  déWgnd  d«  U.  le  «oue^réièt 

de  Suis->on«,  »«m*i5  de  l'adjoint  et  de  deux  kalntaiîu  de 

la  cûiaiiiii  i  •  u  -  l'i  m  !lux,  entendît  lea  partie* ,  et  re- 
cueiliit  lea  re«a«i^nemeta  (^ui  furent  donnée  par  lea  as- 


II  réaaite  du  nror^i-Ycrbal  que  \e  siaur  Pîcol  et  aee 
•ntears  eTmient  o«  tout  letnin  joui ,  comme  propriétaîroa 
I  arbrea  et  du  terrain  nù  il>  étaient  plantés  ,  mais  ifiie 

temm  avait  toHjoura  aervi  de  p&ture  com- 


TâT  art^tô  'î'i  '1  .*i'r.Mr.!ir<'  r  RoS  .  !.^  patdfet  do  d<-par- 
temcnt  do  i^Aisiie  autorisa  la  cooa«il  municipal  de  ta 
coaNMin*  d*  PlmelMiK'ft  «VueemUer  «t  à  doniMr  eon 
•TÎa. 

Ce  conseil  il«écl«ra  (|ue  tea  terrain»  litigieux  avAtc^nt 
appartenu  au 'S«i|>nit«jr  de  IMoiie,  puis  aux  reliait  uses 
de  Soi»<ona,  «uteure  du  aieur  Picot}  que  par  comé- 

Îiient'ita  liaient  compcti  deo»  PedjndlMtiei»  lîùt*  à  ce 
emier  le  1 1  mai  i';9i. 

Le  x-i  aoât  iBio ,  M.  le  «oiH-pvéfet  de  iwieecvi  ap- 


Et  le  tt  m/mâmê  i^iit  l«  coaietl  de  nidiî^ctart 

prononça  que  le  eteur  Picot  étant  aux  droite  dea  damée 
cÎl  lu  ciingrégatioii  de  Soîssoni  ,  pur  vjn  acquiaitîon  du 
1 1  mai  lygit  devait  en  )<*uir  dans  toute  leur  étendue^ 
et  être  niaiutenn  dena  te  propriété  entière  dea  dames  de 
1*  eongr^tioB.  ii  ddcUm  ^«'lî  dY  nveit  m»  lieu  à 
déllMrer  aar  h  réduentMa  dea  aieure  Ponennlt  «t  Cbar- 
pentier. 

Ceux-ci  $€  pourvurent  contre  cet  arrête. 

lia  dirent  que  lea  terraina  en  question  o'aTaientprànt 
fait  partie  de  l'adjudication  ; 

Qu'avenC  et  depniacettn  ndjudieation  ila  avaient  iw- 
joure  étd  de*  eommvnniat  de  le  commune  de  Piaieleos  | 

dont  le  faamean  de  Noue  avait  joui  &  ce  titre. 

Le  aienr  Picot  répondit  qwe  4e  eeigneer  de  tfowe  et 
lea  religieuiea  de  Sojeewie )  eee urtaores  diaieiK  ptvpri^* 
tairee  dé  deux  terraina  attenant  k  leur  domaine  ;  que  la 
pftture  commune  était  un  acte  de  pure  tolérance  qui 
ne  pouTait  fonder  ni  poemeiiou  »  ni  pre^criptioD  ; 

Qu'eu  aerpluet  lee  àmuê  Peacnak  et  Charpentier 
dtelent  non>tece««blee  dane  lettr  demande ,  n'ayant 

aucune  qualité  pour  exercer  let  droits  du  hameau  da 
Noue ,  section  de  la  commune  de  Piaaeleux  }  qu'une 
actixn  dt.-  cette  nature  ne  pouvait  être  intentée  que'  par 
le  maire  de  la  commune  f  eux  termea  de  la  loi  dn  aS 
pluvioae  ee  8<  '  ^ 

Dana  eet4tec«at  iMenena  le  ddeiek  Jeat  le  « 

soit  >  * 

N. •  •  }  .<»$nr  Ae  tepport  4e  oetea 
cenleiMieMi  ; 

Vu  deux  requétr  s  pr<^erntées  les  a5  septembre  iSii  ^ 
par  Iva  sieurs  de  Foucault  et  Charpentier  ^  habilane 
dnliemeaude  Noue,  commune  de  Piateleex,  dépar» 
lement  de  l'Aisne  ,  tendant  h  ce  qu'il  nous  plaiee  rece- 
voir les  exposana  appelana  d'uu  arrêté  rrndu  par  le  con" 
S'  il  lîe  pri-lcf  turc  de  ce  dépnrtemei  r ,  If  ri  septembre 
iBio  ,  et  aiatuaot  jur  l'appel  ^  caaaer  et  annulier  ledit 
arrêté  {  • 

Ce  fil'ant  ,  dirp  f>r  nr<^ortncr  que  deux  terr^Mns  d'une 
contenaut.e  totale  du  1^  heclaies  34  arec  n'oiil  point 
fait  partie  4|e  l'adjudication  consentie  le  11  mai  1791 
au  aieur  Picot  |  et  |  en  conaéquence  f  qu'il  acre  lenit 
d'en  bire  le  dêlaleaement  nus  babitana  du  bameau  de 
Noue ,  comme  £aieaat  une  dépendante  de  leura  corn* 
œunaux  ; 

Vu  une  requête  en  répliqua»  du  stenr  Picot  |  de  se 

I'anvier  i8ta  t  ^ene  laquelle  ii  conclut  |  atte.  du  qno 
es  df  lira  de'PoticewIt  et  Charpentier  ne  faitifiént  d*«u. 

CUfi  jniuv.iïr  qui  le»  chïrp'î  'irr-ii'litr  li  j  intérêts  d*i 
itaiiieiiu  de  i\une  ,  à  feqii«  leur  rucmir»  tuii  dérljté 
n<ui-recevablr?.,  nt  aubaidia^irenient  mal  fondé,  et  or- 
donner que  l'ertélé  du  coMcil  de  préfecture  du  depar* 
lement  de  l'^ianes  dd  11  eepteeibre '  iSio  |  aera  ejtê- 
cutè  aelon  sa  forme  et  teneur  ;  « 

Vu  un  extreit  de  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Piip4ewt  t  du  7  min  1810 ,  d^eient  auioriaé  è 
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•%is»mL!er  ,  qui  r^ronnaU  Us  droitt  du  «îemr  Pleal  à 
U  propfiété  de*  terraint  cuiitestéa  ; 

l/ft«it  du  toiu-pf éfet  lie  SoiMoo* ,  Uu     août  i  û  i  o , 
4«i  «MiiiifMe  Is  iBéfli«  opiaion  ; 

V»nM  do  «MMil  d*  fcéfecture  d«  TAtM  ,  du  1 1 
wptettbr*  181  e  «  portaac  qu'il  n*y  a  pAt  lira  à  dîlibértr 

•or  la  jH  tiiion  ilua  «ieura  de  Foucault  et  Charpentier  } 

Le  pUadMlMUVMlMIllMlMyièOMMiMMMldM- 

•ier  $ 

Coniidrrant  que  lei  sifurs  de  Frtunult  et  Charpen- 
tier it«  rccUn»ent  [  a»  ,  comme  une  pruprtété  qui  leur 
•oit  j>er«tMiBeli«  ,  Im  terrains  qu^ih  n«««eBdeiit  »**«oir 
pat  fait  partM  d«s  blMW  aciiogéi  {>ar  i'idmiaiaiviian  au 
•four  Picot ,  1*  1 1  mai  ly'çi  }  mais  quM.H  fondent  leura 
réciamatioii!!  «ur  le  motif  que  cet  ti  rrams  ont  toujoura 
été  coupria  dani  lea  comioiuiauk  du  hameau  de  Noue} 

CSoatîdéniat  que  ]«•  afoura  d«  Foucault  et  Charpen- 
tîrr  «ont  ajns  qualité  pour  rcprétentcr  légalenieut  la 
Commane,  rt  qu'il*  sont  même  désavoués  par  elle  et 
par  t  urr  Ir5  lutoritéa  adTniniMratives ,  puiiqu'il  exiate 
parmi  («■  piecef  jointea  au  dosaier  une  délibération  du 
couseîi  niuni<i|>al  de  la  commtnra  d«  Piaaeleux ,  dont 
!•  hmmmm  d»  Noua  fiait  {«tte  |  vu  avi«  do  aoua-préfet 
deSoiaaeutat  •mèMiton  du  coiMnl  de  préfecture  d« 
l'Aîtna,  qui  lou4  rLKoiuMÛMent  lea  droita  'i-  pr  ^  riété 
du  kicur  J'icot ,  aux  terraioepréteodua  coauaunaux  paa 
•ta  adT«r*aix«e{ 

Notre  Con«pil  dVtut  fnffniu  y 
Noua  aTons  décrété  et  décrétona  ce  qui  autt  1 
Art.        Le  raeoura  dea  saura  de  Foucault  et  Char- 
pentier eat  déclaré  noa-receraLle. 

a.  Hotn puBd-jum  aiBiMred* k  jutticu  Mt«lMHgé 
d«  l*«aieMM«  dn  pHâmi  d4srat. 

IMaittd«  3ofnn  iBi«.  (961) 


LIMITES.    ChEMIW.  —  ANTICI1>ATf«M. 

OdMo&LnoH.  —  CoM»iTa»«k 

ZTn  canmii  dt  préfecture  t*t  compétent  pour  or^ 
Jnnner  ta  démolition  d^un  édifie*  cojutruit  par  an 
»«quénur  national  sut  un  terrain  fmi  m»  bU  A  éU 

(  BuIbnMj.  -»C.  «^le  mî^  d»  Ift  mmbhu*  de  T%.) 

Le  35  octobM  imi  i  p*r  procèe^verhal  du  diatrict  de 
MiOtes,  le  aiemr  Beitâunay  a»  rendit  adjudicataire 
d'une  grango  couteuast  66  pîediide  long  et  a6  de  large, 

tonani  à  U  projjri.'ic  du  aieur  Jaubart ,  et  ile  l'/tutre  à 
U  commune  de  Tiii^  et  au  chemin  de  Tilly  à  lioiaiei. 

I.«  iiatir  BtllMiuay  t^  aouTcttamul 

'  a* 


bàtiiaeat  tn  boni  Al  eatt*  tiUM  •  daw h  ea 

Tîlly.  " 

I,e  maire  de  L  commuiie  prétendit  que  Btllaiimy^ 
en  fai«*nt  »e»  conatructions  ,  «ratt  antàctp4  su  r  Ir  ch». 
min  de  Boiaaet ,  et  réclana  au  couieil  de  prifectiure  à» 
Srine^MuOiM. 

L'expert  Vtvenet ,  rl  n  CH  l-j  trantp  rrrr  Mir  tee 
lieu»  piiîir  tea  vériier,  rrconrjnt  «tCOltalHln  que  le  bâti» 
ment  de  KelUunay  était  cnnatmit  en  pan  le  sur  le  ch»* 
min  de  B  Maatt,  qu'il  réduiMità  5  indtM*34«eatiniitiuu 
de  largeur,  et  que  la  ateur  BollauiMj  allait  mwm* 
l>aré  d'un  petit  i«n«wrmi>d«là,  «t^M«T«i»  BeaCnaié 
par  wœ  kaie. 

Uam  cet  érat ,  U  cooaeit  de  piéfiietuiu  a  pria  j  le  «7 

avril  181  I  ,  l'arrêté  dont  vfiici  !t  teneur  : 

«  Conaidéxaiit  que ,  par  l'adjuriicaiioa  du  aS  octobre 
1791  »  il  a  été  vendu  au  aieur  Bellauaftp  gr*ug|» 
contenant  66  pieda  de  long  et  a6  de  lar<!e  ; 

B  Que,  d'apréa  une  dékignKtion  au6«i  précité,  le  aieur 
ntllaiinay  ne  peut  avoir  droit  à  aucun  terrain  au^elà 
dea  mura  de  ladite  ^4ii£e  ^  aoul  et  unique  obiet  de  iOO 
acqulaitioa  f 

»  QuM  résulte  cependant  ilu  pracès-verlut  e  t  du  rap- 
port du  sieur  Vtvenet,  expert,  que  le  sieur  BHiatinay  a 
nouvellement  fait  construire  au  bout  de  ladite  gra ng<> 
un  l>àtimeat  de  9  inètrea  11  centimètres  de  loB|(^aur5 
mètres a4o>'îi»dtree de  large,  et  aa«is  a li(<n(!m«nCf  quu 
ce  bâtiment  a  ^té  prÎ!»  »'ir  Te  ch<".iiijt  Jf  li  lisset  ,  qu'il 
réduit  à  5  mètres  34  centimètres,  et  qu'il  t'ett  emparé 

du  petit  terrain  aD-dkii  ,  et  ^oSl  n  renltmé  par  iwu 

baie } 

»  Par  eea  niott&,  le  eoneell  de  préfecture  arrête  que 
le  <it.Lr  }3e!launav  aera  tr^cm  c^e  démolir  lea  couatruc- 
tions  qu'il  a  fait  élever  sur  le  chemin  de  Boiaaet.  » 
Im  aieur  Bellaiiuay  a*eet  pourvu  CMtr»  ceTawIli. 

Pour  moyen»  ,  il  a  dit  que  depuis  \A\\%  de  dix  ana  *on 
bâtiment  était  conatruit  ;  que  te  chemin  de  Boisaet  avait 
lu  dioiension  déterminée  par  la  lot  ;  que  ce  bâtiment  m 
auiaait  an  rien  au  cbuuûuf  yiu  U  coMeM  de  paéTectaro 
avait  dtd  induit  à  erreur  pur  i^untuedtwde  du  pUn  b«é 
par  l'ex[(ert,  qui  prni;  t-n-îi.iitç  ré Jipr  u n  ra pji.jri  ine*«ct| 
en  conséquence,  ii  a  <i<?niA»dé  l'annutiatioa  de  i'arréid 
du  17  avril  itii  1  ,  ut  qiiM  lût  ordonné  qu'il  serait  pra» 
cédé  à  une  uouvelie  viaitO}  laqueUe  «eaut  fHta  cealra^ 
dictoiremeut  uvue  lui  ^  peur  «uraile  du«  «titaé  m  ^u* 
de  droit. 

En  réponse  ,  le  maire  de  la  commune  de  TUIj  U  dity 
que  le  aieur  Bellaunay  avait  acqaw  dea^bjuta  doMl* 
contenaaoe  était  £^  par  ae*  littcaj,  aua ,  par  sea  cont- 
troctioua,  il  ayalt  «xcédé  lea  bonm  de  tes  propriétés  , 

et  que  dèi-lors  il  avait  usurpé  aur  le  turrain  f  ^  la  com- 
mune |  que  le  rapport  de  l'espert  cohitaUit  l'usurpa- 
tion ;  qu'il  était  naturel  que  le  conseil  de  f  roftcture  la 
répriosât;  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  aavoir  ai  lecbêaiia 
de  Boisaet  avait  plus  ou  moins  de  largeur  ^  naia  ieule> 
BB«M  de  reconnaître  ai  le  aieur  Bellaunaj  avait  ou  non 
coBMniit  sur  ito  terrala  qui  ae  lui  ap paiteniit  pas ,  et 
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Îlii  M  ikUâU  point  pacli*  d«  «M  «diadiCAlion  ;  que 
iwiriMtjoii  •■««t  iti  ligtAêmm*  centUtée  ,  et  que 
VntM  devait  être  mainteou. 

Dbb*  Mt  état  Mt  intervenu  lo  décret  dont  la  teneur 
«aie  t  « 

N  {      Sut  1*  mpport  A»  nolN  commrioa  du 

contentieux} 

Va  In  requête  dn  itear  Bellaunay,  teadnnia  I  hîre 

annuller  deux  arrélés  rentlua  par  le  con»eIl  <îe  préfec- 
ture du  déparlement  de  Seiau-ci-Oine  |  en  date  du  27 
«vrit lëii { 

Vu  les  piècei  TourniM  à  Pnppni  dcadiu  arfétde  ,  |i«r 
le  «aire  de  Tilly  ,  et  dam  1m  mtdrite  de  la  «oMttttM  ) 
Vu  les  arrêtés  du  caaMil  dt  pcéfietiM  dtt  Mparta* 

vent  de  Seine-et>Oise{ 

G>n«idérant  qu'il  résulte  de  ces  pièces ,  et  no(ani<> 
ment  dn»  acte*  de  renie  qui  établissent  la  propriété  <)u 
•ieur  Bellaunay  1  qu'il  n  ûégtMé  «es  limites  et  envahi 
««r  la  Toia  puUiqtw  % 

Noire  Conseil  dVtat  entendu  , 

Nous  aTons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  t 

Art.  i*'.  La  requête  du  sieur  BaUaonay  est  rejetëe. 

a.  hm  «riités  rendus  par  le  conseil  de  préfaetiira  du 
département  de  Seine  •et-Oiie  «  en  date  du  27  avril 
181 1 seront  exécutée  eeion  leur  ferma  et  teneur. 

3.  Notre  grand  -  juge  ininL!.tre  de  la  jlMtice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret* 

Décret  du  3o  mars  181a.  (96a) 


HK  36. 


DÉCBÉAlïCB.  —  ADivoica,TiAir.  —  Lortmi. 

DiOKAOATtOll* 

L' acijutiicûtaue  d'un  lien  naticnnl  ^  s'il  n<!  paie 
pas  ,  n'obtitnt  pas  les  bénéfice»  du  droit  de  pro- 

Îtriété  ;  néanmoins  il  en  supporte  les  chargea,  Ainsi , 
a  déchétnc*  venant  d  être  prcnoncéa  contn  Asi ,  il 
aêt  lenUf  an  ta  quaiiti  de  propriélain  ^  éa  rendre 
compte  des  loyers  ^  et  au  même  titre  y  il  demeure 
garant  des  dégradations  commisse  depuis  i'adjudi' 
mtfm /wyu^d  i»  déeUamea» 

(WiHrtaie.  »*C.    radjulslitntiioii  dea  doaiaiaee.) 

Le  33  prairial  an  1 1 ,  le  sieur  Wouteis  ee  reodlt  ad> 

eidicataire  de  deux  malenns  eisee  i  fenacUeei  et  qui 
îtaient  partie  de*  domelaee  «atioiiaux,  pour  le  pnx 

de  1 1,000  francs. 

Les  articles  10  et  la  du  cahier  dee  chargée  por- 
taient que  radjudicataiiu  ne  pourrait  pereevoir  fe« 
loyers  qu'après  aa  aiae  en  possession  ,  et  qu'il  n^-  v  -jti 
mie  eu  posaeeslon  qu'après  avoir  payé  les  frais  de  gât- 
didaat  «t  aotiat  4  ift  fkafit. 


Le  sieor  Woaters  ayant  ju^é  que  celte  acquisition, 
ne  lui  était  paa  avanlegeuse  ,  comme  il  l'avait  d'abord 
|iensé«  ne  paya  pas  le  prix  de  son  adjudîcatîqpt  y  eC^ 
se  décida  i  laisser  prononcer  la' déchéance. 

Elle  fut  prononcée  en  effet  au  moie  dt  aaptenlira 
1809  ,  et  te  sieur  Wouters  paya  l'amendf . 

Le  4  déc«»mbre  1810,  le  préfet  du  département  de  U 
Dylo  fit  signifier  au  sieur  Woiifers  son  arrêté,  par  I' - 
quel  il  le  condamnait  à  payer  une  somme  de  790  fraoca 
pour  dégradatione  eomokleee  daae  lee  deux  mateoue  « 
dégradations  constatées  par  un  expert  aMimd  à  cet 
effet  par  le  directeur  des  domaines. 

La  tieur  Woulers  s'adressa  au  conaeil  da  pcé^UlWy 
pour  faire  annuller  l'arrêté  du  préfet. 

li  donna  pour  motifi  : 

Qu'il  n'avait  jamais  pris  poeeemion  des  deux  aiai* 
son*  f  avait  laissé  prononcer  ta  déchéance  et 

payé  l'amende;  que,  par  conséquent ,  aox  termes  dee 
articles  10  <;t  12  itu  (^lii<-r  liet  '  '  <rgea'}  il  M  pouvait 
être  tenu  des  Ucgradaiiuns  co»ju>Lsei. 

Peu  de  temps  après ,  le  steur  Wouters  reçnt  une  nou- 
velle sommation,  tendante  au  paiement  J  -  l:i  somme 
de  aooo  francs ,  pour  restitution  des  loyers  des  deux 
■aiione  doot  il  a'éiait  Nodu  ad)udicataii«. 

Il  réclama  de  nouveau  devaut  la  conaeil  dn  peéiec* 

lure. 

Le  19  ianvier  181 1 ,  M.  la  préfet  rendit  un  arrétd 
eur  tk  ilemande  dn  aieor  Wouters  ;  et  d'après  l'avis  du 
directeur  dee  domaines , il  déclara  que,  quoique  le  sieur 
Woulers  n'eût  pas  été  mis  en  jouissance  de»  Heux  mai- 
sons ,  il  n'en  avait  pas  muius  eu  la  possession  légale; 
qu'il  ne  restait  donc  qu'à  évaluer  le*  dégradations  ,  et 
qu'il  aérait  procédé  à  cette  opératioi)  per  deux  experte  ^ 
1  un  nomme  par  le  directeur  dee  domeiaea ,  et  Paatra 
par  le  sieur  Wouters. 

Celui-ci  s'adressa  à  Son  £ac.  le  ministre  des  finances^ 
po6r  Sûre  casier  l'errété  du  préièt  de  la  Ojla. 

Le  20  novembre  181  j  i  Saa  Bxc.  la  minlatra  dee  &• 

nantea  décida  , 

Que  le  sieur  Wmiters  ayant  joui  ou  dù  jouir  des  mai- 
sons à  lui  Bdiiii;<'f«,  (iei  uis  IVpoque  de  l'adjudication 
qui  lui  en  avait  cté  conieotie  jissqu'au  jour  de  sa  dépoi» 
session,  il  ne  pouvait ,  «OUI  etuAn  prétexte ,  è  re  dit- 

Sente  du  paiement  dae  lajere  répétée  pendant  le  umpe 
e  la  posâesalan  êt>de«  dégradations  survenues  aux  bi- 
limens  pcnilant  le  même  tempi;  innisque,  comme  il 
paraissait,  li'ètprùii  l'«{i^té  du  préfet  du  département 
de  la  Dyle  ,  en  date  du  ig  janvier,  que  l'expertise  des 
•il  grada'.iuDs  u'avait  pas  été  cositradictoire  ,  il  y  avait 
lieu  de  donner  suite  à  la  diapoailîon  de  cet  arrêté  ,  qui 
ordonnait  qu'il  serait  procédé  1  une  nouvelle  expertisa 
par  diux  experte  noiumés,  l'un  par  l'administraiioa 
dee  domaine!  f  l'antre  pw  M.  Woniaïa. 

Le  a6  scptcnibre  ,  Ir  pri^fet  rendit,  en  censéqnenre 
de  cette  décision  j  un  arrêté  coafirmatif  de  celui  du  ig 
Janfieridii,- 
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L*  tlrar  Wouttrt  a'ett  pourr»  «Mira  U  diddoB  de 
Son  Exc.  I«  «liakM  tefilWMMCt  Matl9  l*âlf|l*  il» 

Que  cette  dëefcion  était  hnti»  lar  qm  faaiae  suppn- 
■ilioa  aaiie  en  avant  par  le  préfet  et  directeur  Avs 
dooiaiaaa}  savoir  :  quM  avah  joui  oa  dà  jouir  de«  deux 
«•ÎKHu,  tandii  qu'ea  efieft  il  a*M  «vait  jam»  |oui 
tti  M  jouir  ; 

.    Q«*il  n*avait  pat  dA  veiller  aux  dégradations,  parce 

Ïa«  U  procèa-fMbal  d*ad}iidicaUoi»  lui  peroiatiait  de  «e 
liiaer  ilécli«oir  de  ao»  «cquiaitiô*  ,  aans  B«tre  peitMLque 

de  pay-r  le  dixième  du  prix  lotsl  de  IV  !jiir1ic-iiiun  ; 

Qu*au  aurplus  il  n'avait  pu  le  faire  ^  car,  aux  xrrmc 
d«r*Tticl«  lOdu  cahier  dos  charges  ,  il  nepotivaii  être 
^acb-posseMiov^i/aprèf  le  paiement  d«a  miai  (qu'aux 
terme*  du  procè^-verlMl  cradjudicalion  ,  k  dtetinclimi 
<{u\>n  avait  voulu  éublir  entr*.!*  f«aa«itloa«t  la  jtNlts- 
aancc  ne  pouvait  txister  } 

Q  ie  ,  par  l«e  aéeici  reÎMM  «  il  M  iMMiveUlli*  tonii 
dea  loyers  ,  ttont  tt  ii*«ek  rten  f9if»%  >•  nen  pu  per- 

Cevoir.  " 

Ces  raisons  ne  purcet  prévaloir,  el  la  décition  de  Son 
Esc.  la  naisiatr»  d«t  fioMcerfet  OMsalMue  par  le  dé- 
cret doat  la  teveiii  euk  t  , 

N  ,  —  Sur  l«  rappnrt  Je  notre  oomndtaion  du 

contentieux  ; 

Vm  ta  reqiidtf  du  sieur  Jcan-Frjofoia  Wouter«,  ten- 
dante A  obtenir  l'annullaiinn  d*tia  «rrdté  da  miniaire 
de«  finanças,  aooa  la  date  du  10  novembre  iSii  ,  et 
d'un  arrêté  du  préfet  du  d<-par(ement  de  la  Dyle  ,  sou» 

It  date  du  iG  >lii  mPin  ;  iiiiiis,  iir  ilim  iirn  I  <|iif  les 
dégradation*  survrn'iesà  deux,  luuiitnnv  bis<<<>  a  Bruiieilcs, 
adjugAM  nu  tleur  Wniiters  p«r  procès  verbal  du  préfet 
da  ddMrtemcat ,  du  es  prairial  an  1 1  »  et  dont  ladit 
tfiMir  vVotiteri  a  été  dé|>o4sédé  comme  ayant  encouru  lu 
dt'clioj'ire  ,  st  miI  vu  ■s  er  eiMni'Jfi  [mt  d-ux  (X[)ftis-, 
o  ir  le  inoiititnt  en  èt«e  re<*'»'ivré  par  la  rcKi"  ,  avec  ien 
loyers  de->ditrs  maisons  «  contre  ledit  aieur  Woutere  J 
Vu  le*  d-^ iix  a r lA;  s  su kincn'ionn^s  ; 
Vu  \i  procès  rsr bai  d'adjwdiration  ; 

Conaidénint  que,  dés  r«ilj.idication ,  TetienrWou- 
tnndleit  devenn  proprietnirr*  d«>  deux  m  lU^ns  dont  il 
aîagit ,  et  qu'il  dmi  è^re  responsable  dei  dégradation 
4}ui  y  korit  surveaues  depui«  l.i'iie  époque  |llM|ll*à <«l*e 

où  la  déchéaure  a  été  prononcée  ; 

Notre  conseil  d'état  eutendn  , 

Mode  nvona  d^citfid  et  dpcrétons  ce  qa!  nttt  1 

An.  I".  L'arfêté  .iu  ministre  .?i's  fiiunccs  ,  en  d.ite 
da  to  novembre  iHi  1,  et  l'arrêté  du  pretet<ie  ta  Dyte  , 
•Me  1<  date  du  a6  du  «èmtf  uioia ,  «ont  maioienui. 

3.  ffit're  grand  jiig«  ministre  de  I>à  jualice,  et  iio^re 
nioittre  d-'a  finances  ,  «nm  char^/^s  ,  chacun  en  ce  ^ui 
le  coticeroe  de  re>éciiii3a  du  prêtent  décret» 

Décret  <!u  5  «V(ti  Éd^ia.( 963.  >  .  . 

T.  \ï.  , 


E 


ff*.  S9. 


UTtUTÉ  PDfiUQUE  — Exi>ROPBtàtHii,iMPBdm. 

  CoMPf.Tr.SCE. 

Dans  Us  matièns  d'expropriation  poar  cause  d'ati- 
tité publique ,  c'est  l'autorité  administrative  qui  décide 
la  question  d'uliiité  pubtii|aa  ,  et  «Hton  la  questtO» 
de  savoir  si  Vexéeutlom  deê  tfaPaax  entratite  aéeeé' 
satrement  la  cossioii  delà  propriété  pafficu/têrf  (art. S)f 

 aux  tribunaux  seuls  appattUnt  te  droit  dautonser 

ensuit»  ftx^prUtàun  tt  44  til^  1*9  iadtMUték 
dut  s  aux  propriétaires. 

j4in»ty  r administration  active  ou  le  préfet  peut , 
pour  cause  d'utilité  iégaUm<nt  constatée  ^  défendre  la 
reconstruction  d'un  mur  mitoyen  comme  nuisible  d  l* 
sûreté  publique  ^  mtUtCmpatU  droit  d'ordonner  dans 
dts  fues  d'intérêt  prêté  entre  propriétaires  eoisins  et 
pour  éviter  Im  reeamstnàttioit  A  M  m»  mitoyen  ,  que 
!',.n  d'eu*  Mim  Mmtfwûu  Jê  OduT  sm  profriéU  à 
fautre. 

(  Veuve  Doliltbu.) 

La  dame  veuve  DeUtlie  M  Ut  ibars  Boucher  et 
Unoël  poatédaieat  rbeom une  UMimear  le pontappeié 
du  Aloutim  du  Rot  &  Atntens. 

Les  troit  maisons  Liaient  ïéparf'et  par  un  mur  inî- 
tovc»n,  celle  du  sieur  Lenutil  tombant  en  ruines  ,  il 
s'adressa  au  préfet  du  département  de  la  Somme  ,  pour 
(ju'il  indiquât  de  quelle  maoière  le  mur  miloyea  devait 
être  reconatruit. 

La  d^m?  DcU  he  et  le  sieur  Boucher  ndreHèrantlcur 
demande  dans  U  s  même»  vuei-  , 

Im  >9  octobre  iSi  1  ,  le  \>rvh-t  du  département  de  la 
Somme  rendit  un  arrêté,  dont  le  premier  article  portait 
une,  par  mesure  de  aûreté  publique  ,  il  ne  pourrait  <'if« 
élevé  de  mur  aitofen  sur  le*  retoabéca  de  la  voûte  du 
poot  du  Moulin  da  Roi. 

Li  s  drux  articles  suivant  tant  ainsi  conçut  s 

«.  Art.  1.  Comme  l'éiat  actuel  des  propriétés  porte  la 
s  Hmilation  des  terrains  resprclifs  sur  l'ur  <1<  n  '  im- 
»  béca  de  k-voAte  1  et  qu'il  ne  aérait  pas  juste  de  forcer 
»  Tune  d*«llea  plutAt  que  l*«utre  à  céder  son  terrain  , 
>,  <  Ile»  jont  invitées  à  t'arranger  arnUbleaient  aur  le 

point  de  savoir  laqiiell.-  cédera  à  PaulretOUt  OU  prtio 
n  de  fon  terrftin,  1  r  , ,  i.^re  q.ie  les^dlapwHioUfdo 
a  l'arlicle  I".  puitteni  être  .  xécutéet. 

•  Art.3.  faute  par  les  paiiie»  'e  s  .  ntcndre  entre 
r,  r  Umur  celte  etmceaiïon,  il  sera  fait  une  estimation 
»  del*ura  terraioa' reapectUs  »  eu  égard  à  leur  râleur 
0  intrin»èqun  et  relative  ,  par  experte  COnveutta  ott 
•  nommé»  d'office,  tt  elles  ««ront  «dmisee  i  cncblrir 
«- U*  uttet  sur  le»  aiitr»-s ,  »  Ivff.  t  de  quoi  ellutM 
»  pourvoiront  parde.vani  q  li  de  dr  >ii  » 

La  deuieDelatbe  ,  en  reconn.i^-.nt  qu-^  M.  le  préfet 
de  U  Somme  avait  statué  dans  les  bornes  de  sa  compi*. 
leiire,  par  le  premier  article  de  son  «rr^td,  a'est  pourvu» 
.  outre  iea  ditpoeiti«B«  couteauee  d«n«  les  dclut  der» 
olera. 

Elle  e  dit  pour  ses  moyeni  î 

VerticI*        di»  Godu  civil  p^e  «a  pnncipe  ,  que 
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nul  ne  peot  étr«  pt!v4 propriété  que  pour  cause 
^ utHitépabiiqm «impytiuUMt  jaUt  et prMtUa 
indemnité. 

La  loi  du  8  mars  1810  prescrit  les  forauiUté*  Mce»- 
caires  pour  parvenir  à  rezpropriatioa. 

£Ue  établit ,  art.  »  et  4 ,  qu*avaiiit  toiM,  il  faut  que 
i'utititéde  l'expropriation  ait  étt-  rt-connue  cootradic- 
toircment  avec  lei  partie:!  intérevsées  :  dsna  les  art. 
•t3,  que  c'esc  bien  su  prêtât  à  désifjnor  rimmBiibld 
4|ui  doit  être  exproorié,  mais  elle  ajouic  que  le*  tribu- 
min  Mtih  «il  le  droit  de  proomcer  Pespropriation , 
a^ilj  n  lieu. 

R  enfin ,  dnni  leiertIcleB  16  et  17,  que  c*eat  au 
tribunal  à  fixer  le  montant  de  l^indeanilé  |  à  dé&nt  d, 

convention  libre  entre  lea  parties. 

Après  avoir  exposé  ce*  principes  ,  la  dame  Delathe 
Jea  a  appliqués  à  son  aapAce  ,  et  a  reconnu  que  le  pré&t 
•eail  en  le  droit  de  défendre  la  conatruction  d'un  oor 

mitoyen  sur  lea  retombée*  du  pont  du  moulin  du  Roi  , 
fïiii«(}u'il  jugeait  qu'elle  «trait  tonUaire  à  la  sûreté  pu- 
Ll<r]ue;  en  conséquence,  elle  n'a  ptl  fédamé  CODtie 
Cfitp  disposiiinn  de  son  arrêté; 

Mii«  file  a  soutenu  que  rien  ne  constate  qu'elle  dilt 
à  la  sAreté  publique  le  sacrifice  âe  la  nuûaon  |  ave  cela 
néose  eAt«il  été  reconnu  ,  le  préfet  n*aTait  le  droit  de 
l'ordonner,  et  ne  pouvait  qiiVn  rèfcrer  aux  tribunaux 
«•t  prtursoivre  un  j iigBnienl  d'fA.j<ropri«tion  ,  conforoic- 
Piciit  à  i'art.  1 3  de  la  loi  du  8  mars  1810; 

Qu'en  conséquence  ,  lorsque  par  ne^nre  de  police  l<^ 
prélet  a  ordonné  à  l'expos»nte  d'arluter  I*  nataon 
eon  Toi«lii  s  «11  bien  de  lui  céder  V»  sienne,  il  a  doub)e> 
ment  enfreint  la  toi  du  B  mars  i  ^  1  o  ; 

D'jbord  ,  parce  qu'il  «  disposé  d-'  la  propriété  d'un 
P*r!i«,iili»-r  ,  sans  que  l'utilité  publique,  qui  pt.uvjit 
seiil<?  iustifier  celte  niemre,  eût  été  reconnue; 

£t  en  second  lieu  ,  parce  qu'il  a  entreprie  eur  lea  et- 
tribntionado  peuToir  judiciaire  à  qui  il  appartenait  ex- 
clusivement prononcer  une  lieaiblahte  expropriation. 
.  Sur  ce  ,  est  inicivcnu  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

N.  .  .  ; —  Sur  le  rapport  de  notre  coramissioa  du 
contentieux  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  la  dame  reuve  Delathe  . 

.  :^>.:^>  i.     .....     .,  ' 


Art.  i«r,  L^rtkle  i**.  de  l*«frété  d«  préict  de  Im 
Soiome  i  aoiM  ia  detedn  ng  octelHpe  181 1 }  eetmaia' 

tenu. 

Les  aatreaarUclea  dudit  arrêté  août  annullée. 

a.  Notre  Brand«|uge  ministre  de  la  fuaiice  et  noue 
ministre  de  rîntérieur  sont  chargéa ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  de  l'exécution  du  préeent  décret. 

Décrut  do  10  avril  tBi?,  <()(,(,) 


propriétaire  d'une  maison  sise  sur  le  pont  du  Moulin  , 
a  Amiens  ,  tendante  à  faire  ryformer  un  arrêté  rendu  le 
39  octobre  1  b  1 1  ,  par  le  préfet  de  la  Somme  ; 
Vu  le  euadît  arrêté  ; 

Considérant  que  le  préfet  de  la  Somme  avait  le  droit 
et  de  justes  motifs  de  défendre  la  «onstruction  d'un  nur 
eur  tee  retombéee  de  la  voftte  du  pont  dont  il  e'agit , 
puisque  catta  «oaatruction  pouvait  avofo  dceeflbu  ^n- 
gereux  à  In  eArelé  publique  ; 

Mais  qaa  ,  dans  de*  vues  d'intérêt  privé'et  d*arrange- 
Menteolré  voisina,  le  préfet  n'avait  pas  le  droit  d'or- 
donner que  la  veuve  Delathe  achèterait  la  naison  de 
son  vaisin  ,  oti  bien  qu'elle  lui  vendrait  b  eieme { 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 
Itow  «TetM  décrété  et  déerétons  ce  qui  suit  : 


1°.  DÉLAL^NoTincanoir* 
■i".  DérAiHAKcn.  —  PnonidTd. 

3°.  AcQt'iescEME.VT.  .—.DtvmeililTi. 

•  1".  I!rn»oi  o(j/Seiei  d  une  ettmmune  éfun  arrêté  dm 
eonseUde  préfeattm^  em  ntattire  eontenti^mse ,  n'tfqui» 
•eut  fat  à  uni-  Tiorificatiou  t  û  ne  fut  pu»  eout»  lu 
dâlai  de  l'opposition. 

i«.  Toute  etmlettàtiom  eur  un  droit  de  déptUttumeu 
au  profit  d'une  commune  cet  duu»  1er  uttrihuUom  du 
f  autorité,  judiciaire ,  et  non  de  ^autorité  adminie» 

trativç. 

3».  L'exécution  volontaire  d*un  arrêté  contentieatg, 
dfns  tmme  de  $*^t  dispoaitione  f  r^emportt  pas  acquiet^ 

temtnt  quant  aux  autres  dispositioas. 

(  Commune  de  Caudeval.  —  C.  Aouvairolit.) 

N  I  *ur  le  rapport  de  U  coetaiaaioo  du  cosMa* 

tienx  ; 

Vu  U  requête  de  la  commune  de  Caudeval,  départe- 
ment dti  i'Aude,  tendant  à  ce  qu'il  oous  plaise  dire  et 
ordonner  qu'elle  s<ra  reç  le  appelante  d*un  anété  du 
conseil  de  préfecture  dudit  département,  aou»  la  date 
du  17  eo6t  181 7,  lequel  ne  lui  a  pae  tfié  notifié  par  M. 
Rouvnf  ;  li;  .  ,  partie  adverse  ;  et ,  tans  nous  arrêter 
ni  svuii  tgard  audit  arrêté,  qui  seia  re^rdé  comme 
nul  et  non  avenu  ;  faisant  droit  eur  eon  appel,  et  vu  le 
registre  des  coiamissairea  nommés  pour  rechercher  et 
vérifier  lee  bteua'qui  pourraient  avoir  été  enlevé  à  la, 
commune  ,  ensemble  les  pièces  produites  par  elle,  or- 
donner que  les  art.  1 ,  2  et  4  du  susdit  registre  seront 
maintenus  en  entier  ; 

Qu'il  ne  sera  distrait  de  l'article  29  qu'une  conte» 
nance  de  1780  ares,  et  que  le  surplus,  eonaiataat  ea 
ares  en  bois,  demeurera  définitivement  bieeecoin* 
munaux} 

Enfio ,  que  les  habitans  de  In  «ommtine.Mnmt  ntîu* 
tenue  dana  leur  droit  d^  dépaisMace  «ar  lea  biene  dn 
aîenr  RouTaiiolie  { 

Vu  la  requête  dudit  tievr  Rouvairolis ,  dans  laquelle 
il  soutient  dana  la  forme,  que,  d'après  l'article  1 1  dit 
règlement  duaafuiilet  1806,  la  commune  deCaude» 

vaT  est  non-recevftbtc  dans  s  in  opposition  au  susdit 
arrêté  du  conseil  <\c  préfctrure ,  attendu  qu'elle  a  laissé 
pni>)er  plus  de  troi»  mois  depuis  l'époque  OÙ  elle  l'avaîc 

'rc{u  d'envoi  du  lout-prilet ,  et  ^«e  d'ailleva  il  y  avait 
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wtiûtàn  ans  dtMiim  lunas  } 

r.f;  1  :  L' Il  r  Hou  T  lin  1 1  ■.  «i  :  ii  i;  i  n  t  rîf>  plus,  un  Ton  il  ,  et  en 
tant  que  betûin  »er«ir,  <|ue  1«  auxlit  •rrèté  du  conteil 
é»  préfecture  doit  être  «Nifiraié«  attendu  qu'il  lé  nein- 
tiaat  d«n«  la  libr*  ioubmaca  et  fnftiâté  da  biaae  et 
terres  qu'il  a  jattifié lai  apperteair  ; 

Cootid^rant ,  aur  la  fin  d«  non  recevoir,  que  le  «leur 
Rouveîroiia  b'«  point  fait  ootifiar  ea  oMÏre  de  C*ade> 
irai  t  l^rrétddu  coaeeU  de  préfccteie  du  17  uAt  1807  { 

Qii-  ï'fnvoi  par  lej  autorité»  'upéri'-u  re '>  aii  A  autij- 
rittrj  înlrrieures ,  tuifit  pour  rendre  exécutoire»  le*  acte* 
purement  aiiministrtiifs  ,  il  n'en  est  pae  de  arfme  qeaad 
il  «'agit  d'arrêté»  d'à»  ooaeeil  de  prélectan  etetwateu* 

le  propriété  j 

Que  de  teia  arrêté*  ,^nt  de*  jugemensi  et  que  la 
preecriptioa  ou  Ia  force  de  la  duMO  jug^e  ne  peut  être 
tttïloMBt  eppoiéef  que  tout  autant  que  le  partie  qui 
oppoae  cette  exception  les  a  régulidrement  signifié* ,  et 
dans  lea  délais  «  après  la  signification  ^  fixés  par  les 
lois  et  régl«M«at }  . 

Que  le  eoiBOMaceBeat  d*exécBtiaa  donné  au  susdit 
errltê,  en  ce  qaî  concerne  let  ckeniae  ruiaiix,  n'a  ja< 

Biiis  ;  -1  I  li  s  r  :  r  lif^  :  ii,'  la  commune  entendait  tVxé- 
culpr  dam  toute*  li^i  aulrp*  disposition!,  piii*qii(>,  trois 
jours  après  l'arbir  connu,  elle  prit  une  di^libî'ration 

daaj  leqaelta  elie  coaeigna  l'iateatioa  où  alla  éutt  de 
M  pourvoir  } 

Considérant,  ati  finK  qirll  «'agit  de  saToir  si  la 
coBiniane  de  Caudevitl,  où  le  «teur  Kouvairolia  est  pro> 
prtdtafradee  lerraini  conieeiét  | 

Si  la  commune  er.1  nu  n'est  piii  Tt>niiô^  A  exercer  un 
droit  de  dépdis<>aace  iiur  les  bien*  du  tieur  Kouvairolis} 
£t  que  de  telles  con  ie«letioiw  portent  car  la  pioprUté, 

aoot  iJ'i  rf-ssort  Ht'i  'ribiinaux  ordinatru; 

Ck>n«iderani  cuhn  ijna  les  (iisp(»ition«  du  siKclit  >r- 
téié  du  coosei l  ée  préfecture,  relatives  aux  dégrada- 
tioae  et  empieicmena  fait*  ou  préteadas  ieils  aur  dea 
chemine  fuiaes  doivent  être  meiaienueei  etieeda  qna 
da  telles  dit|iositions  étant  essentiellement  a(!inioi«trB- 
tive*«  sont  de  la  compétente  des  conseils  de  préfecture; 

Sloire  Cenieil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrctoits  re  qui  ; 

Att>  i".  La  £0  de  non-recevoir,  op|K>&cc  par  la  sieur 
Bouvelfolie  à  U  comniuaie  de  C«iida«ai ,  est  mj«lée. 

3.  L^irété  du  conseil  de  prc-feciiire  du  département  de 
r^\ud«,  tout  U  dati'  (in  7  >iuûi  18  >7,  est  confirmé  dans 
celles  (\e  s'.'i  iH^^i  si  i.-)/,»  tjui  siitiuiit 


(59) 

deBtilB*e|it,eUeM  devant  ta  eoMitt  da  |Mrd^ 

fèetuia  et  deae  lee  ferme  Ugelw)  en  aateriwtioa  da 

plaider. 

Dans  ce  casf  le  préfet  du  département  commnniquera 
la  demande  da  la  coauavaa  à  trois  jurisconsultes ,  et 


lear^TÎe  aeim  trauoiwasaoaMtIda  piéfaeuirei  avaa( 
qa^îTaletua. 

5.  Notre  grand- juge  mtaîatre  de  la  justice  et  notre 
aiiaietre  de  l'iaténaur  lontchirgéei  chacun  en  ce  qni  io 
coneerae;  de  i*ex4catîoB  dn  prdiaat  ddcret  ^  qui 

in^"rc  fil!  B-j!!^tin  des  loïs. 

Décret  do     avril  ibi  3.  (969) 


No.  4.. 

CHBMXN  VICINAL.— CoMtdnveB. 

Relativement  ar/r  î-ti ;:',■>-  vicinaux  y  rarlminittra- 
tionactive  ne  peut  statua  qu'  en  ce  qui  touche  la  voirie} 
si  la  question  de piopriétc  s'enf^a^e ,  t^ffkhm  dattSiM 
renvoyé»  aux  tribunaux  judictairtt» 

I  Veava  Oeacheinpt.— C  — la  comaiona  da  Chirat*  . 

l'Eglise.  ) 

Le  maire  de  la  commune  de  Chirat-l'Eglise ,  dépar- 
tement lie  l'Allier  ,  par  un  procè»-'.  i  tIiaI  druFii''  cnntm 
la  dame  Dcachamps,  prétendit  qu'il  avait  ancîenncaient 
existé  «la  cliemia  i  «tw  m  propriété,  pour  aller  à  l'église  ; 
cjue  cette  comaïQaicatiaa  arait  été  ialcnseptéa  dapais 
quinze  anv  par  éee  conitroctîons  Ciitee  par  le  père  de  la 
J,irnc  I):  tIi  I  m  .l'i  ;  ij  11  1  [rihlir  iVtait  contenté  d'un 
pn^iaf^f?  mire  «a  msuoi»  et  un  bilimcnt  en  dépendant  \ 
cjue  la  dame  Deochanip*  en  fermant  ce  dernier  pastaga^ 
avait  commis  une  uiwrpatioa  aur  la  voie  publique» 

II  fut  procédé  i  une  enqaéte. 

La  M  octobre  1810  ,  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 


de  l'Allier  coadaauie  la  dema  Deediempe 

à  ouvrir  aur  sa  propriété  un  chemin  «  à  détruire  et  k  faba 

disparaître  les  liaiei  et  clAtures  qui  l'itiierceptaient . 

Par  le  même  arrêté  ,  le  conseil  de  préfecture  disait 
que  le  chemin  avait  «sialé  eudaaUf  aaly  et  laddcbraic 

chemin  vicinal. 

La  dame  Deschaapf  s'est  pourvue  contre  cet  arrêté. 
BU»  e  dit  que  le  cheniîa  regardé  «oaïaie  ▼icîael  ét^it 

Ir.in  d'avoir  ce  carariAre  ,  puisai u'il  résultait  de  l'iospec- 
tion  de»  lieux  ,  qu'en  proluugeant  Ipdit  chemin  ,  on  ar- 
riversit  à  la  clôture  occidentale  du  sa  maiv  Mi  ,  «u  tra- 
vers de  laquelle  on  ne  pouvait  pratiquer  un  paisage  sans 
Ittidter  le  droit  de  se  clore  chez  elle  ,  droit  inhérent  à 
la  propriété  |  que  l'on  n*avatt  cliarché  à  donner  à  ca 
chemin  le  titre  de  vicinal  que  pour  eaîair  l*eatorité  ad- 
minittralivc  J-  î.i        li;-', t a  ,  i  in  . 

Et  relativement  a  la  (|tte^tion  de  propriété ,  qu'il  avait 

  _     .  effectiveroent  existé  un  psatage  ,  mais  qu'il  n'avait  été 

dfôiÎBdê  propTiélé  ou  de  dépeioMca  »ur  la*  tarraiae  établi  ^ue  perla  ciutte  d« p orteil  de^a corn  d«  i'c«f^ 


le 


tions  tt  eropibttmras  faits  ou  prétendus  faits  sur  des 
chamiae  ruiaux; 

3.  Le  susdit  arrt^to  est  annuîlé  î^n-i  rr  Iles  de  ses  dis- 
poMtions  qui  statuent  sur  Is  que«tion  do  propiété  <fps 
terrains  litigieux  entre  le  eieur  fiouvairolla  et  la  «om- 
aiitae  de  Caudeval. 

4.  St  la  comaïuaa  ae  croit  Ibadék  è  défen^lre  des 
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■itm%0  ,  Hitabif'piar  k  tot^rance  â'«I:c  ou  de  tu  «uieurs 
i|ieii(iAat  Ha  ccruin  Up«  di  teiaps. 

£ii  conté^ucDce ,  atie  «  conclu  à  rannullAlion  de 
lWi4lé  fi«.«apM41  émfgêfàamnttmmm  ionwpéliDt,  et 
coioinc  «jTdjit  jugé  d'un*  oMMièMCMtraisw  À  «wiroic* 

À  tes  litrM.  ^ 

La  cominissinn  du  conlentims  COiiMiltd*,  •  4té  d'av» 

cWfB*î»coiu|>êieiiuncnt  Modu. 
'    Sur  ^itol  eit  ittlerveoB  te  décnt  dont  J/i  t»oear  mit  t 


(  60  ) 

Sur  l<i  a.v.!  uiëfidionai*  de  la  rivière   et  \i»  è-vis  I* 
pniiile  orci'ientale  de  I  itc  ,  m  tr<>«i>*U  p'»t.i  'C  inr.iiliii 

Sur  la  rive  t«>|)tentrioMle      U  t«nèn  et  400  ^àltM 
I  l^.s  L)is  rjue  la  poiut*  d« 4*11»  I  «•  tiwivait  pl»çé  !■ 

A  )>arlir  de  ce  dernier  noiiISo  ,  et  en  rrmoiitaiit'à 

«Oi>  iiiëirt'S  <}.in'i  le  faras  sj'pleii 1 1 i  >na'.  ii>  (a  livicre  ,  »e 
trot.v>ii(  line  chaiistée  «biiitiii.jtâiit  du  fAt^  de  cm  iii<>iii»a 


on 


*N, . . ,  I  ^  Suf'^  ffppott  4»  ««IrB 
4u  coiiiMitieiu} 

Vu  'fe  re(]ii(^te  de  ^a  dame  veuve  De«ch«in[>«  ,  ren- 
dan'e  1  ce  ij  j'il  hdih  ]>li»iït."  unniilItT  ,  coinine  incom- 
péieinmcnt  rendu,  un  arrête  du  raiiseii  de  préfecture 
du  (Icpart.  meut  de  ,1'Alkitj- ,  .du  21  octobre  181»,  qui 
l'a  condaotnée  à  out  rir  un  chemin  vicinal  (Usa  la  com- 
aonede  Chirat-rEgliie  j 

Vu  iVirJonnance  de  tojt  communiqué  &  laquel'e  l<- 
.  nu  re  de  .Ciur8i.-i;£2lia«  «'^  f»  .f^^oadu  dM»  !•  déUi 
du  r^glenirnt  ; 

C  mtîdéraiit  que  la  dame  venv  Deschanip*  anutient 
q«w  le  chemin  ^ui  fait  l*«ibiet  de. la  c<>nle*uiion  esi  «a 
prof  riété,  et  que  Pewtorlté  jadiciaim  ret  Mule  coapv> 
lei.te  j  our  eietner  tnr  npe  pareille  qucetian  )  • 

^otre  eoMwild*dtat  entendu  , 

<Noii«  avona  décrrt^  et  dé«rétiiii«  ce  qui  suit  1 

Art.  i»f.  I/arréië  du  conseil  de  prpl>^clure  du  dépar- 
trm-.-t  rie  l'Ai'i,r,  du  77  ocî<bre  1810 ,  e»l  aanullé 
comme  incompétemment  rendu ,  et  les  parties  iOntren- 
•VOf^ee  devant  les  tribaoewit  ordioairjre. 

a  Notre graad.j lige  minintre  de  U  jottic»  eetcliargé 
de  I  ««écvtion  du  présent  d<<cre(. 

iMcretda  tf  avril  1812.  (970) 


DOMMAGES       INTÉK^S.  —  Rmfom  itati- 
aaat.Be.— CoM»dTEiTcs. 

/.es  conseils  d« préfecture  sont  rompéfeits pour  eon- 
nnltre  des  cuniraveniiont  qui ptuvent  avoir  i^u  au ptc- 
jKt/ue  dt!  l' intérêt  pubLc  ^  tuf  h$  gratté*»  rotUtg^ 
canaux^  miint»  navigable»  ^  ete.f  maù  'orsque  /es 
eomiru¥»$tfioitt  d»  eeti»  mature  itUntéretsrnt  que  Hfs 
parttf»  pfifée»  et  peuvent  dotnrr  lieu  à  dit  dom- 
mact»  et  intérêt»  de  parttculi,  r  à  paniculit  r  ,  elles  ne 
sont  pins  de  ta  comp^tencr  fit  auionri-  administra- 
tive ,  et  les  contesta tiiHU  qu^rtle*  ptuvtnt  faire  naître 
doivent  être  jogét  -:  par  te»  trthmmaux  aidittain»,  (  Loi 
du  3t^  Aerial  au  10. } 

<LaeenveBraaMr.-.C — le»  propriétatreadu  moulin  de 

Beauctire.) 

La  i^lvièia  dé  Tam  coni^  da  l*eM  à  Poneat  a  ton  lit  et! 
ditia£end«vsbi|i«ftriiatIUiitiidtM4fHudaAlojMa«. 


i  luiti  écluhe  ou  iterlui»  large  de  30  inèices  ,  la  même 

tli4M»iiée  ae  dirige  à  t't«i«,ei  a  ««t>e  .eiOrym»^  m  |touv« 
un  «uue  pertiiie  tenant  à  rÂe,  ietapp«U  la^a«-Ni»«>- 

CrHf  chauM^e  porte  les  vaux  &«)r  ie  grand  moulin  de 
Biaucaite  {  elle  atrrt  auaxi  à  le»  faire  leHut-r  daii*  ie 

bra«  mdcidional  de  U  rivi4»4),af  «nr.  le  ^noulin  4»  fii- 
donnet. 

l  e  6  octobre  17*1  ,  le»  propriikairei  de  cr«  deux 
moulina,  après  un»  aaaea  longue  conienation  ,  firent 
une  trananetien  par  laquelle  île  e*oblig4reni  ,  de  part  at 

'l'autre  ,  à  ne  fa  ire  aucuae  entrepriae  qui  p&i  détourner 
le  cour»  dus  «aux  ,  A  peine  de  loua  dépens  ,  dommages 

L'I  ilUtrt-  S,   l'riilrulion  di-sp«(lies  étant  c|Ue  ie  CObTS 

o»tiirel  Ue«  eaux  IA(  ^niHervé  c  n  L'état  i|u'Û. était  «  it&a 
que  Je*  dauit  moulina  en  ctfoitaïkt  la  qwMiUd  aécaf* 

«aire. 

Le  moulin  de  Ueaacaire  a  été  rendu  comme  bien 
nationat. 

En  l'an  9  ,  madame  veuve  de  Braf«ac  croyant-avoir 
k  se  plaindre  de  ce  quelle*  afluveaun  proprii  taires  ne  se 
conformaient  paa  à  la  tranaartinn  du  ôociubie  1711  , 
peiisimt  qu'ils  Ouvraient  ,  &ân«  nécessite  ,  l<  b  1:1  luse^i  ou 
p^rtui'i,  (  t  fai-taient  Couli-r  tt-seauxik  dessein  «i'eii  priver 
'e  moulin  Bidonn<-t,  fît  faire  tommaiion  aux  nouveaux 
propriétaiiea  f  'e  9  fruttidar  an  ç  ,  afin  qu'ils  eussent 
à  se  coalermer  à  la  transaetiota  de  i^ai  )  at  ie  thec« 
inidor  an  10,  elle  les  fit  citer  devant  !e  juge  do  paix  y 
et  demanda  à  éire  maintenue  dans  le  droit  de  jouir  des 


eaux,  conlorméioent  à  «es  titres  et  4  sa  |) 


rl 


que 


défense»  fu<i«ent  faites  aux  aclionuaireH  de  faire  é  i'dve» 
n:r  de  pareilles  entreprisi  s  }  enfin  ella'demanda  quIJa 
fussent  condamnés  à  lui  payer  des  dommages  etinlétdtt. 

Cette  première  demande  n'eut  aacane  suite  ,  parce 
que  les  propriéteîrv»  du  moviin  de  Beaucaita  proaaireaE 

Je  ne  pht»  détourner  ie»  faux. 

Bientôt  apria  I  la  larmier  de  la  pèche  du  Tarn  9f 
plaignit  an  tout-préfet  de  Moiasae  de  ce  que  les  drus 

periuis  <!e  la  tliau'.s'je  du  u  oiilin  (îe  BiH'  Caire  étaient 
eu  ouverture  pretque  permanente  ,  tandis  que  k-  per- 
tiiis  placé  *ur  la  berge  du  maulia  de  Bidonnet  reateit 

toujour»  fermé. 

Le  sous  préfet  reconniit  et  coottaïa'qne  te  fait  était 
exact  ;  et  le  5  mars  1807  «  il  prit  un  arrêté  portant  qiin 
ieepertuU  coatigus  au  moulin  de  Beaucain»  réitéraient 
.cctnstamment  fermés  t  excepté  dans  la  raa  de  «deessité 
d»  les  oitTiiri  «t  qtt^t  aenilt  tracd  une  ligno  ntritt  à  So 
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ts  •il*J«Ma*  4(1  «iitCMl  Jli»-k  digue  ^nr  ht-  \     Pourwajen$ ,  c-iU  *  i}f  <\»^  !«  eoRsetl  Je  pttfcclur* 
iliUmii  11  iiéUHÉtë  jlflMM ih  ill  |tllttoit  rtam  int  gfWmAbt  J  rtml  incoin|>eteul  |Hiur  |>ioi<ci'.rrr  si.r  I»  demaoda 

«iojpotfgty  rt  ;niêiéi#  quV|t«  Avait  fçrntéc  )  que  la  loi 
iJu  2i>  Uoréal  an  lO  nti>  ii^'ult  auk  consrils  ili^  prtiecluro 
U  lonnaU^ance  des  arfaire»  ^pl^jUff*  ^;ti;f  c(wU>ven> . 
t'orf  t}u(  {lo-na'eiit  avoir  lie^  j|U  prjf|vdiM.<^  VhÀi*^ 
puljt.c  sur  i^riindts  rouies  t  <,*9*VXt  ^ivi^M*  dV'VÎ- 
^dt<le»  ;  m.>i&  que  Ita  câi<ir^y«utiuiTs  de  Ortt* nfutur*  q<pi 
ii'iiiiiTrFMt,.i>-nt  ijuc  iIcn  [a  iies  {-iht^cSi  ei  ■|uï  iloMnsieiit 
lit-Il  à  i^eir  Jeuinii<lc>  rii  tUtiuinivgei  .et  intéri^ia  tle  parti* 
cutirr  j  pnriîriiiii  r  ,  (  t.<i<'ii(  ntce&Aiiîrcinetit  |  et  sou» 
ce  dernier  iuppcit ,  du  rcstort  d««  tiibuoau»  ordi- 


«•ujt.  r       ■  ' 

Le*  acitonnairrs  d^sint^rrssèr^nt  Je  fémier  de  la 
pèche  ,  et  l'eirdté  dit  5  mars  180^  raaie  aena exécution  ; 
«la  ceauaulraiit  d«  Itttikr  uuveru  (es  (tertuia.  f^omr  ym  - 

■vciiir  l'action  j  .Jiriju»:  ,  lc<  m.  l;.)r:n  irt^^  Hii  in.julin 
lifdiiiaire  r.ccuiuu^ei  ,t  ^  l'itulcrtU*  luaniatr  uve  ,  ^uu* 
f/^'esti:  d'aj'x'r  de^  icjiar<>ti(>ij!i  4  lairc  au  UiOiu<n  ; 
je^*i»Al  lt(io,iia  obij^oren;  un  ut.è  â  por||MUj.  1".  fifiH» 
it'iaif  ^iftonM  ^  fê'^  tift  léparitii^^i^i  «jrâeft^Mvf  jt  A* 
chati-sée  du  gratij  lurtulin  ds  Beaucaire  ;  1".  ,qu*iU 
«uieol  ^g'Ieiuent  autorisés  à  faire  rtuvrir  lea  (>t-iiiits 
tOHli'^  Iti  tais  ijuc  les   raux  c  ■  p^i  liL-rA'ent  de  fdliie  Ict 

travaux  n<-c«>«sair«-!t  }  3<'.  que  n<-tàfiiii' in*  -'ouv  rture 
4e«  pcritti»  n'a»r«it  lieu  qu'autant  <{ii*il  serait  reconnu 
quVÎle  lemh  «^••aire  «  de  «saniite  i  ne  ^s  préjudi- 
cier  aa  Moelia  de  BMoMael. 

La  Jane  Teuré  de  Bra«uc  «'apercevant  aiore  ^ne  Ui 

a  tioiin»ire«  (!u  mou'in  de  fieau<  aire  'létuuruaieat  *an> 
teste  le>  e^tix  ,  s'adressa  au  maire  de  la  commune,  Afin 
t^u^ii  fit  consi-t- er  tefait;  le  maire  chargea  le  rouiiiiii 
saire  de  police  de  te  iranopaiter  «ur  ie«  lieux  }  il  s'y  ^ 
fiMMlHMi  elfiit,  «t  «op4â<A  .qti«  4w  fMiHM  ei»it»t.e»>! 

Aire  oit:ieits> 

'  La  dams  veuce  de  fira««ic  s*adre«ta  donc  à  î'diitoriti- 
alaiinîtlralive  ,  elde»an<4a  uue  défense*  ru«<-crit  faite» 
aux  «ctioniiHirn»  Au  moulin  iK'  Be.mcfiire  d'ouvrir  les 
jicrtui»  (je  I4  i  haussée  et  le< 'I- vors"ir«  ,  nan»  nr'-ce^'îili- 
i»g^ement  coasiatét-  ;  qu'il  lut  ..r-l  innti  à  l'ii  i  r  .i  1  i 
de  tracer  une  ligue  apporente  «^r  t  barun  de»  nioulin<i, 
pOar  ùfkf.t  le  nijveau  au  deswtu*  duquel  il  ne  sera^  pitjs 
permis  d'ouvrir  les  p«rti|it  et  4êvers«ira^  enfin  aU^^e- 
laanda  que  les  actionnaires  du  m^Niita  deBeaucaiiefne* 
sent  coiiddninc's  en  i  o,ouO  liv.  «le  dore  mage»  t't  lAlérâts, 
8'noa  que  let  |>arties  futseut  renvny'e*  devant  les  Iri- 
btinaus  ,  saM  que  le*  ac'ionnait^et  pussent  se  préTsloir 
en  justice  d'aucuns  actes  <le  l'autorité  «Hminisiratlve. 

£»  drTense  les  actionnairrg  «outinrent  que  les  droits 
respectifs  des  partie  s  étaient  îTélSnilivenient  réglés  pur 
la  traosaciion  du  6  octobre  i/ii    et^ue  t'exécuf ioa 
cette  traasactioR  n'était-  point  dans  lea  attributione  du 

consdl  de  jirrfeciiir'  .  •  ii  i  -  '  jnence  ils  dcmandaieni 
(]ue  la  raate  et  les  p;irttt">  tusient  renvoyées  detant  let 
trUmnaux  o^iDaicet. 

Le  13  octobre  1810  ,  te  COaMil de  pr^fectuM  *.^s 

l'arrêté  dont  la  ttiieur  suit  : 

,  Ait.'  ti*  conaeil  de  préfecture  est  coRipétent  pour 
nroRODcer  SUT  l«  couMetati«a  dent  U  e'agit  |  il  n'f  a  pas 
iteu  au  renvoi. 

7.  La  dame  de  Brassac  e<t  déclarée  non^recevable  et 
mal  fon  iée  «laaf  sa  deseaade  en  cosidamaatioa  «mire 
les  proprtMaIree  du  lanalln  de  BeettCaira  «  en  patemesil 

de  !a  so'nme  de  10,000  iiv-  à  titre  de  doRirrag>>t-inir- 
réi« ,  à  ciiose  des  ouvertures  des  pertuia  et  de  l'écluse 
aéressitées  par  la  répantiaa  d«  la  ebeuas4e<  '  ^ 

"  La  dane  de  Btfame  a*cet  poàr?  u*  coaire  c*t  andlé* 


aaire». 


Ce»  ni>vea*  "pt  prévsiu  ;  ils  <nit  di 
tiuu  de  i'arièié  du  ta  ^Y:ici|i}re  ib^Q» 


latiuu  I 

Sait  l«  teneur  da  décret. 

N.  . .  .J  —  $>(r  rapport  do  ootro  coqamU^Qa  di| 
conieatieax} 

Vu  la  requAte  i?e  '«  da  mcleroslarp-s  Je  I}ra««Ac,  len. 
d  iii  te4  1.1  recevoir  .  ji|  rla  ntf  'ic  dtrhcûu  taii*eil  rfe  pré- 
I  dure  <l  w  lie^iiai  t^  nici.t  Je  Tnrn  et  Garonne,  tnus  la  iIbI<} 
du  ip  octobf.e  idio,  qua  s'est  déclaré  conipéteat  pou^ 
eœ^^ltrp  ^«idommagta  et  iai('ré>s  lédan^  par  fsU* 
eont  e  prapriélaij>e*du  wauUa  ^e  A^oiivsac  }  en  co«- 
téqiiisnce  anmlier  ledit  ariAlé«  et  renvoyer  |<i  çause 
les  pariiea  devant  lei  |ribuiaazof<linairea| 

V,,  le  int'muire  en  rt'ponse  rouvai  |iev  lei  ptoprié' 

taires  du  (uoulin  «la  Àloissac  ) 

Va  l«4k  arrilA  et  lea  eairee  friitee  à  l'eppwl  { 

C.msiili'rsnt  que  l'altribulion  acciinU-t!  aux  conseils 
de  prcfedure  par  U  Ici  du  99  tl  iréal  an  10,  ett  uni« 
quement  relative  aum  contraventions  qui  auraient  lieu  y 
au  préiudice  de  l'iaiérét  pitblic  »  aur  le*  graadea  rontei^y 
canaux  1  tlvièrea  navigable*  y  etc.  ;  aat*  que  lea  coa» 
traventions  de  cette  nature  qui  n'Intérctienl  ijne  t^rs 
parties  privées  ,  et  qui  donnent  lieu  \  îles  demandt  s  vn 
dommag'  s  et  intért-lj  tie  particulier  i  partie  ulier  ,  snnt 

nécessaireuDent ,  et  sous  ce  dernier  rapport  f  dit  feu^tt 
de*  tvibaimax  ordtMkea.  '  - 

Noire  Coaeeit  d'état  entendu  , 

Nous  avons  <^vi  rété  l't  i\vr  rt-foat  ce  qnî  suît  : 

Art,  If.  L'ai  rc'é  du  con'>e«l  «le  préfecture  du  dépar- 
trmcntdeTarni-t  Garaoïia  »  «Ott*  la  data  in  i*  ociitiire 

tëio  ,  jeat  annullé.  * 

a.  La  demande  en  dommages  et  intérêts  élevée  par 
la  darae  de  Brnsxc  ,  cDi.tie  les  l'rnprirtaires  du  BMI* 
Un  de  Mot*sac  |  e>t  rensoyée  devaul  le*  tribunaux. 

3.  BTorre  Kread-iofa  aiiniitre  de  la  justice  et  nelra 
ministre  de  l'intérieur    sont  ctiarL:.^  ,  <  !  en  ca 

qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  préseat  décret. 
Décmt  4«  iS  «tiU  1819.  (974) 
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N».  45. 

SUCCURSALE.  —  Dotatiok.  ^  Coutimc*. 

Zionqt^uiu  ou  plusieurs  communrs  ont  et  il  distraites 
J*une  paroisse  pour  èlr«  érigées  en  succursale,  tes  biens 
qui  faisaient  partie  de  la  dotation  du  curé  ,  et  qui  te 
iroutftnt  situés  dans  /'étendue  des  communes  érigées  en 
succursale  ,  doivent  être  assignés  à  la  nouvelle  succur- 
sale dans  la  proportion  dr.  nombre  de  ses  habitons. 

La  justice  adminutralive  est  seule  compétent»  pour 
jmg»  «M*  U/U  eoMieftatio», 


(La  fabriqiM  d^OberfevlM.  *-  C.  —  h  fabriq 


Lé  cure d'Olicrfenlen,  canton  deDïkitk]  était  autrc- 
ffu  compotée  des  TÏtlAges  d'Oberfeulea  ,  Nidef£salen  , 
Ob«rawl»g  «t  Nidsrniertwg. 

l'àr  décrtit  Jii  28  «oAt  i8o3  ,  ellf.-  fut  divisoe  en  <\eux 
auccunales;  l'une  fui  composée  d'Obcrieuleu  ,  Xider- 
/eulen  et  de  ta  ferme  d'Hubertahof  ;  l*a  Mire  lut  com- 
posée d'Oberinetzig  ,  Nidermertzig  et  Michelburch. 

Par  un  prpmier  prûcùs-vcrbsl  ,  du  27  mai  1808) 
l'aJniiniftr.ition  li' s  domaine*  prit  posse«>ion  des  biens 
,  «pparteuiit  à  l'église  d'Ob«rn«isig  et  Nidermerizig. 

Par  un  wcond  procès^verbal ,  la  même  adminis- 
tration prit  possetaion  ,  le  17  spntembi  i  i  K  ^1  ,  de  In 
toialité  de«  biet)«  dépendaos  «utreioi«  de  la  cure  d'Ub«r- 
feulen  ,  et  y  (oinprii  de  noureau  les  biasM  dépend* nii 
•pécialement  d'Ober  ei  JNidorm«rlsig|  c^np*  nnntse* 
de  cette  ancienne  cure.  '  ' 

Dans  le  premier  procès- verbal  ,  M.  ZelUr>  ancien 
curé  et  dcsserTaiii  ta  iiuccuri>ule4'Obeiieulca|  à  IVpoqiie 
du  mois  de  mai  i&c8,  protwta  contre  la  prise  de  pos< 
aottion du  receTeur  de*  domainet, et  réclnai*  le  droit  de 
{onir  de  toua  les  biens  dépendans  de  son  ancitinn«  cure 
ijui  lai  uVÀieiit  i  te  cm'.»!  rvés  |>ar  «le»  aclfs  du  ilift-ctoirr, 
titi  5  bi-uiaaire  an  6 ,  à  raison  du  a«rment  <|u'i,l  avait 
prêté  le  4  vendé:uiaM«aa6|aa«s4ciiliond0  lalpidii  19 
fnictidor  an  5. 

Le  i3  novemlir'-  iK.iB,  Il.s  marguilliers  d'OberfeuIen 
présentéretit  une  r^q  ict'-  tindaiit  A  obtenir  la  main- 
levée des  diiiérens  acte»  de  pjise  de  potieasion  dn  rece* 
vwir  des  domfliam«  et  à  dira  «aisitenue  dant  la  fouii- 
aaace  d«a  Immm  Appartenant  noii«eeulement  aox  églises 
dVbwfcalea»  naia  encore  de  cens  de  la  paroisse  d'U- 
ber  et  Niderneriaig.  1 

Ils  fondaient  leiir  réclamation  sur  l'arrêté  rlu  -y  ilm  - 
midor  an  1 1 ,  qui  restitue  les  biens  des  fabriques ,  et  sur 
le  driiil  du  dcisprvant  d'Oberteiiten  de  coii  ervcr  ta 
jouitsanco  en  vertu  de  son  aeraeQt|  sur  tous  les  bierii 
dépendans  de  <on  amâanwe  «w ,  dont  leedeiut  Mariai  g 
faiMuat  partie. 

D*un  autre  cAid  y  le*  narguillieiw  é*Obemiertsig  s'a- 
dr^  î  'TTt  (111  prc-fol ,  le  7  février  i8i>9,  et  demandèrent 
la  iuaia-leY<e  du  s4^ue*trc  apposé  aui  lea  biens  appar- 


tenant apéeialenient'à  fa    brique  de  leur  niecurtale  ^ 

démembrée  de  celle  d'Oberf-julen  ,  '  t  d  ni  le  ],r  li  lt 
était  employé  à  acquitter  les  fondations  et  k  fournir  à 
l'entretien  des  églises  ,  frai*  de'cnlte  ,  d'oflka  »  d*ome- 
mena,  luminaire  ,  etc. 

Dana  cet  état ,  le  préfet  du  dépanement  dea  Forêts  a 
pris,  le  a6  novembre  i8iO|  l'andiédent  la  teneur  suit  : 

a  Considérant  qm  lee  cooMuani  d^Obermcrtiig  «I  d* 
Nidermertsig  ont  dtd  dtftaebëeeet  démembrées  de  l*âm» 

cienne  paroitse  d'OLerfaulen ,  et  que  l'église  de  CM 
deux  communes  a  été  érigée  en  succursale  aéparée{ 

»  Que  cette  nouvelle  succursal»  *  été  déinitiTèment 

maintenue  par  ie  décret  du  58  aoflt  1808; 

■>  Qu'un  autre  décret  du  i3  ventôse  an  i3  a  formelle» 
ment  statué  que  tes  biens  et  rentes  non  aliénée  |  jprov«> 
uant  des  fabri<|uea  d^  fioUa{gialm«  apparilandrainnt 
aux  fa  briques  descurea  «t  •occursaiaedaffaPnrrondifsa- 
ment  deaqnetlM  sont  eitttét  lie  bUna  ,  «t  pajabU*  l«a 
rentes  ; 

»  Arrête  1 

»  Art.  1^  .  La  rér.lamntinn  du  lleir  ZdltTf  deaNI^ 
vant  à  Mb«rleulen,  est  rejeiée. 

»  9.  LeeUens  prorenantde  l*andenne  paro<s«e  dudit 

Oberfeulen,  et  silué'i  »ur  les  communes  d'Obt-rmerizi;» 
et  Nidermertsig  sont  réunies  à  la  succursale  desdjtes 
communes. 

»  3.  Les  marguilliers  de  cette  nouvelle  succursale  ad- 
ministreront les  biena  qui  appartenaient  à  la  fabrique} 
le  desservant  jouin  dt  «»iut  faiaaiant  partie  de  bt 
dotation  du  curé.  .  .    ■  ■ 

»  4-  ^«  dewiîers  Mens  seront  estimés  conformément 

^1 1  [Il  Mlni'S  du  dr'i  rit  d  u  23  ninrembre  1  bo8  ,  et  le 

inoniant  du  rovenu  d'iteux  sera  déduit  du  traitement 
du  dnsaereant. 

r;  ft.  L  sous-préreidepkkireleatç^rigSdeiresécii-* 

lion  du  présent.  »  -  • .  • 

Le  maire  et  les  maritailliers  de  la'fd  brique  d'Ober- 

rciil-n  ,  ainsi  que  M.  Ztller,  prêlre-des'.rrsant  ladite 
j-uroisse  ,  se  so^fi  puurvus  au  Conseil  d'état.,  et  ont  U«> 
mandé  l*aanullat«)a  d«  cet'arrété. 

Pour  fflf^ens,  ils  ont  dit,  que  le»  biens  de  cure  situés 
sur  les  communes  distraites  et  ing-jvs  en  nouvelles  suc» 
ciirsjl's  n'et  ii^-iit  (ii)iiil  dcv<ilues  a  l'état  ;  que  les  re- 
tenus de  rfs  i>  ("rr.  '.  Lili'ns  étaient  alTcciéa a^ salaire ,  à 
litre  de  p-.  n-,ian  ct)niiniH'e,_au  desservant,  par  l'art.  67 
de  la  loi  du  ib  germinal  ait  lOi  qti'd  cette  époque  ,  et 
a*«nt-1a  nonirelle  cireoAserl^tion  dee'sutnirsales  ,  cha- 
rnu lie  ((<  bienï  ,  seliin  sa  nature,  contenance  et  pro- 
duit ,  I  {»<£  ngoureustïuont  évalué  d'office,  et  cons- 
tamment précompté  sur  son  traitement  comme  ancien 
succurseur  d'Obcrfaulen  ;  que,  rfapvia ,  son  titru  dn 
curé  ityaut  été  reconnu  et  pro«iaojt«ment  approuvé  par 
l'article  4  du  décret  du  4  I  prairial  an  13,  il  ^  .  «it  j  .ul 
du  traitement  qui  y  éUit  attaché  jusqu'au  moment  du 
séquestre  ^  que  ces  motifs  consolidaient  les  droits  acquit 
au  titulaire  desse|Tant|  pour  la  caosscvation  îocom^ 
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nuUble  de  ea  L'en*,  q  li  lui  <-titietU  au  moins  âssuro» 
en  utufruii ,  parce  qu'i.  ^Uit  afliuteiiu  6»tt*  laur  pQai< 
•CMioD  par  le  décret  ilu  ii  novembre  iSu8; 

Que  le  préfet  du  dép«itement  Aes  Foréiii  avait  atatui 
a«ul  sur  celte  question  ,  lortque  U  C'iuiiais&ance  en  ap- 
pa«teMit«sclutiTmi«iit  aji  couml  de  prélecture  i 

Que  lei  aïolifr  énoncé*  iins  l'brrlté-dti  nréfet  pour 
dépi^uiller  l'ancien  titiilitire  de  IVglÏM  et  la  fubrtqite 
d'ObetTeMlen  en  bveur  de  U  nouvelte  aHCCHraale  d'O- 
btrrmeHsig  et  Nidarawrti^,  n'ttniMrt  pointnppUcAbltB 

à  Teapéce  ; 

Que  le  décret  du  i5  Tentose  an  i  "î  ne  portait  que  tur 
l9i  bictn  iirovenans  «ies  c-(;lUt-s  tntliedialt»  et  c-  llr^ialri 
dont  les  bien* étaient  acciuit  à  l'Eiai ,  et  ^ue,  d.wis  l'Iiy- 
poiltèse  «  oi  le  litre  emm^  ni  (Vgiiaii  principale  tVOln-r- 


(63) 

SAUVETAGE,  m  CBAn»K«n.  —  KEMramêàMpjxà. 

hateiu 


JcuIm  n'écaieut  ni  vacant  ni«uppriBés,  ni  téwi»  à 


I  autre  égliie,  mai«,  au  contnîrei  ils  étaient  cmi 
•etvéj  Cil  {  ossc&^i. 'Il  Je  leur  <>tat  politique  ,  et  autorités 
par  eicepltuo  à  y  (e»ict^  et  que  dùt-lora  ils  ne  pouvaicii<| 
auua  aucun  rapport  ,  être  aiNiniiida  aux  égliaea  collc- 
gialea ,  ni  auivre  leur  aiirt  pour  leuri  birns  «t  vcntea; 

Que  ces  bieoi ,  quoî'iue  situés  «ur  les  communes 
d*Oi>t;riiieitaig  Pt  Nuîfrniprtzij;  ne  devaient  |i  >iiit  <;tu- 
réuni*  à  la  nouvelle  cuci.ur.t'ile  de;  ce  nom  ,  puisque  ce» 
jnémet  bicua  faisaient  partie  inii'-grantc  du  mèin*  titre  , 
pelrinoijie  «t  ne(if«]iat(ur«ie|  ordiMtir.ein«nt  octroyé» 
î  le  réfidence  «t  edmiai^tralion  comiottnn  <le  le  core 
d'Oberfeulen  ,  lifjiii!  lltii?,  p  mr  h  <n  temporel,  était 
incoaimutable ,  justju'à  ce  qu'autreaieut  il  en  lût  dis- 
poa>*  par  un  décret  apécînU 

Oem  cet  état  |  «et  inltiTtnu  in  décft t  dmtt  U  tmnnr 
•uit  t 

H  {  —  Sur  le  rapport  de  notre  conaission  du 

conientieiiB } 

Vu  la  requête  pr^ientée  par  lea  marguilliera  de  le  fa- 
brique d^Oberfeulen  ,  départeoient  de*  forêts  «  tendante 
*  ce  cju^il  noua  plaise  annulier  un  nrréié  du  préfet  des 
Porètii ,  du  a6  novembre  iKio,  qui  a  réuni  à  la  suceur- 
sale  d^Oberaiettaig  et  et  Nidermericig  le*  llj«Be  de  la 
fabrique  d'Oberfeulen  ,  dilués  sur  iecditcs  CIMMnyaaa  ; 

Vn  ledit  arrêté  «t  les  pièce*  produites  ; 

Coneldérant  que  la  auccoriale  d'Obermertaig  aynat 
dté  distraite  de  la  cute  d*Uberfeulen  ,  dont  elle  faisait 
autrefois  partie,  il  a  été  juste  de  lui  assigner  une  por* 
tiun  de  biens  de  cette  CW>«yllna>U  pfOpwtkMI dn  aOB- 
bre  de  aea  habitans  } 

HotraCoMail  4*d«ne  «ntvndn , 

Nom  •«MU  décrété  «tdécrétonaca  qni  suit  t 

Art .  iw.  La  rn^néta  d»  la  fiibriqnn  d*Ob«*fa«l«D  est 

rt  jetée. 

X.  Noa  ministres  des  iîoancci  et  dita  cvliff  sont 

tKargêï  de  lVTHM"ution  du  présent  déCfVt» 

DÀuei  du  2;>  avxii  1&12.  (975)  ' 


(iii  »icu^£dudu 
eUi  de  Irm»  iours  ,  k 


J^s  frais  faits  pour  décharger  et  relever  un 
naufragé  ne  sont,  à  ta  cÂt^rge  du  chargeur  jusqu^d 
coneanwus*  du  U  valear  aw  set  maixÂmi^Jiêt». 

(  Bmiziu:.  —  C.  —  HauJj.  )  -• 

Dans  le»  premiers  jours  de  novetnbre  iSoç,  le  iit-ur 
Bi>urxaut  chargea  ,  sur  le  baieau  du  sieur  Louis  Baitdu 
fils,  naiiniet  de  Houeo  t  à  la  deatination  du  cette  ville  1 
et  A  la  conafgnatînn  du  sieur  A  laie ,  négociant,  une 
quantité  considéraKIe  de  pouilrf  végétative. 

Le  4  <)ti  même  mois  de  novembre ,  ù  la  sortie  de  In 
banlieue  de  Fans ,  et  uo  peu  au-dessous  de  la  Irémaln 
de  Paaay  I  cAté  d*Auteuil ,  le  bateau  du  sieur  Baudu 
coula  à  Ibad  y  «t  ne  put  éire  re!evé  pour  continuer  an 
route. 

Instruit  de  cet  évéaementf  M.  le  conaeiiler  d*état 
préfet  de  police,  j.ar  arrêté  du  <unoT*mbt«,  ordonna, 

eiiiio  rt  iiici  choses,  <]iit  It  bateau 
semit  Uethargé  et  ftlcvi;  ti.iiis  le  del 

CMiii|iter  de  celui  lie  la  iiii'.ili.  ati  Jii  de  l'arrêté,  et  que  , 
faute  par  le  sieur  fiaudu  de  se  couformer  k  cette  iuj><nc- 
tton  dan»  le  délai  pfwcrit,  le  maire  de  Faaey  et  l'ins- 
pprtPiir-général  d«  Jé  Mvi^atiOA  et  det  porUf  étaiejtc 
autorités  ,  en  se  concertant  «nMnibl«f  à  mettre  des  ou- 
vriers en  nùtï.hre  suffis.int,  et  à  Ir^ilt  r  (Je  <;  ré  à  gre 
pour  leur  salaire  ,  à  l'effet  do  faire  décharger  et  reUvtr 
|6>  bai«Mi  dont  il  a*agit. 

On  rapporta  au  |>réfet  d«  police  que  le  sieur  BauJu 
n'avait  pas  obéi  &  son  premier  arrêté;  et  de  suite  ce 
miif^tsirai  fit  de  nuuvelle*  dispuiti lions  ,  et  piii  des  me- 
sures pour  fuire  procéder  au  relevage  du  bateau  ainsi 
qu'au  sauvetage  du  chargement.  Loaieur  Hnrbinière  l'ttfe 
chargé  de  cette  douille  opération. 

Le  sieur  Boursaut ,  instruit  par  la  voie  publique  de* 
ordres  émanés  de  la  préfecture,  et  particulièrement  In- 
téressé à  leur  prompte  exécution  ,  ayant  iui-méme  déjà 
obtenu  du  tribunl  de  eominnrco  «  lOtta  la  date  du  1  s 
novembre  «  Un  jilcement  portant  nomioatioa  d'uu  ex- 
pert ,  à  TefTet  de  leîre  la  visite  du  bateau  naufragé  ,  ea 
constater  1»  plaie  ,  et  in  li  r  ,n  sunt  quM  serait  en  li>i 
la  cause  du  naufrage  ,  dirigea  ,  le  10  du  QK^me  mois  de 
novembre ,  contt*  te  marinier  Baudu ,  un  acte  conte- 
nant ,  d'une  part«  •oomiatioa  d'aaaiatnr  an  retevage  da 
bateau  ,  ainsi  qu*i  la  viait*  d«  r«spnrk  VUlette ,  onkin» 

née  I  il  1(  i  igeinentdu  10,  «1,  d'aUlM  puty  ptOttlIntiOB 

de  dommages  et  intérêts. 

Et  néanmoins  ,  coam*  tn  reterage  ,  auquel  {I  de- 
venait de  plus  en  plus  urgent  d«  travailler,  épmuvait 
des  retards  faute  de  fonda  ,  le  sieur  Bourzaut  offrit  à 
l'inspecteur  générsl  de  la  navigation  et  des  ports  ,  à  litre 
de  prêt  et  d'avances ,  une  somme  de  5oo  francs  |  de  In- 
quelle U  «été  rtmbonnié  par  It  mime  Incpccteur. 

Ob  tnvailh  A  itltrér  b  baiMv  j  «Mtprèé  ^«t  mM 
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■pératîon  fiU  terminée  ,  le  tieur  Baudu  n'étant  point  [ 
interveiiii  et  ne  te  préi«ni«nt  pat  pour  en  payer  les  irai*) 
le  (leur  Herbinière  demanda  et  obtint  l'autorÏMlioB  de' 
fait*  «M4r«  le  h«t«itt  et  k  aardinnliM  eenvée  «  pouf, 
1«  prodiiit  de  1*  «ente  ,  rarrir  «a  pmieMtat  det  fnu  de 
nitwêfft  ti  de  ••uvetage. 

Cette  tente  B^eyent  produit  qé'uoe  •ènai^de837  fr. 
58  erntînivv,  ét  fe  mévbîre  der  freir  sVtewit  è  celfe 

<1e  1  5  1  6  fr^iir»  ,  i!  trotiva  \in  déficit  de  6^8  fram  42 
cenlime»,  d>'iit  Jierl>)»tù<u  JeruandA  le  paieniciit  au 

|iréliBt  de  police. 

Sur  ceuedenâDde  le  conaeilde  préfecttiref  par  arriié 
dq  i5  aiart  t8i  1 ,  ordonna  arant  de  faire  droit ,  que 
la  mémoire  du  sirur  Iletbinier  et  sa  demande  ^fraient 
comoiuniqués  ,  tant  au  sieur  Daudu  qii\u  sieur  Bour- 
laut  I  pour  y  défendre  diius  le  délai  d'un  mois ,  à  dater 

du  joar  de  Je  ootificatimi ,  fauM  de  quoi  if  eeimit  fait 
droit. 

A  la  noiificalîon  qui  lui  fut  faite  de  cet  arrêté  le  aB 
du  même  moi»  da  mars ,  par  le  commisaaire  de  police  de 
la  division  du  Alontblanc,  l«  sit-ur  Bouriaitt  répottdit 

Îue  cette  affaire  ne  le  regardait  iiulleti»ent,e<qa*il  aurait 
'autant  nioihf  pu  sVn  mêler  safti  compruirietire  Msin» 
tf rêt-' ,  qÂ'  lui  nifrnp  à  réclamer  pour  le  même 

fait  contre  le  aieur  liaudu  de*  indumoité»  conaidéra- 
bleei 

En  effet,  après  la  visite  du  bateau  p»r  l'i'3i[>crt 
lete»  eu  exi>cutîon  du  jugement  du  Iribuiuii  de  com- 
neice  dtt  10  Durembre  itiog^eide  l'exploit  du  30  du 
iniae  «oU,  1«  «itur  Bouizaut  pounmivik  contf*  le 
ûeur  Baudtt,  la  condamnation  r^uii^ntd«ee  nttiMiae 
manœuvre  et  <1u  <Jt  i  itt  d'atteniios  qtlï  ennîtat  oéC«- 
aioané  le  naufrage  (lu  bateau. 

Deux  jugtimtns  du  tribunal  d'-  comuijrce  de  la  Seine, 
Tua  par  détaut  du  ao  février  iSto,  l'aulte  eur  délMuté 
d*opfto$îrîon  d«i  lo  avril  auivant ,  paaaéa  en  force'  de 
<l1l^\'>  jugée,  u'iiyAiit  jamai>  cto  aitaqiiés  par  la  voie 
de  l'appel,  ro[id.iuii.èrent  le  sit-ur  Uni hi ,  pir  corps  et 
noiiilmant  appel  ,  .'i  |i.'yiT  nu  vienr  Dkiur/.ii:\  li  vommc 
de  65oofr. f  ju>ur  valeur  du  chargement  tt  rcuibourae- 
wettt  dae  eoimn«e  i  lai  avancde»,  avee  laidrilaet  fràb. 

Dana  cetéta^  est  lut'  rvcnu  l'arrêté  du  8  août  181 1  , 
par  lequel  Bouiziul  a  Lié  cunJamné  solidaiicment  avec 
Baudu,  au  paiement  de  la  somme  réctaiaéepar  1*  aieur 
Ilerbinier  pour  le  c^leva^e  du  bateau» 

Bourzaut  a*eat  pourvu  contre  cet  arrltd  i 

Pour  moyens,  il  dit  «nie  le  ajear  Baudu  *rait  teutédé 
Cdre  l'aimiidoa  de  eon  Dalaaa  «  aileaailea  et  agréa  pour 
ae  dispenaer  de  {Mtyer  la  vatewr  dea  mairhandi^ea ,  mafs 

qu'il  n'a  v«il  fiai  soi'iet  u  la  îid  lté  Jr  l'n  lin  ii.Iiin ,  Pt  «pie 
par  le  jugement  du  Uilunal  ilt;  coramcrrtj  du  m  a^r^l 
iKto,  il  a>ait  ^té  C'iiiifamné  k  ^laytr  C:'utii  fr.  pour  la 
Tatcur  du  cbar|;^meni  el  mnhourftrmrnt  des  «oiamet  a 
Ini  avancéra, 'qu'il  a*a(i«apit  de  faire  prméder  an  leU- 
\age  du  ba^  au  r  'iiduit  par  le  aieur  Baudw  ^  éthoué  ou 
naofrtgi.-,  el  que  les  frais  de  ce  releVage  ^laieat  nale- 
Tr- I rineiit  à  la  <  lia rpi-  du Toiltttiarf  paiaqaaeoB «iieadon 
a'avait  jiaa  été  accepté. 


Le  sieur  Bnurziul  a  ajouté  qu'il  n'aviît  psi  ïi(-  l'or- 
casioa  de  l'événement  qui  a  accessite  le  sauvetage, 
quoique  le  batiau  lût  chargé  «t  navigftt  pour  son 
coaipta  )  que  l'échouemaat  était  le  lisit  peraonnel  du 
baimer,  qiii  e#iil  éteh  itepoaiabltf-da  eon  imprudence  » 
àn  «a  mauvaise  ntadoeuvre  ou  de  son  împôriti'  ]  (jue  te 
aieur  Baii«hi  a'était  chargé  de  conduire  à  ban  |>t)rt  le 
clwirgeaseat  au  lieu  dé  *a  daitiautioa f  qaalui  fiouisaut 
n'était  nuilaaieni  intervenupaar  aea  coaipte  à  l'opéra» 
tioa  du  eauvatage;  ^u'il  a«ah  au  coatraîra  prâteaié 
cctntre  Baudu,  en  le  soinuiant  d'aasiater  à  la  visiie  or- 
donnée par  le  jugr-ini-nt  1^11  lO  novembre  ,  pour  recon- 
naître la  CâtiSL'  du  nautr;!^'-  ,  et  que  si'il  avait  touiiii  de 
l'argent,  ce  n'était  point  pour  coopérer  au  saUTClagay 
mais  uniquement  à  litre  de  prêt ,  il  a  COaclu  4  Ce  qiM 
l'arrêté  du  8  auût  iSi  I  fi&t  annuité. 

£«  ré|>on»c  il  a  été  dit  que  la  bairau  étant  chargé  ck 
nfvigant  poar  le' compte  du  aieur  B<mn(aot,  il  avilit  été 
l'occasion  de  l'événement  qui  a  manifesté  le  naufrage  i 
que  le  ■aoveiage  du  bateau  avait  été  fait  dans  l'intérêt 
du  sieor  BourM«t|  eooiaie  daae  calai  da  ptapriétairtf  du 

bateau  ; 

Que  le  contrat  qui  avait  existé  entre  le  conducteur 
et  le  chargeur  ,  était  étranger  aux  tiera  qui  ne  pouyaieat 
recoii naître  pour  la  réparation  d'un  dommage  «  qu^ 
reux  qui  Pont  cauwl  ou  à  IWcarion  deaquela  il  était 

arrivé-  et  que  cli^s  lors  le  cliargi  ur  et  !t  conducteur 
ctâieot  solidairement  tenus  des  irais  de  tauvetage  ou 
de  ratbvage. 

Da  ni  cet  ilat ,  eat  latareasti  la  décret  doat  la  ttatuv 

suit  : 

N)  ....  —  Sur  le  rapport  de  notre  coraroitsion  du 
cootealiauxi 

Vu  la  reqiitte  du  aieur  Boutxsui ,  lendaiité  i  ce  qu*!!^ 
noue  plabe  aAauller  an  arré  é  du  omtatrii  de  préfe^luia 
du  déparieaaent  de  Itf  Svlne  ,  en  dei»  dte  8  aoAi  181 1  ^ 

pofUrit  qitu  ledit  sieiir  B  nitzitit  el  !*>  «.io  r  Biuidu  «ont 
t»*nu»  !ii>liil  liiViliCBt  envers  k- sieuf  llerhiiii- r  ,  d.^  I 
de>  tr<»aiix  ilont  cp  ilmni  r  a  été  char par  le  pr- fi  t 
'le  poike  .  prMjr  lelevtr  le  bat'-au  étliuué  aous  la  eon-" 
duii«  deBaudx  ,  au  densous  de  la  treainte  de  Passy  f  la 
5  uaveabru  atio9,«tdaaa  lequel  aa trouvaient  deaiaar* 
'handlaea'apparteaaal  au  deur  Boursaut  { 

Vu  ledit  arrêté  { 

Co:i«î(lérant  qïie  l'intpé'rdnf  ,  q«ef<qM^  fu>»enl  les 
f  évfrit.  m*  IIS  tt  doinni«g<s  octa '.ionritt  par  le  lait  de  son' 
lisielicr  ,  ne  g  ouvaii  eu  éiie  respuntable  atf^dalA  du' 
toul  dea  marciiandiavs  qu'il  lui  a«ait  couiiéa  ) 

Notre  cooaeil  d'état  cmenJu  | 

Noua  atrona  décriilé  »  et  dëcréloua  ce  qui  euit  s 

Art.  i*r.  t/tirrt^té  rendu,  le  R  aoû'  i  8  i  i  ,  par  Y"  r<in. 
seii  de  pi^ffcluiedu  départamealde  labeine,  eai  annuité. > 
9.  Notre  miiii«tr4>  de  Pintériaur  aat  ritfifi  da  I^c4é« 

cution  du  prc-t-  >f  t:frr<»t. 

Déctet  du  a5  avril  lita.  (976) 


Digitized  by  Google 


f65:) 

.d{r(«V  iA*Jl^i^ii£a  contestation  qui  peut  s*élei/èf 
sur  an  eautumaernent  de  cette  espèce  étant  ins^pOF 
nble  fi^ia  .eo»tê^fatfqnprinçipaU  ^  doit  être  porléê 
devt^ftuUfirpé  tulKfit^trirtttfg» 


I.c  ;-rnrnl  ricitre  et  le  conseil  de  tnniversitr  sont 
oompéuns  pour  décider  sur  une  question  cff^  propriété 
d'âne  chaire  dé  profiteteur  »  encore  que  le  litige  re- 
monuâttmt^ptqugamtéiiiÊmamééaBtdit  tinoeemire 

('S«B«ns.  )    '  '  ■ 

Ce  principe  est  coa«acré  ^ «r  i«  décret  doot  1*  teneur 
Miti 

1T.....I  «  Sur  le  rtpfort  4»* notre  eomiaiÎMÎoti'Jtt 

contentieux  ; 

Vu  l«  rec|uét«  du  lieur  Senaux  ,  teodante  à  ce  quHl 
voui  plftUe  le  recevdtr  apt>eUilt'd'une  dtecision  du  mi- 
Bistre  de  Piniérieur  ,  en  <i«f»  èa  9  mai  1807  t  pt>r<« 
«|ne  ,  coiilàrniëmtnt  bu  'décret  dn  40  mars  de  la  même 
année,  le  sieur  Senaux  ne  ««Dr.iit  rontimter  de  1.  ir 
de*  droit*  et  prérogatives  de  la  chtiire  d'accouchcui«n» 
Mpprimée  deat  Pécote  d«  MoBtpellier  | 

Vil  tiolre  >!écret  âti  i5  BOTeOlbrè  l8tl|  tOafitmtfit 

le  régime  de:  rujiiversité  }  -        '  ^ 

Considérant  que,  aux  termes  de  ce  dccietf  .ritni- 
yeraité  a  le  droit  de  dùcidrr  toutes  tes  questions  4ui 
peuvent  s'élever  sur  le  persi^nort  de  ses  membres } 

Considérant  que ,  quoique  U  décision  contre  laquelle 
i*  aieur  Scmus  técleaie  «  ait  été  prise  entérieufeaient 
à  l*éT«bnseeBi«-Bt  de  l*OBt«ernté  )  néaBoioiiu  Ma  elfet 
Bjant  lift  avoir  lieu  po*léfie>ir<:N  e la  à  cette  époque, 
rien  ne  t'oppose  à  ce  que  le  griind  luaiire  ^t  le  conseil 
de  l*uni ver^iié  peeaaeat  auj<Mird*hiii  coaDiitarace  de  sa 
demsnde  ; 

Noire  conseil  d*élat  entendu , 

Moae  «wb*  déei^id  et  déerétoae  ce^  aiik  1 

Art.  iT.  r. a  requête  du  sieur  Seuaux  (.t  les  pièces  par 
lui  fcurnirs  à  l'appui  seront  renvoyées  au  conseil  de 
Puaivcraitd  ^  qui  attftttera  ear  l*oli{et  de  n  fécUmation. 

3.  N»tre  gran  )  -  ju^e  ii>inistre  de  la  juittce  ett 
cliaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Dic>etdtt4aMi  i8ia.  (96e) 


CAUTION.         CnMPTABtK.  —  RcSP^MSABILITé.  — 
PAYBJia  DltlMOKMMâS. 

JLf  pay*ar  diftêitmiain  t$t  rwponaaUe  envtn  ie 
ir^r  du  remiounemeut  des  somme»  puyées  par  les 
receveurs  ^arrondissement^  uni  acquit  d'un  payeur 

partt  rru  nfy  sûfi  picpOsc  ,  pour  une  partie  qurl- 

cettqj-e  àtt  strvke  >  tuu/  ton  recour^  contre  ia  çeutiott 
ï.  II. 


Le  sieirr' Seial>FtriiilBt  paTèar  delà  i8«.  divitioa 
militaire  ,  avait  ëtabU  pOBT  «oà  prépOM  i  MàcOB  1^ 

sieur  Fargoc. 

Par  acte  dn  18  thernidor  an  q,  ce  dernier  fo\irnit 
au  sieur  Seiat-Firaiia  un  cautionnement  en  immeublee 
de  àO|Oee  fr.  f  aoiCfaftpu  le  tieur  BaUmawd.' 

Le  a  I  floréal  en  1 1 ,  le  tieur  Fagot  te  tuldda  ;  le« 
acelléa  fuient  apposés  sur  en  caieae  ,  et  ca  procédant  à 
J*ÎBnBtaife  oa  a'aper^ut  d^aa  déficit  eoaiidénJiJe* 

•Lm  préposéa-payeare,  doat  la  véwdeBce  était  fixée 

au  cheMieu  du  dé|>artement ,  ne  pouvant  acquitter 
les  dépenses  sur  tous  les  points,  les  receveurs  d'arraa* 

<lis»L'nic-nt  avaifUl    iIl    diari^us  i  'acquittée  Ib»  Jépeiliei 

(jtii  ne  pouvai«a(  l'«iie  au  ciiei-lieu.  ^ 

Ea  conséquenre  de  ce  mode  d'administration  ,  les 
receveura  des  arrondisiemena  de  Louhans,  Autun  et 
CfaaroUeet  avaieat  fiait  pour  .le  compte  du  paveur  Fa|^ot 
dîvefft'paiemeBe  dont  lie  lai'evaioateaTAyé  les  acquite' 


pour  Its  vérifier)  ils  avaient  reçu  en  échange  des  bor^ 
dereaux  ënonciaiifs  des  paiemena  effectués  ^  doot  .la 
pbyeur  &'oL)1i|>f ait  de  tenir  compte  au  leBefear-gjiaétat. 
eu  l'acquit  dea  leceveurs  particuUere.  » 

€^8  bordereana  avaieat  été  tnneaiie  an  leoeveur» 
générâl  [)  ]i.ren  retenir  le  montant;  il  en  existsit  neuf 
entra  si»  oiainSi  formant  une  somme  de  36|3a8f-  a3  c. 

Lora  de  la  levée  dea'eeellée  1  la  racevear^généfal  re^ 
vendiqua  les  pièces  de  dépeftaaa  eavo^éee  par  lee  re> 
ceveurs  d'arrondissemens ,  ou  le  ivaibouneaeat  de  la 
VMM  me  de  a6|Satt  ft>  ^  ccat.  deat  ib  avaiaai  Sût 

l'avance. 

L*iBepeeteur  du  tiéeor,  par  la  tetire  da  94'*^''^ 
an  1 1 1  soumit  celte  demande  au  aiaiatie. 

Le  résultat  de  l'inventaire  fut  1 

Qn'indépeadaaiaieBt  de  nneli|aea  reacriptkae  et  de  la 
eossstnetioa  recaaBue       FiaipcctBar  ,  u  eaiatalt  ea* 


rore  dansi  Ia  caisse  | 
37,597  tr.  âtt  c.  i 

Que ,  déduction  latte  de  cette  eoMme  «  le  payeur 
restait  à  'l 'cou vert  sur' toai  lea aervlcetf  d^naecomnie 

Je  36,5o6  Ir.  5  ( .  | 

Le  receveur-général  fit  observer  qoe  |  n'ayant  pns 
"l>tonii,  lors  de  l'apposition  des  «celles,  la  remise  des 
acqui's  cnyoyés  par  le*  receveurs  particuliers  |  il  lui 
paraiaaaîl  |nste  que  le  montant  en  rtt  lejaboarié  {  CS 
coDsé^ueBM}  U  demanda  foraieliemeat  que  la  aociaio 
de  26,3s8  f.  s3  c.  flkt  prélevée  aar  le  auméialre esiatant 
en  caisse. 

Cette  deoiande  était  nibordonnée  à  la  preattérCt 
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«b  décMon  «Tait  ilé  fônmitd  »u 

Il  r*|*l»  dMx  lwffM««M  ^  riaient  |mi  rèrèhla 
de  U  signature  du  lieur  Pagot  ^  et  admit  U  réclatat 
lîon  des  receveurs  d'arroadissemens  jusau'i  concur 
renco  de  20,071  fr.  54  c.  j  sâvoir  t  pour  le  service  de 
la  guerre  ,  iâ,76â  fr.  5t  c. ,  et  pour  celui  if»  dépcans 
diverses,  43o4  fr.  3  c.  —  Sa  d^ion      Ait  nkZtie 
qu  èn  C«  qiti  eouwtiait  c»  dernier  service ,  et  le  |wyeu 
Firmln  fit  «Im  obaarratkws  tendant  à  remettre  en 

Mais  les  rerpvrurs  particuliers  sTsîent  compris  dans 
leur*  compter  «*ec  le  receveur.g^nerai ,  les  bordereaux 
«.jiit  le  remboursement  autorisé  par  le  minirtre  n*avait 
p«a  été  effectué  »  et  t»  nc«vfe«|rÀ^ii«ral  «n  iTait  port 
l«  MMitaM  «Il  d^^M»  114Mb  to*  mmptft  tfé  Pan  »  t. 
,  lin  allouant  celte  dépense ,  le  trt  s  j  se  serait  trotiv^i 
A  décovvert  de  toute  la  aomn»«  ane  le  pajeux  f Innia 
«vait  refusé  de  reiabobrMr. 

£n  cons^qunnro  ,  H  ftl'ut  de  rioiitieau  'etàmiMf  la 
question  décidée  le  34  pluviôse  an  1*. 

Et,  le  a3  février  1610,  temlBiatre  np»twm  mrtêté 
portaut  que  le  nonUnt  des  sept  bordereaux  s'élevunt 
ai, 639  Tr.  g6  c.  serait  ajouté  au  Héficit  da  tieur  Fagot, 
à  la  décharge  des  receveurs  p»riiciilif  rs  qui  «Bavaicai 
iourui  les  ionds  ppur  le  service  public  } 

Que  lerecMnmiMit  de  k  rlnvtîOB  de  ce  déficit  ad- 

dltlOBR^I  qui  devnir  pnrler  »iir  Ip  service  .le  la  guf-rre, 
d  après  la  répartuion  i^ui  i^-ruit  iaiic  eiitre  lea  différen* 
servicR»,  serait  poursuivi  *ur  la  raccession  du  sieur 
iuiot  tirmio,  rerponsable  comae  payeur  diviaionaaiie^ 
eiut  «m  fecours  contre  la  csutiiMi  etierecetin  de  eette 
caution  contre  !ei  h  rfik  r,  F  .got. 

Eu  coaavqueoce  dv  cetu»  décisiou.la  cour  dea  cmplee 
tdmit  en  dépenses  une  som»»  de  17,114  fr.  6  c*,  Jonc 
1  allocation  éiteit  reaiéeee  aiMpeMau  eompre  de  l'an  11; 
*t  par  arrit  du  Bovembre  iR»o,  le  receve.ir-^énéral 
fut  déclaré  quiite,  sauf  le  rcco.ivrL-to.'i.t  1  «  vimm.- 
itir  la  succession  Fagot  et  sur  celle  du  aieur  i  irmin. 

Il  fut  procédé  à  la  répartiiioii  de«  aonmes  trouvée» 
dana  le  ceieae  et  du  okoduit  de  l'actif  du  sieur  ï^•ae,^, 
aur  les  divera  débets.  Il  résulte  de  cette  opë,«iiu,,,  Joe 
ngot  rrsialtd.  biteurd.3G,53i  f.  a5e.,dmitit,9«àr. 

c.  »ur  le  service  de  la  gunre. 

Uoe  uoowlte  contrainte  fut  décernée  le  a  mars  ,  8 , , , 
savoir  :  contre  U  su tcewion  F-got ,  p«.ir  rauon  d'une 
somme  de  ai, 6 '9  fr  96  c.  ,  nii>nlant  des  sepc  borde- 
TL-iux  donr  son  J,  IIc.l  provlaolr»  était  augmenté,  et 
conue  la  e"«oii  S«ini-F»rmin,  pOor  raison  de  celle 
de  .  i  ,7oi  fr.  87  c. ,  telatiSi»  ab  eervicede  k  guerre , 
dont  le  payeur  diviaaewaii^  iuit  nMonanlik,  eeuf  son 
recourt  contra  U  cauiioa. 

La  veure  Saint-Firmiii  sVtt  pourvue,  et»  démandë 
que  U  contteintA  et  k  décision  du  al  fcvrier  ibn 
ru«seni  tnnullfe^  fb  «et|tei  '«  eoncernaît,  subsidiaire- 
in>  nt ,  à  ce  que  le  eieur  Batonaud  fût  «Mdaaad  à  rin- 
demuiMr. 


Cslui-ci ,  au  contraire,  a  comIu  à  e$  quek  denand* 
en  gaiaptk  fAt  nawjéo  datiat  be  jvfêa  qui  de? aient 
en  connaître. 

La  veuve  Saiat-finin  a  amitMM  | 
Que  les  instnictiona  défendent  aux  papurs  dtviaion- 
tiaires  toute  espèce  de  rektions  arec  les  receveurs  parlW 
cirtiers  { 

Que  ké  «ydiilliMs  qui  evaMt  em  liM,«mre  k  *i«ur 
Fsgot  et  lee  leeeeeurs  particuliers  étalent  des  r>é^!a- 
tioiis  panicolières,  dont  le  résultat  ne  devait  r-  tnm  Ker 
qtte  sur  eux  ,  et  que  lé  payeur  divisionnaire  qui  n'avait 

f>as  dA  s'en  occuprr ,  ne  pouvait  en  être  la  victime;  que 
ea  ofiération*  «égulieree  niteadaoe  le  cérde  deae«  ins* 
trucuooe  dCa)ent1ee  teuka  dont  it  pAt  être  comptable  { 

Qu'au  itirpliis,  elle  ne  proposait  se»  mnyen»  qu'aux 
risques  du  sieur  Batonnard ,  caution  de  Fagot,  coatfO 
lequel  k  ddciaion  dit  a  aare  lai  réaeteelt  aon  tceoare. 

Batonnard,  de  r n  1  ôié ,  en  reproduisant  Ie«  moyene 
de  la  veuve  Ssiiii-l'irinin ,  sur  la  question  de  resf>onsa« 
bilité  du  payeur  divisionnaire,  opposa  à  celle-ci  un, 
traité  pass<i  entre  eus  k  3  iuîn  iSio^  par  kquaJ  k  dé^ 
fitit  de  Pagot,  Tia-t-TÛ  Saint- Firmin  ,  nvaitdti  Smé 
l558  fr.  4^  cent.,  sornitie  que  lui  ,  Bdtonnard,  avait 
offert  de  payrr  ,  et  enfin  il  a  drui«nde  que  l'actinn 
f.n  garuniie  ,  qui  n'avait  [luut  bme  que  l'acte  de  caution- 
nement, tût  renvoyée  devant  ka  tiibuiiauz  seuls  com- 
pétene  eé  celte  watièr». 

L'agi-iH  judiciaire  du  trésor  répondît  uux  deux  m ë- 
■natrt's,  et  soutint  que  la  succeidion  du  tieur  Fi rmitt 
était  reip(M«able  da  paiement  de  la  somine  de  11,703 
87  cent.,  parce  t|«e  lee  npératieaa  kliMeeare  ktient 
Fagot  et  ke  t«ee«e«i%  il*bmmttiMetn«iit  dlaiWit  htinlia 
tés  |>ar  ks  règles  de  U  comptabilité. 

Il  cita  pldaienrs  cîrcukirra  du  aiînietr*  et,  «atfeaa* 

rm  celte  du  la  v<>n<M>iiîaire  an  1 1 ,  portant  t  si  que  lea 

dép'ii.iPi  adin'iu-iUjiivf.  f-t  jiidii  inires  continueraient 
k  éire  acquitier*  à  la  CAt«<e  du  préposé  payeur,  d 
moins  fan,  parjm  timngrh*  ut  particmiier fait  avec 
eêpajftmr^  Utt  nci  vemrs  d'umndistement  pour/aaii- 
tef  U  9èf*ie»  ne  tomtrntUttjit  à  ët  charger  du  paêt» 
»  ment<ie  cc  -  Jrp  mrs  j  muis  i^ne  ict  arr^rif^enient  ne 
pouvait  ddus  auiuu  cas  être  obligatoire  pour  las  r«- 
eeTkori.  m 

Une  mitre  rirculaira  du  ?.]  ihirmidor  an  8  ,  por- 
ail  «que  {es  rrcvcurs  d'a)ri)<idi8<iement  établii  dan» 
o  Ita  lieux  où  il n'rx'Stait aucun  payeur^  seraient  tà» 
nus  d'i^  acquit  er  le«  mandats  et  coupons  de  rouie  ans 
militaires  v<>vage>iNt  iaelèment',  et  qu*à  la  Un  d» 
chaque  moi»  /.  *  atqtnls  ,  artompafnés  d^un  bordt-m 
Kau^terairnt  lran»mii  par  l'i  'tc>  ve-r/^jaux  payeurs, 
»  lesqu  Is  ,  ajirts  les  avnii  «fritic*  ,  -levraient  pourvoir 
a  sur-le-chain|i  au  reubuurat  ment  réel  de  ces  avances.» 

Déjà  l'sgeni  judîcnîre^a  tiés<ir  conctuait  que  les  irft. 

cevenr»  d'arrondissement  avrtient  .if>i  coîi  T  i  m  l' m  1  :i  1  non 
obiigaiiooii  qui  leurétairnt  imposées,  ou  'out  avi  moine 
avaient  usé  d'une  faculté  qui  leur  était  âccordée  par  kia 
tdg^cmen*  j  et  quVn  coaaé^iieocé  k  contmiute  du  % 
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Alt* «xkatét  afbBM  Xifpt  tl  i«- 


Swf,  latorrial  !•  décrit  Jont  la  toaew  Mit  t 

N. . . . .  i^«r  UjQiyptç  .de  ttoir*  çoMMit^oa  i»  çon- 

Va  U  nqaUm  d«  1»  ëmmaOMfef ,  du  «teitr 

Satat-Firmui  ,  en  son  viviinr  jiAveuriîe  la  <1  i  u  ili  i_^rno 
diviatoa  militaire  ,  i«ndani«  a  ce  cju'ii  nous  plaise  an- 
ji«iU«r  1m  décikioQ*  de  noire  aûaiatrc  du  tréaor ,  <)e( 
février  i8io  et  a  oiar*  i8ii  f  qui  1»  c^wd^VMiftnt  «u 
jMieaient  d'u^e  ■omise  de  ■  i^nA  fr,  cent.  ,  ot  M|b- 
aidiairement  conJamner  le  lieiir  Batona«r4  oaurion 
•leur  Fagot,  prcipoié  du  payeur  àtvuioaiMÎn  deas  le 
dépar'i-nœ,:t  yaOne  (' i - 1 4>ir<^, .4  Im^niidr.ct  «d*^- 
siser  du  montant  do  ladite  ajMnae  } 

V«  le  requête  da  livat  Batonnard ,  ti'pdante  à  «# 

qu*il  noux  plalvs  déclarer  notre  con'.ril  i ne.  ni  j.pient  sur 
la  demande  eu  reooivs  |  et  i^mynr  la  cante^titlion  de- 
uot  lek  tfil^uaaux; 

Vu  l««  pièeaa  pradaitM  p**  !**  |Mfli«s  à  l*«pini  de 

^requête  î 

Vu  I«  mémoira  de  l'agent  |edieiai«e  du  trétor  et  lee 

piècei  i  l'appui  ; 

Vu  les  urtélii*  dont  il  a'jgtt  { 

GOBiiddraiit  ^ee  le  ciéeaca  de  notra  trésor  repose 
aur  irpt  bofdanMint)  par  lesqueit  le  aieur  Fagot  recoa- 
nali  que  lea  receveur*  d'arromUttement  d*Autun,  Lou* 
hMjat  etCIiarolIqaf  ont  fuit  en  t  jci  liviju  a  Jlver^  paie  i , 
et  a*ol»U4[«i  à  en  imut  conp^  f,  ea  i«ur  ac^uii  |  au  re- 
«eeear-gdodnl  dedduenehwMt 

Qu'il  ne  •'•gît  point  âe  bons  de  caitie  et  prn^ihéi  , 
mat»  de  bordereaux  iustiAcatift  de  paieasens  iaim  pour 
le  aaavica  ,  produiu  et  yinhia  ea  teaipa  utile  f  et  admit 
aippte|î»r  déciaion  de  notre  minîatra  du  tidaiir»  coa- 
forméaeat  à  teetae  ki  règle*  de  conptal>iUté  f 

Que  11  fliK  rt  sjion  du  »ieur  Fagot  c'a  pan  ■■iiffi  pour 
combler  le  déâcit  de  aa  ,ç«iMa  et  acquitter  ieadiu  bor- 
dereen } 

Que  c'e*l  avec  juatice  ,  et  conforniémf  nt  i  toutei. 
1m  (4^10*  I  que  .potre  ^n>i niai ro  du  trôior  a  dikidé  que 
ladite créeece  aurait  recouvrée  «ur  le  payeur  division* 
■aire  ,  et  par  lui  aur  la  caution  du  sieur  ragot  ; 

Qu'il  m  s'agit ,  dap*  l'espèce  ,  que  d'une  contetta- 
tion  entre  drs  ageps  du  trésor ,  ou  leur  caution ,  et  que 
l'e^Cfptino  d'i^cpfljpéteiice  n'est  propotée  que  sur  la 
quealiea  d«  gaakulw  de  ]b'<»otioo  qui  ne  peut  être 
■eparée  de  I*  quj*st>un  principale  f  soit  par  la  uature  de 
TafTaire  ,  aoit  d'apr^  i  le  principe  établi  daaa  l'art.  181 
du  Co-le  de  prof^èdure  ; 

Notre  Cooaeil  d'état./^Lp^dttt 

Noue  eeoe»  ddcwté  et  déeritana  ea  ^i'anit  t 

Art.  La  requête  de  la  lime  veufif  fl|$i^|>!ntadB 
«tdu  aieur  Batounard  sont  ri jetées.  * 

Lee  ernlt^  de  aotre  ministre  du  Uéaor  |  4*f  '3  U- 
Trkr  1810  et  a  outr*  iSj  1  ,  s  ni  con^yiés. 
£a  coBié^ueace}  la  «omine  de  it|7o3  U»  14 


sera  rembourafoà  notre  iriaorpar  laaucceaUon  du  ^îeur 
Saiiil^^iimin ,  et  à  ladite  sacceaaian  pex  le  aieer  Baloa- 
aard  ,  ceatiea  du  aiear  Fegot. 

2,  N.jtrn  pr.ind-jirpp  ministre  de  la  justire  et  nntr'» 
minitlte  du  irt-sor  sont  charji^éa  ,  chacun  ea  ce  ^ui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  pf  ' 

I|d9«t  da  »B  aaei  181».  (981) 


&a«  ^««HW^e  amnuUiêi  fia  fu^JuMemth»  aCa 
natÙMmum  m*  ptut  nt  tire  agité»  àe*amt  tta  tribtttun  f 

l'adjudication  a  eu  heu  ,  sont  opposition  du  propriém 
tait*  spoHé\  ptu  impottrraiti^tCdeût  fût  des  réclama^ 

oppatilim ,  il  mmk  négligé  tHt» 


(  Favoulet.  .mmC.'-  Lecomta  ft 


Le  sirur  Favoulet  se  prétendait  propriétsire  d'un  Touâ» 
de  terre  appelé  le  Trépadoiît,  ayant  «ppris  ,  en  l'an  a  , 
que  l'i  !  11  i  ;  l'si  ration  liii  district  de  C  oii  nn  ,  lî  '  pi  rte  ment 
4e  l'Arflecht? ,  allait  mettre  en  ▼ente  les  bien»  de  l'éini- 
gr(i  de  Fnges,  et  qa*dla.y  comprenait  ce  niérae  fonds  da 
Tréaadpat  |  il  déaeafa  aee  titrée  à  celte  admiaistiatioa  , 
et  deaieada  l*aatoeiaaiiaa  de  a'oppoaer  i  le  veate  i  U 
l'obtint ,  mais  n'eu  fit  ai|cun  usage. 

Par  adiudicatioa^  a^  *eaÉoae  an  3 ,  le  dkeetoiiada 
district  de  Coîrep  wndit  av  asear  Lefomta  la  doaHiaa 
de  Lacbaup  |  provenant  de  i'émigré  d«  Fe§fl{  la  fbade 
nommé  le  Trëpadoot  y  fut  compria. 

La  5  germinal  suivant}  la  ssaar  Favonlet  cita  le  pré- 
aidaatde  l*adaiiai»t«fttion  du  départameet  de  l'ArdMa 
devant  le  banaa  da  paia  -,  ponr  ae  coaclHer  euMa  de» 

mande  qu'il  formait  contre  Pëtat ,  rl'yu  fondî  tît-  t-  rro 
appelé  le  Trépadoat^  qu'il  prétendait  avoir  été  usurpé 
par  l'émigrc  de  Fagea,  et  que  le  district  avait  oaeaprie 
dans  radjudication  du  a4  vcntose  précédent. 

Sur  cette  citation  ,  l'agent  national  près  le  district  de 
Çoiroa  compe  r  u  t-  il'-vam  le  bureau  ùv.  y<aix,  ft  déclara 
que  la  réclatu&tioo  du  «ieur  FaToulet  n'était  i  ondée  sar 
aucun  titre  légal.  Le*  pettiva  fanpfit  r^awyéca  à ee  pour- 
voi r  dpvniit  qttr  f^roit. 

Le  ftieur  FsTOuiet  s'adressa  au  tribunal  de  i'riraa^ 
pour  Csice.psionoacer  que  le  fonds  de  terre  qu'il  réele^ 
mai*  aacaat  dta»ett  da.i'adjudicatiaa  £mU  le  24  veatoe» 
an  3 ,  et  lui  aerelt  reatitad. 

Le  1 1  garaùaal  an  i5  «  le  tribnaal ,  atten<Iu  qi  'il  s'a- 
gissait da  prononcer  aur  une  contestation  relative  i^dea 
biena  iiatioBaiMtf  eeddelara  incompëtaat ,  et  renvoya  le 
sieur  PatMlei  A  m  smintvu  datant  t'aaiitailé  1 
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-  Durant  le  cosieil  d«  pi^feoUiM  i  Fftvoabt  dsimuKla  , 
cann*  dhrvàm  Is  trilMinal ,  k  ncUlutioa  dii  fonds  do  ' 

terr'-  appplé  le  Trépaclont. 

lit»  MUT»  Lecomte  et  cniuorta  r^poailireiit  que  Fa- 
Wihq  «*éiait  pas  recftvsbie  daiM<M  draaude  ,  parce 
qu*una  veata  dt»  biena  nationaux ,  i^sleinent  consom- 
-«ée,  ne  pouvait,  aux  termes  dç  l'article  94  de  la  con»- 


titiiti^ti  du  11  frima. rc-  l'j.i  S',  «Jfre  «nnullée  ni  l'ac- 
qupreur  légitime  dépossédé  ,  sauf  «vx  lien  réclamana  à 
iln  iademniié»,  a'il  7  avait  lieq ,  jMr  la  trésor  public. 

Le  conseil  de  préfecture  rendit ,  \f.  \  :^  iuil'.-t  ifi:  8, 
sou  irrrU-  ,  dan»  lequel  il  décida  que  ie  iieiir  l-^voiilet, 
n'ay  iiit  r>rrni-  Opposition  à  Ja  vente,  il  devait ,  aux 
terme»  de  l'article  94  de  la  constitnlion  d*  l'an  8,  être 
dét  1  iré  non.rerevsble  dans  aa  damanile  «n  mtilutloa  du 
fond»  de  tcf  re  de  Trvpn/lont. 

Fa 
•es  ni 

ment  a  rad(u<lîcaijOD«-^iye  la  £t»fid«  de  terre  de  Trép 
dtuit  aliailitra  vendu  par  l'4tat ,  comme  faisant  partie 

d«-  bicusde  IVrnigr^  do  F-tgp<  ,  il  sVuii  m  srnlë  à 
wiui^tration  d  i  diitiict  de  Coiron  ,  avait  dénoncé  aea 
titrât  et  demandé  U  reatitution  de  sa  propriété} 

**  '■"'■'"•''On  di'vanl  les 
tribunaux,  qui  seuls  devaient  prononcer,  pui«que  la 
propri«!f<;  q  u'il  rcclaonit  n'aTait  pu  éire  considérée 
cominç  bien  national  à  l'époque  à  laouelie  il  avais 


iToulet  i'e*t  pourvu  contre  cet  arrêté}  il  a  dit  pour 
noyen»  qu'ayant  ippiia  en  l'an  2  ,  et  antérieure- 
t  à  l'adHicatiOD^-^iye  la  £t»nd«  de  terre  de  Trépa- 


ç  bien  national  à  l'époque  à  laquelle  il  avait 
aea  titrée,  «*eaJk<.di>« avant  PadjudiMUon } 
Que  le  conseil  da  préfecture ,  en  déclar.mt  la  vente 
bonne  ,  n'avait  point  aUtoi  sur  la  iatkà  ,  et  quo  par  con* 
•équent  la  questioa  d«v'ait  Atva  aouaiiaa  aux  tribiinaM. 

Lea  sieurs  Lecomte  et  consorts  et  l'adainiatlstiOB dea 
domaines  «ipondirent  A  ces  moyens  j 

Que  le  sieur  Favoulet  avait  reçn  antMeiirein«nt  i 
I  adjadicatioii  l'autorisation  nécessaire  pcfir  s'  ipiio  cr  \ 
1.1  vante,  e'il  s'y  croyait  fondé;  mais  quu  n'ayant  lait 
aucun  usage  de  celte  focul  [  ^  ,  [  tiisque  le  procès-verb»! 
d  adjudication  ne  faisait  aucune  mention  d'nppo>itioa  de 
•a  part,  l'acquéreur  de  bonne  foi  avait  été  irrévocable» 
ment  ioveati  de  la  propriété  du  bien  à  lui  adiané  avec 
loulae  ke  Ibtnalitéa  exigées  par  la  loi  ; 

Que  la  compétence  Ht  l'antDritri  administrative  avait 
éti'  reconnue  par  le  jugement  du  tribunal  de  Privas; 

Que  la  prétention  da  sieur  Favottlet ,  d'être  renvoyé 
devant  fes  trîbun-iiix  pour  faire  juger  son  droit  à  Is  pro- 
prieté  d'une  portion  du  domaine  aliéné  ,  ne  pouvait  étf^ 
accuLillie  aux  termes  de  l'article  9/,  de  la  constitution 
duaj  frinaire  an  8 ,  qui  porta  i  qu'après  une  nnic  de 
f^  nmt^ma  N^tmn»  consommé»  qae.lU  qu'en 
■tOUrongine,  1  acquéreur  légitime  r,e  peut  en  ét/e  dé- 
-postétUy  sauf  aux  tiers  réeJamans  d  être  intUmmiiéê 
pcr,    !r/, or  public  ,  s 'ily  0  Ug^i     1  .  .     ,  ' 


6u( 


ce  iatatviMt  la  décret  doôt  l»ttMm  «d»  1 


}  —  Sur  1*  «apport  de  aoira 

«outcntieux; 


oiiMiaa  da 


Ta  la 


requête  du  sieur  Claude  Louis  Favoulet,  tcn- 

I  "1 


dante  à  ce  qu'il  nous  plaisi;  annuller  rsrrêlé  du  conseil 
de  préfecture  du  di-parlomciU  de  TArduclie  ,  sous  la 
date  du  14  juillet  iHob,  qui  l'a  déclaré  non-recevable 
dans  »a  demaiift»-  en  nullité  do  la  vente  d'une  uetîla 
pièce  de  terre  iuHi^m. nt  «omprieé,  dit-il,  dans  l'auéna* 
lion  den  propriétéa  nationaleê  provenant  de  l'émigré  de 
Fsfies  ,  fi  consenties  le  6  ntvose  an  3  ,  par  le  district  de 
Coiron  ,  C"  favuiir  des  sit  ur  C  u  te  Bimnii'res  t-l  con- 
sortï  5  en  conspquenie  ,  renvoyer  devant  les  tribunaux 
pour  faire  atalner  sur  le  mérite  do  l'oppoeilion  qtl*il 
prétend  avoir  formée  à  la  vente  ; 

Vu  t<*dit  arrêté  du  conseil  de  préfecture} 

Vn  le  mémoire cnrépoiuefiMirai  par  l'adialniatrAtiM 

des  doroaino«; 

Contidérant  que  le  sieur  Favoulet  ne  joatifie  d'ail* 
runa  opposition  régulière  à  la  vanta  dce  propriiitée  na> 
linnales  dont  il  s'sf^it  ; 

Considérant  i\\ir.  les  statuts  du  sa  frimaire  an  8 , 
ari.  t)4i  dt-<  l.irr  ipt'aprés  une  Vrnlts  de  hitns  aa- 
tionaux  léf^clvriii  ntconsonmét^qnvile  qii'fn  soit  tari» 
gine  y  l'ao^uénur iégitit>t0.n» l^ua am  étn  ttépas^êàé, 
souf  aux  tten  réelamauM  i  itn indimàiiéê^ par  ie  trétor 
public  ,  -"^'il y  a  lieu. 

Houe  Conseil  d'éut  entendu  , 

Noue  avoni  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.         L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dc^par- 

tement  de  l'AnUcba,  aeua  la  date  dv  44  jaillet  iâo8f 

Cet  confirmé» 

1.  Le  sieur  Favoulet  se  pourvoira,  ainsi  que  de 
droit ,  pour  faire  régler,  s'il  y  a  lieu ,  l'tndeainité  qui 
pourrait  lui  être  due,  dans  le  cas  où  {1  éerait reeoAaia 

!|a'il  était  propriétaire  d'une  partie  des  biens  vendus  par 
a  nation  ,  comme  provenant  de  l'émigré  de  Fagas» 

3.  Notre  grand  -  )iige  ministre  de  la  |ttttiea  «t  aotr» 
ministre  des  finançât  aont  «bargéa,  diaeun  en  ca  q;ai  in 
concerna ,  de  PasdculioB  dii  préeeiitdécrett 
Décftt  du  »8  nat  161s  <^). 


N°.  48. 


ACTE  ADMINISTRATIF.      iMTuraiTATioir.  — . 
-  FsMCAOA.— Si^vaaTBB.— Coit»3lT»r«». 

Lorsque  l'adrninistration  des  domaines  poursuit 
un  fermier  de  iiems  téqaeatré»  en  a^emamt  de  see  fer- 
mages ,  3^ il  y  a  eonteitatioH  sur  te  te»»  ou  Ptf^t  dm 

bail  ;  si  ce  h  iil  fit  co.'itt  ftt'  an  srijucsfrc  ,  s'il  n^eitpae 
un  acte  administrât!/  ,  la  contestation  ,  qaant  d  ce  f 
doit       soum&e  à  tmuttrUé  judiciaire, 

(  Lee  liérltier»  Roealgnenx.  —  C.  PAdaiiiiiMniioK 

des  domaines.  ) 

PfÇ'.co^tratB  dee  7  tepteasbre  et  19  BOTenthr» 
iiy77 ,  M.  de  Cboiaeal  donna  à  bail ,  pour  dix-hiiît  an> 


nées,  qui  devaient  corn mencer  1.-  1  «"r.  janvier  1778» 
au  sieur  llossi^neux  ,  les  forges  et  fourneaux  de  Petmea 
et  leurs  cié|)endancea«.et  lee  bma  1 
des  fotrges.    '    .  °       .     •      .  , 


à  i*Aifbiiaga 
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baux  deTtient  finir  le  i».  jaavtera7o6f  iU  fu- 
rtnt  renouvelés  d'avance  le*  ftO  «t  »l  ttOVIVOm  «79 1  t 
poor  a«u£  «aiiéee. 

Lr«  Ijîcnsde  M.  de  Clioisetil  furent  téqaettréa  par 
1111  arrt  te  l'utlniif.istralion  centrale  Ju  département 
de  U  Haute  Saonc/du  7  juiret  179  -  ,  confirmé  par  un 
autre  errété  «lu  ai  février  i793jà  pariir  deceUeéiiot|ue, 
les  fermaget  à9»  boit  et  de*  iteinea  dev*WBt«tM  fv^u" 
p»r  !p  g xiTerrieinrnt . 

Il  fui  fait  une  liquidiition  <ie  ce  que  devaient  let  fer» 
aiier»,  à  campler  du  i".  juillet  1793  ,  «uivata  rcn- 
condg^ét  aur  1«  ioaiinier|(lu  bureau  de 
Grj>  ,  et  ceux  fournia  par  le'*  bfmlers. 

Par  cette  liquidation  ,  l'adminiitration  des  !  jm  .ines 
riclame  une  Mmme  de  32,Si7  fr.  99  cent. ,  tant  pour 
brmagesqii»  fOar  lea  cunltibutiom  mit»»  à  U  cba^e 
des  fermiers  par  It'i  Jiffcrens  batix. 

Pour  le  recouvrement  de  celle  somme  une  contrainte 
Sut  rifaifiée,  U  %t  )mal8o6  ,  aus  héritiers  Hontigneux. 

Le  ;  |a..^î  r  1S08,  un  arrêté  du  conieil  de  préfec- 
ture, ïti.«Ju  i-ar  défaut ,  adjugea  Ica  coBClualoB»  prises 
par  l'aJministrtttiim  contre  les  licritif  r'i  11  >s-i!giieii)i  ; 
ceus^cî}  »ur  la  notifiraiion  <)ui  leui  en  lut  faite,  lor- 
nètent  oppo«ilion  ,  tonJiie  aur  ce  que  le  compte  pn'- 
«enté  par  PadminisIrAtioa  aVtait  pea  Juate  i  qu'en 
outre  ,  aux  teroiea  de  l»artlele  i4»  rafioBaMee  de 
l'^K)  ,  «iiuî  conçu  :  «  Le»  li>yer»t!e»  maison»  et  prix 
»  de  baux  «ferme  ne  pourront  être  demandé»  ,  cinq  an» 
••p**aleabanxe»piré»,»dia|>o»ition  reproduit  |  n  l'  irt. 
MMvda  G>d>  civtl  {  ite  pouvaient  oppoter  i*  i  rt^^crip- 
lloa  à  Pailaileietrâlkm  âce  domaine*;  ila  «outenaicot 
encore  que  c'^ait  à  l'émigré  rentré  deaa  m  droits  à  tôt- 
Mtr  dea  réclamations  «  s'il  y  ea         à  laifa» 

ti«  directeur  des  do  m  unes  dMuaiU  la  onSatiMi  4a 

Tarr^KÎ  du  4  janvier  180S. 

Le  3l  octobre  auivant,  le  cotiseil  de  préfecture  aU- 
tua,  «t  déclara  la  veuve  et  lea  héritiers  Uooiigneux  dé- 
bittaM*  Coaventeawat,  de  2^,817  £r.  19  a. 

10  deniers. 

Ceux-ci  «e  sont  pourvu*  et  ont  denn  n  l'annn!ktioB 
de  cet  arrêté;  il»  ont  dit  pour  moyen  ? ,  comme  ila 
I.*av«i«at  fait  devant  le  conseil  de  préficture  ,  que  le 
aoMple  da  Tadaiiaistrattaa  était  erroné  ;  que  ,  fût- il 
jnate ,  U*  antoat  droit  d»oppoi«r  la  prescription  ac- 
quise en  leur  faveur,  aux  tîrmfs  de  l'article  de 
Pordonoeece  de  1629  et  de  1  article  1177  du  Code 
civil  »  et  q«*enlin  leconstil  de  préfecture  iitaii  incom- 
néteal  poar  proaoncer  «ur  la  conteitaiioo  née  à.  l'occa- 
•laa  de^ur  contrat  de  bail ,  ce  contrat  étant  antériear 
à  l'époque  i  laquelle  las  bisnada  M.doCboi»«ul  étaient 
devenus  propiietéa  aatioiialM^  a»»*éHBt  psa  par  con- 
•éqÉkttt  0»  acts  adaiiaialéalif* 

I/aduilni*  ration  de»  flon.ainPS  répondît,  OttO  SOB 
compte  éi.*it  dressé  sur  de»  tirremens  i  l'abri  de  toute 
critique  \  que  la  prescription  opposée  par  tes  héritiers 
Rotsigneux  n'était  pa»  acquise  en  leur  faveur  ,  puis- 
que la  jurisprudence  et  tes  «nUtart  «Wordmat  à 


interpréter  l'article  14^  Je  l'ûrJûonance  da  161^ 
dan»  ce  sens  i  qu'on  pouvait  bien,  cinq  an»  âpre» 
la  fin  du  bail  ,  réeUmer  ie»  fermage. }  mai»  aeu*. 
lement  qu'on  ne  pouvait  récUiaer  pour  plua  de  c*n% 
ann.V.  ;  que  l'art.  ^o^'J  du  Code  civil  n'était  pa»  «p« 
plicrtbie  kU  f  0Bte»iaii..n  antérieure  à  sa  promulgalionî 
(lu'eBfio,  le» émigré»  n'.vairnt  ledroit.le  lorn,er<le» 
récUu.ation*  qu'à  l'égard  dss  bieas duul  iU  evawat 
rtcauvVc  la  pos«t;»»low. 

Sur  ce,  et  uonobstant  le»  moyens  dév.-Iopi"  s  par 
l'administration  ,  est  intervenu  le  déciei  »uiv»ni  : 

N.  .  . ,  ;  —  Sur  la  rapport  do  notro  coaiaûaaioa 

du  contentieux  ; 

Vu  1»  requête  de»  héritier»  Rossigneux  ,  tendant  à 
cequ'tlaous  pUiae  SBOuller  un  arrôié  du  conseil  de 
préféctnre  da  la  Heata-Se^ao,  qui  le.  condamne  4 
payer  à  la  régîe  (1c?  «lomaine»  »S^iJ  fr.  lofc  6  den.^ 
à  valoir  aur  les  redevance»  dea  usines  «t  fonds  ruraux, 
et  des  bois  qu'ils  ont  exploité»  en  vertu  Je  baux  et 
d'actes  sous  seing  pri»«i  du  7  septembre  1773  ,  du  19 
novèobra  1777 »o  et  ai  uoveaibro  »;9i  ,  «ntie 
eux  et  leeaiauratdaM  da  ChoiseuL  avaat  leur  émi- 
gration ; 

Vu  l'arrêté  ,  Je»  baux  et  actes doBtil  a^aj^U,  at  ttItKC 
pièces  prji^uites  c-n  l'iiifctance; 

Coosidtr  int  qu  il  »'agit  dVctcs  doBt  KaterprétatioA 
appartient  aux  tribunaux } 

Notre  Conueil  d'état  entenJu  , 

Nous  etOBB  décrété  et  décrétons  ce  qui  »uit  t 

Art.  iw.  L*anété  dn  conseil  da  préfecture  de  la 
Haute-Saone  ,  du  3t  octobre  1808  1  estanaulléf  et  loi 
partie*  sont  renvoyée»  devant  les  tribunaux. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jualice  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargée ,  cbectia  en  ce  qui 
les  concerne,  de  IWcutit»  du  préewt  «écret, 

Décfat'dtt  98  nal  181». 


V;  4g. 

DÉCHÉANCB.  ^  RBsnwnoirr  ^  -P»«nfc  — > 
AM^unaATit^r* 

Vadjudicataire  dëcJtu  doit  nslituer  non  hi  fniitt 
rtW/a  d'mpré*  état ,  maiê  l'intétél  du  capital  de  son  ad- 

Let  améliora  finnf  dont  il  doit  être  fait  €Omfi$  à 
l' acquértur  àdchu  doivent étn  tnteitdues^no»  em.  MStnt 
qu'uMtoUr*mbo»rsé  ce  tju'tl  a  payé  pour  améliorer  : 
m«iê  w»  €•  êou  qu'il  lu*  remboursé  une  vdêur  égalé 
è  ctttt  éOM  «W  Mena  h  pH*  dt  timmwiMt, 

(  Régie  de*  Doneinec.     C  —  Rochet.) 

Le  »7  floréal  an  7 ,  le  sieur  Hochet ,  maître  de  forge» , 
demenreatèBaiftte, M  rendit  ad{tidicetaire  d'un*  neia* 
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à  fonte  d-;  fir,  spptl^u  de  Vy^le-Forou»  ,  vendue  par  I* 
aalion.  Il  te  mit  es  poewation  de  cette  uaiae  aana  avoif 
préUabkmnit  Mjré  la  lisièaM  du  pHs  4*  Ma  «dJuAka- 
rioB ,  coB(brin«fli«Bt  I  It  loi  èa  %  bnianir»  n  7.  Il  fit 

tjuriqur-,  r  "p^i  ra'.i  r:n!  i  l'iinitif»  ;  sprAî  en  avoir  joui 
pendani  ifou  ani  et  treize  jours  ,  il  lut  dfclaré  déchu 
du  béoefice  de  aon  adjudication  par  un  arrêté  du  cou>«il 
4«  préfecture  du  déparlement  de  la  Haute» Sa6ua  «  dea 
«sperta  furent  nominéa  pour  proeMar  A  la  recoanaia- 
aance  de  l'iuine  ,  à  l'effet  de  conatater  «  aoîK  âw  *mé- 
lioratiooa,  toit  de*  dégradationa  qui  pouvnînt  Itl*  4n 
fait  du  sieur  Ro  lict  ,  luit  mIÙI pOOff  ffépMW  UtIiMBB 
de  talIquidaiioD  A  iaira, 

Cea  experti ,  en  opérant ,  éTaltièr«Bt  b  rvf«Bu  perçu 
par  le<iftif  R  ichet ,  portèrent  en  compte  le  raou'iantde 
la  contribution  de»  portes  et  feJi«lres  imyrt-i  par  le 
aienr  Hochet ,  et  eetimérent  la  râleur  abaolu>'  dcv  cons- 
tniclioBa  «t  iMBéliot»tMa«|  B^tnctkm&il  de  leur  ttUUié 

Le  6  janvier  1810,  le  conaeil  do  pr/fri  turf'  At-  la 
Haute>Siiùna  prononç«  Thoniologation  du  rapport  de* 
eaperta,  et  déclara  le  sîetir  Hochet  créancier,  «manU 

Kgiv  âr»  domaines  1  de  la  toixmf  de  4^'^^  francs. 

La  régie  dea  domaines  s'est  pourvue  au  Goaseil  d'état 
«t  a  lamaadé  l*ami»Uation  de  cet  anéfeé. 

Pour  moypns  il  a  été  dit ,  qu'aux  teruea  de  l'art.  14 

•'.e  la  loi  du  I  t  frimaire  an  ë,  tout  les  acquéreurs  de 
domaines  iiali<3iiaux  4'.  1  n   n i  rnl  en  l . r u  la  J l. éa ii Ce  , 

devaient  pA  yrr  au  gouvrinewewt  l'intérêt  de  leur  prix  à 
«inq  pou r  c Jnt  pendaat  Mut  ttnp»  da  laur  |airiMance , 
pour  teair  liaii  étt  reveiMta  par  aux  peiçut  |  qua  Ita 
experte  aTataatftit  aaa  oplrama  vicieuse ,  en  éValoant 

lo  I  «-venu  perçu  pjr  le  sieur  Hochet ,  au  lieu  de  s'en  tenir 
à  l'interét  de  son  prix  |  que  les  eXjMsris  afaient  aussi 
maUà'propot  imputé ,  au  profit  du  aieur  Hochet  ^  Us 
CdrtribtttioM  dacpoviaaat  feaèifta  4|ia»da««taa(  fatiar<à 
aa  cbarga. 

La  régie  des  domaines  a  dernandé  que  r^rfètc  du  <> 
fanvier  1810  fAt  annuité  \  «|ua  la  aieur  AocUat  fât  tenu 
ae  payer  »  aur  le  pîed  de  cin^  pour  cent ,  le«  InlérAts 
<!  1  prix  lie  son  scquisition  ,  réduit  conlurméoirnl  à 
l'arrêté  du  3  ventôse  an  10  ,  et  qu'il  fût  déclaré  |»assibte 
da-paiaw— 1 4a  U  anatritaiiaa-daa  pociaa  at  fbaMtas. 

La  régie  en  outre  a  ^i^rnandé  qu'evant  fsire  droit,  il 
f&t  procédé  à  une  nouvelle  éTalnation  des  indemnités 
dont  le  gKuvernemeat  et  le  sieur  fL  >L-hei  avaient  re»[>«c- 
tiveaient  à  se  faire  compte  pour  amélioratioa  et  cons- 
ttilctloBf  d'une  part^  dégradation  et  'détéftawliaii , 
d^utre  part  )  dana  laqwlla  évaluaiiosi  lea«M«ila 
«ateratenc  le  revenu  que  l'uaiae -peuvatt  pKMiMia 

llble  s^lon  aa  deaiinalMMSActii^la* 

En  répôAae  ,  ia  '  riiaur  'Radiât  a  'tfH  f(u*il 

jamais  été  «n  possession  i*,n  Vm'nc  dont  il  "i'^i^'t  , 
puisque  f  selon  la  loi  du  3,  Li^uaidicc  nu  7,  il  n'ii%'âit 
pu  entrer  en  posiesaion  avant  d'avoir  payé  le  sixième 
du  pris  de  aon  acquisition,  et  que  l'on  ae  peut  pas 
dif*  qn*il  #  possédé  y  puia^u'u  B*a  paa  laMpU  Ja 


coaditioB  d'après  laquelle  cette  yoaaaaaioa  pouvait  lui 
être  accordée,  et  ^ua  par  ce  mouf  oa  devait  évaluer  la 
revenu  qu'il  avait  pu  pawiayoir»  atsea  paa  i*aalf«iadM 
à  payer  pour  aa  jouiiaance  lae  iatéféta  à  ctaq  pour  eant 
du  inoatant  d'une  adjudication  qui  n'avait  jamais  reçu 
son  exécution}  que  par  le  même  motif  on  devait  im- 
puter à  son  profil  les  contributions  de«  portes  et  fenê- 
tres dont  il  avait  afiisetué  le  peiemaatt  —  il  a  aoutenu  , 
en  outre ,  que  l'aiÂIlî  du  6  janvier  toio  était  basé  aar 
la  plua  exact*  Jimka^  et  qua  dia4era  il  davait  4tia 
maintenin 

Les  moyens  da  rieer  Rachat  oat  M  wfatli  par  la 

décret  dont  la  teneur  auît  : 

Sar  la  rapport  da  aoumowMWfta  liii 


Vu  la  requête  de  la  régie  des  domainea  et  de  i'aare* 
giatrement ,  tendante'  à  ce  qu'il  nous  plaiae  aneuller  un 
arrêté  du  conaeil  de  préfecture  de  U  Haute<Saônu ,  en 
date  du  6  (anvier  i8t4>,(  par  lequel  le  aieur  Rocbet  p 
acquéreur  déchu  de  l'uatnede  Vy-le-Feroux,est  déclaré 
créancier  envers  la  rvgie  de  4'>^6  fr. ,  s  )mm<;  J  int  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  pour  construction  et  améliora- 
tiona  excède  la  aomoiadoiit  ilatt  railavabla  p^nr  la  fauia» 
sance  de  ladite  uaine  j 

Vu  ledit  arrêté  et  toutes  les  pièces  produites  en 
l'affaire  | 

Considérant  que  la  liquidation  du  sieur  ilochrt  est 
irréguiière  { 

1*.  £n  ce  qu'on  a  compté  aa,radaMpca  »  â'apréa  !«» 
loyeca  qu'il  a  perçus  par  uoe  adminiirratioa  plua  ou 
moinaboanede  ''u'Ine,  nu  Ucn  'a  olmler  à  tiiif 
pour  cent  du  prix  de  aou  acquisition ,  «mai  que  U  (m, 
du  i  i  frimatse  ««  (}  fWfciM  |)a  ta  Sri»4$tm  U 4M.d* 
déchéance  ; 

a*.  B«  ce  qu'on  lui  tUrat  compte  de  la  contrîbuttoa 
des  portes  et  fenêtres  qui  est  une  (harg«  du  lari^tiiirf  , 
seule  c}ualit<'  smis  laqtirlle  l'acquéreur  déchu  j  ulsse 
être  envitagi-  ilrdiï  -la  1 1 1  ;  m  i  !  n  t  îan  ; 

3*.  En  ce  que  les  experts  ont  eitimé  la  valeur  absolue 
daa  tOnstructiDns  et  améliorations,  au  lieu  d•^conaidé^er 
leur  Utilité  ralatita,  at  la  réauHat  gênétal  et  déinitif 
qu^ont  aa  t  paar  laa  Taleara  vénale  et  lafallva  da 
l'usine  ,  l'améiiorition  f'^irtinlle  qu'il  y  -a  faiM|  et 
le  dépérissement  causé  dans  le  reate  par  tafaïaia  Ott  au 
'  igenea. 

Naire  Conseil  d*4lat«ulaBd«, 

Nooa  avaaa  déaidté>afc  déev4lÔBa«a>qiiIault  i 

Art.  !■>'.  L'arrêté  du  conseil  âa  préf^ctura  da  lu 
HaHH»-5»àne  ,  du  6  janvier  i8io  ,  isl  annullét  ■ 

Il  sera  pr-'icé'ié  à  une  nouvelle  liquidatiotiidu  compta 
eoiro  la  régie  des  domaines  et  lo  sieur  Hochet  ^  d'aprêa 
la<  lui  d«.T  I  •Mnsaire  s  a  'g  ,  d'apcéa  iea  losa  aur  laa  cou* 
itribuiions  )  et  d'après  le*  «alemra  vénale  et  locativa 
de  Pusine ,  aux  deux  époques  de  la  vente  et  de  la  ré» 
sîliation. 

%,  Notre  grand-jug»  ministre  d?  la  justice  et  aotra 
miaiatfU.des  finances  sont  chargés,  chacun  aa  €•  fui 
tacofiMma»derexécuiion  du  prêtant  déciaCs 

DkntdHuSmi  18  u.  (991)^ 
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COMPENSATION.— ÉTAT.— Pas  R  ifttims. 


Let  rtnte*  du»»  à  ifancunnts  fahri^utt  «t  passé*» 
dmm»  Ut  maint  dt  Pétat ,  ne  pemumi  Ê^Mbuire  far 
«OMfMMrtiMy  mm  pt^éméMÊtar^  fiAuMaMfM 

«»  déUàmr  •  ol/«ltM  dit  ttétcr  tttu  rtêcrtpiien  de  eotn- 
ptmtation  aniérUurfnfnt  à  la  remise  qug  Tétat  a  fait 
^etttnntet  amst  Jahnques  uctutlUs» 

(Fabrique  d«  U  c«thi(irml«  de  LiéM.<M>C.'~*ViUcB<' 
*!«•.) 

AtuI  lâ  rérolotion  ,  le  «ieur  Vtllenragiie  était  Aé- 
hkMaw  «MTere  U  ikbriqite  de  le  ceth^ele  de  Li^gc  de 
Jmtx  reatee  ,  l*«ae  d'iui  niMd  quau*  «eptiefe  et  l'eatn 


Parles  dfcri^t'»  éet  7  tlerreiLlor  an  1 1  et  25  frioietre 
ia«  les  bien*  «DectAt  à  rac4Uit  de«  sertices  reli- 


^•ox  loKrt  m^H  4  tour  decdaalioa. 


En  cons^quenct^  ,  les  marguillïert  de  la  fabrî<]aede 
le  cetbddjreie  de  Ltd|«  MU^nèrent ,  le  aa  aMur*  1806  • 
le  nmut  VilleBfrgM  •«  peieaeol  4m  mbI«»  doaft  il 
duit  eacieuMMent  débiteur. 

AatërieuretÉeBti  l«  eieur  Vilienfigtie  «v»ft  ad^eaté  au 

Sréret  du  dépirtei»»tit  tto  l*Ov'iile  «■»  (péthMtt  Ita- 
•nte  à  obtenir  Pautoriuttioit  itéceiteire  pour  com pente r 
iea  tentes  qu'il  derait  avec  d'aoïrea  rentea  qui  lui 
4MieBi  éoa»  |W»  l^«t. 

Le  l3  fltitial  en  11  ,    1^  [iréfet  nvnit  fait  (Iri.lit  à  Ift 

deaiasdc  et  lui  avait  ««cordé  l'autorUalMa  (|u'il  de- 


Cafin  ,  Ir  5  mart  tl'oG  ,  le  ti^tor  lui  adreisa  une  re*- 

criplion  par  laquelle  la  couipeoMtion  niait  adoii^e. 

Le  tribunal  île  H  «y  ««iat  de  la  coetestntion  «.-être  le 
aieurVillei.laguti  «t  !«•  ■ergullliere  de  U  ceibrdrale  de 
Lié^e  t  wndit.  U  5  «aère,  un  jugement  qui ,  aur  la 
^einaniUdii  eirar  Vtiicnfague  ,  reuTuya  i  prononcer  , 
•pré*  U  ddddoB  d«  11.  b  préfet ,  aiir  U  CMipaMa- 
tioa/ 

Le  10  août  1807,  le  sré&t^rit  un  arrétd  par  lei{iiel 
il  fcieU  Im  pi4l*ati4)B«  iu  aieur  ViUmihgwt» 


p  m  1  ji       11  I  [ 


ribii  rial 


un  non  veau  pour 
|iar  lui  adree«e  à  aon 

y  «Mire  RuffM  dki 


iMre  axtuer  kur  U  réclaination 
«heellmic»  I*  Miniali»  tiN 

prélpt. 

Le  trib«iaal  ,  aana  avoir  égard  à  te  demande  ,  rendit , 
le  >9  noveabr»  11)07 ,  un  )iig<-inencd'â«it<f ,  |Mr 
qiiet  il  c<>ndanuia  le  aieur  Villenfague  *  payer  Iea  arré- 
ragea >lr«  deus  reelea  depuis  17^4  }  et  ^  patser  titre 
nouvel. 

Pffftlf  i*  Couc  df  Uéy*»  par  Mfét  da  Bi 


«  d»  tribatftl  dk  pM< 


La  i«  {«îa  aaÎTant ,  ed»  esMlleoc*  te  wlnîatre  dae 
fiaaiwat  randît  une  dddaloii  conferaie  à  celle  des  trU 

buiiâi.»  ,  fl  ,  le  du  même  moi»  ,  le  aieur  de  Villen- 
fagae  aouscrivit  un  nouveau  titre  en  fi^veur  de  la  fm- 
btfqtte  d«  1«  «adiédr*!*  de  Llég». 

C<j|)eii(îft n t  il  l'iilrrsRi  i!m  n!Mivc»u  i  aoA  esiceiience 
le  miniitre  de«  Aaancee  I  eten  âi»tiet)  le  a  evril  tâit» 
une  docisloa  cantrair*  4  iall*  du  1 1  fui»  iSsSt 
admit  i«  coin|ieniation, 

Lee  marguilliera  ae  «ont  paurvua  et  ont  demandé 
l^mnOlAtlMt  U  rtittUi  du  alaliiM. 

Ib  mt  piopwd  pmr  wTtBi  { 

Que  la  demande  en  compenaatien  qu*eveU  Mtt  la 

aieur  Vilienfagne  ,  était  relative  à  une  rente  par  Ital  du» 
à  li  chajiEl.L-  dds  clercs  ,  cjiir,i^|uo  cette  renia  lût 
d'un  muid  quatre  teptiera  |  elle  était  bien  diatmi  te  de 
Mil»  é*  ^Mllle  «iMaiilMM  4  b  «adiddiata  da  LMge  % 

Que  la  liquidatloa  n^ayaat  eu  lieu  que  poUi  rieure- 
flMM  4  rarrdté  du  1 1  iberwldor  «a  1 1  |  U  compeata- 
tbB  i»*««*1f  |»it  <tr«  adalM  t 

Qa*!!  «siateit  contre  le  akur  Vîllenfague  une  ia  de 
Boa-receveir  iaearaMMtaWa  »  aéeakeal  du  lilw  aaiwel 
^u'il  a«ab  aaiMCfil  | 

Qa*  PairM  da  M.  b  pfjTat  de  POurllie ,  du  10  ftoftr 
1807  ,  ayant  été  confirmé  per  uae  ddcitba  daCM  MtC» 
Je  «iniitire  dea  ânancee ,  le  minia«fa-a*a«akf«l  poalé- 
rieureateat  iMdra  9  b  B  avril  itt«t  «  bm  décbiM  OM- 

traire  | 

Enfin  que  lei  jiigfinent  et  arrêt  des  19  noveml  te 
if|o7  état  mai  1&08  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
•ogéCt  «(«yAnt  exécutée  par  b  aieur  Vilbntague  » 
Itiatabtr*  n*4vait  po  b  aoatkcaica  4  l*^i|pilba  4  !«• 
qailb  il  se  trouvait  assujéti. 

Le  sieur  VîUenfague  a  répondu  : 

Qu'il  n'avait  jameiadii  qu'une  faute  H'iin  muid  quatp» 
aeptiera  àb  «iMpelle  des  clarcs  |  et  qu'il  n'en  avHit  ja- 
nau  d4  «B*  paiailb  4  b  bbriqua  4a  b  «atbédr^  da 

Qu'à  la  T^lé  b  BquMlflrioik  était  poitérleara  à  rar> 
T^>(■  (I  l  I  I  thermidor aa  ît|  «iabq«a»dêa  b  i3  Éo- 
re-l  an  11,  le  préfet  de  l»0«rtfca  «va»»  racaaao  h  tom» 
I  cuMUioti  j  qu'aux  termei  <!<•*  articlea  1290  et  I2ÇI  4l» 
Code  civil,  «t  dev  lois  dea  a4  août  1793  et  34  frimaira- 
aaC  I  baoatpeautbn  s'opère  de  plein  droit  et  du  mo- 
ment où  te«  dettea  existent  i.  b  foie  |  i|o'absl  l*4poqu6' 
de  liquidation  ne  pouvait  pcé}adi«b»  aos  diOlM  acqab 
4biYitb«ra«ue| 

Q.ie  les  ariéts  qu'on  oppOMÎt  avaient  été  rendus  il»» 
com |iett;inineDl  et  coatraiftaieni  aux  principes  ;  que  m 

dLcision  de  »OM  Exc.  le  ministre  de«  fiii«iices  ,  de  1808  » 
batte  sur  celle  dct  tribunaux  ».  av^it  ité  rendue  en  og- 
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'fbpitfan  directe  «vec  la  r««cnptîoti  délivrée  pir  tla  tli» 
•or  }  et  <ju'«ioti  1«  laiRtstce  avsit  dû ,  sprèc  âvair  n{a 
4»ptiu  «mplM  {afonurioti«,rwtlfi«r  l'erreur  qa*il  «veît 

COmmi^e  ; 

Mais  If S  marguilliera  ont  fait  remarquer) relativeaient 
à  la  compensation ,  qu'en  recoanUiint  lea  principes 
tavoouéepftrle  «eur  VttleBCi|«9|  oa  «ieffùtaïuii  ne 
pM  •  éetrter  ilet  diapmltîont  pardcullèrei  des  Créances 

surl'état;  dispositinns  ^  ui ;  1'  Iiservation était  indispeii - 
Mlblepour  opérer  la  compensitian  s  ilsont  cité  une  lettre 
t|lm»ée  pur  le  mini'itre  de<t  finances  ,  le  22  juin  i8oH, 
M  préfet  du  dépertemeat  de  l'Ourthe  |  portant  a  que 

*  lê«  'débiteurs  ne  penvent  opjrar  Ja  «oBpeuation  que 
B  dani  le  cit  où  ils  seraient  porteurs  de  rescriptîuns  dé- 
ni liTrée:i  par  le  trésor  ]uihlic  ,  et  antérieurement  aux 
B  arrêtés  du  gaiivernement  qui  ont  MmIii  lea  hiaBI'de» 

•  ia^riques  À  leur  destination.  » 

fkaa  cet  4tat,  est  Intervenu  le  décitt  dont  eutt  la 
teneur t'  - 

N. . . .  i  ~>  Snr  le  veppoft  daneCr*  «onmiedoa  «ht 

contentieux  i 

Vu  la  requête       marguiUiere  rfe  la  catliéflrale  de 

Liège,  tcndaniu  \  ce-  ({uM  n  >us  plaise  aiiniiller  une 
décision  de  notre  utiuittf a  lies  iinances,  du  a  avril  1 8 1  i 
qui  Ate  A'U  fabrique  deux  rentes  à  elle  dues  par  le  .«ieur 
ViUeafiiguef  et  confirner  nne  aati»  décision  de -notre* 
dît  ntntsira ,  du  ii  juin  i8o8f  qui  U  maintient  an 
lo'iiffance  Jc!>(liict  rentei  {  .  , 

Vu  ce*  Jiirerses  décisions  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  d*Rny  «  en  date  da  19 

d^'ccmbre  1^07,  et  l'arri?t  d»;  \»  Cour  d'appel  de  Liège  , 
(jui  lo  confirme,  en  date  du  ai  mai  iHoÙ,  lesquei»  ju- 
l^eriicnt  et  arrêt  passés  en  forre  de  chnse  jugée ,  con- 
damnent Je  sieur  Villenfague  à  «ervir  le»  rente*  dont  il 
aVgIt ,  et  à  en  passer  titre  nouvel  ) 

Vu  titre  n,>uvel  s>uscrlt  en  Conséquence  par  le 
•leur  ViUei]t.4gue  ,  le  25  du  même  moi*  { 

Considérant  qne  les  biens  des  (abrique*  leur  ont  dtë 
rendus  j.ar  l'«rrélé  (îii  7  thermidor  Stt  ii  ;  q  110  ta  tiqui- 
datitin  (lu  sieur  V'illenfitgue  n'est  que  du  5  mars  idoô  , 
et  que  la  fabrique  de  Licgo  se  trouve  maintenni*  dans 
la  poMeMtondes  rentes  dont  il  s'agit,  par  dean  jugenens 
paseét  en  Ibree  de  chose  jugée  ,  et  par  un  titm  aonvel 
^u'a  souicrît  le  jL-LLeur  ; 

Kotre  conseil  d'état  entendu  ^ 

'  NbiM  «von*  décrété  et  décrétons  ee  qui  eult  t 

Art.  1".  La  décision  de  notre  ministre  des  finance*, 
dil  9  avril  181  >,  est  «nnttilée,  et  celle  du  1 1  |uîn  tdob 
est  confirmée» 

a.  N^lre  granJ-j'  p,e  iiiini'.iro  de  la  justice  ,  et  nnirt; 
ministre  des  iin«nc«j  ,  sont  chargé*  j  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  1  de  rexécution  du  ptéeuit  ddciM* 

*  pjcret  dii     mal  181».  (99*) 


H».  &. 


IOOJ9llUNE.-->Bow^AoietifffriA*MirFoKMniu.- 
■->Coii»ilitures. 

La  queitirrt  iir  savoir  si  un  bois  doit  être  ré puic 
COmmurittl  par  ti>us  Us  habitans  d'une  commute  i  ou 
t'a  doit  être  réputé  indivis  entre  Ut  habitons  fermant 
une  section  de  la  coinmune  «  têt  am*  quattioH  de  pro- 
priété dont  la  tolutiom  met  Mon  dee  mtliibmtimu  4* 
twttwiti fttdieiaire  encore  que  le  procès  eut  Htm 
«twe  FmdâUmistnttoa  forettUre,  relativement auêhitpi» 
mùétd»ri^gim*tmdmimÉ$trmtiométê  M»* 

(  Lea  bahitans  du  hameau  de  Juss^.  C<«Ml*Adal- 
DÏstfaiion  forestière.  ) 

En  1 8 1  o ,  lee  ftgeiM  fereatien  de  l'arroQdisaeMmk  d* 
Cosne,  département  de  la  Nièvre,  coiaprilml  dans 
l'état  des  bois  communaux  un  bois  de  U  contenance  de 
cinquante-huit  hectare*}  situé,  aur  les  communes  da 
Dousyetde  Vicq ,  pour  être  r%ietadministré  comme 
tou*  le*  autre*  twi*  eonmuaauz^  et  le  décembre 
itfio  l**dmînl*tretion  fbreatièra  fit  alficlter  la  vente  d* 
de  la  coupe  dont  s'agit. 

Les  iwbilans  du  hameau  de  Jussy  formèrent  oppo> 
aitioQ  à  cette  vente  ,  et  donnèrent  leur  mémoire  an 
préfet}  dan*  lequel  ile  exposèrent  que  le  bois  dont  s'agit 
ïetir appartenait  en  toute  propriété;  qu'il  avait  été 
Copcéilé  à  leur»  a(iL»'-iri  -.  iiur  li:  i  1  -  J  r  \  .>  u  t  st-lgiieur  j 
moyennant  une  redevance  seigiieunatc  et  bordelicrc  qui 
lee  asaujétiaaait  à  en  {ouir  par  indivis  ;  que  cette  rede* 
vanceet  ceue  charge  s'étanc  trouvée*  anéantie*  par  las 
loie  rappreeaive*  du  régime  féodal,  ils  étaient  devrnu*  , 
A  cette  époque  ,  maiircs  atunlus  cl'adrair^istr^r  leur  iir  1- 
priété,  et  iiiènic  (l'en  opejcr  le  partage  j  pourquoi  ils 
'  opj)o:,,iicnt  a  te  qii(>  le  boi»  fôt  régi  comme  b.ji»  com« 
muual ,  attendu  qu'ils  entendaient  le  posséder  par  in- 
divis ou  même  en  fitire  le  partage  à  leur  volonté.  • 

L'adminislru  I  i  a  r  rcsiière  persis'a  à  «outeuïr  qtic  ce 
l>oi*  était  communal,  et  qu'il  devait  être  régi  comme 

tel. 

Les  pré^e^tïoIls  dci  lisbitatu  du  hameau  <îe  Justy 
furent  rejeléfs  par  anèté  Hu  ■?.  i>ii\itr  iHi  i  ,  le  conseil 
de  préfecture  décida  que  les  lut(>iUi;s  ne  justifîaiorit  [>as 
de  leur  titre  de  piopriété;  en  conséquence  :  il  déclara 
communal  le  bois  dont  a*e|^t  y  et  ordonna  qu'il  serait 
administré  comme  tel. 

Lee  habitan*  du  hameau  se  sont,  pourvtie  contre  oet 
arrêté;  il*  ont  observé  que  depuisi  longue*  année*  ife 

éieient  eti  j  osseîsiort  et  {oiiîk»auco  du  hoi*  dinit  s'i»L'i'  \ 
qu'il»  l'.naien!  |i>ur  s  [>■  i^'-e^'é  par  indivis,  et  qu'ils 
ri\iii>'iit  servi   \*   renli;  jiistju'a  lit  s  11  ppres- i'Ui  <iu  liroit 

(Je  féodalité  ,  que  l'on  ne  pouvai'.  ;ias  l<-x  asiieindre  à 
(a  représentation  de  lenf*  titres  du  c<>nceMnn,  pnrcn 
que  «ee  titrée  étaient  reatéa  entre  le*  main*  de*  aei» 
gnrnr*  de  Jnssy  ,  et  que  cet  même*  titre*  avai^ut-élé 
livrésaux flammes,  ainsi  quetousnuircs  :itrL<;  rl papier» 
■eigneuriaus  |  en  esé«tttion  de*  lois  sur  l'abolition  da 
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WgilM féodal)  qu'an  (urplusilt  dtaîent  en  possession ,  rX  i 
^neti  l'admioUtration  rweatière  penistak  à  Mutenir 
M  la  btea  était  comoMl,  alla  l«ralt4l«blir  la  fmvn 
e  ton  exMptioa. 

Eafia,iUoot  toutenu  qn«  Paotorité  administratiTe 
n'était -pat  compctente  poor  proaoncer  aur  la  qoeation 
da  Mvoir  «i  Im  liabiUnc  ëuieot  ou  noa  [«oariétaîres , 
«Il  ai  an  canliaira  la  bob  dont  «'agit  daraitélra  aJtni- 
nUtré  comme  coaiinunal  ;  en  coaiëqaence  )  ila  ont 
coQclu  à  ce  que  ,  faiiant  droit  sur  le  poartoi  ,  l'arrêté 
du  a  janvier  iSi  i  lAt  cai*ëet  n  □  !  !  i.'' ,  tant  pùiir  moyena 
d'iatompéieare  qu'autrement  |  et  que  les  opérationa  dés 
•gtoa  foretticia ,  reUtlvaMiit  ma  (ab  ^ea»  ifmf^  ,  faa- 
a«jit  déclarée*  ijulles  et  non-avenuea. 

£a  réponse  ,  iea  adninî*trat«ur8  foreatiera  ont  dit, 
^«V  était  avflininiDent  prouvé  que  le  boia  éuit  com- 
««aaif  t*.  paroa  ^a*il  anit  été  aménagé  par  offi- 
^mdala  aallriM  d'Ansam,  en  1777  {  a*,  parce 
qu'il  y  ar»it  été  établi  un  quart  ea  réterve  ,  et  que  tou» 
jciucsceue  ancienne  isatlrise  arait  fait  aux  habitana  lea 
délivrances  desc-0|i-/i  iinlinair?  s  j  ils  ont  ajouté  que  la 
demande  faite  par  lea  habitant  |  en  l'an  8  ,  do  couper 
leur  quart  de  réaerra,  a«aic  M  faf atéa  par  daa  notift 
londéa  stu  laa  léglcaaaa  |  aafia  »  que  le  hameau  de 
Jutty  étak  conpoté  ëm  vingt  niaiiona,  entre  leaquellea 
la  coupe  annucil?  ie  diviifih  par  portiona  égales  ,  ce 
qui  prouvait  qu'il  n'avait  iamaia  été  conaîdéié  comme 
Um  fatriaiaaial. 

Les  habitana  de  Jut«v  ,  en  réplii-^uo  ,  ont  J;t ,  que  1« 
qualité  d'habitaas  du  hameau  ne  tufiÎMiit  pas  pour  don- 
■ar  aa  dnit  a«  tmitdaat Vagit  ;  que  lea  deacendana  des 
trots  anciennes  maisons  condaualaaC  da  {oair  da  ces 
draiu ,  quoique  n'habiunt  pla*  le  hameau  «  laadii  que 
dea  individiig  qui  liab .t.iient  le  hamrRu  n'avaient  aucun 
droit  au  boit  ^  qu'au  surplua  ^  il  ^  jlfi^Hit  qu'ila  allé- 
■aseaat  un  droit  de  propriété  pour  que  raifaire  fftt  Imm 
des  attribution»  de  l'autorité  «dminlslrative. 

Oaas  ces  circoottaoces,  est  intervenu  le  décret  dont 
la  taaanr  «ait  t 

N.  ..  ;  —  Sur  la  tappait  da  iiotN  COI 

contentieux  ; 

Vu  la  requête  de  platîaan  liabitaae  dae  Inaïaatts  la 
Jussf  etSirt«*ux,  commune  dr  Lit  7  ,  <  r  Bratte  ,  com- 
mune de  Dùucy  ,  département       l<i  iMit-vre,  par  la- 


Joëlle  ils  demendent  Tannullation  d'un  arrêté  du  con 
ièii  da  prébctare  de  ce  département ,  en  date  du  a 
iaavîar  181 1 ,  qui  a  ddclard  commun  al  «a  bnia  deal  ila 

aa  pr^t«n'^''nt  pi"'^[''"if'faîrei  J^nr    indivis  ^ 

Vu  le  mémoire  du  directeur  général  des  forêts  f  en 
Hpoaaa  4  ladita  laquéla  | 

Vu  ledit  arrêté  du  a  janvier  181  i  1 

Coaeidéraat  que  les  rédaaians  »e  prutendeat  pro 
priétaiiaa  inaornaalabUe  du  boUam  qur-sunn,  aa  vartn 
d'un  acte  de  eoacawiaB  futaj  an  profit  de  leurs  au- 
leurs,  par  les  andeas  adgaanta  da  iussv  ,  à  la  chjr^e  , 
il  est  vrai  ,  d'en  jouir  par 
de  tou*  autres  babttaas} 

T.  II. 


Qm  l'exanaa  de  la  discussion  da  eetirre  i!r  propriété 
est  enttèiaoïaBtdu  ressort  des  tiibunaux  ordinaires  ; 

Noua  Caaiail  d*<élat  aaHodn, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  c»  qui  Miil  l 
Art.  i«r.  L'arrétddtt  cobm«1  da  priiàctufa  dv  ddfat^ 
tentent  de  la  T^ièvfa  «  «a  date  dtt  a  faa^er  1811  1  ae» 

iniiull»^,  c  tiinie  incompéteiument  rt-ndu  ,  et  les  parties 
•ont  renvoyées  à  se  pourvoir  |  s'il  7  a  Heu,  devant  lea 
ttilMBaii»  ardiaaiMe. 

3.  Nr't.ri"  1  r.i  t;  i-?-!       ministre  de  la  jaitiM  «itcliarid 

de  l'esecuiion  du  préieut  décret. 

Décret  du  aSnui  iSia.  (  9^5  ) 


N*.  5t. 

CHEMIN  VICINAL.  —  UsoBrAWOB. 

»  Q^aanoir  radiVDiciBiLiJt. 

Les  peines  pmUMcëts  par  la  loi  lontrê  Futurpatiom 
dtt  eàemùu  «vcimax  m  somt  poimt  ^ii«aUtê 
PantotM  tdmimûirmtin. 

En  tout  cas  y  hrtque  îe  prétendu  délinqtmnt  élht 
ont  question  de  propriété,  cW  lé  une  question  préj»- 
dtciellê  qui  doit  être  jugée  civiltmmti  4t9tM  fomtt  tUê» 
cussùm  «ar  4a  futêtiom  d'usurpation.  ^ 


(Yaaiilar  «t 


) 


Au  mois  de  mai  1811  ,  le  commiisaire  de  police  d« 
Louviers  consUta ,  par  un  procès-verfaa  l ,  que  le  *icur 
Maubuiasoo  avait  anticipé  sur  la  largeur  d'un  chemin 
vicinal ,  conduisant  da  celui  dit  des  Brigwarias  à  la  niata 
de  Neubourg  et  aa  ebenin  dit  la  Goata,  •»  laagwal 
le*  murs  du  jardin  du  sieur  Papavoîne  |  et  que  leeiattr 
Vannier  le  jeune,  non-seulement  svatt  commis  sur  la 
même  chemin  de  semblables  anticipstloni ,  miils  L  [içore 
qu'il  l'avait.totalâaïaal  iatarcepté  par  des  clcttures  ea 
plaadiaa  pour  ta  «énair  à  aoa  teffaia. 

sû  que  le  cfiemin 


Aunonre  èu 


Ce  même  p   .  -    . 

dont  il  s'agit,  supprimé  d'abord  par  une  délibération  du 
corps  araaiaaati  avait  été  ensuite  formellement  main- 
tenu parmaMIindéttbétation  postérieure ,  approuvée 
par  l'adniaiitratioB  centrale  da  département ,  comme 
étant  indispensable  p  ^  ^  communication  lors  da» 
crues  d'eau ,  et  pour  l'exploitation  des  terre»  adjacentaa. 

En  vertu  da  ca  procès-verbal ,  Ifs  sieurs  Vannier  et 
Mi.ubuis«on  ont  été  traduits  ea  poUca  conaetiOBBalla  , 

ibl!c.  A  Tatidieaeet  ik  aafe 

îicrni  ri  dmis  !<;  liî"U  dont  il 


à  la  rcquôte  du  ministère  pu! 


soutenu  I 


nvait  111 


s'agit,  ni  délibération  qui  en  prouvât  i'existenre,  et  ils 
ont  demandé  et  obtenu  do  tribusal ,  un  délai  de  deux 
ffloi*  pour  la  iartifiar  par  titra  ,  au  da  aMiiaa  poux  faica 
rapporter  le*  déttbétadooa  ,  aMI  aa  amiatail. 

Pendant  ce  temps  il  se  soat  alMM^  aa  préfet ,  afia 
qu'il  revendiquât  catia  albira ,  coaiaa  étaat  da  b 
^lence  admiaittrativ».  Ca  AiMlaaaaifa  a  aacaëiUlMr 
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demande,  et ,  par  Arriti  iu  3o  aoât  i8ii  ,  il  a  élevé  le 
conflit  «or  la  notif  que  1«  chenio  »yut  réetleaMit  éM 
vecobiitt  et  mtîntwin  par  l'adafntitrâtiM  «séMlieii 

<]e  \*i\Ttêlé  du  <l]rsctoire  du  23  messidor  an  5,  c'titait  an 
cotu«il  de  priiiccture  à  iiatuer  ,  conformément  i  la  loi  du 
g  vetitose  sn  l3  f  sur  le  del  1 1  i  m  ] n  aux  rëclamans  ;  il 
a  «n  câaséqiMBM  iaTÎtà  i«  ministère  public  à  dea«ad«r 

Mal'i  le  tribunal,  sur  lei  réquisilioni  du  minïatèrr  pn- 
Uic  I  «'est  déclaré  corapét«iit  pour  en  connaître ,  par  la 
tilioa  que  ,  ne  s'agissant  dans  l'eapèce,  ni  de  la  recon- 
aelaiance  d*un  chemin  TÎciaaif  ni  de  la  fixation  de  tes 
limite* ,  ni  dei  plantation*  d*arbres  sur  ie«  bord*  ,  mais 
«eulement  d'an  délit  prévu  par  l'article  40  de  lo  I  i 
6  ortoHre  17ÇI  f  ce  délit  était  de  la  compétence  exclu- 
•ive  <li  s  tribuBans  corrcciioiijielt  ;  loutefuit  le  tribunal 
«  •iir^ii  à  pronoanr  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  atainé  «ur  le 
ooMntt  ' 

La  mlniatwde  la  fiiatke,  eonnitté  aor  le  «érite  de 

ce  conHit,  a  pensé  qu'il  n'était  pas  fondé }  que  les  sieurs 
Vannier  et  Maubuissnn  ayant  soutenu  j  <lés  l'origine  rie 
la  coiiU  statiD/i  ,  qn<î  le  terrain  oréloailu  usurpé  (»tr  eux 
leur  appa/te>iait  ,  et  ayant  oifurt  de  te  prouver,  il  en 
résultait  une  quesiion  préjudicielle  de  propriété ,  (jui  ne 
«Ni««itétra4éddéBnif«r  l'autorité  a4iBisi«tntive|iii  par 
le  tribunal  correctionnel ,  mais  qui  devak  être  renvoyée 
derant  les  tribunaux  civilt ,  sauf  ensuite  au  ministère 
public  à  reprendre  ses  poursuitea  contre  les  prévenus, 
dan*  le  c.ns  uù  il  serait  décidé  que  le  terrain  en  litige  ne 
leur  appartient  pat)  qne  c*eat  pour  le  coiiforiBer  à  ce 
principe  que  le*  tribeiwus  eorretîtioiineli  avaient  ar£br> 
dé  aux  ticurs  Vatjnier  et  Mauliuiiton  un  délai  de  deux 
nota  pour  taire  prunuucer  sur  la  question  de  propriété  } 

Que  t  lana  looe  Im  na«  leconaeil  de  préredve  aérait 
incompétent poriralaliier  sur  le  délit  d*uaiirp*ti«a  f  an 

snpp'nant  qii^len  «Rittàt  un  ;  que  le  piéfittest  (fana  l*er> 
rei'f*  ï'i'i'il  pn'tpnd  que  le  conseil  peut  uiipliquer  let 
j  einra  pnrtc'ca  pnr  l'dr'irle  40  ,  litre  x  du  (Jode  pénal; 
^Ue  la  loi  du  9  ventôse  an  i3  a  déterminé  lea  attribu» 
tiona  de  l'autorité  adiniuistraiive,  relativement  aux 
ckemîn*  vicîeaux,  et  «i^e  plusieurs  décret* ,  renilua  Kur 
de  leoibUblei  coiilliis,  l'i.î  t'ei  1  é  q  1-  !- iribunaux 
étaient  seuls  compétens  pour  appliquer  tiisposiiioos 
pdnniea  es  ealte  Mti4i*> 

Dant  Qtt  élal,«etialmaB«  l*4éeiwdeatk  teneur 
suit  : 

M  )— Sut  U  rapport  de  notte  commission  du 

mt  MMtemft  | 

Vu  l'arièté,  en  date  du  io  août  1811  ,  par  lequel  le 
préfet  de  l'Eure  a  élevé  le  conflit  d'attribution  au  n»\et 
des  poursuitea  dirigées  deruTit  !_  irilmi]  ;;  le  [  ili  :'  cor- 
rectîonnelie  de  Louviers,  contre  le»  sieurs  Vannier  et 
MaubaÎHOnt  à  nhon  de  prétendues  uauapatlona  par 
•as  çommbw.Mi'  chemin  vicinal,  metatema  par  dé- 
ciiiiM  de  l*antoriié  administrative  ; 

Los  iaeemeos  iiiterlocutt  ires  rendus,  les  lajuint  M 
MÙt  rt  1^  Bovenbce  1811  f  par  leaqueli  ce  tribaiialiea 


4> 

se  rMOnntlsiant  conoéteat  pour  atatutr  sur  le  délit  d'à- 
aiirpatioa,  n  néanmeina  accordé  ans  prévenus  un  détei 
pour  faire  prononcer  aor  la  question  de  propriété  per 

eu^  n!l^^uAt> ,  e>  attendu  le  coii{Iit|  a  Bursiâ àpfOaOBOW 
jusqu'à  dèciaioB  de  l'autorité  aupéritiife  ) 

Gomiéérant  qoe  lee  sienr*  MeuboiseoB  e<  Vemitee 

ont  prétendu  f  tant  devant  le  triVainal  currc-c tionnel  que 
devaql  le  préfet  j  être  projirittaus;»  du  irrraiu  aur  le- 
quel ett  établi  le  demio  sus-memioané  ;  qu'ils  ont  af« 
firmé  qne  dananvcna  temps,  leur  fonds  n'a  été  traversé 
par  en  efaemîn  publie;  qtlll  en  résulte  ainsi  une  question 
de  propriété  qui  doit  être  préalabli ment  jugée  par  lee 
tribariftux,  et  que,  dans  tou*  les  cas,  l'autorité  «dml»' 
nistrative  semit  incompétente  pour  appliquer  Itt  psiaM 
résultant  du  fait  d'usurpation  prétendue  } 

Vu  le  rapport  de  notre  grand>ji^e  aînietfê  J«1ftîin* 
tice  }  .         .  _ 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décn-té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I''.  L'«rrétédu  3oaoAt  181 1 ,  par  lequel  l«  P'^- 
fct  de  l'Eure  a  élevé  te  conflit  d'attribution  dans  l'affaiir* 
des  aieurs  Vannier  et  Maubuisson  ,  est  annvilé  ^  et  tee 
parties  sont  renvoyées  devant  les  Iribunsux. 

a.  JNeire  grand^luga  niyistie  de  le  |nsticn.  Mt  th»tf/k 
de  l'aaécntien  du  pVésenC  décret. 

Oécfetdtt  i5|iila  181»  (998). 


BIENS  NATIONAUX*  ^  SimivDM. 

L^aijudicatairt  d'vn  bien  national  qui $a privmmt dm 
titre*  antérieurs  à  *oh  Adjudication^  pour  réclama  ^ 
tur  la  propriété  voisinu ,  une  servitude  dotst  jomssaùM 
ou  devaient  fouir  lu  ancitiu  propriétaires  |  d^ostédiw 
et  représentés  par  le  domaine  ,  duit  se  pounoir  devant 
les  trihnnaux  onlinairts  :  l" autorité  eaniin ; ri.! U  c  aC 
incompétente  pour  interpréter  Us  titra  s  an ttnewt^pouf 
en  Jmmm  PmdefOUkm  an  fmtit^PUimid^mJJaéiâÊtiOB» 

<  Le  iîettr  diretiab*  —  G.  —  le  aienr  BâttceO 

Le  pri  Qctp«  est  çoasecf  é  par  le  ddott  dont  la  linewf 

suit  I 

N  ;  —  Sur  le  rapport  d«  aolM  commlatloB  di» 

contentieux  f 

Vu  la  requête  qui  «ou»  a  Oté  présent  e  [  .ir  les  sieurs 
Chrétien  ,  propriétaires  domiciliés  k  Roiitn  ,  puur  qu'tt 
nous  plaise  annuUer  an  enété  du  conaeU.de  préfecttifa 
du  dcpurtement  de  le  Selae>Inliirlettre  «  en' date  du  S  dé- 
cembre 1810,  qui  déclare  que  la  servitude  ?^ir  I-  ur  pro- 
rriété,  qu'exigent  d'eux  les  sieurs  Bauce,  fait  partie  de 
l'adjudication  qui  leur  a  été  latt*  jai  U  dutliCB  d* 

Roues  I  le  9  juill^l  17^1  % 
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Vu  la  ^«fanM  detiita  «ieun  B<sc« ,  U  n-pliqu*  dea 
«fenn  Cbraliea  ,  «t  l'es^édiiioa  4>i  |iroo^it(M  4'«diiià- 

Vu  VérrM  attaqué,  «MMtfcU  lOtl» Ui 'p4w  |»tt> 

duitet  par  les  paitioaf 

.  CojuMldcaot  4U0  1m  tmpre«al5iu  •oatenuMao  prcMè*- 
Wbai  d'AdjudicatiiMi  1  s'accordent  i  l'acquéraïur  que 
IttHivitadaaquiéuientAttacUca  à  la  propriété  Yen  Sue, 
ac  [H:iit  {  tr  (..n^iiquant  réclaoter  que  cellea  dont 
loiiiaaaient  ou  aurAteot  dà  jouir  \et  ancieoa  propriétaire* 
npréaeotëa  par  le  dopiaine  ,  et  en  vertu  de  titns  aoté- 
fieara  dont  M  dhcuaiioa  e«t  «iktiènmiit  àm  icasort 
tribusaux  offdiMirM  t 

Notra  «onaeii  d*éut  entendu  » 

Nou?  sTons  décrété  et  décrétons  ce  quî  suit  : 
Art.  I".  L'arrêté  du  codmII  de  préfecture  du  df'|<&r- 
teneat  de  la  Seine-Iaférwuc* ,  «a  date  du  3décenibrL- 
iSiO  t  «at  annuité ,  pour  caua*  d*iBCOiBpéteiice  |  Muf 
«M  pwtws  à  M  pourroir ,  comm»  «Ibt'  avMvoot , 
devant  l«tUibyaMiXy  pour  Itlw  \iif/u  la  qtmtion  •« 
(omà. 

3-  Notre  grttt2*jag>  atantre  de  la  juatlee  et  notre 
DteMiTa  t5  jiiiB  181s.  C999) 


EXPERTS.  — •  lUeMATiov. 

Dmnait  Ineoiueib  de  préflectun ,  les  ejeptH$  ptu- 
9«ntitie  'i'  mâjvalahUmvnt  y  lorsque  pendant  te  court 
<£t  leurs  apiitiS.oris  ,  r/  depuis  la  prononciation  du  jlt- 
gtmriti  qui  a  ordonné  l' expertise  ,  ils  ont  bu  OU  nungé 

«MC  la  fvt**%  (ArticUa  a8i«t  3iO  du  Code  d«  pcocé- 

(  I«  étrar  luaii.     C.  —  It  n«nr  SéMt) 

T^e  kienr  Séoat  est  propriétaire  d'un  domaine  estes 
r  mîi  l '  rable ,  situé  dans  la  commune  d'Aisier,  départe- 
Bient  du  Géra  \  la  cote  de  aea  revenus  était  de  6584  Ut. 

En  Pan  l4t  timir  Séant  pnl«i4it  que  a«a  immcu- 
L!e«  avaient  été  rartasét  au  râle  des  contritiuii  ini , 
cornparatiTement  aux  bient  des  autre*  contribuables.  Il 
^■»ttd«  le  rappel  à  l'égalité  pro{ft>rtionneUe  ,  en  pre- 
a«nt  pour  objet  de  comparaison  iec  iMneablea  du  aieur 
Lueia,  proprtét*lr««l  ■»!««     h  «owom. 

La  rcclanation  du  aieur  Sénat  fut  coamuiuquée  aux 
Tépertite»r«|  qui  déclarèrent,  U  aa  a«pMaibfe  i8o6| 
^u*lu  «M*  du  «Uur  LMsUdluit  Mwetu. 

Le  décembre  de  la  ra^me  année ,  l'avii  des  répar* 
lileurs  fut  notifié  au  tieur  Sénat ,  avec  aommatioo  d'y 
udhénri  «v  àm  aamanr  «a  «spwl. 

il  ur  S  'nut  nomma  on  expert ,  et  M.  le  soiu-pré- 
ici  ojwiaa  celai  de  ia  commune  }  c«»  deux  esperts  se 


réuBÎcent  au  rortLiô'cnr  des  'ontributlons  ,  et  le  reodî* 
reat  aur  les  lieux  pour  procéder  confarméinent  à  la  loi. 

Lw  deux  espartn  fuMnt  reçue  daut  1»  nMeoa  du  aieur 

Sân^(  ;  ilb  y  furent  accueillis  ,  logés  et  nourrii  pendant 
1«  cour»  lia  Leur  opération  |  ^i^Ù  ^UQ  l'arpcniew  ^'jlf 
»*4ta«eii(  ^ux-siéj»«*  adjoint. 

Le  »  nui  i&io^U.aMUf  LMeia  fit  aifuifiar  une  tons- 
ma  lion  au  aieur  Sénat ,  pour  lui  déclarer  qu'il  protettalt 
de  iiuliiiii  contre  tout  Ci-ijul  [Kiurr'it  être  fait  au  préjii» 
^ma. de  w*  droits,  lui  anaoBj^iat  qu'il  étnit duoa l'inteU' 

par  etix. 

F.n  effet  le  sieur  Lasfiis  adressu  un  mémoire  au  80nt« 
prétct ,  en  récuaatien  des  experts  ;  li  so  fondait  aur  ce 
que  ces  expert» et  l'arpeniour  n'avaient  paa  cessé  d'étr* 
logée  «t  Bounîa  chun  lu  liMr  84uut ,  ^uw  bar  «erivd» 

dans  la  commune 

Le  tout-préfet  renvoya  la  mémoire  dont  s'agit  à  l'ad- 
joint, qui  le  communiqua  au  sieur  Sénat;  celui-ci  ne 
pouvant  aîur  les  frita  nrliculdtt  au  Courait  aucune  ré- 
ponse )  i(  au  contunts  dVbieiTUr  qu'A  s«  irodTah  dniu 

l'im;iOSsibilité  de  donner  l'éiat  des  revenu»  de  tes  biens  , 
parce  qu?  le  maire  de  la  commune  ti'avait  jioiot  fait  de 
matrice  de  rôlo  ,  et"  le  sietir  Sénat,  «u  lieu  dr-  re;ablir 
l'aifaire  sous  les  yeux  du  sout-préiét  ,  l'a  remit  directe- 
muBt  autre  lee  maint  de  M.  le  préfet,  qui,  le  4  juin 
i8io  ,aar  le  notif  alloué  par  La  tieur  Sénat ,  le  diepeu* 
sa  de  donner  la  déclaration  de  tes  biens  et  de  lente  re> 
venus. 

fieUtivement  à  U  idcuiatloa  de«  asperta,  l'erré^ 
ddclare  ,  non  pas  que  les  fiiits  all^uda  #taieiit  fiiux  , 
mais  seulement  qu'ils  étairrit  T  Oii  -  r»rfv  ifili  ^  ,  et  îtijn- 
rieux  à  la  probité  de*  expcru  j  ie  j>rctct  n'eu  orducra 
pat  la  preuve* 

Les  experte  ee  readlrent  de  nooTcea  aur  Ue  lîeu|( 
pour  «ontinuer  leurs  opérationa,  et  par  le  rdaultat ,  ila 
ordonnèrent  que  U  cota  de*  revenue  du  aieur  Sénat 
serait  réduite  de  franc*  ,  à  laquelle  il*  étaient  por- 
tés sur  la  matrice,  à  celle  de  4*^4  frenca ,  et  que  celle 
du  sieur  Lauit aérait  portée  de  1S04  firanca  à  ai34S  fr.^; 
enfin  Ile  déclarèrent  qu*i(a  entendaient  qve  tons  Ira  (raie 
fussent  entièrement  à  U  chafgc  de  I*  commune- 
Cette  décision  des  experts,  à  la  date  du  i«<.  décem- 
bre 1810  ,  fut  Aaûae  eulre  lea  naiaa  du  directeur  des 
ontributions,  pour  atoir  soe  avia,  et  le  87  da  même 
moi*  de  décembre,  le  directeur  répondit  qu*ontre  la  ré« 
duclinn  propotée  par  les  experts  ■  1  ur  I^venir  ,  en  fa- 
veur du  sieur  Sénat ,  il  fallait  ordonner  upe  réimpositîoa 
4  son  profit,  d'une  somme  de  13^6  france,  i  litre  de 
rt  mbourseaient  peur  iSeç  «t  ponr  iSto ,  et  laîaaer  à  lu 
cUarge  de  la  commuM  lea  fraia  de  l'expertise  motfaatà 

64 >  fraoct. 

Le  3t  dtfcembre  1810  ,  le  conseil  de  prcfccture  a  prit 
unarrété  conforme  à  l'avit  du  directeur  de*  contribution*, 
et  d'aprèa  les  liaaea  de  réduction  propoaéea  par  lea  es* 
perte. 

Le  sieur  L*sti«  et  lethabitant  ?rt  U  commune  »e  aont 
pourvut  contre  cet  arrêté  }  ils  ont  soeicau  que  le  ra^ 

10  ♦ 
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Fort  cIm  0ipMl»  4IkIi  Bol  n  k  l«nMy  «1  ia|«ile  au 

fond  } 

Que  le  conseil  de  préfecture  avait  mal  \agé  on  UtS." 
ànktf  1«  4  juk  t8iO|  qM  I»»  raprach**  propoaét  eantre 
lea  «acperti  étaleat  aoii-rvcvTBbles  «t  îii}ari«ax  A  Itfur 

pmbitr^  ;  qnr  ren  reproche.^  étaient  foudéi»  eD  f»it  et  vn 
cirou.  hn  iait ,  parce  que  le  tieur  Séaat  ne  lea  avait  pai 
désavoués  lorsde  la  communication  qui  lui  avaitété  faite 
du  Bémoire ,  contenant  lea  naoyenade  ramroclM  et  d«  ré- 
niMtioii  I  que  daa>  Plijpotlièi*  1«  conaeU  de  puéhctert 
■•pouvait  te  dispeuMr  d*admeiire  lei  reproche*  et  de 
rejeter  l'opération  det  experte  ^  en  tenant  pour  constant 
"     "  "     "  '  \( 


:in  ;  et  <juo  ,     r>.9  le  en  cor  imire  , 


lea  fahi  de  conipon .1 

ïldeTait  en  ordonner  la  preuve  avant  de  prononcer  Vha- 
■lOlogation  de  leur  opération  ,  et  que,  dan*  Pua  et  Feu- 
tre caa ,  l'arrêté  du  3i  décambra  iBio  daralt  être  an- 
aullé ,  parce  que  l'artiele  sB3  du  Code  de  procddare , 

qui  permettait  âe  récuser  un  témoin  qui  a  bu  et  mangé 
arec  l'une  des  parties  ,  était  applicabi>j  aujt.  experts  , 
rnaformément  à  l'article  3lO{  que  c'était  au  mépris  do 

ces  priacipee  que  l'ariité  du  4  joui  i&io  avait  rejeté  la 
réeueftlloiA  propoetfo.  * 

Ces  moyens  de  nullité  ont  (déterminé  Pannuilaticndea 
nrrétét  de*  4  juin  et  3i  décembre  itiio  |  et  la  nullité  de 
Popérotloadee  esperta. 

Suit  la  teneur  du  décret. 

N  }      Sur  le  rapport  de  notre  rommiuion  du 

eontontltttx. 

Vu  la  requête  prétentée  par  les  sîeura  Lii-  et  T.i 
-vardac ,  l'un  maire  et  l'autre  adjoint  de  la  commune 
d*Aiaiea,  département  du  Géra',  tendant  à  re  qu'il  nous 
pUiao  aliattlier  U  dédaion  dn  connit  do  préCnctnre  du 
némo  déponement  f  aotta  lo  d«to  du  3 1  décembre  1810, 
ensemble  l'urrété  du  préfet  du  4  j"ia  précédent,  le  rap- 
|iDrc  des  experts  et  tous  Ip»  autre*  acte*  de  l'instruction 

relative  au  (U  f^r  i: v  ^  mr/i  t    ]  _  cuii tr :  l)u  [ iun s  ,  onlonrié  en 

faveur  do  aieur  âéoal  ,  iiabitant  de  ladite  commune 
d>A»o.| 

Vu  le  procé*«verbal  des  experts  ; 

Vn  le  rapport  du  directeur  de*  rootributiona  confirmé 
Bor  la  décima  du  coBeoiLdo  ptéActure,  mentionné  cî- 

dcasu'<  ; 

Vu  lea  mémoires  produite  parle  «iear  Lassii  et  par  le 
Bteur^^BOt,  «t  toutea  lea  ptècoe  joiales  au  dotaitr  j 

Considérant  qu'il  résulte  de  Pinttruction  que  lea  ex- 
perts, pendant  tout  le  temps  de  leur*  opéra  t  ioaa  »  ont 
mangé,  bu  et  logé  ch«a  le  sieur  Sénat,  à  qui  il  a  été 
accordé  un  fort  dégrèvement  sur  ses  contributions  ; 

Et  que  la  récusation  que  le  sieur  Lassls  avait  fuite 
[3e«i"it'i  rxpcris  ,  pendant  l'exercice  de  lonr^  t  ii  non», 
et  par  lea  motifs  ci*deaBua|  aurait  dû  être  accneillie  aux 
loraMa  dnartîsleo  »B9«t3to  daCododoprocddaMcMlo } 

Notro  Conseil  d'état  entendu  | 

Noua  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ? 

Art.  !*■'•  Le  procès* verbal  des  experts ,  cioa  le  ai  ao- 
.  vMilwi  »&io  I  tM  déclâvd  a«l  tt  ma  ««mu» 


(  76) 

L'arrêté  du  conseil  de  pNAetlIMy  I^Md  torledit  pn»- 
cês-verbal ,  eat  annuité. 

a.  Lea  r6Io«  do  la  contribution  foncière  de  la  com' 
mune  d'AixîM  MnM*  diMiéo  OU  MCtUiéi  ,  pour  tilt 
iSta^  d'aprte  IwcalMdo  180901  iSiO. 

3.  Dana  la  caé  où  lo  aieur  Sénat  persîaterait  à  dira 
qu*i|  OOt  tMJp  iapoaé  1  dans  la  proportion  des  autroa  cou» 
tribaaMoo io la  ■îwe  commune,  il  een  autué  «oroa 
réclamation  ,  d'après  les  réglée  proscrites  parlttltta 
de  l'arrêté  des  consuls  du  04  floréal  an  8. 

4.  Notre  grandiifaio  sinistre  de  la  justico  «t  aOlKa 
miaiatN  doo  lioADcao  ooat  cbargéo,  cmoub  ob  co  f«i 
le  cOBcanM,  i»  TaBdoMiaR  dn  pidiMlMciM* 

OécntdfttSjviaiSiB.  (1000) 


BNGAGISIE.  —  CbMviTMCB.  Vmangâaâ,' 

VmmtmH  ûJmhikInlh»  m  hiem  U  droit  de  fabm 
vendra  ,  cosisse  biens  natiom*ii*t  U»  biens  pottétU»  é 
titre  ^engaeement  ;  moiV  lonqae  U  tiert-ditentewr 

t'oppose  d  la  d-'poi  '■<:  •■iion  ,  et  prétend  qu'il  ne  peu- 
sède  pae  à  titre  d^engagiete^  if  autorité  administra- 
tive ne  peut  s'immiscer  duu  ia  connaissance  de  la 
contestation  ,  tUa  doit  tmmm  étmnt  fautaHté jud»^ 
êeulè  t$t  eompétemie  pomr  ataiiur  tw  I0 


ciaire^  çut 


f-iris  ,  t:(  pour  pmrtorscer  'a 
Lois  du  là  novembre  1790 


et  14  Tcato«o 


"u'rUt:  de 
a  lieu.  ( 
«n  y*  ) 

(  AI.  Conot  d*Bcrameville —  C.  —  PAdBlaiiintlieâ 
doe  doaiAiiiM.) 

F  n  1 79?  ,  M.  Cornet  d'EcramevHle  quitta  la  Francf  ; 
il  lut  porté  &ur  la  liste  des  émigrés,  on  séquesUa  kcM 
biens  ,  et  par  suite  on  saisit  se»  titres  dont  on  fit  un  in- 
ventaire iniofine  et  non  détaillé.  A  l'égard  deceux  rela» 
tifs  à  des  droiu  féodauJt,.iJt  liiioat  tout  brfiléo  par  loa 

munitipalïtcs  lnc<i]es. 

Au  mois  de  fructidor  an  g,  M.  d'Ecrameville  fut  rayé 
défiaîtivonont  do  la  liste  de*  émigrés ,  et  il  rentra  en 
Franco  }  oioia  00  00  fui  q.o*uo  aa  après  aa  rentrée  ,  ot  lo 
a8  thermidor  on  10,  qo*il  obtint  la  maîa-levéo  du  oé* 

questra  rois  sur  ses  biens  et  sur  ses  papiers. 

Au  nombre  des  biens  rosiitoés  se  trouvait  la  fieffermo 
d^Bcnnievillo  ,  départoaoat  du  Colvadoo. 

M.  d'Ecrameville  en  jouissait  lorsque,  le  aSaoptO»- 
bre  iSjçi  il  rajnt  do  l'admiaiatrotioo  du  domaioa,  UBO 
significatîoBCOBSeaoat  Péaomératloiid'un  grand  aombto 
de  pièces  de  terre  -font  l'admiuistration  prétendait  qu^il 
était  détenteur  à  titre d'enaegiste , avec  declaraiiou  que, 
dans  le  délai  d'un  0Mia»U  «roU  (coeddé  à  U  monta 
desdiu  biens. 

Pour  empêcher  la  revente  dont  il  était  menacé  ^ 
M»  d*ScracMViU«  .esf  oaa  la  aimaiioa  à  «ob  «acaHoas» 
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1«  alAUtre  dct  Siubms,  et  le  «i  jaillet  1810  ,  le  mi- 
«ûtra  ëcriTit  à  M.  U  dicteteor  des  domeiiM»  oae 
lettre,  par  Uquella  îl eeuMaielt que  U  dédiieaee  ne 

fit  «u  «pplnju.:-.-  k  M.  d'ErramevUle,àUclurgeper 
lai  de  fâii©  »a  déclaration  aux  Ter  moi  de  la  loi  da  i4 
Tentote aa  7 ,  et  de  ee  aoumettre  ^  p.^yt^r  le  cjutrt  de  la 
«•leor  des  Mme  COipoeant  U  fiafierme  d'Lcrame- 

nu». 

Artat  la  lettre  écrite  par  eon  excellence  leainktre 
dee  finance*,  M.  d'icrameville  awit  déjà  préaenté  eu 

COSacil  do    prLlectïiTç    un  méLnnira    t rf!3- d ét  i i lié  ,  dana 

lequel  U  alléguait  lUoiuf&sance  des  titre*  dont  l'adœi* 
■iatration  deadomainea  luiavait  fait  aignifiar  dea  extraite 
M  téta  de  l'asploU  éa  ad  eepUialife.-'Il  aouteaeit^e< 
aMBtqolQB'dlaitdéteBtMird'attëâBdoauiine  réel  enfegé. 

Poatériearem?nt  et  isns  nne  lecoade  pétition,  en 
date  du  39  aepie^bre  1810,  adressée  au  conseil  de  pré- 
lecture  fil  déclara  formellement  qu'il  nVtnc  jas  en- 
g|igte|  et  proura  qu'il  ne  pouvait  être  regardé  comme 

Dana  cet  iÇtat ,  le  coaeeilde  ftéttttW'  •  fMNOjé  la 
connaissance  de  l'affaire  &  eoa'caieeHaBcvlaadwtre 

dea  finances ,  par  un  arrêté  du  ao  avril  181 1. 

M*  d*BcnnnOTille  a'ett  pourvu  au  Conseil  d'état 
caatte  c«t  arrêté.  Il  a  aoutenu  que  Pautoriié  adniiida> 
trative  en  conformité  de  l'article  37  de  la  loi  du  «4***^ 
to»e  an  7  »  n'était  pas  compétente  pour  pronoscer  aur 
la  conteatation  ,  et  que  Ir  c  nv  U  de  préfe  cture  aurait 
dû  reavojer  l'affaire  devaiu  l'autorrité  judiciaires  que  la 
lallff  da  aiinislre  des  finances,  du  ai  juillet  lolo,  ne 
Mtftenait  qu'un  simple  avit,  qui  ■'était  pas  anacepti- 
ble  d'être  examiné  par  la  GemaH  d'état ,  et  que  dans 
tous  les  cas  I*  question  aérait  prématurt'e. 
,    M .  d*B6iamirille  •  «iouté  ave  les  titrée  sur  lesquels 
IVdalaiatration  feadait  aa  réclaesatlen,  lai  avaient  été 
signifiée,  qu'il  les  avait  soutenue  inapplicables  et  in- 
aulltsans,  et  que  le  con«ril  de  préfecture  n'avait  pas  le 
droit  d'examiner  e(  déjuger  le  mérite  du  moyen  qu'il 


r 

^u  la  requête  présentée  par  le  sienr  Coraet  d'Ecra- 
rille  ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaîse  ennaller  l*ar- 


,,.ge 

avait  proposé ,  parce  que  la  loi  du  14  ventôse  an  7 
B*attribusit  qu'eus  tribunaux  la  droit  d'appliquer  la 
déchéance  dans  lea  cae  piéme  par  eetta  lai|  il  a  «onclu 
à  te  que  l'srrêié  du  ao  avril  lOn  fftt  annuité,  ecmme 

tontuire  AU».  (Jlip.v.Iri.jin  i!.-9  artlclti  27  dr-  la  loi  dtt 
14  TLiiio^e  »n  7  et  i5  de  la  loi  du  5  novembre  1790^  il 
■  diMnaii  lé  qu'en  exécution  desditea  lois,  U  cause  et 
Us  (tariie*  fussent  renvoyées  devant  lee  tribunaux. 

En  réponse,  l'mdministrstion  des  domainet  e  dit, 
que  M.  d'Ecramevillf  avait  lui  rnèfrie  porté  »a  récla- 
aaation  devant  le  conseil  de  prélecture  et  devant  te  mi> 
•itlre  dea  financée,  et  que  déa-lors  ,  il  n'avait  plus  la 
faculté  de  recmirir  aax  tribuMos,  la  miniatre  n'ayaat 
prononcé  que  eur  l'eppHeatioa  de  la  loi  du  14  tealota 
.n  -7:  qu'a  nbi  le*  tribunaux  ii'n  viitent  plu*  à  en  con- 
l  altre,  et  ^ue  l'arrêté  du  ao  avril  1811  devait  être 
maintenu. 

En  ré^aae,M  d'Ecreaieville  a  dit,  qu'il  n'avait 
f  amait  eu  l'intention  de  «eisir  la  aiïaîatra  dai  financée 

ils  I»  c  nna'i-anfe  i^e  r  t'  affaire,  et  que  dans  tous  les 
cas  ie  ministre  des  tinaïucs  u'ivail  fait  que  donner  un 


avis,  sans  rien  prononcer  sur  le  fon^^  ;  qn^  îa  que?t'-iri 
rettail  toute  entière  pour  être  soumise  à  la  décitioa 
dba  tribunaux  ,  d'autant  mieux  qu'avant  de  prononcer 
relativement  à  U  déchéance,  il  était  indiapensable  do 
statuer  aur  la  queation  de  propriété* 

Deaaca*  élat,attiaiarfonx  ladéciMdoatklaatiir 
auit  : 

V  ^  —  Sur  le  rapport  de  notre  cooiinisaion  dtt 

contentieux  ; 

meville  ,  tendante  a  ce  qu  i 

rétédu  Mjiiiri!  <îc  préCecture  du  département  du  Calva- 
dos, «ous  ia  date  du  ao  avril  1811  ,  ponant  renvoi  au 
taiaiitio  dea  finances  de  la  contestation  exitUnté  entre 
la  feqvénat  «t  14  x^»,  eur  la  queetion  de  eavoir 
si  la  fiaflèma  d*Bttaiionlla  prorltal  da  dmaalaoe  Mt- 

Vu  le  susdit  arrêté  du  conveil  de  prédsctttre  f 

Vu  le  mémoire  en  rcpoasa  fourni  par  la  régie  dea 
domaines  ; 

Vu  Ja  ai|piificatioii  faite,  la     ewtambra  1809  ,  a«  ^ 
sieur  Cornet  d'Ecraeieville ,  pour  lee  admîaistreteura 

dr^   1  iiiiiiiies  ,  des  titre*  sur  leiqu  i  -    1^  préteadaat 
établir  la  domaniiHté  des  terre*  donc  il  s'agit  ; 

Vu  le  mémoire  pr,  ;t  ncé  par  le  requérant  au  susdit 
comeii  de  préfecture  ,  dans  lequel  il  aoutieat  que  lea 
titrée  ijttf  loi  ont  été  aignifiée  lont  iaeuHMaBi,  et  qu'il 
n'est  détantetir  d'aucune  propriété  domaniale} 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances ,  sous  la  date 
du  21  juillet  1 8 1  o  ,  par  laquelle  II  âji  nui  ce  il  1  d  1  recleur- 
général  dea  domaiaes ,  qu'il  a  relevé  le  sieur  d'£cra- 
mevilla  de  la  déchéance ,  à  la  charge  da  hàm ,  aeeat 
le  1".  octobre  eaivaat,  laa  déclarations  et  ■onadeaioBa 
prescrites  p«r  la  loi  do  i4  vaatoM  an  7  ; 

jConûdérant  qu'aux  termea  da  l'article  27  de  la  sus* 
dite  loi  ,  lorsqu'il  s'élève  des  débatv  sur  la  pro- 
priété d'un  domaine  prétandu  engagé ,  il  doit  j  être 
etatoé  par  lee  tribunaux,  ajjtrèa  e^tie prénleblemenc 
•dreaaé  aax  oorpt  ndminiatratsrai 

Con»idérant  ,  r  liai  i  v_  mk  n  t  à  la  déchétrit^-  ,  qi'il 
ne  peut  y  être  statué  quant  à  présent,  et  avant 
que  les  tribunaos  aiaat  pronoacé  aar  k  f aMtiott  d* 

propriété  \ 

Noue  Conseil  d'état  entendu  , 

Noua  aeem  décrété  at  déerélont  ce  qui  suit  > 

Art.  i*'.  L'arrêté  du  conseil  c!e  jir  ip  t  irt  du  dé- 
partement du  Calvadoa  ,  aoua  la  date  du  no  avril  tSii , 
est  aaasillé» 


2,  T.'â drainlslrittion  îles  domatnet  et  Ir  sit  ur  JTcra- 
meville  se  retireront  devant  les  tribunaux  pour  iairo 
statuer  aar  la  qoaalioa  da  peapriélé  da  lafferaM  d'Bcra* 

meville. 

S.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jiitiice  et  notra 
ministre  des  financée  sont  char^/-^,  chacun  en  CC 
le  concerne ,  da  l'exécution  du  présent  déerat» 

Décret  du  iS^uîn  t8i3. '.tco^t) 
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BflBNS  ITATlCfflrA'UX.  —  ADiv»i«i.Txoir»  »  ' 

Lcrsfu'uie  adninUtrmtian  ekmrgée  de  la  vente  d 
Jomatnes  nationaux  a  adjugé  une  ftrme  tant  aucunes 
itéQwrfMt  tn  prenant  pour  base  le  prix  dit  bail  ^  ''f* 
chargeant  l'àdfudieauUrad'amerÊtemirU  bedlatdafdun 
jouir  le  fermier  dm  tams  t»e  d^VCr  tomfri»  dan»  »tm 
exploitation  ^  la  régie  des  domaines  n'est  pas  rcce- 
vaole  â  prétendre  que  quelques  pièces  de  terre  faisant 
naturellement  partie  de  la  ferme^  n'ont  point  été  com 
frites  dans  P  adjudication  de  ceM  méata  ferma  ^  êotis 
pu/texte  qn'elles  n'y  auraient  pas  éêi  nammimgHi  dé 

(  \m  liwi ^yff<M>7.— — 

Par  prncès-TCirbai  du  i6  tatA  I79<  i  lo*  Administra- 
teurs du  district  de  Meaux  adjugèrent  ,  mojenoMit  U 
•«BOia^e  a37,nco  fr.  ,  au  ùeur  Jardin  ,  attj<Mird*bui 
repr^enié  par  6d.  Mouy  ,  la  ferme  d«  Novioii  « 
iDune  de  Mitry,  provenaot  de  l'archevlclid  de  I^irts 

Cetta  •djndicetioa  fitt  Giite  mm  aiiaioe  réierre  ,  à 
Ift  durfe,  entra  eutre*  ckowif  d>BlretaBir  et  «aècuii 
ter  le  bail  fait  à  un  «iear  Pouraier  ,  la  a5  eepteabre 

1779. 

Le  slear  Jardia  »  sa  veuve  et  le  ;d«me  Mooj  f  lear 
Ole ,  ont  aueeeaaieefMin  |oui  peisibleaMait  et  saos 

trouble  de  U  ferme  c!e  Noviwn  »  depuis  1791  jusqu'en 
'797?  ovaient  |Misaé  le  bail  au  profit  du  sieur 

l)elêcour. 

Le  li  avril  1807,  le  tecareur  det*écMiaines  à  Oaje 
yréieata  un  rapport  à  l*adn{iiûtretion ,  dans  lequel  il 

prétendit  que  le  sieur  Delacour  avait  imirpé  onie  pièce'* 
de   t«rre  composant  ensemble  neuf  srpena  dix-sept 

fcrches  ,  et  qu'il  ea  fonittsH  claBdesliaaaieBt  et  atiM 
aven  de  snn  prnnri^iaire. 

Par  suite  de  ce  rapport  I  M.  le  directeur  des  dams î- 
net  de  Seîne-Ct'Bfarne  remit,  le  30  septembre  1808, 
UB  aémotiaan  cooaeil  de  préfecture  du  dë^rieuent  de 
Seiae-et-Marne ,  pour  Te  teinr  del*aflâiret  et  deaiAoda 

'aeoDse 


que  le  sit'ur  Delacour  fAt  tenu  de  se 
|>i6ces  de  t«rr«  qu'il  aivait  usurpées.  - 

Le  sîeur  Delacour  communiijua  cetf*  (1eniiin<?e  au 
sieur  Mouy;  celui-ci  produisit  «os  moyens  dedéfnsei  cx- 
ciptt  de  son  adjudication  du  16  mai  1791  ,  -et  demanda 
à  prouver,  par  voie  d'enquéle  ,  les  faits  parlai  sriicu 
Ua,  c'e«t-à-diret  qualea  (Nèeea  de îerre  revend iqnëes 
|iar  U  régie  des  doiaaiaaa<  avaient  tou^rs  fait  par- 
lie  de  la  tkrme  U«  Movion. 

Le  ao  avril  1804} ,  la  conseil  de  préfecture  prit  un 
arrêté  par  lequel  il  oedeiiat ,  q»*<vasU  faire  droit,  il 
•erait  procédé ,  devant  le  maire  Je  Clayc  ,  commis  à 
cet  effet  f  à  Tenquote  des  faits  articulée,  par  io  â^uur 

C^eile  enquête  eut  lieo  le  a  juin  18^)  il  en  résulta 


qu'une  Jr-  ces  pi^iefci,  contenant  qualre-tlngt-huît  prr- 
cbcy  deiigoee  au  procts-verbai  du  coant^aaire  ,  to^  ie 
n  V  6  ,  «tait  iactisinue;  ^«a  sue  les  onze  pièces ,  cin4  da 
c«e  piécea  |  r  «a^ipriecaUe  iMosBue  »  étaiaat  éaoacéea 
dana  Paeift  M  vatrta  )  qua  la*  efat  aiitiaa  desigaéea  aoua 
l«s  n**.  1  , 1  ,^  3  ,  5  ,  10  et  1 1  d«  laéme  procé«>verbal 
montant  ensemble  à  la  quantité  de  six  arpenaquaraal» 
p'-n  Ijc^  étaient  ]i(i?î  (]•  .sipin'e.',  et  [juc  loutes  ces  pi4«* 
cea  avaient  toujeura  fait  partie  de  i*  isroM  de  Novioa  t 
qBoj^iMin  B»  faeewi  pua  ÉlaigBdee  daaa  Pacte  d« 

Vente. 

Dans  cet  état  |  le  conseil  de  préfecture  a  pris  un  ar- 
rêté, lé  \%  aiPill  iBt  I  >  ^f^d  In  t«m«r  « 

»  Considérant  qu'i  la  Terité  1i  r»n*-"  îa  frrme  de 
Novion  a  été  faite  d'aprè»  le  prix  du  baii  ci  «ans  au- 
cunes réserves  ;  qu'il  a  même  été  imposé  à  l'acquéreur 
d'enucteair  ce  bail,  même  de  faire  jouir  la  fernsier  daa 
objeu  aOn-aéa{.que  cependant  l^acta  da  vente  contiBnlf 
la  désignation  des  objets  vendus]  que  oetacta  COntîeBC 
en  outre  celle  des  biens  qui  ne  faîsaieat  bat  partie  'da 
bail  deiaJit'j  futaie,  d'où  il  [.iT  iîî  résulter  (j'ie  l'oa 
a'a  réellemeat  veodu.^ue  les  objets  énoncés  audit  acte 
dawiiBi 

»  ConilJ'-'rant  que  pirmî  les  onse  pièces  de  terre  ré- 
claméea  par  l'aclrainuiCrsUon  du  domaine,  il  a  été  re- 
connu qu'une  de  ces  pièces  ,  contenant  quatre-vin^t- 
huit  percbaa  ^  iAmuf^u»  aïi  pvDCèa-verbal  du  commia- 
saire  ,  «ou*  6^  est  locoanBe  ,  ce  qui  réduit  la 

nombre  desdites  pièces  à  dix  ;  que  cinq  de  cet  pièces , 
y  compris  celle  incoimue  ,  sout  énoncr'es  dans  l'acte  do 
vente  \  qiM  leasizautres  d^-^igiiées  se  s  n"*-  1 ,  '3  , 
3,  5,  10  et  11  du  même  procès-verbal ,  et  montant 
entambleà  la  quantité  da  lu  arpena  qoefante  perclie» 
n'y  aont  pas  design  ,  «t  i|ua  B«eiqaetoateeeaapiéoee 
aient  toojotiis  fut  piriie  de  fadîte  Mnae  de  Ifovtnn  « 
aiiiNÎ  qu'i'  rc'sulir  de  la  dé(_lttr,\tion  des  témoin»  en- 
tendus, «.ependiint  n'étant  p  «s  désignées  dans  l'acte  de 
tante ,  elle»  ne  poueaieBt  liiv  eeaaéea  cb  faire  partiel 

•  Arrête, 

»  i*.Leaaix|riicaa  déterre  déaigoéea  par  le  commît- 
saire ,  soua  laa  n**.  1 1  a  ,  3,  5,  toat  1 1,  de  aon  procès* 
■verbal  du  3  juin  1809  ,  sont  déclarée»«ne  point  faite 
partie      la  vente  faite  au  sieur  Mnay  ou  à  son  auteur 

pnr  t.-  d  II  :6inai  179I}  en  C'-m  •in-jen  i  i- ,  Icsiiiies 
<iix  piorei  sont  mises  4  la  di*itotitiun  de  l'aiioiiasattaT 
tton  dra  domaines  ,  laquelle  est  autorisée  à  répéter 
contre  le  «leur  Mouy  laa  loyers  detdsta»  piécaa  deterra| 
'i'aprèi  et  comparatif  emeat  an  pris  du. 'bail  da  U  iitraia 
de  JMaTim»»  »  '  . 

Le  aieiir  Mon  y  l'est  [>ourvu  cantre  cet  arrêté  |  îl 

a  demandé  l'uniiulliLtijn . 

Pinir  moyens  il  a  dit,  qua  le  prooèa-vetbal  4«i  16 
mai  lyqi  avail^  adjugé  à  so'n  auteur  la  totalité  de  U 
fisraie  Je  Novion  }  que  par  une  clause  de  celte  aJjudi- 

nation  il  av4lt  clé  4,hjLij;  mcnl  cliargù-  d'entretenir  le 
bflil  passé  au  sieur  l'oumier  eu  177CL;  que  les  six  p'ci.ra 
de  terre  revendiquées  par  le  direCleu»  des  domttnca 
araiaat  toujoura  fait  partie  du  bail  da  neiir  PtMirnier, 
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et  qne3i:>>lori  elks  avaîpntiitf  compriiea  dsM  It  «esle, 
4*aauat  mieux  qua  t^idsûnj«tnition  nNnail  Un  aocuBe* 

Pacm^T'-Uf  '^e  nfl  pouToir  rien  ré;T*^ler' contre  ta  nsUon 
pour  rai&on  il«  mesures  ou  ijuâalttt-  àunl  le  plus  ou  1« 
moins  ••■rtit  «u  profit  oa  à  la  perle  de  l'adjudicataire  ; 
qu'au  aurplot,  cet  ais  piècas  «le  terva  itâiaac  astiéra- 
nent  disaëvinëafl,  et  aa  tratvaiaBt  loalaa  anclaTéaa 
4a«a  les  terrât  da  l«  fatoM  g  el  q«*ii  Butait  paa  probaw 
ht»  que  l^kdaiinMt^tt*M  aurait  en  l'intention  <)e  laa 


er  I  puisque  i  <i<i 


(    1  lor;  r  <^ n       isii U 


titm;  qu'au  turplus  ,  pendant  dix-sejic  aia  il  avait  ^ui 
aan«  aucun  troubla  ^  et  quacatta  iouiasance  deTaic  loi 
tanir  li«u  d«  tiiaa  ,  èap»  la  caa  0&  i'adiiuUcatioa  dià  i6 
Biai  1701  MMnit  fMfuttMBt»  poor  établir  ta  peu 
de  foodeBent  àê  k  dcatad*  Caraite  |i*r  U  rég^  des 
donaines. 


En  réponse  ,  l'adtninWtretinn  des  flomaines  a  dit  que  , 

pTi  r       J  j  lui  I  r  Fi         d  U  1 6  n)B  I  1    g  i  ,  o  n  n  'a  va  1 1  pus  a  iir-n^j 

«n  corps  certain  y  laaia  dasobjeudéaignéaprivativeoioni  j 
^iMCaCla  aAjaUDallMi  ne  comprenait  pas  toat  ce  qui 
•ppartemll,  anr  un  tarritaûwy  à  IWcberéciiéëaPasisj 
que  le  bail  de  1779  n*avait  servi  que  pour  fiaar  k 
base  des  encbèraa;  que  l' m  ns  s'y  i.taït  pas  conforroé 
paur  la  désignation  dos  objets  à  veadre;  que  les  »ept 
derniera  articles  indiqués  au  procèa-verbal  d*adjadica- 
tioo  Venlraient  pas  dans  rcxpioiiatioa  da  farmiar  ; 
qu'il  falhil  absolument  sa  raafern'er  dbaa  INtdfu^ica- 
lion  ,  pour  savoir  qu'ils  étaient  les  héritages  qoe  l'ad- 
ministration avait  a'iénés  ,  e'  quel*  étaient  ceux  qui  ne 
faissient  point  [  arru  de  l'adjudication  ;  que  Ht  qae 
la  aieur  Jardin  n'avait  pas  acquis  tous  le«  druits  de 
PcMÎnn  propriétaiie  sur  un  territoire  indiqué,  il  ne 
pouvait  prétendra  qn'am  MfjtaMa  aai  se  trouraient 
■omajmrat  iémMda  dsM  l'adjadicattoa ,  et  que  dé«- 
)of«  pan  Impartatt  al  lelàmiar  «■  ««sit  on  mam  U  joa»' 
aance. 

L'adminiatraitAn  d«s  domaines  a  conclu  au  maintien 
J«  rarièté  ;  mais  laa  aofaaa  qu'alla  a  ftopaaéa  a'ont 

pas  (  té  accueillit. 

t 

Suit  la  teneur  Ju  décret. 

N.  .  •  .  {  —  Sur  le  rapport  de  notre  cammistioa  du 
coataatleitt  $ 

Va  U  requête  présentie  par  I0  alaor  Mnuy ,  tendante 
A  wqtaU  SMt  pUiae  navullar  vm  «rrtté  da  eysailda 
préftcCdM  du  département  de  Seina-ai-Marna  ,  sous  la 

dute  du  II  atril  1811  ;  ta  conséquenrc  ,  r«  j.  ter  pure- 
ment et  aimplement  ics  preCcations  de  t'iiâmiaistration 
dvadomatoetf  et  ordonner  que  lesïearMoiijr  aera  maîo- 
tenu  dans  la  propriuié  pleine  at  aniiira  y  en  vartu  de 
radjadication  du  16  mai  17(}1  ■  da  tout  eo  qol  compo- 
sait la  r-  rme  de  Norioa  ,  «(  AMt  jouit  la  iàraiar  ac- 
tuel de  ladite  ferme  ; 

Vu  laausdiC  acte  d*adfnd1eatfe«  du  id  mI  1791  f 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  nréfçrtiiru  du  diipHaaiant 
d4  Seine-et-UatM  1^  août  la  oate  du  »i  ami  t8«<|  - 


Vu  le^  profit-  aM%iw ■  j'^qoête ,  «^nM  laa 
a  joîn  î^r  -  ,  1^  mars  et  i»r.  octobre  1810; 

Vu  la  réponse  de  la  régie  'ées  domaines ,  eosembla 
toutes  les  pièces  jointes  a.u  dossier  } 

Considérant  qu'il  réaulte  .dufrocès-Tarbal  d'adjudfc' 
cation ,  que  b  Pama  ila  Noeiou  ffti  veadne  d'après  Ta 

firix  du  î>ail ,  rt  «ans  aucunes  résrrres  ;  et  de  plus,  o  t  '  ! 
ftt  imposé  à  l'atcjuéreur  l'obligatîius  d'entretenir  la 
bail  et  faire  jouir  le  fermier  de  tOU»  la»  ab|«ta  CMIc 
prb  dans  ton  cxpkdiatian  ; 

Considérant  que  lat  six  petites  pîhen  de  terra  t  au* 
st  iiihle  Jeux  1.1  ctares  cinquante- Jeux  ares  cinquante 
centiares,  formant  l'objet  du  litige  ,  ont  toujours  fait 
partis  de  U  ferme  de  NotIoOi  ainsî  que  cela  résulM 
de  la  déclaration  de«  témoins  entandiu  daaa  l'anquélOI 

liotjra  Conseil  d'état  entendu  f 

IToM  «voua  ddcrdiéok  ddeidtoM  w^jni  «du 

ArtJ  i*'.  L'arrêté  du  conaeil  de  prdftclon  da  dl^ 
pnrtaaeat  da  Maa-et^Marao^  aaaa  Im  data  d»  •  e 
mil  181 1 ,  ait  «iHiatlé. 

a.  Le  aieur  Mouy  est  msînienu  en  possession  des 
six  artklaa  da  tena  doat  la  prophéto  lui  était  cootcctéa 
par  la  domaine. 

3.  Notre  grand  -  juge  minUtre  de  U  justice  et 
notre  miniatra  des  iîivMicas  sont  «Itar^és  »  chactw 
en  ce  qui  la  coacaeaa  «  da  i'asécittioa  du  (sêsaak. 

décret. 

Déc.  du  I S  juin  k8ia.  (  ioo3  ) 


N«.  57.  '  ; 

aiEHS  NATIONAUX —  SaaTitaa*.  ^  larurai* 
Ta.Tioa. 

/««  contestations  qui  pttuvtnt  s'élever  entre  un  prt^ 
l^ié taire  omiiH*Ù9  «t  im  aeqtténmrdÊ  Uenm  maHaaaajr  f 
reiativenmmt  d  mm  droit  dm  êerpïtmd*  fimdé  sot  um  lâtr* 
mntérieitr  s  /e  iwaXtf  du  domaine  naiiomal  ^  toat  tùs 
rr.^.^urt  da  t' atttQfÀt^  jtidiei&ire  f  l'auicrité  adminislrm- 
tt»e  m'est  u*mpéumte,  tjH4 ponr  cxf?Uijuer  ou  imierpréitt 
Jatmetes  yi><  *»nt  de  um  frnit^  «a»  t^Mituiut  «tmê  «a 
mppmrttemi  i'txémiimm,      ^  , 

(  La  tiear  GaiUo».    C.  la  alaor  LaileiliaK.} 

Le  10  juin  1768  ,  sieur  Gnillot  a  acquis  une  njaison 
stse  à  Rouen  ;  Pacte  de  Vente  porta  que  de  celte  maison 
dépend  une  cnur  ayant  issue dau  celle  apparleaaat  4 

la  comiiHUi"  l'e  Nntrf  Diinir. 

Le  iitiii  Lester, lïig  tat  uujuiir  l'aui  [iropriétaire  de  1« 
maison  qui  ap;iarti;aait  ,  en  1768,  à  la  commune  de 
Notce-Dama.  Cette  maison  lui  avait  été  vendue  cenmo 
bicaaatSoaalcB  t79t.  V 

he:  sirurGaUlot  ,  r  u  vrr'a  du  titre  du  1  □  ji,  in  1  7G3, 

avait  un  dioit  d'issue  dans  U  cour  j,  dr^eiulasU  4a  Im 
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miiOB  du  Mour  Le«««r)inf .  L*  pa«s«ge  par  lequel  il  avait 
"   "  '         'du  côté  de  cetto  même 


«•  dfoit  «  wMivt 
cooTi  par^UM  porta  qui,  selon  lai|  afùt  tcMijoun 
«risté  au  méiiia  «nilroit  $  le  paMago  aa  tronvaît  loiM  la 

Biaiion  du  «ieur  Lcstrriing  ,  et  sont  la  paniada  catta 
maison  où  ëtait  pratiqué  l'vtcalier. 

La  iiatir  Z<aitarKag  crojaDt  pouvoir  diapoter  libre- 
■lent  du  «oiis-degré  d*e$calier  ,  existant  ^ut  y.rùe  du 
passage  par  lequel  le  sieur  Guillot  préteiidail  <ivoir  «on 
droit  (l'issue  ,  fît  établir  une  purte  i  ce  sous-degré  j  de 
corte  que  celle  qui  existait  à  Texuémiié  du  pas&age  du 
cAlë  de  la  cour  du  aieur  Lesterling  ,  et  c^ul  servait  de 
clAtiire  à  la  propriété  du  aleur  Guitiut|  devint  inutile  , 
parce  que  le  sieur  LecterUo^^  en  allant  aiiz  sou^-de- 
grés,  pouvait  piirrer  dans  U  coar  g  at  pénétrar  danala 
maison  du  aieur  Guillot. 

Dana  cet  état,  la  aiaar  Guillot  damaiida  la  •oppres- 
sion fie  ta  [  -^rtc  établie  aux  sou«-degn?Bj  -t  rita  le  «leur 
,L«»t«riing  a  cuœparattre  devant  le  juge  de  paix. 

ht  aiaiir  Lesterling  prétanJit  alora  ^na  la  aoMa*dag«<é 
laiappartenaii  ainsi  que  le  pasMga)  qa*an  conséquence 
il  avait  pu  établir  une  porte  i  oa  atèoM  ■oa««4egré  t  — 
l<  ^  parues  n*aya«i  pu  aaconciUar,  fnrant  lanvoyées  à 

•e  pourvoir. 

Lesterling  ,  traduit  an  tribunal  civil ,  demanda  le 
«anroi  da  la  cause  devant  l'autorité  adaiinieirative  ,  en 
'fanant  observer  qu'il  était  acqnémir  d'un  bian  originai- 
rement nutioiiii  l ,  i|aa  c'étaitaar ea  bias  qa'nwit  uau  k 

contestation. 

Le  tribunal  civilsedéclaraincompétent,  etiMfO}!a  la 
cause  par-devant  reutorité  adaainistrstive. 

A  son  tour  le  daur  Guillot  donna  aon  mémoire  au 
conseil  de  pféfacUHra  |  at  damandn  qa*il  aa  déclaiftt  i»* 

com|>élent. 

Subsidiftirement  ,  il  conclut  ù  ce  qu'en  ext?'culion  du 
contrat  de  vente  (^e  ij63  ,  il  fût  dit  i^uM  était  proprié- 
taifadn  pataaga  que  Lesterling  i>réteii(laii  lui  apparte- 
nir |  attendit  qua  rien  D'éiabliMait  que  Leeta|)in|(eAt  un 
4roit  de  propnété  sur  le  passage  dont  a*ag{t. 

D  us  ( -T  rirronstances  intervint,  le  i5  septembre 
»So(j  ,  uii  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ,  par  lequel  le 
aiaur  Guillot  fut  maintenu  dans  la  propriété  et  jouisaancc 
du  droit  de  jiassage  qui  lui  était  concédé  par  wn  acte 
d'aeqniaition  da  lo  f«n  1^68 1  an  cxmiéqnanca  il  fut  dit 
q  ie'le  sieur  Lesterling  serait  tenu  de  retirer  la  porte 
q<i'il  avait  fait  placer,  pt  de  remettre  leacbosea  au  même 
e  semblable  étal  <  :i  ^ I '■  s  éuienià l^époqua  d«  mai 
«791 1  date  de  sou  acquisition» 

La  riaar  Laaterling  ayant  au  conmmniealSoa  da  c«t 


arrAté  ,  a'erapressa  d'y  former  opposition  }  et  dans 
mémoire  donné  au  conseil  de  préfecture  à  cet  effet ,  il 

|)rétendit  que  la  porte  qui  formait  le  passage  du  cAlé  de 
a  cour  avait  été  ëtabli*-.  pat  le  aieur  Guillot }  an  consé 
quanca  il  demanda  qu'il  l&t  tenu  de  l'enlever ,  at  de  le 
placer  de  manière  à  clore  sa- propriété  ,  ssna  priver  le 
aieur  Lesterlin|>  du  droit  qu'il  avait  d'user  du  pa*s*ge 
pour  arriver  à  lin  ra >  ui  ;  enfin  ,  le  3  ni  i  \  e:iibi  e  1 8oç  , 
le  conseil  de  préfecture  prit  «n  aouval  arrêté  dont  Toici 
UtaBMri 


«  CoMidérant  que  c'ait  par  erreur  que  l'article  i*'.  da 
Pandtd  du  ■  5  septembra oraanee  que  le  sieur  Leaterling 
aera  tenu  de  retirer  la  porta  qn'il  annil  lait  placer  y  at 
de  remettie  lea  choses  ati  aêna  at  aanbubli»  état 
qtt*alles  étaient  en  1791  ; 

»  Considérant  que  la  ntwta  doBt  il  s'agît  ayant  été  «H 
aontraire  placée  par  leaiear  Gaillot,  l'obligation  da  la 
retirer,  imposée  par  l'erré au  ^ienr  Lesterling  ,  ne 
peut  et  ne  doit  concerner  que  iu  ttnur  Guillot  ;  que  si 
le  sieur  Guillot  prétend  avoir  «ne  porte  de  clâturc  de  sa 
propriété}  il  doit  la.  placer  île  manière  à  ce  que  te  pas- 
sage du  aiaor  Laatarling,  pour  accéder  à  un  caveau  aus«l 
dépendant  da  Mt  ptofcMtd,  poisaa  4tn>  libn  «t  fnae 
d'accès  ( 

js  LaconalldapciéftctvraarftocoqKtaBili 

i>  La  clause  relative  à  l'obligation  imposée  par  l'ar- 
ticle 1".  de  l'arrêté  du  li  septembre  1809,  au  sieur 
Leaterling,  de  retirer  la  porte  dont  il  s'agit  est  rapportée } 
an  conaéquatica  la  sieur  Guillot  esi  tenu  de  l'enlever  et 
da  la  faii*  placar,  e^l  le  jnga  nécesiaire ,  à  la  clôtura  da 
<;a  propriété ,  ât:  manière  à  ne  point  nuire  au  paaMgia  aC 
à  l'accès  du  caveau  dépendant  de  la  propriété  daeiaur 
Letterling.  » 

Le  aieur  Gaillot  a'aal  foniTii  ati  conaail  à^ém  ponv 
faire  pronoaosr  PaBoullation  d«  Cet  «rrM» 

Pour  moyens  il  a  dit ,  qae  l'arrêté  du  i5  septembre 
i&>f  avait  été  randa  an  plaine  connaissance  de  caose  « 
et  aor  1«  vu  da  mémoire  fourni  par  le  siear  Lesterling  f 

qt:p  cTt  sri^'U'-  '-iani  renJu  contradictoirement ,  le  aîenr 
Lesterling  n'avait  pius  à  revenir  par  oppotition  pour 
la  faire  révoquer  ; 

Qa*au  aarplna  il  éuit  de  notoriété  pnbltqita  qua  Ion 
de  t'acqalaiiion ,  en  176B ,  la  porte  aarvant  da  clétoro 
nu  p«!Hi»g<!  concédé  ,  svait  toujours  été  placée  du  côté  do 
la  cour  de  r^otre-Usme  {  qu'ainsi  le  si«ur  Lesterling  ne 
pouvait  «voir  aucun  droit  su  passage  ,  et  que  ce  n'était 
que  par  uua  uawrpation  que  la  sieur  Laatarling  t'était 
emparé  du  tous-eicaBer  t  -an  coMéquanoa  il  a  * 
qui-  l'irr  't'MÎu  i '')  septembre  1  Soç  fût  mainteai 
Celui  lin  J  u^^\  Linbre  uiéme  année  fût  annullé' 

En  réponse  le  sieur  Lesterling  a  dit  que  le  cons 
préfecture ,  par  son  arrêté  du  3  novembre  1809,  n'avait 
pat  réformé  caitti  du  iSaaptaïubra  précédent ,  qu'il  n'a< 
vaii  fait  que  relever  uno  anmr  da  Ut  dan«  laqaalla  il 
était  tombé ,  et  rapporté tauboiant  la diapotitiou  qiû  lo 
consacrait } 

Qu»d*aillears  le  sieur  Lesterling  était  noB«recevable 
dent  «on  pourvoi ,  puisqu'il  avait  aaécntd  l'arrêté  qui 
l  .i  impôwit  roblîg^tion  d'anlevar  la  perte  dont  il 

La  commission  du  rontenti- 'ix  .i  p  -nsé  que,  ssgii- 
sent  d'une  question  de  propriété  et  servitude  entre  un 
piopriélaiia  ordinaire  et  un  acquéreur  da  biens  natio- 
naux ,  la  contestation  n'était  pat  du  ressort  de  l'autorité 
adminiMrntive,  et  qu'élla  devait  être  jugée  par  laatri« 
bu I  x  iinîi  naires. 

Dao»  cet  état ,  ett  interveau  le  décret  dont  la  teneur 
anift  I 
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N  —  Sur  ta  rapport  d«  aotr*  eomalMloa  in 

■  Vu  la  rtqwête  A  non*  prâtenlfo  par  le  sieur  François- 
lacfVfli-Baaîaatn  Guîtiot ,  lendant  AobMiiir  l'aïuiulla- 
tion  d*un  arrêté  «tu  eonteil  de  préfcclur*  ia  J^partoiaeiit 

de  la  St  i np-Inr(.>rîoiire  ,  H  ii  3  11 n V  I- m!) m  i  SoQ  ,  cl  r on- 
firiaalion  d'un  arrêté  <lu  ioéa>«»  rou^eil  <la  préfecture , 
4u  tStapteaibra  précédent,  qui  ont  ^t•tué  l'un  et  Tau- 
Craaiirdet  quettions  da  wrtUiideaélctéei  tntn  laai»ar 
G«iillot,  propriélaSra  d*tnia  maKon  patrimoniale,  ihc 
rt  ]  fueri  ,  et  In  lîeur  Pierrp  r'I   j  .  |>r.j|)rit-laîre 

(l'i  I  e  mataon  natiouale,  coniigu«  a  la  j>icLc<i(.nte  } 

Va  letdila  aniléa  daa  tS  aaptanbre  et  3  novembia 

Vu  le  méraoire  en  réponse  produit  par  le  «ieur  Lea- 

Cénrid^rant  qu*il  s*aglt  de  questions  de  senrStude 
entre  itn  propriélaire  ordinaire  et  un  acquéreorde  biens 
nationaux;  que  la  ronnaitsjinre  de«  questîoiiia 4t  eattt 
nature  appartient  A  l'autorité  judiciaire  } 

Notre  conseil  d'état  enlendui 

Koiia  a««na  décrété  et  décrétcn*  ce  qui  anit  i 

Art.  I*'.  Lei  arrêté»  du  conseil  de  préffcture  tlu  âô- 

rrteotent  de  la  Seine-Iiifcri' ure  |  des  i5  septembre  et 
Mwaibff*  1809 1  aont  aamilléa. 

a.  Les  partie*  sont  r?tivovi"?5  r^i-rant  Ir';  trituinmi». 

3«  Notre  grand-jug4  ministre  de  la  iusttce  «•(  chargé 
êm  l*e>écu(ioii  dn  pnhant  décrat* 
DécMtda  i5julB  i8is.(too6) 
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CHEUIN  RURAL.— CsiHtv  ticiital.— PifaB-t.— 

CoHPiTBIlCB. 

Les  préfets  lu  son/ pas  compétcns  pour  décider  senh 
la  qutstioH  de  iavoir  si  un  chemin  ett  rural  ou  au  ton- 
traire  vicinal;  tette  conu-itaiinn  ii.  it  ctre  ju^èe  pjr 
Ut  colutii*  d*  ft^Jettare-.  (  Loi  du  9  veutute  au  i3< } 

(  Le  aiaar  PreatfeL->C.^Mor«iB*UI«.  ) 

Le  «ieur  l'restrcl  e«i  propriétaire  d'une  mai  -n  siinre 
dans  les  communes  du  Grantl-Quevilly  ;  cette  maison 
avait  «na  porte  charretière  ouvrant  nir  un  chemin  vi- 
cinal appelé  k  Petite-Rue,  qui  tra'vwsa  la  coaintnne 
dans  la  direction  d«  nord  au  and. 

De  l'autre  côté  de  la  me  et  an  reiptrd  de  la  propriôié 
du  aiewr  Preetral  )  est  une  maiion  eppartenaol  au  sieur 
ilorainville. 

Le  sipur  Preatrel  t  'ait  dans  l'uMge  de  faire  entrer 
dea grandes  voilurea  par  sa  porte  charretière.  Au  moit 
da  {tiîn  181 1  f  le  slaiir  Uorainville  lui  enleva  cette  fa- 
culié,  en  construisant  <>iir  le  rue  un  mur  eu  droite  ligiic 
fui  faisait  di^paraUne  Luutae  les  «inuoattél. 

T.  II. 


La  construction  était  peine  commencée,  lorsque  le 
jîeur  Preslrcl  fit  iignrfier  «ommiilion  au  isieur  Morsin- 
v  :  1'  ,  piMir  qu'il  ei"lt  k  changer  la  lUrecl-on  de  son 
mur  ;  iVlorainville  s'y  refusa,  en  alléguant  qu'il  cons- 
truisait diaprée  Palignemeut  qna  loi  avait  donné  la 
maire  de  la  commtine. 

Sur  ce  refus  ,  il  s'engaf^ea  un  référé  devant  le  prési» 
dent  du  tribunal  civil  qui  se  déclara  incompétent  ,  et 
renvoya  In  parties  devant  l'autorité  administrative. 

I.e  «it'ur  PrrstrcI  s'adres«a  eu  conseil  de  préfecture 
lie  \*  Sri iir-Inlrriciire  ,  et  lui  doRna  son  mcinoire  dans 
lequel  il  exposa  que  le  sieur  Morainville  avait  ëvidem- 
B«nt  entrepris  sur  la  voie  publique ,  et  qu'à  ce  titra  SOU 
mur  ne  devait  pas  être  toléré  dana  l'alignement  qn*il 
lui  avaTt  donné,  et  que,  dans  loua  1rs  cas,  il  devait 
(aiiîcr  uu  rtirmin  la  largeur  déterminée  par  le»  r^gle- 
mens  ,  sauf  son  iiMOUrs  pour  être  indemnisé  au  désir 
de  la  loi* 

Lï  réclamation  du  iîeur  Prestrel  était  adressée  au  • 
conseil  de  preffctiire  ;   mais  !e  préfet  s'attfibmnt  te 
droit  de  la  juger  ,  rendit  ,  sans  la  participation  du 
conseil  de  piéfecluxe ,  le  it  octobre  181 1 ,  l'arrêté  dont 
eoici  la  teneur: 

c  Citisidérsnt  ,  1".  que  lechemii.  mt  II  s'nj^U  n'a 
dans  toute  ta  longueur  que  quatie  mètres  de  largeur 
anvirati ,  qu'il  ne  i^ut  ac  ■•  jduit  ItM  conaldéfé  qutt 

romine  chemin  rural  \ 

»  a".  Qu'il  n'est  pas ,  comme  l'avance  le  sieur  Pres- 
trel,  ta  prindpala  ru«  d«  Grafld  Qiiafillf  j 

»  Qu'il  n'est  pas  vrai  qu'on  ait  fait  avancer  le 
mur  m  question  sur  la  voie  publique  et  qu'on  l'ait  ré- 
irccie  ,  puisque c«araraétdrecoMtfulta«rd*anciaanaa 

fundalions  j 

»  4°.  Que  l'alignement  sur  lequel  II  «e  trouva  att  la 

iieul  (jti'on  priit  et  doit  suivre,  puisi^u'cl  Conforme 
à  la  ligne  de  ce  bàiiu>ént  ueul  et  du  niur  du  presbytère 
uouvelleatent  raalauré  ) 

n  Piir  ces  motifs ,  le  préfet  déboula  la  aleur  Preetrel 
des  fins  de  ss  demande,  a 

Le  sieur  Prwiral  a*eet  petirvu  au  Concail  dViat  contra 

cet  arrêté. 

Pour  moyens,  il  a  dit  que  les  cnntcils lions  qui  pou- 
vaient a*élâver  ntativement  atix  limites  des  chemins 
vicinaux  ,  ne  pntiviîeut  être  jugées  que  par  les  cooseile 
.de  préfecture,  et  qui*  le  préfet,  en  évoquent  è  loi  la  con> 
IC'.lBiion,  avait  visiblement  enfreint  la  loi  du  g  vcnlose  | 
an  i3  j  qu'en  empioiant  sur  les  aitribuii^ins  du  conseil 
de  préfecture  ,  il  svait  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 
qu'en  vain  J«  préfet  avait  annoncé  dans  son  premier 
coneidérant ,  que  b  chemin  dont  U  s'agit  ne  devaif  peu 
être  réputé  chemin  vicinal,  parce  qu'il  n'avait  qna 
quatre  mètres  de  lârfcur  ;  que  toute»  le»  circontisnces 
annonçaient  nu  r.intrjuo  cr  <  li-nnn  était  vicinnl  , 
d'autant  mieux  que  les  quinse  seisièmes  des  hsbitsns 
du  Grsnd-Quevillv  éuisnt  ohligiB  de  la  euivro  avant 
PétaUiMemant  da  U  grande  route;  que  les  voitures  et 
la  poste  aux  lettrrale  r^imient  également  \  enfio  ,  qu'il 

SI 


Digitizixl  by  GoOglc 


(  8a) 


•itflS«ait  que  «laaa  m  riciamttioa  il  cAt  donné  à  ca  die- 
mia  U  JéaominttMJi  J«  vicin»! ,  pour  que  U  préfet  fât 
IflCOHipétcnt ,  inési«p«iir  praaoncerrar  la  timple  ques- 
tion de  Mvoir  ti  ce  cbeniin  ittlt  vicinal  ou  rural  ;  ei 

qu'on  ijtlmvlinnt  nicnie  qua  le  r Iioiniii  fût  rural  et  non 
vicinal  ,  I*  jir-.-fet  éi«îi  cnrore  incompétent  pour  con- 
naître b  oiiieiUti  .11  ,  parce  qu'il  «tirait  entrepria 
«ur  lea  atlribuiiona  dea  tribunAua^  COMtitu^ aeula  juges 
«a  matière  de  police  dea  cheiniae  ninox. 

Le  ti'>ur  Prpstrel  a  conclu  A  ce  que  l'arrérë  du  t  *  OC* 
tobre  lâi  1  fùtcaaaoet  annnilé  conme  iMompétemment 
rendu  ,  «t  qu»  lea  partiet  fusieiit  reiiToy^a  devant  le 

Conseil  lie  préfeftture  de  la  Seine-Inférieure. 

lin  réponae  ,  le  aitur  Moniovitle  a  dit  qa«  loclientin 
qui  aéparaît  aa  propriAd  de  celle  du  ai«or  rnctr»! ,  était 

«o  cli«inin  rural  et  non  vicinal  ;  que  le  ptéTct  i  i-.it  sphI 
COtnpctcnt  pour  prouonrer  ,  |)srr"j  qu'il  s'a£;ivi.iit  Je 
faire  l'application  des  n  ".lt'rii»'iis  (ic  Toierit'j  t:t  <t'aligne- 
ment ,  et  qui  étaient  hors  det  atiributiona  du  cooaeil 
de  ptéfectiire  ;  il  a  conclu  «u  maialieii  de  iVnrild. 

Dam  cet  état  t  eat  iateirvenu  le  ddciet  dont  k  teneur 

Mit  t 

N. . .  ;  —  Sur  la  rapport  de  notre  commiaaioa  du 
comtentietiK  | 

Vu  la  requête  du  sieur  Prfalret  ,  tn  l mi,  ,\  ce  qu'il 
nous  plaise  annuller  un  arrùié  du  prûfert  de  U  Seioe- 
InFéiic-uro ,  du  il  niara  ibii,  par  lequel  il  eat  débouté 
d«  a*  demande  en  mtification  de  l'aligoement  donné  au 
aieur  Mnraîovillét  par  le  naive  de  û  cooioiuae  de 
Grind  Qn.=  \  illy  | 

•  Vu  Tarrété  préritc  ; 

Coaaîdérant  ,  i*.  que  la  question  te  rrfduit  i  Héter- 
snintr  AÏ  le  chemin  sur  lf<|ui;i  est  situi'»?  la  [fropri'  tr-  du 
afsur  Alordinville  |  doit  être  considéré  comme  chemin 
rural  ou  chemiB  vicinal  |  t*.  qu'eux  teraee  de  ta  loi 
du  9  mntofo  an  i3  ,  toute  conleatatioa  iwr  ta  recon. 
Mtaaance  det  chemins  vicinaux  appartient  eux  conieila 
de  préfecture  ; 

Itîotra  Conseil  d'état  entendu , 

Noua  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  L'anété  du  préfet  du  dépertement  de  te 

Seine-InfiBrieurej  du  i  (  octobre  i8 1 1 ,  eeteanullé  eoaaie 

ÎBcompétemmeut  rtad». 

s.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  const^ildeprë- 
lÎMUure  t  pour  faire  pffoooacer  aur  le  fUwomoul  du  che> 
ala  dit  le  Petite»  Hue. 

3.  Notre  grand-jiipç  ministre  Je  la  jiittîce  et  notre 
ainistri:  de  l'intérieur  sont  chargés  |  chacun  en  ce  qui 
le  coacerae,  de  Pexéeuiioa  4u  pfdteat  Ûmt. 

Décret  Un  iS  join  tSia.  (ifo6) 


i«.  DECHEANCE — RBffTRimoir.-.Gait»imiea. 

—  Divisibilité. 

a".  DîrEîfs.—  Conseil  dk  prj.» f.cture. 

»*•  L'autorité  administrative  est  compétente  pour 
déterminer  le  qvjisTv m  des  sommes  dues  par  mn  adm 
juduataire  déeh»  dm  Unifie»  4t  ton  adjudication^ 
pour  les  fouistance»  iju'it  a  M  exercer  jusqu'au 
moment  de  sa  déchéance  ,  mifmt  /orsque  la  ftalion 
n'a  dIus  aucun  intérêt  â  cette  liquidation  y  dont  U 
résultat  appartient  a»  pnpriétùin  qmi M  ttomn  réin- 
tégri'  dans  sa  pmprirté. 

JiTais,  lorsqu'il  s'i'/évt:  des  contestations  sur  le /ond 
du  droit,  ou  relativement  d  des  fim  de  non-recevoif 
que  pourrait  opposer  /«  débiteur^  U  consail  «fe  pré~ 
J'ecturAn*Mtfm  tompdfgnt pour  en  «onmohnf  ti  doU 
renp^mrf  mtr  e»tta  partio  de  U  eaaOarlMleR  f  pta^ 
devint  Uë  trièmnaux, 

2*.'  £«f  aamUt  de  préfecture  ne  sont  pas  eompim 
tens  pamr  prononcer  sur  Ses  dépens  foit»  pard«9«mi 
r autorité  judiciaire  ;  ils  dowsnt  ftnvoymr  devant /ts 
triiunnnxi 

(  Maneea  DaiEer.  —  C  la  Fabviqae  SNiatJIbilIa, 

Isie  de  fié.  ) 

Le  9  octobre  1793 ,  le  aieur  UeaMan  DutSer  ae  rea*. 
dit  adjudicataire  d'une  partie  de  mkraia  aalana,  pro- 
venant de  la  r.ibrique  Saint-MArtin  ,   I^lp  dg  Ke^  il 
négligea  de  payer  le  prix  de  éon  acquiaitioui  et|  le 
10  veniose  an  1 il  fut  dépoasédé. 

Postérieurement)  et  en  vertu  de  le  Ici  du  7  ihernl* 
dor  ao  II,  q>ii  rend  A  leur  premli^re  destination  Ita 
biens  non  aliénés  iles  aiu  ir  .i  ri(vt  laLiii  |uc^  ,  le»  mar^uil- 
liera  de  l'église  paroissiale  deSaint-Martin  ont  été  re« 
a  poweitiOB  de  la  portion  de  maraia  doat  e*agit. 

I-e  sîeur  Masseau  n'uvnit  presque  rien  payâ  sur  le 
prix  de  raiijndicatioii  ;  i)  devait  compte  de  la  jouis- 
sance qu'il  avait  exercin  pirndant  dix  années.  Cette 
jouissance  fui  liquidée  par  le  directeur  dea  domainet  à 
leaominc  de  6924  francs^;  et,  aur  «on  refua  de  se  libé- 
rer amiablceteat,  lea  BBerguilliera  dePéglise  de  Saint- 
Martin  aotlicttèrent  aupréa  du  conseil  de  préfecture 
l'uutorisaliou  de  l'actionner eo  juatice. 

Un  arrêté  du  a5  janvier  iSto  accorda  Pautoriaatioa  i 
neia,  par  une  diaposition  particulière,  te  cnnaril  de 

préfecture  se  réserva  de  statuer  sur  le  quantum  de  la 
liquidation  arrêtée  par  le  directeur  des  domaineS|  et  qui 
n'avait  pas  été  soumise  à  skd  approbation. 

Assigné  devant  le  tribunal  Civil  de  la  Roclielle,  le 
sieur  Masseau  te  retrancha  dans  une  exception  ;  il  pré- 
tendit que  le»  deni;i»<:''iirs  'i^icnt  non-ret  1  vabipi  ,  aux 
termes  de  l'art.  3277  du  Code  civil,  attendu  qu'iia  n'a- 
vaient pat  formi-  leoc  ecltoa  deaalea  cinq  eaa,  i  comp- 
ter de  aa  déchéeace. 

Lea  aMr^uilliera  de  lâ  fabrlciue  «Ljecureai  que  cette 
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fîn  de  rnn-recevoSf  était  SnnJiuitsible ,  parce  que  le 
•i«ur  MaMenu  ne  pooTiit  éire  considéré  ni  comme  fet- 
nierilee  Hierart,  ni  comme  cTéLîteiu'  d*un«>  rente  on 


d*ioleréts  de  so:iiiues 


pietci 


mais  coninu 


d'une  aninmo  qui  devait  représenter  la  valeur  des  jouis- 
aancei  dea  narete  peadaiii  lout  le  tempt  qu'il  Ie«  avait 
poMédde,  ««M  en  p«r«r  le  pris,  qn'ainu  l'«rt.  »»77  àu 
Gode  etvil  n*étdt  aulloaeni  epplicible. 

ni  ce<  rircnnstancea,  le  tribunal  de  i  inttancedo 
la  Hociielle  rendit^  le  l*'.  juia  iBiO|  le  jugiBBeot  dont 
voici  la  teaeur  t 

't  Considérant  qiiel«  «îfur  Masspau  ne  diïconvirnt  pa» 
d'avoir  joui  dea  neuf  livres  de  marais  satans  dont  il  *'a- 
git, depuis  le  9  octobre  17(^3 ,  jusqu'au  lovcatuoan  1 1 , 
4poi|iM  oà  la  déchéaoc*  a  été  eocounta  on  pnnoflcée 
Contre  Ivî,  et  !•■  demanJenra  remi*  en  poMeenon  dudit 
marais;  con»idérant  qur  r-rT  1  h  '  1  n,  r-  a.  ni>ii-«eiile- 
mi-nt  dépouillé  le  sieur  M^sseau  de  lout  droit  de  pro- 
j[>rirté  sur  ledit  marais,  mais  encore  l'a  miadaBatané- 
cesaité  d'en  payer  les  jouissances; 

n  Considérant  que  le  sîeur  Masaeeu  ne  peut  être  con- 
ni  comme  lermier  desdits  marais,  ni  comme  dé- 
biteur d'une  rente  ou  d'intérêts  de  sommes  prêtées,  ni 
d^aucune  antMeeainw  payable  par  année,  mais  comme 
débiteur  d'uao  son  me  qui  doit  représenter  la  valeur  des 
lottistaaCM  daedîta  narais,  pendant  tout  la  temps  qu'il 
ne  s  possédée  aaoi  an  payer  la  pris  ; 

.  ^Considérant  que  le  propriétsire  d'un  fonds  a  une  ac> 
tlOR  personnelle  qui  dure  trente  ans  contre  celui  qui, 
sans  aucun  droit,  a  joui  d*  CO  idodat  fOUT lui  anfair* 
|iay«r  les  ibuisMacee  i 

«Coaaîdéntnt  qm  l'art.  3977  do  Gode  «ml ,  aur  !«• 
quel  le  sieur  Masaeau  a  fondé  la  prescriptinn  qu'il  a 
opposée,  n'est  pas  applicable  au  cas  dont  il  s'agit; 
considérant  qoe  le  conseil  de  préfecture ,  par  son  arrêté 
du  a5  faavier  derniari  a'eat  réservé  de  coaoaltra  des 
coatotations  qui  poomiaat  a*élevar  îaeidaaiBianty  et 
par  forme  d'exceptinn  sur  le  (^»aJSfiV«l  da  ta  lifuidalion 
des  ji-viiisaance»  de^ilirs  in»r«i» , 

»  L"  tribunal,  jugeant  en  première  instance,  déboute 
le  défendeur  de  la  ho  de  n'io-recevoir  par  lui  proposée  ; 
tt,  pour  fixer  le  quantàm  de  ces  jouissaacaa  desdits 
aiaraia  aalaaaf  lanvuie  les  demandeuia  à  aa  pourvoir 
dev«nt  le  conseil  de  préfecture,  dépens féiervés.  1» 

Kn  exr'ciilioii  do  (!■  jiigi'menl ,  Icf  parties  se  pn'sîntè- 
rent  de  nouveau  davant  le  conseil  Je  prélecture  i  et,  le 
-Il  f'-vrirr  iSii,  intervint  un  nouvel  arrêté  qui,  après 
avoir  réfuté  définitivement  la  débet  du  eieur  Mas- 
•eau  i  5463  fr.  so  c. ,  le  coodaaina ,  i*.  à  verser  cette 
somme  entre  les  mains  du  receveur  1^  !  ,i  fabrîqtu';  2».  à 
supporter  en  outre  les  dépens  de  l'instance  poumuivie 
devant  le  tribunal  rie  la  Rochelle,  d'après  la  liquida- 
tion qui  ea  aérait  faite  par  ce  tribunal. 

C*est  dane  cet  état  que  le  sieur  Matsean  sV«t  pourvu 
au  Conseil  d'état^  tout  à  la  fois  contre  les  deux  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture,  de*  a5  janvier  1810 ,  et  1 1  fé- 
vrier 181 1,  et  contf*  1*  jogaoMsl  intemédiaiiv  du 
i".  juin  idie«  ' 


ViXir  moyens,  il  a  dit  qu'après  avoir  Ad dépotaédd 
du  bénéfice  de  ma  «djudicalion  la  10  vantOMan  Lt« 
et  la  fabrique  da  Saint'Marlfn  ayant  été  remisa  ea  pot- 

sc^si  'ii  dt's  marais  dont  il  s'^i^'i  ,  il  «v.xit  fait  l'abandun 
À  cct.t  1.1 1)1  ique,  et  ii-coroptc  sur  les  jouissances  qu'il  de» 
vait,  des  s'.'ls  de  la  récoite  précédente ,  qui  axait  été 
trèa-abondante }  que  la  fabrique  avait  depuis  vendu  ces 
sels,  dont  la  quantité  n*avait  pas  été  constatét;  quM 
était  ipir^stion  entre  te)  parties  de  liquider  les  jouissan- 
ce* d'une  propriété  qui  avait  cessé  d'appartenir  à  la 


Nation  :  une 


'àVi\il  aucun  in'éif  à 


celte  liquidation I  et  qu'elle  aurait  dû  être  faite  par  les 
tribunaus  ; 

QuVn  second  lieu  le  conv<>il  de  préfertiire  aurait  dA  sa 
borner  à  autoriser  les  mar^^niltiers  du  la  fabrique  à  pour- 
suivre la  liquidation  de  ce  qui  pouvait  être  dAj  mais  quM 
n'avait  pas  À  s'occuper  da  cette  liquidation  ^  et  qua  son 

arrêté  du  2f>  janvier  1810  était  vîeîenx  et  irr^gtifier,  ert 

r  (■  (|ii'B  iitori  san  t  Ir.--.  margull  !i  r>  ,1  poursuivre  ■-  it.or.i.int 
delà  liquiiiaiion ,  il  a'éiiiit  réservé  de  statuer  sur  le 
quantum  A«  cette  liquidation  prorisoircaiant  ariètén 

parle  directeur  dus  donnaincs  \ 

Que  le  jug'-ment  du  i".  juin  i8io  était  irrégulier  en 
ce  qua  le  tribunal  aurait  tu  égard  k  cette  réserve  abu> 
siye  et  qui  conlenait  un*  usurpation  d«  pouvoir|  tandis 
qu'il  aurait  dA  liquider  lut>niémt< ,  au  lieu  de  renvoytr 
pardevant  l'autorité  adminiatrativc  ,  qui  n'était  psa 
compétente  pour  procéder  A  celte  liciuidation  5 

Que  l'arrêté  du  1  i  février  181 1  était  liasé  s  ir  l'errf  ur, 
en  ce  qu'il  réglait  «on  di  bet  ù  6463  (r.  ?ii  r. ,  t^hiiis 
qu'il  n'était  réellement  ddiiieur  que  de  la  somme  de 
354  fr.  80  c. ,  d'aprèjt  le  compte  qu'il  avait  produit  |  at 
qu'au  surplus  l'autorité  administrative  n'était  pas  com* 
pétente  pour  coadaninar  ans  dépens  d'une  ]>rocédura 
faite  devant  l'autoiiié  {udiriaire.  Il  a  ajouté  qu'- i mit  a 
les  contestations  qui  pouvaient  a'élaver  entre  les  ci- 
toyens, pour  raison  de  leuts  drotta  at  da  Isurs  proprié- 
tés, étaient  du  ressort  des  tribunaux  )  qua*  dansl'hy* 
potbêse,  quoique  ta  lif|uidatitn  à  faire  f&t  la  résultat 
de  ta  vente  d'un  domaine  naii  ui'nl  ,  cependant  celte  li- 
miiil.ilion  liait  li  >rs  des  attriluilionN  de  l'AuIorilé  ndnii- 
nisiriiti\  p,  pane  (jue  U  X^ti  ni  était  sans  intérêt  dans 
la  liquidaùon,  qui  ne  pouvait  être  relative  qu'aux 
aiar^uilliara  da  la  Fabriquai  en  conséquence  il  a  conclu 
à  ce  que ,  tant  par  moyens  de  nullité)  irrégularité  ^ 
qu'autrement,  les  arrêtés  dcî  25  janvier  i8i<<,  et  ii 
lévner  181  t,  fussent  aritiull-  s,  jii  s!  i[ue  le  jugfni^nl 
du  I"-  juin  l8iOj  et  qu'il  fût  ordonné  que  les  paities 

seraient  renvoyéai  duvaat  lea tribunatw,sur  la  liquida- 
tion dont  il  s'agit. 

£n  réponse,  lies  marguiliiers  da  la  lâbiitpie  ont  i' t 
que  le  conseil  de  préfecture  et  l'autorité  ju  li:.! -ire  s'é- 
taient respaclivement  renfermé  dans  leuratiriiiutiutt^qua 
la  question  de  savoir  si  la  liquidation  devait  avoir  tien, 

si  la  fin  de  non-recevoir  était  adn;issib!e  ou  non  ,  é^ait 
invariablement  dans  les  attribulinns  de  i'.uit.  r'i'é  t 
ciaire,  nuis  (juc  l'aut  niir  juili  iaire  ay:uit  i>ns  l-ii.  '.'1'- 
cidô  U  quealiaa  de  droit |  c-lc  n'avait  pu  «u  diapettscr 

Il  * 
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At  i«BTOj«r,  poBr  U  Uf  nidation ,  devuit  l*«utorité  ad» 
aiîn{<tNtiv«,  rh«rf;ée  n«I«  de  régler  le  conteniteux 

des  domaine!:  iiitiomnix  ;  que  c!nciini>  (1e«  deux  »iito- 


rité»  ttTBit  fait 


ce  quMie  devait  :  en  (  ■>ns»<|uence  ,  il» 
ont  dffmaniié  le  inainlien  <1t'S  arrèu  s  tics  }.!}  janvier 
tttio,  «t  1 1  février  tt}i  i|  eatcmble  da  jdgeineat  du  i''. 
Juia  i8id. 

Dam  tel  étnt  mt  iatemnu  b  décret  dont  k  teneur 

(uit  : 

N..,..  ;  —  Sur  le  npport  de  aotra  coaiaiMioB  dn 

contntîeux  ; 

Vu  la  rr^quéte  du  lienr  Jean-Pierre  Matseau ,  prn- 
priélaire  dans  la  cnflutnima  dea  Fostea,.Iale  de  Hé,  dé- 
partement da  la  Charente*lnA!r{eure ,  tendante  i  ce 

c^u'il  noiu  plai*-"  «nnuller,  comniif  inri>m|)('lpmfn»'nt 
TJii  in»,  Heux  arrè''':*  du  conivil  de  jut-fcclure  l'e  c<  dé- 
parlenient,  de»  î5  janvier  1810,  et  I  1  (oriçr  iHii, 
ui  ont  prononcé  lur  J'indemnitii  due  à  la  tabrique  de 
Jiit- Martin  par  le  aianr  Matseau  ,  pour  jouissance  de 
irais  salant  appartenanaàladite  fabri«|i»e,  qui  avaient 
dtd  adjugés  par  la  Nation  «o  ciewr  MaMeail  »  et  dont  il 
avait  été  dépossédé  ,  faute  d*en  evolf  ecquîttd  le  pris  ; 
Vu  les  arrêté»  tttaqurs  5  , 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  i"*.  la&iaoLc  du  la 
Adcbelle,  du  i".  juin  1810} 

Considérant  qu*il  appartenait  aq  cnnieil  de  préfecture 
de  prononcer  «iir  ladite  indemnité,  nais  que  la  con- 
damnation aux  dépens  delà  [irof L-ilure  |ioriêp  dfv.int 
lea  tribunaux  ne  pouvait  être  pronontée  ^ue  par  lesdits 
tii  banaux  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous,  avons  décrété  et  déctélans  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L^arrété  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement .le-  la  Cliarenta^Iniilrienfie,  du  rS  jenvier  tdio, 

est  mainlenu. 

L'arrltd  du  néne  «on«eil|  en  date  d«  ii  ffirler 
1 B 1  I ,  e«c  égalenent  nainten»,  «atif  t'«rt>s  qvIdeiMaure 

aonullé. 


Jéâ  tribaaamx  ont  stais  U  droit  Je  fmnoneortur  ^effkt 
dtvettitn»*  * 


(Le 


NetmM.      C.  »  1«  coiaiitiM  da  Magnj» 
Venoit) 


En  f-gnile  directoire  ilii  Histint  'u-  Lufc  mît  en 
ventR  les  biens  de  Tancien  chapitre  de  Lure,  situés  dana 
la  ctiiiiinune  do  Uagny-Yetaola ,  départeaaesl  de  U 

H'iiti  Saigne. 

Le  procès; verbal  dVslimation,  en  date  du  ta  sep- 

tesibie ,  iee  déaigneit  einci  : 

«Un  mottiin  emapoaéde  traie  tonrnans  ,  deux  ribrs 
et  «ne  liuileriej  lelogeinent  pour  lemeAnier,  une  grande 
et  Jardin  t  le  tout  eit  bon  état .  » 

I«  91  nare  1791  ,  l'adjudication  ent  Heu  an  profit 
d*un  «iiaur  tticharJ  ,  auquela  succédé  lesifur  Maissant^ 

(  t  It  s  iihjcts  furent  s|  1  (îliés  dans  'e  procés-s erbal  | 
comni'.'  ils  i'iivaiciit  i^lc-  diins  rcstini  itinn  ,  en  y  ajoutatit 
de  plus  les  aiiancis  et  di-pendann  s  ^  en  sorte  qun  It 
procèwerbal  d'ad|udicalion  »Vx|.rintait  aiiiO  : 

«Un  moulin  à  trois  tournant,  ribes,  huilerie ^  loge- 
ment ,  graiigeage  ,  écuries,  atsanas  et  dépendaatOê,  » 

I.e  sieur  Naiaaant  ayant  jugé  qu'un  tenain  coaaiati* 
nal  ,  qui  dtait  altentnt  ana  ab|eis  ailjugvs,  pouvait  lui 
être  utile,  il  le  pri'.  i  f.  riiif  de  \  \  c  nittiune;  le  premier 
bail,  p'tsé  le  i5  u^iobte  171^3,  lut  renouvelé  le  16 
fructidor  an  8,  pour  huit  années.  Une  des  tiauset  fut 
que  let  baiUcura  ae  réaervaient  le  droit  de  paaaer  sur  1« 
terrain  afiènaé»  ft  fiiiatit  délÎMae  en  preneur  d«  l« 

Ciorc. 

A  reJLpiration  du  bail,  le  sieur  Naissant  prétendit 
qui:  le  terrain  par  lui  affermé  était  COM pria  dans  Tadju» 
dicaiion  laite  au  aieur  fiicliard  ,  «t  4|iie  per«OBai(|«ent 
il  devait  Itro  nainteau  en  poeseaiioa. 

Tl  réclama  ,  comme  également  comprise  dans  l'adja*» 
dicaiion  du  ne  marft  1791  t  uee  petite  lie  située  au  mi- 
lieo  de  la  rivière  de  Retgne,  dont  Iee  eaux  aervaîeat  à 

l'e»ploîtafian  du  irsoulir; 


de  l'ejtécuticn  (!u  j  rii-se.it  di-crt:!. 

Décret  du  i5  juia  1812.  (  1007  } 


Le  maire  'le  la  commiine  ic  Magny- Vernois  dénonça 
9>  Notre  grand.juge  minictredait  jtttlîceeMcfcftlgé  j  leî  prétentions  du  sieur  INaissant  au  conseil  de  prélec- 

tuta  de  la  Uaute-Saûae.  Apiis  avoir  faitdreaaer  le  plan 
des  liens,  et  entendu  le  rapport  d*on  de  ses  membrea 

qui  s'y  êt.iit  transporté ,  le  conseil  do  jjr^fecture  rendit , 
In  6  août  1010  ,  son  arrêté,  par  lequel  il  décida  que  le 
sieur  Naissant  ne  pouvant  prétendre  qu'à  ce  qui  lui 
avait  été  réellement  adjugé ,  il  fallait,  pour  décider  la 
question ,  se  fixer  eur  en  que  Poa  devait  entendre  par 
Ir-s  aisances  et  dépendances  ;  et  statuant  sur  celte  diffi- 
culté, il  [uonon^d  qu'une  partie  du  terrain  quM  dr.tigna 
devait  être  aju^ic  à  la  (jiopriété  du  sieur  X.ii-.<iant  ,  et 


BIEKSNATJONAUX.  —  ADJBuicATioy.  —  Limi- 

TXS.          CoMPliTBMCB.  —  DlVlSIBIUTé. 

Lonqi^U  iélève  »««  contMtatio»  au  sujet  dee  limi- 
te»       immmMê  vend»  par  Pitott  t^uutoritéedmÙÊie^ 

trattve  est  compétente  pour  les  déterminer  ,  d'après  les 
désignatlom  portée»  aux  procA»  -  verbaux  d'adjudica- 
tion .  ruait  si  lews  procès-vcrbaui  ne  doment pas  d-s 
renseignement  tu/fisant ,  et  s'il  faut  lecourir  à  de»  U- 
ndutt  ot  à  rintoiffdMio»  éê*  cpuww  AmA»  , 


déclara  que  l'autre  iiattie  appartenait  à  la  commune, 
•iaei  i|ae  nie  ûtnée  wr  le  iMdre  de  Reigne. 


Le  «îenr  Naistant  s'est  potirvu  ;  il  a  produit  des 
pUns,  des  titres  ,  et  a  demandé  ritmiullation  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture.  Il  a  fait  valoir  un  décret  du  1 1 
décembre  180&  |  rendu  en  sa  faveur  dana  une  conteau-> 
liOB  fu'il  ftTMt  ne  piMdtBntnt  «m  un  eiciit  Mi| 


Digitized  by  Google 


(85) 


nHem  qni  «vait  reconnu  que  U  dîgne  ou  cha.js- 
aé«  qui  «oalviiait  iu  Mux  4*  riviir*  de  Keigoe  |  Ui' 
nie  paitifl  de  l*ad|ndicitloo  dd  aa  man  1791. 

Il  «  «.oiitpnii  sufisiJiuirLiiient  ijtji-  les  Hniitea  des  al- 
Moces  ftt  dépendance»  n'éUnt  p«»  tixér»  par  le*  prtict^s- 
«crtMamd'Mliadlctlloact  dVsiimaiion  ,  et  le  conseil  >{e 
frifettun  h»  mjtMt  lUttmiiaéet  d'après  de»  litr»  *«- 
eiSD*  et  dee  eoutninM  ou  oonvenences  locelee  dont  1  in- 
lerpréution  appartenait  aux  tribunaux  ,  il  «Tait  pH>- 
aoacé  huf»  de«  Uame*  de  *a  o>iii|>éteace>  ° 
Sur  ce  «SI  ii»ieiTenii  k  dècrei  dont  taH  U  MBmr  t 
N.....'...  ;  »  Sur  U  rapport  de  notre  commUaio»  du 


Qu'il  n'en  pst  paî  ainsî  Ji";  tir.KUs  du  jardin,  et  du 
resie  des  aisances  et  dépendatici  de  Pusine;  (|iie  les 
prcKès-verbsMX  d*evperli«e  et  d'adjudication  ne  fixent 
point  ces  limite»  »  et  ne  désiguem  cea  aisance»  et  clép^n«' 
n  collftctif,  tel  que  le  fermier  de  l*iittad 


dances  quVn  nnin  1 


e  jn  '>'n  (  ieiiX. 

\  Il  la  ri  quèïe  <!u  sieur  N>i<-«iint  ,  (cn-^ant  à  ce  qu'il 
nous  plaiae  annullcr  un  arrête  <)ii  C4>n4»:il  .le  imMcriiin 
d«  U  Haule^Saône ,  du  6  «oAi  iSio ,  «|Qi  détermine  ,  au 
préfadice  du  te.|ii^raiit  «  Ira  limite»  d'un  jardia  et  de> 
ettti«e  aiaaaee»  d'un  moulin  «  Tendti  par  i^état  eu  aieur 
Hkbard  ton  auteur } 

Vu  les  litres  produite  à  Pai^poi  de  ladite  ieqiidte  « 

MToir  : 

1°.  Le  bail  dudit  moulin,  en  date  du  8  mai  17841 
%:  Le  procAs'Verbet  d'expertise ,  en  date  du  17  sep- 
tembre 179-1  ;  ' 

3°>  Le  procè»  •  Terbal  d'adjudication  du  33  mArs 
W  î 

4*.  Notre  dér  r-t  îii  11  di'cemSre  ,  qui  décide 

dans  une  coiiteiUUijn  entre  lot  sieurs  N«issant  et  Mi - 
notte,  que  la  digue  fn  r}ii<t:tSL'e  (jui  .soutient  les  emix 
de  la  rivière  dans  U  baie  dudit  moulin  fait  partie  de  la- 
dite adiodicBlion  ) 

Vu  la  requête  en  réponse  de  U  commtlaede  Mit^tf- 
yMtmo'u  et  les  titre»  à  l'appui  ,  savoir  I 

i«.  t)a  plan  d'aménagement  de«  bois  eommnaauii  de 
«748  ; 

a".  Un  acte  de  dénombrement  de  1764  ; 

3*.  Le  bail  d'un  terrain  commonel  afTermé  au  sieur 
Naissant,  le  16  fructidor  an  8 ,  en  conliauation  d*ua 
bail  antérieur  du  |3  novembre  179)} 

Vb  l'andtd  dti  conseil  de  préfecture  do  6  «oAt  1810 1 
«t  lee  eetee  préparatoires  ,  eaveir  t 

I  :  Le  pian  et  le  procès-verbal  de  l*arpentenr  forestier 
Jean  Mnni;iii  ,  de»  \  J  et  |3  septembre  i8o(;; 

a».  L^avis  du  sous-préfet  de  Lurc  ,  dj  Zo  jinTicr 
1810; 

Considérant qne  le  moulin,  composé  de  trois  tour- 
•ene,  les  deux  ribee,  rbuileiie  ,  le  lo:;emetit  du  niet'i- 
nier,  le  prangeage  et  l'écurie,  le  jardin  et  les  digues 
ou  chaussées  ,  mesurées  d'après  leurs  bases,  sont  expli- 
citement désignf'i  ,  soit  dans  le  [irorès -verbal  d'ad|<idi- 
cation  du  2a  mars  1791 ,  soit  d<ins  notre  décret  du  1 1 
décembre  i8c8  ;  que  teadita  b&timens ,  terrains  «t  r>u- 
Trsjjes  <int dté  reconnu» eu  plau  du  i3  septembre  i8^( 


en  a  (jfi  |ouir  •i'iipri  'i  le  bail  de  1784  ,  sans  •ttcnuefta'- 
rjiilitt  ile  ttiesurc  j  cjue  le  conseil  de  préfecture  ne  les 
détermine  que  d'apri  s  des  titte*  unciens  et  des  contuinL-i 
ouconvenanMs  locales,  dont  l'iaterpréUliou appartient 
euxiribiinavx} 

Qu'il  a  excédé  en  ce  point  les  bornes  f'c  sa  compé- 
tence ,  d'autant  plus  qu'il  a'agistait  dans  l'instance  du  la 
commune  de  Magny-Veruoi» »  tTuturpatione  laitec  pur 
le  sieur  NaÏMant ,  uur  les  COMOiunaux ,  evant  etaprèe 
radjuilication  de  1791  ,  non-seulement  en  ses  quelilde 
siu  t  C'si  >  es  de  lermierei  dp  preipri  -tnire  d'un  terrain  lî- 
nii'.r4ij)lie  ,  mais  aussi  comme  ierniiei  d'un  t.  rraiii  coin» 
munil,  en  vertu  de»  baux  do  1793  et  dtj  l'an  8 ,  et  que 
la  commune  appujait  sa  demande  sur  ces  baun  et  SUT 
d'anciens  titrée  <le  1748  et  1764  \ 
Notre  eoittseîl  d'état  entendu , 
Naus  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  I. 'arrêté  du  coitscil  de  prélecture  €*t  con- 
firmé ,  ru  'tant  qu'il  déclare  que  le  moulin  ,  les  trois 
loiirnana,  les  deux  libes,  l'builerie,  le  Jugement  da 
meAuier,  le  grangeage  a«ec  écurie  ,  le  jardin  et  les  di> 
gues  ou  cbauisées  totés  au  plan  du  septembre  1809, 
des  lettres  A,B,C,  D,N,T,V,X,  font  partie  de 
l'adjudication  du  33  mars  1791. 

11  est  annulli  en  ce  qu'il  détermine  les  limitée  du 
jardin  et  des  autres  alsences  et  dépendenees  de  l'usine  » 

>]'ii{  rA«  Lt'dnciens  titre'»  et  des  couiumes  ou  iroiivunancts 
locale»  dont  i'interprtitation  apparti<rrit  aux  tribunaux  ^ 
devnnt  lesqtwis  les  lunies  sont  renvoyées  à  cet  efbc* 

•k.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  etnoirn 
ministre  de  l'intérieur  soet  chargés,  checon  en  teqnl 
le  concerne,  da  l'exécution du présent décnet i^uiierft 
inséré  au  bulletin  des  lois. 

Décfetdn  aofnin  1812.(1009} 


et  déterminés  dans  l'arrêté  do  6  aodt  t8l»t 

Lettres  A  ,  i)  ,  C,  D,  N,  T,  V,  X,  codôraéaent 
nu«dits  procès-  TCtbaux  «t  décret 


TRAVAUX  PDBLtCS.  —  EirTnvnBMirn.  —  Uak* 
ends.  —  CoHvdTHicn- 

L'ûutorité  administrative  n'est  pat  compétente  pour 
prononcer  sur  les  contettations  qui  s'tUùvrnt  entre  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  tt  ses  /oiirni  fii  un  ,  ou 
toitariertf  tm  wertu  des  marchés  dans  les^uvl\  t'i-iat 
n^esf  point  tmttrvenu.  —  Ces  ttmtettatinni ,  l  omme 
tontes  les  autres  discmiuomê  t/Uto  _pnMMn/ie»f.  dot- 
vent  être  soumises  aux  tributMMm. 

(DelhommeetBoucber.  — C—  Baudouin.  ) 

Le  sieur  Jean  Bandouîn  entreprit  la  construction 
d'un  jiOBt  à  Bourges  ,  département  du  Cber  f  aous  1* 
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dlreclion  de  l'dilmînïstrAlïon  des  ponts  et  ckailMéet{  il 
«t«n  tenu  par  son  devis  rl<.>  prendre  lâ  pierr*  daai  U 
Cafrièra  de  la  Ciiapelle-Sdint-Ursin  ,  dunt  IVxpInita- 
tîon  lui  était  «vcurdce  |  uoiquemenC  pour  la  cunlbciio» 
de  cet  traTtiUU 

Il  truitft  v«r1wl«meiit  «VM  les  eieurs  DeUiomme , 
Oirrter,  pour  cett«  exploitation  )  il  s'éleva  à  ce  sujet 
1106 contestation  entre  eux. 

Le  <i««r  Delhomme  a  demandé  le  paiement  de  la  to- 
talité de»  matériaux  qu'il  avait  estraitt  t  «t  le  lietir 

Baudoin  prétendit  ne  devoir  pajrr  qtie  <eez  ^«î  pou- 
vaient être  employés  dVprès  son  devi*. 

Le  cîeur  Dt*ihoin Aff,  et  le  sSevr  Boucfaer ,  Wtiiricr  , 
qui  avaient  eHeciué  le  trMitpi>rt  dea  aatériauK ,  por- 
tèrent ta  eooatestation  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bourges» 

Le  aieur  Baudouin  demanda  le  renvoi  à  l'autorité 
admtnittratira ,  tur  le  motif  que  les  matériaux  en  que» 
lion  avaient  élé  fournit  |  .  i ,ir  !•■ ,  Iru  v  i iix  |  iihfir'î ,  ei  r) l  e 
la  r.onte»talioji  élev<  e  i-titry  lui  c:  las  foiidtis-ieiirt  ,  ii'ê- 
l.iit  rela liv  t:  qu'à  la  qualité  et  nu  loi.sé  de  c«t  matt-riaux  , 
qui  ne  pouvaiestiégaleioeiu  être  consiatt?»  que  par  rin- 
génieureba^é  do  la  direction  de*  ouvrages. 

Le  sieur  B-nnî  nui  11  riM  1 1  ma  l'i  n  tf  rv  i-ii  i  l^>n  Je  l 'autorité 
a'iininittratire ,  et  le  préfet  éleva  le  couUic  par  tuo  ar- 
rêté du  t4  eoAtjBii. 

II  ptiiït  niolivi;  sur  ce  qtif»  lj  r.irrii^rr»  (Voù  Ift  »îpur 
Ii<f.i(1imin  Bviil  tiriî  le*  pu'rres,  lui  «vail  Hé  indiquée 
par  lo  (Ipvis  clra«aé  par  l'ing(*nieur  <  n  chef  et  approuvé 
pdr  l^admtnisiration  ;  qu'il  n'y  avait  quo  l'ingénieur 
qui  pftt  constater  la  quantité  des  pterree  qui  avaient 
aervi  À  la  conttruciion  du  pont  ,  qui  étxic  un  ouvraj;e 
public,  ordonné  par  le  pouvernoment  ,  et  que  la  déci- 
sion des  contrstalinni  auxquellr.s  re  rt;}<leuient  |)Oiit  :<ic 
donner  lieu^  appartenait  à  l'autorité  admiaisirative  j 
4*apnt»  l^iole  4  de  la  loi  du  «8  pluviôse  an  8>  • 

L','  œinintrt;  i\f  1ï  ju«tice  conaiilté  «ar  le  mérite  itp  rc 
conilit  ,  pensa  qu'il  n'était  pas  fondé,  et  que  l'apptica- 
tion  que  le  prélcrt  svnit  faite  à  cette  difficulté,  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  lâ  pluviôse  an  8 1  n'éuit  pas^usie  » 
parce  qu'il  ne  sNgimh  dans  l'espèce ,  ni  de  réclama- 
tions de  parlirn'i  r.,  ,\  rjivcin  lî.-  tori-f-t  il.iruuiani  5  , 
procédant  du  fau  dm  einic'|irt.'iii.urà  ,  ni  Je  Jcu.aiulei  '  t 
contestations,  ronci-rnant  les  iitdemuiiéa  dues  aux  par- 
ticulière 1  à  rai>on  dra  trrraïusi  pris  et  r>uiillés  pour  ï» 
confection  d'ouvrages  publics,  keulv  cdi  contprisdan* 
la  dispositii>n  de  la  kn;  que  c'était  un  début  élevé  entre 
^entrepreneur  et  ceux  qu'il  «vait  euipbyés  à  l'extr.x- 
lîon  de  U  piTr^',  d''  la  larrit  rr  qui  leur  avait  élé  indi- 
qués pour  piciiiirf  ^es  matériaux  ,  touchant  le  paiement 
lie  ce  tr.tv^'l  ;  <jii'.iir,si  ratto  cootMi «tien entre  periicu- 

liera  était  du  ri^ssorl  (ira  triHiintiux. 

Sur  cet  avis  du  ministre  de  la  justtce|  intervitit  le 
ildcretdont  suit  la  teneur  t 

N....  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  coambiiiia  du 

contentieux  {  • 

Vu  la  evppM     m»tn  grand  juge  minUifada  ta 


C  ) 

{ualiee,  eur  le  oonflit  dievépar  la  préfet  du  Cher,  le 
14  aoAttSii,  dans  une  contestation  entre  le  aieur 

Baudouin,  tti!rci>r«iu,!H-  d'un  [    r  l  à  biicule,  If  siour 

Delliomme,  Carrier, 'et  le  «leur  Bouclier,  voiturier,  sur 
la  question  de  savoir  si  le  premier  doit  payer  tous  les 
matériaux  que  Ica  derniers  ont  livrée  et  voit  urée  «  à 
pied  d*«Bnvre ,  ou sealemciit  ceux  qu*il  «  employés  deM 
la  construction  ; 

Considérant  que  l'article  4  de  la  loi  da  tB  pluviôse 
an  8  ne  s'applique  qu'aux  réparatione  et  Indemnîtde 

dues  à  raison  des  terrains  occupi^s  ou  fouillés  ,  et  des 
autres  préjudices  faiia  aux  particuliers  par  les  entre» 
neiirs  dm  travées  publics  ; 

Que  cet  ertirle  ne  s'étend  point  aux  conteitatioae 
qui  s'étèvent  entre  un  entrepreneur  et  ses  rournissenn  f 
ou  voititriers  ,  <^ti  vertu  de  matcbés  dans leiquela  t*ét«t 

n'est  point  iutervenu  ^, 

Noire  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  déi  roté  et  décrétons  ce  qui  suit  1 

Art.  L'arrêté  du  préfet  du  Cher,  en  ilate  du  14 
août  iSii)  est  annuité  ,  et  lee  partiea  «ont 'renvoyéee 

difvan)  le»  tril>uiii<\ix. 

■2.  Noire  grand-juge  minitire  de  la  justice  est  thsrgé 
de  l'exécution  du  prâent  décret. 

Décret  du  ïo  ittix  i8is  (  loio.  } 
K*.  de. 

DOMAINES  NATIONAUX.  —  AmonicAtioit.  — 

I.s  1  i  i\  vr.Èi  A  I  (o>.  — -  Compétence. 

L'autan fc  administràirive  estcompètente pourexpli» 
qncrrm  inttrpréttr /«s  actes  ^mémûtunt  dt  ton  tutmi^ 
HUtration  \  maU  elle  doit  rt-nvoycr  les  parties  devani 
faulariti  judiciaire^  lorsiju'uit  adjudicataire  de  bitnt 
nationaux  fonde  son  droit  dt  profirietc  sur  Ls  jouit' 
sances  tt possession  qu'a  pu  avoir  /'ancien  propriétaùt  f 
antérieunmeM  à  tùêffudieétiQit» 

(  U.  Qneri.  ^  C.  —  le  veuTe  Uerrd.) 

Le  sieur  de  Lambilly  était  propriétaire  d*nne  métairie 

lit  a'.- ,1  Sd'Ufiiî,  fRtiiiin  fie  Landcrnau,  Jc|  Artejiicat 
ou  i  liiiircif ,  tl  «n  avMit  ioii»ei:ti  un  biil  au  |.ruiit  de 
^^lcIIt■i  Kcvigny.  l'o^iérioirement  M.  de  Lambilly  fut 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ,  ses  biens  furent  sé- 
questrés «  miaco  ventes  et  le  sieur  Jean^Louis  Queré» 
k-  inetsidor  an  a ,  se  rendit  adjudicataire  de  cette 
métairie ,  telle  qu'e  II-  avait  apparteuu  i  M.  de  L>ambilly  |, 

et  teiluiju'c  n  iouiitsait  ou deveiten  jouir MtcbelJLevigBf 
•u  vertu  de  son  bail. 

Ta  dame  Mervé  était  propriétaire  d*one  antre  mé* 

tairir' ,  v-^pii  r^'<_^  pur  mu  soiil  loi^i-  J.»  c<li(>  vpihImm  par  le 
Ijouvernimciit  au  «.ii;ur  Queri*.  Le  t'is«é  existait  depuis 
longues  annéi-»  avxnt  l'éuiigrstion  du  sieur  de  Lambilty. 

Au  mois  de  juin  i8«q,  le  sieur  Michel  Kevigny  , 
fernier       la  «lét'ilî» 'veadst-  an  ciear  Queié  ,  Iti 
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■•traire  une  crèche  à  cochon  pUciSe  sur  le  îo»»é  | 
rfoat  il  •*a^ic ,  «t  qui  ét4it  tombée  en  véiu«té  ;  le  aS  juin 
Il  il  iirif  veuTO  Mervo  lit  citur  ,   parilev-int   le  juge  i\e 

£*ix  iiu  canton  cie  Landernau  ,  tant  1«  $i«tir  Qiieru  ijite 
Iflltlir  Kcvîgny  son  i<-rmier ,  pour  le*  Fair*  condamner 
mum,  àommêgt»  et  iatéiéit  reauitans  de  iVntreprii*  £iito 
mr  le  fiMaé  qM*elle  prétendeit  lui  apparteair. 

Le  aicur  Q>ieréexci|ia  du  «on  adjudication  du  m«s- 
■Mior  en  a,  et  prélendit  que  M.  de  Lembillj  ■«ait  | 
COMto«ft««at  ioni  du  foew  dent  •'•tUt  an*U  en  était  • 


!•  HO|irIiteire}  «]u'ayant  ac(|uia  tourcequi  dépendait 
à»  u  Métairie  ,  il  devait  être  maintenu  dana  sa  jouis- 


L»  iuf/t  de  peix  ddelâra  iMonpétent|  «t  itntoya 
!•»  pertiee  devant  reutoriid  «dniniitrative. 

La  dame  veuve  Mervé  doneason  mémoire  au  conseil 
de  préCtctura  |  pour  faire  prODoncer  sur  la  demande 
^ii*«lle  avait  form^  contra  le  eCenr  Queré.  <—  Celui>ci 

eotitint  que  l'action  n'i'tait  pas  fondée  }  que  (e  foisé 
dont  s'agit  était  tmo  dé|>"nd«nce  de  U  métairie  dont 
il  était  adjudicaraire  ;  iiiii.'  M.  ilo  1-jmhillv  en  était  t-n 
possession  avant  son  émigration;  que  le  si«ur  Kevigny, 
•ous-remier  ,  en  avait  ronstsminent  JOHS  j  at  qu  il 
devait  être  aainieau  deae  la  joHiennct  M  propriété 
de  ca  fotté  .  parce  que  ion  adjudîcatloii  porttit  qu'on 
lui  vendait  la  métairie,  avec  ses  dépendancus  ,  le^.lr 
^«'ea  avait  joui  M.  d«  Lambitlj  ,  et  telle  qu'en  joi^is' 
atit  aoa  Cermier  à  Pépoqi^  de  loa  adjiidicatioii. 

Dans  cet  ^t.it  ,  le  c<Tri  ieil  tîe  pn'fecture  du  Finistère 
a  pr:«  un  arrcftt-  le  2.'i  luAt»  itiii  ,  dont  voici  la 
teneur: 

o  Vu  ta  réclsmaiion  de  ta  dameveuve  Mervé,  tendante 
à  ce  qu'il  snit  rlii  que  le  foisé  qnî  sépara  sa  propriéié  da 
celle  vawhie  au  ciaut  Quaré,  ne  lait  paa  partie  de  raaju- 
îedication  qtti  a  été  iailaMi  profit  dû  neur  Q**'^» 
conséquence  elle  aott  BMtataaiie  dana  la  propriété  du 
susdit  fossé } 

n  Vu  te  mémoire  en  réponse  fourni  de  U  part  du  lieur 
Quaréf  enaenble  te  procèaHrerbal  d'adjudication  du 
«9  flMseîdor  an  a  ; 

u  Ci)nsid^rant  que  le  fossé  dont  »'antt  n'est  compris 
ni  <\*ns  le  [trocci- > erbul  d'adju'l >cativ>ii  ,  m  dans  celui 
d'rX["Tt  1  ■(•  i, m  .1  !)ic<éilè  li»  lenlr; 

a  Le  conseil  de  preiatiiire  arrête  que  le  fo^sé  qui 
ilépare  la  propriété  de  la  dama  veuve  tMervé  de  ccile 
acquise  par  le  sieur  Quaré«  ne  iait  point  partie  de  la 
vente  couseotie  audit  eieur  Querê.  « 

Le  >ieur  Queré  s'est  pourvu  au  Consfil  d'<-tat,  et 
a  demandé  la  nullité  de  l'artété  du  a3  war*  i8i  i . 

Ptsur  moyen  «  il  a  dit  que  le  fossé  dont  a**git  avait 
Ahns  touH  Ips  temps  fait  psriie  de  sa  métairie;  que 
M.  di  Lanihilly  m  avait  lonj  'ur*  eu  la  )ir.i|<ri 'tt- i-t 
la  libre  disiiosiu  >n  ;  cjur  le  sirii'-  Kevipny  qui,  plg- 
eieurt  années  avant  l'émigration  de  M.  de  Laml>iily  , 
asploitait  cette  métairie  en  qnalilé  de  fermier ,  en 
avait  toujoora  diepoeé  aaiia  encan  iroable  ni  empê- 
chement ;  que  la  crèche  k  cochon  que  Karigny  aveir 
fait  rcctiiisl  mire  ail  ini  is  l'ej  nn  i  8 1 1^,  sur  le  f>is*-é  dont 
a'sgit  f  existait  à  la  mémo  place  de|)uis  cia^aaale  «us  | 


enita  que  le  pracée<verbal  d'adjudication  du  mn<i<Mir 
an  a  lui  altribusit  ïnpIicitemKnt  la  propriété  au  t  j*i^ 
pttisque  U  m  lairiir  lui  avait  été  ;i  '  |  -  ^,  tcllti  qii'olle 
avait  apj><in«iia  a  M.  <ie  Lambiliy  ,  et  telle  qu'en 
jouissait  le  «ieur  Kevinny  son  fermier  ;  que  la  dame 
veuve  Mervé  ne  pruduissit  aucun  titre  qui  pïtt  lui 
donner  un  droit  de  propriété  sur  le  fossé  contentieux; 
eiifia  il  a  s-intenii  que  le  coriM'il  (î<>  (iré.'Vcture  et.iit  in- 
compétent pour  pronoMCttr  sur  le  fond  dû  lu  contes- 
tation,  du.  moment  que  lui  Qucré  se  prévalait  de  la 
jouissance  qu*«vait  eue  M.  de  Lmmbilïj  du  foaië  dtmt 
s'agit  ;  en  conséquence  il  a  conclu  â  la  nullité  de 
l'arrélé}  sauf  à  la  veuve  Mirvé  j  se  pourvoir  jur- 
devent  les  tribunaux  potlr' établir  sjo  droit  de  pro- 
priété. 

La  dame  veore  Mervé,  aucontreîrei  a  aontenu  ^^^^ 
le  sieur  Queré  n*avait  aucun  droit  au  roné,et  qua 
l'êdjiidicatiïiii  du  79  mt-SH  «i  ir  an  2  ><  ■  \>,i  a-iribunul 
pas  U  propriété  de  ce  loisu  ,  il  n'aviiit  riun  a  y  pré- 
tendre ;  en  conséquence  elle  a  demandé  qtie  l'anété  dn 
mare  181  >  fiU  niaiuteiMl  pour  être  exécuté  aaïvant  sa 
forme  et  teneur. 

Dana  cet  état  «ttimrerveau  le  décret  dont  la  teneur 

suit  : 

N  ;  »  Sur  le  rapport  ils  notre  comniafion 

du  conlentieux; 

Vu  la  requête  de  aieur  Queré,  teadente  i  ce  qu'il 
nous  glaise  annuller  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Finistère,  en  date  du'33  mai  lëi  1  ,  qui  décide 
ip^un  fossù  iitiirt  entre  s  <  [r  .  r;,:é  ,.t  cpl^e  1)0  tadorne 
veuve  Mervé,  ne  fait  [us  |>.«rHo  de  l»  niiîtairie  veii.fiie 
par  l'Etat  au  re-|uérant ,  suivant  le  protêt -verbal  J'.id- 
ludication  dn  aq  messidor  an  1,  atlemlu  qu'il  n'est 
fait  mention  dudic  fessé  ni  dana  ce  procès-verbal ,  ni 
dans  celui  d'expertisr»  ■, 

Vu  lesdits  ariétés  et  procès  verbaux,  et  lea  autiec 
pièces  produites  par  lea  parties  $ 

Cuiniilériiiit  que  la  ir.é'.iiii,"  <h^  ^!eu^  Queré  lui  a  été 
vendue  en  corps  de  iérme,  telle  qu'elle  provenait  à 
l'eut  de  l'émigré  Lambitly,  et  que  la  détenait  le 
fermier  Kevigny,  aaaa  recoura  ai  garaaiie  «luelcon* 

Que  le  conseil  de  pléfocture  devait  se  borner  à  cette 
déclaration  et  renvoyer  lae  parties  devant  lea  tribunaux, 
pour  faire  décider  ,'d*apr4^  leurs  âtreaon  Bar  poese*- 

sion,  si  te  fus«é  faisait  ou  non  partie  de  ta  &rae,peit« 

liant  la  jouissance  -lu  fermier  Kt-vigny  ; 
^<^)tr^:  Conseil  d'ctat  entendu  , 
Noua  avons  décrété  et  décn-litusce  quî  tuit  t 
Art.  i".  L'arrêté  du  conieil  de  prérecture  du  PI» 

nisléte,  eu  date  du  a)  mai  »8it ,  estannullé,  et  U» 

partiae  aoat  tenvoyéca  à  se  pourvoir  devant  les  tri- 

bunaun. 

2.  fiotre  j^rand-jage  ministre  de  la  }attiee  et  not 
miniatre  de  rintérieur  snnt  charg<<« ,  cliacun  «a  ce  qui 

concernf  ,  de  l'exéculiriîi  jIm  pre  ent  déctat» 
Dicret  du  ao  juin  1612.  (10 1 1) 


notre 
le 
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DOMAINES  NATIONAUX.  —  Seitvnvosi.  — 

CoMPéTBNC£.  —  DlVISIIlILtlH. 

.Uautorilé  artministriitive  est  tompétente  pour  </«- 
cider  si  un  acquéreur  à«  biens  na  .onutii  .1  été  ou  n.i/t 
chargé  f  par  son  adjudication  )  dv  souffrir  Us  n  tvi' 
tudeSf  Jm»  te  cm  oû  il em  ttrolt  dû,  ptirce  qu'il  ne 
t'ogit  là  que  d'interpréter  un  acte  adinin:sCr:itif\  mats 
dans  le  <,as  où  Cexerciie  d'un  droit  d^ma-ie  réciamc 
fur  un  (domaine  nntionol  lionncr^tt  In-u  <\  '  ne  contes- 
tation  t litre  /'acquénur  et  un  particuiitr  ^  t^ett  aux 
tribunaux  qifit  «ppartktu  il*»tt  «mmaUtth. 

(  L«  dfiir  Binmia*  } 


La  ift  TOodéniair*  an  5  ,  !•  rieur  BtraDÎn  acquit , 

cuivant  contrai  |i«!>34!'  .\  s  in  prt  fit  par  let  fl(!niuiiKtt  if  s 
lie  Saâ.-ie-et-L«ire  ,  <l«ux  piccfi»  de  giiiiées  dans  l.< 
coinmuDO  de  Saint-Denia  <te  Féon  ,  dont  t'iine  aj'{  >  !  'c 
le  hoi«  Braquin,  provaaait  da  t'abbaye  de  Saini-Sym- 
l>honen*Ua-Auttin.  L*aitkle  S  de  ca  contrat  portait  t 
u  L*ac<]uéreur  sera  icnu  do  souflrir  et  de  *e  charger  df 
a  tous  droits  He  pacage  ,  passage,  pâturage,  droits 
»  d'ijsape,  v«iiiy  p.iiurH  ,  piiM!  ilu  bois  mort  et  mort 
}>  boii  et  tout  antres  droits  |  dans  teiMUOÙ  il  i-ntc- 
»  rj/V  dâ  dama  ktA'tt  M»,  en  ftvenr  d*  quelques  par. 
9»  liculiera  ou  emnagnes ,  nouunniMit  «M  fiivaur  des 
s*  aieureRoIlM  on  autres ,  rrprélenlant  ta  premier  po*- 
*>  senteur  dea  !il«  bois  ,  ou  la  niition  A  Ifur  (îr>  it  ,  a-  [  li 
»  a  été  expreaaéiseot  consenti  et  accepte  pat  l'art^He- 
n  r«nr«  » 

Cette  danra  avait  été  insérée  par  suite  de  l*oppp«ition 
que  les  aîeura  Rollel avaient  formé  à  la  vente, afin  qu'il 

jie  fût  ]ioint  porté  atteinte  aux  iiroîtt  qu'ils  prt-icti- 
âaieiit  avoir  sur  les  bi>is  Brequiit,  m  vertu  d'un  acte 

1>asiR  entre  leurv  auteur«  et  le  sirur  Ivrnonin  ,  abbé  de 
'abbaje  de  Saint-^ymphorien*  le  al  février  174^1 
par  lequel  ledit  iieur  abbé  avait  cédé  et  abandonné  k 

Ksrpétuité ,  au  aieur  ChorrajU  ,  rp^rés»  nti'  par  les  sit>iir4 
ollel ,  le  droit  de  vive  et  vaiui.-  pâture  et  {^landéo  dans 
ledit  bois  Brequin  ,  moyennant  une  redevaove  eituuollè 
de  17  mesures  d^avoiue. 

Le  aieiir  Barouin,  aussitôt  après  son  acquisition  ^ 
ayant  fait  cinru  et  défricher  une  parlio  de  ton  buis , 
intercepu  par  ce  moyen  le  passage  des  bestiaux  des 
neun  Holldt. 

Le  a3  pluviôse  an  6j  opposition  au  défrichement  , 
fermée  par  les  sieurs  Hoilet ,  aux  oflires  qu'ils  firent 
4*acquitier  la  redevane*  des  17  aeanrea  d*avoine  \  msis 
S{ins  s'arrêter  i  cette  sommation  f  le  sietit  BaMuiacOB» 
tinua  à  faite  \.u  te  et  défricher. 

Les  aieurs  Bollet  portèrent  elors  ieora  réelamstiens 

devant  le  conseil  de  iirtferture  du  déjiartement  de 
^«ôiie-ei  -Loire,  et  invoqiicreui  en  leur  faveur  le  titre  de 
1748.  —  Sur  leur  demande ,  et  sans  rommuniration  au 
aieur  Baroain ,  le  même  cunseil  prit^  le  a6  décembre 
^0otf  y  un  arrêté  I  paf^nt  que  les  sieurs  ^oliet  sont 
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mainteaua  dans  Us  droits  d'usage,  résultant  de  l'scte 
passé  le  a3  février  174^1  i  la  charge  par  eux  dVcquil- 
ler  à  qui  de  droit  et  lorsque  la  demande  leur  en  serait 
taite,  toutes  tes  redevances  représentatives  dudit  draîli 
à  l'exception  de  cellw purtmeut féodxlet «t niitrM «up- 
primés  par  les  toia. 

Munis detet  arrêté,  les  sieurs  Rotlet  citèrent  le  aiénr 

Birouin  au  bureau  de  paixdu  <nr:r  in  t'Auiun  ,  pntir  se 
concilier  sur  leur  demande  teuciitntc!  n  te  lût  con- 

damné à  les  laiss)  r  jouir  paisibtentent  de  leurs  droits  d'u- 
sage dans  le  buis  Brequin  }  à  ce  que  défenses  lui  fussent 
liiites  de  couper  et  défricher  une  periîe  de  ce  boie ,  et  à 
ce  que  ,  pour  avoir  été  privés  de  leurs  droits  depuis  ea« 
virou  1 3  ans  ,  il  lût  condamné  à  doo  fr.  de  domuage*- 
intérêts. 

Leapertiee  ne  aVtaot  point  cnnciliécs,  le  sieur  Ba«' 
roMia  tut  cité  aux  mémee  fins  devant  le  tribunal  civil 

J'Auiun. 

Sans  fournir  de  d'-feiise  au  fond  ,  il  objecta  que  l'ar- 
iv'é  du  conseil  de  prcleriure ,  dont  se  prévalaient  ses 
adversairira  I  ayant  éto  rendu  contre  lui  mus  svoir  été 
enti^ndw  ni  appelé ,  il  y  avait  fiirmé  opposition,  ti  con- 
clut su  renvoi  des  partiel  di  vaut  le  rnns'  il  de  préfecture. 
Seul  compétent  pour  j  .gur  du  luèrite  de  ci;tte  opposi- 
tion. 

Ajais  i«  tribunal ,  par  jngement  du  «0  janvier  iSiO  » 
et  sans  s*ariéter  à  l'opposiiioa  fermée  ,  ni  à  t*incniBpé» 

tence  propuiée  par  le  sieur  Rtrijuin  ,  donna  dî-lxot  r>in- 
ire  lui  sur  Je  fond ,  et  adjuges  aux  aieurs  Hullei  leurs 
cMicInsione. 


Dans  cet  état,  Ir  -  ir  m  Barouin  interjeta  appel  de  ca 
jugement  devant  la  Cour  de  Dijon  ,  et  suivit ,  devant  le 
conseil  dfî  pceferiurr  ,  l'effet  de  son  opposition  à  Vét^ 
rèié  du  36  décembre  iâ;<6|  du  mémo  conseil.  Il  y  soti- 
tient  que  par  le  eontrat  de  vente  du  boia  Brequin  patsd 
son  profil  le  vendémiaire  an  5,  il  s'ét.-iii  .i  la  vé- 
rité Soumis  à  s  njfirir  it»  droits  de  (lacRge  ,  p.iuir»ge  et 
antre»  qui  Sfr.iierit  du»  (i.iti9  ledit  bi)i<5  niais  ijuc  cttta 
clause  ,  qui  le  a'jbrogeait  mux  obligiitions  du  gouverne- 
ment, lui  ma  avait  aussi  transporté  les  acltana  pour  dé- 
fendre à  toutes  ptétentiona  mal  fendées|  qna  t  par  l*ef* 
fet  de  cette  clause,  Pedminiatratlon  était  sans  Iniérêf 
tlani  le»  demandes  (onnées  par  les  aieurs  Koliet^  qu'il 
n'appartenait  qu'à  lui  de  les  admettre  ou  de  les  con- 
teater,et  que  le  conseil  de  préfecture,  en  méconnaissant 
ce  droit,  avait  porté  atteinte  au  contrat  dn  aS  vende* 
miaire  an  5;  que  si  ce  consetlavait  entendu  exercer,  par 
son  arrêté  du  26  décemfire  18)6,  un  anode  jnridicliiKi 
contentietise  ,  entre  lui  et  leî  vi'  uri  Uoltct ,  il  ne  s'é'ait 
pas  moins  rrompé  sur  i>e»  «ttnbuiions  ;  que  les  droits 
de  pacage  et  d'usage  dans  les  bois  (aisoieot  partie  dee 
droits  de  propriété^  et  que  le  jugement  des  coniMla^ 


lions  y  reiativea  appartanxit  exclusivement  aux  tribu- 
naux ;  que  si  le  conseil  d«  préfecture  eôt  été  compé- 
t»nt,  il  ne  devaii  pi>  du  moins,  cmnine  il  i'jvatt  tait  , 
juger  s^n*  que  lui,  tisrouin,  eiU  été  entendu  ou  appelé; 
qireofin  l'ecte  de  1748,  produit  par  les  sieurs  Rollot  , 
et  qui  evait  aervi  de  base  à  l'arrêté  du  ctwseil  de  pré- 
fecturef  êtest  vidcu*  «t  anlf  à  mm  ^VinBUftidlé  î» 
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Iién<lficier  qui  avait  grevé  let  bien*  dépendant  rie  ton 
Lénefic»  ,  des  drniia  réclamé*  par  le«<Iilt  sieur*  iXoUct  , 
et  de  r«btem«  «2e  toute»  le*  toiorUttioiu  euforotra  ré' 
qniiea  par  l««  loîa  «t  coatunw  de  Franc»  ^  pour  la  vali- 

•<i'é  J'un  tel  Bctp.  En  con»éq>ipnre  ,  lu  ^i»»iir  Hiiri>iiin 
conclut  à  ce  que  te  coiist^il  de  )irelp<  turc  ,  en  le  rrccram 

oppiistiit  à  son  trrèti:  Ait  7.C  ciérrmijre  i  du6  |  mTOy4l 

le*  pariit-a  devant  lea  iribiioau»  ordinaires. 

Ut  tonti'W  de  pNfiKlure,  aaoa  evoir  égard  i  Cra  mn- 
Hhf  m  4écteré  puremeni  ei  «inipleiMitf  Mrua  iM'ivet 
utréié  du  6  STril  1810,  qu'il  ny  «ir«it  liettde  atatuer 
sur  !'op|iii\iiii)n. 

C'e^L  conUc  cet  arrêté  et  crtDire  celui  du  a<t  iK-ct  111- 
bre  1806,  qu*  le  aieur  Barouin  •*'  at  pourvu  au  con cil 
^'ét*t ,  devant  lequel  il  a  reproduit  aea  moyens  tend-ini 
à  établir  l*ii>coMpéleBcedn  conacil  de  préleciare.  Enfin, 
llamneltt  àce  que  leaarr<^tésaua  rrlatra  fussent  Jeclartis 
Buta  et  non  avenus ,  et  que  le  jugement  des  coniestations 
entre  les  pariiet ,  pour  raison  de  iVxercice  des  droits 
d'usage  dau*  le  boia  Berquin|  fût  renvoyé  devant  Jea 
tribunaux. 

Ces  conclusiona  ont  été  adjagéet  an  ataur  BiRniîa 

par  le  décret  auivant  t 

N....  ;  Sur  le  rapport  da  aotra  cooiaiiadaB  du  roii« 
tan  lieux  ; 

Vu  la  requête  du  «leur  Barontn  tendante  &  ce  qu'il 
nous  I'  .  siinullfr,  pour  c^vnp  fi'iiicompétetice, 

deux  arrcH  s  'lu  conseil  de  préfecture  de  S«6ne-et-LiOire| 
des  >6  dërembre  16)6  et  6  aoAt  1810,  rendus  au  préju- 
dic«  du  rai|ttér«nt  et  aa  pta&t  dee  aieur*  et  dame  Rollet, 
dent  aaa  conteetatioii  ddat  le  connaimnce  appartient 
aux  tribunaux  ,  a".  tiE'rlarcr  non  avenu  un  jiigemetit 
ren<!ti  le  10  j»ti\!îr  181  j,  jur  le  irihunal  de  première 
itis'aiice  >.L'diit  A  Aulun,  en  conséquence  de  l'arfété  du 
cooatil  de  ptérectura  du  iti  décembre  itio6  | 

Vu  laadtta  arrêtes  et  jugemens  ) 

Vu  le  procès  verbal  d^ndjudication  du  aS  vendé- 
ntaira  an  5t  par  lequel  l*éiat  vend  de*  bots  au  sieur 
Berottla  ^  A  la  «har|;e'de  eoufllrâr  la  vaine  p&ture  ,  dans 
laças  où  il  en  aeriul  t'A  ,  dans  It  .s.!its  biais  ; 

Considérant  que  le  conteil  de  prcfeclnre  ,  an  lieu  de 
aa  borner  1  énoncer  cette  réserve  Conditionnelle  «  et  de 
M«vay«r  les  aieur  et  dama  Hollet  A  justifier  de  leurs 
droite  de  Teîao  pitnre devint  t«*  tribunaux  ,  di<ciite  res 
droi>s,et  prnnonte  d'aprùs  un  titre  ilu  ■  "j  i  ^  rcr  it  ; 

Que  le  tribunal  d'Autun  iondeen  partie  m>u  jugciseut 
aar  la  dé  ia^  du  eaaaeil  de  préfefttira  I 
Hotta  conaeil  dVtai  entendu  , 

Mou*  evoat  décrété  ,  et  •lécrétonece  qui  anft  t 

Art.  r'f.  [ji-;  nr;i*-!»ï  du  cnnst-il  «le  [  r.'f.  ttiire  i!e 
S»<^ii«;  «-i- I.oire  ,  tic»  26  décembre  iS.iùi  et  6  auùl  jÔ»o 
Boni  uMiiilic-'.;  If  jugriaent  rendu  en  conséquence  par 
le  tribunal  d'Autun  ,  le  10  fanvier  1610,  est  déclaré 
«AU  evana,  at  faute  la  cauaa  cat  reayojâe  devant  les 
tribunaux. 

>.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
lnilu^tre  de  Piniérieiir  sont  r.ii4rf  : ,  i  h  .i  mu  en  68  ^ui 
le  <<>nrernc  ,  de  l'exèrulion  du  prêtent  décret. 

fMcret  dii  ab}«iia  t8i9.  (  lo&a^ 

T.  II. 
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USINCS.---CoMriTKKCB.— Kiviincs  VLOTTASIS*. 

£a«x.  (  Covas  u'  ) 

/,e  ffroii  ,.'(•  f.tfr  /i  /miite-.r  d-  s  eanx  rTiint  rivière 
Jlotlablc  ,  (•'  lir  ,l,  l,  iriiii-r  /'(■.l'mt  on  d,  s  n  tinurs 
ilcs  utinrs  qui  y  sont  tiaitlLa^  appartient  à  l^au- 
to'ité  admmhttatÎH!  t  alors  même  que  •ptainirs 
ri'ttionàaiian  ynuivatunt  de  riverains  contre  itsqutit 
U  piopriétamltlt  tnstnif^  invotj-.c  det  titre*  eonytn» 
tionrti/s;  —  il  su//il  ijue  L:  j'i<.i'C'  aiminisira'ioe 
luise  aux  tribunAUJo  d aj'piéçitr  U  mt'nUt  et  l'<:JJ*t 

(  Le*  «ieur  et  dama  De  la  Tour.  ) 

Dt"»!»  forces  silures  sur  îa  ri ùi.re  d'Aube  ,  l'une  ap- 
pelée forge  oVa  haut,  et  l'auirc  for^e  d'e/i  6<)f  ,a;-p<ine- 
oaient  à  la  danie  Lanty,  \euve  Marc.  Lors  du  par- 
tage de  ta  aucrassion  de  cette  dame  entre  aes  enfan*  « 
la  première  de  ces  forues  échut  au  sieur  riiïlpin,  du 
chef  de  ta  femme  ,  et  l'autre  dite  U  (orge  baase  ,  au 
sieur  De  la  Taur,  aussi  au  nicme  titre. 

En  Pan  pt  'e  sieur  Quiliard  avant  eoquia  du  aieur 
Pkilpin  la  forge  haute  ,  de  aimple  batterie  quVUe  était  , 

la  conveitil  en  grosse  forge)  pour  o|>érer  ci' 1  lianpeitient 
il  tilcvtt  Koii  seuil  bayard  et  »es  empjtlemens  di>  dëcliarge. 
Ces  travaux  ayant  f<iit  refluer  les  en  11  x  ,  il  en  résulta 
l'inondatiun  des  prairtea  adjacente»  à  laditeti  usine. 

Lei  propriétaires  de  ces  prairie*  «e  sont  pourvus 
contr  -  l'iruiON  al  iiMi  du  sieiir  Quili^irrl,  i-n  c>'  i[  '.'0 
ieur  était  préjudiciable.  Sur  le  rapport  de  l'in^cnicur 
du  déparlement,  est  intervenu  ,  le  i5  octobre  i>^c6» 
an  arrêté  du  conaeil  de  préfectiKe  du  département  da 
la  Hante-Merne  «  ordonnent  le  surhaitaernent  de«  ou» 
vragesdont  il  s*agit,  de  qunranle-un  centiniéirc«. 

-Le  aieur  Quiliard  a  réclamé  contre  l'exécution  de  cet 
arrêté.  Il  a  prétendu  t|ite  la  cauae  de  l'iBOod.'tion  pro-, 
venait  d«  IVxbautMmeat  lui  a|ix  rataauea  de  la.  ur^ar 

basse. 


Noavtil  «né té  qui  attrtaoit  à  l'exécution  de cdal  dtt 

I  5  oclubre ,  et  ludonne  une  visite  Jej  diïux  usioi's. 

Sur  le  rapport  de  l'in^rnicur  chargé  do  cette  visite  | 
arrêté  du  conseil  de  préferiare ,  en  date  du  l'r.  «oAt 
iSoji  qui  ordonne  au  «ieur  Quiliard  de  b^tisser  de 
quaranta'on  eraliaiètfeB<  l*empalement  dn  rltirhargeoir 
de  la  forge  haute,  et  quienjoint  au  sietirDt;  Ik  Tmr,  pro> 
priéMire  de  la  forge iMSseï  de  curer  le  bi>s  de  celle 
iif.'npp  )ur  r>rn;^LLer  le  laflm  daa  canx aa«a  lea  MH«« 
de  Ix  forge  haute. 

Le  «leur  Quiliard  a  préieaté  «ne  pétition  au  pr/fct , 
à  IVffet  do  faire  ri5foriBer  cet  arièié,  dont  l'ex'  ru  i  u 
a  été  de  nouveau  ordonnée  par  airC-ié  du  ïSauiu  itiu^. 

Tel  était  l*éut  dea  ekoMat  lorsque  la  «leur  Silv.iin 
Quiliard,  héritier  bénéficiaire  du  si»urQ  ilianl  o'-rfJé^ 
aest  piiurvu  de  nouveau,  le  19  {uin  1^09,  par  une 
«•fuira  adrcMéa  «tt  préfet  f  il  a  aapoaé  qua  aa  ror|a 
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eUit  réduite  ah  rfioaicj'»,  t»nt  par  IVtia'iîctnent  Je» 
ceux  de  ctlle  ui>iii«  ,  «•tlJonné  p»r  lei  airctî-»  reUtt^t, 
que  par  IV dit  d'un  empulement  d*un  mètre  de  hau- 
wor  ,  ^'H  prétendit  tvoir  été  réc«iainenl!p<|»é8nr  le 
dévmoir  d«  h  (brgtt  4*ett  bar^  fequet  faUaîiwfiurr 
1m  etox  sur  se*  roues  et  les  empérliait  de  tourner  ;  il 
dtfmartdaît  une  nouvelle  visite  des  lieux  ,  pour  coni- 
tatcf  les  laits  a'va ri.és  [Dr  lui,  et  pour  reci-nnaitre  si 
les  eaox  de  sou  birz  ne  pouvaient  pas  ciic  ramcn  '<"> 
aans  incotirénient  i  leur  anciebit*  iiautiMir  ,  ou  sM 
n'était  |fts  indiapeaMble  que  Wn  Mu*  ^  U  targe  bâtie 
Ifastéat  baltiétn. 

Sur  cette  rtquùre  e«t  intervenu  un  arrêté  <1u  20  juin 
tSnç  ,  qui  ordonne  la  TÎslte  demandée  ,  et  ijui  statue 
qtie  cette  visite  aura  pour  objet  principal  de  constater, 

i".  Quelle  est  la  véritable  cautede  i'inoodktîoa  à  In- 
quelle se  trouve  exposée  la  fttMt  thné»  t  l'eMatiie 
la  forge  du  haut  )  ?.<>.  si  IVx^cuiton  entière  des  disjo- 
rtftons  prescrites  par  les  arr^tt's  des  ;  et  a8  août  181.7, 
p'Mjt  préîer*  cr  C-  t'e  ;  râirie d'inondation; 3<> quels  f.f  raiint 
les  moyens  d*emp|cbcr  cette  iaondaiion  ;  l^".  si  Ifs  dis- 
podfliMt  pr«$crili'$  pirbtdllt  trrfl^s  des  |e^et  tili  aoM 
tikt;  portent ,  en  porfe  parte  ,  un  préjudice  nMftbleà  la 
#.'rge  n  iiaut  ;  5*.  Enfin,  si  les  p'aintes  qui  tont  faites 
contre  la  f-iti;i-  JVn  lus  sont  TondéL^'^  ,  si  ellfs  tendent  à 
éiiibîir  qin-  celle  loree  est  iHti<ible,  et  quel»  aoi>t  les 
moyen»  de  pré«o«îr  M»  dooimtgM  ^«*alU  pourraii 
•ausér. 

Diiu  aOB  rappail  ^  l'ingénieur  chargé  de  e«ftt*  opén^ 
tîOM,  a  con»tala  que  I*  for^e  d'en  Iiaul  pouvarit  Atrtf  nri<.e 
en  activité  OQ  maintenant  lesnivenux  et  ouvrages  ord^m 
néa  pnr  les  arrêtés  des  1*'.  et  38  août  i&>7  ,  il  quant  a 
fa  fiirge  d'en  bas,  il»  observé  que  Us  notions  qu'il 
avait  acquises  ^ur  les  lieux  ,  ne  pouvaient  suffire  i^a^- 
•fioir  d'une  manière  poaiiitaai  ka  ktir<éUr«l«M»  do«t 
plaignait  le  aienr  Quitterd  y  «talent  .précédé  o» 

'  '  ■  '  ,  fil  tout  ùu  cil  jiailie  ,  Ti  pcKine  da  l'tfcqui^itiou 
taKe  par  le  pùce  Je  «u  diiruicr  ,  et  »  e^t  r^acrvé  â<s  sû^ 
diger  i  loisir  son  procès-verbal  sur  cet  objet. 

Le  sieur  De  la  Tour  soutint  qu'il  n'avait  Fait  aucun 
ClkailgVilieBt S  aa  forge  depuis  qu'il  en  rtait  propriétaire; 
It  déclin  la  coitipéteurc  de  l'autorité  admîrii^iiftiiv'^  , 
et  demiinda  son  renvoi  devant  les  tribunati^x  ;  fllii^iulLi  , 
aillcgiiait-îr,  qoe  la  demande  de  <on  advermi-i  >  r,\-ela 
forge  basse  ,  n'«Tant  prtiir  rtbji  t  qu'un  inlsrèt  privé  , 
étranger  à  l'inondation  Jcs  propriétés  rirtraînes  et  à 
tout  autre  ipiérét  d'ordrj»  j^uUia  y.  «'dliait  poîiit  dià  f«»* 
aort  da  coaceil  de  prélèctiire. 

Pendant  ces  débats,  le  sieur  Poivrel  ,  propriétaire 
riverain  ,  se  plaignit  que  la  forge  d'en  bas  xuon^iait  m 
prairie  ,  et  il  demanda  que  lok  ea«ix  diffeét  baïaaéee. 

Celte  demaaée  fut  reovoyét»  v  J'io||éainie,i  qui  «aii* 
aift  que  l'iaoudation  dont  se  p'^iipnait  U  ainir  Paitrna» ,. 
■e pouvait  être  causée  que  par  .1  trop  grande, ttlév^i^-:' 
àv  bire  de  l'u&iue  du  tien»  De   I  Tour. 
Sur  quoi  ,  le  conï««i  .1-  , Ti' 


Lf  si^tgr  De  la  TMr  a  «ttaqaé  M  arrtté  devant  le 
Conaeil  d'état  y  coom  incompéteiH^enfr  rendu  fil  a 
conclu  k  ton  amollatiiUl ,  eu  ce  qui  COOCtmail  la  de* 
mande  du  »ieur  (^uiiiaTtl  |  aa  tvrfvoA  det  pevtiee  de» 
vant  les  Inbunaux. 

Sa  demande  a  dtd  te|dld«  par'  mvtàb  «mteno» 
dn  ns  le  décret  dont  la  ten^  auU  I 

I  —  Sar  le  rapport  da  aaira  coauniHioti  da 
oontentîeua-) 

Vu  la  requête  dea  sien r  et  dame  Massogne  Do  la 
Tour  ^  tendante  à  ce  qu'il  noua  plaine' a ni|u lier ,  ponr 
eattte  dMilcoMpéteifee ,  va  arrêté  d«(  conseil  de  pré» 

frrturiï  de  trt  Ilr.i  *  ^?nrrte,  en  date  du  a8  février 
1811,  qui  ri'!£>lp  1,1  hiiiueur  des  retenues  des  deux  forgea 
liaute  ei  bssve  de  Lanty  ,  situées  sur  la  rivière  dPAube  p 
et  appartenant ,  la  prrmièrefao  aieur  Quilîard  ;  la 
ae^eadé  aux  requénn  « ,  en  téMa  da  patrtage  de  b  eue* 

CMsîf.n  de  la  dame  de  I.anty  ] 

Vu  ledit  anrèlé  et  Us  pièces  produites  à  l'appui  de  la 
requête  t 

Considérant  que  la  rivière  d'Aube  est  flottable  ; 
Que,  d'après  les  rapports  deaingénicura  «  les  forgea 
dont  ir  s'agit  portaient  préjuditfl»  ans  propriétairee  ri* 
verains  ; 

Que  ce  préjudice  provenait  d'exhaut&emcas  faits  aux 
reienuea  dee  deax  forgWf  sene  eutoriaatàoa  ^ 

Que  le  conseil  de  préfecture  a'eal'  hntraé  k  Mttettr* 
le»  cliosea  dans  l'ancien  état  ^ 

Qu'il â  tdsci'vé  les  droîta  respectifs  de»  propriétaire», 
qui  peuvent Yésulttt  du  partage  de  la  aucceasioB  de  1* 
daree  d^Laniyf 

Notre  Coaaail  lofent  autnadu  ^ 

Nous  avnns  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  xaquète  dea  aicor  et  dame  De  la  Tour 
est  rejétée. 

a.  Notr'-  i  r  iiiii  j  f  p  ministre  de  U  justîf'î ,  et  notre 
niniiitre  de  l'intérieur,  sont  «liargés,  cNicun  en  ce  qui 
I»  dHiwrae de  rcaécutioa  da  prtiaal  ddcaet;  ■  ^ 
Décret  da  aoinia  iftiav(  i*a4) 


FABRIQUES!  —  CoMPEKsATiâir. 


«ans  s  arretrr  au 


déclinntoire  prop  osé  p.ir  !c  sieur  De  la  Tour,  a  ,  pat 
arrêté  du  28  lérrifr  i8(»  ,  ord«tMlé^q<né'ee  ptopHérarre 
•erait  teiiv  de  déttinre  i'eahaoMftaaM  «j^atê  4-  aos  dé*-' 
vcrioir..  ■      .  "    •         »  .  <  1 


/le»*  toutes  pt^PduM'de  findatloni  pt'emes  due»  «nae 
fliért^t'm  uAtt't/itm  té  eintveéé  teUti  q^iont  été 

ftt-r'éf  I  '  ï  ,*tu'>îisscment  en  vertu  ides  arrêtés  dû 
Goi'ttr  i,  mmt  ,i,  i  7  thefiAidor  an  i  1  ,  a5  frimaire 
ait  i*».  f  f  '^f  l'cvis  du  Cun.uuJ  ift'tût  t?u  '>o  a^ri!  i;ic7. 
"  £m  consrqufnct! ,  si  une  rtnUs  de.eetté  naiure  est 
téthl^éé  eam/Hf  tm  émigré  élimini  ùu  iMtùstié .  ci'lui^ 
,  eiHe  yh-H appâter  la  compensation  an  iMjytn  d»  créit» 
I  oe«  £»»  lui  étaient  diœt  par  tStût  mt  ttOriUlU  th  1 
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émigration  ,  s'il  n'a ,  conformément  à  l'article  3  c/e 
farr^le  du  i Jlorc'i  l  un  1 1 ,  et  avant  la  rcttitiuùm  faite 
dtmfubnque  ^justi/sé que  ladito rente awt 4U éteint» 
pmt  f effet  de  Ut  eouf  tfon.  (An*  17  «éMm»  coa- 
^ultcdu  6  flofémi  iB  10.  ) 

Liège.  (Fabrique  de  la  vilit  de) 

Il  ezisUtt  dans  l'cgliie  de  S«int-Paul  de  la  ville  de 
LUgti  ptaiÎMira  cbapeliee  dotée*  p«r  de  «Inpiee  perti- 

Ue  ce  noœbie  étaient  Atiax  chapellet  aous  l'iovoca- 
tion,  l'une  de  la  Sainte-Vierge,  et  l'autre  de  Siiint- 
J«âo-Bapliate  et  de  Sainte-M«iie-&)ad«Uui«.  Cea  ips- 
ilaiioae  mbiif tftient  eo  moyen  d»  difTérait  biMe<  Dee 
meîioaa  en  faisaient  parti»,  mais  étaient  meciac^es  de 
tomber  en  ruine».  Par  acte  paaaë  le  t3  mart  ^^78  ,  les 
recteurs  ou  desserrant  de  cea  chnp  '!  ^ n  Jirent  ci  s 
iiiai«on«  au  iieur  Bastin,  nu^eanant  une  rente  de  85  fl. 
t3  [uiards ,  et  une  autre dt  166 fir. 4 P*!**^!  «itloUl} 
environ        û-  r>o  centimei. 

Le  aieur  llastin  ,  qui  était<cr^ncier  de  l'Etat  d'une 
•  omoie  de  \(A^tiQt\MtX  d'une  rente  de  188  florin  1 , 
a)rant  émigré  à  ï'eppcpciie  de*  ermée»  firen{ftiae«  deaa  le 

Jiays  de  Lwge  I  eee  UeM  fnretil  cmifieqiiée  en  profil  de 
*£tat. 

D'un  autre  cAtéf  lea  fondationa  de  U  nature  de  cellea 
dont  il  e*ef|t  fiirei^t  réuniec  au  donuina  dans  lea  neuf 
départemciie  cobi|uU  ,  per  le  loi  du  5  Irieteire  en 
€i  et  ne  fureet  rcatîtuéea  eux  febriquet  qu*ea  vertu  <dea 

^rréiét  des  ^  thermidor  an  1 1  et  25  frimaire  an  lat 

Le  aieur  Baatin ,  amnistié  par  l'effet  du.  aénatuf-cpe- 
eeltit  du  6  florésl  en  iO,  nklama  U  liquldeiion  ^et 
cr^aocea  qui  lui  étaient  dues  par  I  Etat  au  mompnt  de 
son  émigration  |  auprès  du  jirëfet  du  d(<partement  de 
l'Ourle,  qui  ,  par  arrêté  du  4  mars  1  H;H  ,  drclar.i  qu'il 
n'y  avait  lieu  A  liquidation,  sauf  à  réclamer  la  com» 

pensatîoiit  en  vertu  4el'eaêWidu>Gouv«cBaMeBt.4i*  3 

doréa)  an  1 1 . 

Le  sieur  Bustin  étant  décédé,  ta  veeve  fit  k  aervice 
îles  rentes  diKs  à  le  fabriqua  {  seelif  détireat  •''«a  eF» 
freackir  par  U  çonpeaeation  et  au  moyen  des  créancea 
qu'elle  prétendait  Atre  dues  à  son  mari  par  l'Eut ,  rll« 

,s  adifi»a  à  crt  t  fk't  au  préfet  ,  lequ-îl  ,  p^r  ar/t"iû  du  3 
msra  ittio  ,  rejeta  sa  demande,  sur  le  motif  que  )  pour 

8i*tiae  coapensation  pAi  avoir  lieu ,  ii  fallait  que  le 
onTeraeneet  fût  débîiear  «t  créancier  envera  la 
aéiae  peteoaaeon  an  repréaentans ,  et  que  ta  fabrique 
«t'jil  légitimement  pr  viri-'^  iir»  Hi  sdpir^  rentes  dont  il 
piuiqu'elle  «cuvait  à  l'acquit  de  deux  fonda» 


T.*  i1,irne  veuve  Bâsl'n  sVlanf  pourvue  devipt  le  mi- 
nistre des  finances  puur  obtenir  U  réformtiion  de  cet 
arrêté  ,  il  est  intArvonu  une  décisi;>n  ministérielle,  pW' 
laat  que  la  l.>b(ique  n'avait  point  ëté  envoyée  en  pos- 
eeièion  d««  deux  rentcadont  il  s'agit ,  ie«|ucUes  ne  puU' 

%aient  ëfrn  r  --n  '  i  il  r  ru      rormri     1.a  [jri)(iricH!  d>-  reltf  i  e - 

brique  |  auendu  i^uc,  UiMuit  |>uUe  d'ua  bénéfice  ntia- 


chù  à  la  ci  devant  col'i^nî.ile  ,  e!Ii>i  n'avaient  pas  cessé 
(^appartenir à  l'Etat)  qu'en  conséquence.,  ily#«ait  lieu 
i  coatpeDMtîoa. 

C.  st  contre  cette  déciiîon  que  Ins  margullUers  de  la 

catHéilrale  de  Liège  se  saut  pourvus  su  Cnn«eil  d'état. 

Leurs  moyens  tendaient  établir  que  ia  fondation 
était  particulière,  et  quoique  érigée  dans  l'«glise  coUé* 
giale  de  Sainl-Pawi  y  elle  Jte  faiaait  q}«a  partie  de  Pépite 
priae  natérieHement ,  '  maia  aucunement  partie  de  la 
collégiale  ou  da.(oll(^ge  des  bénéficiera  de  cette  église  ; 
que  cts  revenus  eo  étaient  k  la  fois  séparé»  et  distincts  ; 
qu'ils  n'avaient  pu  devenir  la  propriété  du  Gouverne- 
ment|etQuet  par. leur  nature,  iU ^  trouvaient  évi- 
demneotclateée'au  aotnbre  de  ceux  mtïtuée  kux  fiibri- 
ques  en  vertu  des  arrêtés  du  G ouverneasent  dee  7  tber» 
mldoran  11  et  35  frimaire  au  13. 

La  dame  veuve  Bastin  opposait  que  lea  Aeax  vaatec 

dont  il  s'agit,  et  dont  \m\  nia.  i  ttait  dt'rblieur,  n'avaient 
pu  fiire  partie  des  bicni  re&iUués  aux  fabriques,  at- 
tendu, i«.  que  les  deux  foivdaiions  étalent  de  vrai»  bé- 
néfices dont  lea  biena  a.vaient  fait  partie  dea.reyenus  de 
la  collégiale  de  éaiot-j^aut  «  et  eue  le  Gouveniesnent 
n'avait  voulu  rendre  aux  f<ibriquei  que  le%  biens  dont 
avaient  joui  les  anciennes  fabriques  des  éf^lisfs  parois- 
siiilcs,  et  ceux  de  lonil.ilionî  par  1  ii  ulit  t es,  Lhrtrf;L''i  de 
services  religieux  î  2°.  qu'à  l'ûpoqnc  de  I.1  piiblication 
de  la  loi  du  5  frimaire  ao  6  ,  qui  ordnnne  \\  suppression 
de  ton»  lea  béeéficeat  et  la  réunion  au  domaine  de  toua 
lea  Wene  composant  leur*  dotation*  ,  \*%  bîees  da  rieor 

Bastin,  émlgrcî  ,  faisaient  auikî  partie  du  domaine  pu- 
blic} que,  par  con«ét]uent  ,  les  'leox  rentes  dont  ces 
biena  étaient  grevés  avaient  dA  &'<-teindre  par  la  voie  de 
la  confaaîon  ,  avec  d'autant  plui  de  raison  ,  que  le  aieur 
Bastin  était  lut-mAdae,' étant  aoiit  émigration ,  créaaeler 
du  Gouvernement.         '  . 

Sur  quoi  est  interveau  la  décret  tniv^at  t 

N  \  —  Sur  le  rapport  de  aotne  connînioa  da 


contentieux 


Vu  la  requête  dea  m'arguilliers  de  la  fabri-]ue  de 
l'église  caibédfaje  de.LtéflBy  lendai^teàfie  qu'il  jifiae 
plaise  annulter  nacd^eiaioo  de  notre  sniniilre  deB.li> 
nanrrî,  en  date  du  8  mai  1811,  f|iil  nrrlir-  la  d«mo 
vcu\e  Bistin  a<)missible  à  cotnnenst  r  des  renier  qu'elle 
prétend  lui  être  dura  par  l*K(ety.avec  dcUX  rcatéi 
qu'elle  doit  à  |a  fabrique  ; 

Vu  ladite  ^éci>ion  et  les  pii-ces  produite*  par  Iça 
parties  ; 

CoQaidérvtt  \lt*  ten^ea  .du^  à  la  fabrique  pro> 
▼ieiiaent  de  f^ndalioit* ,  et  sont  dr«u«  |a  classe  de  celles 

3ui  ont  été  rendu  s  aux  fjl  riq  ir»  <ii  viitu  dfl*  a-iélca 
u  7  thermidor  a»  1 1  et  ilu  2'i  triuiaire  au  t3|  et  de 
l'avis  du  Conseil  d'étal  du  3o  avril  18.7  {  . 

Que  U  sieur  fiasiin  ,  émigré  amuit^i^  <:n  vertu  dufd« 
natu^-consulte  du  6  flDrf'nl  un  m,  n'^  point  uu*  <lu  bé- 
n<^fic(3  de  l'article  3  'le  rair''»é  du  3  11  r-'a  .in  1  .  jii 
fait  le*  jus'.ifiMtton}  ^•rescrîics  par  ivùii  article  ]  «>aut 
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que  l'Etat  aU  ren  j«  «m  UrSqmi  1m  veatet  pHAvenaet 

de  TonHationa  } 

Qu'il  en  r^tta,  d*tine  part,  que  la  fabrique  agit 

eotniiie  CfôinciLTO  <îii  sieur  Baslin  ,  on  vctlu  dn  l'art,  i  i 
de  l'arrêté  du  3  lluriial  an  i  i  ;  d'autre  \'art,  cjiif  les 
.  rentes  du  sieur  I3a!>tia  sur  l'Etat  sont  tMcint>;s  en  vertu 
de  l'art.  17  du  aéaalus-conjulto  du  6  floréal  au  10  «  «t 
<|u«  PEtot  b'«  polM  d^tntArêtdftiit  catD»  eonteitalioii  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ^ 

Nous  avoii^  dôcrôté  et  décrétona  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  La  décisiou  de  notre  miniatre  des  finances, 
dtt8  mai  1811 1  eitmriBallée» 

1.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jostice  et  notre 
ministre  des  îiaancei  sont  cliargûs  «  chacun  en  ce  qui  le 
coBCefit»  f  d«  l!txëcntioB  4»  préMMt  décr«r* 

Décret  iu  aojaia  181a.  (1016) 


DOMAINESNATK INAI  X  ^Sratii«i»i.  — 

C est  aax  tribanaax  et  non  à  fatttùiité  admimistra- 
iîve  qu'appartitnt  la  eonnaïuanee  d'urne  tonttttation 

élciée  tntre  dtux  iuij!:cr,  i,ri  de  domaines  nationaux 
an  sujet  tVunv  semiuJe  <^ui ,  n'ayant  été  m  exprimée^ 
ai  réservée  dans  leurs  actt  s  de  1  enta  ^donntraU  U»u  d 
Piatt^rétaiion  d^ancnns  tûtes, 

(     êipat  Clairet.  I 

En  l'an  4  t  '0  «îour  Clairet  ae  rendit  adjudicatiire 
d'une  pro[>ri«tô  nationale,  siluûc  commune  de  Couilly, 
dcpaiteineiit  de  Sciiin  «t-Marna  ,  et  COItSMtâBt  en  une 
waisoa  et  quelques  piècea  de  terre. 

Le  «9  mai  i8to,  le  tfeur  BaaJofn  «cautt  âa  sieur 

Jl.jiviii  le  moulin  il(  Q  lintef  iio  avec  ses  dép  inIaiKes  , 
aUeuant  U  propriété  dti  sieur  Clairet ,  le  tout  ainsi  que 
te  vendeur  l'avait  lui-même  acquis  du  go  u  Terminent , 
c'est-à-dire  »an$  aucune  espèce  de  sf-rtitu  "es. 

Le  sieur  B.uid'ân  ayant  voulu  donner  de  l'éiendue  à 
ses  b.tiira'  ns  ,  c.unmnnr»  à  élever  quelques  construc- 
tions à  cet  rlfe;.  Le  nieur  Clairot  ]>réteiKlit  i|uo  tes 
COntt  ru  étions  interreplaient  li  coinuii>iiir.ttion  avec  toi- 
tures de  son  kabiietion  eu  chemin  public  de  Couillj  , 
et  ernj  êcbaient  Pexploitelien  de  ses  terres. 

Il  fit  citer  le  iieur  Baudoin  ilcvant  le  tribunal  de  pre- 
sniÂfe  instance  de  Meaux,  et  conclut  i  ce  que  ledit 
Baudoin  Hit  tenii  de  faire  démolir  lei  conetractions  par 
lui  cumn.eiicéef  • 

Le  tribunal ,  sur  le  motifque  la  con(e'-.t.iii>in  rx-ttnit 
cbtra  devs  propriétaires  qni  tenaient  <'galeui<-i-.t  li-ur^ 
droits  do  gouvernement,  ie«  reavoya  devant  le  coaéeii 
de  préfecture. 

Lw  pnrtiec  j  produisiienttevr»  défctieet  reapectîvcs. 


I.c  »Iciir  Claîfet  alTégua  (\\ifi  î>  pa»snpp  qu'il  r^r1«- 
mait  était  iâ  stiut  qui  eaisiùt  pour  comniuoiqucr  a  sau 
habitation  et  exploiter  ses  terres  ;  et  qtt*ea  ottltO «•  cbl^ 

tnin  e*i»iait  de  ten»p«  immémorial. 

De  son  lùié  ,  le  sieur  B«udouin  soutenait  qee  telei* 
rain  ,  où  il  avait  el';vé  tPi  c^n-itrULtiodS  ,  faisait  partis 
de  U  cour  de  aon  moulin  ;  qu'aucune  servitude  u'éuic 
impoete  eursn  propriété  par  Pacte  dit  vtnte,  cowwntio 
par  le  goirrernenent  à  ion  avtetirf  tcque  ri  un  pe«ng|l 
j  avait  été  établi  ,  ce  n*éuît  qae  par  tolérance  de  f*r* 
mier  à  fermier.  A  l'appui  do  ses  prétenlior,=;  ,  i!  pnr^in"- 
sit  divers  litres  dans  lesquels  il  a'étaitfaii  aucune  men- 
tian  du  chemin  féelemé  pM  eoD  adt eranine» 

Siir  quoi  ,  corisiiîi'iaut  que  l'acte  tîe  vente  du  bouIÎr 
de  Qiiiuitioiû  ne  («isaic  aucune  mention  du  chemin 
dont  il  s'agit  ;  que  U  iirétcntion  du  sieur  C'airet  n'était 
appuyée  sur  aucun  titre |  et  que  de  tous  ceux  produits 
par  le  &'  Baudouin,  aucun  ne  faisait  préawmcr  l*eni8tenee 
dudit  chemin  ,  te  conseil  de  préfecture  «  f  par  arrêté 
du  3  octobre  1811,  statué  qu'il  n'y  avait  paa  lieu  &  dé- 
libérer sur  la  demande  du  sieur  Clairet. 

C'eat  contre  cet  arrêté  que  le  ùeur  Clairet  s'est 
pourvu  devant  U  conteil  d*état  »  ^ui  n  nadu  le  décret 
suivant  t 

N  ;  —  Sur  le  mpportde  notre  eommieaion  dA 

contentieux } 

Vu  la  requête  du  aieur  Clairet ,  tendante  à  ce  qii*it 

nous  plaise  nniniller  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  Sein*-  et  Marne,  du  3  octobre^ liji  1 ,  qui  le  prive  d'un 
droit  de  passage  qu'il  prétend «Tofo à  ireveta  In  courdta 
sieur  Baudoin  ; 

Vu  Irdit  arrêté ,  les  procéa«Terbaint  d'édlndicetton  » 
les  auciene  titrée  •«  lutrea  piAcee  prodnitee  par  !•■ 

partie»  ) 

'   Conaîdérant  qnMI  a*egit  d*one  aerrttude  { 

Qu'elle  n'est  exprimée  nirést  rvéc  dam  Ici  proc^i  ver- 
baux dea  venie»  que  l'éUI  aiàiies  aux  parties  ou  à  leurs 
auteur»  de  lettre  proprlélée  reapectivea  f 

Que  le  conseil  de  pfelecluru  fj.idi;  uiii.|ucment  sa  do* 
cision  sur  d'anciens  titres  dont  rinterprctalion  appac* 
tient,  etut  trsbitneas  } 

Notre  conseil  d'état  entendu  . 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfeciurc  de  Seine 
tt  Marue  ,  du  3  octodrc  ;8i  i  ,  <.i>t  aiui.jiL-  pour  t.iuse 
d'incompétence }  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  Ica 
tribunaux. 

1.  Notre  {;rand-juge  ministre  de  1a  îu«t!ce  et  notre 
oiiui&tre  de  rinléneur  sont  thaigé» ,  clucun  en  ce  qui 
le  cuncerne ,  de  l*iexécutiondu  présent  décret. 

,  Décret  du  no  |.uin't8i  a.  (10.17} 
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s*.  BXÉCUnON.  —  CoHsuii  m  r»iricT«»E.  — 


1".  l'n  entrepreneur  de  travaux-  puh'ùs  n',st  p^is 
ncctvabie  à  réclamer  con Ire  un  arrêté  de  C autorité admi' 
nistrative  qui  fixerait  t' irtdtmnité  dut  à  un  proptié- 
i*ir»  pour  NxtTMtion  dt  matériaiuB  dttiMëa  d  la 
tuuMÊcU'cm  d'un  pomi ,  tt  f  n'  iomoiù^t  m*  tx- 
periite ,  lorsqu'il  n'a  po.nt  formé  opposition  à  cette 
expertise  «vunt  Phomo  \\^jtiot ,  et  que  d'ailleurs  i\n- 

'-iite  StnuC  in/cricore  aux  prix  ûlhutit  ^  fOUT  U 
méineaobjet^  diins  son  adjudication, 

a*.  £«  neonn  ûm  Cotueil  d'état  n'a  point  d'effet 
suspensif,  s'il  n'en  est  autrernent  ordonné  par  décisiorj 
du  même  Conseil.  (  Art.  3  du  ri*gtc(neiit  du  juUiei 
j  k  06.  )  Un  p'éf  et  commet  donc  un  excès  de  poutoir  en 
suspendant  V^xieution  d'unie  décision  df  l'autorité 
admimiêtraUw  dent  «st  cfpeiau  CànttU  tféiat. 

(BidirdelDaiaM.) 

En  1809*  In  travaux  à  exécuter  pour  la  construction 
poot  sur  l«  Pd  I  à  Taria  |  fiueat  mU  en  adjiulîcA' 

lion» 

I«s  article*  7  et  8  du  dcvii  eitimatif  évaluaient  &  U 
■0fliBidde84^i4>6  franca  95  ceBtiai«s  la  Aii|riiiture  de 
la  piert»  et  du  ttb.i^e  (carrière  de CuBÎana),  et  entre 
autre*  cUust»  ,  Il  r  l'  iertles  cJurges  p-r'n't  ,  art.  6S  : 
«  il  *«ra  pri*  j  ar  l'sdjujii  ataire  ilt-j  oriaTigeroen»  de 
»  gré  i  gré  ,  pour  lei  carrii-rpa  ,  l'occupation  dr»  ter • 

ntaa  meeaaairea  pour  établir  les  chantier*  des  ou- 
»  fiion  pour  la*  éivon  geiiN*  d'ouvreget ,  le*  eeipla- 
»  cawena  d«  liaaprda  et  autre*  objet*  utile*  au  eervicr 
»  <b  lecobstmcttoadu  pout ,  le  tout  «ur  le  prix  de  ton 
»  Mrclié.  Jf 

La  29  août  18091  tMiin  Bidard  at  Dalnat  pré» 
■eatèrevt  leur  ■oamia^on  ;  aala  eralgnaat  dei  diffi- 

culté«  I  K'it  ^tir  I.t  nature  de  la  pierre  qu'iN  [.ourraient 
employer,  soji  pour  obtenir  h  pierre  néc-^saire  aux 
ConatructioiM ,  ils  insiitrent  liim  leur  «ouruis'iion  la 
ciaiue  «uiveate  i  ■  Lt,  pour  vtiicr  les  diliiculcés  qui 

•  pOBrraieat  aurteair ,  aoit  dan»  te  choilt  des  carri>>rc'a , 

•  oa  avec  |)rû|iriét«ir'i  de  ladite  carrière,  le  Gou- 
n  ternement  Jonrnira ,  et  à  ses  frais  ,  la  carrière  qu'il 
us  irouv  r.t  a  T'ipii!»  dniis  celtes  <)u'il  v  a  A  Cumiana  , 
r>  lera  répartir  ie*  p^rtios  du  clieiuin  qui  se  IrouTenl 
B  dégrar^ées  i  ne  |)ouvoir  pattcr  avec  une  cbarrctt>- 
»  chargé*  s  }ua<|a*à  la  carrière  «  at  buroira  Cemplace- 

•  aient  B^esaaira  pour  Pentre|iôt  des  laatérUvii  en 

»  u  [  1  •  i  -1  :  ■  i . ,  D  n  ■  mer 
(,cl:e  soum ii/.im 
>8:>9  ,  le*  !iiei:rs  Uiilarii  1 1  1  )elma*  furent  dt^ctaréi ,  par 
«rété  du  préfet  du  la  «ctubre  suivant,  adjudicataiie 
dea  travaua  compris  dans  le  devia,  aux  <Uwm*  «I  Con- 
ditions portétrs  au  csKier  d««  charfea |  #1  moftoMaX  U 


rt-s  lo  ;.()nt  i  COiMlruîri;.  » 


La  qualité  de*  pierre*  d'une  f»rritrc  a|>^ar:enant  si» 
sieur  Giana  ,  ayant  été  ju^ce  \a  lutilUiire,  le  i>«ur 
Delma*  ,  l'un  de»  entrepreneurs  ,  en  fut  mis  tn  pofses» 
*ion  le  ta  décembre  suivant  |  par  l'ingénieur  en  chef, 
qui  en  dreua  procès-verbal  r-oikile*l  dit  ijuc  révalua- 
tion  de  lilltc  ciriière  serait  faite  de  gr«  à  gré  «t  k 
dire  d'uapcrts  nommés  par  le»  partie*.  '  • 

Le  sieur  Glana  récUma  contre  cet  acte  <Ie  déposse*' 
sion.  Il  soutint  qua  l«  devis  du  cahier  des  chargea  impo- 
sant à  Tadjudiiuitaira  l'obligation  de  prendre  dea  arran- 

(icm!;nj  lie  gii;  A  frt;  ,  c.r  n'i  '.ait  jiniriî  (e  c«4  d'appliquer 
a  loi  du  16  s« pttiinbre  itio;  ,  et  il  «firit  de  fournir  U 
pierre  nécesiaire  aus  constructioBi  |  atCC  vn  labais  d« 
148  l'ûur  loCO  fr. 

Cette  uffre  ii'.iy.mt  point  été  acceptée,  le  prt-f«l  du 
départcmet.t  du  !'(>  nuruma  ,  par  arr.'t'j  du  6  janvier 
1810  ,  le  sieur  Cardone  ,  ingénieur  à  Turin  ,  pourj  de 
Concert  avec  l'expert  l'erini ,  nommé  par  la  aîciir  Gianay 
procéJcr  i  l'^n  aiuatioit      L  1  irrière. 

Cescxpiru,  aitiii  qiiu  l'iugéuici.r  i  n  (li-i,  iirentîeur 
rapport;  l'expert  du  sieur  Gi^ina  pou»  r(Ue  •'\»)uation 
à  i6S»3^-8  fr.  {  i'eslimation  du  sieur  Cardune  a'élera  à 
la  aomoia  de  55,ooo  fr.  {  «t  colla  do  riagéalaiir  oa  chef, 
1  9,388  fr.  45  cent. 

La  37  janvier ,  arrêté  du  préfet  qui  met  le  sieur  Dtl' 
mai  en  potseMion  de  la  carrière ,  et  qui  erdonoe,  rela* 

tivement  i  l'indemnité  ,  que  les  pfèces  seront  «dreaaéee 
au  conseil  de  préfeckaie,  pour  y  être  statué ain  lennea 
de  la  loi.  « 

En6n  ,  d'à  prêt  tt«  arrêté  préparatoire  du  conseil  de 
préfecture  ,  du  |3  mars  tnivant-f  trois  nouveaux  exporte 

turent  nomoMfs  par  le  préfet.  Ce  fut  sur  leur  rnp,noft 
que  le  conseil  de  préfecture  ,  par  son  arrêté  du  mars 
1810,  iixa  à  la  somme  de  5i,ci    fr.  i.o  cont^ l'indl»' 

nité  à  laquelle  le  sieur  Giana  avait  droit. 

Cet  arréié  fut  signiTié  ,  avec  soreroalion  de  s'y  con< 
former,  par  le  sieur  Gitna,  au  sieur  Deireas,  qui  y 
forma  uppo&iiion.  U  soutint,  devant  te  conseil  d»  pré- 
lecture, qu'aux  ternes  de  sa  soamîasion  ,  laquelle  avait 

été  acceptée  sans  rcitriclion  ,   t.i  r.inijri.'  d,)nl  il  ^'jg^c 

devait  être  fournie  aux  frai»  du  G  luvt  ruerocoi  ,  rt  tjkja 
d'ailleurs  ,  n'ayant  aucun  cor.trat  avec  le  sieur  Giaain  , 
celui-ci  était  tan»  droit  pour  réclamer  de  loi  i'indewaité 
en  question. 

Sur  quoi  ,  arrKf?  rju  conseil  tic  prcfecturt-  ,  du  1  ;uîn 
1810  ,  pOfMnt  que  l'ittilf  liiiiite  aJouce  au  sieur  Glana  , 
p.-\r  arrt:c  du  2i)  mars  ittiO,  pour  les  matériaux  à  ex- 
traire de  ia  carrière  du  Cumiana,  «st  déclarée  i  la  charge 
du  «lenr  Delmae. 

Les  motif»  de  cet  arrfté  loM  r 

1".  Qu'il  résulte  des  ait.  7  et  du  devit  etlimatif , 
que  la  fourniture  de  la  pierre  et  du  lîbsge  seraient  à 

ch.irj:»?  de  T'  uti  I  preneur  ,  et  que  le»  t  lsU'.cS  et  cnriji 
lions  insérifs  au  nitiuc  devis  porlait-nt  cxprt'.si'mfijt 
qne  radjndtca taire  serait  tenu  de  prendre  dei  urrj'i><«« 
mena  de  gré  à  gré  ponr  le*  carrièret  ^  l'ocGH^ation  de» 
,t«>rftiJM|ete.^ 
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2".  Que  le  sîctir  D^lmas  avaît  Aùiw.i  une  preuve 
•«iVci^uiriceuiciit  ili  Lidite  a'^jaJicatioo ,  aux  ciaust'«  et 
ciMiditioiia  ■ut-meotiolinLt « ,  en  commencinl  !•■  travaux 
•1  en  pf«naac  posieMion  «le  Ia  carrière  dît  cieur  G'uaa  f 
•Jiia  faire  la  atoiodre  obwmtion  } 

3»,  Q'ie  la  cl  lusp  [  urtée  eu  1»  s  )iin)iîsjon  sieur 
D«iina«  j  et  doul  cet  entrepreneur  te  prévalait  ^  pour 
jMviendrc  i|tia  l'indeamiié  éi*ità  U  cliarge  d«  G«a«<r> 
jiement,  u  pouTaît  étra  difierenmMit  ent»B4ut|  Mi- 
roir, que  le  GouTcrneiDeiit  ferait  toute*  Ut  dbponlions 
né'-C'.taires  pour  la  rêpar.»tl ja  Je«  chirmir.s  ,  lo  tlioix  de 
la  Ciirrière  <:t  la  loite  de  rentr^preneur  «;a  U  libre  et 
jiauible  posaeaaiaa delà  carriêre<lioi«ie«  et  «upporierait 
luui  .lea  fiait  qui  poucraieat  résulter,  toit  detdttea  dia- 
])'>!itlioB8 ,  arât  dea  conteitatioas  qui  pourraient  e^dlever 
i]e  la  part  des  propr!  itairev  destlites  carrière»  ;  <jue  d'ail- 
liurs,  uM  ne  jiouvait  soupe  >nner  <{ii'on  ait  >ouluconi> 
-prendre;  par  cette  clause  le  prix  des  matériaux  ,  attendu 
tjtiM  Liiiit  dt-jà  alloué  d  l'entrepreneur  par  lea  articic^a 
l'fichci  du  Uaiii ,  et  qu'en  raisounant  dans  i'Iif  {Utllète 
.du  «iewr  Uelaaa,  U  «rritemit  que  ia.Gowrcaieinant 
lierait  tm  double  paîeuMat  pour  iw  aeul  et  nêtafi  objet , 
^jvoir  :  uu  au  profit  de  l'entrepreneur  ,  en  vertu  du 
«iCTi»  ,  et  l'autre  au  pto&t  du  propriétaire  ,  dVprùa  U 
|»réteiidae  clapw }  ca  qui     pouvait  m  aappqeer.  , 

La  sieur  Deluiat ,  auquel  cet  orr^t6  fut  signifie?  par 
Je  sieur  Ciana  ,  a«ec  comwaadeaient,  de  payer  l'iadeio- 
,»iié,  proMat«f|intai'J«]>oarToi^au  Conseil  d'éut. 

N»nob«taB(  ^atta  protettatba ,  le  aienr  OiaM  £t  ' 
.aai.ir,  «iilre  les  maint  du  payeur  du- GonTer^eiaent , 

.las  coiunii":  diKji  à  Dt'Imas,  jux^u'à  due  concurrence  do 
i'iAdemuité ,  et  il  attli-aa  ct-t  entrepreneur  eu  validitc 
j^fûth  t  demat  |e  uibiML  âtU  4*  Tarin. 

•Ce  trîliiinal  /tait  sâliï  de  la  c^rif'^îtnrinn  ,  !,-rsi|Uf  le 
aieur  D<.Iinii  ojiint  du  prtfet  du  tlt pinicBicm  du  l'A  , 
un  arrc'lé  en  date  duii  juin  iBio,  q ui  suspendit  l'cxé- 
cutiun  de  l'arràlé  du  conseil  de  préfecture  ,  par  lequel 
i'iudemnitédue-aiiaieurGîata  avait  été  mise  à  la  charge 
.du  aieur  J>ela>at|  «t  ce  «  jusqu'à  ia  déciaioa  du  Cooteil 
jd'élat  i  intervenir  sur  le  pourvoi  dudit  aieur  Deloiat. 

Le*  aieurt  Uelma.«  et  Bidar J  i«  a^at  «n  effet  pourvut 
.■HiCoinpil  d*«iatt  devant  leauel  i^a  ont  lefradutt  l^urs 
tiaofoiiti  tendent  i  établir  quVua  iCrnsea  dea  actes  de 

■  ocinii'-'.ion  et  d'adjudiration  du  ao  «eptembre  lîJo»-), 
la  cérritre  devait  être  (uurnie  aux  frai»  du  (/vJuvcrno- 
tnent  ;  ei  qu'en  conséquence,  l'indomtiiii-  ictlauite  par 
le  siour  Giao*  devait  être  pajrée  par  le  Couverneuient 
,  et  non  par  l*«di«dicalalr«. 

T)c  s  m  (Ai'-  ,  le  «ieur  Glana  se  pourvut  COf^e  Tar- 

t^té  du  pretet  du  Vù  du  ai  ^in  t8io> 

11  alléoua  ([u'il  n'existait  aucun  meiif  peur  ,snrseo?f| 

i  l'ev 'c  ylîuci  do  l'arjflt'  du  Ci)ii5C-il  l'e  préri  i  turt; 
jui  >  ,  jn^ij  ijue  ,  quan  t  il  en  aurait  i  xiilc-  ,  ci:  u'ctait  p^s 
nu  ptéf<*t ,  nul»  au  Coiisi  il  d'ctat  ,  i^ue  le  sieur  Delmas 
cll^ail  »*adr«fs&Fr  ;  cju'il  éiatl  tncouiettable que  le  préfet , 
qui  iiVhI  (|ue  It:  président  du  cuntetl  de  préfecture  «  ne 

ptUlVAtl 


ni  utodiUer  iea  daciaiou*  du  ce  conseil  ,  ni  or- 


«laucer  de  turtia  i  leur  «séCtttion  ;  qu'eu  outte  l'appel 


I  au  Conseil  d'état,  interjeté  par  leaUwDtioMMt  «Vtlte 
pas  un  motif  sur  lequel  il  pouvait  fonder  ce  turtia, 
|itiisque  le  p<yiirv'/i  i  i  '  >iiseil  d'état  n'a  point  d'effet 
suspernif  j  le  «i4>ur  Oii^na  (concluait,  eu  conséquence  ,  à 
Vannullation  de  coc  arrêté,  et  à  ce  qu'il  fût  ordonné 
que  i'arrélé  du  conseil  de  préfecture}  du  1  }ain  iSio  y 
reinvrait  ton  exécniion  j 
C*eat  c«  qui  %ité  décidé  par  It  décret  avivent  s 

N  ;  ~  Sur  !•  rapport  dn  notre  conmitsion  du 

contentieux  { 

Vu  la  requête  des  sieurs  Bidard  et  Delmas ,  entre* 
preneurs  du  pont  de  Turin  |  tendante  à  ce  qu'il  noue 

ptaite  anauiler  f 

i".  Un  arrêté  du  contril  de  prérccture  du  Pôi  e|i 
date  du  ao  aert  i8io  «  qui  homologue  un  rapport  d'en* 
perts  et  fixe  à  5>,oiè  fr.  qo  cent,  nndemnité  due  eu 
sieur  Giana  ,  -  r  |  r  tiire  de  la  carrière  de  Cumiana, 
pour  les  maléditux  extraits  de  ladite  carrière  par  les  re- 
quénnt} 

2<>.  Un  second  arrêté  du  néoM  conteîl ,  en  date  du  a 
juin ,  qui  déclare  que  ladite  indeanité  eit  à  In  charge 

des  entrepreneur^  ; 

.Vn  la  requête  du  aieur  Giana ,  tendante  à  ce  qu'il 
noue  plaise  annuller  un  arrêté  du  préfet  du  P6 1  du  os 

juin  rjui  siirs>  oit  à  l'exécutiunde  l'arrêté  du  con« 

teil  de  piéitcture  du, a  juin  ,  jusqu'à  ce  que  nous  avona 
statué  en  notre  Contèll  oiir  le  pourvoi  det  «îe«re  Bidor^ 
et  Delmas  ; 

Vu  lesdits  arrétéa  et  toutee  lea  pièce*  produite*  p^r 
les  pallies } 

Coaaidé^t  t  *w  lee^vrétée  du-conaeil  do  préfec  '  u  re , 
que  lea  tienn  Bidanl  et.DeHo^  Ji*ont  p«int. forme  op. 

pusition  à  l'ex|>ectis«  avant  l'arrélc-  qui  i'liumologue  ,  et 
que  «ette  indemnité  est  intériaurait  celle  qui  réaultn* 
«ait ,  toit  d'une  première  expeftïtO«  tfitt  Mkl'oaailjOO  . 

des  prix  de  leur  adjudication  ; 

Que  cette  «djudication  a  été  approuvée  confbrnié- 
meut  au  caLier  des  cbargrs,  «t  que  ce  c  .h  i  ,  Ii  [irocès- 
verbal  du  12  décembre  1809  |  «t  tous  les  aciea  .de  l'en- 
trepreneur prouvent  que  l^ittdottBité  oM  i  lour  dime 

et  non  à  ccilâ  de  l'Etat  ; 

Considérant,  sur  l'arrêté  de  surMs  du  préfet,  qtie  , 
par  l'article  3- de  notre  règlement  du  t%  juillet  i8o^  ,  le 
recoure  au  Conseil  d'état  n'a  point  d'eCbt  auapeotif,  t'i| 
n'en  ett  nulrement  ordonné  par  déoiaion  du  Cbnitil) 
Ifotro  conaeil  d'état  entendu , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  i"^'.  La  rpq'  i-lê  des  sieurs  liidard  rl  J)clniii<i  r«t 
rejetée,  et  les  arrêtés  <lu  conifil  de  p'électure  du  Và^ 
dee  99  mars  et  a  juin  iSio,  sont  confirmés. 

a.  L'arrêté  de  aun<i  du  préfet  du  Pô ,  en  -date  du  as 
|uin  1^0 1  eat  annuité  pour  txcèt  de  pouvoir  et  eentra- 
venlion  à  l'art.  3  de  notre  décret  du  aî  ini'lft  1806. 

3.  Noire  grand-jt)g<>  ministre  de  |utttce  et  notre 
ministre  de  l'inléfrieur  sont  rhargé*  ,  chacun  en  CO  qui 
le  concerne  f  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Décret  du  aojuin  18 ta.  (loiS) 
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MAV.  (  Camé  »*  )     CmviniieB»  OmaiHuii 


/-«•*  préfets  tout  eompétens  pour  régler  h»  dimen- 
s:ofiM  de  la  retenue  et  du  bief  d'' un  rtioulin;  inms^ 
M»r  toutes  contestation»  niati^e*  à  d'exécution  d» 
fmtrêti^  il  faut  s'adnsssr,  savoir  t  aux  conseils  de 
pn^Aitam ,  ti  b^méstiam  tamtà»  d  t^sMsnitê  du  fwta- 
gUémdmiiiistratàM^  u  aux  ^amùa*^tiêUtm$MÊeà» 


L«  dame  veuve  Lonoble  4taU  prôpittnUret  depuis 
l'usât  d'un  f)omain«ciMpâUUBt  eo  tfité»t  t*frm*t  j  àtu* 
rtgM  contbus ,  en  la  coBBiine  de  Sftint-Queoliji ,  «ur 
le  bord  de  la  Creuse. 

£o  1791,  I«  •iaur  Mlonandre  acquit  un  petit  pré, 
•Itué  ea  la  commune  de  PelletU  ,  et  q«i  ii*él«ît  téparé 
de  la  propriété  de  mndame  veiiTe  Lenoble,  que  par  la 
■eule  rivière  de  la  Creuse ,  qui ,  en  cet  endroit ,  yoI- 
ein  de  aa  aouccci  B*mI}  pour  ainsi  dire,  qu'un  ruisseau. 

P«a  à»  Mapi  epr^  son  «cqvûition  ,  M.  Mioipandrc 
fit  eosairnife  une  papeterie  aur  An  pré,  fit  élever  une 
cUaussée^  et  supprima  le  pastsf  e  ijuu  mnf'ame  \euve 
Lenoble  avait  pour  coramuniqifer  de  toa  pié  i  ses  autres 
lerm  attensntef . 

La  hauteur  de  cette  chaussée ,  retenant  las  eanx ,  oc- 
casionna l'inondation  du  pré  de  la  reuve  Leooble,  qui 
se  pourvut  en  jastice  coMlre  te*  iMontioM  quinoi- 
saicnt  à  sa  propriété» 

Ce  pfotA»^  NinihM  pev  n»v  Amaaetimrdii  94  juil- 
let i&o3f  qni  régla  le  droit  de  toutw  les  parties.  Cette 
transaction  fixa  le  niveau  de  la  liouteur  de  la  chaussée. 
On  erprina  l«  consentement  que  donnait  la  vadve  Le- 
noble à  ce  que  cette  cbanaaéa  restât  établie  rar  •«  pro- 
priété, parce  que  le  ateut  MienuMidre  rétabHnih  le  pas- 
sage quUI  avait  intercepté.  On  stipula  que  Técluse  ne 
pouvait  avoir  plus  d^étendue  en  largeur  et  longueur, 
oiie  celle  (jUL'  lui  (l  innatl  le  nivcati  Ac  la  cliaussi  i' , 
et  que  le  ^iaur  Miomaodre  ferait  coosiruire  un  mur  le 
long  de  ta  rrtière,  depuis  et  CftBprilT  Itdhe  chanaaée, 
ju«(ir  j  l't  xlii'mité  Je  l'écluse. 

Cette  traniacsiiiu  reçut  son  eaccution  pundant  quel- 
que temps;  mais,  en  iSio,  le  sieur  Miomandre  se  per- 
mit pluvieun  inttovaiioaa.  Uékern  l'éclute,  de  manière 
ipm  tet  Mrfiagaa  ife-  Afléase  vtof»  Loneble  furent 

incncîu-j  de  n  iiiYt an. 

Le  a  J  mars  1  II)  ,  la  dnmç  vCuvr  T.r  noble  se  paurTut 
ffrtttbtmul  '  <v  il  'c  1  "■.  instance  lie  lir  ville  d'Airhmson, 
AilKinefMila  que  («lievr  Miomandre  fit  tenu  de  faire 
ratifier  par  te  aleur  Famé  la  traninctkm  du  %\  juillet 
idj3,  et  qu'iU  Pus^f  iu  l'un  et  l'autre  condamnés  à  lui 
payer  tooo  francs  rie  dommages ,  résultant  de  l'inexé- 
cufi.'O  de  leur*  engagcmens.  Le  ii^uin  1810,  jogemem 
•outredicioire  qui  condamne  le  sicuf  A^ioaandre  4  ra^ 
|oner  U  ratificaiinB  gioaii««« 


IMaia  bientôt  le  sieur  MiooiaBdre  et  le  sieur  Laroehr 
agiisaïkt  comme  propriétaîm  de  la  papeterie  Je  Pelle» 

lin,  s'adressi  ri-nl  au  préfet  Ju  Jèpj rU ment  de  là  Creuse, 
et  lui  exposèrent  que  <ieï  oragei  avaient  causé  l'alUis- 
aement  de  leur  écluse  ;  que  la  dame  veuve  Lenoble  avait 
envahi  une  portion  du  lit  de  la  Creuse,  ce  qui  avait  causé 
let  d^gfcts  aurventia  A  lenr  écluse  ;  que  leur  papeterie 
était  d'origine  nationale,  et  que  Pailministralion'  était 
seule  cotiipétciiia  pour  réaler  toutes  les  contestaltont 
relaiives  au  libre  cour»  d<js  nvit  r>  v ,  i  l  .1  ia  lutiU  ur  des 
écluses  et  déversoirs  qui  y  ciaieuC  tstabiis  ^  eu  consé- 
qjMnee ,  ils  demandèrent  qii9  M.  le  prèfi-t  du  «léparte» 
rtent  de  1*  Crenae  f  k  visiter  les  lieux  par  un  iagéiiieurf 
paisr  liair  le  niveau  de  l'élévation  qui  devait  élrB.ren<« 
ikie  aus  parties  afTais^ées  du  leur  écluse ,  et  être  or> 
donné,  sur  son  rapport,  que  la  dame  Lenoble  restitua* 
rait  i  la  rivière  tout  te  terrain  qu'elle  li>i  avait  |>ri», 
détruirait  aea  travaux  ,  et  rétablirait  les  lieux  en  l'ct«| 
ok  ils  étaient  nvent  aea  uaurpatinna;  qu'elle  réparerait 
leur  r'clu^c  à  ses  dépens,  et  leur  payerait  tOiOQalinanca 
de  dommages  et  intifrèts. 

Cette  réclamation  fut  enwnnîqoée  à  ta  dame  veuve* 
Lenoble,  qui  répondit  ea>M«lriNit  le  tmité  d»  i8i>3 ,  al 
la  jugement  de  1810,  en  aowtenant  que  celte  aflair» 

c't.iit  de  la  compétence  des  îriliunarx  ,  puisqu'il  ne  s'a- 
giisait  que  de  l'exécution  d'une  traas»cliaa  »ur  procé*  y 
et  d'une  rivière  non  navigable»  Elle  ajouta  que  le  sieut 
&Iiomandref  tout  en  recourant  .à  l'administration^ 
potlériewement  à  m  réclamation,  s'était  permia  d^ 
iKHivelIes  eiareprifes  sur  le  coura  de  la  Creuse,  avait 
dégradé  les  prs>e<sions  de  la  dame  veuve  Lenoble  ,  et 
supprimé  le  cl.etnin  de  commiwm  d;i  n  (  n'rp  s  u  pré  et 

«es  pacages}  çu  conséquence ^  lUo  de,manda  le  renvoi 
de  (a  cause  pardovant  l^utorité  luditlaire*         !  , 

Le  profot  ti'f  1.1  lirait:  i',  iriî  l»(;liiiatoii*«  propos»; 
il  reniiit  de»  nnlonnanct  j  prcparaUnrp»,  lit  laire  de»  prif* 
cès-vi:rbaux  d'inbrointion  ,  de  vi<>ite  de  lieux,  un  plan, 
prit  les  avis  des  Mire  et  adjoint  «le  la  la  ville  tlcFeUe'- 
tin  ;  et,  le  i3  février  181 1,  Kl.  le  préfet  décida  que  les 
dégradbt'ons  de  U  cliaussée  ne  proveiiarenl  pis  du  (kit 
de  la  danie  Leuoble  ,  niais  du  pasaa^i'  des  grandi  s  eaux 
et  des  gisces  par-dessus  cptte  rh.mts  i^.  Il  p  rmit  i"".  de 
rétablir  cette  chiiusaée,  non  d^apiéi»  les  diniémions  con- 
venues par  la  tranaflctinv  eor  paécd*  t  '*^la  ^'epn'a 
ceUea  q«r«vait  fiséee  partM  r»jip09t  l'iny^nienf  i«iw«M» 
par  hit* 

a».  H  ordonna  que  le  ^awie  Lcm  h'e  rendrait  atf 
cour*  de  la  rivièn;  le  terrain  qu'elle  lui  avait  enlevé,' 
ef  ferait  cMvrir  d«na  a^n  pré  uit  canal  qni  .aurait  ile^ 
dimr  nMons  flkée»  pat  ie  rappbrt  at  le  plan  de  l'i»£é> 

nicur. 

3».  En  ee  qui  cnnCemsJ*  1^» dfscossion".  t'lev/r«  etùt^ 
les  parties  contenénnrt. a ,  rrl.uiï'c»n»'!\t  à  l'ex'^^ntion  dte 
traité  à<s  iKo3,  et  auae  dommn^»  «lu'clie  p  uvait  avoir 

l'proux'^  ;  AT  li:iU«  V  >  '  !•  .>e  Caii,  M.  prufut  l«a  TttV 
voya  di'V4ini  U»  tribunaux. 

^  4  -  Et  aniin  il  bu  ks  honoraires  de  Pin;;'  i.  intir  K 
Îqq  fr. ,  et  roidamua  In  dame  Lenoble  i  gu^vt  la  tie»» 
'dvcea  Itoitorairca* 
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La  (îame  LrnoMe  r^clâtna  contre  crt  arrité  ;  mais 
rlli;  fitt  rii'-hnuti'o  di;  deoiaude  par  un  iioiitrel  auété  du 
€        i  itiii,  (jui  ordunum  l*«sde4itîoa  de  celui da  i3 

Icvricr  pté<  é>î<?nt. 

Dan*  rpt  état,  la  ilaine  Lenoble a*««t  poerrae  au 

coii  .■;!  ,'V-ia:.     .1  i!-in  1^,(1   r«nanlUiion  dte  méte:> 

àvi  li  lovii  r  <:(  i  juillet  itii  I. 

'  Pour  moyens ,  elle  a  dit  que  les  propri^tatret  de  ta 
Tn.iiiutartiire  <>'M).-iiit  acquit  (|u'<'ii  jK  itl  |ir«^  sur  U  rîic 
droil«  de  la  Crruiet  n*4vaic-it  nul  ilruit  >lVtal)lîr  une 
fhauneée  qtai  poril  »ur  la  rive  g>tuclie,  et  qui  emràc 
cur  wm  lerrmiii  ;  que  ce  ilroit  n*«vei  pu  leur  d  re  aeqi>it 
qut*  yar  la  iran«*ctinii  de  itto3  (  d*<jù  il  eiiiTeil  que  cette 
triiitaitioit  ëleit  leur  tîtie  uoiqiWi  «t  Jâ  rèj^le  entre  le» 
pnilif»  j 

Q.jc  cet. acte  «yent  terminé  tôite  lei  différent  qui 
c»i>teient  entre  eltee,  ejeaiatatué  sur  ions  l^-urs  int>-- 
lêHf  îl  ne  restait  qu'à  l*exécuter;  (jue  c'était  pour  par- 
vi  t.irà  celte  <  xoi mi  II ,  qiK!  la  dame  Lenobic  avait  jn- 
dirtaircmcnt  exigé  la  ratification  d*un  de*  assicién 
|irùmisn  par  lea  autres  ;  que  M>  te  Préfet  n'avait  aucun 
droit  de  a'oppoaer  i  l'esdoutioa  d*un  traité  |  dent  lequel 
le  pnblk  n'était  euctin  intérét|  et  qui  ne  concernait  q ue 

des  intérêts  privés  J 

(^ue  M.  le  pr/'Frt  n'ivnlt  aucun  droit  de  statuer  dans 
celle  cause  ,  parce  rjn  i!  s'agisiait  d'une  rivière  non  flot- 
table ni  net ignbie ,  et  seulement  de  rinléiét  dea  partie* 
fenn tendantes*,  que  peu  importait  que  le  Uen  de  M.  de 
MioinanTro  rû".  d\  ripin«-  nationale  ^  qu'il  ne  a*agisiait 
pai  au  procès  <lc  la.  vaUdité  de  lu  -vente  de  cette  pape- 
terie )  que  les  biens  nationaux  ,  unu  fois  acquis,  se  ré- 
{[îtsaient  par  les  mêmes  lois  que  tes  biens  patrimoniaux , 
et  que  loraqne  leurs  propriétaire*  avaient  dee  conteata- 
tioii*  avec  leurs  voisins  ^  c'était  l'autorité  judiciaire,  et 
non  l'administration ,  qui  devait  en  connaître. 

Ces  moyens  ont  été  accueillispis  ont  déterminé l*an« 
nulla<!on  Jes  arréiF^H  des  i3  £ivrier  et  S  jttijlet  i8i>< 

Suit  la  teneur  du  décret. 

ST....  {  —  Sur  la  rapport  de  notre  commission  du 
contentieux  ; 

Vti  la  re(|uète  de  la  Hamc  veuve  Lenobte,  propriétaire 
dea  préi  et  pacages  situé*  sur  la  rivière  de  Creuse, 
tendant  i  ce  qu^ll  noua  plaise  aimutler,  pour  cause  d'in* 
çomndtene«td««xaprâtèsdu  préfet  de  la  Creuse,  des  i3 
février  et  5  {ulllet  t8i  i,  qui  jugent  une  question  de 
propriété  entre  elle  et  les  propri*t«iret  d'uM papeterie 
aitui^  sur  Ta  live  opposée  (  • 

Vu  ieedita  arrêtés,  an  traité  anrproeéadu  ^4  juillet 

l8o3  ,  et  les  »u'ie«  j  ièces  produici.';»  par  les  parties; 

CojiMdérant  que  le  préfet  de  la  Creuse  avait  le  droit 
de  régler  Ice  dieentilona  de  tn  nientM  et  dn  bief  di» 

moulin  ; 

]Mai&  que  le«  contestations  que  ce  règlement  pouvait 
exciter,  devaient  être  portées  devant  les  Iribun^^ux  ciu 
devant  le  conteil  de  préfecture  ,  suivant  qu'elles  avaient 
OP  non  la  propriété  pour  objet  ; 


Qu'il  s'agît,  dansl'etpèce,  d*ulie  contestation  «iltfi 
deux  propriétaires  riverains,  d'un  cour»  d'eau  qui  nVet 
ni  nii\  ig<ljle  ni  lloltable  ,  sur  la  question  de  savoir  m 
l'un  d'eux  doit  fournir,  comme  l'ayant  usurpé,  le  ter- 
rain aéeetaolm  «n  liief  de  Powne  qui  eppnnient  à 

l'autre  ; 

Que  l'étâl  ni  le  reste  de»  propriéi»'s  rivet  ai  u««  n'ont 
d'intérêt  dans  la  C^meMation  ;  qu'elle  «e  r ''u't  p«r 
conséquent  à  une  simple  question  depropriété|  qui  est 
do  ressort  de«  tribunaux  ) 

Notre  Conseil  d'état  entendu| 

Nous  avons  décrété  et  d(!crétons  ce  qui  auU  t 

Art.  i»r.  L-s  arrêtés  du  préfet  de  la  Creuse,  des  i3 

février  et  5  juillet  iSii,  sont  ennalMit  et  let  partie* 

renvoyées  devant  les  tribunaux. 

a.  Notre  gr.ind  jiige  mirvi^fre  de  la  jiiftice  ,  et  notre 

ministre  do  l'inti'ri':  ur,  sont  rliarf;i  <,  th^c  ini  i  n  (  e  ipii 

lu  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sem 
inaéré  en  BnHatin  det  hoit» 


Décret  da  %  ]uiiiat  iSts.  (  leé?  ) 


'  •  ]|}*.  69. 

MANUFACTURES.  —  CoHfiTEireK.— SAttratiri.' 
<-~  Coxsxix.  d'xtat.      CoHtBiL  os  MiriiCTtrM. 

Le  décret  du  i5  octobre  1810  sur  tes  manvfoetureê 
insalubres^  et  qui  autorise  ta  suppreêsion  de  elles  qui 
étaient  déjà  construites  /ors  de  la  pubîL  n tion  du  dé' 
cret,  ni* autorise  point  les  conseils  de  préjfctare  à  or^ 
dotiitrtaUe tvppresuon  i  Ut  m»péttvtntqae  doimmmm 
avis  ou  nmoyer  la  déeiêùut  am  eameU  d'état» 

(  Le  efaor  Ponjoii  Grae-Jaoa.     C.  «LVntorild.  ) 

En  t8io  Le  aîenr  Pooçon  Cros-Jesn  élevt  une  fa« 

biiqiii'  rie  colle-forte  d  m.  I  1  1  1;!;  i.ip  s  eaux  vives 
|jrË'>  Gcnév»  ;  cet  étnblu  ,L-aii4jii  lut  mis  t.ji  activité  au' 
mois  de  septembre  iHio. 

r>e  1 5  octidïre  de  ta  même  année  |  intervint  un  décret 
qui  statua  sur  le  sort  des  caanuliictiirea  et  ettelier»  qui 
répandaient  une  odeur  insalulMV  ou  incommode. 

I.e  i*''^.  article  de  ce  décret,  porte qa'à compter  de  In 
publication  qui  en  sera  faite,  ces  etleiiera  etnnaiifnc> 

turcs  110  pniirroi'l  c'tre  r>rniiéte  COM  o—  jif rmi—i^  Am 
l'aulurilé  administrative. 

L'article  1 1  porte  que  le  décret  n'aura  point  d'effet 

n'iroaciif,  qii't'ii  roiis>'i|tii-iic(' ,  idus  les  établissemena 
qui  «>nt  aiijourd'liui  en  activité,  conliauvront  à  élrt 
exploitée  librement. 

L'>irii<  Ie  12  veut  qiir  toute  fois,  en  c.n  dp  pravej  ïn- 
onvt^nicnsi  pour  U^alubrité  publique,  la  culture  ou 
l'intérêt  général,  les  fabriquée  et  atleliers  de  premièi'n 
classe  qui  lea  canlent  poicaent  être  supprimés,  en  vertu 
d'«B  décret  len^  «a  coueU  d'éiet,  apiès  nvairea» 
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pcrlemenl  du  I.eman  prît  un  iirrèté,  [>t>r»aiit  en  tub*- 

Uut«4u'av«nt  le  i".  mti  i8i«  ,  le  sif ur  FonÇ!>n  Gr<«§- 

cemaiit  qu'ell*  occupait  ^  «t  gu'«  <i4ù«tt  d«  ••tMtfitro 
cttie  injonciicin  ,  ma  étabUaMIMBt  Mfiftit  Sttmà  k  U 

La.«iear  Paooon  Oroa-Je«n  a  Jifaoncé  cet  arrâié  au 
«DBteil  »  »W  •  l%ii4«lltfioii;  Poar 

Moyens,  il  •  â'r  qjc  si  fabrique  (ferait  être  maintenue 

Ïtrcft  quVtte  «  tari  un  a<nivi(e  fors  de  la  publiraiion  «lu 
é.  rei,  ei  en  second  litrj ,  parce  qu'»ucun  grave  incon-iré- 
litent  n'était  comtdté  ,  et  que  l'expi-rienca  de  dix-huit 
•Idla  prouvait  qu'il  n«  pouvait  en  réiulter  aucun  ;  que 
h  caoaeil  de  prébcUin  n**«aU  poiat  craijit  de  ae  livrer 
ft  line  meaure  qui  entraînait  iiil  «fAt-rétroncty,  et  que 
p.ir  un  pxiès  de  pouvoir,  il  t'était  imoiitré  d»  lis  ta  con- 
nai*»ance  d'une  matière  que  le  décret  du  >5  octobre 
1010  avait  mise  hors  de  tes  attributions)  on  coiiïl- 

MMt6 1  il  •  cooclu  à  ce  que  t*ai<«té  du  a8  ianner  tSi  3 
lâtauttilé. 

a 

Daa»  cet  élit,  Mt  lotamnv  l«  McNt  dont  I»  tiaatir 

miitt 


3.  NMre  grand-|aga  mîn'ttrê  âe  1»  îintVe  et  nnfrt 
■Maiaire  de  l'interivur  acuit  cltmtf^é»^  chacun  an  ce  qui 
le  concaiaa,4le  Toxécutioa  du  ptéaetdéfU 


K»..7Qi 

RÉGLEUBNT»  ^  Indu^tr  i  k.  —  Com«&  oTirAv,  m 

MiMIIAES. 

Tous  régUmenf  sut  la  police  industritUe  apptr- 
liennemt.  d  Vautoriié  tdnunisivtiîve.  Lmt  dtojwMf 
\t  Us  facultés  légitimas  nfotPtni  des  entnw  ^ar 
régUnent^  n'omt  A ntomJinct qu'auprès  dli mi» 


(Jan 
ces 
aitUe 


(Caviar 


i.««C.»»Baxbtt.} 


t 

Vu  la  requête  ia  aient  Gro*«X  an  ,  tendante  à  ce 
qu'il  OMia  plaiaet  t«.  annuller  un  anété  du  co«a«il  de 
prdfecluia  la  Lemaa,  en  date  du  a8  janvier  181  a ,  qui 
supprime  une  fabrique  de  callc'lortai  établia  parla 
^ur  Groa-Jeaa  daaala  commune  dee  MHS  vlvaa  { 

a 

se.  M alflleair  ladiia  (tbrlqup,  conrormément  à  Tar- 
ticl»  it  de  aotre  décret  du  i5  octobre  1810,  «ur  les 
dtaÛiaeeauw*  qai  étaieat  «a  activité  à  cette  époque  ; 

Va  ledit  êttîké  et  l«e  piècea  pcodiittes  par  lea  parties  ; 

Considérant  que  l'article  i  1  «le  notre  décret  da  id  oc- 
bre  1810,  nVst  point  applicable  à  la  fcbriquedo  aieur 
Gro^-Je^n  ,  dont  Teisb  ittement  rc<ent  avait  donné 
lieu,  dès  les  premiers  travaux,  à  d«a oppoeitiona  qui 
•'étaieet  poiat  {ugéea  qaaad  aotn  dëctat  ea(  ialcr- 
venu  ; 

Qu'il  s'sgiiaait  «railU'urs  d'un  établissement  de  pre- 
mière clanaC}  et  qu'aux  termes  de  Tarti' le  .)  du  même 
décret,  le  conaeil  de  préfecture ,  ao  lieu  de  statuer  par 
en  arrêté ,  devait  ae  borner  è  doBB«r  «a»  evie  aur  les 
cjitip  siiiLiii»  ; 

îiotrf  conseil  d'élat entendu  y 

Ifowa  eeoae  ddcidli  et  décréloin  ce  qui  soit  : 

Art.  L'-rfété  du  conseil  de  préfrcttire  du  Lp- 

a>en  ,  en  date  du  eK  janvier  tSia,  est  aanullé,  comme 
cnetraire  i  Patticle  4  de  notre  décret  dn  iS  octo* 
brg  1810. 

La  contesta  t'KHi  lui  e»t  renvoyée ,  à  l'eUet  de  w  con- 
furaiereus  diaponiioai  daditarticw. 

T.  M. 


Pfusif  iirs  Teinturiers  et  fihr;rnn«  ont  depuis  long^ 
tenpt  iWs  étabhssemens  sur  U  rivière  lie  Clairette» 
c«MflHiae.ideOi«UUif  près  Houen. 

En  i8:.6  ,  le  sl«>ur  Barbet,  fabricant  d'indienaee,  et 
sdj'jint  (lu  in»ii«3  de Deville ,  te  plaignit,  dans  une  (lélî- 
lion  adressée  à  M.  le  préfet  fil  S<  i"'  -liifi  limiif ,  'H-e 
lesteinturitrs,  pUcéaaur  la  rivière  de  CUireite ,  jetaienl 
loua  les  jours,  ot  i  toute  heure  dans  cette  lleiééa,  iae 
réaidus  de  kurs  cuvas  de  teintura , ce  qui  OOifOfliMÎl  lea 
eaux ,  «t  portait  aa  préjudice  coaaidéreUe  i eoA  établit- 
sèment  situé  sur  la  même  rivière. 

Le  pirélat  novma  iiae  comauaaion  pour  Téciairer  sur 
In  diacuaeiofi  {  et  «  aar  le  rapport  de  cette  commission,  il 
rendit ,  le  sa  novembre  1B06,  son  arrêté,  par  Jeqvel  il 
ordonna,  qu'à  partir  du  i".  janvier  1807  » 
turier  f  établi  sur  les  eaux  dv  l.i  djimlU  ,  n.;  p,)t.-rjit 
jeter  dans  tôt  cours  les  résidu*  de  ses  cu^ts  avant  la 
Jtn  du  jour  y  ni  après  U  Uver  du  toleil.  11  déclara  c«tt« 
dtfcnse  appicihU  d  fo-it^  aittr*  ésféce  de  résidus  «a 
immondices  tj'i'  pourraient  j-rootuir  én  attires  faiti^ 
ques^  ou  même  dts  autre»  propriétés  par!icu!i'r  s. 

Le  12  décembre  suivant ,  cet  ariéié  fut  «pj^cmtvtS  par 
aon  ezcelleoce  le  miniatre  de  Tiatérieur. 

En  tSiO  ,  le  siei'r  B  .rbet  préiei  dit  qu'à  la  viVhé  lea 
teintiniers  ne  jetaient  plus  de  résidic*  «ions  la  rivière  à 
aotrea  biiiirea  que  cellei  qui  étaient  indirtuéea  dans  l*er* 
rêté  du  aa  novembre  \  maia  qu'ila  ptongraient  iewre  co- 
lons à  1*  sortie  des  cuves ,  et  les  lavaient  dans  la  tiviére 
à  louie  heure  du  jour  ,  ce  qui  doimsit  Ip  même  ré  i^iat , 
et  lui  portait  un  pri  ju  lice  épsl  5  iU'-drcM»,  pour  faire 
remédier  à  cette  feuii»e  interpréi-nion  de  l'an  (  té  du  aa 
novembre  1806,  a«  juge  de  paix  du  caiiion  ;  r.  ù<,  f  «r 
deux  jugemen» ,  '*un  en  date  dueo  mars  ,  c  i'du\i<.  du 
iS  mai  iHi  1  ,  !<'  '''  ■■r  Barbet  fut  rondainoéi  atiead* 
quM  n'avait  juniiha  d'aucun  jet  de  rétidu. 

Le  aieur  Barbet  a'adreaaa  niera  en  prdfet  de  le  Seîna- 
luiïrip^.re  .  ij'ii ,  sur  le  npoOft  d'on  txficrt  nommé  |i«r 
lui  ,  reii  iit  ,  ie  }l  j-iilTel  «DM  1  W»  arrêté  t«r  l-qu»!  // 

^  |5 
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Les  sieura  Cuvier  et  consorts,  tPÎntjiritf <r ,  dnnt  1«s 
éttbiitiamens  éuleut  pUcéa  sur  U  Claireit» ,  au-draaut 


de  celui  du  mwt  BkrUt ,  n  pourvunat  cMira  cac  «r- 

riié. 

'  Kaéifwit, pouren obirair l'annullation ; 

Que  l'arrêté  du  aa  novembre  1806  ,  revêtu  de  l'ap- 
probation de  «on  fxcelleaco  !•  aiBialra  ii«  Vxaténtw 
<taît  un  Tëritable  rëgleiaeiit  d'ordre  pubtie  ;  qoeleacon- 
twlaiions  élevéea  pour  de  prétenduei  infrartinn»  à  ce 
nlgtiment  devaient  être  aou mise»  aux  iribi.naux,  aux 
lermea  de  Pariicle  645  Ju  Code  civil  ;  que  par  conaé- 
^ueo^  lea  ju^esDeJia  du  juge  de  paix  n'av^wat  pu  44re 
•éTonMb  pv  aa  mutoI  iu-i4t4  du  préfet  { 

Que  Teaprit  de  l'urrêté  tîe  1S06  et  de  celui  de  i8n 
était  d'empêcher  de  corrompre  ira  eaux  ^  »>t  que  pour 
atteindre  ce  but,  on  n'attit  paa  besoin  dMnierdire  lo 
larsge  dm  cotoni  §  car  cett«!  opératinn  ne  pioduiaait 
4|u*«a  cflet  presque  «uiéitAt  aiaelpé<*lne  uat  Court  ea- 
pace  parcouru  par  Ips  eaux; 

Que  prohiber  le  larage  dea  cotona ,  c'éuit  interdire 
kuz  teinturier»  I*«aerciee  de  leur  «rt.  - 

lit  |>r  fini  Irent  plusieura  cerlifîtata  signé*  de  fabri- 
êana  d'inciienne ,  curandiera  et  blaacliiueura  ,  couita- 
tant  Qtie  le  lavage  Jea  cotons  Bt  poUfAÎt  èaserrnucù» 
préjudice  au  aieur  Barbet. 

lia  ont  fnaielé  pertScuUArendnt  avr  re  que  l'arrè  é  du 
33  juillet  idii  devait  être  ronaidéré  comme  un  r  i  l  i- 
ment de  police  indutlrtelie ,  et  ne  pouvait  être  exécuté 
<^u'aprè9  avitir  reçu  l'approbation  du  «niatie d» Pinté» 
rieur  ,  ce  qu'on  avait  négligé'  de  faite. 

Le  aieur  £arbet  répoadit  ; 

Quei'arrêtédu  aa  juillet  181 1  n'était  que  l'interpréta* 
tion  du  règlement  dtt  i8«6 1  que  leasieunCuvit  rte  r  r.- 
•ortt ,  en  demandant  l'annullation  du  premier,  aiia- 
quai(.iit  ikdirectt  in.-nl  le  second  5  que  ce»  driix  arrèlë» 
avaient  pour  but  i'ua  et  l'autre  d'emj  êctier  ira  'eintu* 
riera  de  talir  lea  eaux  d'une  manièie  pr<  judiciable  aux 
■utrea  labricana ,  et  qu'en  lavant  lea  cotona  ils  causaient 
le  titdtnd  dodinage  qu*en  versant  le  rdsidu  des  cuvea  \ 
que  par  conaéquent  li-s  ^\^■\^x  opérations  devaient  é  re 
également  interdites  ;  (|ue  le  tort  qu'elles  pouvaient  lui 
causer  no  i>nuvaii  pl.  s  è  re  r(^vnquéen  doute,  d'apiès  le 
rapport  da  Texpert  nommé  par  le  préfet  «  et  lea  nom» 
br«us  eattiictts  qn*ii  prodnisait  d*  son  cdtd. 

Il  ajoura  que  l'ùrr^i.'-  du  juillet  iHi  1  ,  m  interpré- 
tant l«  règlement  de  itio6,  était  rendu  évidemment  dans 
le»  boffoM  d«  b  MfliféivM*  djD  iWafitd  aAaiBittr»^ 


(  98) 

toUU ,  d$ê  fésiditg  dtf  teintnrkr  Jê»$  U$  eaux  de  la  ri- 
viirt  Ckintle,  de  queiqa»  maniên  et  par  quelque 
moyen  que  ce  fût,  même  en  y  lavant  des  cotons  sor- 
tant fies  euve*  et  imprégnée  de  ces  malié'ee  ;  ea  per- 
mtUi.r.i  toutefois  aux  teinturiers  de  laver  leurs  cotons 
pendant  te  joutt  wuuê-»frè»  ke  afir  dégarni*  de  leurs 
résidus ,  *»  iira  Hugmi  d'mhord  dm  tat  rénrvoirs  par- 
tieuliers  ,  pour  en  extraire  les  matières  dont  fécond  - 
nunt pouvait  gdttr  Ut  eaux  et  les  toilet  des  manufac- 
tures tPindienne. 


tive }  qtie  le  juge  de  paîx  ,  *>n  starusrt  Mir  isn  point  de 
fait  ,  avait  pu  déclarer  qu'il  n'était  pas  prévu  dans  le  rè- 
glement ,  sans  6ter  pour  cela  à  l'autorité  adminitlrative 
le  droit  d'ajouter  à  ce  rég^easent  une  dispmitîoii  auppli* 
meninlM  «c  iaterpetotive. 

('fs  raiiiori^i  nf  purpnt  pr^^vulôir,  çt  sur  II  COI 

est  intervenu  le  detiec  dont  suit  la  teneur. 


da 


N.........  { —  Sur  te  rapport  de  notr* 

conteoilww} 

Vu  la  requête  An  tien-  CiiTitr  rt  consorts,  tfncîflrit  à 

ce  qu'il  nous  plaise  aonulier  un  anélé  du  préfet  de  In 
Seine  -  Inttrieilfl ,  du  M  {uiMet  »8i  1 ,  lequel  interpré» 
tant  un  ré|^aicBt  nppiooT^  le  i9  décembm  itio6«  jpat 
notre  minietre  de  Pintétieur ,  défend  nus  teintwitra  m- 

blia  enaninnt  snr  la  rivière  Clairette,  non>aeoUmenC 
d'y  jeter  pendant  le  jour  le  réaidu  de  leurs  Cttvea  ,  mais 
encore  d'jr  laver  les  cotona  imprégnés  de  teintures  et 
matières  qui  peuvent  nuire  à  dea  fabriques  d'indiesa» 
établies  en  aval  ; 

Vu  la  requête  du  aieur  Barbet ,  fabricant  d'indienne  » 
tendant  à  ce  qu'il  noua  plaise  confirmer  l'arrêté  dont  il 
a'agit  j 

Vu  ledit  arrêté,  le  règlement  d«  1806  «t  touten 
pièces  produitea  par  les  parties; 

Considérsnt  qu'il  a'agit  d'un  règlement  suppléflWM* 
tatre  de  police  industrielle  et  locale  «  qui  doit  dire  aou» 
mit  k  l'approbation  de  notre  mfniain  d«  l^BlMmt  »  M 

sur  lequel  notredit  mitiisr^e  nVt  poiatatntvé} 

Notre  conseil  d'état  entendu  | 

Noas  avoua  décrêtd  et  dêerêton  ce  qtit  luh  t 

Alt.  1''''.  Lrs  requêtes  liet  siaort  Cttvier  et 


et  du  sieur  Barbet ,  sont  rrjetëaa  1  et  le«  partita  aont 
renvojrdea  devant  notre  Bsinlstre  de  Plnidrfear. 

a.  Notre  grand  juge  raininiie  de  la  jiiitice  et  nntrs 
mininiatre  de  l'inléiieur  aont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  coBcanie ,  de^lVadcutlon  d«  prceentd^rret. 

IMmt  de  •  jmillet  1819.  (loS^) 


M».  71. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.M:Qms»i  d'état.— 
OrroeiTiOM.^FoBCuiaiev» 

Un  décret  rendu  en  conseil  d'état  ^  tontrr.  une  partie 
quia  eonstitué  avocat ,  mais  qui  a  nr'f^lif^é  de  yro- 
di.ire  ^  tst  pr.r  dvfi.ut  et  Miscrptibfe  H\)pposifion 
dons  le  sens  de  rarttcle  19  du  décret  du  af  juillet 
18  '6  ,  ce  n'ett  pas  une  forclusion  dans  It  t»nêd»  ttu^ 
ticle  1 1 3  (/»  Code  de  proeédtum  dtih* 


(  Ho«qunrt  de  M«nt&raieUd»-<}..~Celtkitt. 


oontv» 


Dana  les  tribunaux  ordinaires ,  les  jui 
les  indéfendus  sont  de  quntre  espèces  t 

!•«  Oe  b  fertîe  «oadeBali  a*«  fti  did  eppeke ,  et 
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•  l.,-jrs  elle  »  Ti  ^oie  <ir  !a  tierce-opposilion  rec«Tabl« 
4»M  tou«  1m  t«aip«,  (  Ar(.  474      tk>4«  do  proc.  ci*.}  ; 
S*.  Oit  h  pntla  eon&mi*  ayast  MippcUe  n*a  pat 

COBpara  ,  «t  «tor«  le  jugement  e»t  par  défaut  faut*  de 
€(*mparoir  ,  l*oppoiition  ne  court  qu*tprè«  exécation  et 
é\i  jour  où  la  partie  a  néceiMirement  eu  connatMance 
<!•  M  coadaaiMtioB(Mt.  iSa  du  Co<l«  d*  proo.  cit.) , 
Mari*  CMds^at  {«iai  p«ka  par  l'ait.  i58  « 

Ocj  la  pHrtie  oondaoïBée  ayant  ëlé  apptl-'r-  a  mm- 
pani  danf  u«  procèa d'audieae*  ,  «ta  r«fii»é  on  négligé 
4»  M  défendre  ,  en  ce  caa  Poppoaîiion  aat  recevable  , 
it  kuîUiM,  à  dater  ém  iour  de  la 
làatiaèd.  ( Code  proc« civ. «  art.  i55}; 
4*-  Ou  la  partre  condamnée  ayant  M  appelée  a  com> 
]Mru  ti  a  négligé  de  produira  dam*  ma  pmeéi  par  écrit , 
^«eique  miie  en  deiiieure ,  at  al«f«  la«|agaa«l»  randua 
asr  le«  piècea  de  l'une  des  |>artiea ,  Mata  par  Pantre 
d'avoir  produit ,  ne  «ont  poiot  «uteeptibles  d*oppoti> 
«ion.  (Code de  proc.  ,  art.  ii3.) 

"  '    *         ■  *«fa  i 
irlbo< 


Sa  Maj«5t^Ieur  donn 


Teltee  aeat  \aa  ditpontiona  du  Coda  da  procédi 
datieaBaiil  A  l'inctractioii  dea  precè*  davaet  kn  ii 


mlatieai 

aauz  ordinaires. 

Mai*  pour  lea  afiaîrea  porldat  ao  Coaaail  d'dUk  ,  la 
Wglaeaant  du  a»  juillet  t8o6  ii*a  paa  iaît  toutee  cet  dia- 

linetion!!  ;  l'art,  ag  c«t  conçu  comme  îl  «ait  : 

«  L««  décuioa*  du  Conicil  d'état  rendue*  par  délaut 
Mfoat  aaaceptiblea  d'apposition  i  cette  oppoailian  ne 
«aia  pomt  aaapeniive,  i  «Min*  qu*il  s*aa  loIttalNmBt 
ordooad.  Bile  d<(vra  être  fermaa  da»*  U  délai  da  troic 
Bioi*  t  i  compter  du  jour  l'i  ta  déciiioa  par  défaut  aura 
été  notifiée  }  aprèa  ce  délai,  i'uppoùtios  ae  «wa  pUi»  re- 
c«f  abla.  s 

Ainai  ,  le  règlement  temble  ne  reronntttre  qu'une 
•eule  espèce  de  décition  par  défaut}  et  pour  touaca» 

de  défaut ,  il  déclara  l'opfoaltmo  raoavabla-aau  établir 
aacuoe  dittioctioa. 

Dm*  l*aapèca  doat  uat  aNon*  raadra  compte  ,  il  j 

fii  conslituti^n  d'arni-at,  el  même  lîno  i  n  s  t  r  ii  r  (ion 
contra^ictoiie i  mais  la  partie,  ou  son  avocat,  «Tait 
refusas  ou  négligé  de  produire  ses  moyens  de  défense  :  il 
•*Mis*ait  djnc  da  «avoir  u  la  forclusion  était  acquise  , 
at  Poa  aeat  qaa  l*artie1a  1 13  du  Code  de  procédure  pré- 
*!ntait  un  trés-lort  argument  d'analogie. 

Auisi  deus  prnjett  de  décrets  furent  rédigés  par  la 
commiasicni  dans  I'-  sens  Jij  lii  Idi-cIuuou  ac^iaai  at 
l'opposition  é(«ii  déclarée  uon-recevabla. 

L'a  via  de  la  commission  fut  ii^al4|  mriail  parait  que 
la  Coaaail  d'état  affecta  da  aa  paa  coMaarar  trop  aspia** 
aJmaat  la  doctrioa  eastralre. 

Apr^SCes  nOtiOaa  prc:i:i'' r,-»  ,   nous  aH'jH';  rpruciilir 

la  teAl*!  «oit  du  projet ,  ioa  tie  la  àéciiiun  débaitive. 
Premier  avis  <U  la  coaimùsion. 

«  La  commîtsion  du  contentieux  t  vu  la  requête  pré- 

»•!;  I  i  Si  ^T  I  jf  ■. 1 1-  [  '3  r  1  a  dame  de  B''  s  u  ma  nain  ^  veuve 
d«  M.  Hncquart  de  Monifermcilt  et  la  dame  Hocqutit 

da  UmSkwuA  m  filla laadasia  àca  q«*U  pldâa  à , 


sr  te  te  de  l*oppo«itioB  qoVItea  làr 


ment  au  décret  du  4  noveaibre  l8i  i.  «t  j  faisant  droit, 
remettre  les  partiaa  a»  Mêaeitttqa'allaa étaient  avant 
kditadécUiaB^a 
eonasil  de  préfectare-du 


l'arrêté  da 

dà  Saiaa-at'Oii*, 

f  n  lîiti*  l'îa  37  niAÏ  p>r<4ri''dent  ,  rt  contî  t  rri  n  fr  la  Jame 
CaïUaut,  en  la  qualité  qu'elle  agit,  frais  du  pourvoi} 
>»  Vu  Pordoaaaacadeaalteaaimuniqaé,  rendue  par 
le  grand-juge  ministre  da  la  futtica ,  le  a4  joiU*^  >&>  *  » 
au  ba«  de  la  requête  préaaatée  p*r  la  dame  Caillant ,  ea 
annullalion  de  l'arrêté  du  conseil  de  jirélVciuri'  <Jii  dé- 
partement de  Se)ne>et-Oise  ,  du  »y  mai  même  année { 

B  Vo  l'exploit  de  signification  de  Tordonnance  et  da 
rf'quAte  susdite  ,  faille:'"  uiùt  iBii  ,  i  la  requéta 
la  dame  Caillaut,  par  Dûment  ,  huissier  au  Conseil 
d'état ,  et  dunt  copie  a  été  laissée  au  domidle  de  la  daaa 
da  M«ntferaaU|  ma  Haaiaviila  »  a*.  46 1  ca  parlaat 
à  la  daaM  Daclea  «  aa  fimaM  da  coafiaMca  f  avae  aoai» 
nation  de  répondre  dans  les  délais  du  régleoirnt  ; 

m  Vu  la  décret  da  4  aovaaibra  181 1 1  envar*  lequel 
l*<oppMitloa  aa(  iSaratêa  ; 

»  Consiili-ru/it  ly.l'il  11c  s'.i^.'t  ^.n'wi'i.  ,  dans  l'eapèce  , 
d'une  déci«><in  liu  Conseil  d'état  irndue  par  défaut ,  et 
susceptible  d'opposiiion  ,  aux  tefaïaada  l'art*  aç  daréi^ 

glcfni.nl  du  a8  juillet  i8c6  ; 

n  Qu'il  s'agit  d'un  décret  intervenu  après  une  insirur- 
tion  contradictoire,  sur  le  tu  des  pièces  produitea  par 
la  deBMadeur ,  at  par  forclusion  contra  ua  partie*  dé» 
faadare«aas  «ooiaiéaa  da  pvndulr*  % 

r>  Ou?  Ici  (îauies  t^.e  Mont  r^rmeil  ont  été  régulière- 
ment mhe»  f-n  demeure  de  se  détendre  sur  la  requête  de 
la  dame  Caillant  ,  et  de  soutenir  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  déji  rendu  anr  la  déi!ia*e  «oatradictoira  et 
après  la  plus  ample ia*triictioa  {  - 

»  Que  l'ordonnance  de  aoit  communiqué  leur  a  étii 
valablemeat  aigiûfiéa  à  leur  dosaicile ,  et  qu'elles  ne 
prëfaaidrâ  a^  avoir  paa  aa  uaa  coaaakaaaca 


peuvent 
légale; 

»  Qu'elles  devaient  dès-lors  profiter  du  délai  qai  laar 
était  aecatdé  pour  propaaar  laara  aïojraaaf 

»  Oiif  rc  n'eit  pas  vaincmpnt  t[tif-  l'art.  4  du  régie» 
meut  du  2%  juillet.  iOq6  ,  a  tiite  iei  dotais  daiit  leaquels 
/et  par  lit*  intéreêsées  seront  tenues  dé  répondrê  c/  de 
foaraif  leutê  défetuet ,  et  qua  la  ibrclasioa  aat  la  con- 
aéqueoca  aéeeasaîre  du  refu*  dVtbiaaipérac  à  catia  ia« 
jonction  positive  de  la  loi  ; 

n  Que  la  voie  de  ropposition  n'a  jamais  été  ouverla 
ceatra  laa  |agaaiaaa  raada*  par  fefctaaioa 

»  Que  telle  était  la  r'gte  anciennement  pratîqui'ij  aa 
conseil  en  matière  conteotieuse  ,  ain^i  que  cela  réiulte 

de  l'art.  5  du  lit»  k »  part»  s»  da  léglanaat  da  s& Jnia 

1738; 

•  Que  l'art.  1 13  du  Code  de  preeédara tivita,  pro- 
mulgué posiérieorement  au  règlement  du  auMS  de  juillet 
ibob ,  contient  à  ca  aajet  une  disposltioa  préciae  ^  ainsi 
coafua  t  Im  jagmtm  witémt  «ar  iupàetê  de  ttm» 

i3  ♦ 
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ne  ët- 

loatpotut  tuse*ptihUs  d^9pp«éUion  ;  «t  4{U0  ce»»e  règle 
doit  sobserter  fin:..  In,  f  s  ,r  îil  ,î,Ie,  au  ca»  aciuel, 
Jiuiiiqu'il  «'«gii  a  un«  instance  p«r  rcjit  sur  iaqu«ile  it  • 
ét<-  fuii  «orom  uiooda  produire  ,  et  qua  U  décision  d^. 
tnitive  nVst  iiit«rt«nKa  qm  4«itt  «loia  mr^  !'« 
lion  d«t  dékb  fixrf»  par  l«  Hglmnit  | 
I'. 


»  Est  a'«vis  ,  qu'il  j  a  lieu  de  iécUrer  ]«■  d« 
Montfermeil  non  rpcevablet  dans  lear  i>f>|mtiri 
4M«  («Hr  r«f  uto  ttfit  r»}ei4o.  » 

Plljftff'  ét  d,'.  n  i  fians  lequel  Pavis  </rf  la  commUthn 
adopté  est  modifie  et  développé. 

N...  .}— Sur  le  ra|ipvt  d«  sotrt «onaMHo»- da 
•onteatieiu  s 

^  »  Vu  U  requête  À  nous  présentée  par  U  dame  de 
Beaumanoin .  »tuve  du  sieur  Hocqiiert  de  MontfernieU 
et  la  di  tuu  sdlo  Hocquart  de  IMontfitffMall,  m.  lille, 
tendante  à  ce  qwlii  nom»  plaia»  Uur  donaer  «cted*  l*op- 
posilion  qu'elles  rorment  à  notr«  drCnt  du  4  novvmbre 
181 1  ;  c^t  y  Tnisaiit  .Iroii ,  remetire  le»  parties  au  même 
état  qu'elle*  élaienl  uvant  ladite  d^tision  ;  en  cotné- 
quencc  confirmer  l'.itrété  du  conseil  He  préfecture  du 
départtnient  de  Svine-.  t-Oise ,  en  datr  du  27  mai  pré- 
céfknt,  et  con-lamn.ir  la  ilaïue  Caillaut  ,  en  ta  qualité 
qu'elle  agit  ,  aux  fr,o,  (lu  poinvoi  j 

»  Vu  IWfinnanr-  «je  soit  fjniinuiil^uij  ,  rendue  par 
Je  {;raii,)-j..g,.  ministre  de  !a  jiisiii  ,•  ,  !e  24  juillet  181 1, 
au  bas  de  la  requête  |iréscntëe  par  l«  daote  Cftilleui .  en 
«DiiulUtion  de  l'arrêté  du  eoDieil  de  préfecture  du  dé- 
^rtameat  de  Seine  et-Oi«e,  du  27  mai  uif  me  année  } 

»  Vu  l'exploit  de  significatioa  de  Tordoonance  et  de 
la  rrquéte  susdite»,  fait  le  ao  août  181 1  à  la  requête  de 
Ja  dame  Cailtaut ,  p«r  DuBont ,  hui  ssier  au  Conseil 
d  dtar,^  dont  copiée  été  latnéa  «n  domicile  de  fa  dame 
de  Monlfermcil  ,  rue  Hauteville  ,  n".  .\6  ,  en  parlant  à 
la  dame  l>ucli>s,  sa  femme  de  confiance  ,  arec  •ona*' 
tion  de  répondre  d«ns  te»  déJtlada  vdgj^aent  ) 

»  Vu  la  décret  du  4  noTembr»  tSi  1 ,  w,tt  lequel 
roppotRiea  cet  foeniéè  $  ,  • 

o  t'^nsidrrunt  que  l'artJrle  3a  à%  règlement  dtl'21 
^Uet  i8o6t.3ur^lfla  affaires  co»ien|ieu«e^  p  rti'rs  au 

GoaeeU  d*éttt  f  a'advet  pas  l'opposiiion  aux  deci.iv.-iis 

contradictoires  ; 

o  Que  ,  dtns  le  mode  de  procddurt  loaiiBaîre  et  par 
écrit,  établi  par  le  règlement  de  1806,  les  décisions 
doiteatétrc  regardées  comme  contradicioirt-s ,  «oit  que 
lee  partie*  dent  produit  leurs  défense»,  soit  qu'elles 
aient  cté  mises  à  portée  du  les  p.oduire  par  !a  ^^grlif,,: 
liun  re'gdlière  de  la  requête  en  demande  ,  re»éiue  ili 
lordoni  auce  de  soit  communique  d«  notre  crand-juao 
niniatre  de  U  jusUce»  et  qu'elles  aient  laiiad  espiw  I,,. 
délais  luiéa  par  IVrt.  4  du  léglemenî  ; 

«  Qu'a  u  Tdrilé ,  cet  article  ne  prononce  point  de 
pcio,  ,  mais  que  U  lordoaion  est  U  con  éi|uenre  .lu  d/.. 
laui  .k  1  r-;:^uc,  «oiiqu»o«  wuilleapplmuef  l'an. 
tu»  6  du  Code  d«  piQcddute  civil»  «  «ir  Ici  iminictiaw 


ptr  rcr't ,  ou  le  tîtrf  5  J  x  rorrluaîrtdi,  dtne  U  secondo 
pariie  liu  règlement  du  i'6  juin  i^SBy  aur  la  procédure 
devant  le  Conseil  d'état } 

■  Que»  den*  iet  in^ruotioM  par  écrit ,  liiil-JMMte  tb 
proodwr  devant  lea  tribunaux  qu'on  pwifte  MHflHlev  4 

la  procéduru  «lu  C:m\^'  j!,  P^huc!?  1  1  ili]  Code  poêle 
expreaaéDent  que  a  les  jngemens  rendu*  sur  le*  uièoe* 
m  de  l'une  dea  parties  ,  faute  par  l'autre  de  fnmÙÊ»-^ 

•  ne  »eiont  [>o!iit  suicepiilles  d'opposition  >  » 

»  Que  io  titre  5  ,  deuxième  parti»  du  réglemeat  de 
1738 ,  porte  que  «  la  partie  qui  nViura  pas  remis  aa  pr»- 
B  duction  an  greffe  daaaibmaioiet  à  eoaapieff  du  |o«v 
»  de  la  sigaificatlou  de  l*ecte  de  produit  de  l*MMi«  par- 

»  lie  j  contenant  sonsma^ioo  d»  proi^uire  ,  detreurr  rn 
»  de  plein  droit  forclose  de  produire ,  «n  vtriu  de  ladite 
»  sommation  tculemcct,  et  sans  qu'il  puisse  être  fait 
»  aucune  autre  commalioo  ni  procédure,  *  peine  de 
I*  nullité  •  (Mt»  i".  )  y  que,  «  lea  arrêts  rendus  par 
»  forclueiott  euiout  le.  nêoie  effet  que  s'ils  avetem  été 
»  rendus  contredîctoiranent  ,  et  que  les  parties  fer* 
o  cloies  ne  pourront  être  remues  à  se  pourvoir  contre 
s  leurs  dispokiiions  par  iroie  de  restitution  ou  d'op- 
u  IMisition  ,  ai  auiremeot ,  qne  par  Ia  voie  de  la  de^ 
»  mande  en  cassttîoTi  5j  (art.  5.  )j 

»  Qu'on  ne  peut  se  prévaloir  des  procédures  (>réUmi* 
nain  *  4  la  sotnmation  de  produire  qui  peuvent  aroir 
lieu  datant  les  tribunaux  .'on  qui  avaient  lieu  devant 
le  Ceaeell  eu  vertu  do  végleiueat  de  1738  ,  puisque  ee« 
lui  de  1806  les  a  rf^duites,  par  les  articles  1  ,  4  et  5  ,  à 
la  simple  prést-ntation  des  requêtes  çn  demande  ou  di;- 
ffn«e  ,  avec  les  piùccs  à  l'appui  ,  et  à  l.i  signification  Jo 
la  requête  en  demande  »  revêtue  de  l'ordonnance  de  toit 
communiqué  ;  ce  qui  est  eonsecré  par  les  art.  1 ,  4  et  5 
do  rriglenicnt,  et  par  l'usage  constant  du  Conseil  ^ 

»  Que,  par  conséquent,  les  décisions  rendues  sans 
que  les  parties  aient  produit  ou  aient  été  mites  en  de- 
meure  de  produire  leurs  défenses  1  sont  les  seule*  qui 
aient  di«  et  qui  doivent  être  regerddes  comma  tasduec 

par  défaut ,  pi  comme  telles  ,  KU^iceptiblea d^podltlon» 
en  verUi  Je  l'article  aç  du  règlement  ; 

■>  Que,  s'il  eu  dtiU-aurmnent,  les  avocats  des  pertfas 
seraient  maîtres ,  en  toute  cause  1  de  ne  point  répondre 

dans  \et  délais  de  l'article  4  >  et  d'f  ajouter  ceux  de  l'ar- 
ticle aç  }  d'iù  il  arriverp  t  iiiir  les  def.i  11  ts  se  mult i[  '  i 
raient  par  l'intérêt  personnel  ou  par  lu  négligence  de» 
parties  0^  de  leurs  avocats  j  que  les  ordonnances  de  soif 
communiqué  de  noire  grend-juge  ministre  de  1*  jusiîca 
pourraient  dégénérer  en  une  vaine  formalité  ,  et  qu« 

noire  Conseil  JVtit  aurait  d<  u\  dL'fîsîonj  â  noïis  tou- 
metlje  pour  Icrtninfr  (haquff  affaire  j  re  qui  est  t''f»«le- 
mi  nt  contraire  aux  roiivcnanf  es  ,  a  la  nature  de  l'insti- 
tulioo  et  au  but  que  nous  nous  sommes  proposé  de  met- 
tre un  terme  aus  altiUwe.t  et  de  ftndr»  à  aonmijets  un* 

promf  te  Jusiiec  ; 

»  Notre  conseil  d'étnt  eoteudu  , 

s  lîbas  avons  ddcritd  «t  ddcrôtonv  c«  qui  sMÏt  ; 

sibt,  «vr.  Lee  dami  da  Moatfar— U.  tonl  ddflhrd* 


biyiiizea  by  Google 


« 


(  >oi  ) 


son-  rec6v«UH  ^«  lÉur  oppMitiM»  M  Um  rm»i\o  eat 
rejtlée. 

»  1.  Notre  grand  juge  ministre  de  U  justice  est  chargé 
l'uëcatioB  du  pr^wat  décret ,       te»  intéré  «u 
BalIfliB  dit  fam.  » 

Oéef9t  eùatmim  •« 

ITl ....  —  Sur  le  Mppert  *•  wMn  comaiariop 
COnteatieux  ; 

Vu  la  requête  i  nou»  présentée  par  la  Jaiae  de  Beau- 
manoÏD,  Teu»e  do  aieur  Horqnart  de  MontPerniL-il  ,  et 
U  dMaoiaell*  HdcqiMrt  de  MontCenoeU  aa  £lle ,  ton- 
itnte  1  ce  qu*l1  noua  platae  leur  é«ttfi«r  ml*  de  l'oppo- 

aition  qu'elles  f  rment  à  notre  décret  du  4  norembre 
i8i  I  ,  et  y  faiiir.t  droit ,  remettre  les  partiea  au  même 
ttatquVllea  étaient  avant  ladite  diicision;  en  consé». 

Mparteni«Bt  A  T 

cèdent,  et  condiu...'..  .  

hté  qu'elle  ag2t  ,  Mix  fnia  du  pourvoi  % 
Vu  BOire  d^cNt  ia  4  MveMbw  iSit  | 

Vu  lea  ditposttioot  de  rinT?  règlement  du  aa  juillet 
i8cs6 1  sur  lea  décUioiia  du  Conseil  d*état  rendues  par 
défaut  I 

'Notre Conaeîl  d'<tat  entcn  ln  , 

Noua  avosa  décrété  et  décrétons  ce  qui  auU  ) 

Art.  tAM  iuu9  do  IfbatlerMril  nttt  racovtblea 
liae  lenr  oppoaltioa. 

S.  Notre  greiid-)Uge  «inisue  de  U  iatlicc  eat  cbergé 
de  Peaêcvlion  du  préaent  décret  i  »wm  îMéré  «n 
Bulletin  des  loi). 

Dé«re( dua iuUlet  igia-  (1041) 


H».  7a. 

SOUMISSION.  —  AsuvoiCATioir.  -rlunvuArioa. 

T.rs  soumissions^  fOur  ciiwr  bonifie»  d'âne 
ud)ud,caii'm  ,  doivent  étn  positives  f  appMtmtm  *t 
totjormt-s  en  tout  point  ait  cahier  des  eàdrget  f  autre- 
ment tUcs  ne  produisent  aucun  effet. 

(Leiieur  Doniol.  —  C  —  l'Autorité.) 

lia  décret  du  j8  eoût  181 1  •  réglé  le  Urif,  tent  or- 
dleeire  qn*«straaréinef  re ,  dea  îaAuflietioBe  do  Paria , 

et  a  ordonné  que  ce  •^rrricf  serait  adjugé  à  un  seul 
eatre|ireiieiir  ,  movexinsnt  uue  |>orlion  du  produit  de 
Peotrepriae  générale  qui  serait  payéefir  l'ootropnoeur 
aux  fabriques  et  aux  conaistoires.  « 

En  cxéctrtîon  de  ce  décret,  l'adjddieetloB  du  eervke 
ir%  inKutnstionii  de  Paria  fut  indiquée  au  a8  septecibe* 
161 1 ,  pour  être  faite  aur  aouioissions  cachetées» 

Ledit  iour  28  septembre  181 1  »  leeeonmiaiâooa  furent 
Wri&éte  {,  «llei  feivat  dédMtéee  idjoiieibleB  m  nombre 


de  trois  ,  eteelle  faite  par  le  sieur  Clatide  Françoia Do- 
niol fut  reconnue  pour  *tre  la  plus  , ,  agcuse  ,  e» 
d*e|»4»  ie  procès-rerbal  qui  lut  réglé  ,  le  sieur  Doniol 
fut  dvcUré  adjudicataire  des  inhumations  ,  i  le  charge  , 
conformément  à  ses  offrea»  do  feiro  an*  rwiao  do 
trente. huit  et  demi  pour  ceat  do  nOntS^K  bmt  deo 
mémoires  de  fournitures  extraordinaires  aU  pCMII  dCO 
fabriques  et  des  consistoires  de  Paris. 

Mais  bientôt  ««  de«  eoouiîaateiuiairee  prétendit  qu'il 
avait  fait  des  ofrres  p!u^  avantageuses ,  et qu*l«d||idice- 
tion  n'aurait  pas  dù  être  tranchée  au  profitdttewur  IM" 
niot }  en  conséquence  il  edreMâ  «e  fécUmllM  M  eiU 
nislre  de  rinlërieur. 

Le  24  décem bre  1 8 1 1 ,  le  minîitre  de  Wetérieur  frfl 
une  dt-cision  portnnt  ,  qu'attendu  que  d.ns  1  une  des 
soumissions  qui  avaient  été  rejetées  par  défaut  de  forme 

1    cellea 

sa  sou- 
jaeBoe  il 

procéder  à  t.ne  sernnde  pubUeetîW  do 
l'adjodicetioa  sur  U  mise  i  p"*  trente»nolt  e*  demi 
pour  cent.' 

Cette  deujiième  adjudicetion.  fut  ajournée  au  7  jeu* 
vier  1812»  le  sieur  Doniol  ne  se  présenta  pas  conimO 
àdiadicataire ,  mai»  seulement  il  fit  sa  5  .  .no  -.ion  de 
couvrir,  eu  besoin,  d'un  demi  pour  cent  ia  plu»  torte 
aonmitHon  qui  «ereit  feite* 

Le  procès-verbal  n'glé  le  7  janvier  t8ia,  conitatait 
que  l'offre  la  plus  éle-Kée  otsu  celle  du  sieur  Labath, 
portée  icinquâOie  pour  cent  au  lieu  de  trente-huit  et 
demi.  Le  4  ftwier  i8ia,  le  aieerl>oniol  couvrit  do 
demi  pour  ceat  Poffrodueîear  Lebath,  et  il  demande 
à  cette  condition  ^  eux  autres  chargée  de  l'adjudi- 
ration ,  à  être  mis  eu  poases^oa  do  service  dee  m- 
hutnations  ;  maia  le  ministre  de  l'intéHeur,  par  une 
lettre  du  8  février  1812  ,  décida  que  ta  réclamation  du 
aieor  Doaiol  uo  pouvait  pi<  être  accueillie ,  par  U 
raison  que  sa  soumissioa  a'etrait  pe«  été  poailire  et 
dans  la  forme  qui  ewt  4lé  iodiquée  pe»  la  Boueetlo 
adjudicetion* 

Dane  cel  étetf  le  sieur  Doniul  »'e«t  pourvu  aa 
CoBseil  d*étet ,  et  «  demandé  que  la  décision  du 
minij\re  l' Int^Srieur,  du  8  février  iBia,  fût  ao- 
nullée,  et  qu'il  fût  ordonné  qu'il  sertit  mil  et»  pee» 
session  du  service  des  inhumations  de  la  ville  de  Paria, 
et  qu'à  cet  effet  contrat  lui  serait  psssé  dans  U  forme 
voulue  par  la  loi  «  aux  charges  et  conditions  expriméee 
tant  dans  le  procàa-»«rbel  d'ediudicelioA  du  aÔ  sep- 
tembre i8u  ,  que  deae  celui  du  7  jtaw  181a,  ce 

encore  à  \a  charge  de  payer  annuellement  le  supplé- 
ment de  demi  pour  cent  auquel  il  s'éuit  engagé  à 
raison  de  la  préférence  ,  et  qui  feieeU partie  dee  cberfM 
de  la  deroipre  adjudication. 

La  réclamation  du  sieur  Dooîol  e  été  rejetée  par  l« 
décret  dont  la  teneur  euit  t 

N  t  —  Sur  U  rapport  dt  Mtf»  «emmîMioBda 

CQ»teati«t»  } 
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Vtt  U  requête  &  août  ftéwntie  par  le  «ieur  Do- 
•iol  f  poar  qa*il  aooa  pleîie.  le  renvoyer  eu  poMes«ioii 
de  l'entreprite  des  inhumations  de  la  ville  de  Paris  | 
qui  lui  avait  «té  adjugée  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
le  a8  tepteabre  1811  ;  ou,  dans  le  ca<  contraire  ^ 
l*eatort*«r  à  récUnier  de  U  ville  de  Paria  une  indemùté 
&5ot00o  iraactf 

Vu  la  réponse  faite  à  cett«  rvqofte  fU  U  pf<bt  d«lfe 

Saine,  et  U  réplique  du  sieor  Dosiot{ 

Vu  la  eabîer  én  cliargw  qui  a  précédé  Tadjudi- 
MtiWt  et  ta  lettre  du  luinisire  de  Pintérieur  qui  rejette 
la  double  demande  du  sieur  Doniol ,  ensemDle  toutes 
les  pièces  à  l*«p^; 

Conaidétaat  Tad  judication  faite  au  sieur  Deaiol , 
la  aS  septembre  181 1  ,  jamni»  resu.l*approbatjaa  de 
notre  nsiniatre  '^e  l'intérieur  ,  et  que  par  l'article  36  du 
cahier  dsi  chargeif  le  soumissionnaire  ne  pouvait  ^c 
t«garJer  comme  adjudicataire  défloitif ,  qu'autant  <]ii'il 
aurait  étéaBTOjéaa  pomaaiioa  fêt  uo  act«  apécial  de 
l'admiaietiatlon  ^ 

Considérant  que,  lor»  dp  la  seconde  adjudication, 
la  ^  îaavier  1612  ,  la  soumiMi-tn  du  sieur  Doniol  ne 
pofftait  aucune  somme  fixe  ,  qu'elle  n*était  pas  cou« 
fdf«a  au  modèla  donné  dans  la  cahtar  da»  charges , 
•«  |iac  coaaéqnant  qu*alla  Savait  4lfii  miee  tn.  nibnt  i 

NotiaConeeil  ^éut  aataadu, 

Noui  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  atiit  : 

Art.        La  requé.e  du  aiaur  DoBiolestreiettî«. 

a.  Notfe  grsal-juga  miaiatra  da  k  juMlea  «t  aoti* 
ministre  de  Pintdriatir  aont  ckargé*  da  Peadoilloa du 

présent  décret. 

Décntdtt  II  IwÙm  181  a.  (to^Si 


Ne.  7J. 


EXPERTISE.      TaairAra  muc«.  Comisil 
i>B  vaivacvoRS. 

Lorsqu^ua  rapport  d'expert*^  appelés  à  fixer  l'in. 
d«mflit¥  dut  â  un  propriétaire  dépoitidé ,  pour  Cexe- 
tmtiomd»  travaux  publics ,  est  réputé  vicieux ,  U  conseil 
dè  ^ifisetui9  rte  peut  /atrtf  lui-même  ftvaluation  de 
rùuUHuUté  ;  il  rie  peut  qu^ct  référer  au  préfet,  pour 
fi/Ufaas*  tveomm^itetr  Vexptrûse, 

{ Gotilet.  — .  C.  —  la  ville  de  Pari».  ) 

La  cieur  Goulet  poiiddait  deua  maison*  dans  Parât , 
l*ua«  située  dans  la  rua  daa  Quatre»  Vente ,  et  Pautre 
dans  le  cul-de-sac  de*  QjattL'A'cnts  ;  leur  démoliriim 
était  nécessaire  pour  la  confecù-ia  do  la  nouvelle  rue  de 
$ttM}  at  le  aîcur  Goulet  contentit  k  les  vendre  au  Gou- 
Yar««aieBt.'Deu»  eaperti,  t*un  nommé  par  M.  le  pré« 
istda  la  Saine  «  l'autre  par  U  «leur  Ooulet ,  procddérant 
è  rasiimation  ,  et  d'un  atis  unanime  ,  ils  évaluèrrut  la 
maison  de  U  rue  des  Quatre- Vents  à  li^fièo  francs ,  et 
callt  dn  ctt)-da<tM  dea  Quatra-Veaia  i  1  },eea  fr> 


La  diiaâaur  tt  la  coaJUAWar  dts  «oatribationaf  ap* 
pelés  è  douBcr  leur  avifl  rar  laa  dans  proeèa-vétbama 

d'trxprrtiif  ,  pensèrent  que  la  profflièrr>  ffp^  deux  mai- 
sons nr  \  aUu  que  ^a>coo  fr.  au  lieu  de  44|BGolr. ,  et 
qur  la  M  conde  ne  valait  quA  lO^Ooo  lnMa|  au  liati  de 
i 3,000  franca»  ' 

Cm  daoz  prnaèa*««rlMUX  furent  atmaala  à  la  ddlibé* 

ration  du  conseil  de  préfecturr ,  ,  par  ncs  arrêtés  des 
17  et  10  avril  1811 ,  fiuà3o,L>oo  Uancs  U  yaieurda  la, 
maison  portée  par  les  experts  A  ^^,^60  tr.  et  k  9000  fr. 

la  «aleur  de  la  maison  évaluée  par  le*  experts  i3,ooo  fr.  ' 

Le  sieur  Goulet  aVçt  pourvu  contre  ces  doux  srrétës, 
et  a  reproché  su  coiislmI  île  [ireierture  lin  exrùs  iJr  pou- 
voir. Sa  requête  fut  commuoiquée  au  préfet  de  la  Seine  , 
qui,  pour  faire  maintenir  lea  deux  arrêtés,  a  soutenii 
que  là  conaeil  da  préiëctare  avait  eu  le  droit  de  réduira 
'restîmatioa  faite  par  les  experts ,  et  que  celle  porté*. 

dans  les  deux   arrêtés  représentait  la  )UaM  iudaWBÎté 
qu'on  devait  accorder  au  sieur  Goulet. 

fîaar  le  démontrer,  il  a  dit ,  que  si  le  coatell  de  pré-, 
fecture  n'avait  pas  le  droit  de  réduire  restimatîon  por- 
tée dans  de*  procès -verbaux  d'experts  ,  l'opinion  de  ces 

dernier-,  sr'r;iit  umc  i'l'i  i'.:.<:>fi  s'jpr'Jtnr  [juc  \t  tiiirisril  do 

firéteciure  ne  pourrait  examioer  que  «oui  le  rapport  de 
a  forme }  que  cette  conséquence  suffisait  pour  dé* 
montrer  la  feuiseté  du  priadp*  ;  que  Pan  «a  darait  ra* 
garder  lee  rapporta  d^estperte  que  couima  da  aiiaplee  avie. 

et  renseignemens; 

Que ,  relatiremeat  à  la  r^la  à  fuirre  pour  Pévalue* 
lion ,  00  ne  poorait  s*ea  rapporter  à  la  loi  de  1793  » 

mais  bien  À  celles  des  1 6  septembre  1807  et  8  mars  1810, 
qui  ne  posaient  i  cet  égard  aucune  règle  précise^  lais- 
sant à  la  prudence  des  tribunaux  et  des  conseils  de  pri'- 
fecuire  de  fixer  le  prix,  apièa  avoir  recueilli  tous  lea 
renseigaemen*  aéceavaire*; 

F  11  fin  ,  admettant  pour  hase  le  prix  de  l'«  rîl  j  Ji'  ilîon  « 
iiuquel  le  sieur  Gouiet  avait  acqui*  ies  deux  ina4s(>ns| 
et  prenant  en  considération  la  qualité  des  matériaux  , 
le  préfet  de  la  Seine  juatifiant  révaluation  du  conseil 
de  prrfectore. 

Le  sieur  f/oulet  a  n'-pnndu  ,  que  le»  lait  des  16  sep- 
tembre 1807  et  b  mars  1810,  ne  contenant  aucune  dis* 
position  coniraire  à  celle  de  la  loi  du  4  foiil  1793,  qui' 
purte  que  les  biens  seront  estimés  au  daaier  vingt  dia 
revenu  réel ,  les  experts  qui  avaient  prie  cette  i4^le  peur 
baie  de  leur  opéralioB ,  araicnl  agi  coufonaéaaaiit  au» 
principes  î 

Qii*au  resta,  lae  oosiiaile  da  pidfeeiara  avaquele, 

d'après  la  loi,  doi f eut  être  aoumis  lea  procèa-verbans > 
d'estimation ,  n'avaient  paa  le  droit  de  fixer  eax-mêm(>s 
le  prix  des  objet»  estimé*  ,  q  u'il»  ^  niv  iifrit  bien  f  r.t  - 
u*i#r,  soit  dans  sa  turme,  aoii  au  fond  ,  le  procès -verbai. 
dee  expatti  |  mais  que ,  daai  te  cet  ob  la  pocès-rerbal 
leur  paraiiaait  irréculie r  Ou  empeet  da  paftialilé  ,  leur 
misaioB  ae  bornait  à  le  déclarer ,  at  à  inviter  la  pmet  à 
user  du  droit  que  la  loi  I  li  duune  de  provoquer  une 
nouvelle  eiiimaiioa  j  qu'ainsi,  quelle  que  pût  être  la 
déieraiBatloa  priM  |ac  PmvM  da  cobmU  dt  |itéfR*> 


biyiiizea  by  Google 


lare ,  tUe  ^«it  itit  «SIttiUt  fÙM  CtIM  iPwcèê  i« 

poaToir  j 

Que  ta  toi  ^«  iSio,  ra  ttatnant  qv»  lea  tribnoaux  aa 
•ernieat  paa  ohligéi  Jt-  décider  d'après  Tavis  des  ex- 
prrUf  avait  dérogé  au  droit  commun  ;  qu'ainai  cttte 
dispoaitioa  ne  pouvait  éira  jtf  ftw d*«n  caà  à  un  autrei 
aipar  caMi^aan»  appliqiii<«  aax  coaaeîb  da  pvéiiMtura, 
fut  I  M  OfltM  f  M  wfaiaat  paa  obtaftir  la  fiivaiiT  ac- 
cordée aux  tribunaux  aoui  ce  rapport ,  jiarfc  que  cç» 
demiera  étaient  précisément  le  pouvoir  proiecteur  des 
pr'>[iriètés  ,  tandis  que,  l'adcoiniitratinn  aysnt  souvent 
des  iniéréia  opposé»  à  ceux  des  parlicullara,  la  lai  a*a* 
vait  pu  lui  confier  le  droit  de  pmmaear  drâa  da* eoii> 
testa tiona  où  elle  était  partie. 

Enfin  le  sieur  Goulet  &  dit^  que  les  maisons  ayant 
été  >iunioliea  avant  qu'on  aAt  procédé  i  Qoa  nouvalle 
expertise  «  at  eatta  opération  étant  dé^lofa  davatiae 
impoesiblaf  il  élah  juste  qu'on  loi  alloaftk  l'îndaBaité 

portéi»  d«rn  If  s  premiers  procès- verbaux  d'expertise» 

Sur  ce  est  in  ter  veau  le  décret  dont  suit  la  taneux  t 

K.....f  Sur  la  npfort  da  noir»  eoaiaiiMiM  êa 
coateatlviis  { 

Vu  la  requfîia  à  nous  pr^seatée  par  le  sieur  Goulet, 
pour  qti'tl  nous  plaiaa  «nnulier  deux  arrêtés  du  conseil 
de  prerertundMâ^'tementde  ta  Seine,  des  17  et  ao 
avril  161 1  f  par  l«ai|i«al»  est  fixé  à  U  somma  de  3g^5oo 
fraaca  la  prix  da  deux  naisona  dont  il  était  propriétaire, 
«e  qui  ont  vlè  abattues  pour  fuire  plan  au  f  r  >l  n^i  ment 
des  rues  Seine  et  da  Tournoa  ,  lesquelles  njaisoni  , 
par  expertise  du  t•^  décembre  tî^io  ,  et  joura  saivans, 
avaient  été  évalnéea  à  $7^661  franca  |  et  an  oaira  coa« 
daainar  l«  ptéSu  à  10,000  ftanca  da  doaaagm  at  in- 
téréts  ; 

Vu  iesdita  arrêté* ,  U  répooae  du  préfet  da  la  Saine  , 
•t  laa  daox  pcocAa-eerlNMs  d'asparllea  | 

Cjntidérant  quu  la  loi  du  16  septembre  F  ^^,  par 
rcspert  pour  le  droit  de  propriété,  n'a  attribué «ux  con- 
•ails     prt^feciure,  dans  le  cas  où  les  experdaai  laiir 

Craitraiant  mai  faite*  que  U  droit  d'en  référât  aox  pré- 
aqni  pownmk  fairaracomaieacar  Ivadiie*  axperiiwa  ; 

Considérant  <|iie  les  deux  maisoni  dont  il  s'agit  , 
ayant  été.  abattues  avant  qu'il  en  ait  été  fiait  une  é*a- 
laailon  MOvcIIe  ,  il  y  «  néceteîié  atijourd*liai  da  ae  dé- 
cider p«r  une  règle  dVquilé  } 

Que  le  rapport  des  contr6leur  et  directenr  dai  con- 
Iribtttiona  pwati  établi  atir  da  juilas  ba«M{ 

Notraconaeil  d'état  entendu  , 

Kous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qtiî  suil  : 
Art.  I".  Le*ariÂié«du  conaeil  de  préfecture  du  dé- 
paftaaaat  da  la  Saitia  »      *7  *t  *  i  ^at 

snnulU'-K. 

1.  1^  indemnKe  l'ue  mi  sipur  Gr)ulrt  pst  fix  'e  , 
(>rinéinent  à  l'expeitise  et  aux 
tfâieur  et  directeur  dkt 
da  Sa^noo  fr^ 


c  fin- 
observation»  (!(.s  ton 

la  •omme 


cooKtbutiuiM  (  A 


3.  Il  Ti'j  A  pas  lieu  à  statuer  sur  les  conclutioaf 
prîeea  par  ie  «ieur  Goulat  contra  le  préfet  du  d^ar« 
taaiant  da  la  8aia«* 

4.  Notre  grand-juge  ministre  i?e  la  justîte  et  notra 
miiiiatre  de  l'intériattri  aont  ch*tgi»  da  l'exécution  d« 


Ofcrat  im  ti  IvOkt  18».  (i«44) 


TTTBB  ADMINISTRATIF.  ~  IirTannirAneir.  ^ 

MOKVMXM*  KEttStXVB, 

Aftèa  u  vtnU  JPim  immâuble  natitmaif  »»  m 
ptut  préUném  qua  mftaiu  objets  placé»  dam»  fim» 
tneuble  ne  font  pas  partù  de  la  vente  ,  lonqu'ils  n^ont 
pas  été  expressément  exceptés  par  ie  prvcis- verbal 
d'adjudication ,  même  dans  le  cas  oà  cas  objet»  fOtir* 
nient  itn  considéré»  comme  des  mottumeu»  o/éttMXp 
i  fmkom  dm  iuir  aMtiamaté,  pour  i*ki»toin  été  îtêM9' 
«ftt  1 0»  oammt  du  étommeiu  itligit$iat, 

(Lmoir  da  Cbact  l^np.  —  C.  — >  l'AdaûniatratioK 

des  domaine*.) 

Par  prorèt-verbal  du  14  janvier  1791,  îl  fut  procédé 
4 l'estimation  de»  h.i'imens'de  l'abbaye  daSoléaia,  daa» 
tinés  i  être  vendus.  Ce  procéa-vatbal caoïprenait  Véglita 
de»  religieux ,  ainsi  ft^tUn  a*  pnitnmiemit  et  compor- 
tait ^  et  la  smcrhtiaàtitéêf  «I  itmità  Uê  aàotmy  mtt^ 
eiée»  au  dedans. 

La4  avril  1791,  le  aiaiir  Laiioir  As  Cbantatoap  s'en 
rendit  «djudicataire.  La  désignation  des  objets  clait 
ainsi  conçue  :  ■  La  maison  de  la  communauté  et  celle 
a  du  Prieuré  de  Siléme  te  tenant,  \^  église  ou  ckapailrp 
»  court  jardin  ,  elc. ,  et  généralement  loo*  la*  bâtiaiana 
»  ^pA  dépendent  daedites  maiaoos,  sou»  Ig  idttftm  de» 
m  iremeaux  at  fUqmaa  da  foiUa  aUackd»  attx  chemi- 
»  mées ,  buffet  de  tu  aae/ûUe,  te  ntpensoir  en  argent , 
o  le»  cloches;  cependant  sont  rom|'i  i  s  eu  .^t  t  j  vente 
n  fhorligti  et /a  cloche  sur  laquelle  elle  iVd|>j)c,  ar<Ms' 
o  que  le  tout  est  occmpé  par  tudit»  êiamn  ntigiemat^ 
o  <■/  quift  en  jouissent.  » 


Un  remarquait 
Statues  de  saints, 


dans  l'c^likc 
dont  il  ne  fut 


lio  Soléme  plusieura 
fait  aucune  mention 


expresse }  et  le  sieur  Lenoir  resta  an  po**a*tïoii  paiaiblA 
de  ces  objet*, «oau«  da  loui  haautra»,  )itaqtt%  la  fiia 
da  1807. 

A  cette  époque,  M.  l'évoque  Un  M*n«  demanda  à 
snn  f  xc.  l'en»  e  le  itijjiistre  de  l'iiil  -rli  ur  l'<  1 1 1  irisation 
de  lAÏre  tiauapafter  les  slatuea  de  l'ei;t.«e  «le  i>oléma 
d*aa  MO  église  cathédrale.  M.  le  prélat  da  la  Sarlli» 
appuya  cetia  demande;  la  mlaiatra  rattToja  a»  timufil 
de  pnïfeetora  da  proooncer  aar  fa  qaaalioii  da  aavdir  a» 
les  statues  avaiaut  «lé  coinptiaaa  dana  la  Ttaia  faita  aia 
fieur  Lenoii. 

^    La  30  a«At  iSi    U  cowail  da  (réfactiurv  décida  ^» 
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(164) 


«  les  itatuM  aTaraSent  pu  fiir  f»tû»  it  tft  vttl»  d« 
»  récabltaMiMiii  rirlinleux ,  «t  flrdmim  tfat  eat  «tctuea, 
m  4aat  le  tieur  Lenoir  nVviit  été  qiie  t«  «f^oiîtalre  4»- 
»  pui»  !<•  Tente,  »fr«fet^f ,  ]iir  le<  onln  s  du  pnïfei  , 
»  tr«n»pirtées  et  p(«CMs  <ians  l^-  iocnt  qui  paralirait  i« 
»  le  j  il  ut  convenable  à  ce  magittrat  pour  le«  recevoir, 
»  en  le«  conudéiftat  aoaa  le  dovbU  point  d«  tim  .de 
I»  nwMiimtnt  ralîgimtc  »  et  de  aonuinent  «la*  art%  ■ 

Lf  «leur  Lenoir  (!e  Chantrl<>up  «'est  pourvu  COfttt* 
cec  arré'é ,  et  il  a  dit  pour  aea  raoyao*  « 

Q'ie  le  pivieèi-veriMl  dVdfudieatuin  a*esprîiaait  en 

ter<ne«  g  néraux ,  et  surt  <ut  ne  cnmpfenth  pai  les  sta- 
tues pariui  les  ob)t-t>  txceplv»  «iâ  lé.  venlej  (|ue  par 
cunvi^u'inS  elle*  Hev.iieiic  y  être  compriairt ,  aux  tfrm>s 
l*«fiicle  t6ai  du  Cida  civii  t  portant  que  toM  pacte 
•bacar  «t  anbjgu  aHatorprèi*  eoMra  fc»  «andaarf 

Q)te  le  contrat  ne  pou  .  i '  re  vîoU  par  te  motiT que 
h»  atatues  étaient  d*UR  grand  pris,  et  parce  qu'eltea 
deraikatétre  coniidérées  comme  oo  objet  d%rt  et  comme 
■lontiment  précieux  pour  l'histoire  de  la  acolptOre.  En 
eifet,  quelque  précit^ux  qu'on  pût  supposer  caa  objets , 
ils  n'avaient  été  laii  î  or',  i^i  (uinraerca  paraueue  lot; 
qu'en  vain  l'on  vou<i<à>i  atgumenter  des  instructions  de 
l'Assemblée  constituante,  par  lesquelles  il  éiiitrecom» 
naadéaiixadminîstratiooa  de  recuaillir  les  objet*  d'art  : 
car  eetta  recommandation  aèiae  praimit  la  possibilité 
ài  vendre  des  objet*  de  cette  espèce,  et  qu'il  n'j  aurait 
eu  aucua  moyeu  d*aanuUer  la  Tente  qui  en  aurait  été 
&ite. 

Il  «jiiula  qu'il  n'était  paï  n-'cpstsirr  t?f^  p.-irlt=r  onm - 
mémeràt  <ie  ces  .stalue^  ,  pour  ii^i  compremlf t-  d&iig  la 
vente  :  car,  par  destindiiixi  ,  elles  faibaitriit  partie  (1( 
l'iBuneuble,  et  étaient  immeuble*  comme  lui,  étant 
aojt-aealenawt  placéeadaiu  de*  nichas  pratiquées  ex- 
prèif  maitaaeore  étant  inernstéoa  d«ns  le*  mars»  de 
telle  maoîèro  qu'on  ae  pousait  le*  aalaf er  «aat  délério- 


L'administration  Se%  domaines  r<<prtr(!ît  ; 

Que  cet  statues  ayant  été  faite*  à  la  fin  de  quator- 
aSèmo  aiielei  elle*  devaient  être  con^idcré«*  comme  un 
nonumeot  trèsi-précteus  pour  l'bittdf»  de  ia  aeutptvre 

en  France } 

Que  l'expert,  à  qni  l'estimation  daa  «.fc|al>  «esidus 
nvasl  été  confiée,  paraiasait  n'avoir  paa  en  ronnBi**ence 
de*  lois  relative*  k  U  cona^rvation  dee  objets  précieux 

poii"-  les  t\rt<  J  qu'il  ■  ariU^ait  même  n'avoir  altaf  hi'  au  - 
cun  prix  aux  «t«tues  «n  i|iit'>ii(>n,  puisqu'il  n'un  avait 
faitaur.une  ni«»nii  >",  ««t  qu'il  s'-taii  rontenlé'l'  'i»"îl^nor 
Végtise  vt  toutes  Us  choses  Ç"i  y  sont  attachées  ait  de 
^CHS\  quedKieapfieaaioaaauasi  vagues  s'appliquaient  aux 
grî'le*  f  boisf^riee,  et  nua  à  dee  objet*  cjiii ,  d'iiprèa  l'o- 
pinion {(l'nérate,  Ptaiîent  d*un  grand  prix;  que  Ti^tlflia- 
tion  avait  èiè  (.f-uli-m  n'  bii^ét-  sur  lo  n  venu  He  la  mai- 
»n  ■  couveniudle .  ^an«  que  le  prix  ries  statues  parftt  y 
êtri>  entré  po'ir  rieu;  q»'aiiiit|  par  toute*  r<'a  talaitn* . 
il  était  évidefil  qu'>m  n*a»ait  pai  entendu  romprandre 
W  «Urtuit  ant  ia  f mis  fiUio  an  * 


Cet  moyens  n*dnt  p«  pnLTaloîr  «ar  ceux  pidnalfapw 
M.  Lenoir,  et  laa  prétentiena  de  ce  dernier  ont  été  afl«> 
îtlla»  par  le  dfam  dnnt  Mit -la  Motvr  t 


N.  ...  ;  —  Snf  le  rapport  de  notre  commiwîon  dn 

C'>nt«ntieus  ; 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Henri» 
Praaçoi*>Lnai*  Lenoir  de  ClMnaalôup ,  profirietaint  ^ 
denaur*  m  à  1*  Fléciia  ,  dépanamant  de  lia  oartlM  »  pour 
tftt'il  nous  platae  annuller  ua  arrêté  du  c»iMeït  «le  pré- 

t'erture  Ht  tJK  déparlement,  en  date  du  3o  so'ji  i8  i  i, 
qui  décide  que  les  statue*  de  pitfrre,  qui  se  ir'tuvent 
lias»  l'>rgli«e  du  Prieuré  de  Soléme,  aci|uiae  par  le  requé« 
raiit,  le  4  avril  1 79 1)  ne  £a«t point  partie  dnaan«djai4 

'Jkaiion|       '  • 

Vu  le  procèa>verb*l  d'«]iperti*e,  en  date  du  i4  jan- 
vier 1701,  et  le  pro(;i«-verbai  d'adiudicatioe  du  4  avril 
l'çif  dee  mafaentnt  lamtintappnrN  "  ' 


nuPiienadd» 

Su  é:i-ej 

Va  le  Msdit  arrêté  du  eonaeil  de  préfeaore  ,  an  date 
dn  3o  aoAt  s8i  t  % 

C onstJt^rant  quft  ni  le  procès  verbal  d'expertise,  ni 
le  pracéi-verbal  d'adjudication ,  ne  font  réserve  de*  ob- 
jets contestés;  qu'au  contraire  il  résulte  de*  expreesion* 
du  procèa-vavfaal  d'adjudication  qno  laa  Matuea  font 
partie  mSeeetairode  t*acqni*ltie«idl*f«r  loiiMirLniolr 

de  Ciiante'oup ;  .    -  • 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 
Nous  avons  déiréié  et  décrétons  ce  qufaitft: 
Art.       L'arrêté  du  cooaait  de  préfectin-e  dn  ddpar* 
tentant  de  la  Sartàe,  en  Aite  du  3o  ao4t  i8ti,  eat 

annullé. 

».  Notre  (raad-joge  ninîatre  de  la  jtutUa  et  oottf 
mlaiitre  do  Pintérietir  sont  cltargéa  d«  reséoition  dn 

présent  décret. 

Décret  du  II  juillet  181 3.  (  1046) 


75. 

THÉSCn  FUBUO'-'Dinnnarfnuoi.-CoKnAmu* 
-.PndVDBda, 

/./•t  aprn^  pu  prt'potrs  des  comptables  directs  dis 
trésor p'iblic  y  (j'it  ont  fait  personnellement  ta  ncettt 
ée*m</*nftTx  publics^  sont  sommi»  4Uhê  poursuites  ré" 
glées  p  ir  U»  hi*  pomr  h  ncowretnmii  du  débet  deg 
comptables ,  ^  fiantofia  aâministrattit*  0»t  eompé- 
tinte  pour  cnnn  ri're  Jt  s  ,  On't stations  attTipu  lli  s 
priivt  ni  donner  lieu  les  perceptions  qu'ils  ont 
laitrs  ,  et  Its  recouvrrmtlU  dît  leur  débrt.  (  Ltti*  des 
•  a  vendémiaire  et  i3  frfmaitean  8  ;  —  itt  ventoto  an 
H  ;  — aS  floréal  an  il  et  IX  janvier  i8t  t* 

(  H  <«riiaort««C.'~Toaeaox.  ) 

Le  •■if  i!  f  oiiraux  était  percepteur  de*  contrîbnlîona 
\  Oudenarde  ^  départeaient  de4*liacawl ,  ponr  l'année 
i8iO|«i  bianiÀtili 


biyiiizea  by  Google 


(xo5) 


A'i  raoi(  3e  mai  1810  ileOBttitn*  1«  tleur  H'^ornaert 
pour  l«  reoiéienter  et  fûf9  n  |i«rc«p(iôii  pendant  ta 
■alaJie  ;  m  pHtkt  èn  èffmrttmmt ,  le  «lÎTecteur  «}e« 

conirib  iiÏTjii»  et  le  maire  (l'CVi  Vn.ir.U-  a  nt.iritèrenf 
le  sieur  iioornaert  à  remplacer  ie  tieur  Faucaux. 

Au  moii  d'octobre  tRio,  te  sïcurFnncaux  menifeiite 
I'irilrTiti.111  où  il  t'i.iil  Je  ri'(jrciidrt-  l'cxcrfice  île  S(  t 
fouctioii.i  ;  il  ce  rendit  au  «louicile  du  siiur  licor^aert , 
le  t6  du:lit  moi»  il*octobn  .  aisUté  du  gar<le  cii.im|  cire 
M  de  plutïtim  «Vtro*  inpindut  »  et  en  L*«bieace  du 
dear  Joootuertt  il  fit  enl«T«r  l«i  cartoni  et  les  pièces 
de  CMBptebilîté  relatives  à  la  perception. 


Le  19  du  même  mois  ,  Hf>ornaert  Bt  citer  Foucaux 
derant  te  ftig«  de  paix  pour  te  concilier  sur  la  demande 

Îu'il  lui  icrrn  en  paiement  de  600  fr.  pour  six  nmls 
'exercice  éiltut  le  tS  octobre}  2°.  pour  le  faire  cun- 
dearner  à  lui  ddlivier  pleine  dicbarge  de  sa  gestion  , 
ettendu  reatAteBeM  de  ■•■  piècee  ,  à  défaut  de  quoi 
k  {agement  i  iaterTenir  en  tiendrait  llea  f  comme  en» 
core  i  lui  psyer  6i>oa  francs  de  dommages  pt  !nu'ri*'ts. 
Lea  parties  n  ayant  pu  se  concilier  furent  rcavujrve»  à  se 
pminroir.  » 

Le  3  i  du  même  mois  d'octobre ,  le  sieur  Foucaux  se 
plaignit  au  préfet  de  ce  que  ,  ayant  repris  Pezercice  de 
iCi  Innct l  in'- ,  l'j  sii'ur  llvjijraaerl  refu»ait  de  lui  rendre 
•ei  conpiet  et  l'encaissé  des  ra«ettea  qu'il  eveit  faites 
pendaat  m  feeiion. 

La  réclamation  du  slcurFiïUcatix  fu!  renvoyi-e  âu  di- 
recteur des  contribution*  f  qui  fit  les  diligences  pour 
iHnnS*  un  coaipte  du  liewr  HooerMertri 

Dans  cet  état ,  le  sîptir  Hoornaert  excipa  de  la  ci- 
lalioa  (ju'il  «»ait  fait  iioiificr  au  sieur  Foucaux  ,  et  sou- 
tint que  dans  l'état  des  cIids  -s  ,  il  nu  pniivnlt  rendre  un 
compte  avant  qu'il  eût  été  décidé  par  l'autorité  com- 
pétnii»  t  e*il  7  areit  Ikn  i  rendre  cooipte  »  et  à  ^ui  T 

Le  1 5  janvier  1811 ,  le  préfet  prit  as  enété  f  portant 
d*aprèa  um  relevd  lait  dea  recetlee  »  vertement  et 
pdemene  efTeetudi  par  Hoomaert,  iOa  encaicse  était 

ëlabli  à  3  I  56  frarrcs  71  cent.  ,  et  qu'en  cnnséquenre  de 
U  décision  de  son  excellence  le  ministre  des  iîoatices  , 
du  4  janvier  t8i  j  ,  le  sieur  Uoornaert  serait  pautailivi 
connue-  rctcniiûnnaire  dis*  deniers  publics. 

Le  26  janvier  181 1  ,  le  sieur  Hoornaert  présente 
nouvelle  pétition  au  préfet ,  f-iit  observer  que  l'autorité 
pidiciasre  eat  saisie  |  et  demande  uneuraU  i  l'emécUtioo^ 
de  Parrété  do  iS  jaBTÎer. 

Le  3i  janvier ,  le  préfet  répond  qu'il  ne  peut  suspen- 
dre les  poursuites  qu'autant  que  le  aiear  Hoomaert^jf- 
frirait  de  rendre  compte  el  finirnifatt  ceuitoa  pour 
•Apeté  des  3t56  francs  -  i  rr  r». 

Le  4  février  I  nouvelle  pétition  dans  laquelle  le  «ieur 
HoonraertioittieDt  qu'il  n'est  comptable  ni  eu  préfet  ni 
A  ^vena  egiest  du  trésor  public)  qu'il  ne  peut  être  comp* 
table  que  de  clerc  k  maître  à  Foucaux  ,  et  que  cette 
question  était  du  ressort  de*  tribunaux. 

Le  1 5  févricTi  le  pfdet  répond  qu'il  peraiate* 

T.  II. 


Le  6  mai  1811,  le  sieur  Hoirnncrtprdaente  une  der« 
nière  pétilioo  au  préfet }  il  offre  de  veiaer  Bnr»ie-thamp 
7^6  fr.SBceet.  pour  l*eacais«e  arrêté  par  Foucaux  te 

i5  octobre  181 0. 

Le  17  mai,  le  préfet  répond  qu'il  persiste  dana  sea 
préeédeat  arrAtda. 

C'est  Jjns  c  es  tîrc;:)nitances  q-.  e  Itî  sîtur  Iioornaert 
s'est  I  ourvu  ,  au  Conseil  ircsat  ,  contre  la  décision  du 
ministre  des  finances  du  4  janvier  >8ll  ^  et  COMUe-Per*; 

rété  du  prefui  iJu  l 'i  du  ujèine  mois. 

Pour  mûvf'iii  >  il  -i  àii  que  le  jioiivoir  adii.li.ii.tra» 
tif  ét« it  iiiiora[iL'teiit  pour  coiinuître  d'un  diffi  rei.ii  lors- 
que le  Gouvornemuttu'y  était  point  inlércssé  ,  ou  lors» 
qu'un  fonettiniiwire  OU  egent  n  «Tait  point  «^'édélcigué 
psr  le  GouveraeiMDt  pour  contrecter  daoe  l'intérêt  du 
Gouvernenest  avte  des  tiers; 

Que  dans  l'hypothèse  il  avait  contracté  atac  le  aicBr 
Foucaux  t  à  la  charge  de  lui  rendre  compte}  qM  Pea* 
eaux  était  demeuré  percepteur       titre  ;  qu'il  n'avait 

été  que  le  mnn  r!  r;  t  ,1  "  r  c  du  fcîeur  l'oi:  r  i!  ii  s  ,  tt  i  i:r 
lors  iViu  ro:  j  te  administrative  ri'jvnit  aucun  compte  14 
lui  de  !  l  r  ,  et  que  loin  d'élre  débiteur  envers  le 
sieur  Foucaux,  il  se  trouvait,  au  contraire,  en  avance 
arec  lui  ,  ainsi  qu'il  se  proposait  de  l'établir  en  pro* 
cédant  devant  l'autorité  judicicirei 

Le  iieur  Hoornaert  a  prie  dea  conelutioaa  lendantce 
à  ce  qu'en  déclarant  nuls  et  de  nul  affet  le  décmou 

du  ministre  des  finances  du  4  j  wnîer  t8i  1  ,  et  l'art'élé 
du  préfet  du  i5  du  même  mois  de  janvier,  les  partiea 
fussent  renvoyéea  à  ee  pourvoir  devant  lee  tribimanx. 

En  réponse  |  le  sîeur  Foucaux  a  dit  que  le  Gouver» 
nement  était  intéressé  dans  le  compte  que  devait  rendre 
Hoornaert,  puisqu'il  s'aj;isNait  du  rerinivretnc ut  das 
contribuli<>ns  dont  le  versi  utcnt  devait  s*o]^»érer  dans 
le  casBse  du  Gouvernement } 

Que  le  <in^'it  l'oornaeri  n*«Jtnit  pas  le  simple  manda- 
taire de  lui  Foucaux  ,  mais  qu'il  ^nit  en  iulntic  temps 
le  préposé  de  l'administration,  parce  que  M.  le  préfet, 
d'accord  avec  M.  le  directeur  des  Contribution»  et  M.  le 
maire  d*Oudenarde ,  avaient  accepté  le  aîeur  Hoornaert 
pour  remplir  les  fonctions  de  percepteur  pendant  la 
maladie  du  sieur  Foucaux  ,  et  que  dès  lors  il  était 
comptable  de  s»  [-frct-p:lon  cnMTi  l'«ii*oriié  adminis- 
trative, et  que  sous  tmjs  ces  rapports  la  décision  du 
ministre  des  finances  du  4  jinvîer  181 1 ,  et  l'affdtédtt 

i5  du  même  mois  ,  devait  ut  être  maintenus. 

• 

Dana  cet  état,  est  intervenu  le  décret  dont  la  teneur, 
suit  I 

N.......  ;  —  Ser  le  rapport  de  notre  commîaaSon  im 

rnntfntie'ix  ; 

Vu  U  requête  du  sieur  Franjoia  Xavier  Hoornaert  | 
dctinicîiié  à  Oudeoarde,  di'parteamit  de  fBacautt  ten* 
•iante  à  obtenir  l'annuliatioft  pour  cause  d*ineo»pé> 

tence  ; 

1°.  D'une  déciiînn  du  ministre  desfinsnres,  sous  la 
date  du  4  jsnvicr  iSit  )  ponant  que  ledit  sieur  Hoof* 
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■BMt  petit  4tr«  p«iivrahi  coMi«  T<MMiaMwtn àt»  do 
aiert  publici } 

D'un  arrêté  du  préfet  du  déparlMMot  dtinSt» 
cailt ,  tout  1*  dftt*  du  li  juiTiM  ttti  i  ,  portant  qu«  le 
MTVTeur  particulier  AKIndcsarde  fera  verMr  ,  dam  sa 

cai<:,  ,  luir  Ir  sieor  Hoornaert,  la  aoniine  de  3i56  fr.  , 
donc  li  est  reronnii  débiteur  envers  notre  trésor,  tinun, 
et  à  défaut  de  quoi ,  Mil  receveur  décerner*  contre 
k  situr  Hooraaert  aa«  cOQtniata  far  cofp»  |  M  fera 
toiN  actes  coMcervatoirm  j 

Vil  la  décision  de  ootrc  ainlatrft  d«c  JbiaeattaMri- 
tionnée  ci-desiut  { 

Vu  le  nénotrc  en  rëponte  foutni  par  ie  cicur 
Foticaux  ,  receveur  de  la  commuoe  d*Oudnaidc{ 

Va  lajnaevtat  du  tribunal  d«tl  dtl  s*,  arrondis- 
anMDfe  de  rSeeaut ,  par  leqnal  ledit  «fibiiaal  dé- 
claré incompétent  ; 

y»  notre  décret  du  la  jasTier  iSri  { 

Coaeidéraat  q\ie  ,  peadîuil  la  laakdie  dn  eieur  Vou- 
cam,  leceveor  de  la  commune  d'Oudeoarde  i  le  sieur 
Hoornaert  avait  été  autorisé  à  vaquer  prorisoirement 
à  \t  recette,  daa  cOBtribBtieaa  da«a  jfv  Udlte  cm- 
uune  } 

Qee  ledit  Hoernaart  ii*atUiqne  la  décision  de  notre 

ministre  de«  finances  et  rarrété  dti  préfet  du  départe- 
ment de  l'Eïcaut,  mentionnés  ci-dessus,  que  sous  le 
rapport  de  la  coavpiéteaee  } 

Et  que,  par  notre  décret  du  n  jrinrier  181  i  ,  il  n 
été  statué  que  le  mode  de  f.ourfuite  réglé  par  les  iois 
de*  i:-.  Terdi^miaiie  et  i3  frimaire  an  8,  et  par 
les  arrêtés  du  Gouvernement  des  18  Tealoee  aa  Set 
aS  Doréal  an  11,  pour  le  rceoutrenent  iv,  dibel  des 
COaiplables  est  déclaré  commua  i  tous  agans  on  pré- 
pof  j«  dei  comptables  directs  du  trésor  public  ,  iors.jue 
ci-i  m'[ii<:i  3gpn9  ou  ont  fait  peréoBBelle- 

ment  la  rectitie  des  deniers  publics  j 
Noire  Cnaiell  d*é«at  entendu  , 
Nous  avons  décrié  et  ddcri'ions  ce  qui  suit  : 
Art.  \      La  r"q>iéte  du  «leur  Hoornaert eU  rejetée- 
^-  ^<  i:r  j  ^1 .111  l  j:ig>-  ministre  de  la  jnatfce  Cl  Mire 
ministre  des  finances  «ont  ciiar||éa  |  diacnp  en  ce  mk 
h  concerne  ,  d^J*eaéctttion  dn  préMnt  d^rei. 
Dicrel  du  it  juillet  i8i«.  (  1049) 


N».  76. 

AFFOUAG£.-~FoaiTSMA,niVAU9.-lMTUinirAnoti 

St  TITSB. 

Un  droit  d'affouage  tombé  dans  h  êtàmumë  ée 
fStat  amee/a  ^forOt  mr  iagmetie  il  était  exercé  y  est 
r^té  vtmd»  wmm»  la  fyrtt  •lU-méme^  t\l  n\  a 
««  f^ecrra  ta^nêt*  dont  eam  d^m^uMeuHam, 

(Uadiae  du  Coeil<^fqiiet  —  C.  —  PAdaînittratios 

de»  1  oréts.  ) 

Madame  du  Coellosquct|  depats  17601  était  pro- 


piétaîre  de  la  ci-devant  terre  seigneuriale d'Ancerville 
située  dans  la  mouvance  de  Pévèché  de  Mets; elle  avait 
un  droit  d'affouage  dans  la  forêt  de  Remigny  ,  appar* 
tenant  A  Pévéqueoe  Meta.  Ce  droit  dVfieoa^  avait  été 
régléà  qua  rente  cordée  de  beîeper  chaque  amée,  dent 

la  délivrance  devait  lui  être  faite  par  le  gnijrer  de 
llemigny ,  ou  par  l'adjudicaiûjrc  du  la  coupe,  sans 
aucuns    aiilre»  frais,  qu'à  la  charge  de  rembourser  lo 

Erix  de  la  façon ,  sur  le  pied  des  marchés  qui  seraieuc 
lite  per  l'adjudicataire. 

En  1791  ,  madame  du  Coettosquet  lut  portée  sur  la 
liste  dea  éasigcéa  |  le  ■eqaeatra  fut  appose  sur  la  tarre 
d'Aecerrille,  et  dana' te  même  temps  la  forêt  de  Re* 

migny  ,  qtii  appartenait  à  l'évéque  de  Meu,  fut  au  si 
séquestrée  ;  bientôt  après  elle  fut  déclarée  forêt  oa* 
tiaaale* 

La  nation  qui  avait  réuni  dans  ses  r;  l'i  ^;,  or  fiirêt 
de  llesiigny,  et  le  droit  d'affouage  appartenant  à  ma- 
dame du  Coetlosquet  ,  et  le  domaine  d'Aucerville  , 
vendit  en  plusieurs  lou  la  terre  ^'Aucerrillef  mais  sana 
faire  eie&tion  du  drdt  d'alCauage. 

En  Pan  q  ,  madame  du  C\->ello5qiiet  fiit  ray-e  de  la 
liste  des  émigrés,  et  le  7  prairial  an  9  ,  elle  fut  ei^voyée 
en  poesession  de  ace  biens  non  eendtae. 

Une  loi  du  iSventoscan  11  ,  avait  accordé  A  tous 
ceux  qui  se  prétendaie-at  fondés,  par  titre 'ou  postes- 
aion,à  réclamer  des  droits  d'affouage  et  de  natnsge 
daua  le«  foriu  nationales  «  u^  délai  pour  faire  vaiuir 
leurs  rédamattoae» 

Au  mois  de  fructidor  an  1  a  ,  madame  du  Coetlosquot 
présenta  une  pétition  à  M.  le  préfet  de  la  Moselle,  et 
lui  exposa  qu'en  veadent  plusieurs  lots  de  la  tarrei 
d'Aucerville ,  ie  gonvernement  n'avait  pas  aliéné  le 
droit  d'afTouage  dans  U  forêt  de  Remigny  ;  elle  pru- 
duitit  !«•  titres  con^'itutiri  de  ce  dioUf  etea  deaândA 
la  conservation  à  son  profit. 

Le  oonserratenr  des  ibréte ,  auquel  cette  p^ttion  fut 

renvoyée  pour  avoir  s  in  8\  is,  déclara  quo  l'afT.niage 
était  fondé  en  li're,  et  ne  poit^it  a^ri;n  carat  ièr«  i!e 
féodalité  \  que  dèi-lors  il  était  représentatif  d'une  pro- 
priété quelconque,  cédée  en  échange  ou  même  d'oiio 
poriten  è»  la  forêt  qui  aurait  appartenu  jadis  ans 
teigneurs  d'Aucerville. 

Le  directeur  des  domaines  de  U  IVIoseile  embrassa 
l'opinion  du  conservateur  des  forets;  ft  le  or)  juillet 
tSii  %  le  conseil  de  préfiwture  prit  un  enèté,  par  lequel 
H  réintégra  la  dame  du  Coettosquet  dans  la  fnuissance 

do  quarante  cor. îcï  d'nffduage     prendre  i?an>.  I.i  T  rilde 
Hemigoy,roais.<'aii»  rc^iituiiunde  truits  ni  indemnité  pour 
la  non  (ouissance  des  années  écoulée*  depuia  l'arrêté  d* 
son  éliii  itiulion  à  la  date  du  18  prairial  an  9. 

Le  ministre  d<:i  finances  ayant  eu  communication  de 
cet  aiiëté  ,   piit  une;  diiijion,   le   4  novembre   liiii  , 

portant  que  l'arrêté  du  39  juillet  précédent  était 
ennullê. 

Cette  dâcition  était  motivée,  surce  que  l'Etat  représcn- 
s  tant  madaaie  du  Ceeilosquet  pendant  son  éotigratiooéuit 
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darenn  pinprîlulre  de  cet  n^ç^,  iont  il  ét»ît  iéhl- 
tm  crtiame  ponédtat  lu  forêt  âc  Hemigny  {  qu*en  con - 
«éififDce  il  f  «voit  en  ,  par  suite  de  l<%  rÂuioil  d*  ce» 
deas  qaalitéS|  extinction  de  ce  droit. 

OâM  cet  état  «  Badaaa  du  Coailofquet  e'eit  pourvue 
au  Coneail  d*tftat  «  et  a  daMvdé  l*aaMiilUtion  de  la 
déci«°)on  J<t  4  n  membre       »  «t  Ik  fliaJiitia> d*  l'atfèté 

du  39  juiilei  161 1 . 

Pour  Moyaa* ,  elle  a  dît  que  le  syttèiae  de  confurion, 
tdopié  par  le  déciaion  du  niaîttre  ,  «'était  paa  •ppli* 
cahh  iiu  droit  qu'elle  réclamait  ;  <|tie  te  droit  d^elfouage 
[  ;  II.;  njipartenait  lan,  Li  r.  ifj:  J  ■  Hemigny  fie  paiivnit 
p««  éire  MMimilti  &  une  créance,  ni  A  utia  aervitude } 
que  laa  difléresa  titret ,  en  «ertu  deaqueli  elle  avait 
été  «n  paiwaeîoii  de  aa  dioit  d'affouagef  et  aoi  reoioa- 
ulant  à  1 6a3 ,  ne  l^aMofdtiaaaieat  à  aueuna  redaraBce  aa 
grata*  et  en  argent,  parce  que  \r»  titre»  qui  établiaaaient 
B-in  droit  constataient  uti  liroit  <\e  propriété,  et  que 
dAe*lor«  on  devait  tenir  pour  cert<in  ,  qup  le  droit  d'ai- 
foui^  dans  la  forêt  de  Remigny  était  pour  ba  proprié. 
Itbaada  la  terre  d*AucervUle,  non  pas  ane  créance, 
ot  un  droit  féodal ,  ni  une  aerritoda  ijapotéa  à  la  fprét  « 
«sfj  «ne  copropriété  dériwat'da  la  eaucaarfoB  Ubre 
et  \  .'oni^ir/  d'ii  ie  partie  du  aol  de  la  forêt  elle-méine  ; 
que  le  srstème  de  confusion  ne  pouvait  plus  être  invo- 
qué  ai  apptitiMé)  qne  c'était  un  droit  de  propriété  qu'il 
a^giaeeU  d'affrédar  ,  droit  doat  i'axeffcia*  avait  été 
Mepeadv  paadant  «■  ténpedaaa  taa  m»3m»  dea  pr^prié 


lairea  1  et  qui  avait  pa<;T?  rinn^  fellei  du  gnurernemenl, 
lequel  en  a»ait  tan  les  fruit»  5ien» pendant  iesequettre; 
laaia  qtie  le  gouvernement  n'ayant  p8<  a(  Km-  et  iir  ;,ro- 
BriHé,par  iaiikitd»  i'MiaiBaiioa  du  propriéieire  en 
Vmm  g ,  fl  la  loi  avait  rendue  aaaiaia  ee»  aatfw  biens 
Boa  alt^nr-s  ; 

Que  peu  importait  ai  la  forêt  de  Remicny  était  de- 
vénœ  [iropriété  du  gouveraetneat  t  le  drait  d'af- 
louage  n'en  aairtait  paa  «uMaé,  «t  ^tta  legoumae. 
ami»  ne  piMeait  ^a«  ■ff^anebir  %ti*«li  ladtaraiMat  le 
pfopriétaira  de  ce  laêma  droit  ) 

Que  diftdaae  du  CoeiloMuet  ayuntdté»  dès  l*aa^i 
IRMinda  «t  ramiee  en  po«<e<M«n  de  tét  Meae  «t  droit* 
son  eli^néa,  celui  qu'elle  réclarr^ait  avait  été  nécetaaU 
rament  comprit  «iens  la  retiituiton ,  et  ijun  rentrée  dani 
la  cUiie  de«  ciioyeu*  avant  le  ténatut-contulte  de 
Tea  iO«  etl«  laur  avait  été  atslmilée  dana  l'exercice 
da«  droit*  qui  traaieni  a  la  propriété.  En  conaéquenoe 
eH«  a.  ronciu  à  ce  qu'en  annullaut  le  décikien  du  mi- 
nitire dit«  fîuancea  du  4  novf-tnbre  tSil ,  il  Mt  ordonné 
quD  l'arréiri  >)u  r>in<.  il  île  prf-ifrnu  s  de  la  MoicHe  ,  du 
29  i'iil  Cl  précù  i«ni ,  aérait  inaiBt«aapaur  Atre  exécuté 
«a  «M  aa  fiâraia  «i  tfnaur. 

En  rép»n>e,  le  «liiectattr-|fadral  de  rediaiBirftation 
dri  tordia  a  d  t  1 

Qa«»  le«éaaMt>eMi«:itle,  relatif  eus  émigfde  ^  du  6 
fliré'l  an  lO,  av»iirxce(>té  J  1 1  r  ■  t ni-ioa  ieleuribien». 
leaboiv  cl  f'>rêt«déclar«.S  inalit  nubi  s,  et  les  tréa-u^iHU' 

Iianvaient  leur  ai>i>»''enir  <ur  le  tri-sur  puLLc  ,  H. .ni 
'ajOiactioB  a'étaU  ojnit*»  |iac  coAfaûwa  au  laowaai 


l'ritt  avait  M  mU  deteon  Uem  i  draitt  ai  detftjk 


aciivea: 


Que  daat  Paepècet  Um  droite  d'affouage  dtii  erigï« 
nairement  k  la  terre  d'Aucerrilla  e^éuieot  trouVéa 

éteints  dèa  le  moment  que  cette  terre  était  devenue 
nationale;  que  la  tii'i:!a  ,  ilin.iit  comme  i  r^- 

priëtaire  de  la  forêt  de  Hemigny  ,  s'en  était  irnuvi  o 
libérée  aana  fOloyr  au  moyen  de  la  confusion  qui  s'était 
opérée  daoaaâ  'aaina,  par  la  réiuieiidaa  deux  qualitéa 
de  déMleor  et  de  ctéMciar  | 

Qu'il  ne  poaValt  liffe  qtMtlIon  d'en  grever  de  non» 
veau  la  forêt ,  parce  que  ce  ^ui  «afc  poiaéaé  par  la  natia« 
comme  aoo  domaine  ne  poutaft  demeurer  chargé  ni  à» 

profit  de  ses  acqut^reurs  ,  ni  au  profit  d'etlc-méme ,  d'au- 
cun droit  de  servitude  ,  par  la  double  raiiou  ,  quV  l'é- 
gard de  aea  acqwéfeiiri ^  de  tels  droits  ne  pouvaient  leur 
élre  traaaféréis  comaie  étant  inatiéaablaa,«t  qu'iTé» 
gard  d*aiie*méino  I  rva  nemâii  smm  aernV}  qaa  si  l'on 

regarde   le  droit  daftOUage  ,  Comme  portion  înT  ^-ranTr 

et  Fancière  de  la  terre  d'Aucerville  ,  il  seta.i  au«si 
vendu  avec  cette  terre  ,  à  moins  d'une  réserve  poîi» 


tive  }  que  s'il  n'a  pas  été  compris  dans  le  contrat  de 
vente  f  c'eat  que  ce  droit  n'était  autre  chose  qu'uaé 
servitude  sur  U  forêt  de  Remigay,  dont  la  loi  ne 
perniettaît  paa  l'aliénation;  qoe  olîilleiiri  ce  droit 


avait  cessé  d'exister  au  mument  r!e  1a  jv^ssession  du 
gouvernement,  et  qu'il  ue  poi>v«it  renaître  sans  une 
diapostt  on  formelle  \  qne  d'ailleurs  si  le  droit  réclanld 
par  madame  du  QoetUiaquet  teottait  dans  la  claste 
dee  bien*  dont  la  realitatioB  avait  été  exceptée  par  le 
«én.itii  î  1  in  :  p  rîu  ()  floréal  an  10$  en  consc-qucnce,  il 
a  coikIu  a  lu  i^u'on  maintenant  la  cii-cisiun  du  mi- 
iii>(re  de»  finaMcr»,  du  4  novembre  iSi  1  ,  l'arrêté  du 
conkeil  de  préfecture  |  du  29  juillet  précûdeat ,  fût 
aaattllé.  * 

Daaa  tut  dm  wc  ialerTwnleddcrotdoat  la 

suit  t 


N. ...  ;  —  Sur  le  nppoct  de  aotre 

contentieux } 

Vu  la  requête  pr^^enté»  par  la  dame  Charlotte  Ea- 
génie  de  la  Salle  «  épouse  i«  Jean  fiap:i*te'Gille  du 
Cofetlosquet ,  teudaata  i  obtenir  Paanullatioa  d*nn« 

décision  de  B'ttre  ministre  îles  fminces  ,  nous  la  data 
du  4  uovembro  iSt  1  ,  qui  drcUro  d'j  av.iir  lieu  à 
dnnnt-r  suite  à  un  arrêté  du  i  Dnsrii  di-  pr.  fL-ctore  du 
départementde  le  Moselle, soue  la  date  du  29  juillet  yré- 
eéiletlt  |d*apféè  lequel  tedite  dame  devait  ê  re  réiutégièe 
d?in«  h  juuiaan»  de  quarante cotdee  du  boie é  prendre 
dans  la  forêt  de  Remigny  { 

Va  ledit  arrlld  da  eoneril  de  préfeetere  | 

Vu  mt^iniîre  en  r(>pr>ntc  ,  fonrei  piT  lo  COMaQ 
d'état  directeur  géniral  de»  forêts; 

C>R«idér<int  que  le  droit  d'a'Luage  ri^laioé  par  Ta 
d«Dte  du  Cviltxquat  a  été  p^rdu  par  suite  de  son  émi- 
l{raii><n,et  de  la  VrOie  du  cbAt<>an  d'A  fr^iHr;  «-i  <|ue 
si  li)r»de  -a  veiifdu  l'hâiesu  '  e  droit  n'i  pa^  fit-  itliéné  à 
l'ac^uéjaur  I  c'ebt  parce  q<>e  devant  être  exeicé  sui  uue 

»4* 
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(  io8  ) 


IbrAt  natiooaU  «  il  avkit  éti  confiandu  etitdnt  dam  1m 
îsiiiM  d«  l*Eut  ; 

Notre  GoflMil  d'état  entendu  , 

Nom  avon»      rûi l' et  JcCfL-tca»  ce  q-ii  luU  : 

Art.  t<r.  L'arrtié  du  eon«eii  de  préfecture  <lu  dépsr- 
tvnml  de  U  MomIU  ,  lout  la  date  du  «9  Jutltat  1 8t  t  , 

eit  anniillé- 

La  rnquéte  de  madame  du  Coetlosquet  est  re|el«e> 

3.  Notre  grand-{age  minUtre  de  la  juatice «t  noire 
minidre  des  fînancea  sont  chargés  «  ch  tcun  en  M  ^aî 
le  concerne  |  de  ^exécution  du  prient  décret. 

Oicrtk  da  it  JàiUat  i8ia.  (1049) 


N».  77. 

ERREUR  DE  FAIT.  —  Adjudication. 

JJoê  adjudication  /àiit  à  tas  prix  ,  par  suite  d'une 
«rrwcfe  fait  t  p*ut  itn  ûmnullée ,  tartout  si  l'erreur  a 
f»  9«urt9  daru  «ut fait  d»  fatijudictiaif** 

'(•Basîra  tt  B«Bo«f.  —  C.  ~  Carieé  et  Detanam.  ) 

Le  14  mestidor  an  4>  !>it2ur  Ba^ire  ioumîtMonna  la 
IbraM  de  Beaunont ,  provenant  de  Tt^migré  Coigny  ,  et 
ariesea  vente  Mrradaaioiatratioo  dadUiftct  de  Âtyeus» 
département  du  Galvadot. 

t.'-  sieur  Reiiniif  ,  ff  rmii  r  Jl'  eu  domaine  pour  lo  prix 
de  4B5o  fraiict ,  l'avait  loua-baillé  en  1790 1  A  diveraes 
penonaet,en  le  diviianten  eis  expkdtationadiftirentea. 

Lesl< M  '  J'-  .  '1  ven'ose  cl  6  fl  >r^al  an  4  preicriTaient 
qae  )  danti  U  vente  de  biens  nation  iiix ,  il  fût  formé  an- 
teal  de  Iota  particuliers  qu'il  y  avait  do  corpa  de  ferme  ; 
q«e  cbaqiie  lot  fût  l'objet  d'une  évaluation  «(léciale  \  qne 
les  baux  esittana  en  1-90  futient  la  baie  de*  eiUnia- 

tions  ;  que  s'il  n'y  avait  pas  ife  hiri\-  ,  pt  dftns  ce  cn« 
•eulement ,  les  biens  fussent  évalues  ti'âprès  ia  coatri- 

bittîon  fbodifetoii  peresperte* 

Le  sieur  Bastre  fit  trois  .<! ^iimissîoiis  partielles,  et 
entra  en  possession  de  ta  ferme  entière  ;  l'expert  nommé 
par  lui,  et  celui  choisi  pir  l'administration  centrale  du 
département  du  Calvadoi ,  éraluérent  la  ferme  en  déai" 

f;nant  tant  les  obfeta  comprît  dane  lea  eoni-baux ,  dont 
e  sii  iir  Bazire  av  lît  fait  metiiioii  <jue  d.tn»  ceux  dont  il 
n'avait  point  parié,  à  un  revenu  de  a62o  francs^  repré- 
eentaat  an  capital  de  58,3oS  franCi. 

Le  sieur  Bazire  offrit  de  peycr  cette  «ommc  en  y 
ajoutant  celle  de  61 1  frAnc>  pour  la  valeur  de  deux  pe- 
tites futaies  ,  ensemble  58,91 6  francs. 

L'adminiatration  centrale  dn  département  du  Calva- 
dot,  avant  d'accepter  cette  offre  ,  demanda  ,  le  -xg  fri- 

msiri'  an  7,  .m  Rieur  Buire,  l'extrait  dti  r'At  de  l'impo- 
sition foncière  de  s^^^^  dta  objets  «ju'il  avait  aoumit- 


Le  aîenr  Baxire  r/poadit  d'abord  qu'il  avait  aon- 
vthsionné  letobjete  tous^eneemble composant  la  fermede 
Beaumont ,  dont  avaieut  joui  (  il  nommait  les  trois  soua- 
biillistes  dont  il  avait  toujours  parlé)  ,  et  dont  jouit- 

sai<  nr  préstinirmeiit  les  sieurs  Kenouf;  puis  il  adris&a  à 
l'administration  un  extrait  de  l'iroposilion  foncière,  qui 
euppoeatt  le  ferme  de  Beaumont  estimée  À  1980  fr.  de 

revenu  ,  et  portée  ^  486  fr.  ('4  cetit.  d'imposition. 

Peu  après  ,  et  le  4  ventajc  suivant ,  il  décUra  que  la 
contradiction  frappante  qui  existait  entre  le  revenu  d'a- 
près le  bail  Renoaf  (  48^  fr*  )  >  celui  porté  dans  l'es- 
pertlte  (e65o  fr.  ) ,  provenait  de  ce  que  des  objets  im» 
portana  de  ta  meilleure  qualité  avaient  été  prérédem- 
ment  dittraits  et  vendus  au  compte  de  la  république  j  e( 
que  les  idijcts  par  lui  soumissionnés  ne  formaient  qplHlBe' 
partie  de  ceux  loués  au  tieur  Renouf. 

L*a<1mînîsTr8tion  centrale  conralta  le  directetir  dee 

domaîiu's,  cpii  k'adressa  au  receveur  Inral  ;  ce  dernier 
a'en  remit  à  l'administration  munici{>alu  de  la  aituation 
de  la  ferme. 

Cette  admîniitratîon  déclara  que  les  bien»  |  que  le 
sieur  Bazire  disait  avoir  été  vendus,  l'avaient  an  effet 
l  té  ,  en  l'an  3  ,  qu'ils  coaeiatnient  en  deux berbagee  vn- 
lant  1900  fr.  de  revenu. 

En  conaéquence  ,  l*adraînîitratîon  centrale  ndmîl 

coiDinc  vrai  le  fait  Je  la  distraction  de  deux  herbages  , 
ëI;  partant  de  celle  suppottitioa  ,  die  s'exprima  ain»i 
dans  le  contrat }  a  les  biens  dont  il  s'agit  ont  été  alTer- 
w  mésen  1789 ^  avec  deux  herbages  vendue  en  l'an  3  f 
is  48Sofr.  Lee  deitx  herbegea  qui  ont  fait  partie  de  ce 
«  bail  peuvent  valoir ,  selon  l'avia  de  l'adminiiilratton 
n  locale  ,  i9l>o  fr.  ;  en  ôtaat  cette  somme  de  celle  de 
»  /^SS:)  fr  ,  il  rc»te  :fC\^)0  fr.  qui,  mul'ipliés  par  aa  | 
■n  font  64,900  franc»,  lesquels,  eu  y  ajoutant  611  fr. 
»  pour  les  baliveaux  ,  portent  \  65,5i  1  frauci  le  prix 
n  de  ce  qtti  doit  être  la  vraie  valeur  dee  obje 
n  dans  le  préeent  contrat.  • 

Le  3o  mai  1809  ,  le  aieur  Baxire  reconnut  part 
notarié,  a  que  Ies65,5i  1  francs,  prix  de  son  contrat^ 
»  avaient  été  payés,  tant  par  lui  que  par  le  tieurRe- 
»  nouf  père ,  qui,  d'après  la  promesse  veib  ile  ,  de  lui 
s  Baaire  ,  devait  profiter  de  la  moitié  de  l'acquisition) 
»  qu'il  n'avait  point  été  fait  d'acteentrf  eux  pour  la  divi. 
»  siondesh  riiap'  s,  quoique  chacun  d'eux  *ût  joui  sépa- 
o  rément,  dt  |  ui^  !(  22  nie',<îi(laran4sdf}lapart  qui  com« 
•  pétaità  cbacuu  , d'apiès leur  partageeua»!  verbal  f  i|u*à 
»  revenir  iU.jouiraient  chacun  deeltieaf  écbua  à  lenre 
D  lots ,  Eatif  toutefeia  qu*iie  aéraient  farani  Pua  enrere 
x>  l'autre,  m 

Le  lat.  avril  180Q ,  intervint  nn  décret  qui ,  sur  f« 

demande  pr('>cnli'e  par  une  )  .me  Sans  ,  aicepta  l'ofTre 
{dite  [itf  illc  U<J  dtnuncer  dt  s  biens  iL-(élf  s  ,  à  la  cniidl- 
tion  que  la  vente  en  serait  ti.ite  :ui\  pi?r>ODiie-.  pîrelle 
indiquées.  Ce  décret  ordonna  que  la  vente  serait  faits 
ainsi ,  et  les  «omnseeen  provcnent  venéet  dane  la  caîaae 
des  Quinze- Vingts. 

Le  a3  août  1809  ,  U  dame  Sans  dcnonp  les  faits  ci- 
dcNue)  et  révéla  lea  bîene  d'un  reveau  de  1900  fr.  dé* 


jeta  coBjpda 
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•ign^s  «u  rontrat  du  sieur  BMÎn ,  fU  WimvûHraùnn 
centrale  du  CaUtdos,  eowflia  dtatrtiM  de  «on  «cquiii. 
tks  ,  «t  cepta4«Pt  ponMéi  tt  céMt  |«r  lui . 

Le  même  jour,  te-  ^  1  t  î iintiateuM  de»  Qttinze- 
ViogU  venUircnt  ce»  biens  aux  tieur»  Carilé  et  Dtla- 


Le  a  {«nvier  1810,  cet  4«nuexa  finit  t  ligriifier  leur 
contrat  au  sieur  Bazire  ,  avec  MDiiBktloa  de  détÎTer  hs 
biens  par  eux  acquit  et  payé». 

Basile  «rd*  Umlencef  Ica  ^ar«  Cerit^  et  Delatnarre 
portèrent iear  demude  derant  le  coewil  de  préfecture 
»ur  l'instruction  conrraJictoîre  ,  rendit,  le  a6 
iformtineiit  à  l'avis  du  diftc- 


(  ) 

pris  inftritur  à  leur  valeur  Irga'e  ,  it  aurait  emp]i>jé 
une  voie  réfnrébensible  ,  mais  qu'on  nVn  pourrait  COB* 

dure  rien  decontraiit;  à  son  (^r.tit  de  propiitiic  ; 

Qu'au  reste  sa  doclaratina  iclAtivoment  aux  Lerbagea 
Tendus,  ne  pouvait  être  attribuée  à  la  tnauvaîsc  foi,  et  de> 
veit  étf«  fwgardée,  ai  «Ue^it  inexacie,  comme  U  suite 
înAltwiiaîM  .  Mnnr  au'avaient  sert 


qui  , 


avec  eue  ii;;  sa\uir  ai  1  «njuci  «11  ,  |>»»  y 

prix  convenable  ,  devait  être  ou  nor»,  regardé  c 
propriétaire}  que  dans  l'espèce ,  »'il  y  avsit  eu  err 
a*éMtt  se»  raletnement  à  U  fi«*tion  du  piiB{ 


îanvier  181 1  ,  son  ajr£:é  cou 
teitrde»  domaine»,  p»r  lequel  il  Jtclara  1p  rontrat  du 
titvr  Bakire,  en  date  du  7  thermidor  an  7  ,  inaiuieou 
{utqu^à  concurrence  de  agSo  fr.  de  rrvena  «  sur  le  prix 
total  du  bail  fixé  à  4^''  Ir  ncs,  etieconnut  les  sieur» 
Ctrité  et  Delamarre,  ^jroj  riéeaînei  du  surplus,  mon- 
tent A  1900  fr.  de  revenu  ,  nus  terme»  de  leur  contrat 
dn  a3  août  i8oq. 
Le  tiinurB^iifea^t  pourm  contre  cet  errêtd} 
Il  «  dit  pour  «et  moyens  $ 

Onc  'e  conseil  de  préfecture  jvaît  conlbadn  le  «oe»- 
tion  dt  savoir  si  le  prix  avait  été  régulièrement  fixé, 
avec  e  lle  ik-  SAroir  ai  l'acqDéi  ur  ,  n'ayant  pas  payé  un 

gardé  comme 
erreur,  ce 

 que  reletnemeni  e  u  nneiion  au  piîn;  nue  ce 

pris  défait  ^te  calenli  à  raîton  de  viagt-dens  hit  le 
revenu  ;  qu'on  avait  pensé  que  les  ob;ets  veiidus  ne 
produisaient  qop  3pi  î  francs  ,  tandis  que  le  produit  an- 
nuel était  de  iBo'.  li .  ;  qu'en  supposant  ce  fait  exact,  il 
dtait  certain  que  l'acquéreur  n'était  pas  Ubcré  envers  le 
goOTemement,  mai»  qu'il  n'en  pouvait  rien  résulter  re- 
lativement à  la  \alidiié  de  l'acquisition ,  et  à  U  quotité 
des  biens  aliénés,  puisque  l'acquérrur,  qui  n'a  psi  payé 
•on  prix ,  ii*e»  eat  pec  neina  propriétaire  de  la  ciwwe  ac- 
quise ; 

Que \f  conneîl  de  pTtfeclore  •'*taïl  trompé ,  en  suiipo- 

«ant  que  l'Hilmiiii'.tri.ti  mi  ii'.sv.iit  vendu  qu'une  partie 
des  biens  coniprii  ù^us  le  bai;  tîui  sieur*  Reti  iuf,  à  rai- 
ton  d'uu  revenu  de  2')r>o  francs  sur  ,'|8<)' ,  et  ax.i  t  I  ll^st• 
Je  aurplu»  indivia;  qu'au  contraire  l'adminiairatim  nv^it 
vendu  intdgralement  et  sens réaerve  le»  biens  porit  ^.  «l  uis 
le  contrat  ;  qu'«  lle  n'avait  laistésucune  part  de  ce»  biens 
dans  l'i.idé«i>ion  ;  que  oculctnent  el'e  avait  ptnso  que 
tou*  ces  biens  ne  produi . -.iimt  r[  i"       1  •  i'^'it  'i,  et 

Îu'elU  arait  fi«é  le  prix  «ur  cette  bjse  ;  que  »i  le  j  ro- 
nit  étaît  lupériour  ,  la  ve'nic  ne  devait  p'>int  être  alté- 
rée, que  U  convention  principale ,  .l'aliénation  ,  devait 
rester  la  même,  et  seulement  produira  un  prix  plm. 
CMtdërabîo  ^  reison  du  revenu  ; 

Que  le  reiiroche  qu'on  1  :i  aHsit  d'avoir  trompé  l'ad- 
aùntstratiin,  en  décUrûiil  ,  le  4  ventôse  sn  7  ,  qti-:  des 
biens  avaient  été  distraits  de  lu  forme  de  B  aumoin  ,  no- 
tamment deux  l>i;rba£e»j  lùt-ii  fon  ié  |  il  en  résulterait 
«vloncn:  qoe  p outoDtenir  les  bieossoumisNonaés  à  ua 


d*nne  enew  involontaire  i  erreur  qu'avaient  parugé» 
les  autorité»  localeact  l«a  prdposéede  la  régie  { 

Qu'en  conséquence  on  '  a«  pOVVâlt  l'évittCCT  d'un» 
partie  de  sa  propriété} 

A  cee  moyeu  les  «iciire  Carhd  Ot  DeUnam  oppo- 
sèrent ( 

Qu'aux  terme» de  l'arte  du  3o  mai  1809  ,  Basîre  avait 
jOui  ,  depuis  le  aa  roessi'k  r  an  ] ,  U  iiroiiK^  Au  rex  iia 
de  la  totalité  de  la  terme  de  Bsaumont }  (ju'.iinsi  ce  ne 
pouvait  lire  qu'avec  l'intention  de  trooijier  qu'il  avait 
déclaré  ,  le  4  ventôse  an  7 1  aprè»  trots  an»  de  jouis»' 
sance  ,  qu'on  avait  distrait  el  ven<!u  en  l*en  3  dee  bient 
pour  1900  francs  de  revenu}  que  l'acquéreur  ne  pou- 
vant argumenter  de  «a  Irtude  ,  ie  sieur  Baaire  ne  |>ou> 
vatt  s'appuyer  sur  ce  que  le  contrat  d'a  ljudicaiion  faisait 
mention  de  cette  distraction  }  qu'au  contraire  la  décl»- 
ratîod  formelle  qu'an  r*ennde  1900  francs  evait  été 
distrait  du  prix  du  bail  du  sienrKenouf,  établi^i^snit  rjd'nne 
partie  de  bien»  pour  cette  valeur  avait  été  céi it  ,  piiis- 
qu'en  ïfl'et  il  n'avait  elé  fjit  aucune  <Iiïtraclioii  ;  que  ci'i 
biens  célés  et  dénoncés  par  la  dame  Sansay.ant  été  vcu-, 
du»  ,  il»  devaient  être  livrés  sus  ac^nëreure) 

Que  le  conseil  île  préf^ri ure  pouvait  et  devait  peut- 
être,  en  droit  rigou<eux,  annuîler  la  vente  ;  car  it  n'y  a 
poiot.de  centsat  sans  consenicnient  ,  et  t'adtt)inî>tration' 
n'ayant  enlead»  vendre  la  forme  de  Beaumonl  que  dis* 
Iractioa  faite  de  1 900  franr»  de  revenu  ,  et  cette  distrac-  ■ 
tion  n'ayant  pas  eu  Iîpu,  i'.MDiir  ili-vait  vicier  le  con- . 
trat }  mail  que  ,  satt^  ï'a,  p<..s.iiuir  sur  ce  point  )  ils  de- 
mandaient  à  être  envoyc's  en  possession  «S  biens  iC* 
qui»  par  le  contrat  du  a3aoAi  i<^09. 

Lf»  héritière  Renouf  intervinrent  dent  la  censé ,  et , 

.iprcs  nvoir  pri-i  le»  même"!  ci»ncliistons  et  fait  valoir 
tc^s  mrmcs  moyens  que  le  sieur  B^z're  ,  ils  demandèrent 
subiidiairemrnt  qtie  dans  le  cas  où  Irdit  Bazire  viendrait 
à  sncC'imberi  il  l&t  condamné  à  garantir  le  pa<1age  AiiC 
entre  eus  le  3o  met  iBoç,  par  la  nfaon  que  la  frmide 
(l.int  011  l'accosaitaelee  legiardait  ai  directement  ai  iadi- 
rectement. 

Sur  ce  s  fut  rends  le  décret  dont  «oit  la  teeeur. 

r  ;  }  —  Sur  te  rapport  de  aotre  comaïUsioa  d^ 

contentieux}  .  • 

Vu  la  requête  du  sicvr  Batiref  tendent  à  c*  qu*il  noua  : 

pliii^e  annullir  un  arrêté  du  conseil  de  prélecture  du 
dfpnrtement  du  (Calvados,  sous  la  date  «lu  a6  i»nvier 
l'àii  ,  qui  a  oiaintcnu  jus  pi'i  concurrence  ay"]  )  fr. 
de  retenu  le  contrat  de  vente  d'^^ne  terme  nationale  ad«  . 
j  icée,  le  7  thermidor  an  7 ,  aodit  •i«urB»zire«  ei  a 
i  ,t  i:.-  I' i  '«ietir»  Caiitô  et  1>«tlaniarre  pr, ^ifîs 
de  iQoo  triiiics  de  revenu  de  lui'.ite  fer<iie  ,  ioruiant  avec 

la  lomiPff  ci-dettiu  éooacee  la  tauUlc  dti  pris  aacjuei 


» 
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4116  «Tait  M*fCiraiëe  au  sieur  Renonf ,  en  178))  ;  ledit 
arrêté  ordoniMnt  ê»  plui ,  que  par  de»  <-xpt>rt«  «iési^^nës 
j  1  r  les  parties,  ou  à  leur  défunt  nninirirs  l'affiie,  il 
•ora  procédé  devant  ledit  cottwit  à  la  ventilation  dei 
biens  de  Isidile  ferme  { 

Vm  i'a«le  de  v««t«  (laïaé ,  1»  7  tlienaidor  «■  7  ,  par 
BtdBUMntioB  raatrtk  im  CftWadoa  ra  aicw  Beaire  ; 

Vu  autre  décrel  du  i"'.  avril  18*9  ,  qui  autorise 
l'hoipke  d--s  Qiiirij!  -Virigis  à  accepter  l'ixiru  faiie  par 
la  veuve  Sans,  de  dtnuucer  uii  gouvcrncineiit  ,  it  au 
proiit  de  tel  hospice  qu'il  désigner»  ,  divers  iinoieublet 
«aient  «nteable  8  >,aao  fraocs ,  et  céiéa  à  te  téf^  ilee 
domaines,  i  condïrioii  que  eea  immeuble*  tercNiKlrea- 
duf  à  la  personne  que  ladite  dame  désignera  ; 

V  u  l'ai  te  des  /  3  noi'il  «!  i  '\  norpmbre  iftjç  ,  par  le- 
quel rhospicedo«  (^uiuae  •  Vingt»  vend  aux  tieurs  Ca- 
tiléet  Delamarre,  moyeanant  une  somne  de  2),5i8  ir. 
5o  <Mit>  dee  bieaa  d'ua  laveau  do  1900  fraBCs ,  faiaant 
partit  é»  eaus  déaoBeéa  par  la  daiaa  *auva  Sans ,  comme 
n'ayant  pas  été  i;rirn]iri>  >1.mi,3  la  vente  pi .5 i-'-^  n  ili^i'- 
inidor  an  7  t  par  l'admiuistratioa  centrais  du  Calvados  , 
audit  sieur  Basire  ; 
.  Va  t'anité  du  coiueil  de  préfecture ,  du  ianvier 

181 M 

Vu  la  requête  des  sieurs  Carité  et  Delamarre,  dans 
laquelle  ils  coocluem  au  maintien  du  auadit  arrêté  { 

La  requâla  des  héritiers  Renouf ,  acquéreura  anc  te 
aieur  Baaira  y  dea  bkaa  adiofie»  la  7'w«mid0r  u  7  * 
par  l'admlniatrerieB  eeatrala la  Caindoe ,  dans  laquelle 

ils  prennent  les  mêmes  conctusioni  que  ce  dumirr,  ci 
sub^idiaironiunt ,  et  dans  le  caa  où  le  sieur  Braire  suc- 
comberait ,  condaaiDer  ce  dernier  à  garantir  le  partage 
qu'ils  oat  fiut  eatra  eus,  la  3o  auii  1609  »  aneada  que 
laa  Mppoaitîoiw  4*  frâud^  daat  ou  l*acowM  »  «•  lae  M- 
f^rdaat  ni  directeesent  ni  indirectement! 

Vu  toutes  lea  pièces  au  dossier  } 

Conudéraat  que  le  4  ventoae  an  7*  ei^  av  ^m  .1;  1  J; 
calioa  qui  eut  lieu  le  7  thermidor  suivant ,  le  «inur  Ba- 
slra' préienta  à  l'admiiiistration  centrale  d;i  Calvados 
une  pétition  dana  laquelle  il  exposait  qaa  «  dapuia  la 
bail  passé  du  sieor  Renouf  en  1 7^9 ,  l'éUt  atraî»  Tendu 
une  partie  notable  dei  biens  compris  dans  cette  Terme  , 
at  que  par  caoaéquaat  on  ne  pouvait  pas  |  en  prenant 
pour  base  le  bail  de  1789  ,  porter  pour  la  valeur  de  IVs- 
timalion  toua  les  biens  qui  en  faisaient  alors  partie} 

Considérant  que  c'est  aur  cet  exposé  et  sur  d'autres 
fenaaigaenUM  ausai  peu  exacts,  que  le  dirrcteur  des 
doBÉtaet » penuadé  qua  deu»  immeubles  produisant 
sfoofiranca  de  rereau  ««aîàat  dtd  précddammont  aliénés , 
n'avnit  caltuïë  son  rsHniRtîon  qu«j  sur  un  revenu  de 
39^0  frRnrs  ,  ijui ,  avec  celui  de  iQoo  frAncs  qu'on  avait 
aupposé  nli^ni-  ,  forinsit  le  prix  M  ^fiS^  ftaaC*  |  MM* 
tionné  dans  le  bail  de  1789  } 

Que  radmiaiotration  centrale  a  ptocèii  d*aprèe  Ire 
■l^niea  bases,  puisqu'on  vi^it  (I.<n«  In  procès  -  verbal 
d'adjudication  (pie  cVst  «ur  U>  pied  de  açSo  francs  de 
rev>-nu  qu'ell'-  a  vendu  le  domaine  dont  il  s'agît; 

Que  par  1*  dénonciation  de  la  veuve  SiBSi  et  par 
ba  a  f  •>«  »èmM  im  mék  Bkilre  |  U  cal  i««OMm  q«a  In 


iameobles  pr^ieadu*  atUnéa  am  pnitda  t*dt«tMl*oat 

jamais  été  ; 

Que  le  sieur  Ba«lr  ^'1  n  tronvR  r?n  p MPssion  depuis 
S'>n  adjudication  sans  atacuu  utra  et  sans  avoir  payé  au» 
cun  prix  i 

Que  c'eat  en  vain  qu'il  pcétenderoit  qu^l  est  arqné- 
reur  da  tons  lea  biana  Innés  au  «eur  Renonf  en  1789  ; 

puisque  d'unf  parr  l'd.fjii 'ica'.ioti  ne  pa  :  '  •  q  ne  de  biens 
pmdui-'anl  2i)'i>>  fr^iic^  au  lieu  de  4!^^'^  (rancs  de  re> 
Vf  tiu  ,  et  qun  de  l'autre,  «i  le*  191^1  francs  ont  été  diiai* 
liiië*  sur  le  prix  du  bail  quiaarr«t  da  basa  à  l'adjodka* 
tion  ,  c'en  p^roe  que  le  eiaur  Basire  a  prétandu ,  d  qm 
sur  des  reoaeigneÂicns  inexarts,  l'administration  cen» 
(ral^  a  étt>  poi  tée  ft  croire  que  les  paitiea  de  ce  bail,  re* 
pr(>»fntani  ^9  :!->...  1''  i-iiu  ,  en  aTaîart  étd  an*' 
traites  et  a'iénées  «u  profit  de  l'étal  ; 

Qua  «lèa^km  U  aabta  tout  au  moîna  une  erreur  d« 
faitt  qna  ceita  wraur  «at  avouée  et  a  été  occaak»Ba4t 
pariamearBeinrsIuî-mdme  ,  et  qj'tl  serait  contrailaA 
toutes  les  règles  de  la  jnstire  qu'il  i  ^'ir  r-n  pr  ifiter; 

Considérant  ,  sur  les  cooclu»ioii<i  sub^idintres  des  Iié> 
riiiers  Renouf,  que  a'ils  ont  des  réclamaiiuaa  en  garan» 
lie  à  exercer  contra  le  sieur  B^ire,  pour  les  bieae  qn'ile 
ont  adMté  en  annman ,  at  qu'ils  ont  easuita  paitagéa  f 
c'est  son  tribonanx  qu'ils  doivent  •'adreMST  |  " 

Notre  conseil  d'état  entenéti , 

Nous  HVOKS  décrété  et        r"toii-.  c:'  qi.-î  mit  : 

Art.  i^r.  Les  raquâtes  du  sieur  Bazire  et  des  béritiera 
Renouf  sont  rejetées  ; 

L'iirrété  dn  conaoil  da  prtfecinra  du  ddpartement  dn 
Calvndos  ,  soUB  la  dâto  OU  s6  finvier  «811,  est  ap« 

prouvé. 

a.  r^otre  grand-jiigc  ministre  de  U  justice  et  notra 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés  ,  chacun  en  M^pi 
la  concerna  ^  da  l*exécntîonrdn  prêtent  déctatt 

Détail  4v  II  jnillat  i8is. (toiSi») 


UnUTÉ  PUBLIQUE.  «Ex»«anuATiov. 

T\.[pr  prtatïon  pour  cjn-^c  (/'utilité  publique  1 
dans  te  sens  fie  la  foi  du  3  0iar«  1810,  s'enteud  00  C0 

qui  est  utila  ê  wuhetiitét  tcmm  d$  «$  fiU 

utile  il  rEtat. 

Ainsi ,  U-  propriétaire  dépossédé  pûrsalt»éfl0t«  e*- 
propriation  pour  riitilité  de  la  rommuoe  [Je  Paris),  a  te 
droit  de  poursuivre  le  paiement  de  V iniicmnité  qui  lui 
est  dve ,  telU  qu'tlle  a  été  J:xée  par  les  trihttrtaux^  et 
dans  la  Jhm*  autorisé»  par  fart.  %k  dû  lattUdu  8 
man  1810* 

(Ol|»ve«re  et  Stevena.     C  —  l'Autorité. } 
Le  6  Tenlose an  5»  te  bureau  def  domaiaea  nationant 
dn  département  de  la  Seiie  mît  en  vente  l'église  de  St.- 

Leu  et  ses  déponJances ,  situt5e  à  Paris,  nie  St. -Denis, 
L'adjudication  vn  fut  tranchée  au  profit  du  sieur  Kous- 
seau ,  qui  en  passa  déclaration  au  aieur  Frédéric  Rom- 
berg ,  et  poetérieurement  la  aienr  fiombavg  tranamit 
cette  propriM  wm.  ilaBii  OtttVMff  «t  fitntflt* 
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La  t».  ]ianU»  1810 ,  Im  «eor*  Ottevaera  «1  S««t«iw 

M  dUpoMient  à  louer  Téglue  de  S*int-Leu  et  ne.  èf- 
pendances,  iurtqu'ils  en  futeot  enpéchés  par  M.  le 
ftéfetf  qui  leur  fit  notifier  une  d4feiue  expreue  d'aller 
M  ,  ettonda  que  celte  églita  tt  M«  dépeaducee 
dtaleat  aW  nictimxé  iodupenwbU  à  IhitiUié  pnbli- 
qne;  i^t  de  fait,  M.  le  pri^fet  du  ddfttlMMlItie  aUw 
possession  de  cette  proprieié. 

Un  décret  du  la  juin  i8>o  antortsail  la  viMr-  Je  P.iris 
i  acquérir,  pour  caute  «l'utilité  publique,  les  édilice» 
néceMairet  au  aervice  du  culte,  et,  le  16  noTembre  de 
k  mène  Knoéq*  jtA.  I«  piéCet  d»  J«  Stîoe  prit  «m  MiAtë 
portant  qn^il  aérait  bit  offre  «uk  aîenra  Ottetraer*  et  Ste> 
irena  d*une  somme  de  8o,<ioo  fr.  pour  l'église  de  Saint- 
Leu  et  set  «lépend«ncea ,  et  qu^  dét«ut  par  eux  d'ac- 
cepter cea  offres,  il  serait  procidléà  l'expropriation  it 
l^j^aa  «t  d«  s«a  déptsiUvceat  «a  coofornî^  d«  h  loi 
4a  8  msra  i9io. 

L~s  sîfturs  Ouevaore  et  Stevens  dérlnr-'-rcnl  de  «uîfe 
cjuMj  refuiaicnl  les  uffrcs,  el  qu'ils  conscutaieiit  à  l'ex- 
propriation. 

En  conséquence*,  M.  le  préfet  poursuivit  l'expropria- 
Mon  ,  et  devajii  le  tribunal  citil  de  première  instance 
àm  dépàrteasent  de  la  Saimi  «t  par  {«gênent  du  1 8  juin 
t8i  I,  Piodeianité  due  aux  slaufi  Otievaere  et  Stevens 

fut  déterrninéc  i  ;  j,"!?^.  M.  le  préfet,  en  cette  qua» 
huit  fut  coadaronéd  leur  payer  cette  soasme,  ainsi  que 
les  dépens. 

Il  a'agtuait  de  fixer  le«  lojara  dus  aux  sieurs  Otte- 
viera  et  Stevens ,  pour  raîaoa  de  Poccupatioo  qui  avais 

eu  lieu  de|iuis  le  1".  janfier 

Les  âiturs  OiteTaerc  et  Slcveiu  se  pourvurent  à  cet 
ég4id  j  et ,  par  jugement  du  tribunal  de  ia  Seine,  en 
data  du  a»  août  1811,  M.  le  préfet  fut  coadaaiaé 'à 
pajer  91 14  fr<  pour  les  loyers  dont  s*agît. 

Les  «ieurs  Ottevaere  et  Stevens  nVtsnt  pas  payés  du 
capital  qui  leur  avait  éié  adjugépar  le  jugement  d'expro 


pristion  du  18  juin  1811 ,  suivirent  la  m 


ptr  Part.  31  de  la  loi  du  8  mars  lOiP,  en  reilanit>rent 
leur  paiement  près  du  directeur  de  l'administration  des 
iaaa*<-«Sut  eetta  lécUaMlioB*  l*adaiatattatiioa  des 
I,  de  l*avia  de  aoH  Ckcellence  la  ninlaiva  dea 

finaocfs  ,  K)utlnt  que  let  sieur  ?  0;i  e  vair  r>xt  Sieveos 
n'étaient  point  «ia&é  le  cas  prévu  psr  la  loi  du  8  mars 
1810,  attendu  que  l'église  de  Saint-Leu  n'avait  point 
dfeA  acqaiie  pouc  cauae  d'utitilé  publique  |  mais  bien 
pour  l*util{té  pariicutière  da  la  ville  da  Paria 

Duns  cet  état  ,  les  sieurs  " 
firent  «onimation  le  18  juillet 

de  >L-  tiiHivr  r,  lu  tnarili  suivant  ,  à  neuf  ii»  in  s  du  rr.ii- 

tin,  en  i'ctude  et  pardevaat  M.  Jailubcrc,  iKitaite 
FkrjBy  i  Ptffet  d'y  accepter  le  contr  t  de  vente  de  l'é- 
|1iia  {Mkoissiar»  de  Satot'Leu,  dont  i'esproptialion  pour 
causa  dSiUlité  publique  avait dté  pmnonrée  ptr  l'arièté 
de  M.  le  préfet  du  16  novenibre  i^ff>,  pour  lar]i:eile 
exproprislinn  l'indemnité  avait  été  Kxre  par  le  juge- 
•WBl  da  iribuoat  de'la  Seine,  du  >8  janvier  iSt  1,  a  la 
■anaia  de  «09,3^2  fr.  )  à  défant  da  quoi^  ila  se  pour- 
VoIraiaBt. 

M.  la  ptttu  n^lig»»  Aa  f épondf*  4  Mil* 


rBi 


Ottev^eie  et  Stevens 
i8n  ,  *  M.  în  préfet , 


tion,  «I,  là  I**.  aoAl  lAii,  lea  aSeors Oitaviaf» «t 8»a« 

vens  firent  signifier  à  M.  le  préfet  sommation  de  payer^ 
dans  U  huitaine  ,  le  prix  de  la  vente  ;  à  défaut  de  quoi  | 
ils  protost<  r<:r.i:  ii«  se  pourvoir  au  OoBNÎl  é*étÊt,  fV 
appel  I  comme  de  déni  da  juatica* 

Catta  M«onde  tomnalioa  ratta  mm  efliet;  let  •tenia 

l^ttaraere  fi^vrn;  firent  signifier  une  nouvelle  som« 
nation  contenant  commandement  an  préfet  de  payer 
91 14  fr. ,  montant  de  rindemnité  fiiéa  &  laar  profit  par 
lejuKaaMMit  du  aa  aoât  181I}  poar  la  jauissance  faite 
Mtr  if.  Ia*pr4fet ,  depuis  le  t     j  ~ 


1810  jusqa'eil 

16  novembre  de  la  même  année. 

L'huissier  constata  daju  aon  exploit  le  refus  fait  par 
M.  le  préfet,  en  caataniqfi  1  M,  Vmmtmr^  tkef  du  je- 
erétariat ,  a  ^/^,  de  paytr^  refiuattl  ;  petKrquoi/e  lui  ai 
décUfé  que  les  requérmiu  êê  fOmmtiraûmt  étetmt'lm 
Comteil  d'i'M^  amjùmémrmt  d  Tm/t»^  dmdéertt  dm 
ao  jatn  i8i0. 

D'après  ce  nouveau  refus  de  M.  le  préfet ,  les  sieur» 
Ottevaere  et  Siavaaa  aa  aoat  pourvus  au  Conseil  d'état. 

Ils  ont  dit  pouriMlyeas  que  la  vitl*  da  Paris  était  da* 
venue  propriétaire  de  l'église  d»  Saiet^Lao ,  en  yeri^ 

do  la  loi  du  8  mars  1810  ;  que  cette  même  toi  n'admet- 
tait  aucune  distinction  entre  les  acquisitions  qui  n'ont 
^ua  l'utilité  générsle,  et  celles  qui  ii*oat 
eu  pour  cauaa  qua  l'utilité  particulière  d'iuia  co«« 

mune  ; 

Que  l'expropriAtion  pour  cause  d'utilité  publiqua 
s'opérait  par  l'autorité  de  la  justice;  que  l'utilité  pu- 
blique se  constatait  dans  lea  formel  voulues  par  la  loi} 
que  ces  formes  conttstaient  |  i*>.  dans  le  décret  qui  seul 
pouvait  ordonner  les  travaux  publics  ou  l'schat  des  ter- 
rains et  édifices deatine's  à  des  objets  d'utilité  publique} 
1*.  dans  l'acte  du  préfet ,  qui  désignait  l«s  localités} 
que  la  loi  ne  se  servait  pas  des  expressions  utilité  uni- 
versel/e^  utilité  généf  h^  mûi»  àa  VnfttuifO»  utilité 
publique ,  qui  comprenait  k  la  blaPutilM  locale ,  l'u- 
tilité générCe    i<i  1/  l'  un  r.r-  pouvait  pas  admcttrp  1,5  dit» 
tinction  «[ue  l'^timiiiistratiun  tles  domaines  s  etaïc  per- 
mis de  faire  entre  cea  deux  genres  d'utilité  ;  que,  du 
moment  que  Al.  le  préiet  avait  fait  exproprier  «  en  exé- 
cution de  la  loi  du  8  mare  i8to,  il  a*4iait  aottaiia  i  I*»- 
bligation  de  payer  l'indemnité,  confbraiémei|t  à  ce  qaa 
prescrivait  la  loi  :  en  conséquence,  ils  ont  demandé 
que,  par  le  d'/cret  à  intervenir,  il  lut  Uit  que  l'expro- 
priation était  définitivement  accomplie,  et  le  paiemeaC 
de  l'indanailé  fiaéa  à  309,37a  fr.,  et  Ica  loycra  4 
9ti4fr*i  at  quai  pow  obicair  la  paie  mat  dcadiiaa 
aommaa,  ila  fuitenrautorrtéaà  potirmlvre  daaa^la  form* 
indiquée  paria  loi  du  8  mars  itîio. 

Daaa  «et  étal  ^  est  istcrveou  l«  décret  dont  la  teaeur 
suit  « 

N  ;  —  Sur  la  rapport  da  notra  coMiilnîoii  da 

contentieux  ; 

Vu  laa  icqnétcr  à  BOBB  préwatéaa  par  lea  aicafit  Ot- 
tevaere afe  SiBvcfiat  ptMir  qn^il  Boaa  pfaiitt  laa  reeavoîr 
«P|mJ«M|  codaau  d*  déai  da  iaatict  1  du  vicace  paék 
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Cir  b  préfet  de  la  Seîne  sur  let  •om(naiïon.<i  des  i8  juiU 
t  et  i".  août  181 1 1  et  cooaidérer  gue  IV^lUe  de  Saïnt- 
I«ea  ayant  ët4  rédamée  par  la  Tlile  de  Pana,  pou^caute 

d'utililé  publique  f  et  que  l*cx;rr<)|iriâtum  uvani  ctr 
consiimmce  per  )e  jiigeiuent  du  nS  juin  iSii,  dt  clarcr 
ladite  exproj^riAlinii  ncromjilio,  ft  le  [inii  iiiciil  lixt-  tlc- 

finitivement  à  la  sjmiue  de  zo^^i-j^U,  fortue  audit 
fngenent; 

Dëclârcr  également  les  loyer»  dénniÙTemrnt  fi»é«  A 
la  lomme  de  de  91 14  fr. ,  portée  au  jugeint-nt  du  aa 
HO&t  1811  S  n  conséqnearai  coadamncr  la  ville  de  Pa- 
Fia  au  paienent  de  ladite  aoPiBd  et  dea  iaiérèta,  tels 
qaa  de  droit  ;  • 

Aiitoriarr  les  ré«latnans  à  pouriuîvre,  dans  la  forma 
Indiquée  par  la  Ici  du  8  atara  1810,  !e  paiement  du  ca- 
|tltal  et  dea  jatéréta  du  prix  de  l'églin  de  Saint-Leu  ; 
«t,  rn  ce  qui  conrerne  le  {Ugrment  du  2a  août  1811, 
kins  s'arrè:er  au  refus  de  paiemeïit  fait  par  le  préfet  de 
la  S  lue,  ord.iuncr  qu'il  tera  tenu  de  délivrer  aux  sieurs 
Otlevaere  et  Steveos  ,  une  ordonnance  de  la  aowme  de 
9114  ff'  »»r  le  receveur  de  la  ville  de  PariSf  lci{«el 
•era  tenu  de  l'acquitter  à  prL''s<nt«tion} 

Vu  le  décret  du  10  juin  1610,  qui  autorise  la  vilic  ùe 
Paris  à  acquëriri  pour  cause  d'utilité  puUifuei  leeédi- 
£ces  nétessairt»;  «ii  service  du  culte  | 

Vu  U  ddlili^ia-.iûii  du  conseil  gént^ral  du  département 
de  la  Si  ino  ,  du  5  novembre  1810,  et  l'arrêté  du  [jréfet 
du  mioie  département I  du  i3  du  tnuuie  tuoiSi  portant 
^•TégliM  de  Saiot-Leu  ,  sise  à  Paria,  rus  Saint-De- 


ai«t  aéra  acquise  par  U  viUe  de  Paris |  comae 
eairs  ao  culte  ; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  pre- 
miàre  ioatance  du  dépariemeni  de  la  Seine  |  le  18 
fttlir  181 1,  qui  fixe  à  309,372  fr.  Plttdeniiilé  due  pat  la 
\ille  de  Paris  aux  sieurs  Oitc  nereet  StSteiM*  proprié- 
taire i  de  l'églite  da  Saint-Leu  i 

Vu  les  eommations  fattei  par  les  réclamans  au  préfet 
delà  Seine,  les  17  juillet  et  \*'.  ao&t  i8tl}  de  leur 
passer  contrat  d'acquisition  de  l'église  Ssiat^I^u,  au 
prix  fixé  par  le  jugement  précité,  et  de  se  soumettre, 
jusou'au  paiement  définitif,  à  leur  p^yer  l'intérêt, 
conibrmdownt  ms  dispositiona  de  la  loi  du  6  aura 
l8to; 

Vo  un  autre  jugement  rcn  lu  [sur  ie  irihanal  civil  de 
Paris,  le  Al  août  lUt  I,  qui  c  n  lainue  !«'  pt-  fet  de  la 
Seioe  i  payer  aux  réetawana  la  sommi'  'it^  9114  francs 
louissaoce  qu*a  eue  la  ville  àv  l'^ru  de  ladite 


poorla  I' 

éplise,  d( 


église,  depuiele  ler.jauTier  1810  iuaqu'au  16  novembre 

suiTant  \ 

Vu  le  rnm mandement  quia  été  aîgaifié  au  préfet  par 
Irn  aieurs  Oitevaere  et  StevenSf  en  paiement  de  la» 
dite  aomme  de  941  /,  fr.  ; 

Va  enfin  l'art*  ^  mnr';  1  ^  1  o ,  sm  let 

expropriations  pour  cause  d'utilité  publitjue  ; 

Notre  Conseil  d'éUt  entendu , 

Mo»  evou  décrété  et  décrétest  ce  qui  suit  t 

An,  I».  Le*  dean  CHtami*  •tSMreuMroni  pey^e 


sans  délai  sur  lc<;  (oaii  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  àf- 
fectéa  au  service  du  culte,  etf  à  défaut,  sur  les  fonda  géné« 
ranx  ditponiblM  pour  tons  tes  exprcices,  de  la  somme  dm. 
10,417  fr^iics  jiar  année,  pour  la  jnui«*anc«  de  l*égiis#, 
de  Sjiiit-lji!u  ,  à  comptrr  du  I".  janvier  1810,  conFor-' 
mt-iui-Dt  au  jugement  du  tribunal  ti«'il  de  aoiio  biii{iie 
ville  de  Parts,  du  «a  aoAi  lîtii,  jiisqwes  et  y  rompris 
le  terme  échu  au  i*'.  |aneier  dnmier,  et  ntnai  de  six. 
roui»  en  »ix  mois ,  conformément  audit  art.  20  de  laditn 

loi  du  a8  inart. 

a-  Les  frais  auxquels  I  |  ri '  t  du  département  de  îa 
Seine  a  été  coodamné  par  ledit  jugement  du  aa  auAt 
•  8 1 1 ,  et  par  celui  du  18  juin  de  la  même  année  1  seront 
<'g:ilen»enl  payés  auxdits  fcieurs  Ottevaere  et  SleV0M| 
sans  aucun  délai  et  sur  Ws  mêmes  fonds. 

A  cet  effet ,  le  préfet  du  département  de  ta  SeiM 

délivrera  l'ordiitinance  des  sommes  dont  le  paiement eii 
ordonné  par  les  art.  1  et  a ,  kur  le  rixeveur  municipal 
de  notre  bonne  ▼ill*  de  Parie  |  4  In  tm  du  ptMNtt 

décret. 

4.  Quant  eu  surplus  de  feara  demandes,  iMdili* 

sieurs  Oi't  v.uTc  ec  S'evens  sont  renvoyés  pardevant 
nos  miai>i(e»<i«  l'iniéiieur  et  des  cultes,  qui  pourvoi- 
ront, à  leur  égard,  à  l'exécntion  dee  diapoeîtiana  dt 
ladite  loi  du  8  mars  1810. 

5.  Notre  grand-jugo  ministre  de  la  justice  et  nos  mi> 
nistres  de  r«ntéri«ur  et  dea  caltCeaOntcfaafffo  èê  l*C3ld« 
cution  du  présent  décret.  • 

Décret  du  14  juillet  iBii.  (  io7a) 


N».  79. 

REVENDICATION.  —  Fournisseur*. 

Ij€t  foumitun»  faites  à  «n  agent  d'une  adminit- 
tratiott  depknnent  propriété»  th  PEtat  dè»  çtftHe* 

sont  entrées  dans  ses  magasins. 

Les  fournisseurs  quin^ont  pas  ^ic  payés  du  prix  de 
leurs  ftutmititns par  Pageitt  avec  ieqml  tls  ont  traité ^ 
me  ftmnUjtê  fwendiqute  (outre  Juif  «ê  ils  n'en/  lit 
droit  de  demander  au  Oeuwmeeteitt  leur  paiemettt^ 
ijue  dans  le  ras  où  le  C  n::  vr  -n  rrrwn  r  .rrrri  i  f  redevable 
envers  l'agent  d'un  relit^uat  appUcabie  a  ses  dettes 
pemuuulutt 

(  VincensinI  et  oopmtta.  —  C.  —  IWmiaiilratioaa 
de  in  guem.  ) 

Par  actes  7.^  octobre  et  30  décembre  1809  ,  lee 
sieurs  Vinttnsiiii  ,  André  Pereiti  et  Madelaine  Greco» 
s'oblipèrent  à  fi)  irnir  au  situr  S^kvary  ,  ^^irdt-  m  <gasin 
de*  vivres  à  Oastia  ,  le  b  >;s  nr'cr-!.~.iire  your  la  cuisson 

dup«inmilimiie,etleticur  S^^ary  sV^bligrA  À  en  j)ayar 
ie  prix  i  fur  et  montre  dea  limiaona.  Les  laurnuatee 
furent  faite*. 

Le  sieur  Savary  étant  décédé,  le  coiiitnissnire  dfa 
guerras  M  l'agent  en  c^l  deemres,  firent  procéder  k 
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l'fir.r.turf  lîps  oljjtts  qui  te  trooTAÎcnt  «îans  tii  manu- 
leiitiç«n.  Pour  recjnnshre  an  déficit  «ju'il  avait  Ui»$é, 
Im  tieart  Vincouiiit  et  eoRMtlt  m  pnkentèrent  avec 
lea  décomptea  eonciftiant  qu*ilt  «raimc  wtnAa  i  feu  Sa 
varjr  le  boit  qui  «isuit  àént  It  nanutoiition  ,  et  (|u'il 
leur  restait  dà  »ur  le  prix  une  somme  de  ^669  francs  ; 
iU  prdtettérent  contre  U  aaisie  de  ce  boia  |  et  l>'ur«  nro- 
te«t4(iant  furtat  CiWsigariM  dîliM  la  praeèe-f«rlMld*in- 
ventiire. 

Le  »o  mai  i8to  ,  ils  «Mignèrent  Tagml  en  chef  dni 
vÎTfiM  devant  le  uîbuael  de  cootmerce ,  poiu  vaic  dire 
que  laun  proreataiiiuia  ««reieat  tel  efiet  que  de  droit  ; 
«■  t««r  oppoea  la  déctîiutoire»  qui  fut  rejutc  par  le  tri- 
bunal ,  le  9  juin  1810. 

L'agent  en  chef  dea  vilrrn  préeenta  on  aimoiie  au 

Srèlei ,  par  lequel  il  4e«andeit  qu'il  ^lerât  le  coaflït 
'etttibutÛMi}  aur  «on  refus,  l'agent  s*a  !rrsfa  au  nii- 
aiatNHljrccleur  de  l*ad  minittraiiiin  de  U  gii-rr«  ,  ')  :i 
deoM  l'ordre  «a  prt'fi.'t  dVIever  le  coud  t.  j-tt- (et 
obéit  k  cet  ordre  ,  et  rendit  à  cet  effet  un  arrêté  ,  eo  date 
du  19  août  1810  ;  sur  cet  arrêté ,  interviitt  ua  décret  en 
date  du  16  ttfrier  1811  ,  qui  le  confirma  et  reavoya  les 
p«rllee  è  Beponrroir  devant  l'autorité  adaiaistrative , 
jj^r  la  raison  «  quo  les  bois  a^ant  été  livrets  limiv  If--. 
B  taagatin*  de  l'Eut,  n'étaient  plus  la  propritu-  du 
s  garde-magssin  ,  et  que  si  les  fournisseur*  n'avaient 
»  pas  reçu  le  pris  de  Uara  iburBitiirea  faite*  i  un  agent 
»  de  l'adniiniatratlon  ,  lia  ne  pouvaieat  agir  contre 
»  l'admÎDUlralioa  pour  obtenir  leur  paieiMat^  que  de- 
»  vaot  l'autorité  administrative,  n 

En  coaaéqvaaca  I  lea  sieurs  Vincensini  et  consorts 
a'adfauèfeat  au  pCMèt,  qui ,  le  17  juin  181 1  *  prit  ua 
arrêt*  par  lequel  lea  «îeura  Vineaaaiai  et  coniorta  forent 
décrardi  créanciers  de  l'admîni<.trttion  de*  vivres  de  U 
euerre  pour  une  somme  de  36Ô9  francs,  montant  du 
b<>i«  À  biûler  qui  »e  trouvait  dan<  fenceinl*  daa  bor* 
le  37  avril  1810,  époque  de  l'inventsite. 

Le  nini*tre<directeur  de  PadmiDitirstion  de  la  guerre 
a'eat  pourvu  coaue  cet  arrêté)  et  U  a  dit  «  pour  la  faire 

am  uller , 

Qu'il  était  certain  ,  en  principe  ,  que  tnnt  ce  qui  en- 
trait dans  les  nia.aMn»  de  l'Etat  ,  avec  Jciitination  pour 
le  service,  appartenait  en  loute  propriété  A  i'Etat ,  et 
a'en  pouvait  sortir  sans  l'autorisation  du  Gouverne- 
■wnt  y  ai  être  aiijet  à  aaiaie  ni  à  rcTcndiraiion  ;  que 
ce  pnint  éteît  établi  par  le  décret  411  i  avait  approuvé  le 
cotiil't  ,  puisqiie  re  d-^rret  s'^'ipriinait  ainsi  t  C  ntidé- 
tant  aue  les  b'  is  ayant  été  i'vrdt  d-ms  Us  magasins 
Jr  t'Eiat^  i.'s  n'étaitnt  plus  la  proptti-tr  ilu  f^t.rh- 
mogasini  que,j>ar  conséquent  ,  le»  vendeur*  n'avaient 
•ctLin  que  friatre  le  garde-m<ga«in  acbeteer ,  oa  eontre 
aea  a^«iit-cause  ,  etc.  j 

Qu'en  «upprMant  méni<>  que  l'on  ne  p&t  appliquer  à 
la  que^litifi  re  priiuipe  iiiomtealable ,  que  tout  ce  qui 
était  entré  «Un*  lea  maM^^nsde  l'Etat  n'en  pouvait  sor- 
tir aan«  r«elo»i<atinn  o  •  Gmvcrnement  ;  m  supposant 

qu'  r*  'miuis'rati  n," n  im 'n  :Fes  yïvr'S  nVrtt  pi.îni  m 
pti\i!<'|><'  spécial  sur  Uiuie*  lea  denreea  et  aulrva  ub^et;» 

T.  U. 
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■  rlictri;  psr  5Ç»  prL'postï  p'>nr  le  <;ervîce  dont  ils  l'iai  'nt 
chi>''gC's  comme  une  garantie  de  leur  geation  ,  Tarr/".!: 
du  préfet  serait  encore  «icievz  ,  en  ce  que  le  bois  dont 
fl  a'egit  I  quoique  reeoaau  pour  être  la  propriété  parti* 
eallére  du  comptable  ,  n'étant  pas  aiiscepilbte  ce  re» 
▼frndiraiion  ,  puisqu'il  était  entié  h-i  ningasïna  de 

l'acquéreur  ,  les  vendeur»  rcuiraitnt  nécenairement 
dans  ta  cla\se  de  tous  le*  créanciers  non  (.rivilé^iés  <la 
cet  acquéreur  ,  pour  paitagiar  avee  eu»  la  maata  de  *oa 
actif. 

Les  sîean  l^caatini  et  consoits  répondirent  t 

Que  le  décret  «ppnbatifdtt  conflit  avait,  à  la  véiité , 
déclaré  que  le  Gouvernement  était  devenu  propriétaire 

i!' 3  hoïs  j  que,  (le  ce  [n  int  îpe  ,  l'a  J  aiinistr^tion  avait 
tiré  la  coa&cqueiice  qu'ii  ne  re*tait  laux  vrndeurs  qu'une 
action  contre  le  garde-magasin  ou  sis  ayant  tause  ;  sans 
examiner  U  suite  du  considérant  de  ce  même  déciet , 
qui ,  au  ceatraîr* ,  disait  implidtement  c^ue  lea  vea" 
deurs  avaient  leur  recours  contre  l'administration  ,  en 
s'expriinant  ainsi ,  «  <|iie  si  les  fournïsfeura  n'avaîenc 
Ti  p.t<  rer.a  le  prix  do  la  fourniture  f^ile  i\  un  aj^ont  du 
n  i'admiDisiraiion  ,  iU  ne  pouvaient  agir  contre  fad' 
n  ministiation ,  pour  obtenir  leur  paiement  que  devant 
a  l'Aulorité  adminislr  ttvi>  ; 

Qa'cn  admettant  que  les  bois  n'étaient  plus  !a  pro- 
priété du  garde-magasin  ,  psr  cela  seul  qu'ils  étaient 
entrés  dsns  iet  magaain*  de  l'Etat ,  il  était  alors  incon- 
testable que  ta  Gouvernement  ou  l'administration  dea 
vivre*  devenue  propriétaîro  de  cea  iloU|  devait  être 
tenue  d'en  payer  le  prix  ; 

Qu'en  les  renvoyant  h.  se  pourvoir  contre  les  hé» 
eitierc  dn  aieur  Savary,  c'était  tea  mettre  daaa  l'impoe- 
atbtiité  d*obteBir  leur  remboor«ement  \  parce  que  lea 

li^rîlicrs  Si.  i'v  ne  man;|iieraient  4  I-ur  cppnscr 
r{ueie»bi)>s  ayant  ees«  d'être  piopriéif  cluiicur  Savarv, 
sa  succestinn  no  pouvait  èire  tenue  d'en  acquitter  le 
prix}  qu'ainiii  l'arrêté  du  prûfet  du  Colo  davait  être 
maintenu. 

Cei  raisons  n'ont  pu  prévaloir,  «tcHea  oat  été  ft- 

jetées  par  le  décret  suivant  : 

N  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  commission  du 

coatenlteuxi 

Vu  le  rapport  notre  ministre-directeur  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre  ,  tendant  à  ce  tju*il  nous  plaise 
annullev  un  anété  du  préfet      Golo  ,  ilu  (-^  juin  811, 

Ïui  déclare  lea  ateurs  Vincrnsini  et  consorts  créanciers 
a  Padminîatration  de  la  guerre  pour  une  somme  de 
deux  mille  six  cent  soix tntr-neuf  franra ,  formant  te 
prix  des  bois  livrés  par  eus  eu  fleur  Savary  ,  garde.- 
magasin  des  ^  ivres  di'  Ranlii  ,  »«i  fte  rcnur',  d.^'ir? 
sieurs  Vicensioi  et  consorts  contre  la  succes>iou  dudit 
rieur  Savaijr) 

Considérsnt  que  le  sieur  Savary  était  clisrgit, 
abonnement ,  de  fournir  le  bois  nécessaire  à  la  cuiMon 
du  pain  de  munition  ; 

O  r  les  l>oi«  dont  \f  prix  est  réclamé  étaient  1  ttt 
(ietcs  du  aieur  Savary,  dans  lea  magasina  de  i*Btat  $ 
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Que  le  »îfur  Fivirv  est  mort  en  Ji?ficït,  et  que  lis 
bois  qu'il  •  fournu  cuniioe  ubonné  formtient  ,  à  kVgard 
<1e  l'Etat ,  une  cr^tact  ^ui  M  GOdJpCaidtd»  plcÎB  droit 
«TK  M  dette  i 

Qae  Ici  tïeiire  Viceniiaî  et  contort*  ne  sont ,  à  I*^- 
f>ard  de  l*Etat)  que  te«  soua-traitnns  du  sieur  Savsry  , 
et  n'auraient  de  demande  à  lui  faire  que  dans  le  eau  uit 
la  créance  du  sieur  Savary  ^  eseëdant  la  dette ,  )AÎ*sa> 
rait  on  ralii|iiM  •pplicabl«  «u  paieaeat  d*  Mt  d«tt«s 
peiMMcltet  ; 

Notre  Conseil  d'clat  entendu  , 

Koas  «TOAt  décrété  et  décrétontce  (jai  suit  : 

Art.  1".  L^irHIté  du  préfet  du  Gob,  du  17  juin 
181 1  ,  est  annuité,  sauf  h  i<  cours  des  «ieur»  Viccimiii 
et  eoiiiort$  (Ootre  U  auccession  Sanarj. 

a.  Nokr»  grand- juge  minSitre  à»  Ufuitîr*  et  notre 

ininîstre  -  direct!  ij r  J  -  l'adminUtration  Ae  I.1  guerre 
sont  charges  ,  cliacun  en  ce  qui  le  coacetne  ,  de  l'exé- 
cution du  |)résent  décret. 

]>ccwt  du  14  |iiiilet  «Sis.  (io5^ 


N».  80.  ' 

FONDS  DE  SOLDE. — FovMia««ft.~Mi£rrAtiim. 

Lorsiju\tn  fommisxar  a  fAtt  dtê  fonrniiures  à  dvs 
forpt  de  troupes  quireaoivHt  une  toid*  ÛKimdueUe^ 
mu  moyen  de  laquelUm  d^vtnt pourvoir  é  leurs  fraU^ 
à  Uut  kobiU-ment  et  à  Lur  cijuiptment^  s\l  n'a  pas 
traité  dineeternent  avec  le  Gouvr,  mutent  ^  mais  seule- 
ment  avec  le  con3<:it  d'administration  du  régiment^ 
il  tCa  d'action  aue  contre  chaque  au'li taira  auguai 
it  a  pûmtni  \  il  doit  être  payé  sur  les  fond*  da  stMt , 
mêi$  êolùm  coquitUdâà  sàaetM  do  êê*  déUkan* 

(  BtrdelU. — C.  —  rAdmidalntioa  d*  k  gaeri*. } 

Le  sieur  B^rrî^ll^  ,  srllier ,  drneur.int  à  Maytnce, 
avait  lait  diirérenlei  foumiiurea  de  aon  éiat  aos  gen- 
darmea  d*«fdoBBaBcc  à  cliefal  qui  a'dtaiant  orgaaisëa  h 

Mayencc. 

On  a^ii  faire  remarquer  que  le  aleor  Berdellé  n'avait 
pas  livré  i>our  le  conpta  du  GouvctoeaiMit  ^  altcsdu 
«otraat  dan»  la  «orw  ,  devaient 
a^ibllltr  et  s*équiper  à  leiwa  fraia. 

La  fnrp»  (lus  jçeudâraies  d'ordonnante  f.it  mpprimé. 
Le  sieur  M^rd.Hé  i»dre»8«  i  Son  fixe,  le  iai«ialreMl.fec. 
leur  delà  guerre  l'état  dea  £iunii«urea  qu'il  avait  &ties , 
^034?*^  V«  toa  coaipia  fiU  liiiiiidA  à 

Lti  î4  Jrrrtr.brc  ifiio  ,  1,,  m  in  i  .tre  c3<>  la  giiew  fat 
à  4390  tr.  96  cent,  la  créance  du  sieur  Berdellé,  et  le 
COia|>.tt|>oi>r  i78rffr.  80  eent.  dans  la  répartirion  des 
loatfade  solde  qui  resi  iieii' 


C<itte  répatikion  Tut  Lite  d'après  les  baacadoat  w» 
alloua  readre  coaipte* 

Le*  aonnaa  qni  reveaaSent  aux  gendannea  a'dlevaieift 

à  ta  lotalitô  de  dix-sept  mille  cent  cinquanlf»-  cinq  fraaca 
([iiaranic-ilcux  centimes,  y  compris  trois  mille  six  cent 
sulxaute-dix- iiei.'i  tiflnts  (jiutorze  centimes,  provenant 
de  portion  de  solde  due  à  des  gendarmes  retirés  du  ser- 
vice fd....  1 7,i5$  ùm  4»  c. 

S«r  cette  aonne  |  il  fiit  piélevd  , 

i".  Deux  mille  quatre  cent  soixante- 
un  Itancs  huit  centimes ,  revtoanC 
aux  officiers ,  sous-cifficiers  et  gen- 
darnea  qui  n'étaient  point  débiteurc 
•nvera  la  eaiiae  du  réaiment , 

ci  a46i  II.  à  c. 

Celle  de  cinq 
millo  deux  reiiC 
vingt  francs  qua- 
torze ceiftimee  que 
M>  Alarthion}  qiiai^ 
tter.aiattre  du  corpa 
avait  a vanc*  pour 
to  iJf  mix  ofl-cit rs  « 
40U4-  lii'  i  r'.  el  grn- 
darnes  qui  sVtaieot 
retirée dtt corpa,  cf. 

A  a  laoyen  de  quoi  il  tttataît  k  diatri 

bucr.  .............. 


7681  Ir.  s*  .c. 


5aa<t  t4 


Il  fut  fonitiité  qu'il  était  dA  à 
M.  Martluon  ,  quartier  -  maitre- 
trésoricr  du  corpa  f  la  aooine  de 
douM  aillte  cieq  cent  ipeate>a«pt 
fraoca  iwate^troja  ceptime»,  dont 
sept  mille  i«îx  cent  quarante  •  s-pt 

francs  vingt  -  li>jit  Ctiitiiiies  ,  pour 
(lili'érenl^f  avnuces  pur  lui  fiaites  aux 
gendaraies,  ci  .         iat537  fr*  33 e.« 

A  Al.  Derdellé  , 
aetlîer  

A  11  s'^  î,e\  i  .  ni  a  r  • 
cliand  d'j  rf  t  vii-x.  5oo 

A  ^].  lia-jria  , 
marcliand  de  bufvt- 
teiie. . .  '  »  I  .  ■ 


9474 


96 


*9»9 


a2y35;  (.  29c. 


La  snmmo  îotate 
à  diitifibuer  était 
de  


94:4  »• 


Le  d«£cit  était 
da  


D'après  la  réiiartitinn  an  mure  Iti  fi-ittc  de  Im 

>  H  fi  itf  compignir,  -ri-.if  son  j  somme  i  distribuer ,  il  fut  attribui^  au  sieur  BLrdLiliS  ta 


lenaat  '^^^^         f*""^ '«*  [«omme  de  178;*  fraoca  80  cenlimes ,  s&ul  sou  recoure. 
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pirA>urDÎr  m  créance  :  il  «n  tut  de  même  pour  les  autre* 
treapciera. 

Le  «ieur  Bcrdellé  «W  pourru  «a  Conwil  d*«tot,  et  a 
'eaapdé,  i;  VmwtnMwkm  iw  U  déciaioaéii  ainbM 
à»  hgotn»»  «tqiWMt  pr^niionn  funent  reconnuM 
0t  liquidée*  pour  br Minme  de  go34  franc»,  au  lieu  de 

4390  f'.  ç6  cent.  ; 

Que  la  «omnie  de  a46i  franci  8  cent. ,  prélerée 
pour  les  ofBciera  qui  notaient  pai  débiteurs  esTers  la 
CMisM  du  végiB«at,  At  aMimiléa  M  jiùat*  à  Mlle  do 
3<79  fr.  14  cntinea ,  prortanat  it  la  portion  de 
•Olde  due  aux  gt-r  larn  •  1  retirés  do  service  ,  p>>ur  être 
«««enible  aj'piiqucts  <t  l'acquittement  dug  Jettes  du 

S-*.  Que  le  f  rîvUé|^e  attribué  au  quartier- maitra  fût 
déclaté  •«!( 

4".  Q«e  les  fonJi  de  nuaatos  d&i  par  l'administration 
àe  Id  guerre  ,  ensemble  les  fonds  de  la  solde ,  fussent 
appliquvs  ■«  paiement  des  dettes  du  corna daa  gendarmes 
d  oi  doanaaca ,  à  raison  d'uao  «ontribiitioB  gteénla  ,  au 
oMre  la  financ,  •nira  tout  laacfdaaciara  aaiw  diatiiietieii| 
■  i  préférence  sucune. 

5°.  £t  en£n  ,  qu'il  en  fut  de  mèiaa  de  la  valeur  des 
dlbla  Éiilitaires  provenant  da  corpa  des  gendarmée  d'or- 
AiMABCn  lors  de  son  licenciement ,  et  qui  avaient  été 
▼ertéa  aa  magasin  militaire,  h  Majence,  et  pareille- 
ment des  fonds  de  masse  à-i--.  f'wrrmgu  pÎNir  M  Mnp'i 
dVssimiiation  du  corps  à  la  gArde. 

La  commission  du  contentieux  a  observé  que  les 
réduction*  >ip<-rces  pur  la  commission  de  liquidation 
étaient  i  tniiée»  sur  ce  gue  quelquea-unes  de*  fournitures 
ajrant  été  f.iites  aaae  narché  |  pouTaient  être  réduites 
••ias  Téquité,  ««r  ce  dTantuea  n'étaient  poiat  ius> 
li6é«»  par  dea  rdc^pinéa  de  veraenent ,  ou  prfaentaient 
des  doubles  emplois ,  sur  ce  que  le  f  >urnissenr  devait 
aupporter  l'imputation  de  divers  à>comptea,  et  sur  ce 
que  ,  d'après  un  marché  qu'il  avsit  passé  pour. la  four- 
aitare  dee  aellee  >  il  a*élait  obligé  i  fournir  dans  le  prix 
dee  aollei,  divere attirée objeu  qui  dépendaleat  dee  bar- 
narKemens,  et  que  si,  pour  le  dernier  article,  il  invo- 
quait les  stipulations  de  ton  oiarch»!  sans  le  représen- 
ter ,  on  ne  pouvAÏi  (jue  i*en  rapporWr  É  PopiaittB  d«  la 
commission  de  liquidation  | 

Que  les  gendamiee  é*ord««BaBe*t  Mce^ant  une  aoMe 

individuelle,  au  r&uyen  de  laquelle  il*  d-v^ient  pour- 
voir A  leurs  frais  à  leirr  habillement  et  à  leur  équipe- 
ment, il  Serait  injuste  d'obliger  ceux  qui  ont  payé  eisc- 
tement  leurs  fouroituree  |  d'acquitter  le»  dette*  de 
laara  eaaiamnleef 

Qu:;  Ifs  retenues  ne  pouvant  s'exercer  que  sur  la 
aolde  non  encore  ac<|uiitée  ,  le  aieur  Berdellé  n'é'ait  pas 
plusfiudé  i  eraj-é  her  le  quartier- maître  de  tdalÏMr  les 
•ffuem  qu'il  était  f«iies,  qu'A  réclaiMr  llM  Mlcns» 
•inr  fee  tvaitMaMs  dé|à  acquittés  ; 

D4  ns  cet  dtat ,  «il  interroM  la  MiMit  iaot  lâ 
•ait  : 


Vu  là  rcijLictc  âti  àiùur  Bordellé  ,  St^liier  à  Mayencc  ^ 
tendante  à  c«  qu'il  nous  plaise  aiiniilicr  une  d:>ci»ion  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  du  34  décembre  1610,  qui 
fiseà  quatre  mille  trois  cent  quatre-^inet-dijt  MBCa 
quatre>vln£t-seize  centime*  aa  créaace  sur  la  compagaio 
suppiimée  des  gendarmes  d'ordonnance ,  et  le  compreBd 
pour  dix-sept  rcnt  fjuatre-vinf.l9  francs  quatre- vingt* 
centimes  dans  U  répartition  des  fonds  de  solde  qui  res- 
tent à  cette  compagnie  ,  sauf  son  recours  contre  qui  de 
droit  pour  les  deus  aille  si»  cent  dix  firaaca  catae 
tiiae»  rNtans  | 

Va  ladiM  ddcUion  { 

Vu  le  compte  arrêté  ,  le  3 1  ddcenbr*  1809  »  (M  k 
commission  de  liquidation } 

C(l«*idérant  que  ledit  compte  est  établi  auivant  les 
rtelaa  «fdinaires,  et  qae  U  swttr  BerdelU  ne  produit, 
à  reppai  de*  aliégatiou  eotttnifee,  ni  eon  Barcbi,  « 
aucune  autre  pièce  { 

Coneidérent  que  le  prélèvement  fait  sur  les  fonds  de 
eolde  a  été  fait  pour  acquitter  une  avance  de  solde  j  que 
le  surplus  a  été  distribué  au  marc  1*  livre  entre  le  sieur 
Berdellé  et  le*  auUea  créaaciers  ,  et  que  la  décisîox  et  • 
taquée  coaierv*  •«  reqiidimBt  eoa  reeouc*  coMm  qui  de 
droit } 

Considérant  «fi£n  qne  lee  eeneliuîona  du  sieur  Ber* 

ilfll:'  .5wr  If^  nôtres  chefs  ne  «ont  yiAnt  rPCpviMss, 
puisquM  ne  rapporte  aucune  décision  <^ui  statue  a  cet 
égard  { 

Notre  Conseil  d'état  pntcnfîii. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  1 

Art.  i*'.  La  requête  Jtt  «leur  Berdellé  est  «efetée. 

a.  Notre  graBd-joge  ministre  de  la  justice  et  notre 
mîmatre  de  la  guerre  eoat  cbargé*  1  chacun  eu  ce  qui  le 
eouecrud,  i»  Pexdculioii  4a  pr^aeat  décret. 

Décwt  du  i4  jmUet  181s.  (io55> 


K*.  81. 


N  ;  —  Sut  le  rapport  de  notfe  comixissiou  da 

I 


ACTB  AOliimSTIlATIF. iNTErmÊTATioir.  — 
BiBlia  ■atiovaox.-vSbbtitvds— Coisrinirex. 

/t:  conseils  dt  p'-'f':ctwe  lfez<- ^  P^'  !fs  bor- 

nes de  Uur  compétence  en  détlarani  i^'i'ua  droti  de 
puisage  fait  pûrHÊ  de  tadj ni: cation  d^un^i  maison 
eoAtetKiis ,  fùam  f  a'f/r  uéfbU**t:tU  pas  cette  ttee- 
tlmtÛo»  tfmpfèê  la  diatuêfhm  de  titrée  mmtétieiÊre  à 
Padjudication  ,  ou  d*apri»  drs  usages  locaux  ,  //* 
doivent  se  ren/eftncr  strictement  dans  la  simple  in- 
terpréta f  ion  de  l'adjudication  ,  1 1  tout  an  plmê  ittU 
ilttentunation  des  inttntion^  prt'sum-Jvs. 

(  Lamoiiioox.«oC>— Lacoste.  ) 

Le3omai  179*1  le  «leur  Lsmottfomx  père,  pro- 
I  rléiaire  à  Agen  ,  se  reudir  adjudicataku  du  rooveut 
«M  ci-d«Tuitcamei  déchauMée  d'Agra  ,  et  de  touiee 
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aea  cUpAmlanccs  ,  à  l'exception  de  quatre  [icticei  mai- 
Mne  «donëM  k  IVucIm  du  couvent. 

Antérieurement ,  et  par  proeèa>Terb«ux  d««  ao  juin 
et  90  octobre  1791 ,  le  sieur  Lacoste  t^éiait  reodu  aJju» 
dicataireiic  deux  des  tnaisons  dont  &'sgit« 

Lté  celigietts  loukient  «^p«ré»cat  cet  oMiaoïie  »  et 
pour  laitier  uo  librie  ae^  aux  locataire*  ponr  arriver  à 

un  puits  cîépendan  t  <iv.  roin  r>nt  ,  lit  lui  avïi  ^  :  î  ■)  onné  j 
iUT  la  rue  ,  Une  porto  indépendante^  et  l'avaient 
jsoli'  [)ar  un  mur  J'encfiote  j  tel  était  encore  l'état  de» 
lieux  en  1791  «  lora  de  radjudicatloo  ^aisée  au  profit 
i»  tieur  Lacoate. 

En  1809  f  \v  gîeur  T.anu>uroux  crut  pouvoir  abattre 
le  mur  qtii  entourait  le  puits  {   il  en  releva  la  margelle 

barra  la  porte  arec  un  soliveau  ;  cette  circonstance 
détermina  le  aieur  Laooate  &  ie  faire  citer  en  Irotibie 
et  poar  laire  ordonner  ifu*U  tarait  tena  de  rétablir  iet 
choses  (l.ms  leur  tjiat  ijrimitîf. 

Le  sieur  Lamonroux  a'enipressa  de  réparer  le  trou- 
ble I  et  se  pourvut  ensuite  au  conseil  de  préfecture  ,  et 
demanda  qu'il  (&t  décidé  que  ie  puita  litim^in  avait 
dté  comprît  daoa  la  Teai*  i|uî  loi  âTait  été  lait*  le  Sa 
nai  179a' 

Le  tienr  Lacoste  ,  en  défenae  1  aoutint  qu'il  necon' 
testait  pat  la  propriété  du  putta  dont  a'agit  nu  aienr  La» 

mniiroux  .  niais  qu'il  v  avnit  lin  droit  de  piiisaye,  parce 
(|Uu  ce  druil  ùiait  inhérent  à  la  propriété  de  la  maison 
c]u*il  avait  acquise  en  1791 1  poor^noi  il  deoMiidait  à 
j  être  maintenu» 

Dam  cet  état,  le  coaatil  de  préleettire  à  prît  an  ar- 
rêté ,  le  G  aoAt  iSii,  par  letjuel ,  interprêiant  Pacte 
de  vente  en  vertu  duquel  le  siear  Lacoste  était  en  pos- 
aleetion  de  ta  maiton  |  il  a  déclaré  que  le  droit  de  pui- 
aage  faiiaic  partie  de  fn.Teale ,  et  qu'il  devait  en  jouir 
eaat  trouble  et  aant  éviction  f  cooim»  tl  e«  avait  foui 
par  le  passé. 

Le  aieur  Lamnuronx  a'est  pourvu  contre  cet  arrêté. 

Pour  moyens ,  il  a  dit  que  le  conaell  de  préfecture  , 

en  ilécUfant  qm^  l  '  droit  de  puisage  dont  if  s'agit  fai- 
sait pallie  de  l'adjudication  passée  au  aieur  Lacoste  , 
•vait  ttatné  sur  un  droit  de  aervittubi  el  qti*il  avait  es* 
céd4  aa  compétence. 

Le  tiéur  Laceetei  an  contraire,  a  prétendu  que  le 
conseil  de  préfecture  t'était  borné  à  établir  que  le  puits 
était  à  Tussge  des  maisons  adossées  au  mur  du  cou- 
Trnt  ,  et  r|iM>  cette  déclina  ti o  n  avait  L':é  c(rnsprvi'r;  lors 
de  l'adiuiiicatinn  des  maison';  ,  en  \  que  le  conseil 

de  préfecture  n'avait  point  étab.i  ces  faits  et  cette  de<» 
tination  d'apcAs  la  ditcuetioi»  d'ancient  titres ,  ou  d'u- 
aagea  locaux  ,  mait  tenlement  d*epréa  le*  èpnques ,  les 
circoni,tun<:es  drs  niîjuJItu lions  ,  et  d'aprèii  la  manière 
dont  t;llL';i  ava  ent  été  ext-cuté^s.  En  contcquu&ce  ,  il 
A  conclu  au  maintien  de  l'.irréié. 

Dana  c«i  état  |  cet  intervenu  ie  décret  dont  1*  teneur 
anit  t 

-N.  •  •      Sur  le  rapport  do  sotro  coamiaiioB  du 
coBientieua  ) 


Va  la  requête  du  tlevr  Lamovroux ,  acqiiérenr  do 

l'ancien  rouvri  t  l'es  rarmes  à  Agen,  suivant  procès- 
verb.il  du  3a  mai  ("i^a,  ladite  rc(juète  tenflanie  à  ce 
qu'il  nous  plaise  nnnuller  un  arrêté  du  con'seil  «le  pré- 
lecture de  Lot-et-Garonne  ,  du  6  août  i8i  i  )  qui  dé- 
clare qn*un  droit  de  puisage  fait  partie  de  la  H^eotefnilo 
auxaieurt  Lacoste  et  Cbant  doup,  par  procès-verbaiis 
drt  20  juin  et  octobre  1791  ,  de  deux  petites  n>ai> 
sons  qui  dépendaient  du  monastère; 

Vu  ladite  requête  ,  lesditt  prncès-torbanx  et  lea  nn« 
très  pièces  produites  par  les  parties  ; 

Considérant  que  les  religieux  louaient  séparément 
le*  petites  siaitona  acquiaee  par  le  «eur  Lacoste  et 
coQsortt  {  qn*ilt  avaient  deetiné  le  puita  dont  il  e*agit 
i  l'uttge  detdites  maisons  ;  qu*l  cetelTet,  ilt  lui  «valent 
donné  aur  la  rue  une  porte  indépendante  du  couvent  et 
l^avnwnt  isolé  par  un  mur  d'enceinte; 

Que  celte  destination  a  été  conservée  an  puits  lort  de 

d  " 
su 

vent  ; 

Qoe  le  eooe^l  de  pré reetnre  a*«tt  berné  à  établir  cet 

faits  et  celte  destination  conservée  par  i*fitat  A  de* 
immeubles  réunis  dans  aes  mains  ; 

Que  le  conseil  n'établit  point  ces  faita  et  cette  des- 
tination d'après  la  discussion  d'anciens  titraa  OU  d'u» 
sages  locaux,  mais  d'après  les  époques,  lea circoBtinov 
ces  des  adjudirationt  et  d*aprèa  la  naiii^  dont  «llea 
ont  éié  exécutée*  { 

Kotre  Gonteil  dVtat  entend»» 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  ^ui  toît  I 

Art<  1*'*  La  requête  du  aieur  Lamouroiui  oal  re- 
jetée. 

2.  Notre  {^rand-jugn  ministre  de  la  juttico  «t  notro 
miaitire  de  riotérioar  aoat  cbargét ,  cbaena  ea  oe  qui 
le  coacentOf  de  k*ex4catioa  du  préaent  dtcrol. 

Dé«rat  du  14  Juillet  i8is.  (  1067  > 


c  l'adjudicttioB  detdltet  maitons  ,  en  1791  ,  et  qu'elle 
ubsistait  ea  17911  f  i  l^épe^ ue  do*  raliéaatioa  du  cou- 


DÉCHÉANCE.» AsirviiieàTMni.->ÉvtCTioir. 

U adjudicataire  qui  s*ai»tient  d«  payer  par  enimim 

d'éviction  partic/le,et  qui,  à  di'faut  de  ftaimiiut,  tomba 
en  décÂe'ance  ,  n'est  pas  tecevabde ,  aprè*  la  déi.  kéance 
atquiset  à  demander  que  t  adjudication  toit  annullén 
pour  viiiê  d»9om propriéié jf ortie  dtt  f  objet  «dm 

(LetioarVlabont.) 

Le  s6  décembre  1 807  ,  le  tieur  Vinborat  te  rendir 

adjudicataire  d'une  propriét^^  nali>)niile  diie  la  fouie  Jo 
Ilambscbendcff ,  avec  tuutew  si*s  dépendances  ,  située 
a  Kclley  ,  arrondissement  de  Clèvot  »  «t  dépeadtat  dlà 
ci*devaa(  cba;i(f«  de  Bedbow^* 
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Cette  ferme  itùt  «Ion  esploitée  par  le  lieur  LtflMrt 
Leygrtfr,  qui  U  ten&it  à  bail  du  cliapitt*  daBfldbonigt 
p*r  contrat  du         aotkt  1788,  ren*awlé  la  iL  |uin 

17QO,  et  que  re  fi-rinicr  jut-tuiidit  lui  STOir 
foitr  vu4(i-<juatre  aiuiée»  éciièautea  >di5. 

L«  aïenr  Vinhorit ,  ■asMniil  que  c«tte  prorogation 
de  bjîlt-uit  fraii.liileuse  ,  i'adfeis»  au  conaeil  «le  ()fé- 
(ecture,  i  TtlVet  <lo  faiio  cviiicer  !e  fermier  Leygraff  i 
mais  celui-ci  réclama  l'exécution  Je  mid  bail ,  cjui ,  se- 
lon son  ajiertioQ,  lui  ■'fait  «té  pawf  par  le  cliaj.itre.  H 

firéteadit  en  outra  qu*uiu>  gnoge  faisant  partie  de  la 
erme  ,  avAit  été  éàiMe  et  construite  à  aea  fraii,  el  ^ue 
lea  matériaux  de  celte  granf;e  lui  apparte»»îeirt, 

D*un  autre  càlé,  le  s,lt:ur  Vinlior>t  fit  sommer  le  sicur 
Laycrsff  de  lui  notifier  ^  dan»  le  deini  fie  la  loi ,  le  litre 
•ur  Mquel  il  Coudait  aea  draltt  de  jouL^sance  ,  pour,  en 
cas  d'authenticité  de  cet  acte  »  rindoMliMr  «»*•  de 
droit ,  et  lui  fit  défense  do  «'îniBissev  à  PiTBnîr  d*n» 
l'administraiion  de  la  ferme  ,  et  de  lui  en  céder  la  pI«|M 
jauitsaoce  f  &  peins  de  loua  dumoiages'iatéiêtt. 

Penatat  cet  jibeta  ,  le  ddlû  de  tiwa  noii  accordé  , 
eux  termes  de  L  loi  du  5  Tcntose  an  12,  pour  effectuer 
le  paiement  du  premier  cinquième  du  prix  principal  de 
la  rente  ,  a'étant  écoulii  sans  que  le  sieur  Vinlior«l  eût 
efbctué  ce  paiement  »  le  directeur  des  domaines  décerna 
contre  lui  une  contrainte  à  laquelle  cet  adjudicataire  ne 
aat'sfit  pàa ,  Toukat,  à  c*  qu'il  pe«»U«  elteodre  l'issue 
it  U  contestation  étev^  enli*  M  et  le  tieiir  Leygraff. 

Ilfttt  atatuéaur  cette  conteaiation ,  le  27  juillet  i8:B, 
fUt  un  wnété  dttOonMil  de  préfecture  ,  qui ,  reconnaît- 
Mm  lee  droit*  réclem^  par  le  sieur  Lejgraff,  décida 
qu'il  n*f  à\  l-fu  à  statuer  sur  la  demande  du  iieur 
Vinhorat ,  tendant  à  faire  déguerpir  le  aieur  Ley^nîf , 
•ticadw  que  ledit  Viahont  iuih pounnivi  en  ddchéance. 

Cette  déchéance  fut  «n  eflêt  prononcée  pir  nriété  dn 
préfet  du  dépaitement  de  U  Ro8r,  en  deie  dn  eoftt 
18  >B,  et,  le  4  nctiLirc  suivant,  le  directeur  décerna 
cointrc  le  sieur  Vinhorst  une  contrainte  pour  le  paie 
met  de  Peniwde  de  ddchdenee. 

Le  ai.>ur  Vinhorst  s'cit  [jonrvu  au  Coateil  d'etnt.  Il 
a  demandé  que  r»nnuUaiioD  de  la  vente  qtiî  luî'erait 
élé  eonsenlie  fftl  prononn-e.  Sis  moyens  tendaient  à 
éublir  qu'il  résultait  de  l'arréié  du  conteil  de  prélec- 
ture dn  %^  iuîllet  1808,  que  le  gouvernement  lui  avait 
Tendu  un  bien  dont  il  nVveit  pe»  L'entièie  p«onriété,  et 

3ue  rc  défaut  de  propriét*  d*une  pertte  de  U  cnoee  wn- 
-I  ns  \d  iiers^'nrT-  lîu  vendeur,  devenait  mol^if 
d'annuller  la  vente.  U  a  demandé  en  outre  a  eue  dé 
chargdde  l'entende  fffenon«<«  contre  lui. 

Ce*  concluetoneoMM  re{etdM  p«r  le  dieret  dont  la 
teneur  suit  s 

—  Sur  le  fapport  de  noire  commiaiion  du 
«ontentiMs  | 

Vu  la  rrijLL  ie  présentée  par  le  eieor  Vinhoretf 

de  U  comuiiine  de  Merelo, département  delà  Rrër,  par 
laquelle  il  demande  que  ruljiidic.ni.in  qui  lui  fut  laite 
f«cd«VAUl  le  jfrc&tde  ce  département  ^  le  a6  àéc»mhi9 


1807  ,  d'une  ferme  domaniale  ,  iise  à  KetiL'n  ,  et  ap- 
partenant à  U  ceisse  d'amorlissement  f  aoit  déclerée 
nulle  et  eecnwe  non-evenue; 

Vu  la  ré (> anse  du  directeiu^gdadml  de  notre  ceieie 
d'amortissement  i 

Vu  Verrété  dn  préfet  de  le  Roifi  qui  prononce  U 
déchéance  du  sieur  Vinfaorst  ; 

Vu  le  contrainte  décernée  par  radmioistntion  de« 
domeiteee; 

Vu  le  procès-verbal  d'cspertise  qui  a  précédé  lidItO 
vente  |  ensemble  loukea  les  pièces  à  l'appui  ; 

Considérant  qne  le  paiement  du  premier  cinquième 
(îe  l'adjudication  faile  au  sieur  Vinhorst,  et  dont  le  prix 
s'élevait  à  6o,o.>o  fr. ,  devait  étie  eflectué  dans  les  trois 
mois  qui  suivraient l*«djndicetlOB|  «one  pdne  d'enCOUtir 
U  déchéance  ; 

Que  le  sieur  Vinhorst  ne  t'est  pee  Conformé  i  fl«n# 
Cond.tion  ,  c-t  que  plus  de  kix  mois  s*ét*ient  éconlétetn» 
qu'il  e&t  présenté  aucun  i-conpie  } 
Notre  GonMil  d'été!  entendu  , 
None  avone  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  ; 
Art.  I".  La  requête  du  sieur  Vliilio.-st  est  rfjetce- 
L'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Huai  ,  sooe 
U  date  du  »•'.  août  1808  ,  et  la  contrainte  qui  en  aélé 
U  suite  ^  seront  exécutés  selon  leur  forme  §t  teneur,, 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  U  justice  et  notra 
ministre  des  finances  tout  chargé*  ,  chacun  en  ce  qpiï  l» 

concerne  ,  de  l*<  xccutton  du  ptéient  décrets 

Décret  du  14  juillet  iBis.  (to'j^) 


N».  83. 

ADJUDICATION  SUR  ADJUDICATION.  — Pao- 
piiiiTi.  —  DoaiAii»  jMiimnAL.'«  Oreosmeir. 

Lcrsqtfwn  domafm  natUmal^  dif.à  vwê»  / mi  pmr» 

ticulifr ,  t:-i  'ft'  VI  i-ci/f  ridjiigé  éi  un  autre  ,  le  premier 
aequeretif  n  'al  pas  rci.evablr  d  revendiquer  ta  propriété 
de  ce  domain^:  ,  ti  lors  de  Padjudication  faite  d  som- 
préjudice  li  n'y  a  formé  oppotilio/t ,  encore  mêm*  qu^il 
pût  4e  prévaloir  d'avai^i^4  det  d'Campte*^  «tdeem 
que  la  déckéanf  ffuraii  pa*  été  firmêtitMêM 
noncée  eomtn  lui. 

(  Le  sieur  Merland.) 


En  .1791  •  le  sieur  René  MerlauJ  sa  randic  adjudi- 
cntaire  au  district  de  Montaigu  ,  de  deux  métairies  n«« 
tionalee  appeléee  l'une  la  Houaaièiae  et  l'auts*  la  Bet' 
bo'N  i  la  première  pour  le  pris  de  aSyooo  fraoce  ^  et  1* 

i>ccande  moyennant  iB,4oo  fr. 

Il  aiftit  payé  un  à-compte  de  i3,5oo  fr,  suris  ferme  de» 
la  Ronsaière ,  et  un  de  8d3o  fr.  sur  colle  de  la  Darboirv^ 
lorsque  les  troubles  de  la  Vendée  eurviorent.  A  cette- 
éfoque  il  disparut  j-ct  Ictre^ittre»  %«»  lelataioAt  fo» 
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( 

•C^nltîtSoii ,  ainsi  q ne  Ut  tîtrei)  qui  COnttttuemt  M  pn». 
priété  t  Furent  brûlé*  ou  disperses. 

En  l'an  4  ,  et  lorsque  le  calme  fut  rérabli ,  ces  do- 
oiainesse  trouvant  sans  possesseur  connu  ,  Péta t  c'en 
ressaisit  comae  biena  d'é^liae  i  ail*  ftpptrteBtat.  A  U 
Sa  de  V»n  5  «  Ib  foreat  «nernéi  conine  Uetu  natio- 
naux ,  et  en  Tanâ ,  ils  furent  de  nouveau  mis  en  vente 
et  adjugés  }  savoir  :  le  domaine  de  la  Kuuaaière  au  sieur 
Mario  ,  et  mhlide  la  Burboire  au  aient P«||iefa*. 

CeptadMt,  en  1809  ,  le  sieur  Merlaud  ,  fils  du  pre 
mer  flcqndraur ,  «yaui  découvert  des  régi»  n s  d'j  dis- 
trict<le  Mortigne,  dans  lesquels     Iroiiviicnt  let  preuves 
»le  la  vente  f 'iic  à  son  père  et  l<  s  preuves  d*uu«  parti 
de  sa  libération  ,  »*A<]r<:s8a  au  consi-il  de  préfecture  du 
déjArteoieat  da  la  Vendée  |  paurèua  teini*  en  p<^sse'> 
•ion  daedanz  domarnee  dont  il  s'agît.  Il  alléguait  t|<»e 
cette  vente  n'avait  eu  'ieu       p.r     fausse  Nupposiiiim 
que  l'acqui  reiir  était  to  i.bï  en  d  xliéanc  .  Il  «outenaii 
qii  -  cette  le^héanci;  ne  pouvait  lui  éire  0'-p»aéa  f  tt  & 
cet  égard  il  invoquait  en  sa  laveur  ua  irré-é  d-i  gouirar. 
nement  du  3  brumain»  as  4  ,  portant  s<i«p«n«ioii  df 
tOtttaa  ponrauitaa  rigouraus«t  contre  les  acq  i.'r<Mir<9 
retard  dans  le  di^partement  de  l'ouent ,  jusqu'à  h»  iin  fi.  ^ 
troubles  de  I^i  VvnJêa.  Enfin  il  se  prévalait  df  si  iju.i- 
lité  de  mineur  à  iVpoq^ie  de  la  oiiae  en  ferme  et  de  la 
venta daa  deux  métairies  faites  par  l'état ,  elde-i  rccU. 
■aliooa  qii*it  préiaadit  avoir  iH  adraaaées  i  la  in«me 
dpoqua ,  par  «a  wAn  «  au  diractaar  ÛM  doaaiaaa. 

hUU,  pnrarrétd  du  ig  février  iSio,  et  apria  aroir 
consulté  le  directeur  dea  domaiaaa ,  le  conseil  de  pré- 
fecture du  dapartenent  de-laVamlée  a  déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  k  délibérer  sur  la  demande  en  reven- 
dication formée  par  le  aieur  Merlaud  fils ,  mais  qu'il 
devait  seulement  lui  être  tenu  compte. par  le  trésor  pu- 
blic dea  aomoiea  que  soo  pire  aTwt  pajrdaa  à  valoir  aur 
MU  acquirfitoa. 

Les  motifa  de  cet  anété  éuieot  : 

I*.  Que  bien  qu'il  fût  prouvé  que  le  sif>ur  Merlaud 
pèrecAt  payé  en  à-comptes  ta, $00  francs  d'une  part  et 
o83o  f.  de  l'autre  ,  ncaninoiiis  k  défaut  de  paiemens  ul- 
térieurs ,  les  représcatans  du  sieur  Merlaud  avaient  en- 
couru la  déchéance  f  et  que,  par  cette  raison,  l'ad- 
nînietratioa  te  dooiainea  avait  été  auiorîaée  A  provo- 

!aer t  en  l*Ui  5  »  la  «Isa  en  fèreie  ,  et  postérJeuivnieBt 
l  vente  des  deux  m>*tairies  do/.t  il  s'.tgit  { 

a".  Que  rien  ne  prouvait  (ju'il  y  eût  eu  opposition,  en 
!*■■  5|  A  la  tnise  en  ferme  de  cea  métairies,  ainsi  qu'à 
Invente  qui  en  fut        m  IVm  6  ; 

3».  Que  cette  vente  ayant  éié  faite  conformémeataos 
lois  et  aans  aucune  opposition  de  la  part  du  réclamant  | 
devait  éu:^  mainteoue  en  faveur  dea  acquéreura  qui 
avaient  traité  aur  la  Cri  publique. 

Le  sieur  Merlaud  s'est  pourvu  au  CooS^l  d*état  pOUr 
£lkire  aanuller  cet  arrêté.  It  a  objecté  : 

l".  Que  ,  puisqu'il  était  reronnu  par  l'arrêté  attaqué 
qu'il  avait  payé  quatre  annuités  d'avance  sur  les  do- 
aiaîaes  t  il  était  évideat  ^u'il  n'arait  eacoufu  tueiUM 


décliéanre  {  qu'en  eAt-i1  cneourOi  il  ea  aurait  été  relevé 
par  l'arrélé  du  3  brumaire  aa  4  <|ui  avaii  force  de  loi  ; 
que  d^alllenVs  les  représentans  du  sieur  lleué  Merlaud 
n'avaient  pas  été  valablement  dé(KîSséiîé»  ,  attendu  qu'il 
n'y  avait  eu  ni  déchéance  prononcée  ,  ni  demandai  bm 
de  déchéance  y  ai  aigoificatiaii  de  déeoaipte  ,  eie>  | 

Que  la  preuve  dei  réi  lam  liions  'ant',  pnr  sa  méro 
à  l'époque  du  l'un  5  et  de  Ïhu  6  ,  et  qui  u'exiitait  plus 
lors  de  l'arrétr  attaqué,  se  trouvait  aCtUelICMMut COtt» 
lignée  dana  deux  acte»  df  nutoriéié.  ' 

Le  sieur  Pallierne  ,  acquéreur  du  domaine  de  la  Bar- 
boire,  fut  mis  en  I  *  MSI- .  Eui  c  »uire<  moyens  de  détense, 
ii  soiitiiii  qu'il  a  .  il  arquta  de  bfmnv  k  i  ;  qu'il  i:'.ivait 
eu  auoiine  conn nss.incc  de  io  tente  consentie  au  aieur 
Merlaud  père  i  qu'aucun*  ince  des  «éclaïaatiops  qu« 
le  sieur  IMcrlavd  prfi«n-iatt  avoir  été  hhr%  contre  la 
mise  en  f  lui':  ei  i la  venit:  ,  n'exis'  li'  .  suit  rlier 
ie  di>t'it>'ur  dei  d  main>*i  ,  soit  dan\  .  <  ;-|^i«ire*  de 
l'aituinLiraiion  centrale  ;  rpie  l'wtt'  -,*  tU  donnée  par 
Ie>.  ci  riifi.  atc  de  nul  riélé.  était  <euve  tettimo- 
■i!'tl  ■  ipie  la  lui  «'cariait  eommf  m-  .;  riangereute  ;  que 
è-,  ioi»,  -.i  de  deux  acqi"'-'  .1  d- v -il  être  dépos- 

■.fî-lt',  c'était  «ans  conir<'>i'"  i  i  q<ii  avait  renoncé  ta- 
f '  i  m-nt  i  ses  dr  >i  s  "n  ^,  ii<^  ml  le  ïilence  } 

Par  cei  moi^  's.  |p  ^i  141  P-.lli«me  concluait  A  cequ*il 
fut  maintenu  daoa  ton  a-ljii  licattou. 

C'est  auaai  ce  qn*a  décidé  le  dfci  et  suivant  t 

N......f  —  Sur  le  rapport  Je  notre  cemoilaaioB  du 

contentieux  ; 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  le  «leur 
Alessndra  Merlaud  ,  pour  quSI  n>ius  plaise  anauller  on 

arrêté  du  rnnseil  de  j)ri'î-M  ur.-  du  dépiirtenn!nl  de  la 
Vendée  ,  du  K;  fcvrier  ibio  ,  rwjjdu  au  profil  des ad- 
ju'licataires  et  détenteur*  des  métairies  de  ta  AottSSièro 
et  de  la  Barboire  ;  ord  miier  que,  sans  a'arrélar  «us  ad« 
judications  dea  deux  métairies  dr>iit  il  s'agit ,  fcites  auit 
sieurs  Pallierne  et  Morin,  par  l'administration  centrale 
de  la  Vendée  ,  le*  ai  germinal  et  6  mesnidor  an  6  ,  les 
adjudications  desdiies  deux  métairies,  fi  tesau  pére  da 
l'exposant,  par  le  ci-dtva«t  rtiairict  de  Mortagne  ,  les 
11  avril  et  ai  juin  1791  ,  seront  maintenues  ;  subsidiai- 
remenlt  ordonner  que  le  trésor  public  reidtaera  à  l'ex- 
posant les  sommes  payées  par  son  père  à  compte  des» 
dites  adjuJiiations  } 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
delà  Vendée»  du  içfevrier  i«io  ,  l'extrait  du  registre 
des  rr  -l'es  du  distiict  de  M  t'i,  k.  ,  et  le  proréi- 
veil^al  d'adjudication  dta  deux  méunies,  faite  par  l'ad- 
miaistraiion  centrale  du  départemeatdela  Vendée,  MIS 
sieurs  Morin  et  Pallierne  ) 

Vu  le  mémoire  en  répoois  tourni  par  lesiau*  PaU 

lierne  { 

Va  une  production  nouvelle  «t  Ica coadunou  aàM- 
diaires  du  sieur  Merlaud  ; 

Considérant ,  i*.  qu'à  l'époque  de  la  vente  en  l*an  6, 
dci  métairie»  de  k  Eouasiére  et  da  k  BacboiN  » 
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il  [^^3incf  éu'ent  daatliftMJAt  <ia  !•  nation  et  tSbt' 
mit  par  elle  { 
a*.  Qne  la  rtutt  daiditiliieiu  •  été  &ilt  Ma»  oppe< 

cStioa  ; 

Notre  CoaMÏl  d'état  entendu  | 
NoiM  âvoM  décfété  et  àitiêtmt  ce  (|ai  «rit  : 
Air.  I*'.  La  requête  du  «ieur  MerUud  e<t  rejetée,  et 
P^nMé  àa  coneeil  de  préfecture  du  déperteaeat  de  la 
Vendée ,  en  date  in  tç  FéTrier  1810  »  eet  «einteeu  , 
r3i,-f  .11;  'h-nr  Mfr\a:u\  'i  5p  ]T;tirvoir  pardeTtnt  qui  de 
droit ,  pour  le  paiemeut ,  s'il  y  a  lieu ,  des  eominea  don- 
aén  par  ion  ^f*  iw  la  preMtèra  aéjndkatlba  deséiis 
biene. 

a.  Notre  minuire  dei  finaecea  eef  chargé  de  Texéca- 
lioa  du  présent  décret. 

iMciet  dn  i4|aiUet  i8is.  (1060} 


M*.  84.  . 

ÉCUAKG£.  —  Dcvonaainnr.  IvDBiiviTi. 

D.%ns  le  cas  où  un  rchan^c  f.iit  entrt  un  pirtu  ul'u  r 
et  te  giufern^mtnt  serait  décLirc  nul  pour  (hjaut  de 
JofmuifàSf  et  fi^t  impossibli:  au  goiVirncmcnt 

dt  r  n  ire  A  Cécnangiste  ta  propriété ,  ctlui-ci  est  fondé 
à  I  n  rtéc/amtr  ta  valeur  y  ttlle  qu'elle  était  d  tépoque 
df  lit  dépo»$t*thtn  la  propriété  donnés  9H  contre- 
échange.  (Loi  du  décembre  179:.  —  Décret  du 
«s  pletkMeaa  la.  \ 

(  ht  aiede  Oecatte.  ) 

Le  i*r.  {iiilirt  1707)  en  eerta  d*erréu  du  con«<>il ,  et 
de  Utirea- patentée  enre|i»trée(  en  i6ti4,  i683  et 
t(96«  le  etrar  nabert  Decoite  acquit  de  la  ville  de 
Pari*  un  li-rn'  I  l  ii',  it'.T  ;  nrtie  dc-t  ie  la  purtc 

Seui'  -U'ini^j:' ,  a  ii  ciiarge  <ie  le  coubler  «.i  d'y  établir 
de*  coastriictioa*. 

£h  1715  ,  le  MttTenleaeat  ayaat  déaaré  réunir  ceir? 
propriété'  au  larilin  det  Tuilerie*  ,  il  fut  fait ,  ie  9  avrii , 
entrr  iiii  et  lu  iiit  ur  Dt:cotte  ,  ua  échange  par  lequel 
ce  <iernicr  téUa  au  Roi  t'cmplaccmeai  dont  il  s'agit , 
aiaal  )|ite  <)es  constructions  et  anélioratioM ,  le  leut 
éetioié  37  960  franca ,  et  reçut  en  Geotre«éc]i«n§e  un 
antre  ••mplacement  ronleitant  cent  qnîoxe  toIiea.de  au- 
pcrl'irSi'  .  f.dsiiît  face  en  i  irtio  mx  riins  Sa'nt-^ icaise 
et  (lo  l'i.i  l>i'll<' I  ensemble  «ie«  bàlitnent  I  consiitaot  en 
bureaux  .  remitetet  écurie*,  édifioet  MU  kdâl  lerraNi| 
ia  tuut  estimé  28,000  firaoca. 

Il  Fut  stipulé  que  le  aieer  Deontte  ne  pourrait  bive 
sur  ce  tenain  aucune  contlruclion  nouvelle  |  iaai« 
seulement  entretenir  le«  b&iimeni  dont  jouissaient  les 
fermier*  des  voitures  do  la  Cour  ,  même  du  les  ré- 
tablir et  réédifier,  soos  la  condition  de  faire  démolir 
b  toit  et  onlia«er  Ire  atatérianx  «ana  dédommage- 
•etit ,  dans  le  Oie  flè  le  liai  fenlt  eaécnter  In  dewin 
du  Luuvre. 


En  T717  ,  et  p«r  suite  du  besoin  que  la  coop  avait 
(IVcunes  pour  i.ui  *ervite  >  il  fut  paisé  entre  le  gi'u- 
Vurneincnt  et  !o  sif\ir  Decotto  un  traité,  porUnt  qun 
la  aieur  Decutte  lerAÏt  construire  sur  le  terrain  à  lui 
cédé  par  l'écliaoge  de  I715  ,  les  écuries  et  autres  L  li- 
tnent  qu'il  jugerait  oonvenabletf  à  ie  cbarge  de  lea 
destiner  de  préférence  att  aerTice  duRoî.  Pour  prix  de 
CCS  constroctions  ,  ainsi  cjue  de  leur  cJciJînatiaii  t  scïu- 
(iva  ,  il  fut  couv«-nu  que  <lan«  le  cas  où  Sa  Majesté 
ferait  bûtir  au  palaia  desToiteries  ou  exécuter  le  dessin 
du  Louvre  »  et  ane  par  ce  moyen  le  aieur  Decolte  serait 
dépossédé  de  reseplacement  dont  tl  s'agît ,  loi  ou  aeï 
ay«nt  ciifîe  seraient  rcmbaurà^s  du  fonds  et  dea  bâr 
liiocas  ,  &uivaut  une  esiimaiiun  à  dire  d'experts. 

•Cet  llAtiaiena  eurent  pendant  long-temps  la  cTesiina" 
tion  prévue  par  ce  dernier  acte  ;  maiaile  furent  déotolie 
en  vertu  d'un  arrêté  du  gouvernement  du  S  brumajin 
an  10,  et  l'emjilacciAuni  fut  réuni  tant  A  lâ  voie  pU« 
blique  qu'à  la  jloce  du  Carrousal. 
Antériemfantett  «'  un  errévé  dn  préfet  de  le  Seine  du 

Fructidor  an  9,  avait  pronom  é  i'anuu'Ulion  Ju 
contrat  d'échange  de  lytS,  tumme  ayjni  tu  lieu  sana 
formalités,  et  1  S'iministrati  >n  Af»  domainps  nvait  ité 
chargée  de  reprendre  la  poisesion  de  l'emplacement,  et 
autorisée  à  Csire  effectuer  in  démolliien  dcab&limeae 

qui  le  ro'i  vt,i  isnt. 

Le  sieur  D.cotte ,  représentant  Bohert  Decotie 
décédé  f  adressa  alors  une  demande  au  ministre  dee 
finances,  à  reffct  d'obtenir  l'indemnité  <|ui  lut  était 
due,  tant  pour  le  piix  du  fonds  qire  pour  lea  co'ne» 
tructions ,  H  cainî  des  partiet  J'cni pljcemnit  qui  lui 
étaient  restées  I  le  surplus  étant  poï.Kfdé  par  les  ?icur* 
de  Roxeville.  D'aprî's  cc'te  drn'ai.iii-  un  [irerniiT  arrô'é 
du  préfet,  du  m  frimnire  an  i3  ,  autorisa  ,  au  profit 
du  sieur  Decolte  ,  l<-  f  ac.-incntfttr  lu  CeJese  du  domaine  , 
de  la  somme  de  i3,oa5  francs,  montant  de  prix  de 
l'a  ^judleatioa  des  matériaux  à  provenir  de  le  démolition 
des  bàtimeni. 

Sa  exécotiott  de  U  loi  do  14  ventôse  «ajireletie» 
anx  domaine*  engagés  ,  un  aecond  arrêté,  du  9  ther- 
midor an  i3,  d  l'.iri  définitivement  rcvoqd^e  la  ton- 
cession  faltu  [lai  l'a.ie  d'échange  de  iyi5;  et  sur  le 
motif  que  lo  sieur  Decotte  aviit  été  înilt-mrïi'ié  dea 
constructions  par  le  paiement  de  la  s;^maiede  iSjOi'ïfr.  ^ 
le  préfet  ordonna  l't  siimdUon  ,  d'«iprès  les  bsscs  fixéet* 
par  ta  loi ,  du  fonda  seulement  du  terrain  réuni  à  la 
voie  publique,  «lu  montant  de  laquelle  estimation  le» 
quart  serai'  v-  r- -  uu  domaine. 

D'après  le  résultai  <le  cette  opération  ,  la  valeur  dt* 
terrain  ne  fut  catimée  d'après  les  couneiMaMee  de» 
«■pvta,.ea*aira  nnr  l'expert  dé  U  piéfecture  »à  la 
nmme  de  111, «90  fcaaca  ;  par  celui  dn  domeine  , 
1 1 3 , 5oo  francs ,  et  enfin  par  l*open  du  lieur  Oecotin, 

d  301,000  francs. 

Le  terrain  fut  en  outre  estimé,  d'sprès  l'évaluation 
Ju  produit  présumé  de  location  en  1790 ,  savoir  t  par 
le  premier  de  cet  expent}  n  tl3,OOa  francs}  per  W 
second,  à  138,009  freiice;  et  pr  b  teoisiémtf  k 
1 54,000  francs. 
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Ce  trat«'ème  exp«rt ,  celui  Sa  sieur  Decotte  estima  , 
<lc  pius  ,  les  bitimens  qui  exisuiont  sur  le  terraia  y  la 
•oinmt  de  89,000  francs. 

Tel  était  PétAideachosm ,  lortqo*  las  «Mura  d«  Ho- 
sevîlle ,  propriitaîm  in  bfttinsns  établia  rar  loîniite* 

<Iix  toises  He  terrain  ,  faisant  partie  des  cinqcent  quinze 
toises  cédéea  au  sieur  Hubert  Decntte,  par  l'acte  de 
lj*fif  •jant  demandé  une  indemnité,  et  s'étant  pour- 
vut «(Mitra  un  arrêté  it  U  préfecture  ,  du  26  messidor 
an  11  t  «l&r«t  dit  «5  thermidor  an  i3  leur  alloua  , 
1°.  14,  •o  '' francs  ,  maniant  dt*s  démolitions  de»  bi 
timens  A  eux  appartenant  ;  a*<  9!>o  franca  ,  m  aniant 
de  l'évaluatioD  du  lerraiti  cédé  au  Roi. 

Ce  fut  en  vertu  de  M  décret  qu«  f  par  dëdaioa  du 
6  jnin  18  .6,  le  mînhtr«  de*  li'.aMces  diatribii*  c«a 
37,1^60  ItaiiCi  entre  Ie$  sic-jrs  R  iz.;vilie  et  te  sieur  De- 
•Olte  f  dans  la  proporiioik  'iu  leriaiii  possédé  par  chacun 
d'eus.  Par  suite  de  celte  décision  ,  le  préfet  de  la  Seine  , 
par  8011  arrêté  du  aô  juillet  iSo<>f  a  autué  qu'il  n'y 
aTait  pas  Keu  à  donaer  suite  (t  l*ettinatieB  faite  en 
vertu  de  son  arrêté  du  3  ihermidur  ao  f3. 

Le  sieur  Decotte  s'est  pourvu  au  Conseil  d'état ,  en 
annullation  de  la  décision  du  ministre  des  finances  du 
G  juin  1806,  et  de  l*arrêté,du  préiilt  de  la  Seinet  en 
date  du  26  juillet  i8o6f  deiaanoant  à4ira  i«fu  tlera- 
opposant ,  en  tant  que  de  lifleoiu,  endécvetdtt  9i5ther- 
aiidor  de  l'au  i5. 

Il  tniitiat  que  ta  loi  du  i4  ««utOM  an  7  u'éuit  pas 
applicable  aouale  point  de  vuede  rdiolutioK  derêcbange 
det7t5) 

Que  ta  aeule  loi  qui  lîalt  idciprequeaient  le  gouver- 
nement et  lui,  était  le  coatrat  de  1717*  par  lequel  il 
avait  été  atipulû  formellement  qnVn  cas  de  ddpoaMaaîon 

du  sieur  Dccntte,  la  vafeurtîu  fonJ?  et  des  con»tructtons 
aérait  payée  à  lui  ou  à  tea  ayant-cause  |  auirant  l'esli- 
aatien  qui  aurait  lien  pav  expert  j 

Que  dès-lorc  H  )  éuit  d& ,  non  pas  seulement  le 
montant  de  l'adjuJication  des  matériaux  provenant 
dea  démolitiona  et  le  remb^iurscmunt  du  montant  du 
l'évaluation  portée  en  l'échange  de  1715,  distraction 
laite  du  quart  ^  mais  encore  la  valeur  entière  tant  du 
fonds  que  dea  bêiimeus ,  d'après  iine  estimation  par 
experta  à  l'époque  de  la  dépossesiiun ,  conformément 
Mcoatiat  de  1717; 

lit  eicur  Decotte  objecta  en  outre  que  le  décret  du 
*l  tharaddor  an  i3  ne  lui  était  pas  applicable  ;  que  ce 
décret  était  intervenu  sur  le  pourvoi  des  sieurs  Kose- 
fille,  sans  qu'U  làl  entendu,  et  en  l'absence  du  contrat 
do  t7i7> 

Sur  f  oot  M*  iaterraiitt  lo  décret  dont  la  teneur 

•ait  t 

N  .  .  . ,  {  —  Sur  fc  mpport  do  notro  cootaiieiion 

du  contentieux  ; 

Vu  la  reqiiéte  présentée  par  la  slenr  Pterre-Paul  De- 
sotte,  ancien  magistrat,  dans  luj  n-'l-  i;  (..miliit  à 
CJ3  qu'il  uoua  plaise  anaullar  un  arrêté  ^du  prétet  de  la 

~  '  I ,  MHi  U  d«b»  du  96  juiliet  i8o6,'«(  nno  dédaion 


du  ministre  des  finances,  toii^  li  date  (lu  lo  {uîn  160$, 
et  mentionnée  dan»  ledit  arrêté  du  |iri-(t  t  ,  rt  inter|:ré- 
t.<nt,  en  lant  qiit?  (le  lii'^oiii  ,  s'il  pou  \  ai  t  lui  «' n  ç  opposé 
le  décret  du  25  thermidor  an  i3  ,  et  ayant  égard  au 
traité  du  97  juin  1717,  dire  que  la  suppliant  <i  droit 
au  paiement  intéeral  de  la  valeur  entière  du  fonda 
du  terrain  cédé  i  fCwbert  Decotte,  par  contrat  du  ■?  jan» 
vier  1 7  1  f)  ,  le  ré J II il  ncanmniits  j  i^uw-e  e  ut  'j u  .riui 
cinq  loi»c4,  au  moyen  de  i'estttiiauon  de  toixmie  dix 
mises  Tai  e  au  (ieur  Colignon,  auteur  de*  aieur»  R««n> 
ville,  comme  aus<i  an  paiement  de  la  valeur  eottèio 
d<-s  bAtimens  qui  exUtatenC  aur  ce  terrain  a  l'opaque 
'ela  démolition  ,  en<it<inbl«  d.-'i  mK^r^tv  !<--diie'»  vn^e  r-i, 
a  ctiiopter  de  la  c«>aalijn  des  |Outa«auccs  du  pére  du 
•uppliaat  {  .  • 

Vu  l'acte  <3V'  lianpe  ,  p^nsé  te  ly  avril  1-1  5,  entre 
'e  duc  d'Aniiii ,  slipuUa  ptur  le  Koi  elle  ticur 
c  tte,  p  .r  leq  <el  il  fut  cédé  «udit  tieur  Dec  Hie  ,  en 
coatre  échaoge  d'uu  lerraw  aciuellriufeni  endavO  dauo 
le  fardin  des  Tuileriee,  un  autr«  terrain  situé  deue 
la  rue  de  r£clieUe  «t  dans  l.i  rue  Saint  Nu  aise,  soua 
Is  condition  que  te  sieur  l)ecutt«  ne  pourrait  faire  sur 
Ci:  teir(im  a  n  cune  consi  rucli.jii  nouvuMe  ,  maiS' seùloa 
ment  entretenir  les  bàtiraeas  quêtes  ierniicrs  dea  v<H> 
tures  de  la  cour  avaient  «nr  cet  emplacement ,  et  hin 
démolir  lo  tout  «aNancuno  iadoaiaité  ni  dédommage* 
ment,  dans  le  ca«  oik  le  Roi  feiait  eaécuter  les  dessina 
du  Louvre  ; 

Vu  un  autre  contrat  passé ,  le  37  iuin  17171 
mêmes  parties  ,  par  lequel  le  Roi ,  dérogeant  à  la  elauao 
de  celui  de  1715,  autorise  le  sieur  Dicottc  a  élever  dea 
b&ti  mens  affectés  au  logement  des  ^^rdes  du  corps,  avec 
l'obligation  de  i>«yer  au  sieur  Decotte  ,  si  tes  dessina 
du  Louvre  étaient  exécutés,  le  prix  de  aen  terrain  et 
dea'  bfttiaMne  dievde  à  dira  d^esporta  } 

Vu  \e  d-'cret  du  thermidor  an  i3,  qni  urT  rme 
que  les  frircs  l  ossard  Rosevllle  ,  propriétaires  d'une 
maison  sise  rue  Saint-Nicaise  ,  et  démolie  en  oséeu* 
lion  de  l'arrêté  des  consuls  du  3  brumaire  an  10  ,  eo* 
rotu  liquidés ,  conformément  aux  loîa  ,  de  la  somme  da 
27,960  traneat  valeur  du  terrain  par  eux  ct'dé  pjir  l'acte 
de  1715  ,  suivant  estimation  portée  au  même  acte  ,  et 
recevront  sn  outre  une  somme  de  14,100  fr.  proveaUBl 
de  l'adjudication  dea  matériaux  de  leur  maison  } 

Vu  l'arrêté  du  préfet  do  la  Sdae  ,  aous  la  date  du  2Ô 

juillet  1836,  pur  lequel  il  ordonne  l'exécution  de  la  dé- 
ci  siou  du  œitiistca  des  finances  ,  du  to  juin  1806  ,  por- 
tant, qu'attendu  que  le  sieur  Decotte  était  encore  pro- 
priétaire ,  lors  du  décret  du  %S  thermidAr  an  i3 ,  de 
445  toises  de  terrain  surles  5i5  cédée  par  IVctede  1715, 
et  que  le*  sienra  Rose  ville  n'en  possédaient  que  70 
leisea ,  ordonne  que  la  somme  de  27,960  fr.  et  celle 
do  >4,ioerr. ,  eeront  panaféea  tntca  ans  à proMitioa 
Je  leura  droits  } 

Vu  KwtM  lee  piécM  jointoi  au  dossier  ; 

Considérant  que  le  sieur  DecptCe  n'ayant  poîut  étd 
entendu ,  lorsque  le  décret  du  ais  thermidor  an  i3  a  étd 
foada  ,  il  n  diolt  d'y  forawr  tiitoi^ppoiitloa  } 
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QueT^cnge  nentioniiB^  itnt  le  contrat  de  171$ 
et  daat  criui  de  tjij  ,  qui  n*e«  qu'une  suit*  du  pre- 
mier, n'ayeat  p«iat  été  revitn  dM  iora«Bl4s  exig.  es 
par  l'édit  de  171 1 ,  cit  dcbêoM  mnmiit  Aira  coMidéré 
«MU»»  aiit  t 

Mail  qtM  le  CdaTeroenent ,  en  prononçant  aon  en- 
«ttllaïKNi ,  a  temù  t«e  cIhmm  daan  1«  i^èm»  iut  où  •liai 
««aat  f«  eoBtni  ; 

Conitdrrgnt  que  I' «  (crraini  donné*  en  échange  par 
le  aieur  DecoUe  ne  pouran»  pat  lui  Atra  remdui ,  puia- 
qu  ils  aoBt  actueibisent  eaclatéa  itm*  la  |ordta  des 

Tuileriti  ,  il  ett  juate  de  lui  en  poypr  la  valeur  ; 

£t  que  ,  pour  rendre  toutes  choses  égales  ,  cette  va- 
leur dait  être  ,  non  la  valeur  d«a  terrains  k  IV  nonue  de 
I  ;  1 5  ,  BUH  Mlle  qu'ils  avaient  à  l'époque  de  la  dépos- 


session  ,  Mliveat  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  1". 


décembre  ,  et  le  décret  du 


plu 


Tiote  an  I  a  : 


Considérant  ,  relaUvement  à  la  valeur  d«a  bàtimens 
élevés  sur  lesdiu  terrains  ,  que  le  eieur  Oeeottc  *  à  se 
nprocfaerd'aveir  ptoduit  trop  tard  Pacte  de  1 7  1-  ;  q.  e 
ludanriatmdoB  a  agi  d'après  l'acte  de  1715,  ét  qu  ji 
doit  éire  renvoyée  ae  pourvoir  devant  qui  de  droit, 
pour  se  faire  payera*  quote-part  dans  le  produit  de*  aia- 
tértanx  ; 

Notre  Coaaell  dVt-it  en-enJu  , 
Nous  avons  décrété  et  décrétona  ce  qui  mit  1 
Art.       La  deaande  du  tieur  DeeotCe,  feUtîve  eu 
peieeicat  de_  la  ▼aJeur  eatière  des  b&timens  conitruits 

re- 
de 


aur  le*  terratas  douane  en  échange  à  aon  aï«ul,  en 
fêtée  ,  amif  au  sieur  Derotte  i  se  pourvoir  devant  qui 
droit ,  pour  se  faire  payer  ,  a'il  ne  l'a  déjl  été  ,  de  sa 
quote-part  dana  le  produit  d»  Padiudicatloa  dw  naté- 
tiaux  desdiu  b&timens. 

*•  It*»dn>laîttration  des  domainei  paiera  au  sieur 
Decotie  la  valeur  d.i  rerrain  donné  en  échange  par  aon 
aïeul ,  et  aujourd'hui  encUvé  daaa  le  jardiu  de*  Tui- 
lerie» ,  ladiia  valeur  calculée  aur  le  pris  actuel  dee  au- 
trea  terfsins  qui  l'a voi>iiieii» , 

3.  Noire  gran  i  juge  iuini,tre  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  finance*  aoot  chargé*,  rhacua  es  ce  qui  le 
«OBcerne  ,  de  l'exécution  du  pri.-i  m  dcciet. 

l>tcrct  du  3  c  juillet  16112.  (1063) 
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lif.OITS  POSITIFS.  —  ADMiKisTaATio»  actit».  — 

COMMOmt  ^  BOIMOM. 

Cm  «eaifliMM  impotétm  mmx  dnttÈ  m  Ut  hoh. 
Mpe*  9t  ^mi  doivent  en  être  ditpentétt  d'après  la  loi 
«f«  %%  ffeiw«Afvi8>j8,  n'ont  de  ncott»  qu^aupré*  dm 
fêdmiH/unti»»  ma»t4 

(La  «oMmnae  de  Phatabouig.  ) 

U  i  arré'é  du  préfn  U  \Tenrih«  ,  en  date  du  39 
déck-tabre  189O  |  aaêujéiiasaii  1»  rillc  Je  JPiiaiebuarg  aus 

T.  U. 


lime  de  Phal^bourg  ae  pourvut 
naada  reanultatioii  de  l'arfStd 


I  droite  établis  aur  fea  boîaaona ,  par  lea  loii  du  1 
bre  précédent  :  une  décieioa  du  aiiaiatie  des  àaauceaf 
eu  date  du  9  octoim  1810  ,  avait  cenfiruid  t*arrétd  do 

la  d'-r.mhrt:  i  8.1H. 

Le  inaire  de  la  commt 
au  conseil  dVtat,  rt  denauda 
du  aa  décenbf*  «&o8|  et  de  la  ddclaÏMi  du  9  octobre 
i8to. 

Pour  mnypri'.,  il  nlt^gnalt  qno  lû  ville  de  Phalsbourg 
ne  trouvait  pa*  dans  te  tabi'  au  des  communea  qui 
avaient  une  population  agglomert^e  de  deux  mi  Id  ImU' 
tant, et  quedéa-iora,  aux  teratea  ds  la  loi  du  aii  aoveiu- 
bre- 1808 1  elle  ne  devait  paa  être  ataajétia  aux  droite  ét4^ 
blia  par  cette  même  loi. 

Dre  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  a* 
r<fvrit  r  :  r>  [  3  ,  atleitail  U  vératitti  du  fait  aiti^goé  parle 
maire  de  U  commune;  el  comme  il  ae  a'agiasait  plus  que 
de  Elire  l'application  de  la  loi  do  aS  novembre  1808» 
et  que  cette  applicatioa  était  ua  acte  adminiitraiif  qui 
appartenait  an  mlaistre  de*  fiaaacea,  U  rcclamalioa  du 
m  j ire  de  Phalsbourg  y  fut  renTOTde. 
Suit  la  teaear  du  décret. 

N««...<.  f  M  Sur  le  rapport  de  noire  cemwbtion  dm 

contentieux  ; 

Vu  U  requête  dn  maire  de  PiiaUboorg  ,  tendant  à  es 
qu'il  nene  plaise  annuller  une  décision  du  roiniitre  dea 
uaaacea  ^  ea  date  du  9  octobre  i8iO|  qui  coofirme  un 
*rr<T4du  préfet  delaMeurthetdu  ai  octobre  1B08,  d'a- 
prè;  lequel  la  ville  de  Phalsbourg  est  atsujétie  aux 
droits  établis  sur  le*  boissons,  par  la  loi  du  25  novembre 
lot'me  année  \ 

Vu  la  déciaioD ,  l'arrêté  et  la  loi  dont  il  a'agit  ; 

Vu  la  lettre  du  miniatre  dea  financm  du  aç  décembre 
i8i  I  t  dana  laquelle  il  anaonoe  que  la  knppressînn  ou  la 
conservation  des  droits  dont  il  **agit  e*t  subordcnnà  à  la 
décision  du  rainittre  de  l'intdcMOf'aur  la  populatioa  do 
la  -ville  de  Phalsbourg  { 

Vu  rcxpédition  dAment  légalisée  d'une  lettre  do  lai* 
nistre  de  Piatérieur  ea  date  ou  ai  février  i8ia ,  par  le* 
quelle  itannOBCe  au  préfet  deii  Meurihe  qu*it  a  lalôrmd 
le  ministre  de»  financer  q  le  la  ville  dePha!»b mrg  tie  se 
trouvait  pas  d^nt  lo  tsblesu  des  cummuuca  qui  uiit  une 
population  agglomérée  de  deux  mille  b«b!taa«  ) 

Cnawddnant ,  d'aprèa  cea  lettres,  que  la  l'<gitimiié  da 
la  iddanatlon  du  maire  de  ~'  ' 


question  ;  qu'il  ne  «'igit  pl 


Ph«tilK)ur(>  n'.  st  fi'in  en 
_    _  "js  qii>;  J'fi  ;i|ilii|ir  i  \i  lu  du 
iS  novembre  1808  ,  et  que  celt«  opplicaiîon  r»t  wn  acte 
purement  admlalatratil  qui  appartient  au  minivire  dea 

financée. 

Notre  Gonseit  d'état  enten^lu , 

Vew  avoo»  décrété  et  dikrétona  ce  qot  m\t  s 

La  requête  du  maire  de  PhaUbout^  ,  avec  leC  piècOt  A 

l'appui  I  cent  reavoyêei  au  miniatre  d««  £naacee  peur  j 
laite  dtoit. 

IMct«Kd«  3i  JuHlei  tim.  (i«63) 
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BIBVS  .lfATIONAlIX.^Boii*Ms.— CowirmB. 

conMl/df/OA  C»£w  aefuéreurs  de  hieitt  naiio- 
MHjTi  reUuip*m*nt  mm  hùntaga  da  leur*  fiopriété» , 
m>  ét  la  eompétntc»  de  Puatoriti  admîmistratiiM:  j  si 

ks  motifs  <l-  !-  lit'dsion  peavttnt  étrt  pris  dans  Us 
^rocvs-vcrhauj:  a  adjudication  ^  et  résultef  de  Pin  ter» 
pnftatio»  de  c  .t  actts;  mais  si  ces  mêmes  attes  sont 
•  maettf  rt  qu'ii  Jaitle  rr courir  4  Puutgt^  Ou  à  d«s 

Htm  «mté^tmêf  h  décision  doit  itrt  Kiipoyéêûa» 

trOatiûa»' 

(  Ctienet.— C— Gândon.  ) 

En  r«n  ^  ,  le  iieiir  Chenet  arquit  y  l'État,  le  èo- 
Biaine  de  Mnuiteaux  ,  «itué  dans  lacommtuie  de  Boy- 
n<!a,  •rrontlitacnient  d«  Pithiviers,  dé|iarteineot  du 
Loiret ,  e»  provetiMt  de  M.  de  B.>7nea  ,  émigré. 

Le»  srru  s  GuniJon  frères,  achelùtent  ,  à  la  m^ine 
époque  ,  une  Krre  lubiurablei  limitrophe  de  U  |>ro- 
priélé  du  fsteur  tl^tf-t  et  «tlfiitilt  i  une  a  lée 
■oinaiëe  Voilée  des  Fténetf  r«tte  Mrre  avait  U  même 
AriçitKT  le  domaine  de  Mousieauz.  ~Ii  a'éleva  , 
en  l'an  lo  ,  inir <onirs-»iion  entre  le  sieur  Chenet  tt  le» 
aisurs  GoniJon  ,  rdativemeot  au  boroage  de  leurs  pso- 
pridite  reepeciivea.. 

Le  sieur  Chenet  foutcnait  ,  qu'aux  teririft  t^e  !a  roii- 
Itime  d'Urléan* ,  «înrs  m  vigueur,  on  devait  l«i»!>er 
vii:j;'-[j;iatre  pM'rk  i.le  distanre  entre  li  s  allées  (  le!ie« 
«|uc  cei  es  de^  tréiii's  et  le*  terrea  labourahFos)  ;  mai* 
liOiir  tcrniinrr  amiablecncnt  ,  il  consentit  À  ce  qu'on  ne 
leinit  qu'une  dîatanee  de  douze  (âeda  ,  le  propeailion 
fat  «cceptée  par  le*  rieurs  Gandon  ,  et  le«  bornei  po- 
adn  en  conféquence. 

En  Pan  i3 ,  le  tienr  Cbeeet  eequk  du  eienr  I««ec 
Gandon  se  raoîlîé  dans  le  pièce  de  terre  indivise  entre 

»ria  frère  et  lui  ,  et  i'oraanda  au  sieur  l'ierru  CMidon  de 
s'ettlendte  avec  l  ii  (Chenet)  pour  procéder  «u  bornage 
delà  noiive  le  a<(Hjitirion  qu'il  venait  de  f.lro.  l'rtTre 
Gandon  s'y  refu&A.  Ciicnet  l'assigna  devant  le  tribuual 
de  Pithiviera ,  qui  ae  déclara  incompétent  «.et  renvoya 
l'alTaire  devant  l'aotorité  aflminîiiriiivp. 

Le*  parties  présetttèreut  leurs  mémoires  rcspectift 
eu  conaeil  de  préfecture  du  Loiret }  le  sieur  Chenet 
eouteneit  qu'un  interTsUe  de  «inet'quetre  pieds,  eut- 
▼Ant  l'erttele  aSç  de  te  coutume  «rOrléeoa  ,  ou  tout  eu 

inoins  de  djiizc  [i'l-Js  linivant  !fi  c.'iivcntimi  failn  entre 
et   pirlius  ,  devait  stpatcr  àuuri  j.-ussê&ïiu.'i^i. 

Le  aif^ur  Gandon  prétondait,  au  contraire  ,  avoir  Ir 
droit  de  feîro  lebourer  iuequ'à.daq  piede  de  disiaacp 
des  erbrel  qui  bordeient  reliée  du  tienr  Cheiu  t,  et  il 
nllrgnait ,  i  l'appui  de  cette  préteniion  ,  que  les  Tpr. 
viera  de  la  |iiéce  de  terre  acquise  par  auo  frè'e  et  lui  , 
nveient  labour^-  jusqu'à  cette  distance.  Le  préfet  or- 
donne qu'il  ftit  piocédé  à  U  réri£caiion  dos  lieux  par 
lin  commi^faire  |  sur  ton  rnpport ,  le  consnl  de  préH-r* 
t (I  t.-  décida  que  la  [  iico  df  terre  on  question  «itr  i' 
mesurée  à  ;>«nir  de  deux  metrca^  ou  six  jitcdi  de  àv»-  i 


tance ,  de*  «ibivi lormiit  b  iHi|te  «aléiimro  do  VA^ 

lée  dea  Frtnee» 

Le  «îeur  Chenet  «'est  poonni  Contre  «et  orrdid  »  et  n. 
soutenu  qu'il  n  Liit  t^té  mal  jugé  au  fond,  et  a  de- 
mandé ,  «ubaidiairenient  ,  que  la  décision  fût  annuUee 
comme  incompéiemmeel  rendue  \  puiaque  le  conseil 
d«  préfeeturo  n'eveit  pu  prie  lee  nratite  de  ton  j-  ge-^ 
mentdens  lea  contrete  ,  toit  Je»  ilonre  Gaadon ,  soit 
de  lui  Chcnut^  contrats  411  ne  <jonu*«ejU aucua  édeir- 
ciaterocnt  ;  mai*  que  la  contestation  »T«it  été  décidée 
per  l'application  de  L'usage  det  lieux  et  des  titres  ai»> 
tétieurs  à  l'époque  où  l'État  était  devenu  proprié> 
taire  dadoneuie  doMouiaeaux  ,  uasges  et  titres  dont 
les  Irtbttneas  nvetent  seult  le  droit  de  connaUre. 

Sur  ce  f  est  intervenu  lo  déetet  inieent  t 

r 

N. ...  ;  —  Sur  U  ra^rt  do  aotro  commîseioa 

du  contentieux}. 

Vu  le  pigomonl  rendu  par  te  tribunal  civil  deTilhi- 
vieri  ,  départonsoot  du  Loiret,  sous  In  dete  dn  3  Juillet 
1807  ,  entre  le  rieur  Chonot  et  lo  eleuc  GonaM  »  eue 

une  demande  \  fin  de  Bornage  de  leur»  propriétés  00» 
quiscs  lie  la  talion,  lequel  juj^e ment  ,  avant  faire 
dro<t|  renvoya  le»  punies  lit  vant  rflulDrilo  s  îminisira- 
tive,  pour  faire  décider  ai  la  pièce  de  terre,  dont  le  b  -r- 
nage  fait  Follf et  de  la  contoaiation  doit  ^tre  mesurée  A 
partir  de  douze  pieds  de  dialance  do  reUéo  des  FrénoSf 
ajjiiaitenani  au  tieur  Chenet,  ott  Otutodicnt  à  le  die» 
tance  de  six  pieds  ; 

Vu  l'srrélé  du  conseil  de  préfecture  du  même  dëper* 
tentent,  «oue  le  dsie  du  4  juillet  1809 lequel  ,  ete- 

tiiant  ^  exécution  du  jngeoient  ci-d«ssus  ,  et  par  luite 
d'un  priK.è»-vefbal  dresse:  ,  snr  les  lieux  contentieux, 
par  le  juge  de  paix  du  canton  de  BcBimc  ,  romniissairo 
nommé  4  cet  effet  par  le  »ous-préfel  de  Pilbjvieis,  ar- 
rête que  la  pièce  de  terre  eppsrtensnt  au  sieur  Gandon 
sera  mesurée  i  psrtir  do  dioux  aAtroe  de  di»taace  do 
l'allée  det  Frênes  ; 

Vu  la  n  quèie  du  tieur  Chenet,  tondant  à  obtenir 
l'anniiIUtion  de  l'arrêté  comme  ayant  mal  jugé  au  fond} 

Cousid<  iant  que  la  demande  du  sieur  Cbentt  conito 
le  tieur  Gandon  n'avait  d'^ntce  objet  quo  U  bowsgO 
de  leurs  proprit  téi  resiHClivet  }■ 

Que  leurs  procès -eorbous  d*ed)odIcMioa sont  é^a'c- 
ro'  lit  muets  sur  ce  point  }. 

.  Que  leurs  droits  ne  peuvent  être  jtigés  que  d'eprèe 
l'usage  ou  de*  lUr«r«  oftériourt  {  . 

£t  que  dès  Ion  le»  KltïbuoMi*.  KWt  Mttle  «ompétoM 

poirr  y  s  std^r  \ 

Noire  conseil  d'étal  entendu  , 

Nous  evon*  décrété  ot  décrétonoco  qui  sttit  t 

Art.  i«t.  I/ariêtc  dn  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Loirei|  tous  la  date  du  4  juillet  1809  ,  e»t 
onnullé  ;     -  ' 

T.e  jijpprtif  rit  rontîu  par  \o  tribur  »!  civil  de  PiilûiietS^ 
le  3  jiiilet  ibon ,  est.  (kclaré  comme  nonsveniLy. 


L/iyùi^cd  by  Google 


tiMi  fMf«{«i  sont  renvoy^M  I  te  pourtotr  éavant  1m 

triti-jiiAiiK  ordiuaire*. 

3.  î\  >ir>- grand-juge  mlatstre  de  !•  juvtire  et  noirt^ 
miiiUtre  dc».fin-incei  Miat  cftaric*,  chaLU»  va  eu  qui 
le  coaccrtMî,  de  l'pxécuiiun  du  pré*«at  déccct. 

OtfMMdu  3i  juiliat  ibia.  (lOUS) 


K*.  87. 

CttEMOr  VICINAL.  '-^Viuiinitàfà.  -^ntonaMnE. 
—  CoMririMCB. 

I^më^ft  dèê  tktmimê  neûtam»  doit  étn  provisoire- 
mmt  tûmuné  mmm  etmuÊimtê  fmitm  ttnt  tm  po**tsion; 
sauf  ta  ramnti  mms  tiAmiuuae pomr  tct  ftuêHom  d» pro  • 

prtété. 

(UtîMrColongp.) 


Le  19  Tentow  an  la,  !«  tienr  Coloage  iTtlr  «Cfiui*, 

de*  hémiert  de  TM.  Higlion,  ci-duvHot  seigneur  de 
QuiacieuKi  départemeoi  du  iiliàue ,  les  bàlimetia  for- 
aaat  ranciao  auditoire  de  juatice,  eaaeotble  un  jardin 
aV«c  deas  pièces  de  terre  «  |*ttiMi  Liho«Mrables  l'aiiire 
plantée  en  vigne  |  le  tout  «tteoaatet  dépandeat  daciià- 
teau  de  Baglioii. 

Il  parait  que  pour  cnmmuniquer  plus  fadleneat  du 
ahàirao  à  l'auditoire  de  justice  y  iea  anciens  aelgnenrs 
avaieat  fait  pratiquer  entre  les  deux  piècea  de  terre  ci» 
detsne  «R  «entier  i  lorsque  ice  bériliers  fiagUxMi  «eadl> 
rent  le  fonds  sur  lequel  it  dtail  praliqiid  |  ilta>a*«Bfé* 
■ervèrent  point  t'utage. 

Au  aïoie  de  mare  181 1  «  M.  GiTonge  lit  oavifr  m 

f  aux  deux  extrémité»  du  sentier  dont  s'-m  ir  ,  c!  par 
ce  niayea  ,  le  réunit  à  ses  propriétés  ,  qu'il  «épatait 
dana  une  longueur  dê  aaixante-cinq  mètres. 

Le  naifada  la  caMBUBa  de  Quiacicux  fit  constater 

la  Caîl  par  un  procès- verihi I ,  le  IS  mars  181 1,  et  par 

SuiU'   Ir-   f.jhSiit   iiMMiIri-ît        t  une  diililiéralion  Je  II 

mai  suivant ,  ponant  que  le  uiairc  était  autorisé  à  pour* 
suivre  .le  aieer  ^lelanfa  |  pMC  le  fai««  eoatraindra  i  fé- 

labiir  le  chemin. 

Le  maire  de  Quincieux  porta  sa  réclamation  an  con- 
seil At!  pi cfec' lire  du  département  du  HhAa<>  ,  qui  ,  par 
arrêté  du  >i6  jiiliet  i8ti  ,  ordonna  le  rétablissement  du 
clMmladAni  la  partie  en  bcadaftbadadiiMNirCotaag^ 
at  aum  fraia  da  ce  dentier.  ~ 

Le  aSeur  Colonge  ferma  opposition  à  cet  arriré ,  et 
demanda  la  ■.lait;-  i-i  vf-rification  Jn  local  [>ar  Vi.u  ilc 
inspecteurs  dei  chummi  vicinsua  \  mais  le  i3  septembre 
auivant  le  coa«eil  de  préfecture  prit  un  second  arré<é, 
portaot  nu'il  avait  pas  lieu  A  délibérer  aur  ta  nou> 
wlla  pdniiao  du  eiaur  Colaape ,  et  qaa  l*anèié  du  s6 
|lti>iet  précédent  serait  exécute- 
Le  aîaur  Coinnge  s'est  pourvu  au  oaseîl  d'état ,  et  a 
damaadé  l'annuHatloa  dea  daaa  affêléa,daa  a6  futlfoi 
et  i3  septembre  t8i  1. 

Four  mojeiu  )  ii  a  dit  qu'il  «'agiittit  uoiquemeat  de 


savoir  4  qui  «pfarlèMtl  k  teatler  qitt  fitliaît  t*oli{et  dm 

Q  iel<!  maire  pri'tendaitque  le  chemin  avait  été  utnrpé 
iur  U  rn  um.aii- ;  que  lui  ,  lîoioiige >  s^^iiit-'na  i(  <iu  ron- 
traire  que  le  ïli«uiia  lui  ap  artenait  ;  qu'il  ex*  i^iaïi  de 
«"n  COatnt  d'acquisition  du  iç  veiitote  an  12;  que  taatf 

dans  un  pareil  débat,  était  d'ua  ipiéréi  purement 
l>ri«é  ,  et  ne  tottciiailenri«nâl*ordre  et  au  bien  péaèral  ) 

que  dès-lora  la  condition  des  partit  s  ,  relaiivcu.cnt  i  la 
jjridictioa  ttiit  nécesiairement  réglée  par  la  loi  du  34 
août  1790,  qui  commettait  aux  juga*  ordiaairea  tqnlM 
les  causes  personnelles  et  réelles  ; 

Que  la  loi  du  9  ventnse  an  i3  n'était  applicable  que 
qujnd  il  a'agitsait  de  la  déh  itMi'ju  d'un  ch*'ttiiu  , 
mais  que  dans  l'Iijrpcithéio  1  la  contestaiion  soumise  au 
caosell  de  priifeciuie  présentait  naa  question  de  pri>« 
priélé  i  Aclaifcir,  at  nulleaient  tina  déliniîtaiion  i  faira  a 
en  coMéqiience  il  a  demendé  que  lee  dei»  atvttéa  dat  a8 
juillet  et  |3  :  mdtre  ititi  fu\sent  ca*>é*  et  annullét 
romnie  inconipéiemtuent  rendus |  ei  que  les  |>3riiesius' 
sent  renvoyées  devant  le*  tnlNMatta»  ardiMim  pour 
leur  être  fait  droit. 

En  réponse  ,  le  maire  de  ta  commune  de  Quinciiuz 

aecnslenuque  Is  cootr-s'ali n  pir  Sii  natiiu:  rl.tit  tl.ins  It'S 

aiiributions  de  l'autorité  admiiri-,trntiM>  j  qu«  l'ariicle  <* 
de  la  loi  du  9  ventnte  nii  l'S  iiniiovait  à  l'adoiiniatraiioa 

Îtublique  l'oblieeiioa  de  faire  «echercher  et  reconnaîtra 
ta  andennev  Imilct  d«a  rliaaina  eicinaun ,  at  de  fix>-r, 
d'après  celte  fecaaaaimncay  lattr  latgaur  sjiieaal  làa 
localités  I 

Qna  Partiete  8  da  aalta  loi  partait ,  que  les  ponrsaltaa 
an  coBtraventicMi  aux  djfpoatlieas  da  la  loi  du  9  vrn- 
vo^e  an  i3,  s<*ra{ent  portera  devant  le  conseil  de  prtfec^ 
ture  ,  saul  U  rerour»  au  Conseil  d't-lat  ; 

Il  a  ajouté  que  le  chemin  dont  s'agit  existait  de  tempa 
Immémorial,  qu'il  était  rapprit^  |H>ur toa&o  au  fonde 
foritiant  raritcle  troisième  de  l'acquisition  fuite  par  le 
«leur  Co'onge  ,  le  19  ventost*  an  12  ,  et  que  dc>-lors 
toute  enirr  risr  q  i'oii  .tviii  pu  y  faire  iivait  dû  être  ré- 
primée par  t'AutDritéadmiaiiilraii«e«aAi>  commerbargée 
da  la  Valérie  «  aoil  an  vertu  da  rarttcla  6  da  la  lof  du  q 
ventôse  an  i3  ; 

Q'ie  dans  l'espèce  il  s'agissait  d'une  contravei)ti>)B 
commise  par  le  sieur  Culonge  à  une  loi,  en  détrui-ant 
uo  chemin  publie  |  qu'il  deveit  U  réparation  de  cetia 
contravanilott ,  sauf  i  faira  valoir  ton  tilt»  pardavaat 

qui  de  droit. 

Ces  moyens  n'ont  pae  prévalu  t 

La  eommlasîon  du  coareniienx  m  onnaidM  qna  la 

droit  de  pas  «g'-,  ti'claiin'  |  w  1-  insire  de  Quincieus  , 
au  nom  de  sa  rommunp  ,  une  servitii  le  sur  la  pru- 
pri<>ié  du  sitMir  Colotife  ,  dont  il  n'app.'^riemtl  qu  aiiX 
tribunaux  ordinaires  de  i*'ger  l'existence. 

Dans  cet  état,  est  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
auiti 

N  ;  ->  Sur  la  rappbft  de  Mtra  coBBi^aios  4a 

cooteotieux  i 

16  * 


biyiiizea  by  Google 


(  ) 


eil  lie  pr«'- 


Vn  la  nqu4t«  du  ^cqr  Calonge  j  PMprMttire  à  Quia- 
ct««Sf  ■rroiMUttement  J«  Villefrncntt  département  du 

KhAne  ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  nnnn" 
rau«e  (INncurap^tence ,  deu*  arrêté»  «lu  cou 
fecture  de  ce  di'parlement  ,  sous  le»  dates  dos  2G  jiiillet 
et  i3  teptenibre  181 1  ,  qui  condaipneot  le  requérant  ^ 
àenlevertous  huitaine,  let  barrières  qu'il  *  nilpOMr 
Mit  U  aeiitiar  qui  conduit  da  la  plaça  dîa  Quiadaiix  an 
haaicaa  éa  Serait  ; 

Vu  le  mémoire  da  Maiftt      Quîudaiis  a&  rép(»M 

à  cette  requête } 

Vu  Ici  deux  arfètés  du  conseil  de  préfecture  ; 

Coniiiiérant  que  la  difilcuUd  qui  a'aet  élevée  entre  le 
aieur  Colonga  at  It  o^aïra  da  lacoaiiaane  de  QuiadaoXy 
porta  ttir  tlae  quaatîoB  da  propriété  qui  m  du  ratiOrC  da* 
tribunaux  ordinairafj 

Coasidértnt  o^anaioîna  qna  la  commana  de  Quio* 
doux  élaHt  en  poiaeailoB  at  ao  jouiaMoca  du  aealierdoat 

ii  s'agit  ;  il  doit  reUer  OUVOTt  juafMi'i  Ce  qil*il  ML  ait  été 

autrement  ordonné  { 

MoIra.ooniaU  d'élat  aaleBdtt  , 

Nouj  Avons  décrété  et  décrétona  câ  qui  suit  : 

Att.  x".  Lee  deux  arrêtée  du  coaiail  da  piéfactura 
anantionaéa  ci«de«i«a  •patattaulléa. 

Les  parties  snni  reuTojéM  à  at  pontrotr  davaBtIét 
tftbuaeuz  ordinaires. 

En  cnn«dquen  e  la  conaittne  de Quindauxto  ratinra, 
s'il  y  a  lieu  ,  devant  le 
tment  du  llliônc  ,  afin 
di«U,  ai  alla  doit  étua  autorisée  i  plaider 

2.  Le  sentier  dont  il  s'agit  restera  oavoft  |«a^*à  ce 

qu'il  en  ait  été  autiementordonné. 

3.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  |utllM|  at  aotra 
ainiaira  da  l'iat^iaur  aoat  chargée  t  chacun  an  ce  qui  la 
coaearoa  j  da  i*aséc«tion  du  préMnt  décraf. 

Décrat  du  4  ao&t  1813.  (io6i) 


roiisril  A  -  préfecture  du  dépar- 
qu'il  décide  1  sauf  le  recours  de 


68. 


ADMINISTRATION  ACTlVE.-iFaAii.^LiKi*aa. 
CoataiiWBt» 

Lorsque  !a  di  limitat'uMi  cTunt  propriélé'parthiiliirv 
entratn*  celle  de  deux  communes  ,  c'en  celui  ^ui pro- 
voque cette  opération  qui  est  pattibh  des  frais  qui  en 
rié*uUt»t.  Un priftt  est  compéttiU pour^xer  Ifâ  kono» 
niim  dta pmomu»  employé0ê  à  ca/4f  o/tfra/nM. 

(Laeieor  Barulie.) 

Par  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  da  Paria  t  la  19 
février  iSotf  ,  dana  une  cooteetallon  uevéa  antre  la  «leur 

de  Berulle  et  le  sieur  Cornissct ,  relativement  au  par- 
tage d'un  immeuble  appelé  le  boiy  des  Chaulburs,  pro- 
venant da  la  euecaMMB  du  aiaur  Bcmlla  piiV}  il  fut 


ordoaaé  foa  dee  experts  vérifieraient  ci  cal  iainiaubl* 
était  eomaiodénent  partageable,  «t  qn«t  daistcacaet 

ils  en  feraient  trois  lots ,  dont  deux  seraient  tirés  au  tort 
par  le  sieur  BeruUe  ,  et  un  par  le  «ieur  Cornisift. 

I.'opéra'ion  des  expert»  donna  lieu  à  une  nouvelle 
contesUlïon.  Le  sieur  Berulle  prétendit  que  la  vérifi- 
cation i  faire  devait  sVtcuire  non-seuleMOat  sur  la 
part'e  du  bots  dea  ChtafFoura  aitué  coaaiunn  da  Be- 
rulle, dqiartenient  de  PAuba,  maia  «acon  anr  on» 
autre  partie  de  irente<inq  arpena  située OOMinnno  de 
CC'iiiiy  t  département  da  l'Yoose. 

Le  sieur  tSarniaeat  aoutint,  au  contraire,  que  ces 
treata«ciu«|  arpena  ne  ae  trouvaient  paa  aur  Cériliy  , 
maUUesiiarBerulli  at  il  appuyait  ton  allégation  aur 
un  plan  dressé  en  \'^'J- 

Le  sieur  Berulle  contestant  l'authenticité  do  plan  pro- 
duir,  s^Hiircssa  aux  préfets  des  dcparteraens  de  l'Aube 
et  de  r Yonne  f  ^ur  obtenir  la  fixation  dea  limites  dea 
deux  communea  qui  fomMtlent  en  àidate  te»pi  callea 
dee  deux  départciaena. 

Par  arrêtés  dea  il  «t  17  juin  1809,  ceadenx  fonction» 
naires  nommt^ri'nt  respectivement  <1es  romminairea  ^Otir 
procéder  à  la  délimitation  dont  il  s'agit. 

Sur  le  rapport  Hesdtls  commissaires  ,  le  préfet  de 
l'Aube  at  celai  da  l'Yoanc  furent  d'avis  que  lea  limitée 
dae  deux  communes  de  BeruUa  et  Cériîlf  étaiaat  laa 
mêmes  que  celles  posées  i»M»  le  pkn  da  1787  ,  produit 
par  le  sieur  Cornîssft. 

Ces  8\  is  turenî  i;  p[ir ouveC  •  le  13  octobre  tSio,  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Desréclaeiatioaa  iureatadreatée*  ao  préfet  de  PAnhe, 

tant  pur  l'ingénieur  en  chef  du  département  dj  ITnniie, 
que  par  le  contrôleur  de» contributions  et  un  expédition- 
naire, à  l'effet  d'être  p«yi-j  de  l'indemnité  qui  leur  était 
due  pour  avoir  t  en  exécution  des  arrêtée  dea  préfets  do 
ITonnactdaPAuba ,  de»  12  et  17  juin  1810 1  coopéré 
à  la  racoBnaiaiaaca  dea  lîailaa  dee  coaimiUMe  de  Cé« 
rilty  et  de  Berulle. 

l'ir  unartétédu  1 4 novembre  181  ■  «le préfet delMulM 
a  fait  droit  à  ce»  réclamationa  »  et  a  aÙouét  tant  etix 
réclamaaa  qu'à  l'ingénieur  at  au  contrôleur  dee  cotitH*' 
butions  da  départeawnt  da  PAuba .  una  aoatain 

553  fr.  • 

Lea  XMtifs  de  cet  anété  sont  que  le  sieur  de  Berulla 
ayant  succombé  dans  la  demande  qu'il  avait  formée  à  fin 
de  changemens  dans  tes  limites  des  deux  communea  dn 

Cëriily  tt  ùe  Berulle,  doit  seul  suppurler  kao  fceîe 
l'instruction  de  cette  affaire  a  occasionnés. 

Le  Heur  Beitella  a  réeta'taé  contra  cet  arrêté ,  eu  en 

qu'il  lui  faiî-U  iiifportff  unu  dé|ipnse  qu'il  prf'^or.Jaic 
devoir  être  a  ia  cliargc  des  deux  communes  ,  aittiida 
qii'elle  avait  eu  lieu  ,  (lisiiir-il  ,  pour  une  question  qui 
intéressait  la  généralité  deshabiians.  ildédin*  la  com- 
pétence du  préfetf  et  conclut  à  Mm  renvoi  devant  le  con- 
seil do  préfecture  ,  at  ^  nu  fiMd  «  à  éira  déchargé  dee 
condan^neiions  prononcéea Contre  lui  par  ledit  arrêté  | 
«.luf  au  cun>i-îi  île  préfecture  à  pieadre  le  mrnt'inL  Je 
l'indemnité  due  aux  ingénieurs  et  coatrùieura  de  l'Aubo 
at  <•  ITonne  f  et  i  laur  expéditionnaire  |  eur  le  fond» 
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iv  c»i!aitr«  ie»  deux  dëparleawt  |  OU  d«>^as  COm- 

nunes  de  Berulle  et  Cériliy. 

Mais,  pcr  «rrété  du  s?  j&n?ier  iBiSi  bprifât^ 
l'Aub«  «  rejeté  cetta  demaaila  aur  le  motif, 

x".  Que  1«  rérificttion  dea  limitea  dea  comn'unea  de 
B*riilln  ot  C^rWIy  avait  été  provoquée  par  le  tieurde 


SeruUe  ,  pour  l'iBatmetion  à'um»  coiitMUtioa  élvréa 
Mire  lui  et  le  ainr  Corêiaaat,  «t  diM  la^ntlle  Mit 

àeur  Berulle  a  succombé  ; 

s*.  Qu'il  est  de  principe  que  tes  frais  que  nécessîre 
l'înstruclion  d'uoe  afTaîre  ,  soit  adrainistrative  ,  aott  ju- 
4ici«în  y  Mat  à  h  chârM  â»  cdui  doat  It*  ftétestiona 
■mt  recoaiMica  n*!  ibaaéM  ) 

3".  Que  c'est  à  l'admiaistrateiir  qui  a  été  «tlti  êl$W 
Contestation  à  régler  lea  fraia  dont  il  a*agit  ) 

4*-  Enfin  ,  que  la  délimitatloB  cadastrale  eit  totale* 
méat  f'ifangi  re  à  l'espèce  ,  et  devrn  toi.jouri  avoir  lieu 
dans  les  {orars  prescrites  naleré  la  véri£cati>^n  qui  • 
dtfbiia  4W  fwil»  4m  Itattea  4»  BernlUcidcCéAlly. 

Tel?  !i-int   auîsi   If?  ni:>l!f'.   ■^ur  trsqiii'lî  Cit  fon^c  'c 

décret  suivaiiC  ,   iutcrvcnu  sur  la  pourvoi  du  ueux 

Btralle. 

N  . .  .  î  —  Sut  U  rapport  de  notra  coaaiMion  dn 

Vu  la  reqtii^te  qui  nous  a  été  présentée  par  le  aieur 
de  Berulle  ,  demeurant  à  Paris ,  pour  qu'il  nous  plaise 
anattUcff  deux  arrêtés  pria  par  U  préCit  d«  l'Aube  ,  les 
i4  newttbre  i8i  i  et  aa  fnnviw  i8t«  t  i|ui  mettent  é 
sa  charge  et  l'obligent  i  payer  une  somme  de  553  fr. , 
pour  frais  de  reconnaissance  des  limites  des  communes 


Je  CX-rilly  et  de  TV  ru 


Is 


prêt 


le 


département  de  l'Aube^  la  seconde  dans  le  département 

de  ry«Mw  I 

Va  lesdite  arrêtée  «I  toMM  1m  piêflN  nlaliffM  i  cette 

affaiie  | 

Conaidénnt  que  Cette  ddllaitetloo  n  did  dite  anr  la 
demande  du  reqndnnt  ;  que  les  dépenses  qu'elle  a  en- 
lialn/ei  doivent  être  à  sa  charge  ,  et  que  le  préfet  étatt 
ciimp<  ti>nt  pour  fixer  les  hoooraires  des  iogéaiivn  et 
contrôleur  employés  dans  cette  opération) 

Moira  Copaeil  d*dUt  tsiaBd»  > 

Nova  avova  ddcvitd  et  décidtoat  ceqtti  «ait  t 

Art.  I*'.  La  requête  du  sieur  de  Berulle  est  rejeté»  , 
et  le«  arrêtés  du  prédit  du  département  de  l'Aube  ,  en 
de  e  l' s  t4  novambra  i8ii  etssjanTkr  i8ia,  eont 
aaioteniis» 

9.  Notre  |nind  -  juge  minlilra  de  la  justice  «t  antre 
miniitre  <|e  rmtdriaar  eoot  dtargéa de  l^aâécution  du  pré- 
sent décret. 

Oicsat  da  7  ««fit  181».  («069) 


N*.  89. 
TABACS.  —  BnrBmTM. 


f?€tt  i  iè  jusHe*  admimbtfaiif*  eôMtmtiemêë  4  H' 

cider  s'il  y  a  lieu  de  reformer  une  décision  minisut- 
rietle  ^         ann-iilc  une  experrite  pour  r évaluation  des 


tabacs  uc/icirs  par  la  rf'i^ic  des  droits  rci.nis  ,  m  vrrtu 
du  déint  du  décembre  iQio^  tt  approuve  la  récx- 
ptrtise  ^ui  M  a  étiJUtt' 

( WilUol  et  Leroy.  ) 

Pour  a&surer  l'exécution  du  décret  du  ao  décembre 
1810  ,  ordonnant  que  les  tabacs  en  feuilla  cxineat 
cbea  lea  coltivnlenra,  négo^inna  et  iabricant,  seraient 
achetés  par  ta  régie  dea  oraita  rdunû  qnî  en  prendrait 
livrais  il  ,  Ils  ferait  déposer  d#n8  ses  magasins  et  en 
patersii  cooiptaDt^la  valeur,  la  rë^le  afferma  l«e 
aiagasins  du  sieur  Williot,  propriétuiro  de  tabaca  Cm 
fiBeiile  i  Mer  vil  le ,  département  du  Nord  )  povr  y 
établir  u  «atiepdl. 

Indépendamment  des  tabacs  sppartenant  au  dear 
Witllot  qui  êê  treutdrent  dans  isiisdila  marina ,  et 
dont  le  récdptaaé  Inl  fntdélÎTré,  ce  négociant  était  en- 
c^ir?  intéressé  pour  moitié  dans  une  autre  partie  de  ta- 
bac» ochetés  psr  le  sieur  Leroy  ,  emmagasinés  ches  ce 
dernier  à  Estaircs,  frt  dont  la  livraison  fut  ~ 

dins  m: 


,  et  dont  la 

:n  partîrulîtr  de  ilerTÏlle. 


Les  e»p«Tt«  ds.ce  m» 
classement  d'une  partie 


ig»iin  araient  déjà  procédé  au 
Jesdits  tabact,  lotaqn»  l*îna- 
pecteur  de  la  régie  invita  lea  nt4««t  eaperla  i  recom- 
mencer leur  opération  ,  sor  le  motif  qtt*ila  avaient  porté 

darif  'n  tnisi-'  m'  <  1  thse  des  tilwcs  uon  marchands  et  de 
nsture  â  tUt  biàliii.  Les  experts  s'y  refusèrent,  et  SOU-, 
tinrent  que  1-ur  û|)vrali[)n  devait  ëire  inaintenud  ,  at- 
tendu que  si  quelque  partie  de  tabac  paraîaaait  infi» 
rieure  k  la  claeta  où  elle  avait  été  albctda,  le  dl(liiren«n 
était  (4ua  que  campaasée  par  d'autrea  paitiaa  qui  pow» 
valent  entrer  dana  nae  classe  supérieure. 

Ce  refua  détermina  l'inspecteur  à  ordonner  la  sur- 
pensioo  du  deaianient.  Il  dresse  pcocèa-verbal  de  celui, 
qui  avait  ev  lien  comme  préjndidant  enx  Intérêts  de  In 

régitf ,  et  rendit  compte  du  tout  à  l'insper'cui  r  n.'ral  , 
lequel  obtint  du  préfet  du  Nord  que  de  nonvemix  ex- 

Serts  seraient  nom3i«is  ,  et  que  le  sous-préfet  d'Ilax'>- 
ronck  aérait  chargé  de  se  rendre  eu  magasin  de  Mer* 
ville ,  pe«r  vérifier  les  faite  daoïieéa  au  peaeée>varbal  de 
l'inspecteur  particulier. 

Le  résultst  de  cette  vérification  ,  dont  procès-verbal 
fut  dressé ,  fut  que  1rs  deux  tiers  des  tabacs  formant 
l'objet  de  la  comteststion  devaient  res*er  daaa  la  troi- 
alènie.cla8aa ,  et  ane  parmi  l'entra  lîers ,  «■«  partie 
était  susceptible  dVtre  portée  daiu  îa  seionde  classe, 
une  autr*  ne  pouviit  êtn-  e^tiro<e  vingt  à  ringt- 
qualre  Iraiic»  ;  tt  qu'enfin  l'autre  partie  ne  pouvait  être 
que  brûlée.  A  l'égard  des  labaca  provenant  des  cultive- 
Il  mime  ptoeèt^ifiiflNU  «oaatatail  ^ue  le  «laiaa> 
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mvA  &râit  été  Sàh  iPttM  atiattitt  aTtnUfaufe  pour  le 
£on««rtit.'meat. 

Ct'|jriidant  ïe%  (xpefttdu  magatîn  de  MArville  furent 
f«aipUcr*  fmr  d*«ttlim  esiierta  ,  «i  Jet  livraison*  dei  U« 
Imci  4«*  «iuir  WlMint  et  Je  Ma  UMcié  ,  qui  avsifnt  4té 

•u^pemlue*  ,  sV-fït-ctiièieiit. 

Dans  cet  état ,  les  tab«ci  proyrnaiit  'tes  iipur«  WiHiot 
«I  \.f.iK>y  fu(ClitcBpéils/«âiir  t»  ma^aaia  générai  de  Lille. 
Là  I  il  fitt  tecnsBU  qii'i'S  éuient  de  nanTaUa  «{uadié  , 
«t  qu*unF  partie  «taiit  éctiaulfie  et  p«iurrif.  Un  triage 
«IrvtMiHÏt  iiécessaiie.  Lei  sieurs  ^V^IIlnt  «l  Leri  V  re- 
ftj.siTL'ni  de  se  trouver  à  l'expertise  noutfille ,  qui  ct-pen- 
daat  eut  lieu  ,  et  dont  prucès-verbal  fut  Jr:»$é.  Il  en 
rémha  ba  otime*  tab^rs  ,  qui  avaient  étéeatioiés 
\>êt  le*  «sperl*  de  Merville  à  40,000  francs  ,  na  furent 
évalués  jur  tes  experts  du  magasin  de  Lille  qu'à  la 
la  somma  de  i8,oao  francs  ,  et  qu'en  conséquence  ,  la 
«Ijfi'énîaee  w  pic||i4ico  tft  û  r4|te  ét#it  ds  %i,ùito  Cr» 

Le^  <i!<  Lir>'VVIl'[  .>t  ttson  associé oootestèruntl'identiM 
4c  cti*  tsbscs  avec  ceux  qu*ilaaTai«ot  livrés.  Us  pr^teo* 
dïftltl  que  leurs  tabacs  ayant  été  sonfandus  daM  les 
MSKaaiiM  de  Merrille  avec  1«>  tafiac*  de*  cttUiveicufe  | 
il  en  réaulùtlt  que  c«iu  coopoaaat  PexpédlUon  Ulu  tu 
inag  uia  dt  Lille  i^taii  un  n]éUii|>a  des  uns  et  des  autres^ 
qif,  (jiiant  ù  k'iir  détérioration ,  elle  |)ro*enait  de  ce 
at-j!ent  éiii  voiturés  par  eau  et  entassés  dsns  un 
biieau  dan*  les  y\a»  grande*  chaleur*  de  l'été  {  que , 
d'aithnimt  cee  tebacs  ac  leur  appartemnl  pliUt  ils 
dtaient  étrangt't's  à  ces  avaries,  comme  à  tout  oe  qui 
«Vait  pu  contribuer  i  en  altérer  la  qualité. 

Parées  moti&i  SU  réfutèrent  d'adùérer  su  nouTcau 
cleaaeaicnt  et  à  le  nouvelle  catinaUmi  qui  avait  été 
faite  de  Umn  labae*. 

C'eit  dans  cet  état  de  choies  qa*eat  intervenue  la  dëci- 
noa  du  ministre  des  finance* ,  en  date  du  %  octobre 
i9t  1  t  contre  laquelle  Ica  aieura  lUTilliot  et  Leroy  ** 
èont  pourvue  en  Conseil  d^état ,  et  qui ,  autre  autres 
dispositions,  portait  snnutlalion  du  ctaisemint  f.iit 
par  le»  «xpfirls  Metville,  alti>i  qii!;  du  rpréjiissé 
délivré  au  «ieur  WiHiot  des  t«bscs  eu  ieuille  qu'il  avait 
è-  Merville ,  et  epp«ttlintimi  du  daiaenent  fait  eu  hm- 
^sin  de  Lille. 

Devant  le  CcMiuil  d'efet,  le  «ieur  WUUof  et  eoMOile 
ABt  objeclé  t 

.  1».  Oui!  dèl  avant  Itj  [  ri<i,-.  orbal  dressé  pir  le  sou»- 
préfet  d'Ua»ebrouck  ,  leurs  labacs  n'étaient  pas  le* 
afuls  rdtmia  dana  lea  Magasins  ;  que  ceux  appartenant 
à  d'eutrea  ii'^gociana  on  cultivateurs  y  avaient  été  in- 
troduit» et  confos3uB  «v«o  iee  preMier* ,  et  que  le  defsui 
(I-  «r>iri  ,  Kti  titu te  autre  cause  qui  leur  étaii  Htr.m^ère  . 
avsit  |>u  occa^iuo^r  U  d<itérioratiaa  de  tout  ou  partie 
desdits  tabsis  ) 

a".  Qu'on  ne  pouvait  les  rendi-o  gxran«  ni  re«pon- 
anlilea  des  avaries  survenue*  df-puis  l«  livraison  de  leur* 
t..l)  <>;  que  CfS  nvari'*  proV' iinirnt  du  fait  de  U  n'^jif». 
qi  V  'lu  luameut  où  ei^  avait  pii*  livr«i<ion,  ces  iab4<* 

ét»ie»K  devfuue  te  pMpriété ,  «t  que  {ftiiele  le  vandeur 


n'est  pftoible  t\n  aceldeae  qnf  peuvent  errtver  à  le  dioMi 

vendue  ,  lorstju'elle  e«t  ^ntre  les  mains  de  rac]iet«>ttr  | 

quf  d'ailUiir^  cfit«?  livraison  avuit  été  précii<lëe  d'un» 
«  ériiicatroB  et  d'une  raumaliou  légales  et  couiraùic^ 
toivca  ;  • 

3"».  Que,  dan»  le  Aro'i  ,  um?  expertise  ordonnée  per 
U  ioi  devenait  iiivar<«b  l  ui'  ni  lii  rej;te  de»  pa-ties,  lora» 
qu'il  y  **ait  éié  procedu  ri  giilièrf oiPiu  ;  c)ue  ,  dana 
l'eipèce,  l'i*limatK>n  avait  été  faite  en  exécution  da 
ddcrr.t  du  «9  décembre  1810,  et  qu'elle  avait  loua  le» 
caractères  d'eullieaticité  et  de  Uf/dità  qu'on  pouvMA 

désirer. 

La  régin  det  droits  r^nnîs  r>ppn««St  que  là  cmAitlifU 

■JlégiiLL- par  Ifs  sieurs  ^Vllli  it  i:  t  Iirni  ii'tivair  ia;iisis 
r>u  liuu  j  qu»  cette  preuve  rtituitau  du  prucCJi  vucuai 
drec»é  à  Lille,  par  lequel  il  était  coii&uié  que  ers  ta- 
bacs étaient  Us  seuls  qui  eyisussent  dans  les  magasin* 
de  U  régie  de  cette  nature  et  origine;  qu*il  était  etteità 
en  outre  que  ces  tabec*  n'av&ieut  éprouvé  aucune  avetio 
dans  leur  transport }  mai.  que  leur  détéiioralion  prote» 
naît  lio  Ce  qu'ayant  été  saucés,  une  grande  partie  était 
déjà  écliaulfëe  et  pourtie  avant  1*  «hargcmenl  dau*  le 
bateeu. 

Sur  qoaleetiulcrveaa  ledécpet  Mi<ni>t  t 

N  ;  •  Sur  le  nppor^  4a  aotm  ceaiilaiieM-  du 

COnttnt;  -iis  ; 

Vu  la  rtf(jui!ie  qui  nous  a  été  préuotéa  par  lea  siaoee 
Viliiot -Vignoble  et  Lemjt  a^ociaaa  dena  le  départ»» 
ii»ent  do  Xtord|  pauv  qu*u  aeue  pleiee  anauller  aae  dé* 
ciaiom  de  aotte  «Hnlatre  des  fianacea  on  date  do  «  octo« 

bre  iBi  I  ; 

Vu  ladite  décision  et  les  procès  -  verbaux  dressés  et 
«ignés  par  l'inspecteur  det  droit*  réunis  dans  le  départe- 
méat  du  Nord  ,  par  le  *o«»>préf^t  d'Iiasabeeuck  etlef 
experla  du  magasin  géaéral  de  LilU  | 

Can«tdérautqa*]l  réeulle  de*  piècea  précitées ,  que  tee 

tabacs  livrés  par  le*  réclamans  ont  étti  mal  classés  au 
magasin  de  Merville ,  et  qu'ils  ont  été  estimés  à  leur  vé- 
ritable valeur  à  la  tdexpartlee  du  mAfiiin  ftoérnl  de 
JJIle  } 

Notre  eoaseil  d*état  entendu , 

Noua  avoua  décrété  et  décrélone  «e  qui  eolt  t 

Art.  1  *r.  La  requête  des  aieure  Villot  -  Vif^Mlil*  tt 

Leroy  est  rejetée. 

m.  Mètre  grand-juga  ministre  de  le  juetlee  el  aetre 

ministre  des  linsnces  sont  chargé*  ,  cLsciin  en  Ct  qui  lo 
C(>nrerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Décret  du  7  aoAt  iSia.  (1070) 
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VOIS  PUBLIQUE.  —  AuTtrivAinnii  ^  Cou* 

rÉTEKCE. 

Lorsqu'il s'ogit  dt  tavo/r  si  tUs  déhîais  tant  posés 
fur  OM  prè«  mtc  poi0  publiqut  récemment  existante  ; 
c'est  à  t'administntion  à  détermimaria  UljgBur  de  la 
9oie  publique  ;  Pautorité  ja^imir»  mKfeMM* ptrmmttrt 
de  sta/utr  sous  prétexU  de  eoaslat-r  une  anticipalion 
(  Avia  du  Conaeil  d'éut  du  ift  iuin  1 809 ,  «t  art.  47 1  àu 

(L*>iMrGrwwy.) 
Att  OMltéeB^  iSHi  t«  tieiir  Crâncy  ,  proprî^tcirs 

k  Hauto-6a6ii« ,  Udiptif  wr  daimtamlM  v«itia* 
d«  M  asaison 

cfae^nia  public. 

Le  nuire  <!e  la  commune  d^Amance  fit  elifeTcr  cet 
terres  rt  matériaux  ,  et  1m fit iBploytr  à  U  réparation 
des  cbeinins  vicinaux. 

Crancy  k'est  pourvu  durant  l«  jnge  de  pat*  eonIrtU 
COmoianc  d'Amonceft  la  pçrsonne  moirrj  il  e  conclu 
à  ce  ijtt^t  Ti'i^  g'irdé  et  maintenu  dans  la  jouîtsance  et 
poiMteiOB  d«i  deux  espaces  vides,  dépendann  cie  sa  mai- 
M« ,  «vec  d^feoae  de  le  tronbler  à  l'evenki  et  que  pour 
revoir  r*îtet  a^olr  orèMiié  Pett1è«««M«t  d«e  M«l<rl«m 
et  <îét)t»U  qii*îl  y  atait  iépoa^s,  4  ce  cp»e  U  eonimirae 
fAt  condamnée  i  réubUr  les  cliosee  au  BiAae  état  ««4 
elles  «^talent,  à  pjer  >5o  firtSCe.  dv  âMMMg^t^Mdféft 
et  le»  dépeu». 

Et  aubaldtaïremeot  il  e  jeeteedd  d*ltre  ed*ii  à  preit- 
ver  ({< 


îf=-;ioi5  di«  ,  »  ingt  Pt  ircnte  an»,  el  norsnunent 
as  t*anii«e  qui  a  précédé  le  trouble,  il  a  ^i>ui  paisible* 
MBty  «t  à  titre  de  propriétaire,  des  terraias  en  ques- 
linB  I  eea  terraioa  ont  touievr*  été  dea  dépeadesK es 
de  et  mleon  ,  qu'il  7  dépoeeîl  «Mletîremeol  dee  dé* 
blaia  ,  aabUs,  bois  ,  pierres  et  autres  obf»rt  ,  ftr 

Le  Bieire  a  soutenu  qn'Il  A'aTait  fait  enleTer  que  des 
M»lal«  dtiiioade  mr  la  Toie  ptibKqoe ,  «ur  le  refus  fait 
par  Cranry  de  les  eiile«*r$  i|lMr  ce  d«rAi«r^aitiMm-re- 
vable  dans  fes  fins  de  aa  denande. 

Le  maire  de  la  commune  a  ajoulé  que  Tautorilé  a«l- 
■ainiatrative  était  seule  copanélente  |)uiir  connaître  de* 
aâitidp4tioa*  aur  I*  «oie  pudique,  pourquoi  il  deman- 
dait le  rMtrot  1«  «uee  ^«»nt  la  eoaaqil  d^,  |*'éfec- 
tiwe.  <  .  .    .    , ,  • 

Le  )oge  dé  pats ,  par  on  jugcn»««t  préfepateifei,  a  or- 
aon  i.  U  pnum  paa  téntain*!  dea.  fiùlaiartjpvléa,  par 
Crancy.  .    -<  .      "   •  r'  ■ 

PtvaieBfa  téin«tin  eirimdn*  ttirt  attesld  que  de  te<Bt 
MHip^  {le  avai-nt  v«  dr*er>  biaté'îéuB  anr  lev  terramt 
en  qoesilON  ,  m«ia  aweuir  n*e  pu  déclarer  ei  «eè  teriaint 
appartenaieni  à  Crancy, 

Cn  |ugeme>.t  du  11  norembre  >~Sit  a  tna^ntenii 
Crancj  danalB  gotteMion  et  jpatsnnc*  tf^dita' terntiiia^ 


•«ecdéteiiaei  U  comurone  die  le  troubler  à  Pareiilr,  eï 
•  coodaiené  la  eommuhe  aux  dépena^  le  inâtne  juge- 
mont  déboute  Crancy  du  surplut  de  ses  c>'jni  ludions. 
Crancy  s'est  pourvu  par  appel  devant  le  tribunal  do 

riremière  instance  de  Vcsoul ,  en  ce  que  ce  jugement  ne 
uî  avait  paa  alloué  le  paiemenl  de*  mtériau»  enlevée, 
et  Ita  (!ommagea.|fttéiéis  qu'il  aVak  demandée;  ttaU  il  a 
r\:  ji  "é  aux  disjiCiitl  'Uî  de  ce  mi'me  iufjeniPiit  rjui  lâ 
Riainiiciit  dans  la  posseiiïion  et  jouissance  ,  et  qut  con« 
daane  le  coui««M  «es  dépMi* 

Pour  obtenir  le  p«ieHient  de  cei  dépens,  il  aVat 
adresM:  su  préfet  du  dépailemeati  le  maire  a  deoiaadé  à 
être  autorÏM  i  inteiinlur  appel  du  iugemeni. 

Le  préfet  dn  dépeneflMBtfauliea  d*mtotiaer  le  naire 
à  se  pourvoir  par  la  voie  de  Pappel  contre  le  jogenenCy 

a  revendiqué  la  connaisaance  de  relte  affaire,  et  il  % 
élevé  le  conûtt  par  aon  arrêté  du  l'i  février  iSi  3. 

Cet  arrêté  est  appuyé  sur  une  instruction  du  niinistro 
de  l'iiitt  ricur  du  7  prairial  an  1,3,  sur  l'avis  du  conieil 
d*é'nt  ,  apprOîiTé  le  18  juin  lUoç,  portant  que  lea- 
usurpation-;  i' 1  s  [t. ils  ,:  i.in;  m  unaux  !!'=■  ;'"i-\ent  être- 
jugées  que  par  les  conseils  d«  préfecture  ei  «ut  L'arrêté' 
dtt  i3  BrMuelsveai  10. 


Le  ministre  de  la  justice  ,  consulté  sur  le  mérite  de' 
ee  cooûit,  a  pen&é  que  cette  contestatiea  préaeauitdeu» 
queitions  ,  la  première ^  telatiee  à  Posurpellon  que  1er 
ij.  irr  d' A  triant  o  s-i(iiena5t  avoir  été  commise  par  Cran- 
cy, kur  la  v'>i(?  piibl)<ioe  H  sur  oae  place  serrant  à  la  te- 
nue de  la  foire  ;  la  deuxième  question  avait  yo-w  objet 
l'encooibremaat  dea  terraiat  par  Us  dépôts  que  Craacy 
y  avait  raiie^eiqui  obatnMieM  UyoiopoMi^iM V 

O  u  la  [  rc^iére  qoestioa  était  du  ressort  de  l'autorité 
administrative  ^  conforaéoieat  à  Tavis  du  cuot«îl  d'étac 
du  18  juin  1809^1  eitau>iMt'ractioa*niinittériellet  du  7 
prairial  au  l5t  que aoue  ce itppot»- le  conflit  parait  être 
fondé ,  et  le  connaia<an€e  de  cet  objet  appartenir  à l'au' 
turilé  administratirr  ; 

Que  relativement  i  la  deuiième  question  ,  l'embr.  rraa- 
de  la  V,  ie  puldique  était  uadt  iil  prévu  [.ar  U-  jxra- 
grapbe  4  de  raitiale47i  ^>  Code  péoal}  que  ce  délit 
autait  dû  être  constaté  par  tin  procèa-verbal  en  ibr*e  ^ 
et  poursuivi  coufuruiéuieut  au  nu'mc  code  \ 

Que  «ur  ce  poiai  oo  ne  voit  pas  qu'aucune  formalité 
ait  piécAM  >*«ltèeenwnt  4ae  afalériaux  apparteaané  til' 
sieur  Cranr)  \  que  l'usage  qui  en  a  été  lait  en  les  en-- 
plçyauL  k  la  tvparaiioa  des  chemins  vicinaux,  ne  peut 
couvrir  l'ifrégularilé  de  cet  arte  ,  ni  dnmierlieu  à  l'ap- 
plication desditpuyii.ioaar<:lativesauxi:beaiias  vicinaux^ 
et  que  i'.,ilHira,  souc ce.||oînt do  v«« ,  devait  élf*  poW 
'lée  devant  les  tribunaux. 

\  liDana  cet  état,  e»t  intervenu  le  décret  dout  ia  tenvit» 
•uit  t- 

V  (  —  Sur  le  rapport  de  notre  comnÎMÎoa  dur 

'contentieux  ; 

Vu. le  rapport  qui  nous  a  été  prttk^utt'  par  notre  grand-- 
.  )u|e  oioi^tr»  d«  la  jjuarîce  |,ccl»Uteaiçnt  au  coniLt  élevé-* 
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par  Ir  préfet  de  la  Hatitp-S  .Anr  ,  (3an<:  !a  cause  S\t  sîeur 
Craïuv,  ^porlaal  nii  tiibunal  il<>  prcraicre  ii>ittaiik.e  de 
ri(.rrr>niij(«iet>.>  lit  de  V-  soiil ,  de  la  teiticuce  du  \it^t  de 
pai»  fl'Ainance  ,  en  'Iule  du  1 1  novenibru  1811; 

Vit  (aieeieiirc  du  juge  de  paix  qui  dcclare  que  la  p«< 
ti|c  |i»rf!e  de  11  nain  ijiie  In  conimunr  li'Araanto  pré» 
t^nd  faire  partit  de  la  voie  publiijue  }  était  la  propriété 
particiilière  du  aieur  Cnmcj  j 

Vu  i'airété  par  lequel  le  préfet  élève  le  conflit  { 

Cookidérant  ^ue  TcsiateBC*  dv  cjutmia  viciMl  «'nt 
point  coamU  ; 

Que  le  maire  d'Amanct  prétend  qiM  Im  liffmijW  CD 

litige  en  font  pectie  | 

Qu'aux  teiiRCii  de*  hn$  l«  roanaSinim  da  «nticipa- 
tîoiia  aurU  voie  pub  ic^ue  est  réservée  i  Pa  d  in  ioist  ration; 

£t  •  par  conaéqueat  que  la  conaeil  da  préfecture  e*t 
tompdteot  pour  prooiMicer  aur  Im  codttatalbM»  dont  il 

Notre  conaeil  d'état  entendu  , 

Noua  atona  décrété  et  décré<OOi  ce  qui  eut  • 

Art.  I*'.  La  «entence  du  {agade  pais  du  canton  d*A- 
vaacc»  eoua  U  date  du  1 1  aotnibre  181 1  »  eat  dMarée 
anlle  et  non  «t«B««, 

Lp  conflit  élevd  f«r  le  prifêt  de  le  HMte^AM  «si 

laAintenu. 

Laa  pariiea  aantimvoyéea  à  te  pieur?olr  par  devant  le 

eonaeil  Jo  jirôfecture  «lu  m^me  dé[>arlefT!en t. 

s.  Notre  graad'iuge  ministre  de  la  justice  |  et  notre 
naUittre  de  rintérieur  sont  chargé ,  chacaa  en  ce-llid  le 
Concerne ,  de  ^exécution  du  présent  décret* 

Décret  du7«afit  1811.(1071) 


CONSEILS  D£^AÉF£CTUHE«— Iirvu&ocuïaiMa. 
•>^^tK  rvods. 

ITii  (onseil  de  pnifectme  ptut  tétracter  une  décision 
pnrmmMU  imUdacutoirm, 


(BejUc*— C— 4ee  pcoftidiaifea  dn  aiMitte  k  Basacle.) 

Dans  le  courant  del*an  to,  Dominique  Bajlac  fit 

coiir>truirp  un  moulin  i  blé  sur  la  Garonntr,  à  Toulouaei 
À  {-tu  de  distance  »  et  au-deaaou«  de  la  dijEue  qui  con* 
duissit  les  eauK  do  ce  Sauf*  en  ntoaUn  appelé  A 

Sur  la  fin  de  Wu  1 1  ,  les  j  rojtricLâi.'û»  du  moulin  le 
Uasicin  iiit-i:t  pl«rrr  de»  maiiriers  sur  celte  partie  de 
Irur  dig<ic  I  et  dOtouroèreut  les  eaux  de  la  portion  de 
la  digue  cor'es|ioodaMe  «u  canal  de  aervicoduMott- 
lin  du  bieur  Baylac. 

Le  aieur  Baylac  porta  a«  léclamatioa  devant  le  con> 
aaU  de  préfactore  de  la  .Iltiite«GareaM  |  tl  dkmukdu 


t]ur  f  î  j  rciprît-faîrc"!  du  moulin  le  Bizâde  fiitient  Con- 
djiiiuL^  a  lui  [jaytT  une  ii.deiniiité  de  5û)000  Iranca |  et 
que-  ilc-lcnses  leur  luisent  faites  d'intarcoplor  AraTaDir 
Iv»  eaux  néccskaites  à  ton  moulin. 

La  contestation  fat  instruUr  contradictoirement  \  les 
propriétaires  da  moulin  le  Baztcie  soutinrent  qu^ils  ne 
devaient  aucuso  indemoilé,  qu'au  contraire  le  aieur 
Baylac  lui^nènie  leur  en  devait;  en  conaëquencof  ile 
(oroiéreiit  à  cet  égard  teur  deaiande. 

Dana  cet  état,  un  premier  arrêté  ordonna  qu'avant 
tàtra  droit  11  èerait  procédé  ,  devant  le  aiaire  do  Tou- 
louse  nne  enquête  administrative!  où  Ton  fixerait^ 
devant  lea  panius  ,  lo  tempa  qui  s'était  écnulé  depuis 
lVpo(|UC  où  les  propriétaires  du  BfZicle  avannt  jii  m- 
teié  leur  chaussée  dcns  la  partie  correspondante  au  canal 
de  prise  d'eau  du  moulin  de  Bajl«e«  jnaq«*à  tVpoqw» 
o4  Ùa  avaient  enlevé  leadile  onvimf^  f  néur  ,  ananite, 
dire  atatoé  ce  qoHI  eppertlendrait  (  par  10  mémo  arrêté 

11  fut  dit  ,  c|riu  la  densaode  en  in'lecnnité  formée  par  Ira 
propriétaires  du  moulin  le  Basacle,  contre  le  aieur  Bay- 
lac t  était  lojetée* 

Il  fut  procédé  à  cette  <  n qin'tn  ;  il  en  résulta  que  lea 
travaux  du  moulin  du  sieur  Baylac  avaient  été  pleine- 
ment interrompus  pondant  les  mois  de  vendémiaire  f 
bruBtairei  friniaire,  nivoae  et  pluvieee  an  1*;  et  l« 
19  décembre  t8o^  ,  le  conseil  de  prélèctnré  rendît  ua 

arrêté,  qui,  fixacit  Â  cinq  mois,  1<i  temps  pendant  le- 
quel le  aieur  li«ylac  avait  aouUe«(  dea  dommageai  or- 
c^onna  qu'ila  aéraient  évaluée  par- «Kpnrte.  Cet  Midld 

était  contradictoire. 

Pour  guider  Ie«  experts  dans  leur»  opérau.ius,  l'ar«' 
rété  ,  article  8  t  portait  t  «  Les  experts  auront  ^rd  « 
dana  Pévnlaation  dea  dommage  dont  il  B*a«tf  ■••  m 
nombre  dea  moulée  «xistantaa  t  au  l**.  vandéasiaire  an 

1 2  ,  il  v.i  le  maiilin  c!  1  sieur  Baylac;  2*.  k  la  quantité 
degrainiqiie  pouvait  moudre  ledit  moulin  par  vingt- 
quatre-heurea  )  ils conaullerout,  Ace  sujet ,  lea  livret 
d'entrée  et  de  eortie  de  graina  et  farinea  do  differeiata* 
nature  «  pendant  la  cours  dea  annéea       10  et  1 1  ;  te 

firix  desdits  grains  sera  fixé  par  lesdits  esperts  d'aprèa 
e  prix  moyen  porté  par  lea  niercurîalea  du  marché  de  1% 
Ville  de 'i'ouloLite  pendant  les  cinq  premitn  ud-s  Je 
l'année;  3".  au  nombre  dea  béies  desonimcemp  loyéeaau 
tranaportdea  freine  et  lésines ,  ainsi  qu'àu  nombre  dn 
garçoaa  meflnlefa  «0»  de  Baylac  dana  ledit  mou- 
lin, en  eecoflforaant  ft  l'état  de  cboaea  esiataat  eus 

ani  10  rt  I  i  ;  4''-  ^  '*  '^.irn'M-n  ou  augmen- 
tation dti  Toiiinic  dt*«  <*auK  pciidAtii  I1&  cin  [  mois  indi- 
qués j  ils  prendront  de?  rensiMgneincn»  ,  à  cet  égard  ^ 
avec  le  patron  de  lu  navigation  et  les  ingénieurs  dea  ponte 
et  chauaaéea  chargé-»  de  la  sorveillonce  de*  ouvragée 
d'art  aur  U  rivière  de  Garonne  dana  cette  partie  ; 
5".  4  U  diminution  du  volume  d'eau  qu'aurait  pu  . 
pritduire  ,  en  veudérniAÎre  an  la,  la  réparation  !a 
I  haussée  du  Basacle  dana  la  partie  corToapandnnia  au 
canal  de  prise  d'aau  du  moulin  de  Baylec  |  ai  ladito 
réparaiion  «i^t  été  faite  aucceaiivement  et  aculement 
dÙM  l*e«pac«  im  ttmpa  udBMtaîfe  pour  In  uonbetioa,- 
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«er ,  en  ae 

L»  même  arrêté  porto  |  article  9  :  «  lea«sp«rti  pMr- 
raU  nnMdre  Isa  raaaeigaemena  qu'iU  jugBnat  eoa- 
«•otMea  pour  parvenir  au  but  de  Itnra  epérationa 

«Tec  Itm  parues  itit^reaaéea  ou  Vautres  peraoanea  qu'ib 
croiroat  eonrcDable  de  o<v»ulter  |  en  ae  conformant , 
tDUtebbi  d«ae  le  rêaultat  de  lew  tnvdl»  A  M  qui 

pr^icrit  Aûm  l'artirlp  précédent.  » 

Le  aieur  fiayfâc  se  diiposait  à  pouraoÎTre  Teséco- 
tioB  de  cet  arrêté,  [)our  faire  détegMiatr les  doMmagpe» 
istérfta  auxquels  ii  araii  droit. 

Lea  propriétaire*  du  moulin  le  Bazacle  réclamèrent 
contre  cet  arrttë  devant  le  coafeil  de  préfec- 
ture,  et  le  10  août  1810  interrint  un  nouvel  arrêté , 
portant  «  qu*alteadp  lea  obaerratioBa  reaferraéea  dana 
le  oiêmoire  de*  propciétaifW éh» Basacte  ,  et  lea  ren»ei- 
flawaens  pri*  depuii  l*l>nélé  dn  19  dêomibre  1809  f 
le  coaacil  réformant  Im  AîqwwitiOM  4m  l*articlt  S  dudU 
Atiété ,  arrête  1 

«Laeexperta  qui  awoBtwmneêaMi  vtrM  Jwttt.  6  et 

7  del'arrèTô  <îa  igdi'crmbrç  I  8«C)  ,  auront  tjgari-I  ,  ci^iiis 
l'é*aliiatioi]  d<ii  domm^^vê  ,  à  la  iUiiaùon  du  moulin  , 
k\t  ct^l^fMticc  li  ini  pouvait  jouir  le  tieur  Bajrlac  lora» 
mm  en  était  propriéuire  ,  au  ceaie  de  coaatnictioB  et 
4  PAat  de  aolidM  Ml  moMn  {  VnÛdt  8  de  PartM 
éa  19  décembri^  aet  lepporlé.  » 

Le  riear  Bavlaie  e  Nclam4  coatie  .ctt  en4ld  •  poar 
deaaaedef  le  rttabliaaaaMat  d«a  dbpoallieu  de  Parrété 

du  iq  (îi?cem^ri!  ;  eT  !c  6  février  181 1  ,  le  conaeit  rte 
prélecture  a  rendu  un  dernier  arrêté  portant,  qu'il 
peraittau  Aii\ê  lea  motifa  qui  l'avaient  dirigé  dana  la 
décision  du  10  aoét  1810  t  que  ,  déa-lors ,  il  n'y  arait 
He«  à  délibém  sur  le  mémoire  du  aieur  Bajiac  ;  et 
qa*ea  «aeiéqamiee  ParrUé  dn  lo  «oAt  s8te  Mtlinit 
ami  plein  et  entier  effet» 

Le  aieur  Baylac  a*eat  pourru  an  Coaaell  d*état  ^  con- 
tre le»  iKnjx  arf(^rcs  des  to  aoflt  r8  1  0  et  6  février  1811. 

Four  moyena  ^  il 
1610 


(  «99  ) 

I  pomrait  plot  être  cbangé  par  l'aatorild  qnll^ttik  iwdll 

que  cette  autorité  était  liée,  en  ce  «ent,  qu'elle  oepOQ- 


clte 


a  dit  que  l'arrêté  du  10  aoàt 
excès  de  pwivoir,  qttU  a*dMt 

MOtib,  «t^ttV  M 


Conald^rane } 

Qu'en  matière  conteutieute  ,  lea  arrélét  de  revto» 
nié  edminiatratÎTa  étaient  de  TéritaMea  {iifemena  ren- 
diia  antre  be  ^tiea  ,  qui  avalent  «n  dmit  acquia  ,  au 

moment  où  1^  étaient  prononcés,  et  contre  leaquela 
on  ne  pouvait  recourir  que  devant  l'autorité  aupéfieure) 

Sue  loreqiiHia  conaeil  de  préfecture  avait  aUtué  con- 
ictoiweBt» ee  dédikm devait  tubaiater {'qu'il  n'é- 
tait pina  en  ee«  pouvoir  de  h  medifief  ni  téuacter , 


parce  c]u'il  ne  pottfeit  dira  le  fdvlaear  de  Me  propiea 

jogemena  ) 

Que  qnoiqoe  cet  enétd  ne  fiftt  qn^iaterlMttfeire ,  il 

n'en  était  pas  moin»  définitif  par  la  manière  ^^mt  les 
aapcrti  devaient  opérer  ^  pour  détOTminer  la  ûjiatic» 

dfledommsgc*;  quel*  *ed«  gmBOtfuVmêttm» 
lOM.  U. 


T*U  pis  i.rlruirf  sein  jsr.iprr  (>u>'rap^»,  saul 

prononçât  au  (ond  aur  la  quotité  de*  dommage*,  àap* 
.préckpr  ,  anhrant  aa  prudence ,  l'opération  dea  esparta  | 
en  eanaéqjMoee»  il  a  deaundé  qa^en  aaaallent  lâa  a** 
rêtêa  dee  ro  eoAt  1810  et  6  Hnler  1811 ,  il  Al 

donné  que  .l'arrêté  du  19  décembre  1810  serait 
tenu,  pour  être  exécuté aelon  sa  forme  et  teneur. 

.Earépoaae,  les  propriétaires  du  moulin  le  Bai 
ont  dit  que  le*  dïsposilîona  de  )'arr6te  du  19  djcCH* 
bre  i8to  ne  pouvaient  paa  ae  soutenir,  qu'i^  était  in- 
dlsj'LTsalj If  Jr  les  DiodiGcr  ;  qu'il  n'cUit  nnturel 
do  régler  l'indeainité  d'après  le  nombre  de*  meules  exis* 
tantea  an  premier  vendémiaire  an  1 2  ,  d'après  la  qusn> 
tité  de  freina  qne  le  moulin  de  Bajlac  pouvalivoedn 
dans  l*eipaee  de  vingt-quatre  heure* ,  d'apiès  le  nonlnv 
de  hùte^  de  s  inurie  et  Jo  garçons  employés  au  moulin  * 

itarce  que  c'était  véritablement  imposer  aux  experte 
'obUgation  de  port»  Plndenitf  à  nn  uaB«ia|érdt 

Que.  d'un  autre  cAti^  ,  l'arrôté  du  19  décembre  sup* 
posjit  tjiie  toutes  les  ini/ulra  Avaient  chdmé  pendant 
cinq  m  1;  ,  pur  IN-fitt  àt-  la  tétine  placée  sur  la  digue 
du  Baxacle ,  tandis  qu'il  éuit  notoire  que  l'exploita- 
tion du  moulin  de  Baylac  n'avait  paa  été  interrompue 
oa  aeel  instant  durant  cet  intervalle  ;  qn^l  lallait  en- 
core sappoMT  qu'à  cette  époque  il  j  avnitdens  b  nMNi" 

tin  assez  deyidap  pOIIV  OCCIIJiff  COlUHHlIKIIll'  IOnlN> 

le*  meules  ; 

Qu'il  blkiteneera'nippoier  qu'il  n'yavtlteDaveaeee 

rr[iaratinn«i  à  faire  ,  rt  fjuç  le  moulin  aurait  l'if  perpe- 
luulieoient  en  activité  ia  nuit  comme  le  jour  pendant 
cinq  moi*  consécutifs;  quoiqu'il  f&t  constant  que,  dana 
cette  période  de  l'année  ,  ie  travail  n'éuit  que  de  dis 
oa|dousa  heurea ,  et  que  par  toua  cea  motifs  le  eos* 
sei  de  préfectuie  n*avait  pa  se  dispenser  de  rapporter 
son  arrêté  d«  iç  décembre  iSto»  pour  ae  pas  exposer 
les  experUàfwtOMOféntkwvioiraMélMMltqanW»- 
géréei  ^ 

Que  le  eemell  de  pidfêctare  n'avait  paa  eematts  «■ 

fXCi's  de  pouvînr  m  rapporttnt  l'nrrAttÇ  du  If)  décembre 
lUlO  ,  |jufi.t!  (^u'il  ulail  de  priocipe  cunïtanl  que  les  au- 
torités administratives,  ain«i  que  les  tribunaux,  n'étaient 
(amaia  liéea  par  leurs  décision*  intertocutotres  1  qu'elles 
pnnvaient,  dans  tous  lea  temps ,  e'en  écarter  y  Wf  avoir 
aucun  égard  ,  les  reviser  et  le«  modifier} 

Que  l'art.  3a3  du  Code  de  procédure  civile  portait  9 
que  lea  juges  n*4t»ient  point  astreints  i  suivM  i^vie 

des  experts ,  si  leur  convictiori  *'t  opposait; 

Qu'il  résultait  évidMumcut  dt  ctiite  disposition  de 
U  la  loi,  que  dan*  l'bypoihèse  même  ui  I;s  t-xpcrts  au» 
raient  procédé  en  exécution  de  l'article  8  de  l'arrêté  du 
19  décembre  1809»  I*  tomM  de  ipréfèelare  anrait  pis 
ordonner  une  nouvelle  expertise ,  et  prescrire  aux  non» 
vesux  experte  de*  bases  difTérentes  de  celles  qui  avaient 

t'Ai:  trarrrs  aux  prrtnirrs  Pivperts  j 

(^u'il  impliquerait  viaiblement  cxmtradictiOB  y  que 

'  ftym  cbwyrt— dit 
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§ét  tMftI  Pop^râlion  I  M  qtfil  fournit  teoir  pour  non 
ATtun,  «t  nrandoDoer  entièrement,  lor«que  l'opér*- 
tioa  aurait  été  con s  -> uim e  ; 

Qoe  le  «ieur  Bayltc  était  non»recevable  ot  mal  ibodé 
<Ians  ion  povrroi  |  parce  qu«  a^agistant  d*ajM  ^idhieo 
iaterlocutoir»  ,  Us  prÎBClpMi  t*at  Mcirai  qm  bo«> 
«■aux ,  «utomaieBl  le  conaell'  pféftctere  à  la  Mo- 
difier, S!  cela  lui  paraissait  cofivenahie  ^  «nfîn  ,  ill  ont 
conclu  11  ce  que  les  arrêtés  des  lo  août  tSio  et6  février 
1811  fussent  maialeMtt 
forme  et  teneur. 
Duueetéctt*  «etiatemott  U  déent dont  U  teneur 
•il  ^ 


N.  ...  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  commission  du 
contentieux  ; 

Vu  la  requête  du  lieur  Dominique  Baylac  |  meûnier 
i  Toulouse ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annulier 
deux  errétéa  du  cooicU  à»  piélectare  «ui  dépeiteaient 
de  U  Ratite-Gannuie ,  dee  lo.eoùt  1810  et  6  tiwtht 
181 1  )  attendu  que  ces  deux  arrêtés  réfurment  un  [  re- 
cèdent arrêté  du  même  <;onseil ,  rendu  le  iq  décembre 
18^9  I  et  sont  en  contradiction  avec  lui  ; 

Vu  lea  auaditi  arrêtée  dee  19  décembre  18091.  10 
•eftt  iSie  et  6  février  181 1  { 

Vu  la  défense  dee  profciétaîNe  du  aumiia  da  Bue* 
de  i  Toulouse  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  du  Jo^sier  ; 

Considérant  ^ue^  s'ii  est  vrai ,  eu  principe  ,  ipi'mu 
coneailde  préfecture  ne  peut  annulier  ua  de  eeeerrttia, 
jng^t  ttao  «oatealetioB  au  fond  ,  il  n'en  est  paj  ainsi 
d*aa  arrilé  parement  intcrlacatoire  ,  ce  qui  est  le  cas 
présent  ; 

Notre  Coaseit  rl'état  entendu, 

Nous  STons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.       Le  requête  du  aieur  flajiee  eet  rejetée. 

«.  Notre  grand -fage  rainlatte  de  le  justice^t 
notre  ministre  rmti'-rieur  sont  chargé»  ,  chacun 
en  ce  qui  le  cuac^rne  ,  de  IVxécution  du  préaenl 
déerf  t, 

Déc.  du24«oût  i8ia,  (  1079) 


CHEMIir  yiCmM.  —  Pno»  «^dT4.  —  FkanmiRB. 

—  CoMP£TKNCK. 

Laraj^mmpértieuiier prétend  mvoir  droit  dépasser 
Mer  au  twntu  ^t^il  qualité  rJlemim  vkmal^  et  que 

ton  advtrsairf  lOutUnt  qti'il  n\  a  pltts  de  chemin 
vicitiai;  i^ue  t  ancien  chemia  u$age  de  ses  auteurs , 
a  cessé  d  exister  depuis  qu'il  les  représent*  j  c'est  là 
une  question  d»  propriété  qui  doit  4tt»  4oamis*  aux 
tribunaux ,  non  d  la  Justice  admihittMtife. 

Toutefois ^  etaa^  dm  chemin  litigieux  ,  en  parrll 
eas ,  doit  étrê  provisoirement  conservé  i  la  commune 
qui  c-i  £st  c/j  possession,  }usqu*à  dêcMM  é^ltitive 
tur  la  question  de  propriété. 

(  Foocaad.     €•  «  Bardoo.  ) 

t«  lit»  Aade  FoomuîI  iuSu  frofriéi«in  d*iiBt'foa- 


taioe,  dite  1*  fmteiae  de  Edioid  ^  «m  ^llife  ■ 
bierre  ;  i  Cette  Ibnteifle  eboatiiieieal  diflibee 
priétés  du  sieur  Foucaud. 

Le  sieur  Bardoa  était  propriéteire  d'ua  pré  eu  nord 
de  cette  fbntaiae. 

En  l'an  10 ^  le  sîeuV  Bardoa  crut  avair  le  droit  da 
passer  sur  les  héritsges  du  sieur  Foucaud  ;  il  y  sut 
instsn(';t'  A  ce  sujet  ilpvanl.  It-  triliur.ul  dr  preiviifre 
instance  de  Saintea  |  et  ie  lo  ihermidor  an  i0|  les 
parties  £rent  un  tfaité»  eoivant  lequel  Foucaud  coa* 
eaatit  quoBaidoai  pour  se  rendre  du  lieu  delà  Bea- 
Uerre  à  le  Ibatelaa  de  Rêtoré ,  en  passant  par  le  Vea  de» 
Chaix  ,  appartenant  eu  sieur  Foucaud,  prstiqnSt  i^ana 
le  terrain,  an-dessus  de  ce  Pas,  an  chemin  de  stricte 
nécessité  ,  et  à  moins  de  dommages  possibles  {  il  lui 
céda  pour  U  euiie  de  ce  paM»ge«  ua  cbeatia  de  guêtre 


Ce  traité  reçut  son  exécution  ;  maia  en  1810 ,  lis 
steur  Bardou  prétendit  qu'arrÎTé  à  la  fontaine,  il  avait 
Jruit  de  continuer  son  pisssj^i-  «ur  J'ja  jiropriétés  dll 
sieur  Foucaud  ,  sous  prétexte  qu'il  existait  aur  ce  poûrt 
un  chemin  public;  ea ooatdquenoe  »  il  le  poorrut  ea 
conseil  de  préfecture. 

Le  7  mai  1 810,  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Charente -Inférieure  a  pris  un  arrêté,  po^nt  que 
le  d^mia  public  coaduiaent  de  la  fonwine  de  Rétoré 
i  Benfaierre  et  eotiee  Heua  éuit  maintenu  ;  en  coaaé" 
quence  ,  il  a  chargé  le  sieur  Foucaud  de  le  rêpeiw  4fc 
de  la  rendre  praticable  dan«  li;  délai  d'un  mois. 

Le  neur  Foucaud  e  présenté,  au  conseil  de  préfec- 
ture ,  dee  obierTatioae  telativement  A  l'arrêté  du  7  ^ai 
tSiOf  il  «a  e  demaibdé  le  rapport  {  il  e  aouteau  que  lee 
préteations  de  B«rdou  n'étaient  pas  fondées,  <ju'il  J 
«vait  eu  autrefois  un  chemin  de  «ervïce  utile  aux 
di*ers  propriétaires  des  bois  adjacens  qui  en  usaient 
pour  exploiter  leura  héritages  respectif»  ;  mais  que  ce 
chemin  a'eaieteit  plu« ,  parce  qu'ayant  réuni  aur  se'téte 
les  différentes  propriétés  auxquellea  ce  chemie  était 
asservi  ,  le  chemin  avait  nécessairement  cessé,  ne  pou- 
vant pas  se  devoir  une  «ervitm'e  i  ti.ii-mème. —  Quoi 
qu'il  en  «oit,  le  cooaeil  de  préieciure,  par  un  arrêté 
da  18  octobre  1810,  acoafinaé  ea  prenUre  décMoa* 

Le  sieur  Foucaud  s'est  pourvu  au  Conseil  d'éiat 
contre  ces  deux  arrêtés;  pour  moyens,  il  a  dit  que 
le  sieur  Bsrdou  n'avait  aucun  droit  de  passage  sui* 
le  chemin  qui  avait  été  supprimé  depuis  lone-iemps, 
parce  que  ce  chemin  n'avait  jamais  été  public ^  maia 
seulement  pour  l'exploitation  des  héritées  ausqucb  il 
aboutisiaii  ;  que  dès  qu'il  avait  réuni  sur  se  tite  lee 
differens  héritages  anjL  j  ieis  était  destiné  ce  chemin, 
il  avait  eu  la  liberté  de  le  supprimer  |  que  lors  de  le 
transaction  de  l'an  10,  le  sieur  Bardou  n'aurait  pae 
souffert  que  loi  Fouceed  eût  réglé  le  chensia  de  sciw 
vitude  quMlui  avait  accordé»  s*il  avait  eu  ledrdt  de 

passer  sur  le  diemin  qui  [  Oilvail  i  x"  trr  a!i-ri;  que 
ce  chemin  ne  pouviut  £tre  utile      a  luil  .iu^Bud,  et 

3 lie  le  sieur  Bsrdou  n'en  avait  pa»  bcboin  pour  nllnr 
e  U  Banbierre  eus  Gaudint  ou  ailleurs,  puisqu'il 
«delait  de»  cbcailai  publics  pour  t^at  lesbaaieaus  f 
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Qu'on  inrplst  l««OBle«tal{i>ii  iwbmiUlc  iiM.qt:e9tion 

ie  servitude  agitée  par  l«  sieur  I]<tr«if>ii  ,  et  une  qui  stLin 
de  propriëtii  '«  «itur  Foucaud  ,  que  dam  l'uu 

.([  laiilre  cai  le  coiiteil  d*  ^réitCUlM  M  |»Oattit  en 
prendre  conoaiiMoce  ) 

Que  loates  l«t  fois  qtt^l  t^apimit  d«  JMeiiler  s!  un 
rlj<-'itiin  f?e  service  était  un  clipniiii   public  ,  la  juri- 
diction de  l^aucuriié  adniiniitratîve  devait  cetset ,  et  à 
fi)rt«  raison  lorsque ,  comme  dans  la  cîrconatance, 
il  •'agit  d«  savoir  M  un  chemia  pratiqué  par  plusieurs 

În»priérair«a  ponrleor  «saga  particuKct-  m  «laviant  pa  s 
■  propriété  exclutive  de  celui  qui  a  réuni  4aoa  ss 
aain  tous  les  droits  de  cea  propriétaire*. 

Le  »ieur  Foucand  a  ajootéf  tjae  M  pc^naatant  ce*me 
jimpriéuira  éacbcmin  contesté |  U  eauaa  «t  le*  paHie» 
devaient  étra^Mivoy^  derant  les  tribunaux  |  en  con- 

apqiience  il  a  com'n  i  cf  ijnp  lei  arrêtés  des  7  m  ai 
•t  18  octobre  1810  ,  lu»teDt  anaulléS|  coninia  iacou- 

Dans  oat  état ,  «M  iaitrraM  h  Mem  dont  b  tsMur 

auit  : 

N  Sur  le  rapport  de  notra  comoiissioo  du 

V^'i  la  reqii^tf»  q'ii  nous  a  fté  présenté  par  le.  jieur 
Faiicaud  ,  pour  qu  il  nous  plaiso  annullpr  deux  orrété* 
«lu  roaseil  de  préfecture  du  département  de  la  Charetite- 
Inférieare  V  «»  date  des  7  mai  et  18  octobre  i8io, 
qui  maintiennent  ,  comme  chemin  vicinal  aliast  da  la 
fontaine  de  Rétoré  au  village  He  Gaudins  ,  une  portion 
de  terrain  dont  ledit  sieur  Foucaud  sa  prétend  pro« 
pri^taire  ; 

Vu  les  deux  arrêtée  précités  ; 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué,  de  notre 
grand-juge  ministre  de  la  jl^tice  ,  en  date  du  i3  uc- 
tobre  1811  I  à  Usuelle  la  iiaur  Bardou^  pariie  adverse 
da  aienr  Foucaud  ,  m*a  pan  t^nnda  daiM  laa  déinia  du 

règlement } 

Considérant  que  la  sieur  I-oucsnd  s'étant  tou{our« 

C étendu  praprîélaira  du  terrain  sur  lequel  est  établi 
chemin  do  in  fomtnino  do  Aétové  an  villaga  do  Gau< 
dina*  *m  aa  peut  voir  Ici  qu'una  qnaatioa  do  pro» 

priélé  dont  Is  connaittc née  flppartiOBtOWK  tribuMBS) 
Notre  Coneeil  d'état  entendu  , 
Moaa  avons  décrété  et  décrétons  ca  qui  aoltl 

Art.  i"*  Laa  oriéléa  du  conseil  de  préfecture  <?u 
département  do  iâ  Charente •  Inf<^eora  >  d>-s  7  mai 

r.x  18  (<(  in[jre  ibio,  sont  annulléSi  en  Ce  qu  il*  dé- 
cideot  une  question  qui  est  du  retaort  de  l'ordre  ju- 
diciaiia» 

n.  Ils  stmnt  provisoirement  ni;îintf  nus  ,  jusqu'à  ce 
qu'un  jugentant  définitif  ait  teriainé  la  diacuasioa 
•idaMato  entre  les  partiea* 

3.  No<re  j^rand-juge  ministre  de  U  justice  et  notre 
ministre  de  Tint^rieur  sont  cbsrgés  ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  de  IVxécution  du  présoM  décret* 

I>éaat  du  »4âaAi  i^ta.  (107S) 


ACTE  ADMINISTRATIF.  —  IitTsarartATioif.  — 
Biuia  «AnoMAux. -«PaocAi-viaaAVB» 

l  orttju'un  domaine  national  a  été  mis  en  vante  saM$ 
dlvition  ,  d'après  un  ^aù»  ftoeàt'VttM  d'r^pet» 
t.'stt ,  er  iju^t  a  été  fait  tnaititt  urne  nomwtlie  êiUmatioHf 


lot» 


vi  /7-  le  domàine  a  l'tê  partagé  en  plutieun 
it(jue  U  procès-veibai  d  adjudication  ne  fats» 


aucune  mention  de  cette  nouvelle  division^  faequéreut 
de  la  partit  principaU  nt  peut  rdctnmer  lëê  lotê  ûdjfm- 
gés  à  m»  ti»ty  Umqt^itMmludem  cntonêtmieêê  fiftt 
a  en  eotmaittomce  mt  ttcôtié £^cit'^iM, 


>C.«b  dnnn  Dallfoadcs.  ) 


Le  1 3  frimaire  an  a  ,  il  fut  procédé  à  l'estimation  dea 
domaines  du  Brouil  et  de  U  MénaMiio  |  situéa  com- 
mune de Ciran ,  avrondlaaement  du  Blaaef  dépaneaMBft 

do  l'Indre  y  et  provenant  de  t'émigré  Duligondes. 

Le  «9  floréal  tuirant,  il  y  eut  des  affiibes  annonftat 
l*ad|ôd{«illea  do  «ea  dons  demoinoa  ,  Maa  leo  diviaor* 

he  ç  prairial,  sur  la  pétition  de  plusieurs  habttoaa 
qui  demandaient  la  division  des  deu^ domaines  ^  doaC 
radfudication  en  massa  avait  été  annoncée,  l'administra* 
lion  du  Blanc  écrivit  aoa  officiera  municipaux  deCiron^ 
qui ,  le  7  du  nênse  mois  ,  arrêtèrent  qu'il  y  avait  liev 
à  opérer  la  diviiion  réclamée  ,  etnommrr  iil  tr  ii";  i  i  ni 
missaires  pour  Topérer.  Ils  y  procédèrent  ie  1  u  du  tienne 
mois.  Le  domaipe  de  la  iVléna^erie  fut  divité  en  deux 
lots  }  et  tronio  boiuoléoa  de  terra ,  diviséea  aa  six  lote^ 
(nioBt  diatrattaa  da  domaine  dn  Breail. 

Cepeniîsjit  leï  lieux  J; ini.iîn -s  rontinuèrent  à  être  af- 
ficbcs  ea  masse  ,  et  sans  faire  mention  du  procès-verbal 
de  division  dressé  par  ioaoomaiissairoaagiaiantCB  verts 

de  l'arrAté  de  la  commune  de  Ciron. 

Le  34  ptaifial ,  il  fut  procédé  aux  adjudtcatioiu  dea 
diveta  ioM< 

La  première  fut  celle  du  premier  lot  du  domaine  da 
la  Ménagerie  ,  au  profit  de  la  dame  Gaigaes  ^  femmo  du 
aionr  Dulignndes,  ancien  propriétaire  ; 

La  deuxième ,  ccUa  dn  daaxMmo  lot  da  doaaiae  da 

la  Ménagerie } 

La  troisième,  celle  du  domaine  du  Brésil  |  PtlB  et 

l'autre  épalemmt  i  la  dsnie  Duligondei. 

On  procéda  entiiiie  ,  c  t  un  nu  Jid'Uaient  ^  à  i'a>!judi« 
cation  de  trente  boiiselées  de  terre  qui  ,  oat  le  procès- 
verbel  du  10  prairial  an  a  »  avaient  été  dutiaitea  do  la 
awNodii  domdoo  d«  Brenil* 

Le  sieur  Claude  Renaut  se  rrni]'t  ii iidit tt«'r#  de 
deux  luta.  de  huit  boiueléta  chacun ,  par  deux  procés- 
tefbanx  eépaiéa* 

Le  sieur  Labros^e  Domlconri  reuMi  sdjudîcaliire 
de)  quatre  autres  lois  par  trois  procès -verbaua  dif* 
férens. 

La  daoïe  Daligpade*  prit  pœsesttoa  dn  domoiao  da 

17  * 
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(  t3a  ) 

Breuil ,  Muf  lé»  tna»  boisseU«i  «djagéet  aux  lieura 
ttenaut  otLtbi«Mt^  qai^  d«  leur  tàtit  WUinmi  ta 


L*  I  o  rendémitire  an  4 1  l>  rieur  Renaut  céda  au 
■ieur  Labrosae  le*  deux  lou  qu*U  avait  êc^oia  |  et  ce 
dernier  continua  à  poiiéder  pairibl«nmt  lailt  1m  ob)eta 

à  lui  adjugés  directement ,  que  ceux  cédéa  par  le  «ienr 
Aentut,  juiqu^Au  3  déceoibre  )8io,  c'eat-à-dire  pen- 
dant dix'Mpt  ani. 

A  attt*  époqot  |  la  i^m»  DoUfanda»  fit  •igfûfiar  au 
•trar  Laliraû»  m  damanda  fertiiée  devant  I*  cguall  de 

préfecture,  pour  obtenir  le  tl 'si  stem  en?  de  trente  boi(- 
•elëea  de  terre  distraitaa  du  domaine  du  fireuil ,  et  ad- 

Iogéat ,  «oit  k  lui  Labrone ,  »oit  au  lieur  Kenaut,  par 
aa  cil»}  p(iocâa>T«rlwM  d'adiodiMlk»  da  s4  prairial 
an  a.  ' 

Le  i5  jsnvicr  i8ii  ,  le  conseil  de  préfecture  déclara 
mille»  ce»  cinq  adjudicitions,  «t  prononça  que  les  trente 
b>i»?eiéi'a  du  terre  t:n  tjuestion  faisaient  partie  de  l'ad- 
judication du  danaioa  da  SrauU  faite  à  la  dana  Dati- 
gondes. 

Le  sieur  Labrotse  a'eat  pourvu  contra  cat  affilât  il  a 

dit ,  pour  en  obtenir  Pannullation  ; 

Que  pour  décifler  la  question  de  MToIr  si  son  adjudl- 
.cation  était  auUa  on  valable  |  il  aiif&aait  de  aavoir  ai 
l'admlnbtratbn  du  dbtrtcl  du  Blaac  avait  an  Rn(mi> 

tion  de  vendre  à  la  dame  Duligondez  le  domaine  du 
Breuil ,  distraction  faite  des  trente  boIsseUes  »  ou  «  en 
d'autres  termes ,  si  c'était  le  procès- verbal  dVsliniation 
du  ta  frioiaira  an  a  ,  ou  celui  du  lo  prairial  auivant  | 

Jui  avait  aarvi  de  liaae  à  Padiodicatioa  { qu*il  ^tait  dvl- 
ant  que  c*était  ce  dernier  qu  on  avait  eu  en  vue ,  puis- 
que le  domaine  de  la  Ménagerie  avait  ctc  ven^Uien  deux 
1  )ts  ,  suivant  la  division  inblic  dan»  ce  procùs-verbâl  , 
tandis  que  te  premier  n'en  avait  fait  qu'un  seul  lot  ;  que 
la  dame  Duligoadat  avait  dA  s'apercevoir  elle  mdme 
^a»  ea  n*étaît  naa  ce  pMiiar  afoeèa*v«rbal  du  i  a  fri- 
waira  q«i  avait  earvl  debaïaa  l'adju^callon ,  puisque 
dana  celle  qui  lui  fut  faite  du  domaine  de  ta  M(.'ni(gerie, 
elle  dut  bien  voir  que  ta  diviaion  en  deux  lots  était  cou- 
traire  au  procèa^-verbal  du  la  frimaire,  etqu'ea  oiire 
il  «lait  cartain  qu'an  avait  donné  lecture  »  avant  de  re- 
cevoir le*  enebèreai  du  pfoc48>verba1,  dn  to  prairial  { 
qu'iiinM  r'(<tiit  en  v»in  que  la  dame  Diiligocntt  r.  |  r<5îen- 
(Jait  que  ,  trompée  par  les  aftichei  et  ignorant  l'upL-ri* 
tion  faite  par  les  commissaires  nommés  par  la  munici- 

£ alité  de  Cîroa«  aile  avait  cru  acheter  le  domaine  de 
Ireail  ea  eatiâi  at  eaaa  diatractioa  de  trenia  boia- 
aeléait 

Qu*«n  outre  la  preuve  la  plus  frappante  de  l'intention 
de  la  d  A  me      .  1';    ndcz  était  prîig  du  silf  me  qii'ei  la  avait 

Î;ardé  pendant  dix-Kept  ansy  en  laiaiant  te  sieur  Labrosse 
ouir  paisiblement  des  tfeata  bc^sselées  ;  qu'à  la  vérité 
ce  la^«  de  temps  n'était  paa  taaeaptibU  d'opérer  la  prea- 
cription  ;  mais  qu'une  pomesaion  pareiltè  oavaft  Are  re* 
gardée  comme  ure  exéctilion  rî  i  rmlr.it,  et  donner  la 
cerlifflde  que  la  dame  Duiigoiidcz  ,  »ii<si  bien  que  l'ad- 
roinistr.Lt  ion  ,  n  v  i.ent  eiîtendu  que  les  trente  boisaeléea 
de  larre  aéraient  diktraitea  dadanuiae  du  ficeail  | 


Qu'eofioi  la  dame  Duligondez  a^ant  aaiiatdà  toata 
laaéaacat  palanu'eUe  avait  aign^  à  la  fin  l«a  pioeéa» 
verbanx  d*adfimeatien  «  aile  avait  dA  étva  témoin  da 

l'adiudication  des  trente  boîsselées  faite  i  lui  Labroete* 

A  ces  ffloyena  )  la  dame  Dultgondea  a  répondu  : 

Qu'elle  n'avait  {amais  eu  connaissance  de  la  diatrte- 
tion  faite  des  trente  boisselées  ,  ei  qii't  lle  avait  ru  de 
ju^cs  raisons  pour  l'ignorer  f  puisque  les  aifitbea  n'en 
avaient  {amais  fitit  BentkNt»  Bonpiae  qaa  la  procèe 

verbal  d'adjudication  ; 

Que  la  possestioa  du  sieur  Labrosse  n'cLaic  pas  aolîE* 
aante  pour  opérer  la  prescription  ,  et  que,  pour  elle  ^ 
le  motif  de  ion  aitence  avait  été  l'ignorance  où  elle  était 
reetée  de  la  dtatraction  deettantabeiatatéee;  qu'elle  a*a^ 
vait  pu  en  être  instruite  |  ajast  toajoaHyaai  au  Biajoa 

des  colons  psrtiaires  ; 

Ou'enEn  il  ùtait  inexact  de  soutenir  qu'elle  avait  été 
préMnta  à  i'ad|udicatiaB  fitita  an  aienr  Lalunaee  j  dont 


Daae  cet  état»  ait  iolenreaa  la  dfcrat  dont  aab  la 


N.......  {  —  Sur  fa  rapport  de  noire  i 

contentieux }  % 

Vn  la  requête  présentée  parlealeor  7ao«|MeI<ebfioaé0^ 

dans  laquelle  il  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  aanuller 
uu  arrêté  do  conseil  de  préfecture  du  département  do 
l'Indre,  sous  la  date  du  i5  janvier  i8i i ,  qui  déclara 
que  dana  ta  vente  dn  donaeiae  du  Bmuil  |  faite  le  *4 
prairial  an  a  ^  par  la  diatrict  du  Bleue  à  la  daaie  Duii* 
gondex  f  sont  comprises  trente  boi»spléci  de  terre,  di^ 
traites  dudii  domaine  ,  suivant  proce»-\i-tuiil  du  conseil 
municipal  de  Ciron,  du  7  prairial  tn  3  ,  vendues  par  le 


éme  district,  et  le  même  jour  a4  prairial  aa  a  |  au 
iqoécaat  «t  au  afenr  Retaut  ;  ' 


Vu  U 


le  prnri'i-vei  1)  il  lUi  clw:^  missaîre  |  qui ,  en  ecéctt» 
tioa  dci  ordres  donnés  par  l'administration  du  district 
et  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com» 
muae  de  Ciron  t  meationnéa  ci-deuua .  ont  aéparé  dt> 
doflMine  du  Breuil ,  et  fiiit  eatinMtion  dee  tcante  bola- 
•elées  de  terra  qui  font  l'objet  du  litige  } 

Vu  le  procèa- verbal  d'adjudication  du  domaine  d^ 
Breuil ,  par  lequel  on  a  veadu  tout  «a  qui  c;ampoae  le- 
dit domaine,  aaoa  qu'il  j  soit  parlé  dea  icaaie  lioiiaeléae 

de  terre  qui  en  avaient  été  dixtraiies  ; 

Vu  haaclea  d'adjudication  desdiies  trente  boisseléea 
de  terM(  conaeatia  par  le  méaie  diatrict  et  daae  iaméw» 
aéence ,  en  fiivanr  dee  ncoc e  Rasant  et  Labeoaie  } 

Vu  l'arrêté  du  coaaeilde  préfectora  ; 

Vu  la  requètf  Je  la  dame  Duligondei  ; 
Enaemble  toutes  les  pièces  jointes  au  doasier  f 

Coatldéraat  que  le  proeèr-verbal  de  divicion  dee  trente 

boisselées  d    terre  dont  il  s'agit  ,  ayant  «lé  fait  d'une 
manière  aathent  i^ue  ,  et  par  «uite  dea  ordres  de  l'admi» 
nialration  do  district ,  ce  ne  peut  être  qpo  par  erreur  oifc 
I  diatractiao  que  leaditea  diviakiiet  tépeiatioa  n'oirt  paa 
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4té  «e.tiooato4aMl*«4tadlMtin|M^<>"'«^'* 

Qu«  U  preuTO  que  l'adœinatrmlion  da  éî«tricl  «t 
loiilM  lat  p«rtifl«  avaient  également  rnifur^u  que  \ct 
U«Bl*  botoaatjaa  de  terra  dont  il  a*ac^(  éuiettt  •éparéet 
wt  m  fabalent  plut  parti*  êm  éom&»  im  Btmmt  >*- 
eulte  de  diverses  circonstascea  : 

|0.  De  ce  que  t  après  radjudtcatioii  du  donuiM  àa 
Bnuilt  PadminUtration  •  vendu  M  «dlngé  Iw  ttW» 
boimlées  de  t?ttc  tliïnt  îî  i'upn  • 

■j^;  Qe  ce  que  le  «ieux  Labrosie  étant  luî'inéaie  ati 
aonbia  da»  •■cMriaaeiH»  du  donaine  du  Breuii,  un 
fêutnutêtm  tspfoti  Moir  acbtlé  deux  li«ui-ea  après  , 
et  daue  h  ntme  aéuiM  t  «n«  poition  éb  tam  qui  au- 
rait été  BOtoirement  à  aa  plrinc  comaiaaeac*  tomgàim 
daoa  ladite  adiudicatioa  de  ce  doioame  ; 

3*.  Sulia,  d«  ce  qu»  le  aieur  Labrosae  peiaUl  M 
jouit  depuis  (isT  sept  ans,  ce  qui eat  la  plue fiâ*«  ■••«▼e 
que,  lors  àt^  P  adjudication  do  domaine  do  Breuil , 

toutes  les  part>9  ont   (.-ntem-iu  tt  voula  que  trente 

boitttlfirt  dont  il  s'agit  lussent  distraites  dudit  doMaine 

Nom  conant  d'éut  entendu  , 

JHoua  a«ODs  décrété  et  décrétoas  ce  qui  auit  t 

Art.  I*'.  L'arrêté  du  cooaeil  de  préCectUM  du  dépar* 
tement  de  lladM»  nw  U  àêlt»  d«  x5  itatrfar  181 1 ,  «et 
Unnullé. 

Le  sieur  LabfOMe  «et 
iouissance  dM 
desaua. 

9.  Notre  grand  juge  maltti«  de  k  justice  et  notre 
•ont  «barfia  d«  i*axiéc«lKia  du 

présent  décret. 
Décnt  du  a{  andt  181».  (lo^d) 


Zfa>  94* 

ACTE  AOMIHISTRATIF.  —  SHinrros.  — 
iMTSuaaiTATio».  -«GoMrimcB.  . 

Po/ir  Jt  terminer  le  mode  iTexeniee  d'une stnitude ^ 
imaosée  à  un  domaine  vendu  par  t  Etat  ^  lofSqae  et 
mo'U  n'eit  pas  régir  r  l'acu  êêmwm$ê%VaMarM 
^màiàM*  €Sts0ule  compétente. 

f  Crevon.  —C  — André.) 

L'sdmlnistratîon  du  district  de  Vaiogne»  ,  départe- 
ment de  la  Mancha  y  Tendit  le  «7  »entoi«  nn  >  ,  m  |  rc 
situé  dans  U  «MBIUM  de  Ucusaist ,  et  provenant  de 
l'émigrë  BeaudioD.  GalM  prairie  ,  de  foraM  cande  , 

n'aboiitis»ant  ijiie  d'un  cAté  à  la  voie  pubtiqfie ,  et  ayant 
été  divisée  en  [ilusieurs  lots,  le  droit  de  pasMge  était 
dft  aux  lois  du  fond*  ilfjla  prsirio,  par  les  lots  supérieur», 
et  notamment  par  celui  attenant  au  chemin  ;  ce  dernier 
lut  wlfaffi  eu  sieur  André ,  les  autres  furent  acquis  rtar 
)  «vt*M  garticatiaia. — I.'«>t*  7  du  erocèa^wf bai 


d'adjudication  s^esprint't  l'n^î  ■  «  T/s^fu j!cttalrt 
»  prendra  le  bien  dans  l'état  ou  li  se  trouve  ,  à  'i'épo- 
»  qtM  dn  PndjudicatioB  )  et  il  sera  tenu  de  souffrir  et 
x>  ooMastir  toutes  les  servitudce  euqnaUaa  il  pemrtic 
9  étfe  *ai«iéti ,  sans  espoir  d*littcaM  iadeaailét  il 

•  dommages-intérêts.» 

Le  i3  juin  1B07  ,  te  sîeor  Amîot  ,  adindîcstaire  de 
deux  lots,  le»  crila  nu  sieur  Ctovon  ;  celvu-r]  en 
comme  son  aUteuri  en  exerçant  le  droit  de  passsge  sur 
tOM  lae  l«ta  placdl  entre  le  sien  et  la  voie  pubtiquet  M 
par  conséquent  sur  celui  duaieu?  André. 

Le  21  août  1809,  ce  datnier  s'opposa  à  ce  quel* 

sieur  Crcvnii  passit  sur  son  terrain  avfc  une  (Iiarrette, 

et  le  ht  assigner  devant  le  juge  de  paix,  qui  se  crut  in» 
compétent  à  saison  de  l'ongine  des  biens ,  et  itTOf 
laa  patliaadeTnn»i*âiitO(itéed«âaïatratiTe. 

Devant  le  eeniell  de  pidiéetuTei  le  tiear  Aadrd  , 
en  «Touant  qu'il  devait  le  passage  au  sieur  Crevon  , 
soutint  que  ce  dernier  ne  pouvait  l'exercer  avec  une 
charrette,  à  csu^e  delà  nature  du  terrsin  ,  ssns  lui 
causer  on  ênor«ia  préjudice  j  il  demanda  nuaai  que 
lonqud  faw  heatiaos  aandent  coaduiia  en  pâtniegey  Ue 

fussent  tenu»  par  une  roriîe. 

Le  sieur  Crevon  répondit,  que  le  mode  de  pasMge 
que  voulait  lai  inposer  le  sieur  André  deTenait  poyr 
lui  estrdaaeaMM  onéreux ,  à  niaon  dea  fraie  que  lui 
oocasîonnersit  la  transport  de  eaa  Ibîne  eur  dee  bltee 
de  somfiu'  ;  qu'au  reste  ,  de  tout  temps  sa  prairie  ariiit 
été  exploitée  avec  une  charrette  ,  et  qu'il  n'j  avsic 
pas  do  uMtif  pour  ehaflfBr  le  aede  d^taeieat  caitia  aer^ 
TÏtude. 

Le  toiiiéil  de  préfectirre  retidrt  ,  le  34  i"'"  'Ô''  » 
son  arrèié  ,  conçu  en  c?s  tcrni'^i  :  —  <■  Ait.   i".  Le 

•  le  sieur  André  souf&irm,  sur  sa  prairie,  l'explnitation 
.»  du  pid  du  alaoff  Graeon,  qui  aura  Heu  svec  des  che- 
»  vauB  de  aouime ,  sur  une  liiiira  coutiole  foseé  éiane 
»  au  nord  de  ladite  prairie ,  dont  In  largiteur  sera  d* 

o  trois  Titi'te'.   et  demi.  —  Art,  a.  Les  l>;-^ti;(ux  rjMÎ 

•  MTont  menés  à  l'herbe,  j  eesont conduits  atUchi» 
■  et  tauua  pur  une  aeede.  » 

Le  sieur  Crevon  se  poiirttJt  eonrr-  cet  arrêté,  et^ 
aprèi  avoir  f,,ut  valoir  les  moyens  qu'il  avait  présentée 
devant  le  conseil  de  préfecture,  il  soutint  que  comme 
dans  l'espèce  ,  il  ne  s'agissait  point  d'interpréter  uar 
acte  adutinistratif ,  mais  de  4{||ar  U  mode  d*esécuiîo» 
d'une  servitude ,  d'aprèa  lae  usages  locaux  et  les  lois  , 
dont  l'spplication  était  féaanrèe  e«s  triboeaux ,  le 
r  '  eil  ue  pcéfiMtofe  avait  éld  kfioatpdianc  |«yi 
statuer. 

Le  aieur  André  ae  défoidlt  au  «Mad  ,  aaue  fdpoadiv 

au  moyen  pris  de  l'incompétence. 

En  «onséquence  aat  iatai  veau  le  ddctat  dent  !• 
tullt 


N  ; -^Snr  le  lafiport'de  neti* 

contentieux  ; 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  préventée  par  le  sieur 
Jean-Franjoie  Crevon*  pour  qu'il  nous  plaise  annulle» 
un  arfété  du  cea«ail  de  ff^fectupe  da  déyaawat  d» 
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la  Msnche,  en  i*t^  in  s4  i^^'  >  V"  I<^<l<>el 
■nAté  ladit  cosmU  •  proamcé  «iir  un  dfoit  de  pawagt 

3ue  là  •iourCrevon  récliniv  tur  le  twraln  iu  ««ur  An» 
ré  I  en  vertu  de  l'M(i;u<lication  qui  leur  «vait  été  LUe 
à  chacun  ,  If!  9?  ventuse  an  3  )  par  t'adminiitralion  du 


diitrict  lie  Vdlognc-t,  d*na«  pwlï* d«  pé  d«w  la 
saune  de  Lieusaint }  * 

Vu  Mit  anètd ,  l»  wtémmn  m  iKfain  du  •{■«  Ab> 
dré ,  «BtmbJe  toalw  Im  pièMt  nlatiTM  A  caii* 
•(Tairef  ' 

CiMMÎdérant  que  la  question  prjteiltj* n*a  pat  pour 
«bjpt  <îe  Hfniantier  l'interprétation  d'un  «et*»  do  vrnle 
d'un  dumaine  national,  ni  d'appeler  te  gouvernement 
en  f>arantie  d'une  vente  Tnite  en  «on  nem  ;  maie  qu'il 
a'a^it  d'établir  turle  Mrnindu  aieur  André  oa  droit  de 
•pMMgv  oa  MrTituila  an  profil  dv  ticiir  Crevon  , 
et  que  la  connaiatancc  et  le  jugement  de  •eoiblables 
cooteatatioat  ajipartiennaat  de  droit  aaz  tribunaux  \ 

Notre  CmmU  d'état  entenda  , 

Nous  «vont  décrété  et  dccrétoni  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'^.  L'arrêté  du  oonaeil  de  préfrcture  du  dépar- 
tement de  la  Manclwi  en  date  du  34  juin  iSii  «  e»t 
ptmutté,  e»  lee  pifiln  eMt  ceavojréee  detaitt  let  (ri- 

1,  Notre  f;rand-j'>ge  minittre  de  lafattiCk  «<  Mtre 
Miniaire  de  l'intérieur  êont  chefgMt  chaciin  wM  qui 
Je  concerne ,  de  l'eséculion  du  prêtent 

Décret  du  14  aoAt  >8i».  (lofto) 


N».  95. 


COMPTÂfilUTÉ.  —  Pnocà|.TBftBAX.  Caa* 
itncàTt. 


pies  certiff  at^  ,  <jnclles  <j'ie  ia'tent  fi'i  perfonnes  dont 
ils  sont  émanes  ,  ne  peuftnt  dclruirc  1rs  faits  canstatts 


par  des  procts-vrrhaux  ,  dûmrnt  drrsst's  par  un  cgent 
Je  i'adâuiu§tratioH  f  dâiu  /m  ftorne»  de 


f«*  attrihu' 


(  Royer.  —  C.  —  L*adn|Snirtpatîon  de  la  guerre.  ) 


iflo6,  le  «ieur  Roy»'r  fut  chargé,  en 
-  nicgimin  romptaKef  do  «ervtee  det 


En  drceoilir^r 
qualiti-  'le  )-;«r:l. 

fourragea  de  ht  pbce  de  Berlin. 

A  cette  époque  il  reçut  du  «fenr  Calrei  eent'lnspec- 

tpiir  aux  rernea  en  mi»slon  «or  l'Eli)  '  ,  \in  rcrnui  Ji- 
2o,34'>  boUteatu  d'aToiua  |  provenant  de  pri«e«  laites 

Le  décliargeraet>t  conimen^K  le  1 1  décembre  ,  et  le 
Yersement  fut  constaté  par  le  (.r.>rè»-verbfl1  dti  rniainli- 
aaire  de»  guerres  Denicé,  po  tir  t  qiip  /f  ^  yrrtcmens 
mvûient  produit  trois  miUe  trente  gaaife  socs  de  dix 
h^tmatx  eMàe$m  »  ef  car  ««ee  mmimi  $ii  comptés 
4kiff  mirùài  •«  inejMqit 


La  commitsion  ,  cliarg^e  de  Hqoîdor  Ict  eonipt«a  ds 
la  grande  armée  1  ajaat  examiaé  cens  du  aieur  Moyer^ 
le  déciara  leliqnÂaire  d*âne  Mainie  de  9<»34  franca  pour 

prix  de  Iroi»  mille  vingt-quatre  «•«•i  \'\<\f_%  [[ni  ,  suivant 
elle ,  Bvaientété  versés  dans  Isa  ma^ai^iu^  -lu  iierlin  avec 
les  trente  milli*  tri-iia  cent  quaraxite  boitteaux  d'avoinef 
et  dont  le  «i«ur  Royer  n'avait  pas  fait  mention. 
.  Ce  dernier  a'aJresia  i  son  excrlleoce  le  misUtre  di- 
tectaer  de  radmieiatration  de  la  gaerre  t  pour  faire  rd* 
Ibrnier  cette  décision ,  aoutenant  que  l*cvofne  eraît  été 
transportée  en  jL'i  rcniie,  et  qu'il  nV-tait  pas  entré  de  naca 
dans  son  fflaga!>ia  ;  à  l'appui  de  ta  réclamation  ,  il  rap- 
porta le*  lettrea  de  chergementet  d*enfoi }  la  décla  ra  t  !•>■ 
du  soua.înaprctenr  auv  rcetteei  CeÎMi  901  avait  fiait 
l'expédition  ;  le  certificat  dtt  cammttseire  dea  gnerree 
^Tl^r,fJ^n  1  ,  qui  avait  prétiJé  nu  dé' harj^pinent  dea  ba- 
teaux j  unijn  le  certifi.-at  de  l'introdant  d«  la  prnvincef 
commissaire  ordonnateur  Lambert  ,  qui  tous  attestaient 
quel'avt>ine  avait  été  livrée  en  garenne  et  nuUemeat  oa 
sacs. 

Le  ministre  directeurderadmïnWtraiion  de  la  guerre, 
statuant  sur  cette  réclamation,  confirma,  te  5  juin  181 1  , 
!  (  li  risinn  i\f  lu  ronimU^inn  de  liqiiidnlinn  ,  et  consti- 
tua le  «ipur  Roger  en  rlebei  Ht  l>t  somme d^ioi^/raneê 
pour  valeur  du  déjîcit  de  dois  m'Ult  tniltt'^uatre  4aC4 
fidm  hoiUf  évalués  à  un  franc  l'uitt 

Le  airar  Royer  e'est  pourvu  cfintre  cette  décirfoaf  II 
a  dît  piMir  lea  mojf" '  «  .  j  '■  I  ici'i  'c  ca»  même  où  te  pro- 
cés-rerbnl  de  tersemcnl  dirait  cxpreMément  que  les  saoc 
Sont  entrés  dans  les  magnaina ,  il  n'en  anrait  pataoine 
le  droit  de  prouver  la  fausseté  de  cette  aassertion^  ^na 
dans  l'espèce  le  proeAi-verbal  ne  s'exprimait  pat  d*itae 
manière  auisi  formelle  ;  en  effet ,  il  y  est  dit  q']><  l<-  Y<-r. 
semant  des  avoine*  avait  produit  trois  mille  trente  quatre 
«n(a ,  et  <|  >  >  <  '  h  sacs  avaicat  été  cooiptée  A  laBreatfd» 
dans  les  aiagasina  } 

Que  ces  faits  poavaîeat  dtia  exacts  sans  qu'il  en  rd* 
aaltftt  nécessairement  que  leaiaca  avaieat  (ait  partie  du 
▼ersement)  qu'ainsi  le  proeés-Terbal  dn  ■commissaire 
des  guerres  laissait  dans  Un  f't,-it  iVlncùrtitu.lr  ijui  i^pvsit 
cetstsr  à  la  vue  de*  nombreux  certiiicats  émanés  d'autA- 
rités  respectables ,  et  conttataat  que  les  avoines ,  aniie 
«voir  été  envoyées  en  garenae*  aTaienI  été  veraéea  daaa 
lea  magasina  en  employant  deeeaeadeatinéeàficSliter  la 

déchargement,  mai»  qui  ouisîtât  après  avaient  été  ren- 
dus à  leur  propriétaire,  et  par  conséquent  n'étaient  jav 
mais  entrés  dans  le^  m  i;:  i  sins. 

L'administration  de  la  guerre  répondit  qu'il  était 
constaté  par  le  precèe.Tflrbat  qu'on  avait  trouvé  dene 
chaque  sac  une  certaine  quantité  d'avoine  germée, 
pourrie ,  et  attachée  aux  parois  des  sacs  \  qu'il  résultait 
Hvi'lemment  de  cea  faits  que  l'avoioc  était  di  pun  I  uu;- 
tempi  renfermée  dans  les  sacs  t  et  qiM  par  conséquent 
elle  n'avait  paa  4te  aspé^éa  ea  fHaaae, 
voolait  le  aoiiteairi 
Sur  ce 

N  

contentieux  \ 

Vu  la  requête  du  sieur  Royer  ,  ancien  inspecteur  de^ 
bttifHfM  da  la  g!raa4a  «CMéCi  tmdaait  A  ca  qu'il  aoa^ 


I  la  déaeet  enl? ant  t 
■  { — •  Su?  la  rapport  de  aoua  eaaialaaien  da 
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SaU«  umaUer  oua  déciiloa  de  notre  ministT? ,  directeur 
I  l*a4aUilatntioa  de  U  goem  |  du  5  juin  1811,  oui 
COBfirne  un  arrêté  de  la  commitiion  de  liquidation  des 
comptée  de  la  grande  armée,  du  16  {«isTiar  1811  ,  ie* 
quel  fonsiiuip  le  requéraut  en  rtéin  t  Je  troia  mille 
tr*Bte~4uatre  tact  à  avoioe  |  éralués  à  raiaoa  d'uA  franc 
plèc«,4ao34fraBea| 

Vu  la  déciaioB  et  TarrAté  dont  il  s'agit { 

Vu  les  troia  procéa^Terbaos  daa  i5|  16  «t  4éean« 
bre»  qui  cooitalTOt  qaa     fnwiaeaiw  4aa  gMarfCa» 

chargé  du  «ervice  de  la  pUce,  s'est  iranaporté  au  maga- 
ain  arec  des  experts,  pour  constater  les  avariée épron- 
Tées  par  le-  irui.i  milic  irente-qua'.rr  mci  h  avoine  dont 
U  s'agit;  qu'il  a  fait  vider  et  mesurer  en  sa  présence 
flnaieura  aecs,  et  que  laa  «SfiCta  Ml  reconnu  qu'il 
«iatait  dasa  «hacnn  d«a  aaca  wttai—  qnaatité  «l'a» 
voiiM  yrmfc  I  poanie  «t  «RtcMe  anx  piroU  daadit» 
•aca; 

Coaaidënttt  tpM  cea  faits  prouvant  qu'on  atail  espé> 
M  l*avOHia  n  sacs ,  qu'elle  y  était  raatéa  pendant  la 

rnurp;  riiiVUe  s'-.-  troijv.iit  ,»  l'in^t^int  df  Is.  risîte  ,  et  que 
le  sieur  Kojer  était  cucuptabie  des  sacs  qui  la  conte- 
■aient; 

Qo*  daa  pn»cè<Mr«rb«ast  flonantant  da  tala  iaito^  ne 
Mnnnt ,  «n  Miièi«dncOBpl>liUMy  éti«  iflAibUa  per 
laÔBploacactificala} 

Notre  conieil  d'étal  entendu  , 

I^ous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Royer  est  rejetée  «  et  la 
décision  de  notre  ministre,  direttrur  de  l'silaiinisIrAtion 
de  la  guerrOi  du  fi  juin  iBi  1  «  est  mnCrmée,  puur  être 
raécutte  anivant  ta  forme  et  iem.-ur. 

9.  KoÙr*£raad  -  juM  ministre  de  U  justica  «t  notre 
Inlatre  directeur  de  Administration  d«la  guam  Mint 


ministre 

Ciiargr^  fi 


(•tr'-riition  (iii  pn'senl  décret» 


Décret  du  34  août  iHia,  (loôa) 


N».  96. 

UTILITÉ  PUBLIQUE.-^ExraorjuaTtOM.oInDBM- 
^  *nii*«»GiHniTaiica> 

Xn  foi  du  8  mars  1810 ,  sar  ha  taqaopriatiom  pour 
ttmt»  é'utUiti  jiahi/fM  ,  qai  vamtqiia  ia»  tribamaujc 
aoUnt  aauta  eompéteat  pour fi»»T  ta  vaitur  éaa  iailem  • 
mités  dutt  aui  propriâtatrts  y  ne  pfUt  a\  o!r  d'effet 
tétroactif  y  et  recevoir  son  application  aux  expropria- 
tiamt  pour  cause  d'iitUtté  pubti^ne^  commeneéea  sous 
^ampira  da  ta  hi  du  1 6  septambra  iboj  \  eaa  indrat^ 
mUd$  éaiaant  étra  réglées  partaïUorUéadauiiiUrmtia*. 
(  Oéciet  du  t8  aeftt.  idto.  ) 

(  La  •ieur  Cbarlaa.  ) 

Un  décret  du  38  messidor  an  i3  avait  ordonné  Pou* 
teriure  fl'ua  canal  de  navigation  de  Miorlà  Larochelle| 
ékgM»0ÊBt  dt  1a  GbavtnUhiafériaare* 


D'après  lo  pUn  qoi  en  avait  été  tracé ,  ii  dirait  tra* 
verser  la  propriété  dn  sieur  Charles  ,  habitant  aux  pa« 
titaa  rivièiM»  cooisaM  dn  Saint^oula  1  ptéa  Laio- 
chclta. 

Il  ne  a'agissait  que  de  Tixer  Pindemnïté  qui  lui  était 
due  }  on  ne  fut  paa  d'accord  sur  ce  point,  et  différene 
ptoeèa-vetbann  oVatiflMtlon  ,  dressés  par  différeos  ex- 
perts, n'ont  servi  qu'à  pffoavarl*e»li«rmaetUdifficttllé 
de  s'entendre  à  cet  égard* 

Un  premier  procéa-eeriMl  du  90  février  1808 ,  faJl 
par  le  sieur  Lalann*  «  contrôleur  des  contiibutiona  , 
nommé  par  le  préfet  du  dépanaoïent,  avait  fixé  I*Ib« 
demnîté  due  au  sieur  Charles  >  à  la  somme  de  (t. 

Un  aecond  procès-verbal ,  du  16  septembre  i8o9y 
t'avnit  portée*  6460,  d'après  l'estimation  des  alenvB 
Fleoriau-Bellevue ,  expert  nommé  pai  le  piéfétf  ffe 
Bourdeau,  expert  du  aieur  Charles. 

Le  préfet  du  département,  par  un  arrêté  du  14  du 
même  moiai  avait  révoqué  la  nomiontion  du  aieur  Flen- 
rîao-Baikvne ,  en  a'appuyanC  sur  U  loi  du  16  sep» 

tembfe  1807 ,  qui  veut  que  le  contrôleur  des  contribu- 
tions soit ,  en  pareil  cas,  l'expert  du  Gouvernemeat  ; 
en  eOMdauence ,  le  aieur  Lalanne  fut  choisi  de  nou< 


lOquence , 

veau  pour  procéder  à  une  nouvelle  eaiiaaiion  «  con» 
iointeBenl  avee  le  aleor  Beerdaen  «  déjà  noauéé  par 

le  sieur  Charles. 

Par  procéa-verbal  du  ib  noTembre  i8?8  ,  lo  sieur 
Bourdeau  évalue  l'indemnité  à  la  même  somine  da 
6460  fr.,  qu'il  avait  déjà  fixée  dans  le  procès-verbal  qu'il 
avait  rédigé  le  16 septembre  précédent,  conjointement 
arec  le  sieur  FlL-uriau*Belle«ue,  et  le  sieur  I.alaiine  Ta 
fixée  è  la  somme  de  3658  fr>  |  au  lieu  de  aaiâ  francs 
qttll  Pavait  évalaée  le  aé  thmr» 

Sur  les  observations  de  M.  le  conseiller  d'éiat  di- 
recteur-général des  ponis  et  cb4usi^ées  ,  que  le  contrô- 
leur avait  estimé  une  première  fois,  et  que  son  tra« 
vail  n'avait  pas  été  adopté,  puisqu'une  nouvelle  ettî- 
tnaiioB  avait  été  Clil*  p>r  d*«Utres  experts  ,  le  préfet 
du  dépertenenl  a  rapporté  aon  arrêté  dn  i4Mptembre, 

Î|ai  avait  nommé  (e  lieer ' Lnlanue  pour  la  seconde 
DIS  ,  et  a  cluisi  Ir  bleur  Hernîer,  pour  procéder  con- 
juiniement  avec  le  sieur  Bourdeau  ,  déjà  nommé  par 
le  sieur  CiMrlea,  à  l^oatiMtion  d*  rindeMité  dno 
à  ce  dernier. 

Celte  estimation  a  été  portée  A  7790  (ranca  ,  aîflsi 
qu'il  ri-siiiie  du  procèsoverhil  de  CM  deox  experte,  en 

date  du  6  avril  itto9« 

Elle  a  été  trouvée  excessive  et  sonmise  à  nn  nouvel 
examen. 

L'inapecieir  dea  oontribntiona  directea  du  déparla* 
ment  a  été  cltalgé  par  le  prélet  de  se  transporter  aor  les 

lieux  pour  s'assurer  si  les  estimations  faite»  par  le  sieur 
Lalanne  et  les  experts  nommés,  pauvaientétreadmisef^ 
Ce  nouvel  expert  a  reconnu  la  auaiité  dn  ternin  dtt 
sieur  Charles  ;  il  a  observé  que  le  aomaîne  étant  séparé 
par  le  canal ,  est  entièrement  privé  de  l'eau  qui  le  fer- 
tiiiaaii  f  ot  a*n  flua  la  bAim  vdmr  qn*«op«xnTixt  )  tt 
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•  déclaré  f  ao  «arploai  ^aUl  liû  arait  été  impoagible 
Je  fixer  an  joaM  rindamnité  qae  peut  prétendre  le  pro- 
la,  attaadn  qu'il  ne  peut  faire  um  «atimation. 
daa  objata  qui  n'existent  ploa  duM  bar  éut  pri- 


mitif. 

Il  Mt  d'avto  que  l*«MiBatiM  fait*  eoa{oiateaMnt  par 
1>  pweèai  fwbat  dat  ifaitia  Benrfer tt  BiWfdaaB  »  du  6 

•vril  f  aoitaUo'u^e  ari  sieur  Chsr]p5  pour  inrlemnité  <iç^ 
gwtea  et  daa  dommages  ^u\i  éprouve  par  la  coniection 

CS»fiocèa-Terbal  est  du  i8déceab>«  iBoç. 
n  aefliblait  que  tant  d'opératioaa  aoccaaiiTaa  dcnlent 

Cure  cesser  toiiU!  clifUcuItr  ,  et  poatldnt 


r  à  régler  rindaouiitë  réclantéa. 

HabWttiM  dtt  pv<i««dB  djpartHMrt ,  «■  date 

do  i3  janvier  1810,  a  âécl<ié  ,  sur  Tavia  du  diractaur 
dea  cootribuliona  )  qu'ii  serait  tait  une  noaTelle  eati- 
nation. 

Elle  a  eu  lieu  par  le  aienr  Trouard  de  Riolle  ,  ex- 
pert nommé  par  le  préfet  ^  et  par  le  aieur  Bourdeau  | 
■flsptit  de  aieur  Chariea. 

Le  procia-verbal  qae  Im  npKti  OBt  fddig|£  «  1*  ao 
aaara  1810  ,  afiiitsaltr* tin  «wvet  «MbuMS ,  «a  liiant 

l'indemnité  i  lu  aoouae  de  6900  firanca. 

hm  Aomt  dltiant  d«iuc«téut,loraqiitUlai  do  8 
■wit  tStOf  aor  Im  «xpRiprfaidoiit  poar  came  d'MIIIté 

publique  ,  a  été  rendue  et  promulguée. 

Le  préfet  du  départanent  a  cru  devoir  renvoyer  la 
COaaMtaaace  de  cette  aflaift  an  tiibasal  de  preoiiéte 
iatUnce  de  La  Rochelle«  «t  fêt  «on  arrêté  du  34  «vril 
auîvant ,  il  «*est  fondé  sur  les  articles  11  et  16  de  cette 

loi  ,  qui  veillent  qUK  Ifl'i  tribunaux  la.Talaiir  deS 

indemnité*  dues  aux  propriétaires. 
La  tribibaal  d*  La  Rocbélla  a  vcndo  )  le  i5  juillet 

1810  f  un  jugement  contradictoire»  par  Ipqupl  il  .1  fixé 
iea  indemnités  revenant  au  sieur  Charte*  a  Id  îoiutMe 
ai  18  francs  pour  quatre-vingt-un  are*  de  propriété 
qiû  loi  oat  été  «nlerée  |  ainat  qu'il  résulte  du  procè«- 
variwi  da  rfaur  Lalaoaa  «  «mmmînf  en  data  da  a6 

février  1  Rr>8. 

L«  tribunal  a  coniidéré  qo^uaa  aoOTolle  estimation  , 
à  k  Mile  de  loolaaMUM  qidoal  «a  Bao ,  n'aurait  d'au- 

tMafttqoa  4*4MCUi«BBM  daaOOVMUX  frais;  qu'inu 

MMÏvalla  viafte IM  ponreit  llrv  dédalTe ,  puisque  l'ar- 


ticle 17  <^e  la  *oi  Ju  M  mars  1810,  dit  formellement 
que  at  lé  rapport  des  experts  ne  liera  point  le  tribunal , 
m  «ka«  vandia  qua  Maïaie  teiiseignaBaal.  m 

Il  R  njonté  rjtt'une  nouvelle  visite  ne  pourrait  donner 
aucun  reu^eiguement  Utile ,  puisque  le*  objet»  enlevés 
ïl'existant  plu*,  et  que  l'(lat  d^-a  lieux  (^n  t  ut-à-fait 
changé  ;  qu'il  convenait  de  prendre  pour  basie  de  la 
fixation  de  l'indemnité,  Tune  des  eatimationa  déjà Tattea, 

^iuisqu'ell^^  nf»  s'accordent  point  <?ntr«  elles} 

Bnfin,  ie  iribuH*!  a  observé  que  différcntet  estima- 
tions qui  ont  été  faite*  constatent  qucia  gT^in  l'-  majo- 
frité  daa  {iropriétaixes  auxquaU  l'établissement  du  canal 
4»|Iiatt  •  nM  dw  pHtioai  de  Mnaie  vuA  pf6> 


ciouses  que  celle*  du  sieur  Charles,  ont  accepté  leadva- 
Inatioaa  qui  ont  été  bilat  par.  la  Mor  Lalaaae,  MB- 
missaire  «stiaiateur. 

Le  sîeur  Charles  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  pae 
la  voie  de  l'appel  ,  davaa»  la  Goer  d«  PoiUer*. 

Un  arrêt  rendu  par  Mtte  Gbor  ,  la  a^aoAt  1.810 ,  a 
infirmé  c«  iugemeai,  et  a  ixé  à  6700  ftaBM  l*iMkMiilé 
qui  d  Lt  étrapa74aaiimarGfaaflM«taiMddp«Mcem- 

pensés»  . 
Lm  Moti&da  cet  anée  moi  * 

i«.  Que  les  tribunaux  ne  sont  pa«  astrclata  à  soiTra 
TavisdMasparlat  al  qB*tU  peuvent  ne  les  cooaidénv 
que  OMiaie  do  rf*>plee       *  * 


a*.  Que  la  prem 


iL-re  estimation 


faite  •  ta  a6  février 


1808 ,  parle  sieur  Lalanne,  contrôleur  de»  contributions, 
et  adoptée  par  les  juges  de  La  Rochelle,  a  été  reconnue 
inexacte  par  le  sieur  Lalaaaa  ltti-«iém,  aimi  qu'il  ré- 
sulte du  procès- verbal  da  la  «aCoada  «atimatloa,  wm 
(Iftîe  du  a6  novembre  suivant f  fixée  &  3 6 5 8  francs; 

2tte  par  conaéqaaat  catia  pramièra  aalimaiioa  ne  peut 
In  priM  «a  MBiidtetb». 

Avant  que  cet  arrêt  eAt  été  rendu  f  un  décret  du  tB 
août  de  la  même  année  avait  déclaré  que  la  loi  du  S 
mars  précédent  »  ne  pouvait  avoir  d'effet  rétroactif ,  et 
que  Iea  décisioM  toaduea  par  décréta  antérieurs  à  cette 
loi,  raeevraiaBi  loar  exécution  selon  la  loi  du  16 
septembre  1807  ,  aana  qu'il  f&t  beeoi»  de  leworir  awi 
tribunaux,  comormément  à  celle  da  8  aufi* 

C'est  d^pfta  le  prindpe  éubli  par  la  décret  du  18 
ao4t  i8tO»qao  laffébl  da  département  de  laCba- 
rentalaOriaoïo  a  Aavd  la  Maftt  par  aon  arrêté  du  3o 
janvier  i8ia  ,  dans  TafTaire  aur  laquelle  l'arrêt«da  la 
Ck>ur  de  Poitiers  a  prononcé  le  19  août  i8io< 

Le  minlatto  de  la  justice  ,Manl«é  M»  la  mérite  de 
ce  roiiflit,  a  pensé  que  l'ouverture  du  canal  da  Niort 
à  Li.  Rochelle  «yanl  étéd«Scréié,  tout  ce  qui  était  relatif 
auj  travaux  à  faire  et  co'.x  jndctnnité»  à  payer  relati- 
vemeat  à  la  confection  de  ce  canal  ,  devait  nécessaire- 
ment être  réglé  par  la  loi  du  16  «eptembre  1807  ,  qui 
voulait  »  article  63, que  toulaa  lea  contestatioiia  de  catio 
nature  foisent  jugées  par  lea  MMeiladepréfactaie. 

Daaa  Mtétat  ertÎBtarteMiledécvekdMl  le  tcaenr 
suit  ; 

N>>.<i  —  Ser  le  rapport  de  noin  eonmissioa  du 
coatmtienx  ) 

Vu  l'arrêté  du  préf'-t  de  la  CKâ rente- Inférieure  ,  en 
date  du  3o  janvier  181»  ,  p»r  lequel  il  élève  un  con- 
flit dana  PaEbiro  Mr  laquelle  ua  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers  a  pnaaacé  le  19  août  i8to  1  relativcmeat  à 
la  fixation  d*s  Indemnités  à  payer  a«  aieor  Cliarka  , 
propriétaire  d'un  lorrain  compns  daaa  l'^otiveriora  du 
canal  de  Niort  à  La  Rochelle} 

Vu  le  rapport  de  notra  graâd-joge  ministre  do  la 

justici"  ; 

Vu  notre  décret  du  18  août  1810  ,  portant  que  la  loi 

da  S  rnn  de  la  aése  eande  mpe«l  aveir  «'eflet  lé» 
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IroicliF,  et  n'e?t  p«»  applicable  aux  fxproprïatinns  ponr 
cause  d'utilité  publiqu*  |  comaieiic^es  sous  l^empire  de 
b  loi  da  16  Mptombr»  1807  | 

Considérant  que  l'ouverture  du  nntl  le  navigation 

de  Niort  à  La  Roch<!lle  a  ëté  ordonnée  par  nutro  drcrel 
du  j8  messidor  an  i  3,  et  que  l'*»propri«tion  du  terrain 
■ppMtenaat  au  aieiir  Qiariet  a  été  faite  ea  i«rtu  de 
J*  loi  d«  16  aepteiBlire  «807  | 
Notre  conseil  d'état  euleodu  , 
Ndob  «Toni  décrété  et  décrétoni  ce  qui  fiiit  : 
Art.       Le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  départe» 

tnrnt  <)e  la  ChaCMM'lBfifiMny  b  30  iSt%  , 

c»t  confirmé. 

S.  La  fixatioB  Au  Radtanité  du*  an  aiewr  Charln 

Mt  renvoyée  au  conieil  de  préfecture  de  ce  département. 

3.  Nom  gmad-jugc  Bùiiatfd  d«  Ut  futtic*  et  noire 
siîantM  de  rintlrienr  lont  ciiergje  de  Vtmiealiou  da 

Décret  du  aoaepienibre  i8i3.(  io83} 


N».  97. 


£RRWR  DE  DROIT.  —  AcKKasMun.  —  Rmom- 
ciAnoJt.  —  VsMTt.- 

Gr/o/  ,  ant^iennmemi  A  t»  loi  du  \^  ventôse 
an  7,  a  rftionci^  par  tranaaçtio'^  ,  ou  autrement ,  au 
bmèjice  d'un  ac-  nstmrnt  consenti  à  ton  profit  y  n'rtt 
plus  recevabfe  à  vouloir  reptendte       potscssion  de 

i'abjet  yut  iui  a*«U  été  «censé  »  «owf  prétemu  qu'il 
99jr9m0nU  Jamê  tS»  d$t  exeeptiomê  prénm  par  U 

(  FuMut.-  —  C.  —  Dénient.} 

Par  arrêt  du  conseil,  rlu  i3  mal  1766,  Guillaume 
Faacaut  obtint  la  concession  tit>  deux  lerriins  vacans 
•t incultes  ,  prêt  de  la  ville  de  Maubourguetf  départp- 
■lent  dea  Uautea-Pyrénémi  l'ua  appelé  Lomb.i  ni  ,  ti 
conlenant  environ  irn  arpent  et  demi  ,  n  Pantred'un 

Îuart  d'arpCnt  environ  ,  «iluéaiixT  rr  '^i,  RKiyennan: 
livret  de  ceaa|  et  lea  drotU  seigncurÏAUX  «ux  mu- 
tetione. 

Le  Cf ntiraire  ]tivi  I.1  rciî-^vâtif c  iii<^q  i',>n  1-^9,  mais 
il  négU^'ea  «ie  mettre  «.ii  cuitiiia  lesabjc:^  aceiivéa. 

£11  179^1  U  Q)tnmuite  de  Maiiboorgwet  prétendit  au 
droit  de  pTojmété  aur  le*  deux  lerriiint  <lont  '^'n^i'; 
•t  par  transaction  pa«<és  devant  notaires,  \p  i5  V»-- 
tobrt*  do  la  ip^tnH  rtnni't;,  le  sieur  Denis  l'.isr.im,  mhx 
droits  de  GuillMiime  l'ascaiit  ,  mioa^a  A  «t>s  riroita  «n 
favenr  de  la  commune ,  à  qui  il  fit  abandon  absolu  de 
ces  tTfiiin». 

L  -  iti  pliiTiiiSB  m  i"»,  l :<  con-.-il  n»uii!ct;i.i  I  do  M.iii- 
hi)urg>it;t  ptit  iirw  cl' Ul)  T  itj.in  ,  p  n  Liq'i.j  li;  i  IIr  arrèln 
de  mettre  en  Ncute  le«  deux  teir^îns  dont  ^'d^ii }  i« 
«leur  Dénia  P^aceut  aigna  lui'iDiDe  U  déïibi:rAtiua  aana 

T.  U. 


faire  aucune  réclamation.  C.'pen(îant  ce  pro[el  d'alîd* 
nation  n'eut  point  de  auiic  j  dtl<tut  d'enciiérîsseur. 

Un  airèlé  du  préfet,  du  14  mai  1807,  ui  !  rj  ii  rj  1  j 
ces  terrains  seraient  mt  en  vente  ,  comme  appartenant 
au  gouvernement;  il  fut  procédé  i  une  espertiae^do 
lacjuelle  il  résulln  que  lea  ternins  étaient  aene  cal* 
ture ,  et  d'une  valeur  de  3oo  francs  ;  on  apposa  de*  affi« 
ches  pour  parvenir  À  la  vente,  et  1*;  17  septenibrr-  iu>7, 
le  sieur  Dooiaut  se  rendit  adjudicaiaira  de  ce^  deux 
terrains  au  prix  de  3^0  franc». 

Poatérienrement  à  cette  ed}udication ,  le  sieur  Dénia 
Paacaot  e*eat  pourra  eu  «oneeîl  de  préfecture  du  dd> 
partement  des  Hautes -Pyrénées,  et  a  réclamé  la  pro» 
priété  des  deux  trnains  adjugé*  «u  sieur  Doniaut;  it 
ft  fondi-  sa  léclamallon  sur  le  litre  du  i3mai  \  et 
sur  une  loi  du  14  ventos«  an  7.  il  a  prétendu  que  la 
vente  faite  au  sieur  Doniaut  n'avait  eu  aucune  publi- 
ùté  I  et  qu'il  j  atait  eu  viUlé  dana  le  piix  de  l'alié- 
nation. 

La  II  mai  i8io,IeaaaeeUdepidfêctnna|NrUl*ariéld 

dont  suit  la  teneur  1 

a  Conaidérant  que  la  conatitulîon  garantit  le  etabî* 

lité  r^ct  ventes  de  domaines  nationaux  ; 

»  Que  celle  dont  il  s'agit  est  revêtue  dea  formaliuîa 
praaeritee  per  lee  loia} 

n  Le  conseil  de  préfectuiie  rejette  la  demande  du 
sicur  Psscaut ,  «auf  â  lui  ou  4  la  commune  de  Mau- 
bourguac  à  ae  ponrteiyea  indemnité  |  e*i|  y  a  lieu,  n 

Denis  Pavcaut  s'e^t  pourvu  au  Conseil  d'i'iat,  et 
demandé  l'anuullation  de  l'arrêté  du  11  mai  1810. 

Pour  aoyenet  il  a  dit  que  rao  n sèment  fait  au  profit 
de  iofl  auteur,  le  i3  mai  1366 ,  éuit  aotoriaé  par  les 
loia  de  l'éut  ; 

Qiie  si  la  loi  du  14  ventoae  an  7  evaît  ordonné  la 
reciiercke  et  la  revente  dea  domaines  aliénée  ^  elle  avait 
•aeeplé  lee  inféodations ,  aoua-inféodationa  et  aeeui» 
•amena  de  terrains  dépendans  de»  foMés ,  murs  et  rem* 
paria  de«  villes  ,  justifiés  par  de*  titres  valables,  ou  par 
arrAi  du  CDnsfil  ,  ou  ;i.>r  iir.e  p  is^ession  pjiiible  et  pu- 
blique de  quarante  ans,  pourvu  qu'il,  y  eût  été  lait 
iivs  éiabliiaamene  queleoaquee  en  qu*iU  evment  éld  mis 

•-n  vaL-iir  ^ 

Qtie  f  elle  <jxci'ptii">n  s'appliquait  ou  terrain  accordé 
par  l'arrêt  du  con-iiil  de  l'ii'i  ,  et  quo  dèi-lora  l'agent 
du  domaine  ne  pouvait  le  maître  en  vente  (  que  l'ad^u- 
di<  jtion  était  un«  aitrint-;  portée  A  la  propriété]  et  quo 
daiii  1  :  (  oni  iirs  des  deux  acquéreurs  ,  il  fallait  preF  r  r 
relui  p  ^^.sédsit  eu  vertu  d'un  titre  antéiieui  tl 
iff;Mticr  ; 

i^  tr  les  terrains  dont  il  ^'.i^it  n'écaieat  pas  biens  n.i- 
imaux,  pniM|Ui»  la  |>  jprletM      avait  été  conccdi  '  K 
p>r|)éiuité,  par  un  litre! -gai ,  et  qne  cette  prOprléSs 
avdit  «né  maintirnne  par  la  loi  du  i4  ventcae  an  7. 

O     I  1  V  r. t    ti'ijt  «  1 1  pis  ri'-q"ii>ire,  \>nrc  que  le  dirrr- 
teuf  nu»  dnniMuies  n'.ivait  p.».  tait  niitifief  PacentrnKTit 
au  censitaire  ,  en  lui  Pinirnrritit  Ir-  |iri)if|  de  reven  dre  1«J 
terrain;  que  ai  cette  notihrati' u  avait  éié  faite  à  |t:i 
I  Peacaatf  il  ii*aiur«>l  paa  nauquii  d'cj^pr^ser  «m  titre 
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M  MU  droit  i}«  propriété  3«m  1« 
T«Di«  lierait  étr»  annullê*. 

Le  lieuf  Dnnunt  a  répoailu  que  I 
Jîère  ;  c{ue  Herii»  l'utcaut  n'avait  fia 


(  x38) 


H" 


pour 


u 


CMiaurer  ,  d'autnnt  mieux  que  d'après  Ia  tranéaction 
du  1 5  octobre  1793  j  Dmïs  Patcaut  arait  formellernent 
renoncé  i  tout  M*  droits  km  lerrains  dont  s'agit  en 
faveur  de  le  comeiiMef  et  que  dè(*lora  cet  bîene  éteient 
rentrât  au  pouvoir  de  la  commune,  et  par  suite  entre  le* 
»i>«ins  ili:  I"I  1,1 1  ,  fi»miiie  si  Tac»  ^  ^'^ii^fiit  du  i3  mai  1766 
n'eût  jamais  exitté  |  en  cooeéquence  il  e  demandé  le 
■eintiea  de  l*«nélé  du  1  ■  mai  iSift. 

Dans  cet  <tet  e«t  intervenu  le  décret  dont  le  tinetur 
•ait  : 

TA  t  —  Sur  la  rapport  «le  notre  coaniuton  du 

CDDiuiilieux  ; 

Vu  la  requête  qui  noua  a  été  présentée  par  le  sïetjr 
Denii  Patcsutf  propriétaire  à  Meubourgiiet ,  pour  qu'il 
M«e  pUiae  aanuller  un  errété  du  eoneeil  de  pré£Kture 
du  département  dea  Hanlee-Pyrén^et ,  en  date  du  •  i 
mai  loio  >  qui  confirrae  la  vente  fui'!/,  I':  17  sf^jtcmbre 
itlii^  , au  Sieur  Jean  Daniitutpar  l'adannistratiau  des  do- 
maines ,  d'un  terrain  situé  près  des  fossés  de  la  ville, 
«t  reiette  la  demande  en  rerendication  per  te  re- 
«|tiér«ni  ; 

Vu  les  réponses  de  PadainUtratiM te  doOMUÉM  au 
•ieur  Duoiaut) 

Va  Pexpéditton  d^iine  tranaictîaii  eondliM  entre  U 

commune  <Ie  Mauh^urguet  et  le  sieur  P««eaiit,  !e  8  oc- 
tobre >7V^>  P*''  laquelle  ledit  sieuir  Pascaut  abaiidouau 
i  I*  commune  le  terrain  ea  litî^) 

Vu  une  délibér.<(ian  du  conteîl  BUBÎcipel ,  du  18 

[iluviose  an  la,  ayant  pour  objet  de  mettre  en  vente 
edit  terra. Il  au  pnilii  '1-  l.i  <m  iimiMie  ,  l.iijM'-rr  .!éli- 
faération  est  signée  du  requérant  |  et  sans  aucune  oppo- 
•ition  d«  M  pari; 

Vu  ttiutes  les  autres  pièce»  relatives  à\  cette  «fraîro  ; 
Considérant  qu'il  résulte  de  la  trsnsaction  précitée , 
«t.  d*  U  ilélîbéMtloB  du  conseil  municipal  du  >H  plu- 
-vîose  an  13  ,  qu*A  cette  époque  le  sieur  Pascaut  n'et.«it 
plus,  et  ne  se  considérait  plus  lui-même  comme  pro- 
priétaire du  terrain  en  litige;  que  la  «^rnteu  éii-  hti 
avec  les  tbrmalités  touIum  par  la  loi  |  et  sans  aucu 
opposition  de  «a 

Nom  conseil  d'éut  entendu  , 

ISous  avons  décrété  et  décrétions  ce  qui  suit  : 

Ait.  La  requête  du  sieur  Uenls  Pasc«ut  est 
Vtjeiée. 

2.  L*anèié  du  coMetI  de  préfecture  du  département 
*d«s  Haates-Pyréadcs  I  ea  data  du  «1  naî  i8ic ,  v«i 
confirmé. 

3»  Notre  craad-ittgj»  Ministre  de  la  justice  et  nos 
aaintttrw  da  Tiatériaur  et  des  finances  sont  cbargés , 
chacun  ea  €•  qui  k  concaiiia}  da  Pasdcutioia  du  prés«at 
décret. 

Décvat  da  ao  laptaMlu*  1814.  <io8^ 


iuie 
110 


AGT£  ADMINISTRATIF.  —  iKTKkraiTAifOli.^ 
fiiaMS  MAtiOMAOx.  —  SaaTiTUDX. 

Q*êLà  U  Mêtkê  mimitUitratiwe  à  déddurti  mm  eea» 
tnt  iPadfiidieetiom  e*t  réputé  fait  avte  aUrikmtiom  dm 

servitude  active  ; —  si  des  Juits  Mlériturs  à  la  vente  in- 
diquent tintention  d'éteindre  la  servitude  |  le  contrai 
doit  être  interprété  en  ce  sent^  qam  im  êênitmde  9Ctir» 
m*û  pa$été«omfrii0  dans  la  vente. 

(  VammMtxwuSmx.     C»  — Noiaa  a»  Saaditr.) 

ArAnt  la  révolution  ,  il  existait  auprès  de  la  ville  <7e 
BcAuiie  un  coûtent  de  cliaitreux,  dont  le  jardin  était 
iruN  ersé  par  la  petite  rivière  de  fieaune. 

Les  Quirtfaux  ankat  bit  placar  eus  TO(fttaS)  sous  le<« 
quelles  contait  eetta  rlvlèra  a  l*aatrée  et  i  la  sortie  da 

leur  enclos  de  grillog  en  fer,  et  au  moyen  de  ln\tar- 
desux,  ils  avaient  transformé  l'ancien  lit  de  la  rivière 
en  UB  graad  étang,  ne  laissant  aux  eaux  d'eutre  pauega 
qu*ua  ceaal  étroit  «  peu  diaieot  du  triviar)  ac  creusé  dana 
l'aacloa. 

Les  choses  étaient  dsns  cet  état,  lorsque  let  Char' 
treux  fureat  supprimés ,  et  leurs  biens  adjugés  à  l'état  ; 
mais  Padmialetratlon  ceBlratisdadéilirtaaMMitda  la  C6t*> 
d'Orajaatiacoaaii<|iiiadasdébardiaîaoBaiUM|aaBset  nui- 
sibles aux  voisins  étaient  la  SaUa  de*  constructions  par 
lesquelles  tiî  lit  de  la  rivière  de  Rcanne  »e  trouvait 
changé,  et  placé  dans  un  canal  trop  étmit,  rendtc  un 
nrréléi  le  aq  nivo«e  an  3)  par  lequel  elle  ordonna  la 
suppiassioa  tant  des  çrillas  qua  des  dignes  et  bàtar- 
deaux.  s  L*ad}udicataire  *  dissil>elle  i  eere  tenu  de  dé» 
■  molir  entièrement  ft  d'cnlcTor,  dans  le  détai  de  trois 
n  mois,  le*  mattri^ux  qui  proviundrynt  de  la  disUui.- 
p  tl<in  des  deux  digue»,  en  sorte  que  l'eau  de  la  rivière, 
»  reprenant  son  niurs  ordinaire,  ne  puisie  plus  causer 
n  aucun  dommage  eux  héritages,  ni  aux  mouline  qui 
a  avoisinaiit  r«aclos  »  dans  laquai  les  dîguaa  sont  cons- 
»  troitaa.  » 

Cet  arrêté  fut  exécuté,  et  le  domaine  futvandnlaiS 
nie<i«idoran  4  1      aieur  Messoa-Alarmelat. 

Cet  acquéreur  entreprit  de  rétablir  la  elirier  ;  il  fit  re« 
roiutruire  les  digues  et  bàtardeaux ,  replacer  \vi  t;riilety 
et  forj^a  U  rivière  à  couler  de  nouveau  dans  le  canal. 

Au  mois  de  floréal  en  i3 ,  la  rivière  trop  resaerréa 

|-nr  la  cunstniclion  du  ^jii  .ir  Mariiie'at  ,  (V'I  .r  îd  ;  l'inon- 
dation cau»a  (uinLipsienierit  du  jiré|inlicc  aux  sieurs 
Sandier  et  Nois4  ,  propriétaires  de  deux  moulins  titnéa 
sur  la  rivière  de  Jieaune  ;  ils  portèrent  leur  réclamati«Mi 
devant  le  tribunal  de  Beau  ne  ,qui ,  avant  da  iiaira  droit, 
ordonna  un  rapjtort  d*experis)  il  fut  reconnu  per  eux 
ijiic  Us  (Erillcs  et  bâiardeaua  construits  par  le  sieur 
WaSMiii  -  Marmc'iit  ,  pn)|  r'.  l'aieiil  f»;  libre  ccoulriiu  i  t 
des  eaux  ,  que  l'inoiidati.in  et  le  préjudice  ,  éprouvé  par 
les  meûniert,  ne  venaient  que  de  son  fait,  et  qu'il  y  au* 
rait  i  craiadte  les  mêmes  inconvéniane  lent  que  las  ou- 
vrage* du  «eur  Maïamt  nbshttraMat* 
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Sor  U  dem»ndp  de  c«  dernier,  on  îiige-rommisu,  ire  , 
Mtfmnié  |>tr  io  inbjnal^  se  Iraiitpuilu  sur  les  lieux  ,  cl 
■On  rapport  fut  ci>nl'arroi>àcelui  des  expert»  ;  en  con«e- 
^lienc*  f  le  a  >  prtirUl  an  12,  le  tribunal  pronooja  un 
jug^weat  par  1m|UoI  U  coadano*  l*  «itiix  Mutoa  à  U 
dmtraction  «!«  te«  ouvragM. 

Le  tieur  Mat«nn  interjeta  appel  devant  la  Cour  Se 
Dijon,  et  demanda  le  renvoi  à  l'autorité  admiaîitra» 
; —  U  cour  accueillit  sa  demande  >  et  l*afraire 
fut iaitruit*  d^vnM  le  conkcil  de  préfecture  du  départe- 
ma«t  de  la  CAt««^Or«  qui ,  le  itt  mai  1807  ,  readitun 
arrêté  contirme  à  la  liecidou  ùn  tribunal  de  Beaune  ,  et 
adjugea  aux  aîenra  Saudier  et  Noize  leurs  concluaions. 

Lee  motif*  de  eet  arrêté  juiesi  «  que  la  clauM  du 

1»  c»nirat  de<veiue  qui  donnait  an  «icur  Maison  M.»r- 
»  melat  le  droit  de  jouir  comme  Irt  fermier»  et  préfé- 
»  den»  propriétaire»,  ne  pouviiit  faire  un  liti  '  m  i.i  fa- 
B  \eMT  ;  que  si  l'adminittration  centrale  avait  entendu 
»  vendre  au  sieur  MâamKHariaelet  le  droit  de  féteUii 
m  lea  digue*  et  iMm|^|  elle  a*eût  f«s  manqué  de  rap- 
»  porte*  aoB  ertdtd  du  4  n^nM»  «n  3  ;  «{ue  les  Char- 

»  treux,  propriétaires  des  t!i-MX  nvïulin;  et  ili  ?  prupriétra 
»  en irironaantes,  pouvaient  ian><  diihculte  jouir  de  leurs 
V  pr<>priététcoeiiaeilsl'enteadaient{  maisquecee funds 
»  éuet  p«m4«  antre  les  aieinM  de  propriéiaim  qui  ne 
•  le*  «TMait  ecqnia  que  dea*  U  }ii*te  coolieBca  fondée 
»  mut  VunM  de  «4  nivoae  an  3  ,  d'être  délivrés  de  Tu- 
»  aagearbitraîre  dea  eaux,  Mas«on  MarmeUt  ne  pouvait 

»  prêt -:■  ri  lire  au   méaie  Jroil;   qin'    l'j'l  m  in  i  «;  r  ,i  i  1 1 1  n  .1:' 

I»  partemeniale  ayant  ordonné  pour  cau»e  ié|;itiiiie  ,  et 
»>  d'une  continuelle  dui^^  Tealèeeeicat  du  barrsge  rt 
m  la  dettructioa  desdigaeif  oa  ae  poaveit  lui  «appoier 
m  l*ineoiie^tteace  d^etoir  veadu  eiee  reaelo*  la  dioit  de 
w  le*  rétablir,  b 

Le  aieer  M«Mon<Marmelat  s*e*tpo«rTa«Mlre«*t*r- 
rltd  t  il  e  dit  poar  •*•  moyens , 

Que  le  droit  de  rétablir  les  b&Urdeatutel  Jac  grilles 
lut  avait  été  doaaéaaz  terme* d*  l'acte  de  «eate»  peeiant 
que  le*  biea*  dtaieat  venda*  avee  toutn  tn  trfitudr* 

metives  er  passives,  et  tel»  rjri'. n  nv.i^rnt  dfl  jouir  les 
précédent  fermiers  et  ceux  dont  lis  provenaient  )  qu'en 
auppcitant  que  ci-ite  clause  laissât  quelque  doute,  il  de- 
vait être  levé  par  l'application  da  priadpe  qaa  Us  ciat>- 
•*•  douteuses  s'inUrprèient  contre  le  veadear;  qae  le 
ditlricK  B*avait  paa  beeoia  de  rspporter  textuellement 
I  arrêté  du  a4  aîvoae  an  3  ,  pour  vendre  au  sieur 
i  le  droit  d*  rétablir  l'étang  | 

Paî*  U  cbercbeit  à  établir  en  point  de  Ciitf  que  le  ré- 
tabilaiemeat  de  l*étang  et  du  barrage  ne  aultait  en  au- 
cune manière  aux  proprif-tùi  voisines  ,  en  faisant  obsi  r- 
ter  que  le»  Chartreux  avaient  l<)nj;-Iem ps  joui  do  leur 
étane  sao»  n  I  unalion  ,  cl  qii'.4près  eux  ,  la  iiati  ni  rl 
•OB  lemtier  en  avaient  également  joui  jusqu'en  l'an  3  } 

n  afooteît  qne  Im  moulina  myvX  été  Teadu*  eux 
aieurs  Sandier  i  l  Nnu"  en  i-^gi  ,  iU  éiaîetit  grevés  p-ir 
l'acte  de  vente  de  ta  aervitude  ,  et  qu'ainsi  ces  derniers 
n'avalent  sucoM  qualllé  ^ovr  pOIITOW  Ib  fitin  RW 
Ueindse  ) 


Que  les  principes  gi^néraux  s'opposaient^ la  drlBiiiJo 
de»  sii'iirs  Saiidicrtt  Nciise,  puisqu'il  e(t  établit  aux  1er- 
inea  do  U  lui  ,  que  tout  individu  propriétaire  d'un  ter- 
rain au  milieu  duquel  passe  une  ririére  non  aavigebl*  « 
peut  à  volonté  aedore  et  y  '«i**  dee  r«t«nue*t  pourvu 
qn*à  U  éortte  II  la  reade  daaa  le  même  étal. 

Les  sieurs  Sandier  et  Noize  répondtraat  i 

Que  la  clause  portée  dana  l'acte  de  veatOi  «fBvec  toat«« 

les  servitudes  actives  et  passives  ,  »  était  d*ttMg*  daB*. 

t  Mt'  >»  ici  ventes  faite»  par  la  na'ion  ,  ot  prouvait  seule- 
ment qu'elle  avait  entendu  vendre  le  domaine  avec  les 
servitudes  existantes}  mais  que  pour  faire  revivre  une 
servitude  éteinte ,  il  aurait  fallu  une  coaveatîOB  exprene 
et  .spéciale  ;  que  d'après  cela ,  on  ne  pouvait  fair*  à  l*e»> 
pccc  l'application  du  j>rinci pe  portant  que  toute  cl*lM9 
dmitpuse  s'interprète  contre  le  vendeur;  que  pour  réti» 
l)lir  la  %ervitude  éteinte  jiar  l'arrël<^  du  ;  ,  nirose  an  3  t 
il  aurait  fallu  un  nouvel  arrêté  aussi  clair  et  aussi  précis  ) 
Que  l*oa  ae  pouvait  «ootenir  qu'il  ne  réraltatt  pa*  «a 
dommage  pour  les  voisin*  des  constructions  du  sieur 
Masson  Msrmelat  ;  qu'une  pareille  assertion  était  ren- 
versée par  les  rapports  des  experts  et  du  |uge-conifnis- 
saiie  aommé  par  le  tribunal  de  Beaune ,  et  par  les  ter- 
me* de  l**rrété  da  94  nivoee  aa  3  y  portant  que  cea 
ronatruclions  devaient  être  détruiieaf  afin  que  l'eaa  de 
la  rivière  ,  reprenant  aon  libre  court,  M/r^f C»" 
ter  aucun  dummafie  aux  héritaget  et  mm»  mtomLtU 
avoisinatent  ttnelos  des  Càartrei/x  } 

Que  les  mrtaMne  avelentceceé  d'être  grevé*  de  I*  «er- 

vitude  i!i  -  m  iin-nt  .1'.  li»  nation  y  avait  renoni  é  ,  et 
qu'elle  ne  pouvait  pius  leur  être  imposée  après  ton  ex- 
tiuction  ; 

Qu'enfin  il  était  vrai  de  dire  qu'OB  propriétaire  ovait 
le  droit  de  disposer  de  l'eau  d'n ne  rivière  non  itavig;U)le, 
qui  tr.4V!-r««it  son  fonds  ,  poui  i?u  ;[  1*1  1j  -iiri  .  il  1 .1  m  n- 
dit  a  «on  cours  naturrlf  mais  qu'un  aurait  dît  ajouter 
pourvu  qu'il  i^en  «ervU  lea*  aviie  »us  iatéréu  de*  voi> 
sins . 

Sur  ce  est  intervenu  le  décret  dout  suit  U  teneur  t 


N  ;  — •  Sur  le  rapport  de  notre  commiaûon  d<t 

contentieux  } 

Vtt  la  requête  du  aicur  Masson  -  Marmelat  ,  proprié» 
taire  i  Beaoae ,  tendant  &  ce  qu'il  nou*  plaise  aaauner 

un  arrêté  du  conseil  de  iirelVitnri  ilu  dr^pi]  rtrir  prit  delà 
Câte-d'Or,  du  tti  mai  1617,  rendu  au  ptoùt  tlt»  sicur* 
Sandier  et  Nuize  y  meftaien  à  Beaune  { 

Vu  ledit  arrêté,  porUnt  qne  dans  la  vente  qui  a  été 
faite  au  sieur  Masson-Matmelat,  de  bàtioens,  cours  , 

jardins,  terre»  et  pr<is  ,  formant  la  ci-devant  maiion  con- 
ventueWe  dea  Citartreux  de  Beaune  ,  n'a  point  été  com- 
pris le  droit  de  rétablir  sur  la  partie  de  la  rivière  LM>ur« 
geoire  qui  traverse  l'enclos  de*  CberireuB.  le*  digue* 
on  btterdcaux  et  barrelage  qui  ont  été  ealevé*  ou  dé- 
truit» ,  en  exéciitioti  i!p  l'arrêté  de  l'adminiktrari  n  <eit- 
Irale  du  24  ntvnca  an  3  ,  ni  aucun  ouvisge  qui  piuite 
obstruer  le  cours  de  cette  rivicre ,  et  caUMer  dcedomma» 
£e*aus  propciélé*  eavlronaanies  ; 

»8* 


Digitized  by  Google 


(i4o) 

Vu  le  mémdre  en  réponse  fourni  pir  1m  man  Noiie  1 7«ît  MtmiMtiMmtnt compris  U  iuimlA  FSrflof»,  prêt 


et  S  i  D'V  f  r.  et  par  l<qtt«l  ib  <»t  «Nicla  au  imwtiea  du  - 

dit  arrêté} 

Vu  le  prorèt'verbal  iermteên  cowwiit  J«ChtrttBiix 

êc  lî'janiitr,  ror.s.  iitlo  au  |)rnfit  du  iir  M.issOd-Mâritie- 
lal,  le  i3  messidor  an  4,  p«r  Itsji  aJuiiiiiatraleui  s  du  dé- 
pirt«iB«it  à»  1$.  CAi«-d'Ur  { 

■Vu  Parrèln  de  l'adminUtration  cenlnlfl  dtt  dëp«rt«- 
mont  de  I*  Côte-d'Or,  du  24  oîtom  an  3,  qui  orîlonne 
lu  de^l^l.clll)n  des  iliiMii  s  ,  thinss  'c- et  prille»  pn  lec  , 
cxiatant  »ur  U  partie  de  la  rivière  bourgeoise  qui  tr«- 
▼«»■  IVncIo*      Chartreux  ; 

Conîiflérant  que  l'u r! m i^i^t ration  centrale  de  la  Côte- 
d'Ur  a  ordonné  ,  par  son  arrêté  Ju  a4  <iivj»e  on  3  ,  la 
desfrurtion  de»  dignes,  chaussée»  et  grillrs  en  (  r  ;  (j.  ? 
les  ci-devant  Charueux  avaient  fait  établir  d«ns  la  piir- 
lia  de  la  rivière  dite  BmirgeoÎM ,  qui  iraverM  leur 
enclai  ; 

Que  le  «usdir  rur-'-té  reçut  son  ex(^cution,  el  que  par- 
là  fut  détruit  Ttinti^  de'l'enc^oa  des  ei-dcvaui  Cliar- 
treux  ,  contidén  par  t'adminittratïoa  conrae  nutaible  à 
rinlérèt  public  et  à  celui  des  propriétaire*  Tolaim  { 

Que  cV«t  postérieurement,  et  par  prorès-verlial  du  i3 
meMÏdoran  é^  ,  que  la  nusdita  omiison  conventuelle  fut 
adjugée  au  «leur  MaRson-Marineiat ,  à  la  charge  de 
prendra  Uadit»  biena  dau  l'état  ila  étaient  à  l'époque 
de  la  vente} 

Et  que  par  conséquent  c'est  sans  titres  et  sans  droits 
que  le  aieur  Maseon-Marmelat  a  fait  de»  travaux  pour 
•établir  l'étang,  dont  il  a'agit} 

Moire  COMeil  d'état  entendu  , 

Nous  arons  décrété  i  l  ii(  tn  tons  ce  qui  suit  : 

Art.  i<r.  La  requcie  du  «icur  Maason-Marmelat  est 
ve|etée  ; 

Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dëpirtpmcni 
de  U  CtVke-d'Or,  sous  les  dates  de»  lo  mars  et  iti  mmt 
1807  f  aeroBt  exécutés  telbn  leur  Rirme  et  teneur. 

1.  Notre  grand  -{uge  ministre  de  ta  jutlice  et  Ttntrt- 
ministre  des  linancet  »nnt  cliargés ,  chacun  en  ce  qui  lu 
eoncernei  de  l'cxécmïon  du  préaent  décret. 

Décret  du  as«ept«iBbre'iBi9<  {1092} 


N».  99. 

DÊOUfiRPISSEMENT.  —  Doiaanin  vatimavx — 
Coairnincx. 

L'action  en  dégmerpistement  d'un  Jomainê  na- 
tional ,  csê  dans  le»  attributions  des  tribunaux. 

(Mellier.  — C.  — «  les  Ilabiians  de  Fontaines.  ) 

Le  8  février  )7g3  (  le  sieur  Mellier  ae  rendit  adjn  • 
Acet«i(»  d'un  doBuim  naliOMl  ^  dan»  Is^utl  m  trou  - 


Lyon ,  dcpariemcnt  du  1\.  c)i)e. 

l'iusieurs  parlif  uiiers  des  cummunes  de  Fontaines  el 
deCiilloux,  a'étant  emparés  de  cette  propri  il,  il  1>  » 
cita  en  dégueririfaenent  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière inatance  de  Lyon  «au  mois  de  germinal  an  i3. 

C>-&  |)  it  liC'îliers  0])pi>sèreti'  en  Ji  fi-iue  qu'ils  j.îuis- 
saient  eo  Tcrlu  d'un  bail  authentique  qui  leur  avait  été 
pjssé  le  19  vcniose  an  8,  par  les  agent  MUalcipaus 
des  coroniun'x  de  Fontaines  el  d<  Ca  l'od». 

Le  9  mars  i8uB  interritit  un  jup'jiiiPiU  qui  ordonna  ^ 
avant  faire  droit ,  que  les  niiircs  tt  adininls  de  ces  deux 
r.-xnmuiu's  «traient  mis  en  cause  à  la  requête  de  la  partie 
la  plui  diligent».  '  , 

L'.iiitDriié  A  iministrative  revendiqua  la  connaissance 
d«  c«ilc'  aifaire  ,  et  par  un  arrêté  du  a6 octobre  1808,  le 
conseil  de  pri-feciure  dud^rteinent  du  IUi6ue  cli  irjj,(;a 
le  sieur  Meilier  de  prouver  «jue  lui  ou  les  précédeoa 
propriétaires  du  domaine  qu'il  avait  acquîi »  avalent  «tt 
hi  iii'.iisi^nre  du  tt  rrain  c  jntenlieux  dêpuic  tfCUlO  OU 
quarante  an»  ,  ^jui  la  preuve  contraire. 

Detenquétes  re»pectives  curent  lieu  j  et  par  tin  arrMé 
du  i3  avril  180Q,  le  conMii  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Rbftne  décida  qne  le  terrain  dont  e'ai^t  n*avait 
pointétécoiupi  I  '  MIS  l'adjudication  passée  a  j  aieur  Mel- 
lier f  °et  que  les  communes  de  Fontaines  ut  de  C«iiluux 
devaient  en  jouir  coninM  par  lo  paasé. 

Le  sieur  Klellier  se  pourvut  au  Conreil  d'état  pour 
faire  prononcer  la  réformation  de  cet  arrêté ,  et  par 
décret  du  i4  dfrcmlire  il    !   t    dcLidii  qu-  le 

terrain  contentieux  faisait  partie  du  domaine  acquta 
par  le  aieur  Mellier. 

Vu  cxécuiion  dr  ci-  Jt'cret,  le  sieur  MLltirr  ,  ]>ntTr 
obtenir  le»  restituiioni  dffVuits,  se  pourvut  au  couveil 
de  préfecture,  et  demanda  l'autorisation  d'ap|ieler  en 
jugement  les  communea  ,  P"ur  faire  rondamn>^r  à 
lui  payer  une  somma  de  boou  francs,  pour  la  valeur 
des  récoltes  dont  il  avait  été  privé  jusqu'alors ,  OU  à 
lui  restituer  les  fruits  suivant  l'estimation  qui  en  ferait 
t.\il<j  par  expertSi  ,  uinsi  que  tous 'lec  dépeue qilC  CM 
communes  lui  avaient  occasionnés. 

La  demande  do  aieur  Mellier  fut  comBuniquée  eus 
communes  ,  qui  prétendirent  qu'elles  ne  pouvaient  étro 
tenues  de  restituer  que  ce  qu'elle»  avaient  perçu  ;  qu'il 
était  établi  ,  par  le  bail  public  du  ly  vtntj«eau  tf,  que 
le  prix  de  la  ferme  s'était  monté  à  5y  francs  5o  centimes 
par  en{  que  cette  somme  était  la  aeole  qui  fAt  tntrée 
dan*  la  caisse  municipale  ,  et  dont  elles  eussent  profilé  f 
qu'elles  aysient  joui  sans  trouble  et  par  conséquent  de 
[loune  fii  ;  elles  ont  aj-nité  qu'elles  ne  dr\ aient  resti- 
tuer les  truils  que  depuis  la  di-UMude  ,  mats  que  iHnur 
éviter  toutes  contestations  elles  oflraicnl  de  payt  r  depuis 
l'cjioque  dtt  bail  la  tomme  de  67  francs  âo  cent,  pour 
chique  année- 
Dans  cet  état  de  clones,  le  conseil  de  pr/Tecture  , 
par  un  arrêté  du  a;  mai  1811 1  a  proaoocé  que  les 
inairei  d«e  coDBuaea  l«rai«nt  aaeeiMlcr  lee  coaeella 
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Atunuipauz  pour  examiner  et  «pprouver  le  compte  «U-ï 
■OBmes  entrées  daos  la  c«iua  municipale ,  «i  (|ue  te 
aieur  Mailler  délibérerait  enr  Ica  «iTrea  i|ui  lui  avaient 
été  fiiti«i|  pour  être  entiiite  eUltié  ce  ^u'ii  apparu 
tieadfaît. 

l,"  i6  aoAt  1811  ,  le  (ieur  Mellier  fit  ngni{îcr  au» 
counDunee  «^ue  leur»  ofiiree  étaient  iaevffieaotca ,  et  ^'îl 
mpoitTalt  Ici  accepter  (  dena  le  nté«e  acte  il  a  eotnenu 

que  le  conteil  de  préfecture  était  incompétent ,  parce 
«|U*il  s'agissait  de  «avoir ,  1°.  «t  ia  restitution  dui  iruits 
«ievjii  n  nuiii'.tr  à  l'cpoij  i'-  Jroits  act^uis  par  le 

aieur  M<llier,  nu  ne  cuituuencer  qu'À  l'époque  du  bail 
de  Tan  6  }  s*,  si  les  communes  avaient  été  M  boniia  011 
it  oiasTaîee  6)i }  3«.  si  ua  bail  naaaé  apréa  eonp  «f  con» 
certé  entre  deux  parties  pouvait  être  opposé  ft  an  tiers 
qui  n'y  avi'u  point  cniicoiini  ,  et  servir  d>;  La»e  à  une 
fsliiii.i' ioti  de  fruitii  que  «les  expeits  sfui»  pouvaient 
justc.'nent  •  pprëcicr  }  4".  s'il  était  vrai  que  ft;»  coin- 
inunes  n'avaient  Uëurpé  quo  la  quantité  des  terrains  dé- 
clarée par  ellet}  quetouirs  ces  questions  étaient  évitlem- 
aieat  piacéai  dane  les  atlfibuiione  do  l'autorité  ju- 
diciaire. 

Le  i3  septembre  1811  ^  le  conseil  de  préfecture  du 
Bhâne  a  rendu  ua  arrêté)  portant  qu'au  moyen  de 
PolFre  dot  eommnnet  de  Poalaioeeet  M  Caillotnt,  de 
TCetjtver  au  sieur  (lier  le»  ot.ti  iunuhàs  du  ferme, 
roarormément  an  bail  ,  à  rni-m  de  5^  Irancs  5ù  cent. 
]>ar  année,  il  n'y  avait  lien  de  délibérer  sur  ia  dL'niari<l  ■ 
du  sieur  Àleiiier  ,  sauf  à  lui  de  poursuivre |  ainsi  qu'il 
nviaorait ,  ceux  Qui  aunient  {oui  nu-deU  d«  la  coale- 
ttanco  alferinée. 

Le  «ieur  Mellîer  >*est  pourvii  contre  cet  ariéié ,  et 
contre  celui  du  a-  m.ii  |T<'ci''di  n!. 

Pour  moyens  ,  il  a  dit  que  lit  loniKil  de  prcft^cture 
était  inrorapélent  pour  prononcer  5  qu'il  aurait  dil  ren- 
T  )\  er  les  coimiiuues  à  faire  valoir  |  psrJevant  les  tri- 
bunaux, lee  offres  qu'elle»  avaient  faite*  tqwo  la  loi 
de  pluvloee  an  8  n  astreignait  point  les  particuliers  i 
deniender  aux  conseils  de  préfecinre  l'autorisation  de 
plaider  Contre  les  cnitimunes,  que  ce!'i"^-ci  seiilemf  ni 
J  étaient  obligées;  que  le  but  de  U  loi  «vaic  ete  de  les 
rnipéiher  d'intentt r  <>u  de  snuicnir  de»  acitnns  hiaI 
fondées,  nnla  qu«  ce  but  n'avait  point  été  d'interdire 
•nus  particuliers  rexcreice  de  leurs  droits  ;  que  le  om- 
aeil  de  préfecture  avait  pu  frrii.  iirv r  ^iir  ta  question 
de  satnir  si  le  terrain  de  Villiw«  «uiii  Ia'u  [liti'tf  de 
l'adjudication  pS'tifi.'  au  sï-i'nr  Millier,  puisque  c'était 
un  ronteniieox  de  domaines  nationaux  }  maia  qne  ce 
Conir  niieux  aysnt  élé  di-cidé  par  le  décret  du  l4  <l<'re<ti- 
bre  i&iO,  il  eiatt  ('vident  que  la  cnmp«^tence  adminis- 
trative était  é|Hji-t-(- ,  [tuisqu'il  ne  re5t.it»  plus  dr  matière 
pour  ta  juridtctit'ii  ,  t'i  .|i;<!  la  r.s'rnùou  iK»  fruit*  et 
lc«  dépens  ne  t ji  tiioteni  plus  que  des  qucatious  puw- 
nent  indépendantes  de  la  qualité  du  terrain  revendis 
qné,  qui  devaient  éue  décidée» par  lee  tribunaux}  que 
le  restitution  de»  fruit*  devenait  en  eflét  à  «on  tour  une 
question  prinrii  il-  tV-'.n  ri!re  l'ifft'rpnt  ,  tur  laque!le 
par  coniéqueiic  uue  auue  autorité  était  3î>^slée  à  pro- 


Dana  «et  état  ait  uMrMas  1*  décret  dont  t«  temtvi 
auit  i 

N  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  comniisaion  dn 

eonleotieusf 

Vn  11  r  |i  '■  '  ;  r»sentée  par  îe  ftî^iir  AhraJiKUi  Mc!« 
lier,  tenddnle  a  re  qu'il  nnus  plai4o  anniiilcr  dcuX 
arrêtés  du  conseil  de  préfccturij  du  l'i  |iartcment  du 
H  h  Ane  I  sous  les  dates  des  37  mai  et  i3  !>epieu)brfl 
181 1 1  par  lesquels  ledit  conseil  a  statué  ,  au  loaA  ,  sur 
les  conteataiions  qui  ea  aoni  élevée»  entra  ledit  aieur 
MelHer  et  les  communes  de»  Cailloux  et  de  Pontsînésf 
relativement  j  .  t  U'.i'ii-  d'un  terrain  occupé  ou  «ffetmu 
par  lesdites.  cuminuaca  ,  réclamés  par  le  requérant  ^  et 
qui  a  été  recnnnit  Itti  appartenir  par  décret  dn  14  dé> 

Cémi)r"-  i    I  o  ; 

V  u  tes  deux  arrèiés  du  conseil  de  préfecture  du  dé« 
parteuientdu  Rliûne)  mentionna»  ci-desi>u»;  • 

Conaidérant  que  lee  coaunnne»  de  Fontaine»  et  dea 
Cailloux  n*ont  point  répondu  dan»  1rs  déisis  dn  rA- 

(;L'nient  à  l'orJ  iunance  de  suit  r  ominunnj:.!- ,  rcnilii  l.- 
^1  décembre  liiit  |  par uotre  graud-juge  inimstre  de  la 
justic*} 

Consiîîffrn nt  que  le  d'crit  du  i4  dJcenibie  >8iOj 
rendu  Conlradictuireiucnt  cntiu  le  »ieur  Mctiiir  et  It* 
deux  communes  des  Csilloux  et  de  I  ontaii.es  ,  a  déci'ié 
(tue  le  aieur  Mellier  était  propriétaire  du  terrain  dont 
il  s'agit  $ 

Oiie  l'action  en  dégiierpinement  et  en  rettîiution  dos 
fruits  est  dans  les  attributions  des  tribuiraux  ;  et  que 
t.'est  incompétemment  et  uial-j-prop«s  que  le  conseil 
il»  préfecture  a  statué  sur  in»  diliiculté»  qui  »ont  »ur» 
venue»  à  cet  égard  ; 

Que  l'<'l<lif;.»tii>n  imposée  onx  communes  de  se  fjiro 
autoriser  avant  de  plaider»  t  pour  objet  de  les  ga« 
ranlir  do  touleo  di«cMe»ione  ôbeiWe s'engageraient  mata- 
propos  5 

Mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  obligation  que  , 
lorsqu'il  a'agit  d'one  action  réelle,  les  c>  n<>^i:s  de  pré* 
feciure  aient  le  droit  de  prononcer  nu  l^ud  et  encore 
moin»  de  paralyser  lee  actîona  des  lier»  |  pot lée»  devant 

les  juges  ordinaires  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Non»  avon»  décrété  et  dénréton»  ce  qnî  anît  t 

Art.  i*'.  Le»  arrêtés  du  con&eil  de  prcftcluredu  dé« 

t  artement  du  Ahôn»  ,  sou»  le»  date»  des  27  mai  et  i3 
kf  ptembre  1811,  sont  annullé*. 

1.  Les  parties  iiont  r-  iivoyées  devant  les  tribunstix  } 
à  l'elTct  de  qu"! ,  li  t  i-oniinunc*  dis  Cailloux  et  de  Fon- 
taines se  reiirercitit  disant  le  cuns>:il  de  piéfeclurc, 
pour  étra  autorisées ,  a'il  y  a  lien ,  à  défendre  à  la  de- 
msnde  du  eîeurMellier. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jusiieu  et  notra 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargé»,  cbaciix  ennaqui 
le  concerne ,  de  l'exécution  dn  présent  décret* 

Décrtt  daaseeptembrf  181a.  (1094) 
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ï»,  UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  JLmtmmitÂllW. 
»•>  LiDiauHTi.— Utilité  vviuqvb. 


ti^kaute  administration  peuty  d  soHgréf  trans- 
porta im  tàtmin  coaunimal  d'iut  lieu  d  un  autre  \  t'est 
d  mU»  àe  déeidere*  ^uiemutittH  PmtUité  publique. 

30.  Vfi  particulier  lésé  par  det  mesures  de  Padmi- 
nistration  ne  doit  pas  être  écouté  untreprtnd  d^é- 
tablir  iju'il y  a  dommage  ut  nom  o9mmtag*  datuhêems 
de  l'utilité  publique, 

Quand  un  particulier  $e  trouve  lésé  dans  ses  inté- 
ptts  et  tlans  ses  droits  par  une  metufo  d^ttda^ittra- 
tiom  pour  tttilité publiqu»  ^  il  doit  «eBOwMrr  en  in- 
dtmm$ti  éofut  U»  tttkmttmmx  oowtm»  était  txpro- 
prU. 

(  Bottcbcr.     C.  —  ProTÎgny.  ) 

lia  «îanr  Provigny  |  propriétairv  «t  lubitant  de  la 
coiniDua*  ^«'VftTiMondoi»  ,  dépBrtainvBt  de  Seine- ei- 


(  ) 

gonflerait  de  mantêM  à  produire  d«e  iMMkdelSaM  d<|à 

ici*-fréquealei } 

Qu*enfin  ,  le  ctiemia  propotd  «n  rempleranMl  ii*d« 

tait  pas  pralicnble  durant  une  prunde  partie  de  l'tn- 
uée,  qtiV-n  uutre  ii  cUsc  tiop  étroit  |>uur  que  deux 
voîturei  puM«nt  y  passer  de  front. 

Malgié  CM  allégittimie  le  dderat  da  to  nril  i&ta 
a  dié  neintenu  par  Celai  dont'le  teneur  tait  i 


Uise  .  demanda 


nsaiiim  dVthanppr  trois  militons 


iui  appartenant  centre  uu  cbemin  appelé  Port-au-Loup, 
qui  tépemit  «m  }wdiii  et  eon  enclos. 

Sur  Tavis  du  conseil  muDicipel  de  la  commune  de 
Valmandois,  intervint ,  le  lo  avril  i8ia,  un  décret 
Biiisi  conçu  :  An  1  a  Le  maire  de  Valmondoii  rst 
j>  autaritd  à  ëcLinger,  au  uom  de  la  commune  |  lt> 
'9  lemlnditle^rand  cbemin «■  Port-au-Loup,  qui  de- 
m  oieure  lopprioié f  contre  dee  maâiOM  que  le  sieur 
»  ProTÏgny  abandonae  à  C«tte  conmnne  pour  y  établir 
T)  an  presbytère  I  une  Oiaiaon  d*école  et  tme  maison 
V  commune.  »  —  Art.  ).  «Le  sieur  Provigay  rendra 
9»  le  chemin  supprimé  à  l'agriculture  ;  il  fera  construire 
9>  à  aea  frai*  un  pontceau  aur  le  niiaaeau  da  faux  Ru  , 
s>  qui  tntTcrae  le  chemin  de  VeloMadoia  à  Hste- 
»  Adam  )  il  rdpartfa  ,  une  fait  pour  toutes  ce  chemin, 
»>  de  manièfc  4  Ce  qtt*il  aoit  praticable  pour  voiturer 
1»  et  qu'il  puisie  nmplccor  b  eliemin  anppcieiét  ■ 

Le  sirur  B  ^urher  ,  propriélftire  et  maire  de  la  com- 
mune de  Valinontlois,  s'eit  p.>urvu  contre  ce  décret  par 
voie  de  tiarce-or>po»ilion;  il  a  dit  pour  ses  motifs  person- 
nels ,  que  le  cbemio  du  Port-tu-Loup  était  le  aeul 
qui  conduiatlà  «ne  de eea  prapriélê»  |  entitrement  en- 
tuuréd  de  murs,  «t  que  sa  auppmiion  IwlAtait  les 
liiujena  d'exploiter  son  fonds  {■ 

Il  •  eoatena  «  en  outre,  que  ce  cnemiB  était  indit- 

pnnsable  pour  l'arrivage  ,1  six  muulïns  ,  des  grains  qui 
étaient  cuaduiu  sur  bateaux  de  la  rivière  de  l'Oiw:  ; 
i{u^  par  suite,  ce  chemin  était  iadiapenssbie  pour 
J'arriva||e  dea  farines  dcstuiéea  à  l'approvisionncmeiit 
de  Paria  i  et  qu'il  ne  pouvait ,  en  qualité  d«  diemln 
Ti<iM«l)  ilraaapprimé 

Que  le  nontceia  établi  aur  le  raia«e*u  dn  feu»  Ru 
n'ayant  quW  mètre  qaali««vtngt  cantimètiee  d'ottvtr* 
twre,tt  PS  vétnlttnft  qun  !•  coure  de  l'oaa  rcMtrrd 


N....)  —  Sur  le  rapport  de  notro  cummistion  du 
contentieux  ; 

Va  la  requête  en  forme  de  lierce-oppoailion  du  lienr 
Antoine  Boucher ,  pro[>riétaire  et  m»Wf  de  la  coinmnne 

de  Valinon<loi«  ,  arrondissement  àt  V  mioisc  ,  dtîjiarte» 
ment  de  Seiiie-et-C)ise  ,  tendante  a  cr  (ju'il  nous  plaise 
rapporter  un  d<'rrct  rMiidii  ,  Ih  m  avril  dernier,  qui  an« 
to«i»e  un  écb«n|}«  avec  le  airur  Frovigny  «  d'un  chemin 
eommunal,  dît  «0  Foft'ou-  Loup ,  contre  traie  saicDm 
deftiuèes  à  faire  un  pie^bytère  ,  une  malnn  comninnn 
et  une  école  et  autre»  condiiiniis  ; 

Vu  ledit  ddcretf  ensemble  lontet  If  s  pièces  k  l*apput| 
qui  atteaieat  que  «et  échange  n'a  étô  <<ut»riid  qu'aprèa 
que  toute*  lea  formaliléa  Tdului>«  lar  la  loi  ont  él4 

rtr:j  ;  I  il  -  -  ; 

Consi'lérant  que  le  sieur  Boucbet  fonde  aa  rdcUm*» 
tïoa  enr  le*  rootlb  ci-apré*  1 

1^.  S'ir  rf  (|iio  [r  chemin  dont  il  a^Bl^t  dMÎt  Vidnal 
et  qu'il  ne  pouvait  rtre  supprimé  { 
n*.  Sur  ce  que  le  pontoeao  que  I«  alMir  Provigay 

s'oblige  i  faire  établir  «era  insuffisant  { 

3°.  Sur  ce  que  le  chemin  offert  en  remplacement  ne 
peut  éire  accepté  ,  puisqu'il  ne  peut  condllir*  à  h  pra* 

prlcié  <]ii  requérant} 

Cunsiili  tant  que  le  sieur  Boucher  est  sans  qualité 
pour  «"iiteiiir  que  ie  rhemiii  «u^mentiooné  est  vicinal 
et  indispensable  pour  Tarrivage  des  Ciriaes  destinées  à 
l'approvisionnement  de  Parie^  que  ces  allcgationa  ont 
été  déjà  discutées  et  examinées  par  qui  de  droit ,  daoa 
l'enqu/^le  qui  s  précédé  l''au;ori8ation  de  l'échange  pro* 
noncé  par  le  décret  du  10  avril  t$in} 

Considérant,  quant  au  dernier  mojnn  dn  aienr  Bon* 

cher,  qui  prétend  que  ce  chemin  est  le  seulqnilui  reetn 

pourariiwr  :!  un  .:^:!  '.'-a  .  m  .1  \  1;  p  ,  quet'evt  line  ques- 
tion (jiu  tip[)artiun(  aux  tribunaux  ^  cl  doit  kC  résoudre  y 
s'il  y  n  lieu,  en  indemnités  ; 

Notr<!  Conseil  d'état  enten  î  i  , 

Nous  avons  décrété  et  décréton»  c«  qui  suit  t 

Art.  i*r.  Ln  reqaétn  du  eîenr  Bondior  est  vi^elée. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre 

ministre  de  l'intérieur  sont  chargé*  de  l'exécution  du 

prêtent  décret. 

Décret  da  ai  Mptwnbm  181  a.  (i«gi6) 
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Les  hietis  acijni's  au  domaine  ,  par  confitcaêion  ^ 
sont  affranekis  d'hypothéqué  f  ies  tttens  indivis 

ÎmettMt  eu  toiU  4gabm*nt  affranchi»,  pour  tontes 
tg  partit!  revfnaiMM  mm  domaima*  —  Aimti ,  U  tégi- 
tiwtaire  y  qui  reçoit  ta  Uffittm*  d*u»  HwUmt  «« 
biens-fonds  ,  ne  peut  être  passible  d*  hypoMqu»  ^  J*« 
jusqu'à  i  oncurrcnct-'  iJ'un  neiit/iime. 

/.'i  i  'u/j/  à  qui  st-rait  Hu  sealerrtenl  une  somme  ' 
^Ht ,  et  ani  aurait  été  forcé  itaccaptar  êom  paiement 
mm  Hem$  fiatds  ,  ne  serait-il  pas  damé  M  MV  tMttnÙn  ? 
•vmtM  pmêsHU  d'kypotièqm  f 

(  Britte.  —  G.  —  DaibarbM.) 

la  M  faim  ^7<t7f  M*  ia  F«rb«nx  ,  h<^ritit^r  <1<*  M.  de 
MoBtOifviaa ,  ■«■oiiT«lât  au  profit  de  M.  4«  Brisae  , 
vit  «ontrmt  de  mta  conMituée  piodiiiMiBt  MOO  liv.,  ori- 

£iri.i  1  r  I  m^nt  créé  par  M.  de  Âlontetquiou  ,  ce  afl'erti 
•  u  jmieinent  des  arréragea  échua,  de  ceux  àécbeoir  et  du 
j>riiicipal  ,  tous  et  chacun  de  ses  biens  meubles  et  im- 
msubteê présens  et  d  venir,  lesquels  il  êoumitâ  Phypo- 
tHome  «t  cKx  rigueurs  de  justie».  (  Ge  «est  lea  teraiee 
ie  Pac(«.  ) 

De  eon  c6té  ,  \r  «it-ur  Andr^  de  Britac  a«  réaerva  rx- 
.ffenésent  U  priorité  et  le  pmilt-go  apéclal  de  r}iy|>' 
tliéqttd  ear  les  bicna  (fevenens  de  1*  aucceauon  Mun- 
•iei|uiatt* 

Leeîevr  de  Ferbauz  a  rempli  exectement  «ea  engit- 

CiMM  j«K|tt'A  l*ëpo4)ue  o&i  p«r  auite  de  le  réva- 
iIm  ,  il  fut  {«écrit  aur  le  Itate  dee  dintgréa* 

Par  suite       ]%'itiipriition       M.  de  Ferbenf  ara 
bien»  furent  ié<jue«trés  et  mia  en  veniei 

Le  lO  teeetidor  an  4  *  ^  dencileette  Harie  de  Per- 

baux  furin»  oppotition  à  la  Tente  clc^  liitru  »tVjiiP'itrr-s 
aur  »(<ii  jière  ,  et  demnnda  U  di^trariion  à  son  proht 
du  neuvième  «^es  biens  pour  ses  droits  Irniiituiiires 
paternHa|  et  le  a3  meaaidor  an  4  i  )'adroiDi>tratiim 
eenirale  de  L<»t-rt*Garoane  rendit  an  errét^  pnriiint 
fiu'il  iortiif  sursis  i  la  vente",  tt.t|u'il  st»r(iit  jirntédt)  à 
l'f  11  i  DM  iiaii  des  biens  imuliVs  et  iHimtiili!*;»  qui 
uva^f-nt  apitartenii  'X  M.  "i^  Ifrliaux,  pour  eiiMii"; 
fixer  U  ponioo  qui  pouvait  en  reveuir  à  Mariu  île 
Fcrlietts  pour  aee  droita  légitiimiree. 

Lss  experts  opérèrent  ;  bieti»    furent  eiiinté» 

1,1)1,670  irdncs  ,  ru  qui  fixait  à  ia4it*^  fiancs  le 
neuvième  m^><  a\ifu»i  \  a  le  deewûaelie  Marie  <l<}  F<'r- 
baUB  ;  pour  ta  reai|>iir  de  «aile  «toi me  An  i7fi,6  Sn  (r. , 
les  expert*  lu!  •«signèrent  le  clifttcau  des  (^nlii|>  avt;c 
«es  iléiKMulaiiceï  ,  el  plusienra  autres  riir|i»  <1  lit-i  i:  i!;e. 
P<r  arrêté  de  l'aJmiaiitraiion  centrale  ilu  17  vendé- 
niaire  na  6  ,  le  rapport  Jes  pxperit  fut  approuvé  , 
«t  l'edminialnition  centrale  relicba  à  l«  demoiaelle  de 
Ferbetui  le»  latNiCttblef  déatgnéa  deiia  1«  rappwt  d«a 
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I  experte.  Par  m  arrêté  aubMiqmMt ,  en  date  du  «6 

brumaire  an  6 ,  l*admJniatrelioD  eutorlae  le  demoitrlle 

li,  FrrI  n  \  il  rpcf  voif  dan»  la  [ir^poriion  du  nm  • 
vi«me  la  restitution  Je»  fruila  et  n!v«-niia  TCraé»  au 
trésor,  a  U  charge  par  elle  de  payer  le  neiiViAoi* 
des  dettea  de  la  succession  (Îp  son  pcre. 

La  demoiselle  du  i  eruaux  contracta  mariage  avcC 
M.  d^£«patbrz. 

£a  1806  «  M.  de  Brieac  s  propci -taire  de  la  rente 
de  aoco  liv-,  actioune  la  dame .  d'L<iparbex ,  nje  de 
Fetl'iiDX  ,  \  fin  de  paiement  des  arn^ragcs  d»-  1*  mite, 
et  demanda  le  rapport  de  l'orréu;  du  26  brumaire 
an  6,  qui  chargeait  la  dame  d'E^parbe»  de  paver 
seulement  b  neuviéaae  dea  dettea  de  la  aecceeaioii  de 
aou  père. 

La  dame  il'Eiparttrz  op'.in'.t  d'abord  la  prescription  , 
et  soutint  que  ,  dans  tous  les  cas  ,  cKe  ne  pouvait 


pa<  être  petilbte  dea  cr-'aucfS  bypniJi<  <|uée»  «ur  lea 
biena  de  aon  vète^  «Itendu  ijue  c*éuit  U  naiinn  qtil 
lui  avait  délivré  lea  bîeni  dont  elle  |euiaeaUt  et 

ftu'ainsi  ils  Uii  aVJuTit  fié  délivrée  frente  et  quittée  de 
toutes  char^^ea  et  hy poibèqnrs. 

Dans  cet  état ,  le  conseil  Je  prércctnre  prit  uo 


arrè'é 


1^t  1808,  (liiut  vuiti  la  tetit-ur 


«  Vu  le  niéuioire  de  M.  Brisac,  rfai.s  lequel  il  dc- 
mende  le  rapport  de  l'arrêté  de  l'ex-adminisiratinn 
ccntrele,  du  a6  brumaire  en  6 ,  qui  charge  U  dame  de 
Perbeux  de  payer  «eutement  la  neuvième  pertie  dee 

li'ttei  de  la  sucrfs'.icm  de  son  prre  ,  fi  tto  di»|  os:tion 
étant  coiilruir<;  aux  droits  liy potbccair^a  qu'il  a  «ur 
les  biens  qui  lui  ont  été  ibélidonitéa  pOUr  lut  tenir 
lieu  de  aa  légitime  ; 

»  Vu  lea  moyens  Je  défense  opposés  .\  rettc  pr^tentîon 

p.ir  la  ilaiiic  iléli-nilor»  ss"  ,  t  ù  <  llr  u''  .tx  r  (ji:c  - 
biigatton  <ie  payer  les  dettea  d'une  sut^estion  r><«i- 
dant  toujours  aur  U  téte  de  l'héritier  ,  tin  léf^itiroaire 

doit  toujoon  être  à  l'ubri  de  toute  demeAde  à  cet 

égard  } 

»  Qu'il  serait  tîérisnirc  Je  persrr  r^iir,  sur  la  légitime 
fixée  à  1 30,600  Irancs ,  on  voulAl  lui  .'«ire  payer  la 
«  >mnie  dt;  7o^,oou  franrs  à  laquelle  a*élè vent  lea  dettea 
de  U  famille ,  tandia  que  U  nation  a  vendu  i  eoa  profit, 
et  comme  repréaentant  Phétitier,  Ira  huit  neuti^mee 
il«  Il  succession,  et  a  forme"emeo'  '!  rlan*,  dans  l'ar- 
ticle \".  de  la  loi  du  i".  flari^al  an  3,  que  les  créaociett 
d^émigréa  duieat  créenclera  direeta  de  TEiat  | 

Qu'au  surplus,  elle  pourrait  d;.  .  srr  la  prc^rriv- 
liini  âu  demandeur ,  si  elle  le  rn  yait  ni csairp,  le 
contrat  en  vertu  duquel  il  lécbmç  i  tint  rc^tc  treni.'- 
neuf  eaa  aeea  exécution  ,  cirronttaoce  qui  le  leitd 
inbabîte  à  toute  action  personnelle  ,  et  cooaéque»- 
uieiit  inadmissible  à  l'exercice  d'eucnn  droit  nypo* 
thécaire,  et  conclut  à  ce  qne  l'arrêté  dont  <<n  demande 
le  r* [ijiort  soit  mil iiiteii  j  ,  deiii i_ iji.i :il  *1  ij  11 e  d  en  rem- 
plir les  dispotition*  ,  en  c<i  qui  Cûnccnie  le  tieur  de 
Brisic  ( 

m  Vu  le  décret  du  octobre  itlod  1  rendu  à  la  autte 
d*ait  débat  dteré  diai  le  <lé|;»tenMnt  du  C«ntal  «otre 
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vn  légitîaiaire  im  erpanrîer  àe  la  «uecession  d'un 
rmigro,  portant ,  t-ti  |>fincipe  ,  que  lei  bient  tont  de- 
livro»  Hux  li-giiimair(>«  comme  U  mtiMi  délÎTMCeux 
«ies  trnigrtit ,  Iranu  cl'hypoihèqaea  { 

»  Qu*aii  MgitiiD«irt3  payé  par  «11*  cit  A  Flailar  i» 

tout  autre  tiers  nu  créancier  ; 

•  Qu'an  coiué<)ueiicef  le  aistir  Sarret-Saint-Cemin  , 
légitieteire  dont  U  ett  q«MlioM  dent  ce  décret ,  n'est 
tenu  au  pftiaaient d*aucuoe  (Tèancu  sur  leebwntqai  lui 
ont  été  abAudoiuiét  pour  sa  légitime  ; 

•  Vutes  deux  arrêté»  de  IVx-adminîstratîon  centrale, 
âtB  17  Vendémiaire  «t  a6  brumcire  an  6>  «t  «utrea 
pièeea  reepectiveiuent  fouraiM  par  l«t  pirtÎM  conten- 

danlcs  ; 

9  Considérant  qu'il  a  été  abandonné  par  la  nation  à 
1*  deasoiasDe  de  F<  rb,iuic-Afagnoa ,  épouse  d'Esparbee , 
11»  actltièm* de*  biem^  de  «oii  fàref  ponr  lui  tenir  lieu 
d«  ae«  droite  légiiimtireif  à  li  charge  par  «lia  de  payer 
ItoeuTiènie  des  dettes  { 

»  Cntinidtfrant  que  In  décret  da  ig  octobre  1806} 
pnt  le  que  iea  biens  Jea  nmigré*  donnée  nisB  légUînwiree 

I  II  p^ieinrnt  <h  k'ur  tégitîom,  leur  «Mt  délitiéa  inncs 

d'hypinlu'ijU'-'.  ; 

»  Consii!'  raiit  que  la  piescription  et  Tînadioissibiliié 
«n  «ctiana  hypothécaires  ^  dont  entendrait  aepiévnloir 
le  pétîtionnaire  nu  besoin ,  ressortant  esi«ntielIeBieDt 

des  tribunaux  ; 

»  Con«i(1érant  que  le  renvoi  fait  an  conseil  de  préfec» 
tiire  ne  p<  ut  regarder  que  la  question  nd'miniatrstiee 

de  la  demande  en  rappor^des  deux  arri'tcs  de  l'ex-ad- 
mit'i^tfalion  centrale,  dfs  17  verulrniiaire  Pt  a6  bru- 
maire au  6  ,  dont  1l-s  <ii»pn»iiit>n.>>  bl<'s^el>t  (dit  le  tivui 
de  hr'iiic)  aea  droite  iiyp>ahécairea ,  sur  les  bien»  «bau- 
doouei  à  le  demi  d«  Feibaiw-Hagnos  «  dponse  Losmo' 
d'£sparbi  z  i 

•  Coniidérant  q>ie  ct'S  d«ux.  nittUtis  Turent  envoyés 
dans  le  iciTi|ts,  comme  tous  ceux  rendus  sur  cette  ma- 
tière f  k  Son  £x.  Mgr,  le  i»iai*ire  dt»  financée ,  qui  tu 
Approuva  iea  dis|WMlioiiaf  putsquMl  n'en  fil  pea  le  renvoi, 

eiiiiii  (|u'i!  était  d'u-iigf  de  le  faire  ,  quand  il  s'apercr- 
wait  que  l'aulurité  luc<ile  avait  commis  quelque  illc- 
fietité } 

a  CoMiddrenl  que  l'srtkle  1".  de  la  loi  du  lar.  Qo^ 
y^al  an  3  déclare  les  créanciers  des  «migre»  créanciers 
flirecti  de'la  ndli>>a  ; 

n  Trois  meuiLrct  délibérant,  arrêtent  comme  suit  : 

n  il  n'v  a  Wi'.u  à  délibérer  sur  la  ilittmndeen  rapport 
des  .iitùuï  de  l*»-x -nduiin!'-'>.it;  -1  (i-rirale  ,  «le» 
ten^U'Oi^aire  o>  3(1  btiimuire  nn  6,  qui  cftHr^i-ut  li  daiue 
]y!aiie  Aune  «c  Ffibiux  -  Mt',"'^*  »  épouse  Lusssn- 
d'£^perbey  t  du  paiement  du  neuvième  des  dettes  de  la 
s)irre«aten  do  si^B  pire  ,  émigré,  à  rnisMi  de  l'absndon 
<  r'  ,20,001  francs,  attendu  le»  <ti»|ir>otion8  du  décret 
du  19  uctubre  itKÙ,  rendu  d«u«  l'intéièt  du  «ieur 
S«rret-^int'<Cern!n  y  légîtiinaire.  <•* 


ilcwandé  la  nullité  des  sirÂtés  de  radmînistralion 
centrale  des  1^  vendémiaire  etaôbranaire  an  6  ,  en« 
semble  de  caltti  dm  fiooMil  éê  préfactnM  ém  17  eo^t 

Poor  moyens ,  îl  a  dit  que ,  soîtilitlat  lolt  rowtloetf 

l^ypothùque  était  indivisible  ) 

Ifypatkfea  aoit  dividiturf  tota  est  i»  toto ,  et  tota 
im  qaâ'J^  part*  Mi  { 

Que  l'artide  ?,  114  du  Code  civil  est  conçu  en  dea 
termes  aus^i  formels.  «  L'hypothèque  y  y  e«t-il  dit^ 
est  un  iroit  réel  sur  les  imacnblea  affectés  à  PneqniU 

temcnt  d'une  ol)iif;ation  ; 

a  Elu*  est  de  sa  nature  indivisible  |  et  subaiite  en  en^ 
lier  sur  tous  les  immeubles  affectes  sur  chacnn  Ml  anv 
chaque  portion  de  ces  immeubles  j 
n  Elle  les  sttît  dans  quelques  snelnt  qv*Hs  passent.  » 

Que  ers  expressions  si>iit  saf  rainenti'lle»  et  ne  s  jiif- 
frent  aucune  interprétation  ;  qu'eltts  rend^uten  ternus 
plus  clairs  ce  q  'i  fais  iit  autreloi«  le  droit*c<>ramuti  <lc  l*. 
France  )  et  que  l'un  trouve  puidié  dans  l'ancien  Coda 
et  dans  notre  législation  innhicipale  ; 

Qu'il  est  donc  consuiit  ,  d'après  l'Ancienne  légîs» 
laiinn  comme  d'après  la  nouTclle  ,  que  l'héritier  qui 
possède  une  partie  des  biens  affectés  et  hy|ioibéqiiéa 

à  itn»  créance  ,  peut  être  attaqué  piuir  le  tout  ; 

Que  l'on  ne  pouvait  pas  opprtser  l'article  i<^'.  de  1^ 
loi  du  i*r.  ilaréal  an  3  ;  que  cet  article  ,  en  déclarant 
les  créanciers  des  émigrés  crésnciers  de  la  répuUiqae  f 
ne  dit  pss  que  ees  crésniriera  ont  perdu  le  privilège  de 
la  solidarité,  et  que  cette  solidarité  est  éteinte  pnnr 
eux  ;  que  si  les  membres  du  conseil  de  préfr^ctnre  du 
l'i'fi.^ririii'Ma  du  Lnt  eussent  pris  la  peine  de  lire  la 
loi  du  1".  tloreal  dans  son  entier,  ils  auraient  vu  que 
le  législateur  n'avait  voulu  affranchir  de  la  soUdarité 
qu«  la  république  seulement  |  mais  qtt*oB  ne  portait 
aucune  af  teinte  au  principe  générai  vis-à>vis  des  tiers.^ 
et  i|ii'jliisi  tout  cohéritier  restait  toujours  passible  da  Ui 
solidarité  à  l'égard  du  créancier  hypothécaire  | 

Qu'en  effet  T  i*art.  i««  de  cette  même  loi,  du  l'r^ 

li-.irticil  d«  l'an  3,  s'exprime  cm  ces  terrv'e';  :  <  I  <■<.  crraricra 
St-runt  liquidi^*  ,  n  ais  pour  I.1  pi  rliDii  iuii  Icmeul  qui 
concerne  ta  uaiion  :  t  uite  iction  de  solidarité  envers  la 
n.dioQ,  a  ra^  'U  desdiiei  créances,  demeure  éleinte{B<« 
que  ,  eu  disant  que  tau  te  action  «olideireasl  éleiala  «Ut* 
vers  la  station  ^  c'est  dire  as'.urément  que  cette  action 
subsiste  A  l'égard  des  antres  co^^-irtageans. 

Il  a  Bjiuiié  que  l'hypothèque  et  l'action  de  la  so- 
lidarité aont  la  propriété  du  créancier  }  c'est  la  cou* 
dilion  avec  laquelle  il  e  prdté  ;  que  la  constitution  t\n 

{>ar.tn>it  ion  droit  j  qu^  la  toi  ne  peut  pas  le  lui  ravir  , 
d'ijM  i)n<  mifiis  qui* ,  psr  la  loi  du  \".  H  l'-éitl  ,  l'action 
\  de  s  ''i  lini"'-  n*t-  !  '1    mIi-  q,i'Liiv<'rs  la  nation  : 


que  ce  qui  reste,  les  dettes 


1.1  ni"'-  n*t  ■!  '1  '  M  II- 
Qu'une  lii'ieciiit'  jiVsi 
piy  es;  q  ie  le  créinrif^r  a  sur  l'hérîtter  l'antériorité 
do  droit  ;  il  a  la  favei  r  due  it  l.i  \  r>  prir^ié  ;  il  a  ,  eux 
yei:x  de  l'équité  ,  l'avant.i 


(11-  cidiii  qrti  combat  pour 

de  ^risac  t'est  pourt-ip  au  ConseiJ  4*état,  et  t.]  perdis  mitins  contre  celai  qui  luiie  pour  ^*gnvr  |ilu») 
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C^«lt  nn  malhenr  pour  rh(fritier  ,  «i  fes  bîens  «nxquels 
Il  «ucrdds  Mot  ertvca  d'una  délie  aolidairs  ou  kj- 
pothécetMf  mmuil  ■  la  lèniM  de  reaoncer  ;  naù  il 
aura  «on  recourt  contre  t;i  nalinn  po)ir  Ir  part  p.ivvq  h 
kadécharf;e;  eln,  jionr  If  iULMiji^nt,  le  lecouri  iire^ente 
une  chnnce  Héi^^vAiiUf^'iise  ,  on  ne  devait  [>is  la  tt'ue 
•ubir  au  créancier  qui  a  fourni  tu  deniers  et  qui  a  liù 
COMpter  sur  aon  titre  ,  platAt  qu*à  celui  qui  vient ,  à 
tilM  ^iituit ,  recueillir  BMauecMiioB  qui  ne  peut  lui 
appartenir  qu'aprèa  quVIIeetI  lîbérM*'Le  principe  de 
U  «olldaticù  exitte  diii^  toute  toa  étendue  contre  ceux 
qui  ont  partagé  avec  la  nation  ,  et  c'ekt  nial-&»propos 
que  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Lot* 
•uGarooM  a  baae  la  déciaioa  «ir  la  lëgitlation  in- 
lernkddiaira  ditft  det  dmigréit  puisque,  par  cette  lë- 
giilation  même,  le  droit  de  solidarité  est  cnn^ervi^. 
—  Dans  cette  cause,  tous  le»  principe»  »oiu  dune  en 
fsTeur  de  li  demamlc  du  sieur  de  13rivic  ,  rt  aiirutie 
considérât t<>n  tie  milite  en  faveur  de  madame  d'Ëspar- 
be*!  puisque  sa  légitime  peyde,  «Ile  relient  encore 
wM  fimda  portioa  da  UaM  mi  ddtiiiMBt  daa  cféaa- 
der*. 

Le  sieur  BfîatC  •  demandé,  en  conséquence, 'que 
lee  arrêtée  dea  17  «andéaiaira  et  z6  brumaire  an  6 , 
at  tyaoAt  itfoS,  fanent  aBoalléa,  et  par  suite  quM 
fAt  ordonné  que  la  dame  d^Fiipurhez  (fit  tenue  envers 
lui  du  capital  de  la  rente  de  aooo  livres  ,  hypotAéquée 
êuf  l'univi  rsnliié  des  biens  dê  M»  FttvmuMt  aîasi 
que  des  arrt rages  échus. 

En  réponse  ,  madame  d'Esparbez  a  dit  que  les 
arrêtés  dont  A9.  de  Urisac  demandait  la  téforiaaiïon, 
dtaiaat  basés  sur  dea  loia  adniaiatratÎTatf  as  ait  qu'iU 
ik*aii  étaient  pas  noina  coarormca  aux  priacîpaa  «t  à  la 

jurisprudence  en  madère  de  l'gilirae  j 

Que  la  lécitisM  était  une  portion  réservée  par  la  loi 
à  eartaida  bénliart  prësomptifa  dans  les  biens  qu'ils  au> 
raient  recuelllîa  «•  Mlftlité  aaaa  lea  diafoaitîou  faitaa 

à  leur  préjudice  ; 

Que  cette  portiOB  dat  UtM  éa  défunt  est  une  véri- 
tabla  créaaca  da  aa  aaecaiiiMt  que  calai  à  qui  «lia  cat 
aUrfbvéa  mVn  eet  paa  aaiat  eonima  liérirlarf  qa*il  est 

tenu  Vçn  Icfuantîef  \n  dûtlvriince  ï  qu'on  ne  Im  'ii  paie 
pas  la  valeur  \  que  les  biens  lui  sont  délirrés  en  nature  j 

Que  le  légitimaire  difISre  de  l'héritier,  an  ce  que 
celui-ci  est  Jl»i%i  de  plein  dr.Mt  ,  t  qu'il  Q^l  obligé  non- 
aeulemant  sur,  les  biens  qu'il  a  recueillis  ,  mais  même 
aur  laaa  aaa  atttraa  biena  »  4*'acqitttler  laa  chargea  ia  la 
anc«ession  ; 

Qna  la  légïtimaira  «  an  contraire  ,  prend  sa  portion 
Itaneiia  at  quitta  da  toutaa  durgat  {  il  est  en  «ela  as- 
aimile  aux  autres  créanciers;  qua}  dans  les  cas  ordi» 
naiies,  la  distraction  de  la  légitima  n'est  faite  qu'après 

le»  detipi  pnyéa»  ;  mois  que,  si  l'on  crtt  disUAit 
celles  de  M>  de  Ferbaux  pète,  la  portion  légiuiMwirn  de 
ana^ama  d'Fspsrbt'Z  tût  pu  être  moins  considérable  ; 
MaU  anasi  alla  l'aurait  conacrvée  tuuta  eniiiia  f  Mndia 
qa*a)la  tat  bbli|é«|  par  Vutilà  du  »6  lit nattUa  u  6 , 

T.  II. 


de  rnntrilnter  poor  Un  «CQvSèflM  av  pèldoteiil  4a  tAutaa 

les  dettes  ; 

Que  lÀ  se  bornent  ta  >  Mipations  ;  qu'elle  n'a  jsmsîs 
rffiJ'.t'  d'i  lo<  rPiii|iLir  en  <  f  qui  tonC'  ru  I-  >i?iir  df  Brl- 
sar,  sous  la  réserve  seulement  de  tous  moyens  résultaos 
da  (a  praacf  Ipcioa  qui  pourrait  élia  acquit*. 

En  conséquence  ,  elle  a  deman<lé  le  maintien  des  ar- 
rêtés des  17  vendémiaire  et  36  brumaifo  an  6  et  17 
aoAt  1608. 

Dans  cat  dut  «al  inttrvfuii  la  déciat  dmt  la  tantur 

suit  : 

—  Sur  la  rapport  da  notra  commisaton  du 
cohtantîcus  { 

Vu  la  requête  qui  noua  a  été  préaaatéa  par  ta  rianr 

Jose|ib-Mathieu  de  Êrisac ,  domi<-ili<9  à  Nerac,  poUr 
qu'il  noua  plaise  annuller  un  arrêté  du  coit.teil  de  pré« 
fcrttjre  du  département  fU-  I.ot-ct-G.ironiic ,  en  data 
du  17  aci\t  1808  ;  ensemble  deux  arrêtes  dts  17  rca- 
démisire  et  36  brumaira  aa'6  l'at  par  auita  ordonnar 
que  la  damad'Etparbeaiaialaouat  envera  la  re<|uérAnty 
du  capital  da  la  rente  de  dans  milla  fratiM  ,  hypothé*  ' 

quée  sur   ruriicri  il  té  des  biens  di-  la   Stic  cession  Jtl 

sieur  de  Ferbaux  ,  aiusi  que  du  paiement  des  arrérages 
échna )  > 

Vu  l'arrêté  de  l'administrstion  centrale  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  en  date  du  17  vondt/miaire 
an  6 ,  qui ,  pour  remplir  la  dame  d'Eaparb-  s  de  la  légi- 
tima qu'alla  avait  droit  de  prétendra  aur  bi^ea  du 
sfenr  da  Farbtux  son  père ,  émigré  ,  lui  fait  êbaBdôa  da 
difrcfrena  objets  désignés  dans  ledit  arrctii,  foraiaot  1* 
neuvième  dos  biens  aasujétis  ù  U  lé^ii)ni>^'  \ 

Vu  un  autre  arrêté  de  la  même  adrauiistration  ,  en 
date  du  a6  brumaire  sn  6  ,  visé  doni  notre  décii  l  joint 
aux  pièces,  qui ,  en  autorisant,  au  |>ri.fil  de  la  dame 
dPSsparbca  et  dana  ]a  pmpovlioB  du  MUTtème  ,  la  res- 
titution daa  fruila  at ravanua  veraéaatt  trésor  public,  lui 
impôt*  l*obn|gtlioin  d*  payar  1*  mufièiM  des  deitvs  d« 
b  aucMadon  d*  aoa  pèra  | 

Vu  la  requêt*  «a  lépOBis  {NtéMntd*  par  U  dssM 

d*£sparbea  { 

Metra  Conwil  d*état  antt nda  , 

Noua  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I"'.  La  reqnêtc  du  sieur  de  Brisac  est  rejetée. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justira  et  notra 
ministre  des  finança*  aoni  chargé*  d*  Paxécmîoa  da 

présent  décret. 

Décret  du  93  septembre  i8ia.  (10Ç7) 


L/iyiii^cd  by  Google 


(  146) 


BIENS  NA-nOM AVX.  —  Actuw 
Qoatrànaem, 


Les  actions  poss«S3oires ,  quoique  intentées  contre 
d*s  pnpriétairei  de  bien»  nationaux  et  d  raison  de  ces 
bitn»  ,  M»t  néaumoina  de  la  compétence  des  jugea  d» 
paim  ;  tauiorité  administrative  n'a  le  droit  de  reven- 
lU^uer  l'affaire  que  lorsqu'ils* agit  de  prononcer  sur  le 
fémain, 

(  Dt  Biitcfatr.  —  G,  M  DMgno'f^  ) 

Le*  bien*  provenant  de  U  cure  de  Bosiu  ,  départe* 
ÉicBt  lie  U  Dyle*  furent  rendus  au  tieur  Bodin  ,  par 
le  nation  )  ce  dernier  lea  revend!»  au  sieur  Leur ,  qui 
lui-méflie  lea  cède  au  sieur  Desgrange*. 

Permi  leadiverae»  partie*  de  terre  dont  se  conpoaaît 
Padftidicatlon  ,  it  existeit  une  elosièrc  appelée  le  Courtii 

S.«iiit-Fjiijl.  Le  sifur  Stinnit  ^  fermier  du  sUur  Des- 
(■ran^rjs  ,  ayant  touIu  étendre  ses  droits  sur  cette  clo- 
fcii^ru  ,  le  cure  de  Bossu  ,  le  sieur  de  Buscher  ,  réintégré 
dans  aee  fonctions  à  celte  époque  ,  cita  le  sieur  Stinnit 
de? ent  le  |uge  de  paix  du  canton  de  Greci  en  deman- 
dant k  être  maintenu  dai|s  U  possesaîon  ^  où  il  préten- 
dait ^Ire  de  celte  cloeière  ,  depuis  (ttusieurs  années  ,  et 
fi'if  (k-f'-ndu  au  sieur  Stinnit  il'y  cniuiniirr  sb»  tra- 
vaux.—C«lui-ci  demanda  la  mise  en  csuse  de  sou  pro» 
prléleîre  le  eîeur  Oeagrwnges  ;  elle  fut  ordonnée  par 
{ngemeni  «lu  ^9  nctebre  |  M  l'effaiie  rnnvojde  nn  7  no- 
vembre attirent. 

Le  siour  Detgrangcs  soutint  i  l'audience  que  l*objet 
était  adninistratii't  en  conséanence  il  déclina  la  con- 
péten««  da  Juge  de  paix  «  et  difannila  fe  raoroi  dewnt 

IV     ir't  -  adminîsîralivr. 

Le  rnrti  de  Bcmn  rt'pnndit  qu'il  s'agissait  d'usurpa- 
tinn  de  terrain  commise  dnns  Tannée,  et  qu^ainsi  s<in 
action  était  de  la  compétence  du  juge  de  peix  „  puiaqu'il 
a*egi«ieit  de  prononcer  eentenent  rar  le  poesMaoire. 

Le  juge  de  paix ,  considérant  qun  la  possession  et  le 
trouble  alléguée  par  k  «uré  dé  ^oiun  n'étaient  pat 
aonteaiée ,  et  que  leaaciion*  poaeeaaoirei  aont  du  reaaort 

des  tribunaux  de  paix  ,  et  ne  peuvent  être  cumulces 
avec  le  pi^titoire  ,  mairttint  le  curé  de  Dottu  dsns  sa 
prétendue  possession  ,  et  01  donna  lui  ferniirr  Sti>itiit  <]e 
sélablir  la  closiére  dans  l'état  où  il  l'avait  trouvtic. 

Le  sieur  Desgranges  denanéa  au  préfet  d*él«ver  le 

eonilii  ;  et  ce  in»gistr«t,  «ur  l'avis  du  soii«- |ir<-fi't  de 
Louvaio  ,  par  son  arrêté  du  a4  janvier  1B07  ,  rcven. 
dlquaPalfairo  ttélem  l«  eonflit. 

Les  motifs  de  ttX  arrêté  étaient  que  la  contestalinn 
qui  s'était  élevte  entre  lr-  curé  de  Bosju  et  le  fi-iiuif  r  du 
»ieur  Desf^rangcs  ,  résultait  de  la  yenle  fallu  an  ".irur 
liodin  ,  auteur  du  aîeur  Desgranges  ,  et  que  dùs-lors 
cette  alfaîre  éult  du  resiori  edniniatmllf. 

^î.t!-;  rpt  ^rrrh;  a  étc'  annullé  |  d'après  I'atîi  du  mi- 
nistre lie  la  justice  |  par  le  décret  dont  la  tvi««ui  suit  : 


N. 


.•  ;     Sur  In  rapport  do  aotra  conmeiîan  da 

contentieux  } 

Yo  le  rapport  de  notre  grand-ftt(;«miidalre  do  la  f««- 

tire  ,  sur  l'arrélé  du  préfet  de  1*  i)yle  ,  en  d  a  Te  du  l4 
janvier  i8:>7  ,  qui  élève  le  conflit,  au  Duiet  d'une  sen- 
tence du  7  novembre  1  8o<5  ,  p»r  laquelle  le  j'-^  j  3  x 
du  canton  de  Grec  ,  dans  une  contestation  antre  le  sieur 
Charloa  de  Buscher ,  curé  de  Beani  |  ot  lo  atonr  Dm- 
grangea  )  cultivateur  de  la  mtaao  cnamnMf  aminlieBt 
ledit  sieur  curé  en  possession  d*un  temîn  de  PanHenno 
cure  réclacoé  par  le  sieur  Desgranges,  et  renvoie  te  ;  [)ar 
tiea  devant  qui  de  droit  ^  pour  faire  juger  la  question 
do  propriété  ) 
Vu  fedit  arrêté  ,  hulile  aenteace  et  lea  pièce*  {ointea 

au  dossier  { 

Considérant  qm  la  aentenco  du  juge  de  paix  ne  porto 
que  sur  le  possessoiro  «  et  renvoie  au  pétitoire  devant 
qui  de  droit,  et  que  ce  magistrat  n'est  point  sorti  par 
conséqnont  des  bornes  de  ta  compolancn| 

Notre  con»eil  d'état  entendu  , 

IV0U&  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i<r.  L'arrêté  de  conflit  du  préfet  du  départeaMBt 
deiaDyle,  àu  ii^  ]*.x\s'\tr  \boj  ,  est  ennullé. 

1.  Notre  grand  -  juge  ministre  de  la  justice  et  notro 
ministre  de  l'intérieur eontdiargéado  Pexécution  dnpré> 

sent  dfVret. 

Décret  du  7  octobre  iSii.  (1100) 


N«.  »o3. 


ACTES  ADMINISTRATIFS — iMTEnraiTATios.  — 
CoHriTines. 

VatMtitéadmkUatrative  rst  seul*  compétente  povr 
s  fa  ttttr  sur  îaMmtm  façons  éoat  la  ééeisioit  é^pamd  du 
CinttrpfitaUaM  dPocM  ûda^ltl$traii/$» 

(  Derecq.  «•  C.  —  Coehard  «t  anliw.  ) 

En  vertu  d'une  lentence  des  criées  du  Gliheletde  Pa- 
ria ,  en  date  du  3  mare  1753,  Anna  Luquct ,  rcure  do 
Deuis  Labouré  ,  ae  rvndit  adjuiHcataîre  d^une  maiaon  , 

d'un  jardin  et  |'>'''ce  <Îh  terre,  le  t.iul  runfenant  quatre 
nrpena ,  situé  à  Yaugirard  ,  et  dépendant  de  la  succes- 
sion Luqaet. 

Le  -.'()  messidor  an  3  ,  le  sitiiir  C(3u1on  «e  rendit  adju- 
«îicataiiu  ù«»  mJmes  maison  c'.  lerreiin  ndjnpt'^  a  Li  dame 
Labouré  ,  et  dans  lesquels  l'ém'{;re  Gil  le»,  (jen  ii is  PI  un- 
mant  aveit  une  portion.  L«  p'orés- verbal  lait  par  ira 
adminiatmlenre  do  botsfg  Bgatiié  ,  déclara  que  le  tout 
ctmtenait  trois  arpens,  mcKiire  de  din«liuil  pieda  par 
pcrclie,  et  de  cent  perches  par  arpent. 

Enfin,  par  contrat  du  sl^itnie  jour  romi  lëtnentsiro 
an  3,  Nicnlaa  Coulon  et  Marie-Anne  L»b^>uré,  ms 
femme,  et  lî!l«  de  le  dame  Anno  Loquet,  vendirent  su 
sieur  I>er<rcq  le«  mêmes  maiton  et  t«rrain  «pécïfiéi  daaa 

les  ailes  ;Twtc  Jeu». 


Digitized  by  Google 


Par  rente  fiiie  le  ii  mcs^iJor  «n  4i  l«  l  aubé 
tvait  ailiclé ,  dea  membres  composant  le  bureau  tiu  do- 
611  uf  nal  ilu  dopari eireiii  dt;  la  Scinr  ,  un  terrain 


appelé  le  Jardin  de  Saint-Sillpice ,  ttC4U)»  à  l'ë'At  ptr  U 
Mlppressîoa  det  corporation*  religieuses;  ce  jardin  ,  aux 
ternsadu  procèt-Twbkl  d'adjudictiîoa  ,  était  coropnsë 
d«  livitêrMDi  dnviro»  dêtarr»!  on  aania  «a  jardinage, 

1^0  aîeurLauhë  rfî-vîsa  fes  mHraî»  en  plusieurs  lois  ,  et 
Ifs  Tendit  atix  sieuri  Gochurd  ,  SdiHé,  fiutel ,  Goultey, 
et  .1  'a  veuve  S^n^uiii,  par  actot  du3e|uvîfr  1807, 
13  auAt  et  i5  octobre  tQo&. 

La  propriété  du  sieur  Derecan*éUit séparée  psraucane 
e^*>'iire  de  celle  du  ai«ut  LatiM|  iiClwwB  p«r  l«  rieurs 
Cochard  et  autres. 

La  eoafMtioB  du  cadastra  d«  la  cooiaitiaa  de  Vaug{  < 
rard  ayant  fait  connaître  au  sieur  Drr«cq  (|ii'it  r/'  tait 
pal  en  posseatiiiii  de  la  qoiiiitilé  d'arpens  (juf  iiut: 
lui  donnait,  et  qa^au  contraire  «et  Toisiiis  ,  les  i>lcurs 
Cochard  et  autres  ,  «n  avaient  plus  que  leurs  actes  de 
Taate  n'en  accordait  à  chacun  d'eux  }  il  las  assigna  de- 
vaat  le  tribunal  de  première  iasiaaee  du  département 
de  la  Seine,  et  demanda  la  restilulîon  du  terrain  dont  il 
prétendaic  avoir  été  ddponilléy  «t  !•  iMmMga  des  pro- 
priétés respectWes. 

Les  aienra  Corliard  et  aatree  appelèrent  en  garantie 

le  «i"ur  Laulié  Ii'ur  vendeur;  ils  (outinront  ensuite 
qu'aux  lermc&  i]c  l'jiticle  3'j65  du  Cudi-  civil,  portant  : 
«  que  et- lui  qui  acquiert  de  bonne  loi  ,  et  ù  jusic  titre, 
m  Hn  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  jt.-ir  dix  aus,  ai  le 
»  «dtitable  propriétaire  habile  dans  le  restort  du  iribu- 
I»  nal  d*apnel,  dans  l'éiendue  duqrnl  l'Immeuble  est 
>»  ritatf}  I»  w  eienr  Derecq  étsît  non-recevable  dans  sa 
demande  ,  puisqu'il  a  vnit  acheté  U  pri>|ii  i  drpiiia  plus 
de  quinae  an*|  et  qu'il  n'avait  j^mai*  ce««é  d'habiter 
dans  le  reeaori  de  ta  Caur  d'appd  de  Parie. 

Pendant  l'instruction  de  la  cause  rîn  ant  Ir  tri!)unal 
de  preoiière  instance ,  le  sieur  Derecq  s'adressa  it  M.  le 
préiet  de  USeiDe»étde«awla  ^«*U  feveodîqtttt  l'af- 
faire. 

Le  4  février  1813,  le  préfet  de  la  Sein»  faisant  droit  à 
sa  demande,  éleva  le  couilit  motiv/ sur  ce  que  Im  titres 
des  parties  élsirnt  des  procès*  ver  baux  émanés  des  auto- 
rités  administratives;  que  la  décision  des  difficultés  sur> 
venues  entre  elles  ,  dépendait  de  l'interprétation  des 
fictes  du  39  messidor  an  2  et  11  me«sldnr  an  4« 
l'autorité  administrative  avait  aeule droit  de  eiatwr  sur 
ces  difficultés. 

Le  tribunal  de  première  instance  ayant  pris  connais» 

saiic<'  dp  cet  arriMé  ,  rendît ,  li?  1  S  raar<  s;  !  v  1  .t  ,  un  ju- 
gement qui  renvoya  lus  parties  A  se  pout  vwir  adminis- 
tratieement/ 

I.e  ministre  d«  la  juttirc,  ronsiillé  sur  le  mérite  du 
conflit  ,  a  adiipté  le^  luutils  du  prufct ,  et  a  déclaré  qu'il 
le  rrpyait  f(Mi4é. 

En  Mmdquence  cet  iaief ftnn  le  décret  dont  aiiit  la 
leaeiui 


(  »47) 

N  ; 

contentieux  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  jui- 

?j*m        mm\m     I'a  mmJL^^    imam  m^m^f^t 


Sar  le  rappott  dê  août  coauniMioa  du 


tîce ,  sur  Tarrèté  du  préfet  de  ta  Seiiw  »  du  4  Hvtic* 
1 8  •  ï  ,  qui  élève  le  conflit  au  eufet  d*ane  c<Nitaatatfott 

P'^rtfe  dev.-int  le  tribunal  de  premièie  instance  de  la 
Seine ,  sur  i'éleadue  et  les  limites  des  propriétés  vendues 
par  l'état,  aux  «ieura  Derecq  ,  Sellé,  Goubey ,  Cochard, 

Butel  ,  et  la  veuve  Singuin  ,  propriétaires  à  VaugirarJ  ; 

Vu  If  jiifiement  du  tribunal  de  preitiiorc  inittanre  ,  du 
ibtnnrs  iHi'J,  parluquilil  se  dtclnre  incompétent,  et 
renvoie  la  contestation  à  Tautorilé  administrative; 

Coneidérant  que  la  question  rentre  dans  le  conten- 
tieux des  domaines  dont  le  ju(;einentMtattrilHi4 patexf* 
teption  aux  conseil»  de  préfecture  ; 

Qu'il  n'y  a  lieti  4*«tlle«k*  de  regardât  comme  aep 

q  <  11  r  ;  que  tes  poursuites  antérieures  au  jugem^M  dtl 
iii  mai*  tBia  ,  qui  recoaoalt  cette  exception  } 

Notre  «Qiieeil  d'état  eataadu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'arrétA  de  conflit  du  préfet  de  la  Seine  1  dit 
4  février  iSia ,  cet  confirmé  |  et  !«•  pourmitee antérieu- 
res nu  jugement  du  18  ««in  iltta»  aeroat  idputéft 

comme  non  avdnues. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  fnstîca  c|  itotra 

ministre  de  l'intérieur  sont  cliargén  .  rlmmo  en  ce 
ie  concerne,  do  Texécuiioa  du  pré««iit  uecict. 
DécMt  du  7  octobca        (1  lei) 


N«.  104. 

FABRlQUSS.~BnrTM.— TmAmvBKT. 

Det  aliénations  d'une  nntt  f$ii  apjmrtriuit  d  Mte 
fabrique^  tt  fui  OHtétéf«i^*  poêiérituitment  à  tv- 
rété  du  7  tktrmidor  «n  1 1 ,  périmai  que  les  rentes  dont 

les  fabriques  jnui'.sjiirnt  et  dont  fi-  transfert  n'a  pus  été 
fait,  sont  rendues  à  leur  de«tin«iion  ,  toni  ntanmoin* 
valabUs  ,  lorsqt^à  l'époque  de  l'aliénation  eu  dm 
transfert ,  la  rente  n'était  pas  comprise  dûHê  /r  Mem- 
bre de  celles  dont  la  fahrqne  a  été  mite  tm  piumuw^ 
*M  taeéetHwn  da  Parrété  du  7  thermidor  ami. 

(Despaugeu.  —  C  —  la  Fabrique.  ) 

Le  11  juillet  1753,  par  acte  noiarté,  leaieur  Vandev 
Boom  céda  «-t  transporta  au  pruRt  de  la  fabriqua  da 
l'église  paroissiale  de  Saiat-Mithei  et  GuduUe  à 
Brnxellee,  ime  rente  héréditaire  de  iioo  flâ«ina  da 
capital ,  rendant  4a  florine,  et  due  per  ht  étau  do  Bia» 

bant. 

f<es  état»  de  Brshan!  rcDiL  lurserent  cette  rente  à  la 
f  ilirique  le  i5ayril  i--;^;  tt  le  1".  msi  suiva»!,  1 4u lla> 
rins  de  change  en  furent  employés  co  Une  rente  sur  iee 

I  états  de  Luxembourg ,  et  le  ai  fuin  euivaat ,  per  ecte 
noisrié^  les  1  c6o  florins  de  capital  restant  furent  ai  ^M 

•  réappliquéa  à  rente  à  U  Uurge  du  sieur  Juttv-Cur- 
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nfïiUPKilib^rt  Uctpaugou;  Vac.it  consUUiit  le  paie- 
nent  fait  audit  si>.ur  Deapaugeu  de*  1060  florins. 
-  Le  sieur  Despaugew  »pay4  k  mie  dont ifagit  Juiquet 
•t  <;0Bi|44«  I  «Rnée  1797. 

Aprè*  la  conqiiéto  dn  Brabaat ,  cette  rente  fut  admi- 
nï>tr<^c  cl  |M'rr':ir  par  les  ngcna  du  domaine,  et  la  fa* 
brique  dovaii  vii  rentrer  en  |iots«t«ioa  en  vertu  de  l'ar- 
lki«  i«r.  de  rarrèté  des  consul*  du  7  thermidor  an  1 1  , 
q(.i  fof le  que  les  biens  d«e  febri^uee  non  «liéDés  1  «insi 
qne  les  renies  ddat  elles  fooisseivat  et  dont  le  tranafisri 

n'a  pas  c  tt'  fait  ,  sont  rLiiiîus  i  leur  (Iiislination  ;  maïs 
rftti:  rente  ni:  fut  pis  f omjuise  (l  ins  \c  nombfc  <le  celles 
dont  1.1  rahri(|iic  lut  mise  1  n  possession. 

En  l'an  i3  lo  sieur  De^paugeu  remboursa  au  do- 
snaioe  la  rente  dont  a*agii ,  au  moyen  du  traasTcTtquM 
as  fit  faire  le  16  vendi'-niiaire  an  i3 1  de  sa  propre  rede- 
vance, liquidée  à  quinze  fois  son  montant  annuel. 

En  1811  ,  tes  margutllier*  de  l'église  de  Saint-Mi» 
cbel  et  OuduHe  se  pourvurent  au  cunaeit  de  préfecture 
du  d^parteaieot  de  la  Dyle,  et  par  arrêté  du  3t  déceaa 


brfl 
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ils  furent  autorises  à  contraindre  le  sieur 


domaines;  quM  ne  pouvait  pat  ignorer  qu'elle  «ppar- 
lenaii  à  la  fabrique  ^  et  que  dès-lors  il  ne  p.ouvait  pas 
valablement  en  falreopérer^  la  iranalert;  que  ce  nVtatC 
pas  par  l'article  94  de  l*acte  con«t)iuiionnai  que  devait 
se  décider  Ir  contestation  ,  mais  bien  par  l'aïlîete  1".  de 
l'iu  r  ■  t  '  f1  li  -  iIlvi  ir  1  ]  r  un  it,  qui  renil  aux  fabriques 
leurs  biens  non  sliéncs  et  les  rentes  dont  elles  jouis- 
saient et  dont  le  transfert  n*avait  p«s  été  bit' avant  la 
publication  de  cet  Arrêté  j  ^ua  le  reasbewMmBk  dce 
rentes  ap|«rteaant  aux  labnqnes  ne  pouvait  être  vala* 
blument  tait  que  dsDS  les  mains  de  leurs  administra- 
leurs,  et  que  celui  que  M.  Despau^eu  «vait  opéré  duns 
la  caisM  du  domaine  sous  la  foroie  d<-  translert,  n'avait 
pas  pu  avoir  l'effet  de  le  libérer  envers  la  fabrique  ;  en- 
Caqoedapttis  Tarrélé  du  7  thernidor  an  1 1  ,  la  rente 
dont  s'agit  e'iant  rendue  k  la  fabrique ,  TadministratioB 
'des  dottiaines  svait  cessé  d*en  être  en  possession  ,  et  que 
dès-li  >  >  r  lit'  ii'iivait  pas  eu  qualité  pour  consentir  le 
Iranaf-rri  \  en  conséquence  ila  ont  conclu  à  ce  que  l'ar» 
réié  du  3i  décembre  1811  fêt  «Miateaii»  pour  étn 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  t 


u  en  paiement  de  In  rente  par  lui  due  ,  «auf  à 
pourMjir  [inril^Matit  Tad mi nittration  «les  ilo» 
main-  s  en  liijuidalioa  des  sommes  qu'il  aurait  indue- 
atant  payées. 

Le  «ienr  De^paugeu  s'est  [.ourvu  contre  et  arrr^éj  — 
pour  moyens,  ii  a  dit  qu»  la  roule  dont  s'agit  était  pa- 
tinnate  ;  qu'elle  lui  avait  été  lransférér>  cumme  telle ,  le 
16  vendémiaire  an  i3  {  que  par  conséquent  elle  lui  avait 
été  g->rantie  par  l'article  <)4  de  U  eonslituttonde  V»u  8, 
et  que  Tarruté  était  eo  contratrentUm  «vec  eet  article 
de  la  consiiiuiion  ; 

Il  a-  aj  «lté,  que  le  domaine  devenu  prnpriélaire  de 
la  rente  dont  a'a^it  par  la  réunion  du  Brabant  A  la 
France  ,  pouvait  vrndra  cette  rente  t  tout  antre  qu'ià 

relui  qui  fa  était  déiiitour,  et  cjij'en  ce  tas  la  fahriijue 
n;  pourrait  |)as  revendiquer  la  rente,  obliger  le  d  Lueur  | 
n  lui  en  payer  hs  arrérages,  au  préjudice  de  Tacqué- 
r  ur,  et  renvoyer  ce  dernier  à  ae  pourvoir  contre  le 
domaine  pour  la  res'îtution  d»  son  pris  }  qu^il  en  devait 
Atre  lie  nicnie  à  ioti  é^arj  ,  |iarce  que  le  transfert  que  le 
domaine  avait  contcnii  en  »i  faveur  était  une  véritable 
^'•n;<■  H"  Inen  nu'iiuiiil,  vi  ('imnif  telle,  sujette'  à  l'ap- 
|ilication  de  TarUclo  94  de  l'«ctc  cooktitutionnel  ,  t|ui 
porte  en  termes  génér.iiix  ,  envers  l*acqttéreur  le{>itiuie  , 
la  garanti»  la  plus  formelle  de  tome  vente  de  bien  na> 
lîonal,  quelle  qu'en  aoît  l'<)ri_:;ine  5  qu'il  était  valable» 
ment  liU<  r  '  de  la  rr  ii'e  d' >ii t  t'agil ,  parce  que  l'aduii- 
niilrjtîou  du  domaine  avait  pu  lui  consentir  li^ule- 
ment  te  traniferi ,  d'autant  ttitCKX  (|ue  la  renie  dont 
a'aeit  n'était  pas  comprise  dans  les  biens  et  reutea  dont 
le  fabrique  avait  Mé  mise  en  possession  en  vertu  de 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  1  1  ;  en  i  ()nsé(|«eiife  il  a 
onciii  à  ce  que  l'ariété  du3i  décembre  181 1 ,  fiit  tin- 
kullc-,  et  q:  e  !e  traaafert  du  16  vtnAémktire an  i3  fût 

flfC^.iré  vaialtie. 
»    £n  rJ-ponte  ,  le*  Mt^uillicrs  de  la  fabrique  ont  dit 
que  Je  sieur  Des|iawgcH  n'avait  pes  agi  de  tfonne  f<', 
1«  e^u'il  avait reailNMiné la reate à  radatioistiaiiuii  U.^ 


Ces  moyens  n'ont  pas  prévslu  ,  l'arrêté  du  3i  dé- 
cembre 1811  n  dté  «oBnlid  par  1«  déuet  doM  U  teneur 

suit  : 

N  f  »•  Sur  le  rapport  de  notra  commissioB 

du  centeatieux} 

Vu  Iii  rrmi('te  du  sifuf  Despatîfeii  ,  tendante  &  rs 
qu'il  noiii  plaise  annulier  un  ariéic  <iu  conseil  de  pré- 
fe<tur«de  la  Uyle,  du3i  décembie  1811  ,  qui  autorise 
les  marguilliers  de  la  fabrique  de  Saint  Mu  bel  et  Gu> 
«Intle  de  Rriiaellee  à  réelemer  devant  les  trîiiunavs  um 
ancienne  reniBdo  ladite  fabnijuv,  cédée  au  requérant 
p.ir  radtniniitralion  deî  domaines,  suivant  transfert  dv 
16  rendemiaire  an  il)|' 

Vu  ledit  arrêté  et  les  pïAces  ptodaitea  en  l'instanee} 

Considérant  qu*ft  l'époquo  du  transfert,  la  r*'i.'.,t 
di->iit  il  s'nrit  n*.  tait  pas  comprise  dan*  1rs  Liens  i-t 
rentes  dont  la  fabrique  a  été  mise  en  possession  en 
vertu  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  ■  1  | 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Mous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l'r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  1* 

Dy le  ,  du  3 1  décembre  iS  1 1 ,  est  «nriiilîA. 

3>  Nol  e  granJ-juge  ntinisire  de  la  justice  et  notre 
ministrij  de  l'iniéfieiir  «ont  chargée  de  l'vsécutioa  dtl 

présent  décret. 

Décret  du  j  octobic  i8i3.  (  ■  ia3  ) 


Ai-1-0UAG£.    £<>■«  CnMMVKAVX.   —  COKSIIL 

p'iTAT. 

L'i  .récuthn  et*iin  tiotnai:  mode  d'a/foiiape  ,  dans 
t'.ts  loi>  lOiumnitAliXt  «*  ptut  £trt  onlonnùt  par  tiit 
eo  iy,;J  tii-  i>r  \c(Urt',  WtMt  tjUt  t»  mode  R^ûit  i*é 
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(  t49  ) 

pr^,Mlememttoumh  au  Cànt»l  d'état  par  h  mïmi$tr«  I  demander  le  parUge  du  boU  de  Boicholtz ,  et  qu'.ri» 
V.  /  intérieur ,  dans  les  formes  prescrites  par  U  toi  du  \  «ppoiMt  5«  îï«^  ««»^»\»»  ^«^^^^^^ 

q  brumaire  an   i  3  ,  ft  pur 
approuvé  le  39  mat  iSoH. 


(  jMB'BtplUte  $choum«nn  et  cootorti.— C. — MAthUi 
SckottMaa  «t  coMoru»  ) 

ftr  Aittt  du  conMil  f  en  data  du  «5  Cfrrie^  I7$5  1 

Tuugede  laforét  JeBustlioUz  fut  attribué  aux  habitant 
4m  communes  d«  Dalhrtni  et  de  F>lsJi>rfr,  département 
dse  For4{«;  le  mode  de  jonitaiince  était  déterminé  de  la 
fMaîèi*  anivante  :  Les  journaliers  prenaient  une  part 
dsM  h  parta^  du  bois  ,  «t  In  laAMtfimrs  «n  *piiMi*i«it 
deux. 

En  1808  I  les  journaliers  demandèrent  que  le  boti  de 
BiHcholix  (ût  partagé  entre  eux  et  les  laboureurs  par 
portions  dceleCy  «t  «*«d|ieaaèrent ,  pour  l'obtenir,  au 
ftiSiX  du  MpnrtMnnt  de*  Forêts ,  qui  renvoya  les  i>ar- 
tiet  devant  le  conseil  municipal  de  la  rommunc  <^.c 
Dalheim;  mais  ce  conseil  se  trouvant  composo  pres<|  jc 
entièrement  de  personnes  intéressées  à  la  coiiti?ft»tion  , 
il  D«  fut  pria  aucaae  déiibéimtion  f  et  les  pièces  (uient, 
mvojréea  «n  pfMtt. 

Le  12,  mai  1810,  leron-'K  iTe  pr.T-r  1  ' ir-  ]ir|t  \in  ar 
rété|  par  lequel  it  ordonna  que  II-  mair^  lui  dt-sigor 
V^it  les  cincj  habitsn»  lee  plut  imposés  parmi  ceux  qui 
éuient  en  fateurdu  |mrt«^  par  nortiona  é|»lea^et  i|u*i 
•n  désignerait  eÎK  dea*  le  cm  06  Fad  jointdu  maire  mrai 
iu  parti  contraire. 

La  maira  de  Dalbeim  désigna  en  eft'et  les  six  pius  im- 
yaeéa  parmi  eeus  qui  demaadaient  te  partage  par  par- 
ti.in*  (>j^tl«s,  et,  le  3a  mars  ifiio,  le  préfot  onloniia 
qii'il«  r>  inplaceraient  le»  membres  du  conseil  nuiuitip» 
qui  avaient  un  ÎMliîn-t  upp  iM-  au  ]iHrrii('.i'  p  ir  r-;  ile'i  pur 
tioot,  conforuiéinent  s  la  lettre  du  rninittre  de  l'iiilé 
rieur  du  y  octobre  1806,   et  que  le  conseil  nmni- 
cip«l  aiaai  formé  |  daliburaraît  aar  i<a  réciamatioiu  ci- 
èanwt  rtlatdae. 

Sn  conséquence  I  le  f  {uîn  suivant,  ce  conseil  prit 
vno  délibération  y  par  laquelie  il  dtilara  que  le  boi>  év 
Bawholls  leraii  parta^^  par  cgal.-i  portioaa  entre  le» 
journalier*;  et  It-s  l  i!)  )iire  rs. 

Celle  délibération  fui  approuvée  par  arrêté  du  conseil 
da  préAfclure ,  le  39  du  même  moi»  d<  jaio* 

Lrs  hhLiurcun  >  commonesde  Dvllieim  ft  de  \  iK- 
durit  !.c  -■nx  pnurvu»  Contre  cet  sriôte  et  rentre  C(  Ui 
du  1  a  m  (i  ;  iis  ont  dit  |MM1I  les  faire  anniillcr  ,  <[H  iT  i- 
borJ  Panèin.  du  i«  aiaS  ne  pouvait  étr»  maintenu  , 
puisqu'il  avait  ordtinné  qtteteeoaaeil  municipal  «  riiar«t' 
d<)  pr")»  uiccr  kur  la  ( o  , t>  s'ation  ,  serait  COMpOlé  <le 
jauri^iiiert  intetcMids  duui  U  caube  ; 

Q«*en  vaîftt  la  conseil  de  préfecture  avait  motivé 
aa  «lédaiott  aAr  vu*  lattre  du  minivtra  de  l'intérieur; 
«ar  on  ne  pouvait  concevoir  (|<je  la  miaitira  eAt  or» 
donne  qu'une  contestation  earait  |ngée  par  blia  des 
i>«rt>cs  iolérwiaées  } 

Que  lea  joiiritaUar}  de  FiU'ioriT  n'aTtic-i:  «m s  ie  c'roh 


pas  être  fait  par  é^t«« portions,  puiaqita  par  leur  joui«> 
saoce,  qui  renionuit  à  t^SS,  lea  labourenra  «valant 
acq     1    droit  do  prandre  une  part  doubla  d«  colle  dea 

ournaliera.  ^ 

Caux-ci  répondirent  «  que  lac  laboureurs  n'étaient 
pas  recevables  à  &e  pourvoir  contre  lea  deux  artéléa  du 
conseil  de  préfecture,  parce  qu'il»  avaient  Inissé  passer 
les  délai»  du  ré(;lemeiit  ;  ils  soutinrent  »  au  f  11 J ,  qu'ils 
avaient  eu  le  droit  de  provoquer  le  partage,  et  d«  de- 
mander qu*il  fût  fait  par  p ortim»  t  uidcs,  aux  termes 
do  la  loi  du  10  join  179^,  et  de  diver»  règlement  et 
décréta. 

Le|  laboureurs  opposèrent,  à  Texception  prisa  1  de  en 
qu'ils  avaient  lai%so  éconlec  le  délai  du  réglemeai|  que 
ce  délai  n'avait  pu  courir  contre  eux,  pui->|"o  les  deu« 
arrêtés  lie  Ifur  avaient  pi»  l'i"  si;;'i;li".  ;  '  t  q.i  .m 
reste,  l"<»rrc>ié  du  juin  devait  èire  aii'iullé  pour 
txc-s  de  pouvoir,  ayant  ««donné  rtxécdlii.ii  d'un  nou- 
veau mode  d'aftouage  ,  sans  qtt*ll  eût  été  préalabk:- 
ment  aoumi»  à  l'approbation  du  Coniail  d*état»  con- 
formémant  aus  diapoaitiona  de  la  loi  du  9  btuetaire 
an  t'i. 

Sur  ce  est  intervenu  le  décret  aulrant  t 


N.....  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  coniiuleslon  dn 

contentieux  y 

Vu  les  requêtes  des  labourenrs-propriétaireades  com- 
munee  de  Dalheim  et  de  Pilsdorflf ,  teadanies.à  ce  quM 
nous  (iliii^e  annuller  deux  arr^!«s  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  «les  l'oréis,  en  date  d'S  la  mai 
Ht  3<)  juin  ihio,  qui  déterminent  un  nouveau  mode  de 
jouissance  dans  les  boia  communaux  i 

Vu  la  raquéladet  )oumaliera  desdiica  commonea,  qui 
deman'lf  iil  nue  Ie4<lvt»  nirL':és  soient  miiiiiti;nu«  comnio 
iu»l«a  nu  fond ,  et  (rarce  que  les  propriéiaiies  se  sont' 
pourvue  bora  daa  délaie  du  règlement  { 

Vu  te»dit«  arrêtée  et  tiMitai  lea  piècrt  produitee  eu 
l'iustance  ; 

Considérant,  sur  la  fin  de  non-recvoir  ,  que  les  dé- 
rendeoia  ne  justifient  d'aucune  eignilication  des  arrêtés 
dont  il  a'agit ,  faite  aux  demandeot»  par  le  minitiète 
d'buissitrs  et  dans  lea foraaei  néceiaeirae  pourlea  coaati> 
tuer  en  demeure  } 

Coofidérant ,  anr  Icedita  arrêtée,  que  celui  du  39  |ttin 
I S I  o ,  nrdoni)e  l'exécution  du  nouveau  mode  d'alïouagr, 
avant  qu'il  nous  ait  clé  soumis  en  notre  Conseil 
d'état  |tar  notre  uiini  irc  de  i'iiitrrit-ur  ,  dans  l- s  f  rirr  » 
pr-'Mrites  pir  la  lui  du  9  bruiuaiic  an  i3,  et  par  l'avis 
lllte^pretal  if  de  notre  Cuoi«il  dëiat,  approuvé  la  29 
mai  18  S  ; 

^'utre  Conseil  d'état  efttendu  , 
Nous  avona  décrété  el  décfétonace  qui  iwit  1 
Art.  i""'.  I/.irièié  du  cons-  il'!-  [inT  rtuif  Forf's, 
du  jçjuin  ifiio,  estauuuUépour  excès  de  pouvoir,  »aui 
aux  ^^arUes  1  le  [K>vrTeir  pour  changer  le  mode  actuel 
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d*tliron«g« ,  dans  les  forain  pnicritM  p«r  U  loi  do 
9  bnimaira  an  i3  ,  et  par  Vmth  d»  ii<Mf«  fknDaeit 

u'élat  du  29  mai  iHoî!. 

a.  Notre  crand-jitge  mioittre  de  la  jutiice  et  cotre 
ministre  de  nmériaur  «ont  charg<^t, chacun  ea  c*  %aî  ie 

concerne  ,  de  IVx^rution  du  présent  décrat. 

Décret  du  7  octobri;  1813.  (1 106) 


K*.  »o6. 

ÉMIGRÉS.  —  Compte.  —  DtTttiBi  tiTi. 

Xon^sVsiomme  d' aff»ifttt*diiti»i$ttût*iUi  doit  un 
tomptt  </«  r9w»nut  pen  ui  dam»  f  intérêt  dPtm  séquts 
Ire  et  de  non  séquestrés  ,  */  l'autorité  niîminiilrative  a 
réglé  le  compte  ,  ce  ré^/emenl  /<«  que  U  êrquastré  : 
Us  autres  parties  pemoU  déhttM  tm  compt*  émfant 
t*auiorité  judiciaire, 

(Hériiiaia  CaataiUat.  «^C.  — >Cbâiichwd.) 

En  1789,  M.  de  Ce<.lellane  Rî.»instre  «ortit  Ar  Fr*nrc 
avec  «A  famille,  cl  en  vertu  de  «a  procuration  du  m. ut 
c  r  n<ai  lyçi,  U  tt«ttr  Clwiiclurd  géra  «t  idiaiaiktn  le* 

birns. 

Le  nom  du  t!eur  i«  CaalcHa/ie  ,  inscrit  sur  h  liste 
des  «rn)j>r<*s  ,  pur  am'it-  i)u  département  de  la  Seine,  du 
3  ihfiniidor  au  6  ,  y.  tut  maintenu  par  un  nouvel  arrêté 
dn  directoire ,  du  nivote  an  ^,  ijiii  orilonna  en  oiéine 
temps  U  confiscation  «t  la  vente  daa  biens  de  cet  émi- 
gré au  profit  do  l*dtat ,  conbraiéaieBt  au&  kns. 

Le  aieur  d*  GattellaDd  «et  ddeédé  aii  état  d'éaigra. 

tton. 

Im  sieur  Cliencliard  a  eontf  nné  sa  g^stton  jusqu'au  90 

prdirlal  an  r  ri  [ihci.) ,  i^pocjiie  ù  Ucuiell?  le  directeur  de 
l*enregistreoiei>t  et  Je*  damatiiie»  lui  a  t<tit  sommation 
d*avi4r  à  rendre  compte  des  biens  qu'il  avait  adminis- 
trés en  vtrtu  de  la  piocuration  du  sii-ur  rie  L°«itelUne. 

Le  32  du  mt^me  in<ii«  ,  le  tvixit  Chaiu  lianl  a  rendu  ce 
compte  ,  Li  a  i!i[)i)sL-  io>  |)iù<:tN  .1  1  «]  — Au  iiomlir? 
des  efietj  ciont  il  était  dépositaire  ,  se  trouvait  uo  billet 

vhigl  mille  franca ,  soutcrit  par  madama  d«  Barghès  ^ 
au  prufic  du  sieur  de  Casiellanc  père< 

Le  scnstut  cnntnlfe  ,  dti  6  lliirt^l  an  10 ,  prononça 
p«  Il  aprèa  sur  le  t'ci  «■nii-  i  >; ,  ex  r<?f;la  les  forma- 
litéi  et  condiliona  (qu'ils  avaient  à  r«:mplir  pour  purti- 
ciper  i  ram«l<>iia  «t  rentrer  en  piMsesskm  de  leurs 
biens  uen  vendus. 

Le  nivôse  an  13  (tKo4)  t  le  sieur  Clitacheri!  fit 
cité  il<.  \  rit  le  juf;c 'le  paix  du  premier  arnifulisscinr-nt 
lie  Pari^,  à  It  rcijucle  des  enTans  du  sieur  de  Ca^lell^no 
]\Taja%tre  ,  et  du  tu'nnr  de  l'un  d^i-ux  mineur  ,  en  qualité 
d'iicriiiers  sous  béncfiee  d'inveiilaire  ,  |v>i>r  lendre 
compte  4«  la  ce«ii>>n  qu'il  avait  eue  dea  biens  itu  steur  de 
CattiilLine  ,  faute  de  quoif  èii«  oeiidamné  à  faire  provi- 
sion aux  deroandeura  d*un«  somae  de  trente  mille  IV, , 
p«p*  |iréjt:dic»  de  tpns  tuttéi  dt«ita  et  aetiofts. 


Les  parties  n'a|snt  pu  se  conrïiier,  les  héritiers  Cas» 
tellane  ont  poursuivi,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine  |  l'efbtdeieuxs  d»* 
mandes  contre  le  sieur  Chauchard. 

Celui-ci  a  demandé  que  les  héritiers  Castellane  (ua> 
sent  déclarés  aen-raoevables ,  allCBda  qu'il  avait  Aé\k 
rendu  eu  receveur  du  domaine  ^  le  compte  de  sa  gcs- 
tion ,  et  qu'ils  pouvaieeten  fweadfeeommnmcatioBf  ai 

bon  leur  semblait.  ' 

LeehérâlienCsstellanese  sont  prévalus  deadîsposttioae 

du  sénatua-consulte  du  6  floréal  an  lO)  ils  ont  lait  signi- 
fier ,  le  i3  prairial  an  la ,  la  copie  du  ceriificat  d'amnistie 
1  i  ;r  J''t'  lu  25  veiidomiaire  précédent ,  ail*»ieur  de  C*)i- 
lelljno  Majastre}  d'où  ils  ont  infère  ,  qu'étant  rentrée 
daaii  l'exercice  de  leurs  droits  ,  ils  étaient  foadéa  k  de«  * 
mander  le  compte  que  le  «ieur  Clieuchard  ne  pouvait  leur 
refuser. 

Le  sieur  Chauchard  a  invoqué  les  articles  iG  et  17 
du  sénatus-cousulte  ;  il  a  dit  que  par  le  prcnlier  de  ces 
articles ,  les  iodividet  amnistiés  ne  pouvaient  attaquer 

les  aciej  et  airangemens  faiii;  entre  l'état  et  les  particu- 
lifis  avant  l'amnistie^  que  d'apiùs  l'grticl«  17  ,  les  ani- 
iiistiés  ne  |Jouvai«nt  rcnlrer  dxui  la  joiiisa^nce  que  dot 
biens  qui  n'avaient  été  ai  vendus  ni  exceptés  \ 

Que  le  sjnstos-consolte  ne  pottvsît  produire  eiteua. 

e^â'!  «uns  le  certificat  d'amnistie,  et  (]iie  ce  certificat^, 
prodiiii  |>ar  les  hr-riiiers  Castellane  ,  délivré  seulement 
le  10  vendémiaire  an  1 1  ,  neuf  mois  après  lalreddition 
du  compte  à  l'administration' des  domaines  y  ne  pouvait 
avoir  d'effet  rétrosclif. 

Lo  i3  aofii  1H17,  jugement  par  dr'faut  du  tribunal 
de  la  Sciue  ,  qui  ordonne  que  les  héritiers  Castellaiie 
prendront  communication  du  compte  défà  rendu  à  la 
liquidation,  et  les  déclare  purement  et  simplementMa^ 
recevabies  dans  leur  demande  >  avec  dépens. 

Oppoinlion  de  la  part  deeliéritîere  CaatelUae  à  ee  je* 

gement. 

Le  7  janvier  1808,  autre  |ugement  par  défaut  |  qui , 
attendu  qu'il  est  justifié  que  le  aieur  Cliancturd  avait 

r«ndu  son  compte  à  l'adminWtralion  iIps  domaines  ,  dé- 
boule les  héritiers  Casiellu  iil-  clf  ieur  opposition  à  l'exé- 
cution de  ctlui  ilii  i3  iinùi  ibi^,  ordonne  en  consé- 
quence que  ledit  jugement  sera  oaéculé,  et  condamne 
les  héritiers  Castellene  sus  dépens. 

Le  7  j'iillft  kiiivnnT,  les  h^i inrri  Castellane  se  BOnC 
potirvus  par  appel  con're  ces  dfiix  jugemens. 

L«  3  mars  1809,  un  arrêt  le  la  t  <>ur  n  continué  la 
cause  &  traie  mois,  pendant  lequel  tempe,  et  à  la  re* 
qii^ie  de  la  psrtSe  U  pins  diligente ,  le  compte  dent  il 
^'a'^\i ,  rendu  )<>ir  li>  aieiir  (.hauclisrd|  aérait  apuré  par 

rdilniinibtration  drs  domaines, 

IJii  nouvel  arrêt  du  16  novembre  1810,  a  sursis  p'n- 
rlaiii  tix  moi« ,  pendant  lequel  temps  le»  parties  feraient 
«séciiter  crlui  du  3  matS. 

Une  iHire  de  ton  esceUenre  le  duc  de  GaSte ,  minis- 
tre des  lînsnrea ,  en  date  d»  36  juin  ibi  t  ,  a  autraisô 
M.  te  couseiller  d'étal)  préfet  du  déparlement  de  la 
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Seine  ,  à  m  Taire  remettre  par  le  gàTÙe  iet  ardiiTe*  du 
ci'devaot  GOiu»ii  g^Déf*!  An  liquidation  »  toutci  le«  pîé- 
CM  i9  Mttfl  afEllmf  «n  obMmol  qu'il  t'agiisait  de  re- 
veau» flpparlmtRi «a  trésor,  eoit  du  chef  de  Caitellene 
père  ,  «mnlitté  y  tnit  du  cher  A»  la  mère  et  de<  enfans 
1  ni;  I  nu  t  .1  e  II  ét.it  H  %j  m  i ,  r  m  i  1 1 1  ,  ft  (jue  dè»-lors  l'itpure- 
neat  de  çe  comp le  devait  •«  iaire  4  la  préfecture. 

D*apf<è«  cett*  iiwêmn  ,  M.  le  cesMlllar  <l*<tec  ^  pré- 

ff  t  du  dépârtemenl  de  la  Seine ,  a  pris  te  i6  octobre 
•yivaB(  un  airét^  par  lecjuel  il  a  ilevé  le  rooflit. 

PMr  noyeoa ,  il  a  dit  que  le  •éqovttre  n*av«it  pai  e.n- 

eorc  été  levé,  quoique  !p  nieur  rip  Cn^tpllan!'  v^t  été  am- 
niiiié  en  l'aa  i  i  ,  en  vj,rUi  ùu  senatus-coiuulte  du  6 
iloréal  an  lo ; 

Que  la  daoM  à»  Béikuae,  épam*  da  mmtt  i»  Caaiel- 
,  eiasi  qa«  m*  trorâ  eafaM,  était  ancore  en  état 

d'émigration)  et  comme  telle  ,  en  ^tat  de  mort  rivile  ; 
que  s'agiiaaot  de  gettioa  deaoïnnea  appartcuatit  à  l'état, 
par  l*tlibl  det  aéfiiaatrM  aiaia  aur  les  émigré» ,  le 
coBBia,  aux  ternatdai  IoM|  m  pouvais  en  étra  anteudu 
ai  débattu  que  pardavant  Tantatilé  admialatrativa. 

L«  miaistrc  de  la  justire  ,  c:)nsi>ht-  «ur  lo  mérite  du 
«oailit  I  a  panM  qu'il  était  toadé  ;  que  la  contettation 
doat  U  aVi^Mait  n'avait  pour  objet  que  le  compte  de« 
biena  appartenana  à  d«a  éfltigréa «  et  quiétaieat  aequia 
au  tréior  ;  que  l'autorité  admiiiîatrattTe  aeule  avait  le 
draîtde  relier  et  <i'apiir^r  compte  ,  et  que  lea  tribu- 
■Mua  n'avaient  pas  |>u  «a  prendre  connaiaaante. 

OâM  cet  éuc  eac  intervenu  le  décret  dent  U  teneur 
•oit  t 

a  ;  —  Sur  Le  teppoit  de  notre  eeetniiaion  du 

contentieux  ; 

Vo  leiuppert  de  notre  grand-ji/^e  miniure  de  ia  jus< 
lice  «aur  un  conflit  élevé  par  ^arrêté  du  préfet  da  la 
Saine',  dn  t6  seplembre  loii  ,  an  aujet  ne  deux  ar- 

rrt«  ,  intpriocutoire  do  la  cour  d'appel  r*  l'wis  .  des  3 
Kuara  \ii.K)  et  i6  iu)v«inbre  iSiO  ,  relatif*  à  une  coitic*- 
tatîon  enirii  lea  liéritiera  du  nieur  J:>arph'M«rîa'Ga>' 
-|>ard>André  de  Giatallane  Majaatre  et  le  aieur  Chau- 
cbard ,  fondé  de  poeveîni  dudii  aieur  Castailane; 

^'  1  I  dit  arrêté,  lesdita  arrêt»  et  lea  jnj^rmnn»  du 
tribuoat  de  première  inataacetie  U  Seiaei  du  i3  août 
•t'nr  M  7  ieavier  i0e8  { 

Vil  lit  leUrr?  Ju  préfet  de  ta  Seine,  din»  laquelle  II 
nr.a  ince  à  notre  (irand-jupe  minittre  de  la  iuttice  ,  ((ito 
notre  ministre  de<  tiimui  s  ,  par  décision  du  3i  piii;»'t 
ittia  ,  reconnaît  que  U  veute  el  itu  hrriiier»  Caiiellaue 
»«  aant  point  prévenue  d'éniigiatien  { 

0>nîi  Itranl  qu''-n  vtrin  <?<■  cettr  drri«ion  ,  l'arrêté  de  | 
conilit  du  préfet  de  ia  Seiuts  dott  ùire  rea'rnut  aux 
Comptes  du  tieur  Chaucli«r<l ,  en  ce  qnî  concerne  le» 
dreita  acqiiia  à  i'éut  par  à'éeiigralioa  dn  aienr  de  Caaiel- 
lane  ju»qu'i^  ta  radiation. 

Notre  G)nseil  d'tftat  entendu  , 

Nous  avon»  décr<  té  et  iî''rrrtons  rn  qui  suit  : 

Art«  1*'.  L'arrvlé  de  cunUit  du  pr^i^t  de  U  tifine ,  en 


date  du  i6  septembre  i8i  i  ,  eat  approuvé  »<>ul«ntent  en 
ce  qui  coscexne  leadroiu  actjiiia  à  1  élat  parl'éaiigration 
du  tieur  de  Caatellane  ,  jusqu'à  ta  radiation  ;  tout  droite 

de  \i  vf.iv  rt  ■î'~5  rnfans  sont  réservé». 

L«f  arrnit  de  la  cour  dVppel  de  l'tril ,  det  3  mira 
1809  et  1^  novemhre  181  c  ,  seront  •  conaïdéréa  comain 
B0n-aveRt>S  d.ini  ]>'•>  lnClll«■^  limite». 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jutlice  et  notre 
ninittre  des  lînaneea  aenfe  chergéa  4e  l*exéctttipn  dn 

prêtent  décrcti 

Décret  du  ao  décembre  1813. 


Ji»,  107. 

A  DJUDICATION.<— iNTsaPBiTATtoir.  »  Peatsiaton. 
— SnnviYeDi. 

lorsque  la  jiitliet  aàmmtstraUvt  tnterprit*  an  tftrg 

d^aii indication  sur  une  t'oufe  de  8er\iiu<ii-  ,  rl.t  pi  ut 
prtndr*  en  considération  U  mode  de  posséder  ulteiii.urt 

(Pttoul,  veuve  Jemuit.  — C.  —  Jemoit  Ponay.  ) 

Le  a4  ["jrr.irinl  nn  2  ,  le  district  <î("  Moulin';  rr-  ifUr, 
en  deux  lot*  ,  11  ne  maison  nationale  miuee  dans  cette 

ville  ,  f^t  se  compmant  da  tioit  corpe  de logie  dieiiatte» 

d'une  cour  et  d'un  jardin. 

Le  premier  lot ,  formé  de  deux  corp*  de  Ingie  |  de  la 

rour  et  d'i  \-mA\u  ,  fut  a'iju^xé,  moyennant  i6)O0ofr.  | 
au  sieur  Hippol)  te  Jemois  i'onay. 

Le  aecotid  lot  fut  adjugé  an  aîeof  Hrnri  Jemoii,  fréra 

de  l'acquéreur  du  prcmiir  tôt  ,  iroy  fiiiia  M  (  H^oo  fr.  {  il 
était  composé  seulement  du  troisième  corps  de  logit. 

L'adiudiration  fut  précédée  d*vn  procèa-eerlial  d*en* 
periiae,  du  35  germinal  euSi  et  d'une  première  en* 

chàre  du  8  prairial  taivaot. 

Le  procés>verbal  d'expertise  s'ezjtrim^it  aimi  ,  à 
l'égard  du  deunièna lot  taToutea  lea  portes  <)r.irit  i^srtt-s 
sur  la  grande  cour,  seront  fiïrniéeaen  mL<>:  imerio  ju- 

(|u'à  la  hauteur  d(^terminéc  pi<r  tes  luis  -,  et  les  jours  qiil 
seront  conservés,  seront  arnic'«  do  barreaux  Jl'  fer  pour 
intnrrepler  toutes  Ut  communications  d'une  inaisi  n  ^ 
l'autre  ,  à  toutes  les  pièces  du  fet-de-ihaustée.  n  —  .\ 
l'égard  du  pre:aier  étage  et  du  comble  au-deeaua ,  le 
procùs.Tcrbal  ne  faisait  aucijMc  ti%^t\t  pour  les  ]-)urt* 

Le  proccs-verbalde  première  enchère  portait  :  a  Tout 
lea  jours  qui  sont  dans  la  c'>ur  de  la  grande  maison ^ 
seront  lerinés  à  hauteur  de  coutume  t  et  coniomémcnt 
aux  loie  nonvelles.  *  Et  pataant  à  la  déti^natioa  du 

preiiiîtr  r"  ;iiansardei,  il  ne  s'ext.lii|ii>-  plusiur  U  < 
jours  ,  ut  Icrwine  par  ces  tixiU  :  «  Air.^i  que  le  tout  est 
plut  au  long  détaillé  au  pmccs-verbal  e*timalîf.  • 

Le  procè<«verbal  d'adjudication  définitive,  en  ierm|> 
nant  la  description  du  rez-de-chaussée,  dit  enfin,  c:>n>oio 

le  jiroce!- vrc  în  1  J'exprr  lise,  .|  ir:  a  tou  lis  !(,'■>  issues  «|r>i.- 

naot  daot  la  cour  letoot  fcrméet  ea  rniçanneite  ju*- 
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qu'à  la  hauteur  déterminée  par  le«  lois  ;  et  que  les  jours 
qui  seroni  conaenr^t ,  «eront  «méa  de  barrcAPS  d«  fer 
pour  intercepter  tootea  cominunleatîona  d*une  maison  à 

l'autre  h  toutes  les  pièces  rez-fle-rhaiisïée  :  Jans  la 
désignation  du  premier  et  deuxième  tUges,  il  a'est  plu» 
question  de  jour*. 

AaaaitAt  «prda  l'adjodicatioa  ,  ,Ies  deux  frèret  se  ni- 
ntit  en  pcMsAssion  chacun  de  son  acquisition.  Le  airur 

Henri  Jeinois  fit  boucher  Ic^  i»<iie»  et  placer  îles  grillts 
aux  croiséps  du  rez-de-chaussée  ,  suivnnt  la  coutume  et 
crtnforinë  iinnt  aux  clauses  du  procès-vr  rb.<l  d'ail{ildira> 
lion  -,  et  daas  cet  état  ,  îU  ont  |aiii  paisiblement  et  aans 
troublet  ]oaqn*«n  iBàiy  c'eat-l-dire  pendant  plna  de 
quatorze  am. 

A  ccUe  époque,  Jcinoit  Pooay  ,  propriétaire  du  pre- 
mirr  lot ,  fit  conalniire  J^ns  son  jardin  f  h  douse  pieds 
de  diataoM  du  cdrpa  de  l  'gis  appartenant  à  Henri  Jc- 
tatois  ,  un  mur  de  dix  pieds  d'éléfation ,  et  dépoM  au 
pied  re  <iiur,  tt  (kiut  les  erobéei  defonfiÀn^  du 
terreau  ou  fumier. 

Leiîeur  Henri  Jrmots  le  fit  astigner  au  tribunal  de 

prerntLTL'  li,slance  ,  pour  »'y  voir  c.iinl.i  lu  ncr  .»  (Itliuire 
son  ffltir  et  enlever  le  fumier  qui ,  disait-il ,  portait 
niteiaie  4  «a  prnpriétd. 

Ji^rm^ïi  P.ifiay  fJ^cliin  la  juriiJîctjon  dji  tribunal  ,  le- 
(jut;l  (Iticlarj  inco(n|iétcnt ,  et  reuviiya  les  parties  de- 
vant Ta  ii  roi  lté  administrative,  attendu  qu'il a*agtatait 
de  l'interprétation  d'un  acte -aJminiitraMf. 

Devant  lo  conseil  <1e  préfecture,  Jemois  l'oriay  sou- 
t  MUit  (jiie  ,  DOn-seutcmcnt  il  ivaii  eu  le  droit  de  cons- 
truire le  mur  en  question  ,  mais  encore  il  prétendait 
on*aux  termes  de  aon  prorèt-verbal  d'adjudication  ,  son 
Irer*  devait  murer  une  partie  des  vues  drettea  ^a'il  avait 
enr  va  conr  et  aon  fardin ,  et  de  plu*  le«  former  de  barres 
de  Fer  dans  toute  la  hauteur  de  sou  biilîment. 

De  son  côté  ,  Henri  Jemoit  éleva  des  prétentions  au 
ew{et  d'un  réaervoîr  allué  dene  le  cour  du  premier  lot 

pii  se  trouvait  un  tuvau  de  départ  pour  tes  dctix  mai 
son»  ,  et  soutint  qu'il  n'avait  pas  la  quanliié  d'eau  qui 
lui  èt.iit  due,       '|iic  sDuvcnt  il  en  ctait  totalement 
privé  par  la  malice  do  ceux  qui  fennaieot  tes  robinets. 

Pendent  cette  CAoteatatîon,  Henri  Jemaie  mourut , 
0i  sa  veuve  puareuivit  Tinitanee* 

Sur  le»  défenïe»  respect Ivcs  de»  porties  ,  inffrvînt  , 
le  12  décembre  i8i  i  ,  un  prL'inier  arrêté,  p»r  Ipqud  le 
conseil  de  préfcctufi.-  intcTpri'tint  U?  j  i olci- \ erha I  d'iJ- 
judicnlion  «  du  34  prairial  an  a  )  dériara  qu'il  n'avait 
été  accordé  au  propriétaire  du  second  lot  (  Henri  Je- 
noie)  I  le  droit  de  prendre  lar  In  conr  et  le  jardin 
formant  le  preniiAr  lot|  lei  fonn  nécnanina  pour 
éclairt^r  »es  uppartemene  ^  et  non  paa  un  droit  de  pers- 
pective. 

Par  un  aetond  arrêté  «      date  do  i4  matv  i8i3  »  le 

conifil  do  préfecture  dt'clir.iit  qu-  U  veuve  Jctn  iis 
n'.ivait  druit  qu'à  un  cimp^L-ine  de  Vaw  «menée  pir  le 
conduit  principal,  et  rcnvriv  lit  t  irtici  A  so  p  nir- 
«otr  devsnt  q^ui de  droit)  ceUtircufut  aux  difficultés 


qui  pourraient  aalmcD  «njcl  d«  UdietiilatliM  pv^«r- 

tionnelte  desdilei  eaux. 

Tel»  sont  les  arrêté»  qui  ont  fait  l'objet  du  pouivoi 
de  la  veuve  Jemoîa  ,  et  aur  lequel  eet  intervenu  te  dé- 
cret suivant  : 

N. . . .  ;  —  Sur  le  rapport  d*  notre  oonsiesion  dn. 

contentieux  \ 

Va  la  requête  qui  nous  a  élé  présentée  par  la  dame 
Catherine  Pitout ,  veuve  de  Henri  Jemoia  ,  demeurant 
à  Moulins  ,  département  de  PAllier,  tant  en  son  nom 
qu'-  cnmm  -  t:i  i  ce  de  »cs  eofans  mineurs,  pour  qu'il 
nous  t  laise  aniiuller  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfet-» 
lure  du  même  départenienc  ,  soua  le>  datée  dee  te  dé- 
cembre 1811  et  i4  mars  i8ts} 

Le  premier  déclarent ,  en  interprétation  du  proêèe« 
verbjl  d'adjudicetion  du  14  P''"''^'^' *  >  S"'  l'admi- 
nistraiinn  du  disiriit  de  Mouhnt  ,  en  vendant  au  nitut 
Henri  Jemoiif  feu  mari  de  l'acquérante  ,  le  «ecoi  d  lot 
de  in  maieofl  provenant  de  l'émigré  Bois-llenaud  ,  ne 
lui  avait  accordé  le  droit  de  prendre  aur  la  conr  et  le 
iardin  ,  drp  ndaiit  de  l'ancienne  maison  et  formant  le 
premier  [oi  de  l'adjudication  ,  que  les.  jours  néce*aa>reB 
pour  e(  l  iiier  sea  appartenie««  |  et  non  |ni  un  dfoit  d« 
perspective  | 

Le  second  arrêté  déclarant  également ,  en  inlerpré- 

talînii  du  susdit  |iroci-a-verl)al  d'arljudicnlion  ,  f]  i  la 
requérante  n'a  droit  (|u'à  un  cinquième  Je  l'eau  «un  tir  e 
jiar  le  conduit  principtl  .>uxdeux  maisons  autrefoii  pos- 
sédée* indiviaémeot  par  le  aieur  de  Bois-Kenaud ,  et 
renvoie  lea  paitiee  A  se  pourvoir  comme  bon  leur  aem> 
b!era  ,  et  A  preiidr<»  telle»  mesures  qo^elles  aviseront  f 
pour  prévenir  les  difficultés  qui  poiirraient  naître  aa 
sujet  (Je  la  distnbutibn  proportionnelle  desditee  enux} 

Vu  les  auadite  arrêtée  du  «Mteil  de  préfecture ,  teue 
lee  date*  des  t»déc«ink«a  1811  et  14  mars  181a  j 

Vu  le  mémoire  en  défitiue  du  sieur  Jrmois  Ponav  , 
I  îr:ie  adverse  de  la  requérsnte  ,  dans  lequel  il  conclut 
aa  rejet  de  la  requête  et  au  maintien  des  deux  arrêtée  dll 
conseil  de  préfecture  ; 

Vu  le  pracéa-varbal  d*esnevti«e  du  ai  garminai  au  a  » 
celui  de  première  encliére  du  B  praiibl  aoivnntf  le  pto> 

Ces'VoibuI  d'adjudication  défini)  ive  du  24  pMifiM  • 
et  le  cahier  des  charges  y  annexé  { 
Vu  lea  plana  des  lieutf  et  toute*  tee  tntree  pUcea  pvo« 

'  duitfs  par  les  parties  ; 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  le  premier  arrêté  | 
que  le  conseil  de  préfecture,  en  disant  que  la  requérant* 
n'a  droit  qu'au*  {ouia  nécesaairea  pour  éclelrer  tes  ep* 
partemens  ,  a  met  int«<Vpfété  la  proeée-verbal  d*adjuds* 
r.it  on  ,  puisque  ledit  procès-verbal,  après  svoir  établi 
les  précautions  à  prendre  au  res.de-chau«sée  ,  no  parle 
niili-'ment  dee  notre»  jours  de  la  maison  ;  d'où  il  résulte 
que  tous  les  antre*  étage*  devaient  jouir  de*  mêmes  vues 
<?t  avantages  dont  ils  jouissaient  a«aet  In  ventes 

Considérant  d'ailleurs  qu'il  par.iîi  que,  pnu  d  •  irmpî 
apré*  l'adjudication ,  lea  deux  psitus  exé«;utc(tnc  ita 
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ipar  leur*  procèt-vcibanz  ,  et  que, 
I  Ml  t  «Um  ont  jo«i  d«  iMn  fntftiélé» 
mpacliTM  dM«l*Aât  «ctiul,  mm  tfMbb  ai  coat«i- 

Utioa  ; 

Cùmùiinnt  *  en  ce  qui  coneera*  h  Mcoad  vnétà  t 
!•  conwil  de  prélMture  ■  prooonef  ^  dPoa*  mriière 
jmiA  et  conforme  à  ta  compétence  ^  en  fixant  la  quan- 
tité proportionnelle  d'eati  qui  revient  i  chaque  maison, 

«l  en  reinfiyunt  loi  partie»  i'*tvr*nt         il<"  iir;iit  ,  rt-I.iti- 

■v«iii«at  aux  difficultéa  qui  pourraient  réaulter  de  ladite 
disiiOatlMi 

Notro  Gynieil  d'état  entendu  , 

Non»  BTdn»  décrété     <l^cr^ton«  c«  qu!  fait  t 

Art.  lei.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  do  dépar* 

irtnent  de  l'AlUar,  «ew  la  dbl»4B  tid4c«Hbi«  ivii| 

««t  aAottiM. 

La  dm*  Càdiertae  Pltont,  Ttiiea  Haari  ItMoii , 
coatinuera  à  jouir  dea  Tuea  droites  telle*  qu'elles  exit- 
taiaoti^aos  la  maison  acquise  par  feu  son  mari ,  suivant 
pnxd^verbal  d'adjudication  du  14  d^irial  an  3  ,  &  )a 
durg •  aéaaaoiaa  .  fi  f»U  a'a  ëlé  «  d«  M  coafbrmer  aaa 
eUiiMf  dadil  pffoCM>TiilMl ,  «a  «•  qal  coaceraa  la  m* 

».  L'arrêté  du  même  eoaMtl  da  préfecture ,  sous  la 
data  du  i4  Biaia  iSia ,  aet  caafiraé  ,  e»  eeta  eaécuto 

aelon  «a  forme  et  teneur. 

3.  f^otre  gîtAd'jugfl  ministre  de  la  justice  et  noire 
Boinutre  dt*  fiaaacee  Matchergée  daPaaiéGatieadM  pré> 

•ent  décret. 


Décret  da  a5  décembre  lâta.  (i3i4) 


N'.  108. 

ADJUDICATAIRE.  ~  Hscocae.  —  Qtr^wri 

Vm  mdj'mJieafyûrt  qui  artmomeéd  iomtfiteomnpoor 
inexaciitmd»  dans  riHdûation  da  la  mesan  ou  dm 
produit^  ne  peut  etuaitt  d»mamdtr  un*  diminution  dama 

U  p'ix  f  €M  ti  que  l'a  prix  réel  du  ftrmago  était  d'un 
tiars  mâiadra  qm'' il  m'avait  été  annonce  \  l'adjmdiea' 


(  La  «jîeea  d^ainrthieMat. — C.-»Daifriaay.  ) 

Le  "^0  avril  181 1  ,  ie  tîcor  Dufreznay  Je  Senainville 
ftc  rendit  adjudicataire  d'nne  piôce  de  terre  située  dans 
le  déftarsemeat  d*S«r«-et*LiM  f  al  appfCteaaalA  la 
caiaae  d'amortissement. 

L'affiche  iodicatiTe  d«  la  Tente  et  le  procè**verbjl 
d'adjudication  portent  que  cetie  plèéa  da  lerie  est  af- 
Jernîéa  par  bail  da  é  (envier  t&o5  •  poar  traie  »  aMt  ou 
aeaf  aaaém  «  coaaiaacéee  aax  guérite  da  la  aidasa  an.- 
née ,  moyennant  lia  ftfiiafie  aasutl  de  f9  lr>|  «litre 
Upqutfibution. 

T.  «. 


at  f  peu  de  jours  avant  l'adjudication ,  I» 
receveur  des  dumaiane  aveit  paeié  ua  aouveau  bail , 
moyennant  57  ît»  aet^Baal  d«  fteMee  ,  ce  qui  a 
opëré  un  dtfcit  iaaael  daM  fr*  eiir  la  nveau  an- 
noncé» 

Aneeiiât  qu'il  ■  eu  cenaeiaeeaca  da  ee  nouveau  liell, 

le  sîeur  Durrczna?  n  réclarré  une  diminution  pNMlOr^ 
tionnelle  sur  le  prix  de  »oii  *d[udication  ou  la  réiilfe» 
lion  de  U  vente  ,  et  le  conseil  Je  prcfécture  ,  psr  «rr^t!Î 
du  a  juin-1812,  a  accordé  i  cet  acquéreur  la  remise 
pvopeftioaaalla4|«^  eollicitnt. 

I,pv  moiirb  lie  cette  décision  étaient  que  'e  p'"'^"'^ 
du  Ltiii  du  6  janvier  i8o5  n'était  qu'une  inJiciitinii 
cnaiérielleinent  fausse, qui,  si  elle  ne  détruit  ims  U  va- 
diié  de  ractatdoBBaife  au  malae  lies  à  aaa  indeauùté 
eavert  I1ed{adicalalra ,  el  qaa  l*efd«Aa  i«  da  eakîer 
àës  chargea  ,  qui  ditpensait  la  csîtse  d'smortiseemeat 
de  toute  garantie  sur  lo  produit,  oe  paraissait  pu 

appliralili^  .i  la  fircin-ita  ncp  ;  que  tf  rai-niL»  article  sup- 
posait «D  même  temps  qu'il  arait  été  postible  à  l'accjué- 
reur  de  prendre  connaissance  des  bteaeavaalia  veata» 
uiadii  que  daae  l'erpèfle  il  a^dlait  pae  au  pouvale  da 
^eur  Dafreniej  da  caaaeltra  d^avtra  bail  que  eebd  à* 
6  janvier  180S. 

M.  le  directeur  p''nf:'ral  i7e  la  caiue  d'amortisscmeat 

s'pst  pourvucontrc  lUrièié  du  con»eilde  pTëfecturfj  pour 
uioyern  ,  il  a  dit  que  l'article  la  du  i  aliitr  des  chargea 
iuierdi«4it  d'une  manière  formelle  &  l'acquéreur  tout 
retours  en  indemnité  ou  diminution  de  pris  contre  la 

csieae  d*eBBortiaaBaieBf  pour  défaut  de  aiaaiifat  cdaeie- 
taaee  eu  produit ,  ee«f  1  lui  à  prendre  cooaifaeeaeedea 

bîeni  rivant  l'.^iliudication  ;  ijn'uny  telle  clause  ('tjlt 
ou  devait  éire  de  Stricte  exécution  ,  puiicju'elle  n'avait 
évidemment  d'autre  objet  que  de  mettre  la  caiise  à 
Tabri  dea  réclamatioaa  ,  que  sans  cela  certains  acqué» 
reur*  se  croiraitat  eauvral  en  droit  d'élever  ;  qu'enfin  , 
le  sieur  Dufresnay  ayant  déclaré ,  par  le  procm-verbat 
d'adjudication  ,  bien  ronnsltre  l'objet  qu'il  acquérait , 
il  ii'iitait  (,a  >  n  ctjvjb'r  n  prt  tendre  ensuite  à  une  di- 
minution de  prix,  par  la  seul  motif  qut  le  revenu,  d'aprèa 
le  nouveau  bail ,  »«  trnavete  aabuba  ^aa  ceiid  (diaU 

tant  de  l'ancicu  bêil  ; 

Que  lef  vicca  que  ^ésentent  las  procès- verbaux  d'es- 
tlaatlao  m  (raueaieat  coaTerta  per  lee  enché««s. 

Daae  aetdtft  aet  jatarvaaaladfcMtdaatla  toaniv 

•ttit  : 

N  {  »  $ur  le  rapport  de  notre  commission  du 

eoateaUaaai 

Vu  le  rapport  de  potre  ministre  des  finances  et  le 

mémoire  produit  par  le  conseiller  d'état ,  directeur' 

Sénéral  dti  14  ["flTïi'_'  J'imor iii^euierit.  ,  ■yâiic  pour  oljjL't 
e  faire  annuller  un  arrêté  du  coaseii  de  prélecture  da 
département  d'Ëuro-cl-Luir,  du  3  juio  1813,  ^ui  accorda 
au  sieur  Qufrciaay  de  Seaaiaeilia  aae  dinuaatioa  1 


le  pria  deradfudleatloB  à  lui  faite  per  lepréliltdu  1 
départenvent ,  le  3u  avril  1811,  d'une  ptMtdt  HWa  ep- 
{»sxieaaa|  à  le  c^îmc  d'amortiMCpieat } 
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Vu  ie  susdit  aiiècé  du  conseil  de  préfecture; 

Vu  le.praeèt>Terbtt  ^adjadtcttioB  du  3o  âTrIl  j8ii} 

Vu  U-  mémoire  roiirnl&u  COMni-d*  prffattHI»  Je 
sieur  Duhexaaj  de  SenainTiUe }  . 

St  tottMi  Im  Mitm  pièett     domwr  ) 

Contidéraot  qu'aux  termes  de  l'article  13  du  cahier 
des  cbargM  d«  r«d|adieati0ii  dont  U  •'•git,  i«  caias* 
d'aoïttrtiaiamnt  aV  Mimati  q«»  Im  tMtwt  et  »bon- 
tlstant ,  et  aoa  le  praadt  de  U  piiee  de  tenre  nÙM  en 

vente  } 

Notf*  cenMÎI  d'dtet  eaiendii  ) 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 
Am.  ler.  L'urété  da  coomU  de  préfectUM  do  déper» 
teomi  d*Bufe-êt-Leir ,  du  «  jain  181 1  »  eet  eniittUe. 

■j..  Notre  ;.r  iiid-jtige  ministre  de  la  fustice  et  nutf 
ministre  des  finance*  «ont  chargée  ,  chacun  en  ce  i^ui 
le  ctNioerne  ,  de  Pesécution  dii  pideent  ddciet. 

Odue^ditaÂddeeabce  t8i«.  (  iciS  ) 


M*.  109. 
CHOSE  jvoièE. 

TTn  parttCHHêr  n'ert  pas  ncevahle  â  demander  Van- 

nullation  (ft^rt  ■.mui'  <iu  lomei!  Je  irt  ffctuiv  qui  a 
*ervi  de  f*,ndtnHnt  à  un  jugemtnt pané  en  JofCtt  de 

.  (  Le  mur  Remiy  Debïeye.  ) 

.  Par  bail  du  19  juillet  ,  le  sieur  Dcblaye  prit  à 
f«rine  pour  svpi  ans  les  diiiits  [>erçuts  |>Hr  le  che|fitre 
de£Leinit4ai>ini ,  sur  ia  paroiine  de  SauIiLuref  moyen* 
ment  un  1er  ai  a  g«  eu  gra  lus. 

Depuis  U  puljlit  atidii  ili  s  décrets  du  4  août  '"/î"'^»  l«?* 
habitanit  do  ceiia  commuiK  «e  r«sfukè<(yii  à  ac<|tiii'.ur  la 
dlme  ,  et  rarnacèrent  le  ijlrieier  eîmi  que  pi<  |>:iti  «. 
Sur  l'action  iiut-ntée  contre  tuXf  etnvec  le  cLi.  i'ru  du 
Ilenuemant  ^ui  {jaureuiTait  le  fermier,  un  j  i-^mieut 
ûu  bs'itkage  royal  de  cette  rili'-,  du  ai  juin  i-'^r  ^t 
iirii)«!  Kirajjpcl  par  un  autre  jugement  du  tnbiiuislti^  Or'.- 
m*r  ju  1^  Irioieîre  an  7,  cun<iaiauj  It»  ticur  IVbUye  à 
payer  les  fermages  |  et  l«a  habilana  ànndemaiser  et  A 
supporter  tea  dépent. 

L'affaire  fut  ausOi  discutéeadministraltvemi'nt  (]*.ipri^> 
l'4rt..a3}  titre^  du  ia  lui  du  5  nuirembre  1700. Un  •>!  u.ui«>r 
•rrété.de- t'a^miuislrjtioii  cenirefe^du  3  avril  i7<;.*  , 
«t«tu4,q i>r  t'e  ji  gemcnt  de  Ij^:»  aérait  eséculé  eoTtir»  la 
çonâiuu9  ;  que  te  ticùr  nebTaye  r<>urnîraU  Uii  état  de 
ce  qu'il  JVdit  parçu  en  iliuits  et  (ju'a[  ni*  (<•  rtit  vc 
aurait  été  débattu  par  U  cunimnnc  ,  elle  iutiiq  tnîc  .i:, 
moyens  propres  à  compléter  l'indeomU^  par  diu  duc. 


crut  pduvoir  l'cn  rapporter  i  une  déclaration  fournie 
prfV  1  '  rurs-  ijui  resserrait  les  diiues  dans  »«  grange,  et 
pensa  que  celles  perçue*  pouvaient  être  ëialuees  au 
quart  de  le  totalité.  En  conséquence  ,  par  arrêté  du  34 
meaaidoe  en  7,  elle  liquida  à  aa46  fnaca  56  centiaee 
le  fermef>«  de  178g,  à  payer  daneU  cafaae  dudomeîaet 
«avoir,  562  franc*  64  ccnliroes  pour  le  quart,  \  i\T 
fermier,  et  i66i  francs  92  ce^timea  par  ies  babaaaS| 
d'eprie  «a  lAle  à  fomet  pir  l*e§eol  municipal. 
Cette  dernière  somme  fut  payée  par  les  habitans. 

Sur  le  refua  du  sieur  Debteye  d'act|UiUer  le  quert 
mie  à  «a  charge ,  une  oontratnte  fut  décerné  contre  lui. 

Ily  forma  opposition,  et  en  fut  débouté  par  jug<>m«nt  da 
tribunal  civil  du  département  des  Vosges,  tJu  26  nivosa 
an  8. 

A  défaut  de  peiement  une  nouvelle  canlntMlte  fut 
décernée.  Nouvelle  opposition  da  la  partduneur  Dé- 
blaye qui  »'adre»sa  au  Ci^tis,  i!  dt-,  prélecture.  Devant 
'  cette  auiiirité  il  prétendit  que,  bien  toin  d'èire  débiteur 
de  la  Somme  de  Stiu  frênes  64  centiuios,  il  était  au  con-> 
traire  créancier  d'une  eumme  de  81*  frenca  t  et  côncluC 
à  ce  qu'il  lût  procédé  à  une  nouvelle  liquidation. 

Mais  le  conseil  de  préfecture  considérant,  1°.  que 
la  demanda  du  aieur  ÛebUye  ne  tendait  ù  rien  inuina 
qu'à  faire  rapporter  l'arrêté  de  l'admloiatruiion  cen- 
trale, du  a4  n>t  tsi^idor  an  7,  et  qu'aux  termes  de  l'errètd 
du  a  pluviôse  an  1  1  ,  au  p,ouvr-rnement  seul  appartenait 
le  droit  de  statut  r  siu  lie  xjmbinbie*  »tr' t''s  ;  a»,  qu» 
l'adininiatraliuu  centrale  nyuitt  calculé  le  prix  des  ii5 
réseaux  cinq  qiiattt-s  i^e  i<-ij^<'^  >  montant  du  cenom  de 
17^9,  i  ao  francs  33  centime»  le  rémi ,  evnit  coeimie 
une  erreur  de  tno  francs  10  centimea  en  portent  le 
tot»l  X  225o  francs  ri6  tentiuifi ,  I.'tniîi*  (jil'il -'cl(;vciic 
tk  235o  frani.'i  CG  c«nliut««}  a  ,  par  arrêté  du  7  janvier 
itti  r»décUré, 

t».  Qu'il  ne  pouvait  rapporter  l'arrêté  de  l'ndmiaîe» 
traliori  ci'iilrale  du  7^  niessidor  an  7  .  sauf  au  sieur 
Util  ayt?  Il  se  poiir\»iif  .  s  v  tmyait  fundo  ,  rûiilor- 
ctt  uient  anx  dispositions  de  l'ariété  du  gouvernement 
du  Spluvioae'en  ti  I  .  .       .  -A.'  .■„. 

2".  QiiVn  exécution  <!ii  inèmr  arn'ttj  Ji'  l'admînis- 
tr.nioii,  il  s<:ra  tenu  du  ver-^er,  sans  (jcioe  d'y  é^re  fon- 
tr  uiit  ,  dan»  l.i  cui:>^e  du  r<-ci'\<'iir  tir  l'enregittrenieiit  d 
V<ign«x,  U  aornote  de  5So  iràocs  5o  centiméa,  prix  du 
quart  dev  ii5ré«eaux  5  quarte  de  seigle,  tonte érretif 
de  f  a!ct.!  rt  <  tifi-V. 

T  e  ^i«ur  Déblaye  s'est  pourvu  au  couieil  d'état,  à  la 
>uitre  cet  ettéié  et  contre cellii de iVdkwaiatwtoB 

et  1)1;. lie.  '  ' 

C\'ntr«?  l'arij^té  du  conseil  de  préf<?ctu\re,  il  soutenait 
que,  d'après  la  décliir.itiou  d'iwcoimpétpnce  ,  ce  conseil 
ne  pouvait  rectifier  l'meur  I  ni  urdouner  rexécuiiou 
do  la  eontruînte. 

îl  pr 'tfr.ilaît,  en  outre,  que  l'-icl ministralion  it/itr<i!<s 
avait  prcnoncé  sanv.qu'iliiit  eiileadu  )  que  la  déclara- 
ttûB  du  curééteiterRMiée}! 

lùiiîa  )  A  IVgeril  de  rAdnûniiiiatieadiéi  dbaiilaetfU 
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•tttqca't  r^i  d«nx  arrèttn.  «n  tf  wn« ,  qn'il»  ne  lui  tr- 
cordiknt  aacnn»  indeanUé,  «oit  po«r  privttkili  <i«  la 
feuimnce  qui  Ini  4Mit  anurée  par  MM  Mil  |  toit  |Wiir 
les  fraW  et  <\ép«r\:^i  qu^il  avdt  •ttppoitét  I789  M 
i^ÇO ,  uni  rien  percevoir. 

,  L*«âmiiintntian  dta  domaian  objecttît  d«  <oo  cAié , 
io.  Que  bien  quUi  aoil  reconnu  qt>e  tel  conseil*  de 
pff4£Ktiii«  m  pauveai  rétracter  knn  déciciona  ni  ealtet 
<Im  ftuloritib  qui  lea  ont  frieiiie»  jdMa  ka  aiiawa  feac- 

liooj.^  on  ne  pouTait  néanmoins  l«nr  contt^^ter  le  droit 
qu'avait  tout  tribunal  He  s'interpréter  ;  de  corriggr  ou 
iitj  calcul  fdutil  on  un  vice  île  rédatti  m  ,  et  en  outre 
de  conoaitie  de  l'exécMioa  d'un  jugement  antérieur } 

-  «a.  Qa*aii         la  aîenr  Dabtaje  prétendait  n*aTo{r 

jiis  Lté  enlenJu  l  ir«  lie  Parrf-té  du  :.'4  mi  ssiilnr  an  7, 
paif<{ue  la  preuve  du  contraire  résultait  de  cet  arrêté 


'o,  Fnfin,  qiU)  le  sîeur  D^bUye  n'était  i;a«  mieux 
ieméé  dia<i  la  rùpélili-'n  d'une  ind  innuL-,  atUiidii 
que  lea  baux  qui ,  roniine  le  Ftien  ,  ne  c  >  n  prrn.iient  que 
4aa  éiines  ,  avaient  été  réciiiéi>  paries  l'is  de  suppiea» 
tioUf  sans  aucune  indemnité  pour  |irivati<i||  ét  joitia» 
aance  ou  de  bénéfice}  et  qu'à  tVgardde*  pfrftes  qne  ce 
formicr  aurait  pu  faire  à  raiton  dea  «Blraprises  da  la 
commun'?  dc!  SaulNurp  ,  c'i':]it  i  Cttl*  COdtBliaa  <|U*ïl 
devait  ou  aurait  dû  i*«dreMer. 

Stu  4i«oi,aat  iatarvanu  la  décret  Mirant  1  , 

'N>  . .  .  ;  ^  Sur  le  rapport  é«  aetr«  commitiiion  «la 

contentieux  ; 

Vu  ^  requtite  (^n^  nnus  a  été  préf>nt''a  nar  ie  sieur 
Sébn^tieB-Banary  Déblaye  ,  gsT<lc  prnéral  (!'■<  forêts  à 
Reniiremont  ,  trndantr  A  et  rjn'i!  n  niî  jil.itve  innul 'er  , 

l*.  Un  arrêté  de  l'admini.tration  centrale  du  dc-par- 
teiMBt  d«tVo«g*B,  du  »4  aiMiîdar  a»  7; 

1".  Un  arrêté  dii  cofiS'-il  de  prcfectitre  de  ce  dépar» 
lement  ,  du  7  janvii^r  1 K 1  2  ,  qtii  a  liquidé  et  fixé  k  la 
somme  de  Siio  franc»  cenlinir»  |j  pn-ii  >n  coittribu- 
tive  que  le  requérjnt  doit  rajer  au  domaine  pour  le 
prix  da  ferme  ttea  dtoM  delà  cootaïase  da  SaaUwe 
pandan  t  !'  ti i  ^  "  : 

Va  le^  deux  arrêtée  dool  le  sieur  Déblaye  damaBda 
Faaaaihiloal 

Vu  l*.ir(fiinn-<rK''  de  notre  prand-jupe  mîni«t'-rt  de  tu 
}ij«lice,  en  djie  dii  aî  a'  ril  18»  »  ,  de  soit  rommtiniqui» , 
Tant  à  ^a^min^«tra^ioo  dei  d  >fr-iMi»t  ft  <]>•  i'i-nregistre- 
■cnt  qu'au  mair."*  f^e  11  nmrmtnr  de      n! x isr»- 5 

Va  la  requête  en  réponte  de  radmiaisiraticn  de  Ten» 
re^«tren«a««t  ^  dooMiaet; . 

Vu  toutes  lea  pièces  produiut  dans  celte  afuir»  ; 

Coniîdérant  qve  te  eienr  Oeblajra ,  fermier  des  dîmes 
da  la  eodiaiune  de  Saulxora ,  aat  formé  t>ppoiitioB  à 
1*  contrainte  dérernéc  contre  lui  pour  le  paîrm-nt  de 
la  somme  da  S8)  francs  5o  ceotimea  ,  en  a  été  déi>oult' 
par  jugetneM  di)  uSbuatt  civU  d*J^aal  f  d«  «6  alroie 
anSj- 


Consi-l<'rii>t  qn*  re  jonement,  paaté  fte  ior<«  da 
choaa  jugée  I  loadé  anr  lea  laiu  et  lea  nmye»»  qui  «vaieat 
déteraiiaé  l^rréié  de  l*e<atiii{itratien  aeatrate  de  94 

messidor  an  7  .  a  dA  faire  ref;jr  fer  la  quettiori  qui  étsit 
soumise  au  conseil  de  préfectura  du  département  des 
Vosges,  comme  ».s  ant  été  déjà  déliaidwirt  imie> 
Notre  Conseil  d'état  f  ntmdu  , 
Nous  avoni  décrété  et  décrétons  ca  qui  suit  1 
An.  f*.  La  requête  da  aiear  Bemarf  Déblaye  eat 
rL{ciée,et  l'arrêté  (lu  conseil  de  préfecture  du  dé]iarta- 
mt-nt  des  Vosge«|  du  7  janvier  iSia,  ««.t  muiatcnu. 

7.  ^otre  grand-juge  niaiatre  de  la  juttice  et  notra 
ministre  de  l'intérieur  aoBt  ebargé*  de  rpséctitiea  du 
|;rcaent  décret. 

Décret  du  aS  déoeaibra  »8t».  (  ) 


N*.  110. 


ACTION  OOMTRB  LB  DOMAINB.^ Gomma »a 
ntrumvwM.'-CmomnoiM.        •  ^ 

Djrts  ies  mat'irei  tirtmaniales ,  les  conseils  de  pti- 
iecinre  tcnt  ^  pour  l^  Homaine  y  des  espèces  de  con- 
ï(il4  d'rtduiirtiviralioii  intérieure,  plus  que  des  conieïle 
de  justice  conten  lieuse.— '/^«rf  anâiàs  sont  dtê  avia 
/7«sr  /-  a  e^R*  d»  domaine  ;  «ir  im>  sont  point  dt*  dé- 
ci>i.>n^.  —  /linsi  ^  lorsqii' avant  ti^intenter  un  prncis 
au  domaine  la  deman<if  est  soumi.tr  préalablement  an 
p't'fi  li  t  Cl  7jjr;/f  (it-  pr c'fire  }  l'arrÉlé  qui  si/n  t'fnt  ^ 
d^'  (jurtque  mantfre  il  snit  coicu  ^  ne  peut  at'oie 
l'ejftt  fie  la  cf.o^e  jiigf'r  j  il  ne  peut  lier  lit  COÊlvictiam 
des  t/ilnutau*'  (Loi  du  &  novembra  1799 ^  art.  , 
>M.  3  ;  «  Avîadu  rnawil  d*£tat  du  i"<  {uia  1807  *,  — 
Décret  da  16  mal  tSio.) 

<  Oaillebert ,  feaiaie  SeBbift.*-C^^  Hégie»  ) 

M.  Charlef-Loola-Heeri  de  Bcaotelr  avait  été  {aa- 

crit  nur  la  linlf  <li  4  i^nvf/f's;  les  hier\«  uvaient  été  sp- 
qurstré',  il  fut  amni'.ti.j  ; — le  Gouvprnetnrnt  conservait 
enrore  l'n  ■iOn  [irunnir  tr  ns  frMil-vinpt  orpens  de  li  )is 
«ilnés  dans  la  commune  <le  la  i'uysayc  ,  et  qui  avaient 
été  aéqui-strés  sur  ledit  »ieur  He  Drauvoir  ,  lorsque  ma» 
d^rr.e  Guillebcrt  ^ épouta  de  M.  de  Seailnett  T'i  asri* 
^n<-r  ,  le  90  novembre  rSoq ,  letîaur  Cbarlea  de  Bean» 
vr.ir  ,  pour  plaider  sur  ur.p  ti«  rce-cnijiosl'îon  qu'eî?» 
formait  é  nit  nrrét  du  ci-devant  parlement  de  Rouen, 
du  i4  mai  i77<),aiix  fins  que  t  Metaent  par  jugement 
D' rn  pD'i  .  >>lia  fAt  envoyée  an  paeieaai—  des  tmia  eent 
V  i  n  g  t  11  rppna  é«  biîa  ddôt  a*agit. 

A»  lieu  de  défendre  à  cette  demande.  M.  de  Bean- 
v>ir  ncifs^e  )  le  97  janvier  1810  ,  une  pt'tition  t  M.  le 
préfet  d'F.ure'et'taeiirf  tendante  à  ce  (pse  ie  domatn« 
prit  «on  fait  et  câuie  ,  et  l«  i3  Cirrier  iSio  M.'le pré- 
fet éleva  le  renffSt  d*atlribntîoB  ,  afin  que  ta  ronfr«ta- 
tion  fiU  renvoyée  devant  l'odminiitraîion  ;  i  ii* 
raitcur  la  demauda  iormée  psr  madame  Guiilebctt, 
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épouMâ«M.  deSonbret,  altcnJa  qoe  \et  trait 
vingt  arpaat  d«  boi*récUmé«  étaient,  par  l'effet  d« 
migratioB     M»  4*  Beauvoir  ,  past^a  dam  le*  maloa 
du  Gouvernement  ,  qui  lea  faiiait  régir  et  esplolUr 
comme  faisant  partie  dea  domaînea  nattonanx. 

Vir  arrfU  du  i6  février  iSiO,  U  Cfiur  île  Rotien 
en  te  déclarant  compétente  ^  ordonna  nûaoïaoiaa  la 
auraéance  de  toute  pourauîte  jadiciaire,  juaqu'à  ce  qu'il 
eAt  été  Itatui!  pur  !e  C-însfil  d'éiat  sur  conflit. 

Par  décret  du  i6  mai  ittio  ,  Tiisïigoatioa  du  ao  no* 
rembre  1809  «t  l*«rfêl  i»  96  fdflkr  10|O  fmtM  «H- 

nuilëa. 

Lea  mottft  qm  «err<'nt  de1>at«  à  ce  décret  aont,  1*.  que 

lea  boia  iJ;)n[  ('■iHnl  y- r:"![;  r  ieii'  (irimanialp,  l'actinn 

de  la  dame  Sombrai  n'intéreaaait  que  i'Etitj  a>.  qu'aux 
I  de  l'art.  »5      lllfV  S*^  U  loi  du  5  novembre 


S7^»  y  UêtritÊOua»  tu  ptmmtt ^««mtttrt  des  mettons 
tomtà  éirigv  eomlne  Uikmain^^  tftfaw  pnittmtU  U 

n'ait  été  statué  par  Ut  pr/fds  sur  Ir  pourvoi  qui  doit 
étre/ktt  devant  eux  ,  par  ia  partie  qui  veut  intenter 
Vaction  civiJd  ;  que  ces  règlea  d'exception  devaient  con- 
tinuer d'être  olMarvéea  •  aiaai  qn«  l'exprima  l'atia  du 
tiomail  mut. 

En  exécution  de  re  (décret,  la  dame  Guillebert  de 
•S>nibret  a'eat  pourvue  devant  le  conaeil  de  préfecture 
<1'£«ire-el>Loir  »  qui  ,  te  1*'.  Mtobre  1814  y  a  pria 
l'arrêté  dont  ta  tene\ir  suit  : 

B  Vu  l'arlicie  (5  du  titrp  3  de  l«  loi  do  5  novembre 
iKio  y  qui  ett  Iti  luic  du  dt-crul  du  i(<  mai  iSio,  et  qui 
▼eut  que  lea  tribunauif  ne  puiiient  connaître  dea  nc- 
lîona  ^ui  aont  i  diriger  contre  le  domeint  ^  qn*aii  pré<i> 
lable  il  n'ait  été  atatué  par  les  préfets  sur  ie  pourwii 
qui  doit  être  fait  devant  eux  psr  la  partie  qui  yeut  in- 
ttiit«jr  l*actio9  «lyiU  | 

»  La  coiMcil  da  préfaciara  atatoant  aa  «oiBaé«|tta«ce 
ê9  Partieta  précité; 

»  Cnuiîdt'ranl  que  l'arf't  tîu  1 :5  i"79  i  du  fi- 

devant  parlement  d«  Rouen  ,  >  etéttiiiiu  voniriidif.toi» 
rament  avec  Nicolas  Glit  rles^Adrieu  ltoberl  Cuilleberl, 
frère alaé  de  U  daaBOÎaelle  Guilleberi ,  femme  Sombret, 
leqael  GalUabart*  aa  aa  qualité  d'alné,  avaii,  aux 
tenaaa  da  la  coatuM  de  Mormandie ,  U  aviaixe  des 
bien»  4a  aea  pèra  tt  mire,  at  par  auite,  aTaii  qualité 
{totir  aaivre  aeul  cette  instance  I  que  d'autre  [<<;,  iv 
«<rrét|  8igni£é  le  a  juillet  1779  ,  eat  pataé^cn  lorce  de  ' 
rhoaa  jugéoi  puisqu'il  a'eat  écoulé  plus  de  trente  années 
«lepuia  celte  aigoificatioa  juaqu'att  SO  noreolira  itfog  « 
•'poque  de  U  demande  fornée  par  la  éane  Sonbret  afin 
d'aiire  ffçae  lîers-oppoianlc  audit  arr^t  ; 

»  I>éc(are  que  la  demuiielle  Ouillebert|  aujourd'hui 
davaSembrei,  nVst  pas  recevabl*  daae  a*  demande 
«■  MieBdication  dea  troia  cent  vingt  arpcM  de  boia, 
ait  1  la  Puyaajre ,  et  que  cette  propriété  doit  reater 
réunie  nu»  doBBsines  de  l'Eiat  [i«r  njjLt  de  la  coafii- 
ralion  qui  eu  a  été  faite  par  le  Gouvernement  aur  lea 
êiaan  de  Beauvoir  pour  cauia  d'éoiigraiioB*  m 

dame  CttUloliCft  da  Savlwet  a'eat  poanraie  coatre 
cat  arrêté. 


Pour  moyèfta  ,  elle  a  dit  que  le  conaeil  de  préfecture 
avait  prononcé  ear  aaa  qoeation  da  piapriêlé  qui  était 
hora  de  aa  coaipdtaMe  |  qu'il  devail  ea  iMamr  à  don- 
ner (oo  avia  ;  que  cependant  il  avait  prononcé  aur  le 
fond  I  qu'elle  ae  trouvait  dans  l'impossibilité  de  re- 
prendre ses  poursuites  rlt  vunt  la  Cuur  >]c  RouPn  .  parte 
que  l'arrêté  du  i*'.  octobre  itti  1  ne  la  ranvojait  paa 
devant  l'autorité  jtadicîaire)  elle  a  concla  à  oa^at-nr* 
rêtélàtanaailé,  al^oa  lea  f«r«iaa  foiNa»  tmwfén 
devant  lee  tribunaas. 

L'administration  dea  domaines  a  répondti  que  le 
conaeil  de  préfecture  n'avait  point  prononcé  anr  la  qvea» 
I  ion  de  propriété  ;  qu'à  la  forote  oe  l'article  1 5  du  titra 
^  de  la  loi  au  5  ndvambre  1799 ,'  il  avait  dô  doaaer  aon 
avis  ,  et  mémo  une  déoiaioa  ,  et  que  ce  n'était  fa'apiêa 
l'obirrva tiiio  de cca  lbrmalit<^^i  i^ue  la caœa pttVTailattW 
renvoyée pardevant  lea  tribunaux  I 

Que  deae  la  btlrerdite  edoitnlairatiTa  actvcTIaaieBt 

cxidante  ,  le  préTr.t  remplaçait  le  procureur-général 
(syndic,  pour  la  tuiiedes affaiies  intéressant  ledomaine^ 
quant  ^  la  propriété  ;  que  le  conaeil  de  préfecture  dé» 
libérait  au  lieu  du  dwacioifa  de  déparieeMMit  |  ear  lea 
actlana  de  ce  feaae  i  iaMater  «u  i  ddftadfa  f udlcialre» 
ment  ; 

Qu'il  a'agisaait,  d*aprèt  la  loi ,  d'un  préalable  à  rem- 
plir devant  i'auturité  adminlatta|lva,qttldlail  ûffM» 

Adonner  une  décision  ^  à  statuer  \ 


Que  le  conseil  de  préfecture  avait  viaé,  daoa 
arrêté,  l'article  i3  du  litre  3  de  la  loi  du  5  noreaibra 
1790,  et  le  décret  du  16  mai  iHio  ,qui  en  recommaa* 
dai(  l'exécution  f  que  l^inlention  du  ccHweil  da  préfec- 
ture n'arait  pas  été  de  méconnaître  ia  loi  ni  le  décret. 
qu''au  contraire  il  t'y  était  coniorAé  entiéreaieat  \ 

Qiia  la  déclaration,  doaaéa  par  la  coaaeil  de  prd* 
fecturedana  aon  arrêté  du  1".  octobre  1811  ,  équiva- 
lait à  une  auteriteiion  au  préfet  pour  ddleadre  judiciai- 
rement ?t  In  drmaiide  qui  |iouvBit  être  portée  devant 

tlOII 


es  tribunaux  par  la  dame  Sonbret;  que  cette  déclara- 
aissait  à  la  dame  StMabiet  la  faculté  de  ae  pour-> 


voir  devant  lea  iribunaaa  t  alaai  que  la  loi  et  la  déetaft 
^ttl  AiaeieBl  la  haae  de  IVrlté  la  lui  avalant  laiaaé  | 

Q  M  I.  t  riseil  de  préfecture  n'avait  fait  ijuc  donner 
loii  avis  iur  une  question  de  (H'opriéié,  mais  en  sereii- 
fermaot  dans  Is  compétence  déterminée  paria^atpaT 
le  décret  doat  il  a'était  appujd  {  que  l'an  aa  pouvait 
r.'-|>rochetà  l*arrétédu  ler.  octobre  181 1  aiKua  excfe  de 
pnuYoir,  d'autant  mieux  qu'il  élaitmotix-  V^iii^s  I*  loi 
tembre  179),  dt>oi  i'ioobtervatiioa  avait  déter- 


niinc  raniiullatioa  de  la  aigoification  du  to 
1809 ,  et  de  l'arrêt  du  a6  février  iSte  ; 

L'admiailtratioiB  dea  domaiaea  a-  conclu  à  ce  que  la 
dame  Soabvtt  fAt  dédatda  sMo-ffacatabl»  daaa  eo* 

pourvoi. 

Dana  cet  état,  est  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
tait: 


conicotirvji) 


Sur  le  rjppof  t  da  aoia»  cepalti^  d« 


biyiiizeo  by  GoOgle 


V«  U  i9  U  iêwf  Marie  -  Mtdelelae  GuiU 

MMt,Ami«  citrilwitnt  téparte  de  bieu  du  eieor 
AdrwB  Sombret ,  leadanie  à  ce  qu'il  nout  plelte  ««nul- 

1er  ua  arr^iL'  du  tont'-il  Je  pirCecturc  ilu  département 
d*£ure-ei>Lnir ,  «ou*  U  date-  du  i^'.  octobre  ii^rt  , 
lequel ,  dit  IVzpoe«iil«|  eu  lien  de  te  iiorner  i  donner 
lia«iiBpkta«leeinruiM*ctioa  intentée  contre  le  doneine, 
•  Mdoll  qowHaa  4«  propriété  qu'il  nVppertenai'. 
qu*enm  tribun 'uic  is  juger; 

Va  ledit  errété  du  conceil  de  préfecturo  | 

Vu  le  décret  du  16  mai  1810  ,  qui  enBulfe  Pearigne- 
tioB  donnée  directement  à  U  Cour  d'«^  [  cî  <1it  Hoiien 
per  U  dame  Sombret ,  ainki  que  l'arrêt  de  i«dite  Cour  , 
du  a6  féTritr  «610  } 

Va  knqull«c«répoaMdcl*edininlatr«l(oa  de  l'en» 
ref;Ittrement  et  dfe  domainei ,  dent  laquelle  cette  «d- 
III  i  ni  4  ■  r  ,1  lion  C'iiiclm  au  je]rt  <]■  (L'nnnHf  <îi:  la  (lame 
t>onibret  ,  «ileniii  que  le  kusdit  «rrèic  du  conseil  de 
préfecture  n\-nonce  qu'une  déclaration  ,  n*ett  qu'un 
■ÛBple  «fie  qui  M  p«rt«  âucun  obttacle  à  l*«ctioii  ^adi- 

Contidérant  qu'aux  termei  de  l'article  i5  |  titre  3 
■de  la  loi  du  5  novembre  1790  «  eucaae  ac|ioa  ne  peut 
être  intentée  contre  le  domaine)  qn*fii  préalabCe  il 
■  'ait  été  statué  par  l'ntitorité  adminitlralÎTe  ; 

£t  qnn  If  eu^it  arréié  du  coniell  de  préfecture  ne 
pldaMM  déelamtion  ,  n'e«t  qu'un  ùmple  avit| 

qui  ne  porte  aucun  obetacle  à  l'aclio»  |ttficiaiM  ) 

NotraContetl  d'état  entendu , 

Mou*  avona  décrété  et  décrétona  ce  qui  auit  < 

Alt.  l***»  L*arréié  de  conaeil  de  préfecture  du  dépar- 
IMWM  d'Cwra-el-Lotr,  sont  la  dat«  du  t***  MMire 
181 1 .  Ml  mtoienu ,  aans  préjudice  dt  i1uti«v  dbvnni 
!«•  tribaauui  ordiMÎfM  »  «i  te  d«M  Somhni %*j  croit 
landée. 

«.Notre  jgrand.jijg|«  niaillr*  d«U|iMtiM  M 
minittre  de«  finaacN  iOnC  clurg^  d» 

frètent  décret. 

JXcrtt  du  S7  ddceaibra  iSi  a>  (  1 17)  ) 


notre 
dit 


N«.  III. 
AENT£S.  ~  ÈuMmi, 

ÏM  mrréngfi  dtê  mttt  téquesUéei  iur  »n  émigté ^ 
mppartitmaemt  â  PEtat  Jusqu  d  ^époque  où  l'émigré 
US  itmtviéuMê  /•  jouitHaie^  dt  ttê  hem*  imwtén*. 

{1MI«ti«r<Ii«g«ide.  *.  C  »  la  doMiae.) 

Le  aieur  PeUeiier-Laf>arde  fut  inKrIl  «a         Mir  la 

Kate  des  émigrés  ,  et  let  fnent  furent  aéqu^^trt 

.  Sa  r*di«tion  lui  fut  accordée  par  un  «rrC:^  du  direc- 
toÎM  «adcutif,  du  il^réal  an  5  ,  à  la  charge  de  ne 
«vatm  ca  Fium  qu'à  la       et  «nu  là  cnatUiioa  ^ue 


6  »  t'poque  de.*»  radiation  jusqu'à 
avait  été  faite ,  et  perliculièrcweal  U 


aes  bieafe  reetefnical  mmm  le  <dqttc«tr«  juéq«t*à  cetit 

époque. 

l'ar  arrêté  du  23  brumaire  en  lo  |  la  déCeuse  de 
rentrer  en  France  fut  révoquée  ,  et  il  lui  fat  acWfdé 
iDain>lerée  du  séquestre  mie  eut  >ca  biens> 

En  verto  de  ret  arrêté  ^  U  aîeur  Pelletier  réclama 

la  It' 1  jt  ,1  non  <1'_-'.  rouiii^  (!r-f,i:3  l.îiTis  ,  éiln:s  Jcfiu'u  \v 

l4  ilurÉti  au 
rente  qui  en 

resiitulîoB  d«e  nrréraee»  de  «ealM  nÂa  alidadae ,  pcr^na 
dans  la  mêaia  SatérvaTla. 

Le  6  vendcmiairl'an  t3|  un  arrêté  du  préfet  deVau> 
cluee  rt|etn  le*  demsdea  en  restitution  \  mais  co»aia. 
diawm  (wlM  pnwiî liaient  avoir  échappé  à  la  amnia 
du  eéquetire,  auivant  vne  décleraiion  du  receveur  de« 
doroainea  à  Cerpeniraa  ,  qui  alteitait  n'avoir  trouvé 
(idiii  «r>ii  bureau  aucun  pi iX'ès-vt'rbj I  li--  ><j ^ iie>Tf  do 
te«  objeti  ^  le  même  arrêté  o«d«>iiio  que  ce  receveitr 
cesteiait  toutee  poursuiice  pour  le  recouvrement  de*  ar* 
rédigea  de  cas  raataa  aéque«lré«e  f  qu«Ue«  qu«  futeenk 
leiu  échéante. 

Le  sieur  Lagarde  te  paurrut  eu  Conseil  d'état  conlr« 
l'arrêté  du  6  «eadémiaire  .  en  ce  qa'U  «aiideit  la  ««nta 
da  eaa  bîaaa  «a  eafelait  la  dnaaada  «a  rtatitatiesi  de*  te* 

Teniii. 

£eit«  récUmaiioA  fut  jécaitéA  par  un  décret  en  d«ta 
da  4  jida  i8o4« 

!Vun  autre  cAtê,  le;  [>r'fn$L^t  de  radroinîttralion  du 
domaine  t  aur  le  moiii' qu'il  y  avait  eu  réeiUmeni  »é« 
queetre  sur  lea  renlea  qu'un  prétendait  avoir  été  eOuBr 
traitée  à  cette  mesure ,  pourauititant  l«a  débitciiw  en 

Saiement  des  arréragea  aaldtlMn  à  la  nain-lavé*.  Ca* 
ébiteurs  s'adressèrent  aux  tribunaux,  qui  ordunné. 
rent  que  l'f  rrêté  du  6  vendémiaire  serait  injerjuùii;  par 
Tautoiiié  administrative. 

• 

Ceat  aa  cet  état'  qa'eK  iiit«rT«nu  l'arrêté  du  coni»iI 
lie  préfactar*  ,  du  i«  déeantbta  iSi  i ,  et  qiiî  est  ainsi 
coaf u  i 

m  Considéra  04  que  lea  rent*e  due*  |iar  'f  t"f»Maiê> 
ont  toaic*  été  cona^aéai  aar  lai  wnaaiterB  da  Padminia- 

Iratioo  des  domaines}  que  ladite  sdmioinratinn  a 
dfiBoé  diverse»  lettres  d'avis  à  te»  débiteurs  ;  que  l'un 
dViiue  t  un  ,  le  siei  rGûanct,  a  fait  di-s  paiement  de 
rentes  récUméts  à  la  caisse  du  receveur  de  <^rpea(fM  ^ 
tMllîla  d*naa  coaltainla  qui  lui  fut  signifiée  Ift  %6 
■midw  aa  7  ;  que  le  sieur  Oudra  a  fait  également , 
le  3o  avril  1793,  premier  paiement  dea  arrérages 
de  la  pension  qui  Le  i  un .  |  i-'r  ;  uV  !i  uuLre  il  a  été  pris  , 
eo  l'au  ^,  au  proiii  du  dctfnjine,  des  tnsrri|>iiona  au  bu. 
reau  des  bypoibèqdcs ,  contre  les  qttatre  redevables  si:s- 
noflifliéa  I  ca  ^ui  rend  inconteatabia*  ke  droit*  du  do- 
«•iaa  «or  latdiu  arrérages  ,  êdbai  anidiieafeaeal  à 
l'amnistie  de  M>  l'elUtier.Legardej 

s  Considérant  que  l'arrêté  du  6  vendémiaire  an  i3  , 
sur  lequel  cet  (icLur  jui,  ont  rontivé  l'opposition  qu'ila 
ont  fuimée  ,  ne  regardait  que  les  rentes  nui  n'avaient 
pai  été  iniiiMt  tous  le  séquestre^  et  non  refies  qui  eftnt 

tèûémit*  j  fuis^n'cUiiiiaitaft  C9iMi|atot  twintena 
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,  atiriKin  qv»  1m  rente*  ■W*S«iit 

sfrées  tif  fait. 


Miîert  (la  Iramw  i«  CArMBkras ,  et  qu*n  •  M  fidt  det 
nctes  (lu  |>nss>  frioa  p«r  M  régi«|  quioBl  étiUi'l*  fé* 

de  fait  f 

»  Arrltet 

»  Le»  siewrs  Gonnet  ,  I.ntoiir,  Oii^ra  et  Caraaret  sn- 
ïont  tenu*  de  verger  dan?  U  c«is«e  du  rereveur  ries  do- 
maines au 'bureau  <!e  Carpentras  ,  dans  le  délai  de 
quiBU  joura  |  à  dater  dfe  ta  aiopification  d«  primat 
•rrètA  »  lea  «rr^ragei  dea  rentea  qu^ih  aervftot  ft 
M.  l'elIrtier-T.Tpnrdc  ,  émij^r.?  nintii'.;!?',  (Vliiu  nnté- 
rieutemeiu  à  l'«rnnistie  de  ce  ilci'ir|i^  J'a^uci  ia  li<]ui- 
cl4tiuii  desdits  arrérxnrt  faite  par  le  receveur  dea  <!o- 
mainea^  faute  par  eux  d*ftroir  «atiafait  d«ot  le  aaadit 
délai  I  lea  ekéeuriona  commeneèc*  radHilaiatmtioii 
deadomataes  seront  continuée*.  » 

Tel  «H  TârrAté  dont  l«  «iaur  Pelletûf  «  deisMtdé 
l'MMttUftlk»  dtVMI  1*  CpIlMÎl  d*él«t. 

Il  a  prétenda  t 

En  la  forme  ,  que  le  conseil  «1c  préfecture  avait  ex- 
cédé ses  pouvoirs ,  en  prononçant  «ur  une  quettion  ré- 
aolue  ant('riciiroiii"nt  y\r  l'urri'ti^  du  j-rf'-frt  du  h  vcnHi'- 
iniaire  an  i3,  «i'apret  Ifqiinl  les  arrérages  n^apparie- 
naienl  pas  à  PEtst 
j)oiiit  cly  .'.é(|u 

Au  fV)nd  ,  qirc  d'sprrs  l'article  2,  paragraphe  5  de 
la  toi  du  25  briinmira  an  3 ,  Oit  >i*a  pu  lu  eonaldérer 
comme  ëraî|;ré  ,  mnij  comme  absent  pour  daa  wjragea  et 

pour  Péducalion  do  se*  enfant  ;  qu'il  n%  pas  été  am- 

Ilis'ié  le  2^  bni  ma  ir»'  a  11  lO.   mus  rave  i! -fini  ivpineiit 

dès  la  14  ll>>ri:«l  nn  S,  ce  ijiii  rendait  sans  application  à 
aon  4fgard  l^arfétd  du  gouTarnament  du  99  maasidor 
■n  8. 

A  ces  moyens,  l'admintitration  des  dovslaea  op- 
poaih  : 

i".  Q  le  rAfr!|i>'  du  préfet  du  C  rendémîafrc  an  i3  , 
ninsi  que  le  certificat  du  rereveur  d?  Carp«ntras  ,  sur 
11-  |iifl  il  •■tiill  I  >ii<l.'  .    r '■■iinnrji -rit  ciucllos  é'aietif 

les  r<rrnos  ifiir  iequellcs  le  séquestre  n'iiiiriit  pas  clé 
»;>poté^  qiiM  se  pMfalt  qva  quet^tteo  iirct  eussent 
«chappé  au  aéqveitraf  inaia  cpe  ca  n'étaiant  aa«u> 
réaiant  pat  eailaa  A  la  clitrf^a  dm  d^onuiia  daaa  Tar- 
r''Xh  mtaqu6  ,  pnisrjne  rr>  fot  ét.iï!  prauré  par  de» 
t-xiraiu  constarMtit  k'in^rciption  aux  liypollioques  rt 
\<t%  paiemens  des  dobttcnr«.  Ainsi  ,  ajouiait>on  ,  in 
«lueation  aoumiae  au  conaailde  préfealura  était  calle-ci  : 
Talla  ranta  a-t-alla  ^té'iKi'B*a-l<«ll«  paa  M  aAquaslrre? 
C*esk  celle  qu'il  a  ri^soln  par  aon  arrAié  attaqué.  T.n 
reconnaissaM  qu'il*  y  avsît  en  séquestre,  conlinuait- 
on,  le  contcil  n'.'.  rijip  -r"'-,  nv  ..iii'  .  ni  mrrniî  iiilrr- 
jiféfé  l'arrôt»  du  ù  vrrt.lomisire  an  i3j  il  a  seiilp. 
ricnt  oiabli  que  ij  d'>r<siatt  da  préfet,  qui  était  |  -  - 
nérala  «  rt  pmr  d;»?  rirronsl  inret  et  srtui  dr^  COndiiio'U 
prévnea,  ne  s'spp'iqd.Mt  pj»  à  tel  objet  tpécUl  oà  es 
condiiiiifis 
et  en  cela  . 


er  Circons'nnffs  ne  r,  r  m:  (r  uant  pOint^ 
ii  n'a  point  vîolti  1rs  fufinesj  • 

a".  Contre  le  tecond  mojcn  oîlpguô  par  la  8Îi»ar 
Falletieri  IVthpinîttralîvn  de»  doBaiaea  lonirniit  quai 


(  î58  ) 

d*aprêa  la  lot  dtt'39  «Ivôâe  an  6 ,  «pécidie  pour  la  coai< 

tnt  Venaisin  ,  !e  sieur  l'elleiîer  éx»\x  rentré  dsnt  la 
clssfç  des  autre»  émigrés  ;  que  ce  n'était  que  par 
l'airété  des  consuls  du  t'h  firiiinsire  su  10,  qu'il  avait 
été  aniniitié  et  réintégré  dat>«  la  posaesaion  da  ara  bima 
pour  l'avenir,  et  que  dèa-lors,  l'arrêté  dtt  gWTawia 
ment  du  aç  aMHitidoir  la  6*  lai  élairmrtiétvBflvt  apitii» 
cable;  qu'Aux  terih€«  de  CM  arrêté»  il  n'avait  pn  ni 
dû  jouir  que  du  rf  veiiii  fii-jr.  ,  «'rlias  ]io«lérieu- 

ramcnt  au  ^3  brumaire  an  lo ,  et  qu'il  n'aurait  pu  pré- 
tendre aux  revenua  antériaura ,  qu'autant  que  les  biena 
nii  capitaux  dont  ils  pnrvaaaîaBt  n'auraieat  {M*  été  mta 
soua  le  séquestre  ; 

Sur  quoi  ait  intarfwni  la  décret  ^ivam  x 

N  ;  —  Sur  la  rapport  db  notas  coBBbalos  du 

contentîeilx  ; 

Vu  Une  rrqnt'ie  quî  nons  a  été  présentée  par  te  sîenr 
.Tosepli-Louis  l'elletier-La^arde  ,  pro|in  laire  .1  Car* 
peniraa,  tendante  à  ce  qu'il  nous  pUne  aunullcr  un 
arrêté  du  conseil  de  préf<'cture  du  départetmnt  de  V'au»' 
cluse,  du  ja  décembre  181 1,  i".  comme  excédant  aea' 
pouvoirs,  en  ce  qnSI  prononce  sur  une  qiiestion  déj& 
décidée  par  vn  arrêté  dn  préfet  de  Vaucluse ,  du  6  ven- 
démiaire an  i3|  ï*.  comme  injuste  au  fond  ,  attendu 
qu'il  adjuj^c  a  l'.idmini-tr.ilMn  dfs  dnrti.Tiri'"S  In  jimi;.- 
s^niu  d'airéra^es  do  rente*  non  séquesirtts  «t  écliua 
daiii  rinterralU  de  aa  ra-Jiation,  prononcée  par  un 
.arrêté  da.dtaèctoife,  du  14  ilaréai  an  S,  aou*  la  oon« 
'diilon  qu'il  ne  rentrerait  en  Franra  qu*à  la  paix  ,  aea 
fiirns  rfstiint  séquestrés;  et  un  autre  orrêtéde»  con» 
«•ils  ,  du  3  bmmairean  >o ,  qui  |teriR«it  au  ar,  P«ll«iier- 
Lagarde  de  rentrer  en  France,  en  ordopHMOk. qaa  wa 
biena  non.  vendu»  lui  «erpnt  rendus  } 

Vn  PafvAlé'  dn  peéfist  de  Veucloaa,  du  6  vendé- 
raiaire  an  i3|  qui  vatiile  la  vrn'c  d'une  partie de«  l^iens 
du  sinur  PL-lietlf r-Ijngnrdp  ,  opérée  dans  l'intervalle  de 
Parrclé  du  directoire  du  i4  fl}ré<il  nu  f> ,  et  celui  des 
coiis  iU  du  3  bcuntairtan  10, .ordonnant  au. receveur 
<lt's  domaineada  ceaaer  de  pourauîvra  le  paiement  dae 
arrérages  drs  rentra  non  téquestréca  appartenant  an 
sifur  Pelleijer-Laj:;ardc  ; 

Vu  ledi^crrf  f'ii  4  jain  1836,  qui  rejette  la  demanda 
faite  par  la  sieur  Pelloiier'l«ag^rd«  ,  pour  bire  annaUer 
cH  arrêté  du  préfet  ;  . 

Vu  l'arrt'i    <Ui  <on«eitda  préfèctUM  de  Vaocltfiet 

du  1 1  décembre  iBi  I  ; 

Vu  la  rpquètede  l'udniinistration  de  l'enregistrement 
•>t  des  domain<>8  ,  tendante  à  ce  que  Cet  arréié^du  con- 
seil de  préfecture  soit  maintenu  ; 

ConaHérant  ,  quant  ila  ftrnie  ,  que  Tè  con«eit'«?é'nr^- 


,  ■■n  [Tinonç-int  que  le  dr.rral-r''  d<-Tait  rct'V'>ir 
ririJ^es  i\f%  rentes  qtii  avaient  <'îé  mÎM";  muis 
s.-(|uc*tro  |>endant  l'émlgratl  >rf  dn  sirur  PolUt.et- 


fcilurr 
l'"s  a 

le       .  , 

L.n|;.-irdtf ,  et  iasqu'à  l'égoque  de  l'arrêté  do  3  brunsaira 
qui  l'n  iisinisTié,  n'a  p->«nt  exrédé  sea  pon« 

'!'r  i  ■  r  ciPc'Ies  f'tn"<  rit 
Ici  rentes  npiiAriruant  au  sieur  relitticr-Liagarili'  ,  i^uj 
«▼(tient  été  »éiiua>|ré«»  } 


an 

voi 


s ,  i:i.>is  a  sculfinent  Ki 
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r;^riMiI^'rariî ,  (ji.int  AU  fond  )  que  le  lérjueitre  ,  «ur 
le*  a'ri-rages  de  rtntoi  récUniei  p*r  le  Mour  Pelletier- 
t^garile  ,  exiittit  par  les  di>po«itioii*  <1«  l'aff  été  du  di- 
i«cioît«  ,  du'i4  âofféftl  «n  5)  que  l'adAÎaiatfMiMi  de* 
d»»nae« ,  pour  «noNr  l*«aécutioii  d»  c«t  arfité ,  •  fait 
inscrire  ces  rcntet  «ur  («••ommiers  ,  a  pri  i  imcrij)- 
lioni  hypothëcairet  «ur  le<  biens  de  ceujt  4U1  en  étai'.^iit 
débiteur»;  f|u'elle  en  a  |  uiir«uiii  et  re^ii  dilférens  [laie- 
mens  depuit  1793  iuM^u'en  l'aa  7  ;  quVintî  |  c'eat  avec 
nûaoa  quo ,  |Mff  MB  tffêti  do  la  décembra  tSil^  le 
canwil  dd  préfecture  a  réconnu  que  le  aëquettre  avait, 
dt  droit  et  de  fait ,  existé  tur  les  rentes;  qu'il  a  décidé 
quo  leurs  arréri{;''S  ,  depuis  le  1  \  lloréal  an  5,  |us<j'i\iii 
3  brumaire  an  10,  appartenaiea*  ^  l'<>ut,  cooturinc- 
neut  aux  dispositions  de  notre  décrrt  du  4  juin  1806, 

r'  n'attribue  «u  «ienr  Pelielier<>Lag»rde  ia  joaiisance 
•ea  bicB*  Invendtta  qtt'4  date»  dt  rfpoqiit  dn  3 
brumaire  an  10  ; 

Motr«  Conaeil  d'état  entendu  , 

1  Nmb  BTOSt  décrété  et  décrétoaa  €•  qui  «uit  i 

Art.       Lft  requête  do  tieor  Ptolbiter-LagMie  eet 

rejetéf . 

3.  1/jrrété  du  coimit  d«  préfecture  du  dt  partenent 
de  V,iiiclu»e,  du  i»déceiibre  1811,  est  maintenu. 

■  3.  Notre  grand  -  ju^e  m)(ùi>tre  de  1»  joMtice  est 
chargé  de  l'esiéculk»  du  préseut  décret. 

,  Déciet  do  07  ddwhm  i8t»>  (i  17$) 


ii*.:4i«. 

COMMUNAUX.  —  Uinst,  —  Omnxu  m 
PaivsctOAZ.  — >  CovTnrrizM. 

Ci  ne  sont  pas  Us  préfets ,  mais  bien  le$  conseilt 
de  pré fi  dure  qui  sont  compéttns  pour  connaître  des 
L^nttttarions  qui  tr!,-vint  emttm.în  tOfÊittaglWM  *t 
détenteurs  de  bans  comunaax» 

(Uségert  de  là  fixèt  de  Croix-Dalle.  ) 


N  t    Sur  le  reppoH  de  «etee  coBaiMiM  du 

conteulieu«  ; 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  prdieotde  pa r  les  usagers 
de  la  forêt  de  Crois«0«Uet  arrondlMement  de  ^tuf- 
chàiel  ,  départroieBt  dè  \*  Saîne.Iiiférîettre ,  pour  qu'il 

nuutpliiiiieaiiiiullcr  dtn-x  arrê(é<  du  (  if'fet  dece  dèparle- 
niâuc  ,  en  ^ate  des  i5  teptenibru  itiio  et  janvier 
tHiït  qni  ordonnent  <é  -partegjreotre  OMUagera  de  te 

tieiec-pirtie  df!  Ldile  foiél  f 

Vu  le«di|«  arrêtas} 

Va'tonotilicatUMi  Cait^en.Tcrtu  d*iMe  ordonnance  de 
■oit  ceaimiiiti'f^t*  de  notre  grand-juge  JoiDÎ^lre  de  U 
(uttice ,  ■■Knîiiée  'e  3i>  juin  i)5io*  aux  aieora  de  Bîaa* 

court,   llliiiri'   de       COiUiniiiie  dv  M>-Xilitfr«  ,  et  l'cr.l  -c  , 

notaire  ^  Neur~ltà'-.-l  f  ;  <t<  lies  aJker»ei  du*  re<^uer«ii»  ; 

Gumvl«r«nt  ^e  loutei  1m  CsmieaUtÎMis  qni  «Ylèvcat 


entre  le*  coptrtageans  et  JJttrcCcurs  Je  Liens  comnn-' 
nauxi  diMveat  être  jugées  par  Ica  conaeila  de  prér 
fectuM;      •  » 

Nutre  C:>n'(e>l  d*ét*t  eatendo  | 

K-Hiî  uvijiis  JécMjté  f t  décrt-toni  ce  qui  suit  : 

Art.  i<".  Lci  arrêté!  du  prc-fet  du  dépariemeiit  de  lu 
S«ioe-lBiiffieuref  dee  t5»eplembre  1810  et  99  jeiivier 

181»,  «ont  annulléa  pour  cause  d'incompétence. 

3.  Notre  grind-juge  ministio  de  la  justice  et  noiru 
ministre  de  l'intérieur  «ont  chargés  ,  ckacun  eoeequi 
1«  concerne  ,  du  l'cxi'cution  du  présent  décaet» 

Décrat  du     décembre  i8ia.  (1 177) 


!3. 


RIVIÈRE.  —PAcKc.  ^Navioatioit.  —  DoitMAOtta- 
iHTiitiTa. 

Ltt  demmntte  eit  thmmaggfimiérêts  formée  par  un 

fftmi  r  du  liroit  itK  juK /le  il' r  une  rn  iére ,  centre  un 
baitiit.t ,  pou/  (.ioif  tfjmyé  et  fait  dtuparuUre  le  pon- 
tut  par  ses  tonnes  trtp  nombreuses  sur  la  m/.^/,- , 

Ptueriéf  mit»  poite*  des 
•ne* ,  JM  tkdipttimt  être  ëoamùe  d  /a  fUMtiM  tidMmê» 
ttmtin, 

(  Cachot.  —  C  —  Etuveniot.  ) 

Il  a'cet  élevé  entre  Pliilippe  Cecbot,  et  Jeno-CInede 
Bteeeniol,  une  eonteetatten  qui  a  dié  pnvtde  devnoi  le 

juge  ih  paix  du  t»n<<T.  1.   B  jus<.ièreet  et  qoi  «  donne 

lien  ■>  nu  conflit  (le  juridicUau.  ■ 
'C.i(Kiit  tii  un  pécheur  domicilié  A  Otaelleti  quittent 
i  ferme  le  droit  de  péthe  dans  la  portion  de  U  rivière 
du  l);>ubt,  qui  lui  vat  eiaigoéc  par  procès-verbal  d'ad- 
indication  de  la  préfecture  du  Uuuba. 

EtevenioteateuKî  tin  pécheur  ct%o  pneieger  domi- 
cilié i  lloMt. 

Dira  ouvrages  d'art ,  ni'-cestaires  à  la  dérivation  d'Ov* 
aellea,  iaÙMnt  partie  du  unal^  ont  été  conliéa  anaieutr 
Emeric  «  entrepreneur. 

1.1  picrr»  qu'exigent  tea  tmvenx ,  ne  se  trouvant  pu 
sur  les  lieux,  l'entrepraneor  e»t  obligé  de  le  tirer  de 
quelc|iiea  territoiree  rituda  ra^  la  droite  doDottb*;  le 

transport  lie  ri-<  rtiiitériaux  mtrt  dans  la  oéceieité  de 
traverser  la  rivière  sur  dillerent  points. 

Bteveniôt  n  ^id  cbargé  par  l'enliepreoeur  d^efftctner 

ce  transport. 

Cachot  s'est  plaint  de  ce  que  lé  mouvement  dca 
barques,  et  les  Ir^qiiena  voyages  faits  par  Eieeeniot^ 
troublaient  le  poisi^unet  l'cloignaieul  de  son  tjtiton. 

Il  a  cité  F.teveniot  devant  le  juge  de  paiA  de  iioii«> 
lières,  et  a  dem.^ii<!é  (|ue  celui-ci  lût  condamné  4  lut 
payer  des  dommagct-intéièta,  suivant  l'estimation  (toi 
«a  »«rMt  faite  par  des  eJtptrrta  |  ou  une  tttumt  de  7:1  ù.. 
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tl  fu^l  lui  fût  (âït  âiCcam  A»  eoaliniMf  à  l'AVéair  uae 
p*t*tll«  mtnpriM. 

Eiereniot  a  soutenu  quM  n'avait  cauiid  «acu  fvf{tt- 
dice  A  Cachot ,  «n  coaduiaaot  det  pierres  dut  êoa  bar- 

2uot  pour  le  compta  du  aieiir  S««fie,  aotrepreneur 
'une  partie  de*  ouvrages  du  canal ,  parce  que  la  rivière 
du  I)ouba  ett  navigable I  que  l'on  peut  journellement 
V  (t  >!ter  (lu  boia  et  y  conduire  tout  co  dont  on  a  besoin  , 
«t  (]ue ,  li'aillaura  |  il  n'avait  «ffeciué  le  traniport  dea 
pieme  qtw  dau  1m  moU  «A  U  pAclw  cet  prohibée. 

Cea  moment  n'ont  pas  été  accueillis;  et  par  jugement 
du  t*'.  juin  1  B  >  2  ,  Lteveiiitx  a  été  condamné  aux  don* 
mages-intérêts  »  fixer  par  des  experts,  pour  raison  du 
trouble  et  de  la  déteriton  du  poisson ,  et  aux  dépens. 

Le  juge  de  paix  a  contiHéii  qt^e  le  passage  continuel 
et  journalier  depuis  dru :^  [lujis,  ei  t  ut  hi  tort  à  Cachot , 
qui  n'aurait  pas  amodié  le  droit  de  pèche  dans  sa  por- 
tion de  rivière ,  au  prix  «o  peie^  elil  eTeil  pu  pré* 
Toir  le  troubi'  i|  j'il  éprouve. 

La  rivière  du  Dniibs,  ajoute  le  jugement,  n'est  ré- 
]pulée  aaviealile  et  flottable  qu'l.l'époque  dea  grandes 
•aux  I  ctaltHTS  des  opdcationa  sur  la  rivière  na  peuvent 
Soigner  le  poisson ,  cooiaie  ellea  le  font  lorsque  Ua 

eau;i  sont  Lassei. 

Le  1 3  juillet  suivant,  le  préfet  du  Doubsa  élevé  le 
eesflh;  pour  molifs,  il  a  dit  que  la  ri^HéredllDoiibs  éUnt 
flottable,  et  devant  itia  coMidërée  eoMOt*  navigable  , 

Kraeitede*  graada  trxvaasque  l*oa  y  exécute  pour 
tablis«?meiii  <Iu  nouveau  canal,  elle  est  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorîié  administrative,  chargée  de  la 
grande  voierie  par  les  lois  de  1789  ,  1790 ,  par  celle  du 
M  fluréai  an  10  ,  et  par  le  décret  du  to  avril  1819 } 
d'où  il  fdeulte  que  l(>  délit  dont  il  •'agit,  a*!!  en  exlale, 
«it  ân  ressort  de  l'arlminisiralion ,  cnoime  police  de 
^i.uide  voierie  ,  etqtie  lo  pise  de  paix  deBoussiéres ,  en 
jir(»aonç.iiit  sur  cctto  contf  st.itinii  ,  osL  contrevenu  aux 
«litpntiliofis  di-9  lois  lie*  teptetubre  ijQfft  "^4  aoAt 
17901  «t  t6  fruciidor  ail  3,  qui  l.e  peimelteot  pas  mjx 
tribunaux  do  tfouBler  iei  opéralioM  dae  oorpe  aidninis- 
iraitfa. 

Lo  iiiiniitre  de  la  ItHilcf!,  c^)^^ultésur  le  mérite  de  re 
conflit}  a  pensé  qu'il  n'était  paslondé;  que  dans  cette 
•ffairoii  n'était  pas  question,  ni  de  la  grande  voierie,  ni 
de  la  police  de  la  rivière  du  Doubs ,  que  la  loi  du  39 
floréal  an  10,  les  décréta  des  16  décembre  1811  et  10 
hvril  itit  i  ,  jiit  cuntiés  à  l'autorité  administrative  ;  que 
la  dttruaude  dis  Uachot  contre  Eieveniot  ne  présentait 
(|ii'une  contestation  entre  deux  particuliers  poor  dea 
intérdte  privée  I  et  que  celte  aoBte«Utio»étaîtdacaM|Kt 
deatribuBanx  ocdinairei. 

a 

Dan*  cet  état  eal  interftaa  le  dderei  dont  1a  ttaeur 

auit  i 

—  S\fr  le  rapport  de  notre  «oaioiariOB  du 

contentieux  ; 

Vu  l'arrèit'  du  i3  juillet  1812,  par  lequel  le  préfet 
du  déparleiotwtt  do  Uoubs  a  élevé  le  conflit  sur  un 
|tt|eMitAtiOnau,  il       (nia  précédant |  par  le  jug«  d« 


Kijt  i»  «nlOB  de  Boaasièfea j  mtif  iaiMot  dioît  k  tm 
asasdo  doPUlIppoGicluit,  fermier  du  droit  de  pêdio 
daas  une  partie  de  la  rivière  du  D  >iib3  ,  condacnnB 
Claude  Eteveniot ,  chargé  par  l'entrepreneur  des  tra- 
vaux du  canal ,  du  transport  des  pierres  nécessaires  à. 
son  entreprise ,  à  des  dommagaa  et  intérêts  ,  pour 
avoir  ,  par  le  passage  fréquent  de  son  bateao  1  détouraé 
la  poisson  de  la  partie  de  la  rividiOt  doat  U  ||Ic1m  «et 
affermée  à  Philippe  Cachot{ 

Vu  le  jugement  du  juge  do  pofai  d«  cootOB  do  Booa- 
siéres ,  du  i".  [um  1811; 

Vu  le  rapport  do  notre  grand-juge  ministre  de  la 
jiMtice  ) 

Considérant  que  la  demande  formée  par  le  eietir 
Cachot  contre  le  sieur  Eteveniot  ne  concerne  ni  to 
graudn  Tfiiçrie  ,  )ii  '.a  jv^licr?  de  id  rivière  du  Douba  , 
confiées  a  l'autorité  administrative  par  la  lui  du  flo-> 
réal  an  10  ,  les  décréta  dea  16  décembre  tSii  «t  lO 
avril  181»,  mais  que  cette  coolMteiinii  entre  dons 
particttilera  n'a  ponr  objet  que  dwlatététa  privé*  doM 
la  connaissance  appartient  aux  tiibOBMW  oroiMltM  { 

Notre  conseil  d'ét.it  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  1 

Art.  i*r.  L'arrêté  de  coirflit  élevé  par  le  ptdfel  dtt 

déparioHMtt  dit  Oouba  ,  lo  »3  kiiUot  i8»a«  eat  aa- 

aollé. 

9.  Les  partie*  s*adresseront  aux  tribunaux  oediaaifoo 

pour  faire  prononcer  sur  leurs  contestations. 

3.  Notre  grsnd-juge  ministre  de  la  juaticè  et  notre 
ministre  de  llotdr&mr  loat  ebaf||i*  à$  l*osécatmt  du 
préaeat  décret* 

Décret  dit  19  ddeeabf*  tSia.  (1178) 


N**  ta4. 


C0NT6IVT1EDX. — Fœob.  w  AoroanATt  o>. 

L'undic  d'un  préfvt  qui  interdit  à  un  l'rùpnétnire 
de  forges  Pusage  du  son  fourneau  et  la  JatnUc  tic  la 
rgmeitie  en  actttité  jusqu'à  Cc  M  ait  obtenu  la 
permission ,  en  se  conformant Mt* ftmmiités prtserites 
par  la  loi  du  %x  ayril  1810 ,  est  un  «cto  administratif 
eoritn  lequel  ojt  n» peut  se  pourvoir  au  Conseil  éP4tat 
tlîrecifment  et  «vont  de  Pavoir  déféré  au  ministre  rf(| 
i'mtéritar,'—  Cs  n'est  pat  ^  du  eontetUifux  da  faduU* 

.  (Cavallo.-*C.>^lloo|MOt.}* 

Par  acrr  n  tirié  dni8octobrc  I P 10 ,  1*  sieur  Ca>a1lo 
icheta  des  «iours  Allasia  une  usine  ù  fer  ,  située  coa* 
Muoo  d*  Poot-Saint-Martin  ,  déporiowent  de  la  DoirOf 
ot  coisi|irettant  00  haut  founiaou  1  nm  riffinerio  ot  «*o 
cobiilatoro  t  le  tout  dwtiad  à  fÎNidre  le  talaarai  lia  br  ^ 
à  préparer  la  gueuse  et  k  tirer  le  fer. 

Le  baot  iouineau  |  appelé  le  fburneeu  du  Glalr  |  était 
f«*té  «a  cbâmage  pandoot  iilinitim  a^adta  tf wt  Tac- 
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ron»  «  qu*«iicune  déch^nce  auMÎ  nVrait  fn|ip4  Ml  4tiU!Me« 
t  ojibloiMr  wn  iMiM  dut  tonlM  Mi'pcitie* ,  •''•drMM  1  nent  iTiat  U  loi'du  Si  avril  iSio  ; 
pi^fet  d«  la  Doîre ,  pour  être  autorisé  fc  rsaietlre  en  I     3«.  Enfin  «  qin  cottft  mAna  Im  ne  proicrivait  poiât 

d'aillcura  que    le  f'-iurneau  du  Clair  ;  qu'on  ne  ««iiruit  lui  applii^uer 


qultition  du  sieur  C^vAlb}  m»i$  Ce  propriéuira  ton- 
lant  -       -  - 

«u 

».  iivii.'  le  f  iurneaii  d'i  Clair.  Il  <  bterva 
»on  éirfbti$s«iDent  était  fondé  en  titrei  »  «t  (ju^il  avait 
écé  caa&rané  par  vaa  pcmliaioii  du  roi  da  Saftiaigne. 

Sa  demande  fut  renv-v  e  i  i'innr'iiieijr  di\ isi.vmajre 
dea  mineapoui-  «voir  son  avis.  Cet  avis  fut,  qu'attendu 
la  aiispeoaîon  de«  fontaa  depaî*  troh  è  quatre  an« ,  et 
aur-tout  ^ndaot  la  caMpa^ae  poAériaura  à  IHnatru': 
tîoa  nîiiinérielta  ia  3  aoAi  tSio  t  nMtn  k  la  loi  du 
ai  iiviit  pr.'ct-J.'nt  ,  U  fourneau  nfl  pouvait  être  remis 
eu  «ciivitt.-  qu'en  vertu  d'une  nouveiia  permiaaion.  ('et 
aviafut  adopté  par  le  préfet,  i]iti  ajouta  que  d*aiUeurs 
le  ncttr  CavaUo  n'ajant  juaiifié  d'aacnna  permiaaipn,  le» 
diapoiitidM  da  rarttcla  78  d«  ta  loi  iu  ai  avril  1810  lui 
liaient  ap|;licaljle*. 

Le  sieur  Cavallo  répondit  que,  d'u<i  cAié,leclii*< 
mige  du  Tourneau  ,  antérieur  4  la  loi  du  31  avril 
iblo  ,  ne  [loiivait  étte  un  ûhsiocle  à  l«  r  prise  d<r» 
travaux  ,  |riii'ir|>ie  ce  (burne«iu  eiiiatait  tous  l'empire  de 
la  loi4n  :>H  juillet  1791 1  rjui  enavait  prononcé  le  main- 
lié*  ,  aan»  faire  aueaaa  naaatiua  de  déchéance  à  défaut 
d'activité;  que ,  d*ttn  aulr«cAtd,  le  diAmafi^e  depti*^ 
l'iiistrui ti on  du  3  n  >At  i8ii>,  ne  ji  iuvait  lui  uire  opjiose, 
l'iiisque  cette  instruction  était  postérieure  à  l'ouverture 
de  U  campagne  de  cette  mémft  année  \  et  que  ,  dè«  le 
moît  d'octobre  auivaut ,  il  s'était  pourvu  pour  être  au- 
torisé à  ouvrir  la  canapagne  suivante.  Il  joignit  iaa  nou- 
velle demande  la  Copie  d'une  peraÛMÎen  accordé»  par 
le  roi  de  Sardaignfrà  «es  auteurs. 

Le  aîevr  tttongrnet  ,  matlr»  de  fo^ét  à  Carenna , 
forma  oppn/ui ou  nu  roaiiUicn  <1«  l'usine  'Ki  sii  ur  Ca- 
^all>'.  Il  iouiint  que  la  pera.i>»i.jn  du  roi  tiv  Sar.laigue  , 
produite  par  celui-ci  ,  ne  contenait  que  la  pcroiis»i<>n  de 
•'approvisionner  de  mines ,  et  non  celle  d'établir  dea 
fniraceox  {  <|ue  dèt-lors  ce  tilro  ne  coniUfllait^paa  Un 
droit  qui  dispensât  le  aieur  Cavalio  do  recotiT»  indif  tté 
par  t*article     de  la  loi  du  2 1  avril. 

La  1 1  décembre  i8t  ■ ,  le  préfet ,  '  approuvant  l'avis 
à*  ring''nîeur  en  chei  dea  miuet»  prit  un  arrététporiant 
que  le  fourneau  du  Gfatr  resterait  fernié  ar  inactif  juv- 

tj'i'  i  ce  que  !••  sit  ur  (".ivallo  i  iV  ntj'er.u  une  permission 
à  crt  <*gar'i  ,  d'après  les  r>r>naltt:*«  prr^rrilea  par  la  loi 
du  I  avril  1810 1  «t  par  noatructiOB  ninlatérialle  du 
3  aiM'it  suivant. 

Tel  eat  l'arrêté  qui  a  fait  l'.kitjet  de  l'appel  interjeté 
an  Cotfaeil  d*état  par  le  aieu^  Cavallo. 

l!  oî'i  -était  : 

1°.  Que  l'eniMeoce  du  rouro<>a'i  du  Glair  Ltait  re- 
connue' par  la  confit uialion  dn  droit  de  l*«»ploiter  ac- 
corda à  S!  4  a'itiî'irs  pijr  tç  rui  Je  Sarilaignt"  ; 

1°.  O-if  cette  usine  existait  à  l'f|inque  do  U  pubhca 
tîon  ,  10  Pietnanlf  da  la  loida  1791  }  <|ue  •Ics-lori  rtir 
avait  été  naintenua.par  catta        que  ,  d*aprés  l'in» 
(ructioo  du  j8  iiaet«d«r  •«  9,  aucun»  déiBeanca  nv 
pouvait  dtra  pràuoacéa  que  jwr  la  ipuverutaieut  f  at 

T.  II. 


l'article  73  qui  ne  concerne  que  \ti  u»înes  à  l'avenir  , 
at  lion  celles  qui ,  couiise  le  fourneau  dont  il  s'agit  ^ 
existaient  depuis  long-teajipa  )  qu'il  en  était  da  aiéma 
des  dispoaltione  de  l*arl.     *  portant  «  que  tet  éfablia» 

semens  cx!«ians  seront  inaintenus  dans  leur  j.)uissaDCaf 
à  la  cliar^r  par  ceux  qui  n'avaient  jAmais  eu  de  permis- 
iion  ,  on  qui  ne  |  o  irra't-nt  représi n'.cr  celle  ulitenue 
prùféJenitueut ,  d'eu  obtenir  une  avant  le  t".  janvier 
i8i3n,  attendu  qu'il  avait  repféavnté  la  perviariou  ol^-. 
it  nue  par  «es  aoiaurs. 

Le  sieur  Cavallo  ajoutait  quM  ^«aSt  évident  que  ann 
u.ine,  m.iiîiicnue  [•m  la  loi  ilo  1791  et  prêservio  dù 
toute  d<'(  lu-aiice  ,  ««ait  eié  égilement  tnaiutcnue  par  la 
liii  dis  icio  ,  et  que  ,  «ous  ce  rapport  ,  Varrffté  attaqud 
é'.Ait  s.ttu  fondenioi:!  ,  et  devait  ntre  aniiullé. 

Le  ^iîur  Motigenet  reproduisit  ses  moyens,  touchant 
la  permission  dont  se  prévaLiit  le  sieur  Caval  0.  Il  sou- 
tenait co  outre  que  ctttû  permission  (l'it  elle  suifisante  * 
ce  qu'il  conlealait,  cinx  qui  l'avaient  obtenue  n'avaient 
pas  moins  encnuru  la  déchéanct  pmauBcée  ^r  l*art.  iS 
de  la  loi  du  12  juillet  1791  ,  contre  ceux  qatauralanc 
cessé  léurs  travaux  p^niliint  j^lus  d'une  anitce  ;  que 
cette  dt'clieance  IrapjHiit  its  sieur  Cavalio  lui-même  ,  et 
que  la  loi  de  1791  ,  ainsi  que  lea  diapositionada  l'art.  78 
de  la  loi  ^u  ai  avril  i8iot  lui  devanaiant  applicablea* 

Sur  quoi  est  intervenu  la  décret  auivant  t 


'N  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  commission  du 

contentieux} 

Vu  la  requête  qui  noaa  a  été  présentée  par  le  sieur 
Antoine  Cavalio ,  naître  de  forge*  à  Ivrée ,  départe* 

meut  de  b  D'ire,  tendante  ù  te  (]n'il  mmi  plaise  aa« 
tuilier  ua  aru'-ié  du  préfet  de  ce  dépatteuieut ,  rendu 
d'après  l'avis  do  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  et  qui  ^ 
aur  le  motif  que  l'usage  du  fourneau  du  Glair-,  qui  lui 
eppartient ,  a  été  anapendu  «  lui  interdit  la  faculté  da  lo 
remettre  en  *activ  it<* ,  jiitqu'a  le  qu'il  ail  demandé  et 
obtenu  une  pe>mis«ion  ,  conformômt'nt  aux  furniaiitis 
piCHcritcs  par  la  loi  du  li  «vril  1810} 

Vu  la  décision .  du  préfet  du  départeoient  de  U 
Doire  ,  dn  11  décembre  ifiii  j 

Vu  uiir  riT|'.('li'  Ju  sii  ur  Monopntt,  niflltrc  de  fiifgfs 
dans  le  dèparienient  lic.  la  I)  ire  ,  [,Ar  Imqutlie  il  de- 
mande que  la  décision  du  préfet  soit  maintmue  ; 

Vu  la  requête  en  réponse  du  aiaur  Ca%aUO|  cnsantlilo 
toute*  le*  pièce*  produite*  { 

Considérant  que  l'autorité  qui  ,  d'après  les  dispcjsi- 
ti  »n»  de  le  loi  du  ai  avril  itiio  ,  a  le  droit  d'accuidcr 
la  |Hrmi8«inn  d'ouvrir  de*  fourneaux  ,  a  également  la 
faculic  dVn  sus  '«-n'irr  l'usage  ,  quand  tl!<*  o  fait  ion»- 
l<  rr  «[II-  l*-*  p;'>prié' jirt»  out  eno^iru  la  iléclx-ance  j 

(^in-idér-int  que,  djns  l<r  ca«  partit  ulier  dont  il  s'fc^'it, 
le  sieur  <.A«nll>i  tievait  tilttrriii  la  permission  de  latlu» 
m*r  a«>n  iooineau  du  G:aîr  ,  i-n  <>e  tonf  ru.an  li'ailirura 
au*  ftArmalitét  pre*crit««  par  la  loi  du  ai  «vul  1810 ) 

ai 
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Contid/rant  oufin  que  lu  il/cision  du  préfet,  du  ii 
cli^cembre  i8ii  ,  n'élaul  qu'un  i>iii>ple  acte  ailininig- 
tratif ,  ne  peut  noua  être  déféré  directement  ,  et  avant 
4'«vQ(r  été  aoniBiM  à  i'esftiocD  da  ootra  minutie  de 
riatArlfltir} 

Notre  conseil  d'ciat  cnien'îu  , 

Nous  avons  décrété  et  cléci'itont  ce  qui  suit  : 

0.  Notre  £r^ii(i-juge  ininistre  de  la  justice  et  notre 
ministre  de  Pintérietir  loiit  clurgét  de  l*ex4cutMa  du 

présent  décret. 

Déctct  du  2^  décembre  i8ia.  (1179) 


ll^  ti5. 

i«.  PRÊTRE  DÉPORTÉ.  —  RfiiTiTUTXoir. 

1".  l'RtfET.  —  £xcà«  DK  r.iVvOIB. 

3".  Conseil  d'état.  —  Kecoiths. — Dklai. 

1**.  Les  actes  inUrvtnut  «ntn  Pëtat  et  les  particu- 
lit-rs ,  en  vertu  de  la  toi  de  restitutiM ,  d  l'égard  des 
biens  des  prêtre»  d^partés  ,  ne  peuvtnt  être  attaques 
par  les  prêtres  réintégrés  depuis ^  ou  par  leur  ayant 
faute  (  Sénaigi'Consuli*  du  6  florékl  an  lo^  mxXm  i6*) 

2*^.  TJ'i  préfet  commit  un  rj-a's  de  po'n'oirèn  prorron- 
^ant  l'ar.nuiUiioft  d'un  anété  rt  ndu  par  une  adminii^ 
trmtùtm  ctuttrmie  d»  départemeitt. 

3".  Le  drl<2i  dan<:  Irq^itl,  aux  termes  du  rrglement 
du  -2  2  juillet  I  &06  ,  le  recours  au  comeil  d'état  doit 
être  txer  éy  ne  pemt  itre  ineoqué  d  l'égard  d*uH  arrêté 
4'g»ifié  à  me  épojae  wiériturf  d  la  pubttemtim  d«  ta 
wégkmetu. 

(  La  «tew  Bis>t. } 

PararrAtédu  4  avril  i7ç3,  la  atear  Jecques-Nicolat 

Bizi>t ,  chanoine  }  fut  insriit  ^ur  Iti  !i,t'-  iH<niinative  des 
prêtres  à  déporter  du  départenteot  u  IuJfe-ei-Loite. 

De  ce  moment ,  sa  peraottnc  et  tes  bien»  furent  «ou- 
nia  A  toute»  lea  loia  CODcensant  les  émigrés  >  meu- 
Mes  furent  Tendus  i  )a  requête  de  la  régie  des  doniauiLi, 
et  le  dotiialn-^  lîi'  des  Trois-C'roix,  qu'il  rennilde  la  suc- 
Cession  de  son  pere  ,  tut  adinini»iié  naiionatemcnt. 

Le  ehanoiiia  Bitoi  fut ,  a»e«  lea  aatre»  prêtres  inter- 
«entés  ,  envoyé  à  Bordeaux  pour  y  étra  CflilMirabé,  «t 
conduit  à  sa  de^ttination.  . 

tM  rapréMBlaris  du  peuple,  en  mission  A  Bonfeenx , 
•jaatpriana  arrêté  régtemeniaire ,  onrernam  c «a  c.^. 
prdlrea déportés  qui  étaient  ou  sexagénaires  ou  ir.h.mt»  , 
le  clianoinf  T/\/,,i  fut  compris  d„iis  le  iioinl  re  de  ces 
derniers,  p.»r  le  directoire  du  iie|>arteaiei>t  du  Bec- 
d'Anibùs  ,  et  renvoyé  à  Tour*  pour  y  être  reclus. 

Ou  ne  coonait  aucun  arrêté  qui  «it  ralavé  Jadit  clia- 
■oin*  Bisot  de  Ma  état  de  dépôt uiioa* 


Le  22  fljrtal  an  3,  l'aduïînîslralî.jn  cf  ntrnie  du  dé-- 
parttuuiit  il'JnJiC-et-Loire  fit  vendre  ie  domaine  de» 
Truis-Lr  lix,  ilont  se  rendit  adjudicataire  le  sieur  Bargjet 
qui  en  fut  déchu  faute  de  paiement. 

Cependant  te  sieur  Charles  Bizot ,  frère  êa  chanoine, 
vouliiiit  piolîter  du  béncfire  de  l'ariiclc  3  Je  lu  toi  du 
32  fructidor  an  3)  deni.iiuU  l'envoi  en  postesiion  des 
biens  dndît  cbanoinc  'ion  frère  ,  la  rcStiluttnii  de» 
deniers  provenant  tant  de  la  régie  ^ue  de  ia^anleda  SMi 
actif. 

Cet  envoi  en  powession  lui  fut  aecordé  par  Pasidldda  - 
Padwinistration  cantrate  du  1 3  frimaire  an  4. 
Néanmoins,  de  ce  moment  |  le  eietir  Cbarlea  Blaofc 

abaiidoiu:a  au  cli.iiisiiie  Hiaot  l'entière  jouissance  dea 
bif^r»»  par  lui  recouvrés,  et  ce  dernier  les  géra  et  admi» 
iiistra  excluiiv««enl  joaqu*!  sa  mort|  aniTée  le  is  mai 
i8n. 

Tel  était  i'éial  de$  choses ,  lorsque  le  iç  fruclidor  aa 
5,  le  chaooinH  15i/.  il  ,  <nioiijM"il  n'eût  la  jouib!.aiiCL'  'îu 
domaine  des  Tiois-Crv>îx  que  par  I,i  $.ctjlu  tuktance  de 
son  frère  Charles  ^  qu'il  fi^t  alurs  frappé  de  mort  civile  , 
et  en  eooeéquence  privé  de  i'eaarcice  de  ses  dcoits,  «eu» 
dit  au  «ieur  L«guiy  et  sa  femme,  ledit  domaine  dea 
Trois  Croix  ,  d.Mil  le  sieur  Charles  Bizut  l'ialt  (!c\eriu 
seul  propriétaire  par  le  fait  de  l'envgi  en  pasiCiiion  par 
lui  obie<iu  ,  en  veitu  de  la  loi  prccilée  du  22  fruciidor 
sa  3  ,  et  sans  quVu  préalable  il  eût  été  appelé  à  la  pas* 
«aiion  de  l*àcta  de  cette  vente. 

Ce  contrat  fixait  le  [)r!x  lîci  doni.nine  veri'^u  1  r\rma  fr, 
qui  y  étaient  énoncés  ,  payi-'S  au  vendeur  avant  ce  jour. 

Le  26  frimaire  aa  1 1  ^  il  fut  accfidé  un*  amniuie  au 

chanoine  Bi^ot ,  qui ,  en  Pan   iz,  présenta  au  préfet 
d'Indre-et-Loire  une  pétition  len  laui  à  êire  renvoyé  en  ^ 
possession  An  sts  Mei:s  invendu'.  .  i  t  i  >  l.niiiu  nt  de  ceux 
abandonnés  au  sieur  Charles  lisait ,  son  fière  ,  par  l'ar» 
léié  du  i%  frimaire  an  4. 

Le  8  fl  ifi'ftl  12,  le  préfet,  «latn.int  <;iir  la  demande 
du  chanaine  ,  prit  un  arrêté  i>ar  lequel  ,  &e  fon- 

d.«nt  sur  la  loi  du  19  fructidor  an  4  (art.  1  ) ,  il  rmvoya 
ledit  chanoine  en  passesaion  du  domaine  des  Troia- 
Crotz  ,  et  anntifla  ran^ié  dé  l'adminiatration  cent  raie 
du  i3  rrim.ii>L-  un  /, ,  qui  avait  ren  In  attsievr  Charles 
Bizut  lei>  btcns  de  son  frère  déporté. 

Cet  arrèié.du  8  iloréat  an  12  fut  notifié  à  la  requête 
de  TdimnisiiéBiaal,  au  aient  GharleaBiaut  qui  ne  Ta 

p.iint  allaqiié. 

Cep'ii  i  int  ranuiislié  Ei/ot  et  1rs  sie  ir  el  dame  Le- 
goay  hrciit  enue  t  iix  divers  actes  ten-jnit  à  valider  le 
contrat  de  vento  fait  en  Pan  5|  à  leur  profil^  du  do« 
mairie  des  Troi4-Cr.»ix. 

Ce  fdntrat  dp  vente  fut  rali6i^  pn  iS-  t),  et,  par  un 
autre  acie  public  du  47  leTrier  ''c  la  M'  ine  année,  les 
sieur  et  dame  Leguav  f  «n  l^ur  quali  e  préten  lue  «le 
propriéiaîrea  du  domaine  Je»  Tr-ii^-Croi» «  enabiindon- 
nérent  i''usufruii  à  l'ai  ,  istié  '^  zot ,  ttioyennant  35oo 
Irancs,  et  con.-.tituèreir  n  outi  ■  au  si(  -:r  Bïtot  ' 5o  Ir. 
dn  r<  l'.le  s  i.igère  ,  à  la  f     anlle       la  vir  1    lU  ,iifectaie*t 

i*  nuepro^tieié  dudk  b^maine  -es  Trois  Croik.^ 
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de  l'a Jtninisira:ion  centrale, 
ce  tonciioBBiir*  d^appréciffr* 


Touteroîs  l*«>>cfiaiioÎBe  Bisot  «  joui  {atqu'à  ai  mort 
de  ce  dooiAÏne;  mais  en  mélM  Mll>p«le«ieur  Leguay,  en 
an  qualité  <i*agent  général  de  ramiiîslié  ,  en  jouisfiuc  'h. 

fait  ii  IVjviijiit?  Jn  dccè*  dtitlit  Bizot  ,  iDsiiiiia,  yai 
tesl.tmdit  ologrjpho,  tes  deux  gouvernintc»  ,  tanius  i\v 
la  datuy  Lfguay  ,  se»  lëgatai'C»  iiniTeriel'ei.  A!i>rs  le 
•irur  Leguay  a«  p retendit  propriélaira  du  doiBAiou  dont 
il  s^agtf  t  tant  en  vertu  de  la  vente  d«  l*aa  5  i  4|iM  de» 
actes  dVxécution  dont  elle  Atrait été  aiiivie* 

Le  alear  Charlea  Bîaot  ae  poumi  au  eonaail  d'état 
contre  l*arrété  du  préfet  d«i  8  floréal  an  la  t  qu*!!  atta- 

qii.i  rnmmc  rtant  riul  ,  en  ce  qu'il  rappirliiit  un  m  te 

qu'il  n'appartenait  pas  à 
et  eBCOre  noîMd'mii' 

iitiller. 

Devant  le  conseil ,  il  produisit  set  moyens,  (|Ut  «ont; 

Qua  la  «aiateove  de  l*4rrèté  du  i3  T^nddmUîre  an  i 
ne  pouvait  faire  la  natiire  d^aucun  doute ,  .  puiiqu'il 
a«*it  été  rendu  en  conrormité  des  lois  qui ,  &  cette  i^po* 
que  ,  n^gisiaient  les  biens  des  déportc-s  , 

QuVo  point  de  CrU|  la  déporUtioa  du  chanoine  Bi- 
soi  était  prouvée  par  la  liste  rnèina  'aa  ptiltrea  ddporiéa 
du  département  d'Indre-et-Loire  |  «t  par  le  bferetd'aa»- 
aiat;e  à  lut  accordé  { 

Qtt*en  ptnnt  de  droit  j  il  était  cenatant  qee  lea  lola  de 

iy^)Of  17V'  *'  postii-riLiirc-'i  ,  avaient -.outnis  et  les  (nr- 
sonnes  et  le*  biens  dc<  jirdtre*  «t  ccclé'îiaîtimies  dtijortct 
à  toutes  les  lois  concernant  les  L-iiiigrôs  ilont  ,  \>.\r  suite 
dexaa  loîa,  lea  biens  furent  confiM^uét  j  que  la  loi  du  22 
fructidor  an  Savait  levé  cette  eoniication,  eaordon* 
nani  la  restitution  de  leur*  bieoa  à  ceux  de  leura pareni, 
qui  eussent  ^té  appelés  i  lea  recueillir ,  s'ila  fuiaeot 
niorts  riïileriient  ;  quo  l'arr(U<;  <îu  r3  frirruire  an  4 
liiait  d'atuant  i>li)\  l^ft»' y  I""'  cmséqufnt  irrévoca- 
ble i  que  ,  lursf^ii'il  lut  reti  lu  ,  le  clianoine  Biiot  nVtait 
point  relevé  de  la  déportati  n  ,  et  qu'en  outre  la  lot  du 
ai  fructidoran  3  ■*était  pa*  révoquée  \ 

Que  ledit  artitédu  i3  (rimairc  avait  reçu  sa  pleine  et 
entière  esécntioa  y  en  inveatia^ant  le  aiour  Cbarlea  Bi* 
ant ,  du  donaine  dea  Trolt-Croix ,  appartenant  à  aon 
Ir  re  .!,'i'  irté  ,  et  dont  un  «.iour  lîerj;?  s'était  rcnJu  a  tju  • 
iiiC4tairc  lors  de  U  viTite  (.ilte  [nr  la  nation  ;  que  cet 
acquéreur  ay.int  cnioiiru  l.i  ilt-cli-.incf  ,  f.uite  de  [uiie- 
ment)  ae  démit  |  rit  faveur  du  «icur  Clurlea  Bizut,  de 
tnuilea  dr^tv  qu'il  pouvait  avoir  aur  ledit  doBaine  des 

Tr.'is-Crnix  ; 

Que  ce  i>réitt  av*it  d'autant  moins  pu  rapporter  IVr- 
téle  précité  du  i3  frimaire  y  qu^îl  n'.ivail  ni  droit,  ni 

Înaliié  auffisenta  pour  celut  puiaque  le  directoiie  du 
épertement  était  autorité  égale  à  le  aienne;  qu'en 

eon^éqin  nee  l'arri't'-  lîc  ce  fonctionnai ,  du  8  fliui  al 
an  12,  était  un  acte  injusto  ,  f«ii  eu  contravention  aux 
loia  ,  et  contenant  abua  do  ponvotri  qu'il  devait  donc 
être  annull*'. 

Le  sieur  Lfguay  élevait  contre  ton  adversaire  une  fut 
de  non  -recevoir,  tondée  lur  ce  que  l'appel ,  interjeté  r 

luidovaat  le  conaeit  d'otM  |  A'avait  pka  eu  liaa  daoa  le 


délai  de  troif  note  |  preKiît  par  toutei  les  lois  de  la  pro- 
cédure I  et  notamiMat  par  le  décret  du  sa  juillet  1806  « 
portent  <  «que  le  recoure  au  Conaeil  d'état,  contre  la 

di  cision  d'une  autnrîté  qui  y  ressorlit  ,  rc  si'ra  ;  i  r:- 
cevable  après  trois  mois  du  jour  que  cette  décision  aura 
été  notifiée. 

1!  ajoutait  que  si ,  troia  moia  aprât  sa  signification  , 
l'arrêté  du  8  floréal  an  11  était  devenu  définitif  en  fa» 

veu  r  du  t  lisnoirto  Bizot ,  il  ét*  it  évidoi.t  (ju'it  ne  [nu  va  i  t 
cesser  de  l'être  eu  f.iveur  do  lui ,  Legusy,  qui  était  tiers- 
acquéreur,  et  dont  te  drail  était  aotdrieof  de  pluai«nra 

années  à  cet  arrêté  ; 

Que  dans  tous  les  cat ,  et  lors  mémo  que  le  sieur  Bi- 
sot obtiendrait  l*eunullation  de  l'arrêté  jirécité  ,  il  ne 
pourrait  tirer  aucun  avantage  de  ce  fait  ,  attendu  qu'il 
est  de  principe  que  frustra  pnimtvr  vrt  pttUur  quod 

probatum  non  rtln\ii  ;  f]iif  l.«  toi  dcriilait  expressément 
qu'un  tier»-«f qut»<.-ur ,  «vec  juvte  ti:re  tt  bonne  foi  de- 
meurait irrévocablement  propriétaire  ,  lorsqu'il  avait 
pf»5si  <!é  j  etiilant  dix  ans  ,  et  que  le  ^rni  propriétaire  do 
l'iriiiiit  iilili?  lui-même  ne  pouvait  l\  vinrer;  que  tela 
étaient  les  termes      l'atticle  a>65  du  Coile  civil  ; 

Qu'il  ét;ut  acquéreur  par  ac  e  authentique  du  iq 
fruitiilr>r  an  'j  ,  piiso  devant  notaireai  lait  qui  excluait 
toute  idée  de  clendeatinité  1  et  que  uoR-eculeoient  eou 
contrat  de  vente  avait  opéré  tradition  de  fait  et  pottee- 

sion  d'î  droit,  mais  encore  arnit  futé  la  [  îtii^^-mce  [ier- 
sonnelte,  quant  aux  iVuitt  et  domnines  ,  'a.  parùr  du  3o 
vcnJi  miaire  an  6  ,  et  qu.int  aux  bùtiroens  à  compter  du 
nivoae  auivant }  que  ce  aeul  acte  aufllsait  pour  jna- 
tifier  ta  Miaeeu  poaaeaaion  légale  >  et  que  «on  io*crip« 
\'.on  nux  rôles  de  la  contribution  foncière  «  qu*il  avait  ac* 
({uittie  jusqu'en  1806,  venait  encore  à  l'appui  de  cee 
r.iiis  ;  (t'ou  la  conséquence  quêta  preacriptioii déceaiUll« 
étâit  acquise  en  »a  faveur  { 

Quf,  d'aiUcnrt ,  l'arrêté  du  i3  frînieîra  an  4  avait 

<:rulenieiit  eiivriv»-  i^-  sieur  Charles  h't  X  tn  pù!,5C"sioa 
(iâs  LiCiis  invtnJus  j  ce  qui  ne  pouvait  ^'entendre  du 
dnmaine  des  Trois-Cro^x  ,  qui  «vait  été  adjugd  le  SI 
iloréal  au  3  ,  au  stetir  Berge. 

Le  sieur  Leguay  ton- l\iait  ,  en  rontéquenco  .  h  en 
que  le  pourvoi  formé  jiar  le  iit  ur  (  lni'.cs  lîizot  ,  i  iiitro 
l'arrêté  du  K  iloréal  an  13,  fût  déclare  non-recevable 
en  k  formé  et  aubtidiaireneut  «al  fondé. 

Le  sieur  T\w.  A  rrpliquait ,  à  l'égard  de  la  fin  de  non- 
ricevoir  qui  lui  était  opposée,  que  cet'e  a'Iégation  re- 
posait entièrement  sur  une  fiuise  application  du  décret 
précité  et  du  Code  de  proiédure  civile ,  auxquela  on 
voulait  donner  nn  effet  rétroactif;  que  le  décret  invo- 
quiî  étant  de  i8.,f'',  et  le  CoJe  do  pr.jLL'Iuie  cl<i'i« 
n'ayant  ctsi  mis  ù  exécution  qu'A  dn'.tr  du  i'  '.  j.iiivicr 
iH37  ,  ne  pouvaient  s'appliquer  aux  délais  d'appel  d'un 
arrt'ié  rendu  et  notifié  en  l'an  la  {  qu'à  cet  égard  |  le 
pr  iiripe  <)e  la  HOU  rétroactivité  a'y  nppoialt  f 


d'à 


I»  di 


ispoii  i  ion 


formelle  de 


r>ue  d'.:il;eurs, 
l'jrticlc  17,  titre  27  de  l'ordonnance  de  i ^67,  qui  était 
en  pleine  vigueur  à  l'époque  de  l'an  i)  ,  il  aval;  dtxana 

pouc  iatarjeter  appel.  Or,  que  du 27  prairial  ta  la^ 

AI  *  , 
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époque  (le  !a  n^ti6(alioti  <!«  l'uruV  '  nllflqiu',  nu76iiiars 
i8i3  ,  t  jjoi|ue  (lu  pourvoi  au  Conseil  d'élat  ,  il  ttK  >\- 
iLiit  ttoulé  que  huit  an»  cl  lroi<  moi»  ;  quo  dès-lors,  à 
celte  tierniére  daie ,  ledit  anélê  n'éuit  poioe  pi wé  en 
wrce  de  ehoie  jugée  ,  et  qu'aiuM  U  éuil  MCOvable  |iour 
en  ititerjeitT  ajijjrl. 

D'après  ffs  lû  )t.u  ,  il  coiicUiait  au  maintien  de  l'ar- 
rêté de  l'ad  iiitnistr,itian  rcnir«le  du  t3  fkïmaire  an  4 
^  ranaullatioa  de  celui  du  préfet  «n  chita  du  8  Jio^el 
.«a  19. 

Sur  quai  Mt  intervflBa  l«  décret  «ttivent  : 

^  i  ~  Sur  le  rapport  de  aoira  comniMioit  dii 

COnt'-Titimx  ; 

Vu  ia  requête  qui  nous  a  élé  présentée  par  le  »ieur 
Cherlee  Bisot,  pour  qui!  noue  pleite  annuMpr,  pour 
cauM  dHaconpéieaca  et  eoame  iii}iut6  «u  fxid,  irn 
arrêté  du  préfet  d'fndic-el-LAira  du  8  fl  »r#at 

rapporti'  trois  arrêtés  de  l'admiiii-tra  i  tn  <  .'nitalo  .1  i 
moiDe  ùvjiartenient  ,  des  i3  et  7i  Inri  ane  au  4  ei  J> 
j)rai.-:jl  an  5,  et  ordonner  lVxécuti.->n  desiîils  arr^'.osj 
«■n  consérjuence,  ordonner  que  les  tieur  et  dame  Urbain 
Légua  y,  prétendus  acquéreurs  de  la  maison  et  cloterie 
des  Trois  Croix.  5iCrr>ni  linii-i  de  s'tip  (Tt'si^ler  ,  a\cc 
restitution  de  fruiîi  uu  jir,.li£  du  »it|.|iliaut  ,  qui  sera 
injinti  iiri  en  il  pro|irit'iL<  et  possetsion  de  ladite  maison 
et  cloteris  à  lui  abandonnées  par  l'arrêté  du  |3  frimaire 
an  4 ,  lequel  sera  cxétulé  setoa  sa  forma  et  teneur } 

Vil  lev  llts  t--ois  acrétp»  de  radminiitrallon  Ceatnie 
du  d<.'^'artt;ment  d'Jndre*  et  •Loire} 

Vu  le  contrat  de  vente  de  ta  maison  et  de  la  doeerie 
des  Trois-Crnix  ,  ladite  ventefui'e  par  le  sieur  Jacque-» 
Kîcolas  Blzot  a>iic  tieur  et  dame  Lrguay  le  m  fructidor 
an  12; 

Vu  te  ménuiire  en  r«ponse  fourni  pnr  les  sieur  et 
«■inje  Leguay,  par  lnjuelilssoutieniienl  le  sieur  CharN  i 
Bizot  rori-r(  cf-i  il  IjIc  d.ins  sfs  deunnde»,  «.mis  le  pn- 
texte,  d'une  paft  ,  qiin  l'arié'.*^  du  préfet  ,  sou*  la  date 
du  8  ilircal  an  la,  éiait  pas^^f»  en  force  de  chose  juri^e, 
fauted'avoir  été  a'iaqué  dat^  lu  trois  mois  de  la  signi- 
licatJoiii  et  d*autre  part ,  j-sfc.-  qu\U  araient  acquis  la 
presrri|jiii)ri  (•<■  dix  ans,  tomme  poir^t-s-t-urs  ù  juste  tiire; 
au  f^nd  ,  ils  soutiennent  le  bien  jtigé  de  l'dirété  du  pré- 
fet ,  attaqué  par  la  stear  Charles  Biaet  j 

Vu  toutes  les  pièces  produites  par  les  parties  { 
Considérant  qu'à  l'époque  à  laquelle  fut  faite  U  ci-^ni- 
firation  de  l'atiété  du  péfetdu  département  d'Indre  tt- 
Loirei  du  B  Horéal  an  la  >  aucune  loi  ne  ré^!ait  le  mode 
peur  se  pourvoir  contre  les  ariCtés  administratifs;  que 
cette  sîgiiiflc jtlon  n'a  pat  été  renouvelée  postérieure- 
ment au  règlement  du  33  juillet  1806,  et  qu'ainsi  le 
délai  iîaé  par  ce  règlement  ne-  peut  être  iavoqué  { 

Considérant  que  le  ptéf^t  «l'Indre-i  t  Loire  ^tuif  in- 
compétent pour  prononcer  i'aonullati»Q  des  trois  ariéiés 
rendue  par  IVdminiatratioa  centrale  du  même  dépar- 
tement ; 

Cdasidérant  )  au  fond,  que  Jac^uct-IS'icoUs  fiisoi 


était  porté  sor  la  li*te  des  émigré* |  et  quHI  ne  fut  ani« 
nistié  que  le  a6  frimaire  an  1 1  ; 

Que  Charles  Bîcot  fut  envoyé  en  possession  dts  bi<în» 
de  J^rqtifç  lîiztjt  ,  ton  frère,  psr  les  arréUs  de  l'admi- 
tii>iriiiioii  fi'iiira'e  du  di'partcment  d*Indre-el- Loire  , 
so'.ii  les  ilitts  He«  i3  et  31  frimaire  an  4  prairial 
an  â  ,  et  par  cotitéquejit  avant  l'amnistie  de  le  dernier} 

Qu'aux  termes  de  l'xrticle  16  du  séuatus  cunSuHe  du 
6  flaréal  an  lO ,  les  individus  «naiatiéa  ou  leurs  ayant» 
cause  ne  peuvent  1  anaucau  caaet  «ouaaaeun  prétexte} 
attaquer  les  acte*  et  arraagemena  fait*  entre  r£ut>et 
les  parliculitrs} 

Considérant  que  lea  titres  particulier*  de  propriété 
des  sieur  et  dame  Lr-pcay  ,  la  iiowession  et  U  |)>e»rri])- 
tion  par  eux  invoquées,  ne  peuvent  être  examinés  <^ua 
par  les  tritiuntus  urdiaairctf 

Notre  fon^r"!  li'ft.-jt  ctifendti  , 

N'ous  avons  décrété  et  décréions  ce  qui  suit  1 

Art.  i*'.  L*arrété  du  préfet  du  d^pmement  d*lndre- 
et-Loiru,  s-  us  la  i!jtp  l' u  il  i]  réal  lui  u,  est  annuUé 
pour  cause  d'incompétence  et  excès  de  pouvoir. 

S.  Le*  arrêtée  de  radminiatratîon  centrale  du  même 
i!ép  .fiemcnt ,  des  i3  et  2 1  frim;iire  nu  4  et  8  prairial 
an  5  ,  sont  maintenus  ,  pour  être  exérulés  selon  leur 

lùnne  et  Iciiifiir,  sauf  .uix  sieur  er  rlniii.'  !^i--ii,.y  à  faire 
valoir  devant  les  tribunaux  cum|>i;iens  les  titres  paili- 
cuiiers  de  propriété  ,  la  possession  et  la  pseecriptioa-par 

eux  învotjiiiVs  .  s'ils  s'v  crniful  fon-léi. 

3.  Kotre  {;rand-juge  ministre  de  la  juttire  et  noire 
ministre  de»  (inancea  sont  chargés,  chacun  en  .Ce  qui 

le  conrcri)»',  «le  Pt-XL-cution  du  présent  décréta 

Décret  du  39  décembre  1 8 1  2 .  [  1  1 80 } 
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ADilINISTUATEUR.  —  Gabasiik.  —  OancATirx 
PEn*oaitBt.tn. 

TTn  afient  tfe  l'adminlstrathn  ,  i'ohlisrtant  au  nom 

et  JiUis  /'.n.'i'rrt  prr'i/iii''  Je  i' ..tinini^tiaiinn  ^  n'trt 
tit  pas  moint  ob  ige  penutiiittiiemeitt  y  et  /;/.</  ctablé 
des  CfiiunauT,  si  liuns /a  n'alite  il  s'estobligc  fio'ir  un 
objet  fui  iéeiiemint  u'intéttsse  et  ns  ngarde  pa» 
Ca^minfttfAtion.  —  //  m  est  ainsi  dPmt  «h^àe*  hgr- 
im  tii  mï!ifa!n  $  qui  prcn<{  sur  lui  i-A-  crtm  ian  ler  ut 
dinvrpour  des  oljif-itu  convoqués  dans  une  commune» 

(  La  veuve  Knmer.  ) 

Au  moi*  Je  févrer  i8ii ,  la  veuve  Kramer ,  auber* 
gi»te  &  Twli.irlri.f  l>,  arroriitisseuif nt  <ie  Vienbourg  , 
département  dus  li.>ui  lies  du  We  er  ,  fut  requise  Vi  rb«- 
lement  pa*  le  sieiir  Die-leuboif,  r.i-dtv.int  Noun-bailli , 
et  en  cette  qualité  chargé  des  billets  de  iogeroent  dea 
mîlltaires  dans  cette  commune ,  de  préparer  un  dîner 
P  ,or  iduaicLfj  citîcieie  Franjais^  coairoqttét  pour  tin 
conseil  de  gt^ene» 
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L«  veuve  Kramfr  a  (îcirani^é,  au  »ieur  Dit lît uhoff , 
le  pAiement  Je  celobjwi,  »'êlt»ant  à  ùà  itanc»  70  cenr. 
Gelai-ci  «'y  éunt  reFuse  ,  a  été  cité  d«ï*Bt  te  jv^* 

paix  du  canton  de  BiSïenn. 

Un  jugement  t  du  19  novembre  1811  >  •  condamné 
te  tteur  DiedeoboAT  «u  pkicoMnt  de  cette  lomme. 

Dl  iJeuhoffa  ÎBteijcté  appel  de  ce  jiig(^ ment  devint 
le  tribunal  de  première  iutlancc  de  Nieabotirg. 

lift  prétendu,  d*abord,  qu^une  absence  qui  avait 
pear  objet  Tesercice  de  aei  fonctions  ,  l'avait  enipéc!<é 
de  ee  présenter  et  de  faire  valoir  MS  mojéu  de  dét»nae 
devant  le  juge  de  paix  ,  et  quM  en  enit  nêaie  préveau 
ce  magistrat  ; 

An  fond  ,  il  a  sontean  qu*il  n'avait  point  contracté  ni 
eeteoda  contracter  nne  obligation  peraonnelle  eavers 
la  vftive  Kramer,  lors(|U*il  avnit  commandé  un  repas 
pour  des  oftïciers  convoqué»  pour  un  conieil  de  guerre; 
qu'il  u'a\«it  agi  qu'en  sa  qualitù  Jo  sous-Luilli  e' 
cJwf  du  bureau  dea  logemens  niliiaircs  ^  et  c^ue  c'ctail 
à  te  conaune  que-  i*OB  devait  a^adfCiMr  peur  k 
paiement  ; 

Le  licur  Diedeuhoff  a  e|0Qté ,  que  tr  veuve  Kramer 
ne  présentait  aucun  compte  détaillé  ;  que  l'on  ne  coa« 

naissait  [.oifii  If  nombre  et  la  T,(lei;r  drs  objets  par 
elle  loiirnisj  qu'en  un  mol  elle  ne  jukiiliait  pas  de  sa 
demande  | 

r.uTn  ,  i!  a  prétendu  que  cette  atfiaire  «'était  point  de 

L  i;.,m  éience  des  tribunaux,  et  devait  être  portée 
dcviti.t  l'.i.itorilt5  .-»i!iTiiiiis:r,ilLve  ,  pan  l-  cjuô  l'i-bjel  de 
la  demande  [h»  tée  contre  lui  te  retlachait  aux  anciennea 
ronetiotis  dont  ;i  était  chargé  cenme  cberdu  bureau  de* 

log«'ititf  II  s  mil  I  '  lirrï . 

La  vein*  K.r«mer  a  soutenu  ,  q  le  !<■§  offiriers  <  l  licul 
tegéa  clivi^  i«s  bourgeois  et  recevaient  à  ce  donticile  tout 
ce  qui  leur  était  néceaaaire  d'après  les  réglemens  mili- 
tiiri  s  ;  qu'aucun  motif  ne  pouvait  la  forcer  i  donner  un 
rrp^s  à  de*  «lli<ier«  qn'eUe  n'était  poiut  cteirgëe  de 
lo^-er  i 

Que  teateuff  Diedeuhoff  t  en  ordonnant  le  tepas,  n'a- 
va>i  |ioiat  agi  comme  homme  public,  qu'ai  n'avait  pris 
a>'<  <iiie  qualité  i  ctt  égard  }  que  la  reuve  Kramer  n'a 
coii%idfré  en  lui  t)(i'un  himple  parliciilirr  ;  tl!(;  ne  con« 
aai&-.*il  que  l'"i  d*ns  celle  anaire,  et  ne  pouvait  n- 
c!am«r  aon  peiemeul  que  de  celui  avec  qui  elle  avait 
tiailé,  aauf  au  aicur  Diedeuhoff  à  se  £iire  rembourser , 
aM  y  avait  lieu ,  et  i  ekcrcer  tcUe  gavaolSe ,  qu'il  trou- 
ver,it  bon,  I  outre  qui  de  droit; 

Qu'enfin  ,  le  ateur  Oicdeuhoif  n'avait  plus  aucun  ca. 
tai  ère  public  ,  et  n'était  point  chargé  du  logement  des 
m  :  i«ires  uu  moU  île  février  itili  |  époquei  laquelle  il 
a^  Il  comuMiui.^  .e  repas  dont  il  aagitj  et  que  cette 
al  I  e,  objet  d'un  litige  particulier  )  était  du  reasort 
dey  iiibunau»  ordinaires. 

I.e  tribunal  de  Ni«»uboiirR ,  par  jugement  du  17  avril 

n  .  a  confirmé:  ni  !.  i  i  ;  i u ict?  de  paix  d?  Batteoti, 
et  a  condaiaué  le  sicur  Lticdvuliuff  aua  dépem. 


Le  tribunal  e  conaldéré  qu'il  n'était  paa  prouvé  que 
|j  veuve  Krenter  fiHt  obligée  de  fooniir ,  eaaa  rvmbonr» 

sèment ,  uu  repas  i'i  ti'tus  les  ofTiciers  réunis  cbea  elle 
par  le  sieur  Died-uhoff;  que  celui-ci,  en  ordonnant 
ce  repas  ,  sitns  avoir  )ustific  d'aucuo  caractère  pour  la 
répartition  des  logemens  «  était  ttsn  neraonneUcaient 
de  payer  la  dépense  qu'il  avait  occaMonnée,  et  qu'il 
devait  s'imputer  à  lui  ^eiil  de  n'avoir  pas  pris  les  arran- 
i;eoicns  couvenalltes  ^our  assurer  le  remboursement  de 
lette  fourniture.  ' 

Dana  cet  circonstancea  |  le  prélbt  du  départeMntdee 

Bouchea  du  Weser  a  élevé  le  conflit  par  un  arrêté  du  ï3 

du  même  mois,  fand(>  sur  les  luis  des  ai  fruGtîdoran3  y 
5  nivoaaan    et  i3  brumaire  an  ta. 

Le  ministre  de  la  {uatice  coniutté  «ur  le  mérite  du 

cotiflit  ,  a  pensé  qu'il  n'était  pas  foi.Ji'  ;  t^ui  ce  n'était 
quti  comme  particulier  que  le  »it-ur  Du  cifuliofr  avait 
commandé  le  diner  en  question  -,  qu'on  ut;  pouvait 
voir  li  un  objet  d'administration  publique  |  que  c'était 
à  lui  à  esercer  mo  receurai  a'il  lui  en  restait  contre 
quelqu'un. 

Dana  cet  étal  eat  intervenu  le  décret  dont  U  teneur 
suit  t 

N....  ;  —Sur  te  ra|<port  de  notre  comaîsrion  du 

contentieux  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  granJ-juge  ntiniitre  de  la 
justice,  relativement  à  un  conflit  élevé  par  le  prétetdea 

Bjucbet  <J»  Wrser  ,  dans  une  contestation  entre  te 
veuve  Kramer,  aibergi»te  à  Twisirii<(;en  ,  et  le  sietir 
DiedeubolT,  chef  du  bureau  des  l.  femuns  miliiaires 
daiva  la  même  villd  «  laquelle  contestation  a  été  portée 
devant  let  tribuoaom  ordinairea  et  jugée  par  euu  { 

Vu  le»  jugemens  renJus  par  le  juç.e  île  paix  tnnton 
de  Bisseiin,  le  19  novembre  ië>  1  ,  et  par  le  tnljiin»!  de 
première  instance  ,  séant  i  N'<eubour^  ,  v.m  la  date  du 
17  avril  i8ta»  par  leaqueU  jugeraena  le  aieur  Die- 
deuhoff e<.t  fondaisiné  à  payer  à  h  veuve  Kramer  te 
somme  de  63  franco  7  )  centimes  ; 

V'i  rarrité  de  confia  élevé  par  le  préfet  des  Bouchea 
du  Wesser,  le  «3  avril  |K» a»  et  adressé  à  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  le  10  msi  suirant  ; 

Couiidérant  qu'il  est  avoué  que  le  sieur  DiedeuboK 
commanda  à  ta  veuve  Kramer,  aubergiste,  un  dtoer 
pour  plusietif  officiers  Français  convnqdét  dans  la  com- 
mune de  TwiïUiugen  pour  y  tenir  un  coaaml  de 
guerre  \ 

Ouf  la  qualité  dechef  dea  logemenainiliiaîre»  ne  don« 
naii  pas  au  sieur  Dîedeohdff  le  droit  d'impowr  on» 
telle  charge  à  aucun  des  liabitans  ; 

Que  s'il  a  agi  au  nom  et  d'après  tes  ordres  de  l'admt- 
nistratiun  teeaie,  c»e»t  4  lut  à  ae  pourvoir  contre  oite  , 
ainsi  et  comme  il  avisera  j         ^  - 

Mais  que  U  veu<e  Kramer  Ctdt  foadée  i  te  pour* 
.uivre  devant  les  tribunaux  CU  paiement  de  te 
qui  lui  était  due  i 

Noue  Coaeeil  d*état  eaunda  | 
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ffloaê  «TOn'i  iéctéic  et  (îi'crAon5  ce  qnî  suit  S 

Arr^  L'arrêté  de  conflit  é^evé  p&r  l«  préfet  Je« 
SmcheB  du  Wewr  ,  1«  93  avril  i8i a  «  e«t  ansullé. 

.  Notre  grsnJ-jiige  niinî^lre  Jo  la  jintice  et  notre 
niniure  de  l'intérieur  «oot  chargé*  de  l'exécution  du 
prétmt  d<erat. 

Dtoet  du  19  dfeevbro  1813.  (la^^ 


tt7. 


MAGASINS  MILITAIRES.  _  Diwtetr.  —  Com- 
missaire    VS.9  OVKRRF.S.    GaKRF.-M  AOASIK.  — 

COMIEHTIXUX.  —  COMFIABLE.  —  MlNIilAB  OE  LA 

l»VKm«B.  • 

Maintien  (Tuuê  d^sion  du  ministre  de  Paémt^ 
nittratiom  de  la  goem^  mlative  d  an  déficit  trouvé 
dont  bÀ  megasim  dt  fourrages ,  tt  pour  Uqntl  uh  , 
atîjnint  attx  commissair,  x  tha  guents  et  mm  gardé* 
magasin  omt  été  constitué»  débiteurs, 

(  Lcb«l  et  Delahaye.) 

La  ta  mai  1810,  le  ticur  Deltonr*  ^rd«  da  ma- 
^attn  de  fourrages  de  la  place  d«  G*ad  f  fut  deetitué  et 
AttHë  p.ir  suita  d*un  déficit  qui  fut  recoDBa  csUtar 
dans  ce  niagaiin, 

La  i4  mal,  le coamilMÎn  de«  guerres Bergue*  confia- 

Ja  garJr-  (liiilit  migasin  au  s'ei:r  Icbc!  ,  adj  ;!iit  aux 
conmùsiaires  des  guerre»  ,  •f»rè'*  avoir  iait  j^rociider  à 
l'inventaire  des  Fournîmes  existant  à  retta  époque  en 
magasin,  et  en  avoir  dressé  procés-vrrbal  ;  mois  rette 
opération  eut  lieu  sans  le  concours  ni  du  xieur  Deltour, 
^ni  n'y  fut  pas  même  rL'prôsontL- ,  ni  Ju  sieur  Lcbel. 

La  gestion  de  celui-ci  dura  jiuqu'au  mi  i«  dViout  sui- 
vant ,  époque  oîi  un  garde-magasin  ,  le  Mciir  ]  joUhaye , 
fut  étaliii  préposé  des  fourrsfies  l'e  I.i  |iUce  ilc  (/and. 

Cette  circdnslance  nécessita  la  coukcuon  d'un  in- 
Tenlaire ,  qui  fut  dressé  le  14  de  ce  mois  par  le  commia- 
wir«  des  guerre*  Lemoanîer,  et  qui  fit  découfrir  un 
nouveau  déficit. 

Le  sipiir  Lebel  refusa  rie  signer  cet  inrentalre  ,  sur  le 
motii  qu'il  n'avait  pat  été  présent  à  celui  dreué  le  14 
mi  par  le  lieur  Barguai }  qu'il  n'avait  accepté  les  clefs 
du  Magaaiii  que  conma  un  dépAt  et  en  attendant  qu'il 
ffit  pourva  à  i«  ddsîgnatiaa d*Mn  garde-magasin,  me- 
sure qu'il  préetimait  dewrir  être  eséctttée  immédia- 
tement. 

Par  décîiion  du  la  octobre  1810 ,  la  minitira  da 

I'a Jiniiii>tration  d«  \\  guerre  onlonn^i  qu'une  commis- 
sion Composée  du  sous  •  tnspfctetir  aux  rerues  y  du 
oommiatâtre-ordonnateur  et  d'un  ofiicier  de  gendar- 
merie,  se  réuniraient  i  Gand  pour  rechercher  1  ap> 
preCaadlr  et  régler  tout  ce  qui  se  rattachait  au  nouveau 
df(i(  it  coaiteté  dftu  le  magnwB  ^*  fiNicrogee  de  cette 


Cède  eommietien  dreete  wocle-verbal  de  en  opéra« 
lions ,  et  fit  un  rapport  couclusif  aor  l*ob}et  de  aa  mii«- 

sion. 

Sur  le  vu  de  ce  repport  et  de  Tavia  du  commiaaalre- 

ordonnateur  chargé  de  ta  dirpction  du  bureau  de  l*av- 

lîérc  Jes  f  HirrBgi  i  ,  le  iiiini^lre  (!>'  t'u.linirjistr^ttinn  île 
la  guerre  a,  par  di'ci^îon  du  4  septembre  k8ii,  or- 
donné , 

I».  Que  le  sieur  Ltbel  serait  responsable  des  déficiia 
reconnuii  par  l'in  veulain-  du  )4  «uût ,  pour  avoir  eu  lieu 
de;  iMt  I)  loi  du      nei,  et  a*élevant.  à  le  aomma  de 
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francs 


1**.  Qu'en  déduction  de' ces  déficits,  leiieurDelahaye 

serait  responsnble  de  4  pour  tent  dont  il  ataii  i  ruLté 
illé  galement  iitir  Ins  sTuioea  4  lui  remises  lois  de  l'inven- 
taire du  14  août,  par  «uiie  ilu  meaurege  iaunté  qui 

avait  eu  lieu  en  sa  faveur- 

C'ot  contre  cette  décision  que  les  sieura  Label  et 
DoUhaye  se  sont  pourvua'aa  Conaeil  d'étal • 

Lesi«ur  Lebel  a  soutenu  qu'il  ne  pouvait  être  con- 
sldéré  comme  comptable  ,  aiten>lu  que  cette  qualité 
•  tiit  incompatible  avec  cellfi  cl"«djiiint  aux  coiTimît- 
iiiire4  dt-s  guerres  j  qu'il  n'avait  accepté  les  clef»  du. 
nia|;a^in  que  pour  obéir  à  son  chef  et  sans  enteodiU 
prendre  de  responsabilité  ;  que  ie  déficit  imputé  à  sa 
gestion  réeultait  de  l'irrégularité  de  l'Iavcataire  lirit  par 
le  sifiir  Bergui's,  qtii  avait  fait  procc«feren  même  lempa 
au  mcsura^e  de  quatre  magasins,  et  n'avait  pu  les  sur- 
veiller toti^  \  la  fois;  pour  preuve  do  cette  assertion | 
le  sieur  Lebel  alléguait  que  le  déficit  était  établi  non* 
seulement  pour  des  magasine  dent  lesquels  l«a  dls> 
tributions  Avaient  é\i  priïirf ,  msis  enrure  Bi>r  deux 
magasins  qui  i/avaient  jamais  été  ouverts  depuis  l'in- 
ventaire du  4  mai. 

Deaoncâlé,  le  sieur  Dclabayc  soutenait  qu'il  n'avait 
profité  d'aucun  avantage  au  moyen  du  mnsurage  qui 
avait  élr  suivi  l  irs  do  l'in vciuaire  du  4  eoAt  ,  puisque 
le  ntdme  mode  de  mesurage  avait  été  employé  lors  du 
la  remise  qtl'il  fit  du  magasin  à  la  compagnie  Maers  ; 
que  cette  assertion  était  juBtifiéc  p.^r  une  déclaration 
d'un  des  Intéresiés  de  cette  compagnie  ,  et  que ,  du  mo- 
ment où  il  l'iait  proiivr^  qu'il  .iv;iit  livre  ainsi  'ju'il  avait 

1 1  çu  ,  toute  supposition  de  bénéfice  en  sa  faveur  ditpa- 

raituit. 

Sur  ce  pourvoi,  le  Conseil  d'état  a  prononcé  de  la 

manière  suivante  : 

N  ;  —  Sur  le  rjipport  de  notre  commiaiion  du 

rontentieiin  { 

Vu  tes  rerji  ptes  respectives  d«s  sîfitrî  r.c'jf!  pt  Vii- 
lahaye,  tsmlrtnies  à  ce  qu'il  nous  |)lai>f  annnller  deux 
décisiani  de  unlre  ministre  d.i.Ttrur  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  qui  les  constituent  débiteura  de 
diverses  sommes  pour  déficit  dans  le  msgasîn  de*  fonr- 
ragM  de  Gand  ,  dwnt  ils  ont  été  successivement  chargé^, 
le  sîeor  Lebel ,  par  tnterim ,  comne  adjoint  provisoire 
aux  commissaires  des  guerres  ,  et  le  eient  Oeiahejet 
en  qualité  de  garde-magasin  } 
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Vu  letdites  èé(hioM\ 

Vu  toutes  Ips  pièce!  produite*  en  l*tii*tanc*-|  et  tpé- 
cialeneat  le  Tapjtort  fiiit  aur  Ira  cautea  du  émcit  par 

Une  commission  (  oni[u)<:i't!  Ji!  i-  i  :i  i  I  rrteur  aux  re  - 
vues ,  du  coujiui>>»aire-ordoiiaaiciir  et  d'un  olficier  de 
gendaimerie  ; 

Conaidérant  que  le  rapport  a  servi  de  base  aux  décî- 
eîont  d«  notre  ministre  dirccitur ,  et  qu'il  a  élé  t>it 

pjr  Ji!s  frtiK  tioii  t  n  irt-s  |iiiblit5  Jon:  l'avis  rcpi^e  aor  VM 

coc^uétu  et  sur  laur  expericuce  dan»  le  sorrice^ 
K«tie  Conseil  iPdtet  eRtendu , 
Nom  ftvOM  décrété  et  décrétona  ce  qui  euit  t 
Art.  1*'.  Lea  lequéiee  des  eieuv*  Lebel  et  Detabtjw 

•ont  rejeiées. 

a.  Hûire  grend-jitee  oiioiMfe  de  le  justice  «t  netre 
mîniatre  -  directeur  de  l'eiluiii)i»traiîun  de  U  guerre 
«uni  ckergéa  de  l'exécution  du  ])ré:ient  décret. 

Décret  du  3  jiBvier  i8<3.  (oiS) 


N*.  118. 

CONTENTlEUX.^DoHAiMse  vATiovAttx. 

ThiM  eonttttatton  nhthe  au  cttniaitmi*  dt»  do- 

mainei  natlo  iaiiT  lit  donn  fa  nHr^hutioas  des  coa- 
scili  de  pnjtclure  ,  tau)  nteoursau  Conseii  d'étttm'-' 
Le*  préfits  et  Ua  m.nùtrts  n^ott  que  la  tuDfatUaue* 
mdmùtistntint,  — ~  Toute  défit  on  il*  ItMf  fièrt  nt  «a 
exeit  de  pouvoir  d*«pt^  It  dient  du  93  fdwitt  1 8 1 1 . 

(  Kertanguj.— >C.  —  l'aJminîstration  des  domaines.  ) 

Au  mnit  de  ibermiJur  aii  ,  le  séc[ucstre  national 
fut  appotr  sur  le*  biens  indivis  entre  Charles  Marie 
Pinel  t  réputé  cmigré  «  «t  Anne-Marie  Piuel  MSur , 
épouse  dv  M'S^ladu  Kertanguy. 

Malgré  l'eaittrnce  du  .<ii.'.{Lics;re  sur  la  totalité  des 
pri>pricira  indivises  ,  les  sieur  et  dame  Kertenguy  p«r- 
fMreul  de  plusieurs  fermi'-rs  une  psriie  des  revenuiqt.i 

devaient  rii!r  r  Jaiis  L  c^iw>e  du  domaine. 

Ch.>rl<-«- ^iiarie  Fiiiel  I  émigré  présumé |  avait  eu  son 
domî.ile  <ldne  le déparlement  du  Fiitiaiére  ;  les  sieur 
ei  deoie  ILcrienguy  â'edreatèreat  sa  conseil  de  \ 
feel  :re  de  <e  département ,  pour  demander  le  |.arta|;e 

des  bifii^  iii'fis.^,  et  re  [  nr"ag»»  fut  rL'.:lé  psr  arrùl'.* 
du  i3  p'atiini  an  lO,  rendu  j^iir  le  >-~  a^t/tl  de  prélec- 
ture du  I  r|)jrirnip|itdu  Fii'i^tàre. 

lli«-f midur eu  tl  I  le*  aieur  et  dame  Kertan» 
guy  «lutinreat  de  M.  le  pi#f«t  du  département  des 
C''.U  *-i'u- Nord  ,  un  arn'lt'  [lmIjuI  ni.i  in-l  :\  ce  du  le- 
qupk're  exiatoat  aur  le  lut  (jui  leur  était  dévolu  lu 
portage. 

P  i^r  '-ricuremeiit  ,  et  au  nioyen  de  ramnîstie  aci-.u- 
doe  j  ij  (t'cmnire  de  Chailes-Marie  Pinel  ,  di-ct-  léen 
Anf;lt«er  rc  le  iJuvfll  1797,  les  ficur  et  (Unie  K-rt.iD- 

guj  obtiufcnt  du  néme  )^^\^  le  ao  irinaiie  «a  x%  ,  ^ 


un  arr>'té  Je  n:ain-levëo  ilu  it^ijuestre  Slir  blokdc&tl  II 
l'Etat  comme  repréaeulant  l'arainittié. 

Dana  Tintervalte  du  partage  aux  deux  arrêtés  da 
main-lEvée,  les  siear  et  dame  Keriaiiguy  avaient  perçu 
une  partie  des  revenus  appartenant  à  l'Eut  pendant 
l'indivision.  Le  14  froclblor  U  ti  ,  ils  en  produisirent 
le  compte  \  le  3o  nivoie  «it  i9,  redmiBistraUon  des 
doDisinee  fit  notifier  noe  contrainte  eu  aieur  Duval- 
Duch  quay  ,  agent  des  sieur  et  dame  K^rtan^uy  ,  à  tiu 
de  paiement  de  U  somme  de  4^30  fr.  5o  cei3t. ,  à  la- 
quelle étaient  préeuMéa  a'élever  MtteTeiiae. 

Cet  premières  poursuites  dctfriuinèrent  les  sieur  et 
dame  Kertanguy  à  réclamer  ;  iU  donnèrent  leur  roë* 
moire  i  JVI.  Ir  prefei  des  C,^t^  s- «lu-Nord,  le  iS  pluvioie 
an  12,  et  demandèrent  qu'attendu  que  le  domaine 
avitit  touché  pendant  riudiTisioo  UlMpertledea  revenus, 
il  lût  ordonné  que  le. receveur  aereît  tenu  de  Ijumir 
un  compte eddltionneldea  revenu» TCrsés  dans  sa  caisie. 

Ce  compte  fut  en  effet  remii  sous  la  date  du  29  plu- 
viose  an  t  a  ,  «t  les  choses  restèrent  en  cet  étet  juaqu'au 
*  mer*  1809}  à  cette  époque  le  prépoié' de  Padminis* 
tration  fit  n.>lifier  deux  cuniritinlci  en  pi'cmeut  de 
fermages  échus  jusqu'au  partage  ,  l'une  de  i336  francs 
et  l'autre  de  Kj;fra.rsï  J.icques  Chevalier,  comme 
fermier  des  biens  dépendana  du  lot  qtii  était  échu  à 
l'£tet  ins  déoiu  de  l'émigré. 

Les  sieur  tt  Jame  K»rtan^ny  s'adressèrent  i  M.  le 
préfet  du  l*iurd  ;  et  par  une  pétition  du  i5  mars  1809  , 
ila  demandèrent  U  cessation  des  pouriuitet  inleateea 
contre  tes  fermier* |  attendu  QUe  le  domaine  se  trouvait 
riliquataire  envers  le  deme  Kertanguy  parle  résultat 
des  comptes  respectiff  fournis  i  la  pr-Tetture  ,  et  il 
déclara  qu'il  persistait  danales  coudustooa  priaea  dans 
la  pétition  du  i3  pluviaseaa  i>> 

Le  3i  octobre  i8to,  M.  le  préfet  t^r?  Ctc^  «lu-N'i.rd 
a  statué  sur  ces  dtux  j  tjàti  jis  par  l'arrcie  doul  suic 
la  teneur  : 

a  ConsiJérant  que  le*  poursuites  commencées  le  3^ 
nivoie  an  12,  contre  le  tie  :r  Uuva) ,  i  fin  de  reuitutioii 
des  reteau»  qu'il  evait  indûment  touché* ,  wt  les  biens 
•If  CbeTles-Meiîe  Pinel,  émigré,  étairnt  d'autant  plua 
régulière*,  qie  le  sieur  Ouval  tii  les  tieur  (X  dame 
Kertanguy,  s.  s  pi  étendus  commetians,  n'avaient  ob» 
tenu  autunu  iouisiance  des  biens  qui  é'aient ,  avant  le 
panade  du  i3praiti«l  au  so,  indivis  avec  le  Gouver- 
nement ,  aux  droiu  dudst  Piael ,  amniaiié  le  tu  nivôse 
au  1 1  ; 

»  Que  psr  le  m^me  motif  du  défaut  de  nMin4evée 
d'après  la  I.  i  du  i3  ventôse  an  3,  On  ne  peut  admet» 
tre  leaaieuret  dame  Kertanguy  à  précompter  avec  la 
régie  des  duraaine«,  u'^pns  la  loi  «Ju  9  frioiaire  an  7  , 
ù  laiion  des  revenue  |ier{tts«i  tottcbés aMérieiMeHaa» 
au  partage  ausdalé } 

a»  Qiie  le  receveur  de«  domainea  ne  devait ,  sous  au- 
cun p'.»tr^xif  ,  aI)iri  !oniM^r  À  qui  que  Ce  fût  la  percep- 
tion des  revenu»  dont  s'af-'t  ,  sans  y  avoir  été  spécia- 
lement autorisé,  »<>it  par  l'ancienne adminillratloa- d»' 
ce  dé|4rieaient  j  toit  jiar  1«  ^ léièctufe)! 
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B  Considérant  que  le  partage  s*opposerjit  &  ce  que 
te  domaine  perçAt  aujourd'hui  la  totaiitc  des  fruits  an- 
K-fieurs  an  jour  de  la  délivr.iiice  l'  i  -:ljfic*t  J'Huinis- 
tie^  tuata  que  lien  ne  saurait  eai|)CLiier  le  rc<  ouvremeot 
des  fermages  ouautrce  revenue  dis  bx-ns  comprie  dMie 
le  lot  échu  eu  Gon?«rBCBeiit,  ce  qui  eat  d'eilleurt  eon- 
forse  i  Perrîcle  17  du  iéeetua-consutte  6  £kirëel 
eu  10  ,  «t  à  la  main-Ievt!-c  accorilt'c  In  70  frimeite  en 
la  à  U  dame  Kortanguy  ,  &œur  de  l'émigré; 

3»  Oonaîdirent  qn*en  euppotent  edmimible  le  compte 

rendit  le  14  fructidor  an  1 1  1  l'héritier  regnicole  ne 
serait  pas  (ondé  di\n»  la  moitié  dev  rcvenui,  puisque 
le  Ooiivernemeiit  ,  subrogé  a\i  fih  dîne  <  i-dc%'ant  noble  , 
aurait  droit  suivant  l'ancienne  coutume  )  a'agissant 
d'une  succession  ouverte  en  178B1  de  prendre  Ire  d«ux 
tiers  dee  fruits  des  biena  qualifii^s  nobles  |  comme  la 
métairie  du  Chenai-ViUebart ,  d'a|>rès  le  bail  à  ferme 


du  l/i  juin  ,  et  ainsi  tji 


sont  [  Tiibiihleiiif  m 


quelques-uns  des  autres  biens  de  U  même  Kucce&sion 
séquestrés  les  a  et  3  t^eraiider  an  a  ,  le»queU  étaient 

aflermés  à  cette  (époque  f>ar  ar!*»»  autht'ntifj  les  ; 

}>  Lq  préfet  arrùie  que  le  compte  du  tiieur  Kcrtaogtijr^ 
du  i4  fructidor  an  1 1  ,  est  rejeté,  tant  comme  irrégulier 
dans  la  forme,  que  comme  inadmissible  en  droit  ; 

s  Arrête  aussi  qu'il  n'y  a  lieu  à  faire  droit  sur  les  pc> 
titions  du  mois  de  pluTioie  an  m  et  du  iS  mars  )  809  ; 

3»  En  conséquence ,  Ica  pouranltee  ordonncea  le  6 
mars  1S09 ,  seront  reprises  et  conttnuiet  direetemeitt 

cuatre  les  fermiers  ju^qu'Â  parfiit  recouvrement ,  sauf  A 
eux  à  exercer  leur  recours  contre  les  individus  auxquels 
ils  auraient  payé  sani  «utoriiatioa  da  radmiaielMtlon 

du  (département.  i> 

Les  sieurs  et  dame  Kertanguy  se  sont  pourr  ut  contre 
ctl  arrAté. 

Ils  ont  MUtenu  que  le  préfet  n'était  pas  compétent 
yonT  prendre  une  décision;  que  la  surveillance  adcni- 
Mistri.tive  a ppaneriaii  an  pr  f  t  ,  luais  (pie  cette  surveil- 
lance devait  être  bornée  aux  sctps  d'administration  ,  et 
non  pss  e'étandre  euK  ectes  dautleiquels  en  j  ige  ou 
coadaniaa }'qne  des  partage» f  dei Tentes  de  domaines 
naltODamc  étalent  des  actes  d^adtninfstralion  qui  appsr- 
tenaient  an  pri'iut  ;  mr.is  si  après  lf>  ](.irMf:o  ,  aiiri'i 
la  vente  il  survenait  ôt't  diflicutiés  entie  Us  copjrtâ- 
|;,caiis  ,  dans  leurs  rjpprrt'i  nvec  le  GouTernemeni ,  ou 
à  reiaon  de  la  vente  ,  qu'alors  la  compétence  des  pré- 
fets cesssit ,  et  celle  des  conseils  de  préfecture  commen- 
,  parce  qu'alors  il  y  avait  contentieux  dee  domtines 
iiaii.^nuux  ; 

Qu'il  en  était  de  même  quand  ,  par  «n  compte  de 
fcrmageeet  de  jouissances  de  domaines  nstîmeus  ,  il 
s'élevait  des  conteststinns  entre  Padministratton  des  do- 

soaiocs  et  des  purticu'iHr<;  ;  i|i,,>  .  sous  tDU&los  rapports, 
le  préfet  ne  pouvait  se  di)ju-n%er  de  renvoyer  |>-irdeyant 
Je  consdl  de  préfecture  «  quiteul  éteic  compétent  pour 

|ir.»no»tcr. 

]Ln  r<  [  on<ie  ,  l'AilniijtiiitrAlioii  àp»  drtmaincs  a  sou- 
tenu qi:f;  Il-s  hiaur  et  dame  Kertanguy  étaient  non-rfce- 
vablea  dans  leur  po^voi  |  parce  qu'aïuc  termes  de  Ter* 


licrlc  \  du  décret  du  î3  février  i8n  ,  l'arrélé  do  préfet 
di'viii  «^trc  préalablement  sioumis  à  la  déi'ision  du  mi» 
rii!>iru  dfi  finances  ,  sauf  le  reuvoi  au  Conseil  d'état | 

Que  le«  sieur  et  dame  K^risngujr  ayant  n  rikiamer 

contre  un  arrêté  du  préfet  des  CAtes-du -Nord  ,  en  n>«« 

tlère  doruani.ile,  ils  nr.iii-nt  m.il  dirigé  leur  dem*r:de 
en  l'adressant  diroctenirnt  an  Conseil  d'état  {  qu'ils 
avalent  mal  à  propos  décliuL-  !«  juridiction  ivtarmédiaim 
de  son  excellence  le  miui'itre  des  finances; 

Qu'en  oiatièrei  domaniales  ,  le  Conseil  d'état  ,  juge 
suprême  dans  le  régime  admini'iiraiif  ,  nVtaii  appel»  à 
prononcer  que  sur  des  affeires  dt>ià  décidée*  p^r  U  *  con* 
.«eils  de  préfecture,  ou  par  le  miiiîstre,  et  qui  lui  ^tafent 

ileférées  à  titre  d'il ppel  Ou  de  io\i<ii>n. 

L'administration  dea  domaines  a  conclu  à  (:■:■  que  \ei 
«ieur  et  dame  Kerlanguy  fussent  déclarée  non  n  1  c  vsLtcs 
<!«ns  leur  pourvoi  «  et  qiwt  dans  tous  le*  cas  «  i'ariété 
lu  3i  octobre  1810  fAt  maintenu  pour  être  exécuté'sul- 
«ant  ta  furme  et  teneur. 

Dans  cet  état  est  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
suit  t 

N  t  —  Sur  le  rapport  de  notre  commiseion  du 

contentieux  ; 

Vu  II  rrqiiL- <!  «icur  et  d.ime  Kaftanguy  ,  ten- 
dante ù  (  c  uu'ii  nous  plaise  annuller  un  airélé  du  préfet 
dee  Cùte8•dw•J^jard ,  du  3.>  octobre  tSip*  ^ui  rejetln 
le  compte  ««ndu  p«r  les  euppliaoe ,  de  U  {ouissanre  des 

I  biens  provenans  de  deux  auicessiona  wi^csson»  le  1,6- 
que»ire  Jt  cause  de  l'émigratsun  d'un  frète  de  la  dame 
Kerteo^ny} 

Vu  ledit  arrêté  ; 

Vu  la  réponse  de  l'administration  des  domaines  |  qui 
conclut  à  ce  qo*î)  nous  platée  , 

1".  Dfclarcf  les  sieur  Pt  diimp  Kfrt«n[;iiv  nor-rcrp- 
vablet  à  leur  pourvoi  ^  en  veilu  de  Tariicle  i  du  déciet 
du  ft3  février  1811  { 

î".  Sn!)sii!iiilretneiil  an  fiMi'd  ,  ordnnrcr  que  \'arrè:é 
du  3i  octobre  ibto  m ra  exécuté  selon  &a  It.rme  et  te- 
neur { 

Vu  la  loi  lin  2^  pluviôse  Un  8  ,  f]"!  nUrilnip  nv.x  c-it- 
«eiis  de  prélecture  le  ronlenlieux  dus  (lijuainfs  natio- 
naux j 

Vu  notre  décret  du  ;3  fcviicr  1811  «  qtii  supprime 
le  département  des  domaines  nslioneux  ,  soumet  les 

affaires  contenlieuses  au  mode  il'inKtriiriiun  établi  p<ir 
le»  règlement  deJ  11  juin  pI  72  juillet  18  )6,  résfrie  au 
ministre  des  finances  la  KurvcillHnii*  adiuinislralivei  et 
a^te  f  ««  /«t  arrêtés  tU*  prfft'»  nstaroMl  sùu  -^t  d*# 
décision  ,  sauf  la  rtttroi  mu  Ctiueii  d'étmi  tla»ê  /a 
forme  orlinain^  êu  9ffkbie*  M  »er»«f  j^B^** 

iusceplibl.  s  ; 

dosidérant  que  c«tte  dernière  diepodlion  ne  peut 
s'entendre  que  lies  arrêtés  dee  préfets  rendus  en  mslièra 

administrative ,  et  q«e  les  affsire^i  conteniîeo»»*  doivent 
être  portées  devient         iunNeiU  ib-  pr/ln  1  m ■•  ,  «uf 
4'appel  à  notre  Couseil  d'état  |  coatotmément  à  la  1«m 
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I      plaviowaoS,  •!  à  M»  HdcMMii  dit  ii  Ma  ci 

aa  juillet  1806  ) 

•    Nom  Com$d\  dféUA  wttmào , 

Nom  mm  éétwM  ot  AéaétoM  ea  qol  Mb  t 

Art.  jer.  L«  requête  det  aieur  et  dame  Kert»ngtiy  r sf 

•duiU»,  et  l'exception  d'inconpéteoce  prop«i«j«  par 

Biinistratioo  dei  domaine*  eit  rejeté*. 

a*  L'arrêté  du  préfet  des  Câtee^u  Nor^  ,  du  3i  oc- 
tobre  i8tO,  ett  «iiiiuiM  pour  cauie  <J'in<oa>|)ëteiice  j  et 

l.-i  L-untrstai:  m   Cnirc  l'a  ri  rniiiiblrfttion  de»  doinaine»  et 

ies  «ieur  et  dame  Kertenguy  ,  eet  renvojée  devaat  le 
coMsil     fwibetmn  ém  mêm»  dUpartnaMit. 

3.  Notre  pran<J-jtigi:  tti i ni sr , <.  d,.  la  Justirp  et  notre 
■iiiii«ire  det  fiDânce*  sont  cbar^éa  de  l'esécution  du 


(  1^9  ) 


M**  ai 9* 

COUMDNBS.  —  Gamoit.  —  SattoAmwi.  —  Com* 
FBTSMcx.  — CovyLrr. 

JjOnçtultâ  magUtntt  «Twm  commune,  agi  s  s  an  t  tant 
mom  ptnoMtt  ou»  eomme  admiMistmteurs  r/e 
Sa  commune  ,  se  tont  ooligês  solidairemrnt  au  paie- 
mentd''une  deité  contractée  dans  Ut  mtériUdt  ia  com- 
mune,  l'action  ^ui  résulte  de  ett$  ^UgaU^m  tnd» 
raâêotid*  l'autorité  jndùimin, 

(V««w  LoBaiO^O 

r.ir  lin  acte  public  du  17  inar»  1786,  \t  i  r  F,rpni- 
bault,  aJora  aeianeur  de  Grand-Mets,  les  aieun  Uel- 
Itm,  Cuteur  et  Vatinea,  mayoïir  ot  éclietûw  Ju\né«e 
Tiilagoao  déoartavMil  de  iamm^fa,  Uitt  «■  lanr  nom 
paraonael  qnrau  oooi  doieura  eonmiuwutda,  «ntcona- 
tîtué  aur  leurti  biens  particuliers  ,  et  sur  ceux  desditea 
commune*,  une  rente  annuelle  de  88  i>  tournoia|aii  profit 
de  Jean-Bajaiste  Le  B.iilly  ,  négociant  A  Leuia,  et  de 
•ea  hériiiera,  au  capital  de  aaco  tirrea,  qy*il  •  Jouroi 
pour  tUM  demando  «straordioaira  da  aubtid*  qoi  «vah 
éto  faîla  i  ce*  coomunei;  cette  totnme  devait  sprvir, 
•uivant  lea  termea  de  l'acte ,  au  remboursement  d'une 
rente  due  au  sieur  Ducorroo  d'Alll|  fax  laaa^aoi  cob- 
avoatttëa.  • 

*  Poor  aAratd  du  prindpal  et  do  la  ranit  anooelfa ,  lea 

coiiuituant  ont  aoumia  «t  obligé,  non-aeulement  leura 
personnes  privées  , 
«uati  ceux  detditea  1 

Aprè»  le  Ji-cè»  du  sieur  Le  B«illv,  la  rente  a  i:r  ,.(4 
d'être  servie,  ei  sa  vçuve  a  traduit  devant  le  tribunal 
de  preniirrr  inMantp  Tournav  ,  les  si^natoino  de 
l'acte  du  17  mara  t  j86 ,  ou  leurs  ajrant  droit. 

Elle  a  demandé  qu'ils  fussent  condamnés  solidaire^ 

meiiT  A  I      rein  bon  rier  la  aomm  e  [i  f  j  ne  ipal  i-  de  jgç")  liv. 

tourri'    ,  lurmaj^uaUeda  aaooUrro«| portée daa* l'acte  ^ 

•  i".  il. 


corpa  et  biens  particaliera,  maw 
I  ^a*!^  rapidaaotalaol. 


de  constitution  de  rente,  et  à  lui  paieries  blérétadepaii 
le  17  mars  iSott,  jusqu'au  remboursement  du  capiul. 

Lea  dér«ndeiirs  ont  soutenu  que  la  somme  prêtée  par 
le  sieur  Lt  lî.iîlly  riu  I  '.éeen  vori u  d'uni- autori» 

salioB  du  gouvernement  autrichien,  pour  remplir  OU 
emprunt  exigé  par  ce  gouvernemeof  ;  que  l'obligotlott 
persoBoelle  que  las  «gnataica*  do  l'acte  étaient  con* 
tracté ,  n'érait  qa^aceetaoiro  i  l'obiigalinn  principaU 
par  LUX  consentie  rn  leurs  qualités  respectives do lOailiO 
t-icbitevins  de  la  commune  de  Grand-Mels. 

D'après  ces  observatioîis  ,  Us  oat  conclu  à  ce  que  la 
daitip  I  I  Bailly  fût  déclarce  Bon-recevable  dana  ao 

derii4ndo  et  renvoyée  devant  l'autorité  administrative. 

La  dame  Le  Bailly  a  répliqué  à  ces  moyens,  que 
son  mari  n'avait  consenti  A  ptêter  ses  fonds  que  sous  la 
crédit  et  l'obligation  peraonaallo  des  signataires  da 
l'acte  de  constitotion  \  que  cette  obligation  élai  t  princi- 
pale et  »olid«ire  et  non  pas  acrcs-inire  ,  et  q'.iM,  n» 
pouvaient  ^tre  considérés  c<*n me  de  simples  cauliona 
d'après  l'engagement  qu'ils  ont  formellement  cootracté; 
elle  a  soutenu  que  les  communauté!  a'eoraient  paa  été 
légalement  obligées,  princ  ipalement  ni  aeêeaaoireBieBB 
A  la  rente  dont  il  s'agit;  qu'à  l'é^nrd  \\n  sieur  dea 
Vaiines,  l'un  dea  signataires  ,  il  y  ai.dli  chose  jugée  , 
non  seiiU  [iitrnr  iju'ii  lîtîvait  personnellement  la  rentOf 
mais  en  outre  ,  t^ue  lui  et  aes  collègues  n'ayant  pas  lé« 
gaiement  obligé  lea  commaaea,  en  leur  qatiUld  d'adaii- 
nislratauia,  la  ccéaaaicr  ae  poNvaU  ag^  fuo  coatio  oox 


La  triboaal  a  ddelaid  laa  ddftaéaan  ao 

leur  exception ,  et  leur  a  ordoaad  da  plaidor  aar  lo  Ibad 

a  l'audience  du  lU  avril  iSii. 

n  a  denad  peur  aioti&de  cette  décision,  que  les  sieura 

Lr(rnibriilr  t  r  consorts,  qui  avaient  comparu  dans  l'acte 
du  17  mars  1766,  «e  sont  obligée  e<?  leur  propre  et 
prive  nom  ,  et  leurs  corps  et  biens;  q«e  rntto  nallglltloa 
présentait  autre  cbose  qu'on  ado  do  caotioaaoMatt  at 
quo  Pdaoadatioa  ou'ib  oUigaaieat  aai«i  Us  biens  do 
la  communauté  OuDreneg ,  ne  changeait  pas  la  nature 
?ie  cette  obligation  ;  en  supposant  d'ailleurs  que  lee 
6  j' iin-!.  ,  ijiii  r  tsieut  alors  maire  et  échevins  dit 
lieu ,  eussent  été  autorités  A  Csire  l'emprunt  dpot  il  a'a* 
git,  et  que  la  somme  prêtée  e&t  reçu  la  dettioalioa 
pour  l«f|<!e!l?  l'fliitoriîntion  aurait  été  accordée» 

Les  défendeurs  ne  s'élant  pas  présentés  ,Bi  pfrtfinno 
poaraaa,  le  tribunal  a  tendu  le  18  arril  sulrant,  un 
jugBMal  par  déiaut,  q«i  les  condsane  solidairement 
A  remboitrsorlo  capital  do  la  rente  constituée  par  l'acte 

du  17  niiirg  1 786  ,  A  en  payer  les  îméro;  s  depuis  If  4 .y 
mari  lbo8,  avec  le»  intérêts  judirioirea  et  les  dépens- 

Les  sieurii  Dclbaye  et  cont^irtt  condamnés  parce  juge» 
ment,  ont  interjeté  appel  devant  la  Cour  de  Bruxelles  t 
ils  se  sont  en  même  tempe  adressé  ao  prdfct  du  dépar* 
tement  deJemmappe,  qui,  par  aa  aftl«é  da  Sddcaa* 

bre  1    t  f ,  a  élev*  le  conflit. 

Leprilet  fOiir  Btcjaaa*  dit|  que  toutes  laadtspoii^ 
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pruot  bit  «u  tieur  ta  BtiHy  ft'effMtDth  poitr  Vin\érèt  f  CHEMINS  VICIM  AUX.  ^  SuititRt.  —  PftaniM. 

des  communautés  tîe  Grand- Met*  et  Breiicq  ;  que  cette 
observation  était  conârtnée  par  lu  clause  où  il  est 


tiolia  de  Vtt»  dtt  tj  «u*  i/S^iPMavAieat  qna  l'en- 


•tipulé  axie  cette  nouvelle  levée  «ervirait  au  rembouru>- 
meat  a'ane  r«nt«  due  «u  tieur  Ducorroit,  par  lea 
aédieieoiBiBiiiitiit^;  qmdèi-lon  t*eiiga|en«at  •oH- 

daire  conlratt^  par  le  aieur  Erenibault  ,  lea  mayeur  el 
ëchevins,  ne  saurait  être  entifagë  aéparément  de  l'obli- 
gation qui  |)e<ait  sur  la  commune  de  Grand>Metz. 

Le  ministre  de  la  justice  consulté  nir  le  mérite  de  ce 
conflit,  a  pensé  qu'il  n'était  pet  fcnd^j  qu^ï  rétollait 
de  l'acte  du  17  mars  1786,  que  Ici  sieurs  D<lîiâyc, 
Culeur  et  de  Vatinet  «  ^'étaient  engage»  en  Irur  nuni 
|>«rtoonel|  et  avaient  obligé  également  la  cominune  à  la 
tête  de  le;|u<  Ile  il«  éieient  |Mecëa}  qu4  c'était  comme 
déhiteors  piinripaux  cl  aoliaairea  qu*iU  étaÎMit  pour- 
suivis par  la  veuve  Le  Bailly ,  «t  que  dèe-lora  l'aiSuie 
était  du  reaaort  det  tribunaux. 

Daua  cet  état  eafintenrenu  le  décret  dont  U  teneur 

suit  : 

N  }— -Sur  le  rapport  de  notre  commiuion  du 

CententiBoXf 

Vu  le  rapport  de  notre  grand-juge  niinislre  de  la 
juitice,  reletif  à  un  conflit  élevé  par  ta  préfet  du  dc- 
paMeuivut  de  Jemiiiappe ,  entre  rantnrité  admtnialra- 

tivc  et  l'autgrilé  jii<liciaire ,  k  l'on  asinn  ite  ileux  iii.U'"- 
inens  rendu*  par  le  tribunal  civti  dtt  Tourosy,  !<,»  »5 
mars  et  18  avril  181 1  ,  ont  statué  ^ur  une  demanile 
formée  par  la  veuve  L>-  Baiityi  contre  leaaieura  Del 
Itefe,  Culeur  et  de  Vethiea,  «n  reaib'iuriemcat  d'une 
somme  de  aaoo  livre*,  ranoant  Ik  capital  (i'ut>e  rente 
de  88  livres,  constiluée  par  ade  du  «7  mars  i^KGjan 
profil  du  défunt  sieur  Ll'  Hnillv  ,  par  les  in.iyeiir  cl 
échevins  des  villages  de  Grand-Metz  et  du  Dreuiq} 

Vu  IVrété  de  oonflU  en  dit«  du  5  décembre  18  i  i } 
Vu  lue  deux  îtigcmeotf 

Vu  le  contrat  dr  rr  it'e  «lu  «  ;  marî  1 -8ù  ,  et  ensemble 
toutes  le*  p'ôces  prutUaies  ûjins  mUc  affaire , 

Considérant  qut* ,  parle  cimirjtde  renie,  It^s  m'^yeu.- 
et  échevins  de»  villag^»  de  Grand-Mp'z  et  du  liiei>r,\ 
se  sont  obligc>  perS')i<nell(>nienl  et  solidairement  envers 
le  sieur  le  liaii  v,('i  <|  ne  l'.i  n  i  >n  ij  u  i  ^<^tll(e  de  cette 
obligation  est  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire. 

Notre  Conieil  d*ét«t  entendu. 

Moue  XTons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  i*r.  L*arrété  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
dépertement  de  Jeuimappe,  ie  S  décembre  >8i  t  ,  o* 
•t  les  pertici  août  rearojréee  devant  les  trtbu 


au 


nui  lë 


naux. 


9.  Notre  {^rand  juge  roinittre  de  h  jintice  et  notre 
ntiriistfe  de  rintorieur  eont  cbergée  d»  i*exceatioB  du 

présent  décret. 

Dé«f«t  du  3  jesf i*r  181 3.  (itfti  ) 


Let  préfets  et  èoiueiU  é*  prifwetmn  tont  incom- 

péii  n  ï  t'<-itr  T  ,'::.'r;t  •  !ur  ta  propriété  du  terrain  des  ck9~ 
mins  Vicinaux ^aimi^ue  tuf  ia  tuppreision  dessimpUf 
•eatim. 


(lit  commune  de  Nttia0ffeat.—C.— Demis.) 

Le  3i  maie  1807,  le  aSeur  Deinaa  se  rendit  adjudi« 
cataire  en  juitice,  et  devaat  la  tribunal  de  Cb&loiis« 
•ur- Marne,  de  la  terre  et  du  cbiteettdc  Ninwment'-ailff* 
QooU ,  veadtta  par  «aproptiatioa  tur  la  dame  Ma- 
tin g»  u. 

Le  jugement  d'adjudication  énonçait  princSpalemeab, 

un  grand  verger  (jann  d'arbres  fruitiers,  avenue  au 
milieu  du  jardin^  en  /ace  du  principal  lorps  de  logis  ^ 
9t  correspondant  directcmiHt  à  iapiande  et  principale 
Qvamndu  bois,  itqueife  «venue  se  trouve  aussi  précisé- 
ment tur  Pattgittment  t'avenuc  plantée  d'arbre  ^ 
ihs^endint  dr  lu  i^rande  route  de  Troje»  à  ChâloM^ 
et  par  laquelle  on  arrive  à  ladite  moùon  tt  d&peH" 


En  (  r  f  rmïté  delà  loi  du  c)  vrntosean  i3,  le  préfet 
du  dcpartcnjLMl  de  la  Marne'fit  l'elat  des  chemina  vici- 
naux qui  traversaient  le  territoire  ue  Nuiatment ,  [>our 
les  commuoicationa  aux  communes  envirounsntirs ,  et 
l>our  les  exploîtetions  agricoles;  dans  cet  éut ,  le»  ba- 
bitans  de  la  commune  de  Nuisement  firent  Comprendre  ^ 
cuinnie  chemin  vicinal,  t'alléa  du  château  i  et  trois  au* 
1 1 e«  c  lir  luins  autour  du  cbàtcau  I  sur  lee  propriétés  du 
sieur  Damas. 

Le  atetir  Damas  s*est  adres*é  au  conseil  de  préfee» 

t  ir-  .  ii  A  ebservé  que  l'allée,  ou  l'avenue  du  (IiAn  su  , 
iiViH>r  pas  un  cliemin  vicinal,  et  que  les  trois  autres 
'cilettl^ls  ,  dont  les  habitana  eberchaieni  A  grever  ses  do- 
maiaea  |  ne  devaient  paa  «sialer  |  qu'il»  étaient  sa  pro- 
priété. 

Le»  habitana  ont  persisté  à  soutenir  que  les  tn  îs  cTie- 
mios  ,  ainsi  que  l'avenue ,  devaient  être  maiutejius 
comme  cbeaiins  vielnaint. 

s 

Dan*  cei  éist ,  le  conseil  de  préfecture  de  ta  Marne  a 
pris  ,  le  »9  juin  id  i  i  ,  l'jnéié  dont  suit  ta  teneur  : 

«  Considérant ,  en  te  qui  tcvuche  le  cbemia  de  l*ettée 

conduisant  à  la  granile  un. le  <!e  Tr  ivrs  ,  et  c<ini[iri*  en 
Péiat  des  (hiniim  vitii>B<>jt  »ou»  le  Uj  que  te  che- 
min qui  n'r&t  autre  qu'une  avenue  établie  \  '"''gfé- 
ment  de  i'habilsiion  <lu  «ieur  Damas,  n'a  jamais  pu 
être  un  chemin  vicinal  5  que  cette  avenue  appartient  au 
ai  etir  Dama%  ,  cunune  étant  aux  droits  de  l'ancien  sei> 
jjrieiir  ,  qui  en  a  a(qi>is  le  terrain  ;  que  ce  fait  prouvé 
|.  ir  l'dfie  du  nurs  l'âç  ,  l'e»t  encore  par  la  jouis- 
sance d««  arbres  qui  bordent  lailile  avenue,  et  !>ur  les- 
queU  la  commune  de  Nuisemtnt  n'a  jamais  élevé  det 
piérentionsi  qu'il  oe  peut  que  les  babitta»  de  cette  COB* 
mune  aient  pa<t«é  jusqu'à  présent  dana  cette  avenue  f 


ine  ret  umi 


lie  ti 


truire  la  valeur  d'uu  tiite  de  f  (0]iiiclé  ) 


nnco  ,  wt  peut  dé- 
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«  Arrête  ,  l'.irpni:e  rm  allée  qui  cf>n<îiiît  r^f  la  roii'e 
Tr»ye«  à  l'habitation  «lu  siear  Damas  |  n'c^i  [mint  un 
chemin  vicinal |  en  COnaëqUClTCO  «U*  Mn  rayt'e  de  IVtat 

àn  chefliiM  é»  i»  coaaMMM  de  MidMBent  où  «Ue  •  été 
ia^vraiMt  porté»  mu*  1*  b*.  8  $ 

n  En  ce  qui  concerne  le  «econd  chemin  n".  ao,  con- 
.  aidéniat  m'on  se  peut  tépaut  chciniat  vicinaux  que 
c*iiit  éeimnnent  établie  pour  la  batoin  dai  ceitmani- 

Câtions  ;  que  tclui  dont  il  s'agit  ne  p.>rtf  j)i>iiit  te 
carflLiere,  ptiisfjuM  aboutit  au  tinage  riTury  ,  ou  i\>u 
arrive  éj;«lemPiit  par  le  thrmin  des  C.irTcesj  qu'à  la 
Vérité,  celui-ci  présente  uu  trajet  lie  m  mèttea  de  plus 
que  le  eheain  a*.  30}  maif  qa*  cetia  iégèra  diffifrcDce 
de  distance  it*ett  point  une  raison  aurfisanie  pour  grever 
le  tieor  Damai  d'une  «erTÎtiide  qu'il  sup|tortcrait  sent, 
pr-t,!  1,1  -.impie  roratnoiii'é  l'u  ,  iliiic  ,  et  e:'('>rL'  dai.s 
une  pièce  «Je  i«rre  déjà  Iraveritt^e  par  deux  autres  che- 
miuÊ  I  celui  daa  Corvée»  at  la  cIi«m1b  d*BHrj  { 

s  Arrête  qoe  te  chemin  n".  ao  dencura  aapprimé 

dalVtatd.«<l.  emiui  de  la  cammurtc  } 

»  En  ce  qui  concerne  le  Iraitièmc  ciieniin  n".  34) 
cbaaidérant  qu'il  appert  «lu  procèa<verbal  du  sieur  Fer- 
rai ,  que  ce  cliemin  a'eat  frequenlâ  qua  pour  tacultare 
des  terres  à  cbousat  à  cbanvia  ; 

»  Afféia,  ladiMnIn  »4t  «i"'  1*"'''  ^«  '*  chanaeéa 
da  l'iiniaf  aeta  mtnlaatt  aur  l'état  rie*  ikainiM  vt> 
cioaux  I  naia  avec  l'indication  expreiae        Mit  pour 

rexpidiotiun  <)e!t  t«riL'>  À  <:fi  vix  t  ' chajITrO  |  Ot  qu'il  W 
termine  au  ttoin  du  sibur  Dauiun; 

»  En  ce  qui  concerne  le  quatrième  chemin  ou  s«nti«>r 
i>".  25,  roiitidérant  que  tuivant  ie  procét- verhAl  du 
aieur  i'enal,  «.o  «eniier  qui  «Aiata  dan»  le*  terre*  et 
chcneviére*  ,  n'a  jamais  pu  ni  dA  ta  prolonger  dan*  le 
boia  «ieur  Daaast  dont  l'eatréa  ait  délaaduo  par 
un  ancien  Totse  ,  ni  «tant  la  pièce  de  terre  enniiguê  à  ce 
hois  ,  sut  u.juekie  esi  un  autre  loaité  (iét-Hrii leii  ,  (pu 
servait  jAiits  du  vcruoir  à  un  muuiiu  ,  ni  enlin  «ians  le'> 
pré*  du  einur»  U^tmajf  et  qui  alMutissent  aur  U  laus«e 
rivkr»  «ù  il  n'y  avait  paa  île  pom,  et  dont  le  rive 
oppoei'e  doit  encore  étr«lerai<e  de  baiea,eonfonilléeie(it 
à  une  iraiiiacliiin  pa  m  <■  îi,-  i llit-rniiilor  an  5.  entre  le 
proprièlaice  du  ntuuiiu  at^tuei  et  l'auteur  du  sieur 
Oiaataai 

o  Qu'il  suit  de  là  que  le  sentier  en  question  n'est 
qu'uittj  voie  de  communication  pour  t*cxploiiaii»u  de* 
ttrrrr»  et  «io  i:  iu'ncMt-res  ,  qu'il  aa  tefMÎiia  au  loaié  qui 
la«  sépare  du  «ieur  Damas  } 

»  An  été,  le  seniier  da  Matou  aéra  matnienu  sur  (Vtit, 
rj]  lis  ^vfc  in.l'Calion  exi  rciic  (pj'il  \  ri  p  Mir  iVxpîiji  j- 
tiun  lie*  terres  4  choux  et  à  cluiivre,  et  qu'il  se  ler- 
■tiaa  aa  boia  du  aieer  Daaiai.  ■ 

Par  suite  «le  cette  décision  ,  M.  1»  préfet  de  la  Marne 
■  pri«  un  arrêté,  le  4  jniiSeï  >Bi  i  ,  contenant  l'uiai  det 
Cbenine  vicinaux  de  la  commune  de  Nuisement  ,  et  , 
daaa  ca  nouvel  état ,  il  n'y  a  point  compria  l'allée  ou 
PaTenoa  du  château  et  le  ctieaila  n*.  ao  }  quant  aux 
doiut  «ttlrea  cb«Biu ,  iia  j  «At  éld  anainivmia  y  tY«e 

• 


l'iiiô;        1  'xpresve  •fôtt^rmiaée  pAr  Ti^rété  du  Coawil 
de  prélecture  du  9y|uia. 

La*  babi'aaa  da  U  commune  la  lOut  pourvue  contra 
ce*  deux  arrêtée. 

Pourmoyana,  ila  ont  dit  qu'en  1705  il  rxislait  un 
cheain  de  huit  à  dix  ikètree  il«  large ,  appelé  leReu  y 

qui  formait  en  'igné  droite  le  chemin  de  Nui^cment  à 
Tihie  et  «litres  villag'  n  ;  t|«e  par  l'elFct  de  la  puissance 
léodali»  ,  l[?  seigneur  de  Muisemcnt  4'eni[  i\rn  de  cet 
ancien  cHemia  ,  et  concéda  en  échange  le  droit  de  pastec 
daae  Paliée  on  l'avenue  du  château  )  qu'un  ariét  da 
conseil,  en  date  du  a6  mat  1706,  avait  autorité  cet 
échange ,  et  que  depuis  170^  il*  avaient  conttatmment 
i'>ui  du  droit  [tasser  par  l'tl!  '  îu  fliAieiiii  ;  qu»-  di»»- 
iurs  leur  drott.depropriétéeiaii établi,  autant  perl'arrdc 
de  i7(?5,  que  par  une  posiBiiioa  pnitiUa  at  ptnaquo 

trenteniiire  5 

Qu'il  en  était  de  méute  des  trois  autres  chemins  dont 
iia  avaient  constamment  joui  depuis  plue  de  quarante 
«  IIS  ;  qu'aii'turplnaf  le  conaeîl  de  préfecture,}  CoAspétenC 
[<  Kir  prononcer  sur  l'axittaneaf  l'utilité  et  la  auppretaien 

de*  chemin»  vicinaux ,  h'h vait  cepcnJnnt  pa»  le  droit  tin 
jii{;er  la  question  de  p'fpiiêlé  du  ttrrain  deidit»  che - 
min*  vicinaux  ,  et  que  dans  la  <  ircon^tant  e  ,  lecon^ril 
de  préfecture  n'avait  pas  d&  te  dispenser  de  renvoyer  la 
cauae  et  lee  partîaa  pardevent  le*  Ifibonaits  }  ' 

One  l'Rrrt'it!  du  .(  jiiit'et  i8i  i  étant  une  conséquence 
da  celui  du  19  juin  préc<?dBnt  |  devait  également  étra 
asnuUé. 

Lot  hahiinnt  ont  demandé  que  !e*  arrêtas  des  19  et 
/,  juillet  1811  fussent  annuil«is,  tant  pour  rncyen*  d'in* 

Ml p>.-tr-(icR  qu'autrement  ,  et  que  dans  tous  les  cas,  il 
lût  dit  et  ordonne  que  1rs  habilan*  taraient  garde*  et 
maintenu*  dans  la  propriété  et  feuittance  dea  quatre 
chemina  dont  s'agit. 

Dana  cet  état  est  intervenu  le  décret  dont  U  teneur 
mil  s 

N  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  conmîMÎon  dw 

conien lieux  ] 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  le  maire 
et  Padiuint  de  la  commune  de  Nuitenwnt-aur-Coole  t 
arrrtndisaemeolde  Chibma^aufMarne  ,  pour  qu'il  noua 
pUite  annuller  deo«  arrêtée,  l'un  du  préfet,  «t  l'autre 

du  (Diiseïl  (le  préfecture  du  départrm'  iit  de  là  Marne  , 
des  ai)  |uin  et  4  juillet  181 1  ,  qui,  au  pnjudice  des 
droits  de  cette  commune,  ordonnent  li  suppresnion  d'une 
avenue»  condaitaat  da  la  roule  deXroyea  à  l'hahitation 
du  aieur  Frenfola  Damée  ,  do  deux  chemins  vicinai  x  , 
et  d'un  '^clllicr  qui  irajcnest  lea  lortea  et  boîa  dudil 
«leur  Damas  ; 

Vu  la  requête  en  ri^ponse  du  »Ieur  Damas,  un  plan 
dea  lieux ,  et  ensemble  teutea  lee  piécea  produiiea  dane 
celte  affaire} 

Considérant  que  s'il  appUftient  au  préfet  et  aux  con- 
seils de  préfectnra  de  prononcer  «ttr  l'esitleacet  l'utilité 
et  la  tupproMM»  dee  cb<«rfna  eklaetn  ,  U  ai'^apportleaC 
qa'mia  ixUmmmi  d0  pioMacer  anr  la  prafridié  da  ter* 

«a  * 


biyiiizea  by  Google 


(  17»  ) 

rain  de*  duiniju  vidotns  ,  tâmù  qiM  «or  i&  rappcvnkn 
dMsimilUtwiltien} 

M«ira  Coateîl  d'éttt  enteoda , 

IMooB  «Tont  dëci^të  et  décrétoni  ce  qnî  <;tiit  : 
Art.  l^f  arrêtés  du  cooMil  de  préfecture  du  dé' 
l^artement  de  i«  Mftno,  4m  a6  juia  «t  4  juilkt  1811 , 
•ont  annuUéi  pour  iwB»iB|i4tinct ,  «n  teal  qv*iU  pro- 
nonceat  «ir  k  qtmUon  de  propriété  du  terrain,  fonneot 
J^avenue  en  litige ,  et  sur  la  tuppnssion  du  sentier  dont 
ilê'agit^  il«  aunt  mtintenut ,  en  tant  qu'ils  prononcent 
•ur  lo  maintien  et  la  suppression  des  autres  chemins  vi- 
cinaux ,  sauf  à  ceux  qui  prctendfaieot  droitâ  U  pro> 
piiélé  du  terrain  des  cliMiiAe  Ytcinaus  «lippriaiél,  i  se 
pourvoir  devant  Je»  tribunaux. 

9.  Notre  graod-ittge  minisire  de  ia  justice  et  notre 
■sinistre  de  l'îaldffifitr  «oat  chargé!  de  l*«aée»tloa  du 

présent  décrf>t. 

Décret  du  i  janvier  iSi3.  (1 233) 


121. 


RÈGLEMENT.  —  Dil.IT.  — •CbEMIK  SS  HàLAOB. 

Vinobstrwûth»  JPm»  niglemtne  partant  imfùnetion 

tT arracher  des  arbres,  plantés  sur  un  c  fit  min  ,  nr  cons- 
titue pas  tine  contravention  ou  un  délit  y  torique  la 
mise  en  .i,  r,;-tire  pour  confiait r  une  désobéissance 
re/lécAte  ,  napat  été  légalement  faif  pmr  mil*  im/onc- 


(  Vaava  Doaya.  ) 

La  veuveDonyn  était  propriétsire  d'une  pièce   

•botttissaMt  à  la  rive  gaurbe  de  la  I^le,  daae  l'etroa 
dieaeaiaat  de  Loavain.  Il  eaietail  daar  cette  pièce  de 
teiratiae  plantation  d'arbres  qui  empiétait  sur  le  ch>. 
nia  du  halage  ,  lorsque  la  Belgique  fut  réunie  à  k 
France. 

Un  décret  du  4  prsirïal  an  i3  avait  ordonné*  dans 
les  département  réunis  Je  ia  Belgique  ,  ia  publiralion 
de  l'ordonaance  du  mois  d'août  1069,  portant ,  art  7 
titre  a8  f  <|ue  le&  |"c>p'''éta!res  des  héritages  aboutt.iisaiii 
aux  rivières  na  .  .  n.  I  1,  =  1.  ^  ,1  ;,  .,t  laisser  ,  le  lorg  iL-s 
bords  ,  vingt -quaire  plctli  au  moins  de  place  de  lar- 
geur, pour  chemin  public  et  trait  de  chevaus  ,  sans 
i|u*i!s  puissent  planter  arbr«s«t  tenir  d^tarra  nu  haies 
plus  prés  que  trente  pieds  du  cAté  que  let  baieaiix  »e 
tirent,  et  dix  pie<Ude  l'autre  hord  ,  i  peine  de  >  j  fr. 
d'amende  et  confiscntion  dei  «ibrei.  Ce  décret ,  du 
4  prai-ial  an  i3,  fut  promulgué,  dans  le  déparlement 
de  la  Djfle,  ie  17  iévrier  1B08,  et  la  veuve  Oooya 
négligea  de  Taire  abatlru  «es  arbiet. 

Les4aùAlet  16  octobre  1810,  les  RtrJes  de  la  na- 
vigation de  la  Dyle  cowatatèrent ,  par  deux  procès-ver. 
baux,  qu«  \a  vt  ivo  DoRvn  avait  laissé  subeicttr  b 
piantalion  <i'arbr«s  sur  le  cfaeoiia  du  halage. 

Pâr  mit*  iê  ctt^Mcèfmbtiis  |  k  men  Jhutn  Au 


l'ordoaaaiica  de  1669  déficadaît  bi 
taneede  moine  da  trcata  pîede  de»  borda 
pae  la  euppiMaimi- 


citée  devant  le  coneeil  de  piéfiBCtnia  da  départeiaeatda 
la  Djie  t  et  par  *nr4t  du  19  janvier  1611,  elle  iîit  con* 

damnt^c  k  une  amende  J<>  Sn-  fr  ,  et  auS  litaie|  fÙÊt 
n'avoir  pas  fait  couper  le*  arbres  dont  s'agît. 

La  dama  veava  DuMifn  e*aM  poorvnt  aoolf»  cal 

arrêté. 

.  Pour  moyens  ,  elle  a  dit  que  la  plantation  desdfte 
arbres  était  ancienne  et  i  la  distance  prcs  riie  par  les 
anciens  règl^mens  du  psys;  que  dè«-lors  t;lle  n'avait 
|)oint  été  fiùte  en  contraveniion  è  une  loi  nouvelle  ;  qua 

bien  de  pUiucr^à  dia- 
le  da  la  riviècny 

irsr:  n' r  ionnaii  pa*  la  euppveeaioa  -dea  plaatatioBa 

exiiitantrs  j 

Qu'en  admettant  qu*ella  cAt  ordonné  cette  auppres- 
sion ,  dès  qu'elle  ne  fixait  point  ie  délai  pour  1  edec- 
tuer,  on  ne  pouvait  éire  en  contravention  pour  na 
l'avoir  pas  fait,  si  on  n'avait  pas  été  en  demeure  de  la 
faire  ,  en  n'ubtempérant  pas  dans  les  délais  fixés  ,  à 
une  injonction  faite  à  Mttt  fia  1  par  l*anlorité  coapé- 
tenre; 

Qu'euctina  injonction  ne  lut  avait  dtd  faite  &  cet 
égard  ,  etqua  dèii>liMa  rien  ne  constatait  naadéeohéîe» 
sance  réfléchie ,  qui  seule  {Hjuvait  cc^nitater  un  délit  { 

elle  a  demandé  l'annnKHiion  de  IVrrèié  du  i5  jfinvier 
1811  ,  aux  oITres  de  faire  couper  les  arbres  dans  le 
délai  qni  lui  eerait  préliaé.  ' 

Ces  moyens  oat  (déterminé  l*aBavlUtioa d«  l'ahdtdl 

suit  la  teneur  du  décret  : 


N. 


>  J  —  Sur  le  repport  de  notre  commission  dit 


conttatiaas  i. 

Vu  la  re<|uére  qui  nous  a  été  présentée  par  la  dame 
veuve  l>on)  n  ,  propriétaire  à  Louvsin  ,  pour  qu'il  noua 
plaide  annulier  un  arréié  du  con«eil  de  préfrclure  dtt 
département  de  la  Dyle,  aa  date  du  li  janvier  ittii  ^ 
qui  la  condamne  à  une  eMoadede  cinq  cenle  fr.  elann 
frais,  pour  n'avoir  pas  fait  couper  des  arbres  qui  étaient 
plantés  dans  ses  proprié'és  ,  d^ins  la  conimune  de 
Hacgt  ,  à  une  distinct' de  la  rivière,  ptoliibt-e  par  lea 
lois  françaises,  sur  la  largeur  (|ue  dùiteat  avoir  lee 
chemina  de  halage  } 

Va  ledit  arrêté.} 

Vu  la  lettre  du  préfet  do  département  de  la  Dyle 

à  notre  ^ran'-juge  ministre  de  la  justice,  en  date 
du  I  I  juiliet  181  I  ,  de  laquelle  il  résulte  que  la  récla» 
niante  n'a  pas  eu  intention  de  désobéir  i  daa  loia 


qu'il  était  possible  q 

Cot's 
riait  la 


'elle  ne  connut  [tat 


i  'érant  ,  qu'en  eliet ,  lis  arbres  dont  on  ordon- 
ilestruciion  avaient  été  planté*  avant  ia  prooiul- 
^aiiun  ilet  Liit  rranç.\iaes,'dans  le  paye  formaat  aujour* 
d'hui  le  département  de  la  Dyle  f  et  que  la  dlataoco 
où  il»  étaient  de  la  rivière ,  n'était  peint  ea  contra veo* 
li^m  aua  lois  alors  existantes  ; 

Considérant  rjue  la  lianie  Dmyn  n'a  pas  été  person- 
nellement cufi«tituée  en  demeure  de  les  faire  abattre» 
ce  qui  euraii  été  né«e<aalre  pour  coMiatar  aa«  déM- 

 *_Lr_   -         #    il.-  ■ 


issanre  r< 


éfléchi 


.Notre  Conseil  d'état  entendu, 


et  par  cotiséq««a|  «4  44111$ 


(175) 


Kout  aroM  iécriié  tt  d&r^tont  c«  quî  luli  : 
Art.  i«r.  L'arrêté  du  conttil  d« préfacture  du  déf«r> 
«ennent  de  la  Dyle ,  en  date  dtt  aS  ^tmUtt  1011  j  «tt 

MoulU ,  à  diAi^  par  u  mmm  t>amfm  J«  aecon- 
faraMr  aux  loia  car  la  matièn  1 4ani  U  délai  «Pua  Bob, 

à  Cttapter  de  ta  tignificaUea  qui  lui  en  aera  faita  { 

Notre  ^raad'jiig»  Biaisire  de  la  }uatiM  «t  notre 
aiaiatN  da  l^aldrleur  Mat  cbargéi ,  dwcaa  ea  ce  qui 
hw  coaMiae ,  de  IVxécution.du  pféaaot  dâcrat* 


IMcm  é»  5  jaaviaf  sSi3. 


H*,  laa.  ^ 
ADJUDICATION.  —  KiKzvnom,  —  *Min  n 

DEMBUKS. 

Vautorité  admmt'ttntift  est  eompéitntt  pomr  pto- 
nomcw  smr  la  r^obiiien  d'mm0  vtml*  eoawwfte  par 

fadminiitratîOH  y  à  défaut  dî'txécatioTt  de  la  part  dt 
Facquéreur ,  mai»  elle  n»  peut  prononcer  cette  réto- 
iutioH  qu'après  avoir  It'f^aitmëÊU  mit  «>  jlimnrt 
raequértuT  ou  set  ayant-droit. 

(  Cardon.  ~  C.  —  l'adntinittratîoa  dea  canaux 
d*Orlëaaa.) 

Le  32  TenJéraiaire  an  5,  le  lieiir  Levrier-Delille 
•cliaU  da  l'adaniaiatralion  du  départagent  du  Loiret 
le  monlia  d«  Montanon  «t  dépendance*,  «itué  coninune 

<îi'  Cepoi ,  aur  le  tanal  de  Loing.  Cette  vente  fut  h'ur 
•uus  différente*  charges  et  ronditiona,  toutes  impcra- 
tivea  y  et  l'article  i6  de  cei  charget  portait  que  Pacqué- 
vaor  n«  poarrail  a'ea  écarter }  qu'il  iaa  asécwtarait  poac* 
taelUatcac ,  et  qw ,  Giula  par  lai  de  l«i  raspHr  «a  tout 
Oa  en  partie  ,  il  sentît  évincé  de  la  propriété  ,  tauf  à  lu! 
rendre  t-n  même  valeur  le  prix  de  ion  acquitiiioo  |  «ans 
étr?  obligé  rie  lui  (eiiir  compte  dos  dépMiMI  aa  ikaia 
^u'ît  aurait  pu  faire  pour  aon  utilité. 

Le  «ieur  Levrier^Delille  avait  payé  le  prix  de  «on 
acquitilinn  :  il  avdii  jv-'iirtm  :iriiiM<:  'xZ-tuti:-  tmitealea 
obligations  qui  lui  avuienl  été  iiuj>04éfs,  luracju'en  ibcS 
U  fut  dan*  la  nécessité  da  aaapaadra  aea  paieiaaaa.  8tê 
Cféaocicra  fireat  aaiair  toalM  aw  piwpriétéaf  M 
leawai  1«  mouUa  da  Mentanon  et  den 


sieur  Le>rier-Dt  tille  fut  oUifié  de'JaIra  Jamit* ^  et 
des  syndic*  furent  nomiséa* 

'L'ftdmittlitratiaa  det  ceaaas  d*0r1éaa*  et  de  Loing 
réclama  dessyndirs  de  la  faillite  réparatiorr';  ?tn  ra> 
nal  pré*  le  moulin  de  Montenon.  Le»  «yiidici  ««s  relu- 
s^renr  i  crrte  demande.  Ali>rs  rDdminiitraiioa  des  ca- 
naux réclam*  au  contail  de  pri  i'<icture  du  département 
du  I^iret ,  quî .  par  ariéii  du  8  octobre  i8i  i  ,  autoriaa 
Padibiaitlration.à faire  les  répaiatiuns  aéceasaire*,  pour 
aa  être  remboaraée  «ur  les  biens  du  sieur  Levrier- 
Delillc  ^'i  '  auire  décition  du  consieil  de  [  t  iVciuri 
da  3  de'  embra  i  b  i  i  ,  ordonna  U  paiement  sur  les  Lie^s  | 
da  aianr  Laviier-Delilie,  de  ta  somma  de  36i3  franc*  1 
la  ctaiteifi  f  ri«  èmi  ia  aioaUak  d«i.iéf«niioae.  I 


I,r  .  <'r!',in;  îi'i-s  tîn  ".ienr       v  i  ier-Tîelîllo  p 0 u r i ii i valent' 

la  veule  par  expropriation  forcée  du  moulin  de  Monta» 
aaa  et  dépendance*.  Le  a  mai  1812  ,  l'adjudieatîoa  ea 
fat  Iraachée  att  nrofit  du  *iea«  Cardon  ,  par  jug^aeai 
da  Irîbaaal  de  llontargia. 

LaSaiai  1811  ,  M.  le  *ou*'préfet  de  Montargis  in- 
foffBia  M»  le  préfet  du  département  da  Loiret,  que  loue 
le*  biea*  dn  «leat  Leerier-Deliile  «  doat  le  moulin  da 

Montenon  fji>*it  partie  ,  avaient  «fté  vendus  la  veille  ( 
et  que  malgré  la  demande  fermée  par  le  ministf^re  pu« 
biic  ,  tendante  A  faire  insérer  dans  l'acte  de  vr: rlu  iit 
moulin  1«*  clause*  nécessaires  à  la  conservation  des  rau» 
des  canaux ,  on  avait  passé  oaira  ,  aua  riaflM*  et  pirile 
de  Tacquéreur  du  moulin. 

Le  5  dudif  anoi*  do  mai ,  *an*  appeler  le  sieur  Lévrier^ 
IMille  I  aï  leeeyndicB  de  la  CiiUite,  ni  le  sieur  Cardaa  p 
nouvel  acquéreur  du  moulin,  le  conseil  da  préfoctara 
rend  un  srrété  portant  que  la  contrat  de  vente  du  aïoa* 
lin  de  M  uiii  non  ,  du  33  vendém  la  art-  aa  5,  demeurait 
résolu  pour  le  fait  de  l'inexécuiion  de  la  part  du  sieor 
Levrier-Dellile ,  ou  tes  représenians,  des  coadhioaa 
de  cette  veata  ,  reiaii«e«»«at  à  rentreliea  dee  Taaae»  et 
du  pont'tevla  dadit  aioulin ,  et  qu*en  conaéqveace, 
r,i i^mlnistrsfion  dei  csnaux  d'Orlcani  i  t  tîi  Loîng^tnil 
Butorisée  à  reitirer  en  potseasîoa  dudtl  moulin  ,  en  rem- 
boursant le  prix  à  l'<<cquérear  aa  ieiayaat«caaaey  aiael 

qiiM  «"'nif  t'i'tlé  ail  coutral. 

Le  sieur  Cardon  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté. 

Pour  atoyeaa*  U  a  dit  qaa  le  eoDieil  de  préfecture 
n'était  aaa  compétent  pour  prononcer  la  résolution  de  In 
veate  du  «a  vendémiaire  an  5;  qu'au  enrplu* ,  l'arrêté 
était  nul  j 

Que  IVvticle  1 183  dn  CodecieU  portait  que  la  condi- 
tion réaolutotfa  opérait  te  révocalioa  de  ^obligation } 

Que  iVnicta  1  184  «joutait   Dans  ce  es*  ,  le 

contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit,  ia  partia  ea> 
vers  laquelle  rengagement  n'a  point  été  exécalé^  aie 
choix  ou  de  f  irc«r  Pautra  i  l'esécatioa  de  la  eontren* 
tion  ,  iorsi^u*etla  est  possible ,  ou  d*ea  demander  la  ré* 
solution  ,  avec  dommages  et  intérêts  ; 

Qu'en  admetunt  ^u9  le  coaMll  de  pféfeaare  fût 
compétent  |>oiir  pronoaetr  le  récolaUoa  de  la  veale  , 

il  11:  jM.innil  j'iv  le  ftiir?  de  piano  l  il  fallait  n^-rt-s- 
saircment  qu  il  loruiàt  sa  demande  en  réanlutioa,  parce 
que  cette  demande  étant  formée,  il  [jouvait  être  accardd 
au  défendeur  un  délai ,  selon  le*  circonataace*  ; 

Que  la  demande  en  résolution  ne  poavait  être  formée 
qae  par  celui  qui  avait  vendu  ; 


Qaa  9  daaa  la  circoaateace  *  e'éteit  le  deaieiae  qui 
aTait  Tcnda  le  aioalia'de  Moateaoa  ,  et  que  dèaJora 

c'f'Tiiir  lui  bPiil  qui  pouvait  firmer  la  demande  en  réao» 
luiioii ,  après  avuir  ié^Umeat  ai*  es  demeure  l'acqué- 
reur ou  aee  ayaat^iait  | 

Que  la  r^salutinn  ne  pouvsît  s'op^r^r  f)u'i?n  favearde 
celui  qui  avait  vendu  et  non  au  proÊt  d'un  tiers  j 

Que  la  compafaia  propriétaire  dea  canaux  a'étalt 
pM  Je  doMiM  j  ^  MfMiduit  Ift  té«»laiIo»  éteit 
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o;ii<ri'»  pn  rêveur  r)':>  ri*ire  compagnie  ;  que  c'était  elle 
qui  <leven»it  pr  >j)riùaira,  san»  décision  pré'^litble  (!ti 
iniiiistrâ  ,  i.int  un  «lécrct  spécial  qiii  (riiiiMiiil  A  cette 
compagnie  uno  iftoffticié  leittree  «iao«  radrainialralion 

r,'-  liriir  (  irrlon  a  cinriii  à  ro  (jMâ  l'.irréli$  ilii  cnnsfil 
de  (>rétectii<e  iùi  annutlt* ,  que  les  parli?*  fujiteut  re- 
mttea  «a  mén^  état  qu'elle*  étaient  a  mot  lerfitanétéi 
«us  oflres  <|U*il  faUitit  d'«ii«culer  à  rav«iiir|  coMUtt 
ptr  l«  p««iw  ,  l*act«  du  sa  v«ndéa»iaif«  an  S, 

Oa»  CM  éft  «H  intwvtna  l«  dtcnt  dont  U  te««itr 
•ttît  « 

M»i».{  •—  Sur  le  rapport  de  notre  commissioa  du 
contantictts  | 

Vu  la  rec|iiil.a  qui  oonaa  été  pr^^entéa  pu  l«  M«ur 
CSurdaUf  propriétaiv*  |  ileaeuraac  à  faricf  pour  i|u'il 
noua  plaÎM  annuilrr,  pour  came  d'incompéttnce ,  et 

comme  injuste  au  (imi\  ,  un  anoté  du  coiis>'il  fie  ;  réf  c- 
tuce  du  dé|>arietnent  du  Loirtt  ,  on  data  du  fj  mai  i8i7, 
qui  I  tant  avoir  a|>[>elé  lc<  l'ir-ics  inti'ressti  s  ,  déilarc 
que  le  contrat  de  vente  du  mon  lin  âv  Montraou  «  paa&é 
te  21  vcndcmtaira  an  5,  a  i  sieur  Lt'vrier-Dalille>  aux 
droit*  du«)ucl  eat  aujourd'hui  la  auppliant,  en  vertu 
d'un  jugeaant  d^adjudicallon  du  a  mai  t8i3,  est  et 

ili'int'Ure  résolu  ^  et  auIn^i^e  en  c  on6<'M|  iiirncf  l'iidininis- 

iration  des  canaux  d^Otléan»  et  do  Loing  à  rentrer  en 
youenion  dudit  moulin  | 

Vu  ledit  arrêté  et  l'acte  d'adjniîicntion  du  aa  ven- 
domiaire  an  5  )  ensemble  toutes  les  autres  pièce*  pro- 
dnitaa  ) 

Considérant  «  dani  la  firme  ,  que  le  conseil  de  pré- 
fecture du  dë[urtement  du  Loiret  était  incompétent 
pour  prendre  son  arrciij  iln  '>  m^i  i iS i  u  ,  puiRqu'il  t'agis- 
aait  de  prononcer  sur  la  ré«iliatiou  d'une  veole  coo- 
aeniia  par  l*admtniaini«ion  { 

Con»iil^ri«nt  ,  «n  f  m  !  ,  (jue  m  'i  ii"'»  p\i:ciiljon  des 
clauses  du  coiiir.ii  enlr-tinau  rnnitulliiii'in  de  la  vente  , 
la  connîl  «le  prcf^cture  irhma.t  'lù  proiionaar  cAlla  rë- 
ailîation  qu'aprëa  qu«  la  aieur  Cardon  ,  iinu««l  acqué- 
reur ,  aurait  été  légalemant  mi«  en  demaare  }  qn*il  n'a 
reçu  aucune  signification  ;  qu'il  n'a  «lé  ai  appâté)  ni 
eotendu  devant  lo  conseil  de  préfecture) 

Nelra  Connîl  d*dtat  entendu  , 

Noua  UTons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ter.  L'arrêté  du  conieil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Loiret ,  dn  5  mai  iBia,  «ak  aimullé  ,  et  le 

sieur  Carrioli  scm  remis  en  po<i«>-ftti<MI  dll'  naulii»  de 
Montenon  ,  s'il  en  a  été  dépo^iédù. 

».  Leaîaur  CaHon  «  aur  le  règlement  qui  en  aéra  fait 

f>ar  lo  préfet  du  département  du  Loiret  ,  remboursera  4 
'administration  He«  canaux  d'Urlésns  et  Jo  Loing,  le 
j)(ix  Hp*  réparations  f^iite»  à  son  nio>ilin  par  lestiitcs 
admi^nistratioas ,  en  vertu  de  l'arrâté  du  conaeil  de 
pré£ietare  «  «n  éate  du  8  octobre  i8i  t. 

3.  Piiur  les  trnvaiix  et  répi  r.i  '.i  m  >  i^,,'.  -,  ,i;rr,,Ifnt  être 

recoonus  nécessaire*  à  TaTenir,  {a  «ieur  Cardon. sera 


tenu  de  1m  faire  exécuter,  sou»  la  surveillance  du  direc- 
teur des  travaux  du  canal  de  Loing,  et  dans  le  temps  de 
clujinagc  le  plua  rapproché  de  l*ép«qiieoù  eette  néeea». 
hhv  aura  été  constatée. 

<1.  Notre  grand-pgo  ministre  de  la  justice  et  notre 
inmistie  ri(f  l'iaiéneur  aoat  chergée  de  t'eaécutîoo  du 

pré^iil  tléciet. 

Décret  du  3  janvier  t8i3.  (iai4) 


V*.  is3. 


I».  RENTES.  —  SAlfiB,  —  Ttiiom, 
z".  A«»iT.pa  nipiicitta.  |||tirt»Tiics. 

t*.  l^s  renies  inscrites  an  grand-livre  de  la  dette 
piibtitjiie  sont  intaisissahles  ;  on  ne  pvut  en  Jorcer 
transfert.  (  I.ni  du  îi  iiivose  an  6.  ) 

s".  Xa  minùtn  du  trésor  m  l»  énit  d»  m  nfiutr  à 
PrMégttthta  dm  tOitë  Stê  pÊgmtmt,  dont  lut  di»po*itionê 
««ni  «a  qpjpMltidw  à  U  UgiaittUon  d*  U  d*tt*  fubUqmv. 

(Deterdif,  —  C.  —  Pageat  du  irénr.) 
Le  lomara  i8o6,  le  sîenr  CIsndeDeiardtf  tira '<iir  te 

sieur  de  Binet  de  Sainte -Preuve  m  e  l<  lire  d»:  i  tiai  ge 
de  3733  francs,  exigible  le  io  mars  1&07  ;  laquelle  ^ 
acceptée  par  le  aieur  Binet  de  Saiute-Prruve |  fut  né- 
gociée par  voie  d'endossement  au  sieur  J)urbux. 

Cette  lettre  de  change  lut  préarntée  à  l'échéance,  et 
à  d  Jdutilf  pi'einent,  p:ir  inpe-rnent  du  tribunal  Je  fciiii- 
mercedela  Seine, du  i5  jauvirr  itiott,  ta  sieur  Detardîf 
et  ledeilT  Binet  lurent  condimnéeaolidaireaient,  <t  par 
corps  ^  nu  paiement  du  montant  de  ladite  lettre  de 
change,  avec  intérêts  et  dépeii*. 

Le  7  avril  t8i;i,  suivant  quittance  passée  devant 
M.  Boiieau,  notaire  à  l'aria,  le  si'-ur  Deiardif  rem- 
boursa' le  montant  de  la  lettre  da  rh.ingf» ,  lea  iméréta 

et  Irais,  ftt  fut  «iiîii.icé  hux  lîroits  du  ticur  Duroux. 

Le  sienr  Uiitet  dcct^da  tn  :dti  }  le  «iotir  l>rlardif  ae 
pourvut  contre  la  veuvf  Bîeet,  et  obtint ,  le  )A  mai 
iSiSf  {ugemenC  qui  ordonne  que  celui  du  i5  janvier 
180R  aéra  exécuté  anlvant  sa  forme  et  teneur,  au  pro- 
fit du  F.ifiJr  Detardif;  cnniîinint'  en  consequcnre  l.i  H.iniO 
veuve  Buiet,  en  ladite  quaiit«  ,  a  payer  au  si<Mir  De'ar> 
ilif  la  soinine  de  4^'4  fr'>ncs  pnur  principal  ,  intérêt!,  et 
(r*i»{  ordonne  qu'à  sa  requête  il  «era  procédé  à  la  liqui- 
dation d*u»«  renie  perpétuelle  de  mille  fran<« ,  în«.  rite 

sur  11-  ■;|-jncî  !lvre  de  la  dette  )iiilj!i(|vjf  ,  ii".  ''m  'îip  ,  "«a- 
vuir,  pour  la  nue  propriété  au  |  r<>fit  dudit  sieur  de  Htt.- 
Preuve  ,  et  pour  l'usufruit  au  profit  de  la  dame  Duf<iur, 
veuve  Binet  de  Bois-Giroux  ,  sa  mère^  lequel  usufruit 
se  trouve  réuni  ft  la  propriété  par  le  décèa  d»  ladite  dame 
veuve  Binet  de  Bui  f  ux,  arrivé  le  20  avr>l  iS  R; 
ce  faisant,  ordonne  qu  a  la  requête  de  l'exposant ,  et  p*r 
lu  ministère  d'un  agent  de  change,  il  «era  procédé  par 

loie  de  trajiiferti  et  ait  coûte  de  4  bonieet  à  le  rente 
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é*u»»  porlSoa  ou  eonpni*  cU  ladite  rente  ,  suffisante 
iwvur  aaiturer  le  mnbiiursemeiil  ihk  rex[io>aiit  ,en  prin. 
ci,Kil ,  iiift/rc^i«ii  Friiii  )  à  l'effiot  «le  quoi  autorise  l'expo- 
sant i  si^ricr  tous  iraiiàierts  ;  comme  Bu«fi  ordonne qae  , 
d«nt  la  iiuitiiiuc  d;  U  signification  <lu  jugement,  la 
drfiae  veuve  de  iMiate-PcisuTe  sers  teutxa  de  remettre 
l'insciiptiaa  de  la  rente  dont  il  s'agit  à  l'expossnt  qui , 
ù  d-  !.ut  ,  est  a  it  irisé  à  ^e  fsiie  déliTrer,  juir  f^ui  de 
•1  <'it,  un  (iiipiimt-i  de  laJite  inscription  ,  u  fane  imms- 
tricuicr,  si  bt-^uiii  c!>t ,  ledit  (eu  sieur  de  Ssinte-Preiive 
uu  licri:iers,  cumme  |>ro|iriL'iair(>k  de  l'iotégralité  de 
litdite  întcriiiiion  %  «m  moyen  du  déiôt  de  PuauTraitièrf , 
et  à  produin  loiu  idée  de  dèeèa  «i  de  aotiwiélé  à  cet 
elfet ,  etc. 

Leaieur  Datetdif  fit  aignifirr  ce  jugement  à  la  dame 
veuve  B>i|«t ,  obtînt  lia  certiScat  du  greffier  du  tribunal 
de  première  instance  delà  St:ine ,  constatant  qu*il  n'exis- 
tait siii  son  rrgiitrt;  aui  uni'  iik  ntimi  l'iablissant  qu'il  y 
eût  u;  |iu>iiion  ou  a|i|>el  du  jugement  duiit  s'sgit  ;  enfin  ii 
ae  prcsetita  au  trésor  pour  rer  lauu  r  l'eifi'cution ,  en  cequi 
danceinait  le  ireoafert  de  la  jwriion  de  la  rente  de  looo 
france ,  ndceasaiiea  A  aoa  Temboursemeatt 

Son  excellence  le  minisire  du  liéeor  â  leada  la  ddci» 
etoB  t  doat  votii  la  disposition. 

«  L*aulorité  ae  peut  «««ir  aueun  égard  su  fugemeni 
dont  il  est  question,  allendu  iju..'  U'»  di  |io»itioii»i  eu  ^mil 
fxrmelleinenl  conlr  tireï  a  1j  li>gi44tion  de  la  dette  pu- 
blique ,  et  nolaniniPDi  à  la  loi  An  6  niv<ise  an  6 ,  qui  dé- 
clare iaaaiaîsseblea  les  rentes  iawritea  en  Uvce  dea  cinq 
pwir  cent  eoBaoUdéa.  » 

Leeiear  Delardîf  a*eit  pourvu  comre  celte  décision. 

Pour  aiejreaa,  il  e  dît  ^ue  le  miniaue  du  trésor  avait 
fàll'wtfe  a|*pliGBiion  de  le  loi  d«i  8  ntvcise  an  6 ,  plu» 
vtandoe  qae  ac  leconportail  Teaprit  et  lalcttrade  cette 
loi  ; 

Qne  lee  diapoeiiions  de  cette  loi  étaient  dérogatoires 
au  dsait  coaiwaa ,  qui  afTecte  eu  iieîeoient  df«  crésn- 
cie«a  leabiena  de  tonte  nature  du  débiteur ,  ei  quedè*- 
lor»  kon  «ppliia'ion  ,  (otnin»»  celle  de  toutes  !'_•«  Ini» 
«rfxcepiion  ,  devait  «lté  resi>err<-e  dans  leur  ex|jrp<sioii 
litiérsie  et  bornée  à  l'objet  qi:e  le  légixtsleur  p«rais«.iii 
a'étre  proposé)  qae  la  loi  n'avait  eu  en  «ue  que  d'accrt  - 
diter  )e  tiere  coaeolidé  t  et  de  dégager  les  tnaarerta  et  le  i 
écritures  y 'iel'li>c»  «  tenues  n\i  irésor,  des  rnrmslitrs  et 
des  Contestations  qu'entrsii.eui  queiquiT.às  les  up|>o»i- 
ttons  et  les  «ai-iies  j  que  i  ui><|ue  ce'ir  Idi  subsistait  et 
«'exécutait ,  il  n'titait  )ias  prrmia  d'rx.niiner  si  l'article 
4  n'es*  pas  conftt  deatdes  lennes  ir>'|i  genérsux|  e*il  ne 
féaultait  paa  de  cette  eatrdse  géaéral'te ,  même  an  sens 
vague  Rt  indéterminé  qui  réclamaii  une  int»rprétation  «t 
de 4  iii<posi 1 1  I n ^  1  [  di't.i il  (ilu^  |>rt-cisp?  et  j>lus  appropriées 
aux  difhéren»  c«<>  j  ki  la  niutMKide  dSncunvpnien*  parti* 
calicra  qui  résultaient  d«  l'rflfrancKihtement  absolu  des 
appoeitions  et  ssitiea étaient  cutiitamaient  balsmés  par 
Iceavaatagf  s  qu'en  retire  le  crédit  pitbiic  ;  enfin ,  «'il  ne 
irrait  ]■•  i»Ml)Ie  d*-  (onrllicr  et*  i^i-n.y  i  u  :  eu"  l  *  i'^  i  !c - 
oiciii  •>*^nt  »dé  l'jiUeiuion  d'un  {!<niverii«;cnpnt  équitable 
et  bien  ordonné  ;  qu'il  ne  rëcljniail  l'ettet  d'aucune  op- 

(oaitioa  ai  taiaie  i  aMÏa  l'«««c«tioii  d'ua  jugeneat  qui  | 


faute  psr  des  licritien  de  prendre  quelité daaa  le*  déUU 
lixés  psr  la  loi ,  et  d'appréhender  an  ellWt  de  la  aucceCT 

siou  qui  leur  e»l  dévolue  |  prononce  ,  au  tijin  da  l'auto- 
tiiL-  publique  ,  une  disposition  i  laquelle  ils  n'ont  op« 
po>é  que  lo  silence  ,  et  ne  pouvaleal  pas  équitablement 
se  reiuser  ;  que  cotte  dispositloa  ii«  perlait  etteinte  dt- 
reetenient  ni  indirectement  ft  la  loi  du  8  nivote  en  (> , 
qui  n'o  aucun  t«|i)iiirl  à  l'espt'fe  ,  •icit  ((ue  l'on  s'arfûio 
au  li'Xie  i[ui  est  nu.t  i  i  t,ei  e^^iirti,  tuti  que  l'on  en  lou* 
»ulie  IViprl'  ;  q-iM  importait  peu  au  crédit  public  que 
les  renlr^  <iur  l  eiai ,  libres  dana  lea  aiains  du  proprit' 
taire  de  l'in!.crij>iion ,  le  fueaent  encore  tellemenr  deae 
les  raitins  des  héritiers  appelés  à  la  succession  ,  que  luis 
même  qu'ils  ne  l'appréhendent  pas  ,  le»  rentes  devins, 
sent  ,  [lar  leur  inertie  et  leur  silence  ,  seules  une  v»leur 
inutile  pour  lents  créanciers  ,  vt  à  l'égard  de  laquelle 
l'autorité  de  la  loi  et  des  tribunaux  ne  pussent  paa  aup- 
pléerau  fait  de  l'bomne.  L'ordre  des  opératioaa et écrt< 
turea  du  trésor,  relatives  aux  rentes  ,  |ieut-it  être  inter- 
verii,  parte  qu'un  tiânsferl  t.  u  iigiié  |  ar  un  créancier 
auquel  l'auturité  cuai|KileiUe  en  a  contéré  le  droit  ,  au 
lieu  de  l'être  psr  un  héritier  appelé  qui  ne  se  présente 
pa»  ?  en  lin ,  le  cas  dont  il  a'agit  a'of)re>t>il  eie»a  Iré- 
queromeni  pour  avoir  |>a  être  l*ob)et  d^aae  dérogation  eu 
droit  (oMiinun?  C'est  donc  d'à pri'is  ce  dr<jït  qut-  !e  tribu- 
iidl  Je  U  Suine  s'est  déterminé  et  a  dû  se  déterminer 
diin<  Ir  jugement  du  a6  aei  dexaier  ^  et  Ma  d*apiée  1*. 
loi  du     niTuse  an  G. 

Le  sii'ur  Detar^i^a  conclu  i  ce  que  la  décision  du  mi- 
nistre du  Irénor  ,  notifiée  le  14  juillet  i5i3,  lût  aniiu!- 
lee  \  «n  conséquencet  qu'il  lût  ordonné  que  ieîugeneaC 
du  tribunal  de  la  Sei«ei  du  a6  aai  i6ta  |  eetait  exé- 

>  utésuivaul  sa  fiirme  et  tei<etir. 

En  réponse  ,  l'agent  judiciaire  du  trésor  ■  dit  que  U 
loi  du  H  nivnse  nn  6  avait  statué  qu'il  ne  serait  pluR 
reçu  à  l'avenir  d'uppoaitlon  aur  le  iiere  coaaervd  de  la 
dette  publique  inscrite  00  à  iaaorire  ) 

(^)ue  Us  inscriptiiMif  au  graml-livre  avaient  été  BÎaee 
hors  de  toute  aMeinin  de  la  psrt  de*  créanciers  de  ceux 
qui  endteieot  [  r opri-^iaiies  \  que  le  principe  généra!  , 
posé  m  termes  dairi  et  potiiifa,  était  encore,  et  i  l'ins- 
tant même  ,  ooalir  Blé  par  l'exception,  puisque  le  pru- 
[  rii  «aire  de  i'iaacripiloa  était  le  eeol  qoi  pAt  Ceraier 
ijpposiiion  I 

<}ueleiicarl}eterdif  evaUdirigé  sr«  pouraéîtet  c<mtre 

U  tutrice  da>  enfans  niineiir-»  du  sieur  rir  S,«inte-Pi(  u» ,  , 
héritiers  de  leur  |>er«  ,  qu'il  s'était  tait  autoriser  à  li^iie 
immatriculer  les  hérittert  du  aîeur  de  Sainte  Preuve 
comme  popriéiairea  de  i'iascripttoa  |  que  cale  a'^ipé* 
rerait  lôraq-  e  les  mineura  juatifiereient  de  leurs  droite 
par  un  certificat  de  prupri^lc' -,  mais  c]ue  dés  l'instant 
qu'il»  seraient  reconnus  au  ^raiid-lis  re  ,  l'inscription 
serait  rldiis  leurs  insini  ,  comme  elle  l'c-iait  daiii  <  elles 
de  leur  pérc  ,  insaisissable  «t  iiora  de  l'etieinie  du 
sieur  Oetardif  «  comme  da  teat  autre  cféaacier  % 

Que  d.ins  le  drnît  commun  tous  le»  bi'  ui  du  dêliiteiir 
étaient  soumis  à  l'actioit  du  créancier  ;  qu'en  y  déro- 
geant pour  lea  inscriptioai  au  gread-iivre  ,  la  loi  n'a- 
vait pM  créé  lut  privilega  perfoaael  potur  l«  litutair*  d* 
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l*iMCtiplîon  ,  mail  qu'elle  «VMt  Uit  i»  riiMcriptimi , 
•Ile  Blême ,  une  piopriëté  d*une  nature  pariicuUëre , 

en  l'assimilant  à  un  elf«  t  d  nu  It'  r  r.'ilii  |  iir  t  i.':^"  ijup 
i*  circulation  toit  di'gaf'ée  de  toute««uU«veaetne  quitte 
fiMMuateiicoiitNr  «o  olMttcle. 

On  ajoutait  que  le  sîcur  àe  Siiiatc-Preu  ve  était  titu- 
laire d'une  iiucripliooi  et  que  su  mort  nVn  avait  pa« 
cbanftéle  netwe;  qo*elle  «treit  passé  à  sva  liéritiers  avec 
le  mém9  ceractèrâ  )  que  le  mutation  qui  «'opéra  en  les 
iaacrÎTant,  au  Ken  et  place  de  leur  pér«,  n'apportera 
eucun  changement  dam  la  nature  de  cotte  inscription  ; 
que  le  sieur  Detardif  |  créancier  du  pérr,  le  devenait  de 
eea  enfant^  petc» qoHIe aont  ses  héritiers;  mais  qu'il 
8*a««it  contre  «iz  qm  lee  droits  et  iaa  ectioas  qu'il 
•Tait  envers  leurs  eutenre;  que  wm  déeés  ne  In!  en 

donnait  [la;  ti'autre»  ,  qu'il  n'aurait  ;  as  pn  fn  rr  i;  ;  r, 
eitioo  au  irausieit  de  l'inicription  avcint  la  mou  tlu 
eieur  df  Sainte-Preuve  ,  qui  en  était  propriétairej  qu'il 
n'aurait  pas  pu  le  faire  vendre  sur  lui  i  qu'il  ae  le  pou- 
vait pas  d'avantage  suraes  héritierefqôieil  OBt  éféeeUis 
i  Pinstsnt  de  la  mort  de  leur  pére  ; 

Que  le  directeur  du  grand-livre  ^  chargé)  tous  lei 
ordrea  du  ministre  du  trésor ,  d'exécuter  les  mutations 
,  et  lee  trenaCarte }  eveit  dû  dénoncer  à  eon  excellence 
lïesécvtkHi  itclanide  par  le  «tenr  Detardif  en  opposi- 
tion directe  avec  tes  Ini';  ,  ft  qtia  le  miniitre  r?  |  ùiiv.iit 
paa  tolérer  une  vioUtton  aussi  lormelle  des  régies  tt 

•H  nf ineipes  dont  te  iMialîtn  Int  eet  co«fié{ 

L*anat  judiciaire  a  conclii  à  en  que  le  pottreoi  dn 
eiear  Deterdif  ftt  releté  ^  avroddpene. 

Dane  cet  dut  eat  intervenu  Ur  discret  dont  la  teneur 
«uit  I 

V  {  —  Sur  le  rapport  de  notre  comoiisaion  du 

«ontenlieasj 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  pré«entée  [inr  I  '  si<  nr 
Detardif  ,  pour  i^u'il  nous  plaise  annuller  une  d<;ci«ion 
de  BOtre  ministre  dittrésori  relative  au  transfert  d'une 
nateda  looo  francs,  appartenente  i  feu  le  «ieur  Biaet} 
tédemée  par  le  requérant  ; 

Vu  la  décision  de  noire  ministre  du  trésor) 

Vu  le  mémoire  de  i'egent  judiciaire  jdn  tréaor  ; 

Vu  née  dderete  dee  7  tliemiidor  un  10  et  4  compté- 

Bvçntaîre  an  i3  ; 

Vu  la  loi  du  6  nîvose  an  6  ; 
NoireeoBiml  d'étet  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  t^^rré'on^  ce  qui  suit  i 

Art<        La  requête  du  sieur  Detnrdif  est  rejetée. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
wiuietre  du  tréenr  «ont  chargée  de  l*e«éc«ilieii  du  pré 
leut  décret. 

Péccit  du  3  ftaviar  i8i3.  (laSi) 


OFP09TION'.^Co«TB«TiBia,— ComiL  o^irAr. 


Les  Jf'ci.i.ior.s  conêeil  d'état  ^  r  n'iues  sur  Ira 
rapports  drs  ministres  et  par  voies  simple aunt  atimi' 
HistrutiveSj  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  par  ia 
voit  dê  /«  ceuMUMibjt  dss  €omttmtieu*.  Lss  pmrttt  qui 
se  croit  Uti*  dmm»  êtr  dnit»,  doit  «e  eomrvoir  conjoimé- 
mément  à  ce  que  ptutoH  Patttelt  Jf/b  dit  f^ÊmtlU  dà 
^ijnilUt  180Ô. 

(  Verneur  G.  —  Ballay.  ) 

En  1769,  le  aîeur  MuÛer  conçut  le  projet  d'établir 
une  verrerie  m»  lu  «onuBUBe  de  Champagney. 

Cette  CoaifllMne  piMT-dait  un  terrain  inculte  {  elle  ea 
pasaa  bail  eu  rieur  Muller,  pour  71)  anSf  parecledu 
39  mtrs  ^'^J^^^ ,  et  Mullet  fit  ceaetruite  see  ueinee  et 

bAiimecs  sur  tu  terrain. 

L'établissement  du  sieur  Muller  fut  vendu  par  adja> 
dtcetioni  et  le  aieur  Verseur  a'ca  rendit  acquéreur  { 
Ta  verrerie  était  en  pleine  ectivîté.  En  i8o5  le  sieur 
Verneur  amodia  cette  verrerie  au  sieur  Ballajr. 

Le  10  flMi  1809,  le  aieur  Ballay  dee>eade  à  leCMu* 
mone  de  Otampagney  le  eeasion  du  terrain  abr  leqnel 

tétait  construit  l'établissement  du  aieur  Verneur  ,  aux 
oftrei  qu'il  faisait  de  lui  remettre  eu  échange  deux 
prés. 

Les  habitens  de  la  commune  a'aiiemblèrent  pour  dé> 
libérer f  leur  déMbéretion  fui  suivie  d'une  ample  Infor* 
matiott  sur  l'avantage  ou  le  déseventaee  de  l'échange  , 
la  propoeition  fut  acceptée  \  les  pièces  tarent  transmises 

à  M.  lu  préfet ,  qui ,  persuadé  de  l'avantage  qui  [-ouvait 
résulter  d«  cet  échange,  en  faveur  de  la  commune,  j 
donna  aon  approbation  ,  et  fit  parvenir  toutes  les  piàcee 
au  ministre  de  l'intérieur  pour  obtenir  l'epprobalioo  du 
gouvernement  ^  ' et  par  décision  du  16  septembre  i8i  1  * 
le  gouvernement  a  autoiisé  te  maire  de  la  commune  de 
Champagney  ^  consentir  l'acie  d'é<  Hange  contre  lea 
dtux  portions  de  prés  offertes  par  le  sieur  Ballay:  et  par 

acte  public  |  passé  entre  la  commune  et  le  tieur  Baliey  f 
le  9  jenviev  i8i««  rérhenge  e  été  etipulé* 

Le  »it  ur  Verneur  a  formé  oppciti  n  i  li  .'écîsion  du 
16  septembre  161  i  )  puur  moyens ,  il  a  dit  que  le  rieur 
Ballay  en  avait  imposé  lorsque,  pour  obtenir  la  eon- 
ceasion  du  terrain  sur  lequel  était  bâti  le  verrerie  |  il 
evatt  annoncé  qu'il  é<taït  propriétaire  de  iVtsbllsienettt; 
qu'il  n'en  ('■t•li^  fjt!?  le  fermir'-  :  qu?  !irt  ,  Vt-rrifur  ,  av.iit 
acquiii  Lul  etubiissement  pour  une  «omme  de  çS^ood  lr.| 
valeur  réelle  qu'il  pouvait  av  ur ,  d'après  les  bitimeoe 
que  l'on  y  avait  fait  condruire  ,  et  qu^en  autorisant 
l't.-chango  proposée  \>^t  Ir  .sieur  Ballay  ,  c'était  l'eari- 
dur  en  dépOoUieat  le^ur  Verneur  de  sa  propriété,  et 
que  la  commune  de  Champagney  ne  pouvait  y  trouver 
aijc-iii  ivniitjpe,  puiaque  les  deux  prés  que  le  sifur 
Ballay  remettait  eu  échange  avait  été  estimés  la  somiao 
da  42>oo  francs  ;  que  le  sieur  Balley  B*aTeît  iiaafiaé  d« 
liraeoqaer  l'écbeagB  doat  e'ejiit,  ^  four  tiottnr  lee 
«fmidtfli^  le  ént  Ywmt  à  bséevMiiédt 
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céd«rpour  rien  IVtabliiMflient  de  la  Terreriez  qu'eu 
eurpluila  décitîon  du  l6  »eplrmbr«  |K|  i  ii*av«it  auto- 
fi*é  l'écliaiig<,'  cju'ii  la  cliarap,  |  ai  le  --ïrMir  ?>  ll:iy,  Je 
juatifif  r  qu'il  était  propriétaiie  de  l'établisaecnenl  de  la 
verrerie,  et  quedèe  qtt*il  ételt  due  l^iapoMlUlité  de 
reppofter  cette  pre«tt ,  rdcfcaiigt  a«  poovelt  fêê  evoir 
lieu  «0  pidjndlc»  du  propfMtftira  de  PétablieMaant. 

La  denr  Vevaear  a  eonelu  4  ce  qu'en  le  lecavant  op- 

pœaat  à  J«  décirion  du  i(j  aeplenibre  1811,  et  en  an- 
■iillaat  le*  arrêtés  du  préfet ,  relatifs  à  l'échange  dont 

ile*a^t|  il  fût  dit  et  «rrlonné  que  le  m  un  Hc  Cliamp^- 

gney  serait  autorité  i  consentir  acte  de  vente  su  pro 
fit  du  sieur  Vrrneur ,  du  terrain  aur  leqnal  dtait  coaa> 

truite  la  verrerie  qui  lui  acpaiif-naît. 

Ea  réponoe,  le  sieur  B.tlijy  a  dit  que  lVch*nge  de- 
vait étrt;  maintenu,  li'autant  mieux  qu'il  avait  été  pré- 
cédé, accompagné  et  auiri  de  toutes  les  foi  malitéa  qui 
pomeiebC  U  ««adra  irrffiregable;  que  ia  conmttnade 
CluBpagaaj  aeeit  un  avantage  dans  cet  échange,  en 
ce  qll*etlereecTBitdeux  prés  produisent  480  tournois 
de  revenu*,  en  rcmplatemeilt  d'un  terrain  j  risque  sans 
valeur  ;  i^u'au  surplus  le  lieur  Verneur  était  nL>n-rec«' 
vable  dans  son  pourvoi ,  parce  que  la  décision  ,  contre 
lequeile  il  réclamait,  e«eit  été  readue  en  aiatière  aon- 
cealeaiieaae ,  et  que ,  coaFdnaéanat  à  Pertide  40  do 
téf;lemeot  du  aa  juillet  1S06  ,  le  sîeur  Verneur  aurait 
dù  présenter  une  requête  |>our  (lem»nder  que  l'affaire 
fritreBTuy  I  ,  s  Dit  1  me  se  !i  )n  du  Conseil  d'état,  soit  à 
une  coramitaion}  eufia  ,  il  a  conclu  à  ce  que  l'arrêté  fût 
Biainienu  et  que  resëcdtioB  q«*il  avdt dé|à  «ejuia  &t 
confirmée. 

Daaa  cet  état  est  ialexieau  le  décret  doot  la  lascar 


«—Sur  le  rapport  de  aoire  commisïoa  du 
coateatieiis  , 

Va  la  requête  qui  aoue  a  été  prétentée  par  te  «ieur 
Verneur ,  propriétaire  des  bâti  mens  et  de  la  verrerie  de 

Champagnejr  ,  pour  qu'il  nous  plai»e  le  r.  revoir  oppa 
sant  à  l'exécution  de  notre  décret  du  16  se|  teuibre 
iSii,  qui  a  autorité  un  ccliange  entre  la  comiiuiiio 
Champagneyeilesieur^Ballay,  du  terrain  coeununal  sur 
lequel  est  Utie  cette  verrerie ,  contre  quelques  pièces 
de  prée  «uperiemat  a>  feienr  £aUaj  |  «a  eaaeéfaawea 
ennulier  lea  errAtle  dtt  f«ilfet  du  dêperleaieRt  de  la 

^  ,  et  autoriser  le 
au  requérant  acie 
de  vente  du  même  terrain  mentionné  li -dessus,  moyen- 
aant  une  rente  de  deux  cent  cinquante  francs,  aa  cepi> 
tel  de  cinq  mille  francs  ,  laquelle  deaeurera  Jiyjiotlld- 
quée  sur  ladite  verrerie  ; 

Vu  toutea  les  autres  pièees  de  cette  affaire  { 
Considérant  que  le  décret  da  ai  juillet  1806,  portant 

rèn'emen'  «ur  lea  affaires  contentieusef  limite  s  à  notre 
Citiiicil  li'eiat  ,  atattie  que  le»  décréta  rendu»  pir  défaut 
en  inalière  ronit-ntii- use  ,  s  int  le*  seuU  qui  soreiit  sus- 
ceptibles d'opposition  |  par  ia  voie  de  U  coBausaion  du 
cnataatiaas  { 

19U,  IL 


Haute  Sa&ne,  r  Utifs  audit  r  iian 
maire  d<s  Cliiimpagney  à  conneutir 


Coaaldéraat  que  le  décret  du  16  septembre  i8f  t ,  a 
été  rendu  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'iaté> 
rieur  ,  et  par  voie  simplement  adminlstriitivc  ; 

Mais  que  l'art.  40  du  susdudit  règlement ,  du  aa  juil- 
let 1806,  a  indiqué  la  mardba  à  enivra  lunqa'aae  partie 
aérait  lésée  daaa  aea  droit»  ou  aa  propriété  ,  par  l'effet 
d'un*  déclstoa  readue  en  metière  non  eoaleatleuae  { 
Noire  Conseil  d'état  entendu  , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.        La  requite  du  sieur  Verneur  est  rejetée  , 
«auf  à  lui  i  se  pourvoir,  s'il  s'y  croit  foodé f  COatomé» 
ment  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  4o  deaotrodtoec 
du  23  juillet  1811. 

7..  i^otre  grand-|uge  miniatre  de  la  justice  ^  notre 
ministre  dePIrtériettr  ,«t  notre  minîstn  du  trésor  sont 
chargée,  checva  «R  ce  ^ ai  Jeconcerae,  de  t'raéoa* 
tiondu  présent  décret* 
Décret  da  3  jauviar  i8i3.  (  i»3a) 


,Ne.  ti5* 

REQOÉTB  CIVIIaB.  —  CoaeaiL  1»  radraeTUBa. 

Aa  x-oie  de  la  re^uélt  cMta  est  ouverte  devant  Itt 
conseils  de  préfecture  ,  dans  les  mêmes  ces  où  elle  est 
susetftiUt  de  fétre  à  Pégatt  '  de*  jugemens  des  tnbu- 
naua  {  qwiqefem  r^i»  gé/ténUt  famtwité  9»p4' 
riemf  fait%  tûi  U  droit  tPaumit/lpr  le»  arrêtés  éê 
Pautorité  administratipe  ^  néanmoins  ^vn  conseil  de 
préfecture  peut  réformer  un  de  tes  arrêtés  rendu  diaprés 
ia  production  d^un  extrait  infidi'le portant  le  calêiUèn 
cPufU  pièce  fauue  et  celui  du  dol personnel, 

(  Le  «leiv  Nagoa*  ) 

Per  psocte-vcrbet  de  l'ancien  district  d'Usiel ,  du  70 
janvier  179 ■«  la  aieur  Nug^a  sa  rendit  edjudicatairo 
d'une  pièce  de  terra  appelé*  le  jué  Mtrttiy  dépeadaata 

de  la  cfia|)>'l.iinie  de  Sainte-Marie  ,  située  djna  le  COfll» 
niune  de  bord,  département  de  la  Corrëze. 

Pbar  a*  amtstraire  aux  droita  de  Mconda  Iierbaet  au- 
tres ueagea  qaa  lea  hebitaas  de  cette  «oiafliune  nrétea- 
daieat  avoir  eur  1«  pié  IConal ,  le  «leur  Mugoa  bl  clora 

cette  propriété. 

Lea  habitant  détruisirent  la  clôture. 

De  !à,  une  coiitettjiion  (|ui  fut  portée  devant  le  con- 
seil de  préfecture  ,  qui ,  Uisssni  aux  tribunaux  ,'i  juger 
la  quealion  de  propriété ,  crut  devoir  déterminer  réiea« 
d|i*  d*  la  «ont*  «easealia  eu  aieur  Magpa. 

Cet  '.djudirataire  soutenait  qu'il  avait  la  jouissance 
exclusive  du  pr«  Mortat ,  et  a  l'app'  i  de  celte  préten- 
tion ,  il  produisit  une  note  ou  extrait  ilu  procéa-verbal 
d'adjudication  de  cette  propriété  ,  de  laqisetle  il  réaol* 
tait  que  ledit  pré  av^  été  vendu  sans  aucaao  réserve.  ■ 

Les  habil.ins  de  Bord  fondaient  leurs  droits  sur  une 
joniaaance  immémoriale,  sur  la  contribution  que  la 
coMnae  ycyait  po«r  c«t  obj«t ,  e*  «ir  PiJilérét  da* 
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pauvres  qn!  praQiaîtfiit  pIiM  pKiiSculî^iiwni  d«  ctUe 

fiicoil'é. 

Sur  (juoi ,  \p  ronsell  de  préfecture  comidérani ,  ,<>. 

que  le  [irt-  J  nit  il  s'agit  ayant  «5tâ  vendu  sans  r<'«Lr»c  , 
ce  serail  en  vain  «jue  la  conimuiie  do  liarà  »'mci|i(.Tait 
d'une  joui-isanco  imméinoriale  ,  ou  mèoitt  d*un  titra  ; 
3°.  que^  d'apràt  la  loi  tl-i  6  octobr*  lyqt  ,  t«  tienr 
Xii^oa  «mil  I9  droit  èe  s«  clora  et  da  as  metir»  i  IVbri 
<!e  la  varnc  pâture  ,  s'il  n'existait  aucun  titre  qui  l'y 
assujéttt ,  a  ,  par  arrêté  du  12  août  181 1,  décidé  que 
le  pré  Monal  avait  été  vetuln  (m  ^i'  ur  Nui^  mi  ,  fianc  it 
quitte  de  toute  prapriéié  de  seconde  herbe  |  et  autres 
qui  pourraient  être  pvélonduei  par  ta  eomaiiinedcBofd. 

Cetsrrt'lc  renvoyait  d'jïlleur»  lei  parties  .\  se  p.iur- 
voir  devant  les  tribunaux ,  pour  ce  qui  regardait  le  droit 
de  m  clore  et  celui  de  vainc  pâture. 

Le  conseil  municipal  de  Bord,  par  délibération  du  i3 
mai  x'ùii  ,  demanda  PaulorisAtion  nécessaire  pour  se 
pourvoir  Cul! Itl'  ift  .ur-'-té,  et  y^wr  ritrr  (lui.iii;  1»'S  tri- 
bunatix  le  sii^ur  .'v'uoui.  I,f  roème  cnsfil  pri'-lui^it ,  à 
l'.ip^'ui  de  sa  di-rnande,  l' <rig^nii  du  proc^m-verb'il  de 
l'adjudicalioa  du  ao  janvier  1^91 ,  lequel  contenait 
l*«!noneîatinn  suivante  t  pri  »tt  ettimé  en  éfué à 
deux  i  heniint  tir  jcr.'ilu'/c  t  i  à  ta  suùndr  àêtit  up» 
piri.  jiaut  dit  commune  de  Boid. 

Sur  le.  vu  de  cette  pièce ,  qui  différait  enenlietlement 
de  l'extrait  pro  luit  par  le  aieur  Hugon  «  est  iotcrvesB 
yn  nouvel  arrêté,  par  lequel,  euntidéranti 

•  !«.  Qii*à  l'épnqMe  où  fut  rendu  Parrétédu  ^%  «oôt 
iBl  \  t  il  fut  ioiot  à  la  pétition  du  «ieur  Nugon  une  «  n. 
pie  ioforme  du  contrat  d*ad|ud>ca)i  m  ,  dnnt  Ui|U(  lli*  la 
rlauie  Kti»rnentionnoe  fut  noigivuteroent  aupprimée) 
d'où  réttilte  un  do|  personnel  audit  Niignn  ; 

0  3".  Qu'aux  terme»  de  l'arr.  <j8o  du  Ciule  de  priré- 
dure^  il  y  a  devant  les  tribunaux  matière  à  requête ,ci> 
Ytlet  lorsqu'un  jugement ,  qui  a  acquis  force  de  ehote 
jugée  ,  «  été  dcierniné  par  le  dni  personnel  d'une  partie 
ou  rett'lii  sur  pièce  reronnwe  fiusie  ;  que  le  ptinripe 
dni?  ,  il  I  1  is  t  rtn  r.iison  ,  i>lrp  aiimis  dans  une  aliiire 
qdmiaislrniive  i  S"*  »  quojqu'en  rt  générale,  un 
«nétd  rendu  conlradictniromimt  p4r  un  cooaeild*  pré* 
fecture  ne  puisse  être  par  lui  rapporté  1  T  ■  «kception 
lorsque ,  comme  dent  l'etpèce  ,  il  est  le  reraltat  du  dol 

et  déUTrninf  pjr  une  pièce  rcronnut:  fuisse  ;  que  relui 
du  12  aoùl  dernier  est  dans  ce  cas  ,  qu'il  e^t  cautrâire  à 
la  vérité  et  à  la  justice  ; 

1»  Qu'il  s'agit  d'une  contestation  du  ressort  des 
trlbuneutt)  et  que  c'e^t  le  cas  d*avtori<«r  U  commune 
à  réclaiâev  dea  droits  qui  lui  ooiit  aci|ttie  pcr  te  titre 
oiéme  du  sisor  Nugi^n  \  » 

Le  conseil  de  [iréfc-cture ,  en  rapporlan;  son  arrrté 
du  la  0(>ût  181  I  ,  en  ce  qui  rbt  relatif  aux  secondes 
herbes  et  eus  aervitudes  établie*  sur  le  pré  Mariai  et 
ffésereéee  eu  contrat  du  30  janvier  1791  ,  antoriae  la 
commune  de  Bord  à  se  pourvoir  devant  lee  tribunaux  , 
pour  obtenir  la  jouiis.ince  et  l'.  xercice  desdit^.  droits. 
C'eat  de  cet  arrêté  dont  le  sieur  Nugoa  demandait  au 
inaail  d'étit  l'aïuivllalMm  »  comme  ajast  feit  'me 


faiiMe  appUcatloa  d»  l'erlict*  4^     Code  de  procéder* 

civile. 

Si^s  moyen*  tm<taient  à  établir  1 


0,1 


ivile  n'était  pas  recuvebU  | 


(^u'ettc  était  mal  fondfic  ; 

Enfin  ,  qu'elle  s'avait  paa  été  régulièreawat  fermé»  ^ 
et  que  le  juge  |  qtiel  qu'il  fût  |  «'avait  paa  le  droit  de  la 

suppléer; 

La  requête  civile  n'était  pas  rccevsble  ,  disait  le 
sieur  Nugon,  en  ce  aue.,  d*apièsla  Umî  la  déciaioii 
contre  laquelle  elle  est  dirigée  doit  être  aouveraine  et  «■ 

dernier  ressort,  et  c|ue  dan^  IV- >pèce  cette  condition  ne 
se  rencontrait  puti,  puisqu'il  cït  évident  que  Ira  con»«-il* 
du  préfeiture  ne  jugent  pat  souvïr.iinnement ,  et  que 
la  commune  de  liord  avait  la  iaculté»  cooiormémeiit 
au  décret  du  as  iuillet  1806 1  d'en  appeler  an  Cuntieit 
d'état  f  et  d'en  obtenir  la  léfeimation  par  lee  voies 
ordinaires  ; 

Elle  était  rnol  tundce  ,  en  ce  qu'il  n'y  avait  eu  ni  dol 
peraonnel^ni  production  de  pièce  faii>e.  £1  d'abord  « 
ajoutait  te  sieur  Mugon  ,  il  n'y  a  dul  personnel  dans  le 
sens  qii»-  Ir  ('  ule  fie  procédure  attache  n.  c<.-  mot  ,  que 
lor'kqutr  les  nuacBuvres  pratiquées  par  ta  partie,  en 
faveur  de  laquelle  le  jugement  est  rendu  ,  aur«ien(  t-ié 
telles  qu'eUea  auraient  mis  la  partie  adverse  dan*  l'im> 
possibilité  d'éclairer  la  oonacience  de*  juges  dont  fe  dé» 
cision  aurait  été  TefTet  de  ces  mancentreaf  et  ici  rien 
ne  s'opposait  non- seulement  i  ce  que  la  commune  pro. 
diiisit  la  minute  du  [>roces  vei  b»  1  ,  infti>  encore  à  to 
que  ie  conseil  de  préfecture  se  la  iil  représenter,  Eu 
S'Cond  lieu  ,  continuait  le  sisur  Nugon ,  l'article  ne 
s'applique  qu'aux  discussions  judidairt*  devant  !«*> 
tribunaux  et  nullement  eus  amorlte*  admîni«iratl< 

v<  s  :  (i't  11  \a  conséquence  que  lir  Conseil  Jepi  Tfcture 
de  la  Conlizs  ne  pouvait  pas  ,  rx  abnipro  ,  se  luire  l'tli- 
cieusemrnt  A  luirr^èaie  l'applicsluîn  de  celte  loi,  sur- 
tout quand  personne  ne  l'en  avait  rrquiSi  quand  il  a'y 
avait  point  de  requéiu  civile  ,  quand  au  contraire  le* 
B'iversaires  ne  de  mandaient  i|n'à  exéctiter  la  d<<ctsinn  ^ 
et  solliciiaieut  uniquement  fantotioatton  de  plaider  au 
i  )rd.  Au  surplus  ,  disait  encore  le  réclamant ,  le  n  éme 
article,  «nénuraérant  le*  cas  qui  donnent  ouverture  A 
la  rtquita  civile  ,  ne  dit  pas  t  Le  Jmgemmt  sur  ptères 
/aunes,  mai*  bien  snr  pièces  reconnuee/auttet-  Or  f 
dans  l'espére  point  de  jugement  qui  déclare  fanase  lea 
pièces  qui  donnent  lien  à  l'allégation  du  corneil  rfe  pré- 
fecture; c'e»l  lui  qui  suppose  U  prétendue  Isusselé, c'est 
lui  qui  dWfice  et  «ans  «enlradictioa  liait  b  déctaratlom 
du  faux. 

Enfin  ,  le  sieur  Nngon  smitenaft  que  la  requête  civile 

n'avait  pas  été  loVinè-  légulièrenient  ,  fin  ce  que  les  fiir- 
uiaiités  ptescrites  par  le»  article*  49^,  494  ^'  '19'' 
Code  de  procédure  civile  n'avaient  pas  clé  observéea  |^  - 
d*où  il  résultait  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfcctusv 
renfermait  une  infraction  maniiëste  à  ces  articlee. 

motifs  n'ont  pa*  prévalu  ;  !a  demande  du  sieur 


Ce 

Nugon  a 
mit  I 


été  rejetée  par  le  décret  dont  la  teneur 
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N.  .  .  .  ;  —  Sur  la  Mp|l0lt  aolM 

du  conieniieux; 

Vq  Iftwquète  du  licnr  Kagoo «  aoMirt  à  Bord,  dé- 
f«riaiaM»  m  U  ContUf  tmdtnia  à  ce  qit*il  noui 
pUfia  ■■■•llar  un  arrêté  da  eoaaeil  d«  préftetura  do 

ce  département)  qui  rétracte  un  arréië  du  la  aoAt  i8i  i , 

C)ur  dol  perMoael  dudit  sieur  Nugon  et  production  par 
î  fait*  oe  piècM  imomum  Cmim*  ; 

Cir'i'^-^rânt  que  l'arrêté  du  la  aoAt  l8ti  est  l'ntfr- 
Tenu  dnns  une  contestation  entre  le  tieur  Nugon  et 
la  commune  ds  Bord  ,  «ur  la  question  de  tavoir  si  ,  datis 
le  proc^vertMl  d'adjadicatiua  d'un  pré  vendu  par 
P£t«t  «Il  tiear  Z^Tugoa,  1«  %q  fanvier  ijat  «  il  avait 
été  fait  ou  non  réserve  des  tervituiei  et  dct  tMOnde* 
herbes  appartenant  à  la  commune  j 

QtfCf  d'sprès  let  regittres  de  l'administration  ,  celle 
féserre  estiàtmeUciBeiatéuoncëeA  le  minuiedu  procèa- 
«erbet  d*edj«éicelloii  ; 

Que  le  paisage  qui  la  contient  a  été  enilèremeni 
oaiii  dans  Pextrait  produit  par  le  sieur  Nugon  ; 

Que  cette  pro-luetion  faite  par  le  sieur  Nugon  d'un 
ex'.rait  infidèle  ,  etdrfu)  lequel  tit  omis  le  psssa^equi 
décide  la  contestation  contre  lui,  équivaut  à  la  pro- 
duction d'une  pièce  fantM  |  et  porM  toiu  Ici  ceimctdfea 

d*un  Jot  [icrsonru  1  ; 

Qu'ttiasi ,  l'arrête  du  latsoAt  i  a  tto  réiricu-  fiar 
le»  méuies  causes  ,  d'aprèi  lesquelles  Ici  jugrmens 
mènes  des  tribunaux  sont  susceptibles  de  l'être  i 

Qtt*aucune  loi  n*a«treint  d'ailleora  les  conaeile  de 
pri  eitiMf  à  .iiiivre  ,  dans  cette  riliractaiion  ,  les  mêmes 
(onnrs  que  1rs  tribunaux  «  et  que  i  dans  tous  les  cas  « 
la  wisuvaise  loi  iu  tiour  Kogott  lo  rcJid  «o«'re««vebl«  à 

A  |f  «  invaquer  ; 

'  Notre  Conseil  d'état  entendu  y 
Nom  avoDe  décrété  et  décrétone  ce  qui  suit  t 

Art.  I*'.  La  requête  du  «leur  Nugnn  ett  rejeiée. 

%.  Notre  grand-juge  aînistre  de  U  justice  et  notre 
viitfetre  de  l'intérieur  aont  chergét  de  l*esculîM  dn 

présent  dccrei. 

Oéccet  du  3  jenvier        (i 1 5o} 


(  t7f  ) 

meurant  i  Paris  ,  fit  acquisition  ,  le  i*r.  fructidor 
an  4  t  deux  bois  dilués  k  Cyr-les>Mello ,  dépaite- 
meuc  de  l'Oise,  et  nommés  des  Epilleuxetdu  CMirmjy 

moyennant  la  somme  de  25t5oa  fr. 


N».  ia6. 

BIENS  NATIONAOX.     Dicovmz.  ^  Couré^ 
fines. 

(Tc^t  if  r  auforitf'  acfnîni.sfrativ^  et  n.i-t  rtnx  tri  bu - 
uauj;  qu'il  appartient  de  iCatunr  fur  une  tontestation 
élevife  entre  un  receveur  des  domaine»  et  un  acquéftnr 
4*  àinu  MMtéùnMiif  au  *ujet  d'mm  décompta  raiatif  au 
pmiaimmu  dé  mm  aequiaitiom, 

•  ■  « 

(  R^gie  d«i  Domeinee— C.-»le  eleur  DetCivree-Uen" 
^  ncrjr.) 

En  vertu  de^U  loi  du  aS  veitiMe  an  4  i  portent  créa- 
tioB  d»  vandale  tafritorhdxt  I»  atasr  Diuweryi  de< 


prélendit  t^u'îl  ne  devait  rien.  Il  représenta  deux  pr 
jftt  de  quittsnces,  l'un  de  la  somme  de  1094  l'vi 


Le  I".  jour  complémentaire  de  la  même  année,  le« 
dit  sieur  Dsnnery  lit  également  acquisition  ,  pour  la 
•omme  de  497a  francs,  d'un  autre  boie  aitné  A  Cam- 
bronne,  niAnie  déparieiaent  «  et  appelé  Uanaeeelieii. 

I>'.i('r;'i  un  di  compte  fait  par  Ir  dirpcteur  du  do- 
maiae  ,  lians  le  département  de  l'Oise,  le  si«ur  Oan- 
nery  lut  conttîttté débiteur  d'une  sonne  de  1579  frencc 
47  eentimec  t  pour  1«  reliquat  d«  eon  acqniailKBn  du 
I  "t.  fructidor  «  et  tine  contrainte  fut  décernée  contra 
lui  pour  te  psit  ment  d«  cette  somme. 

Le  sieur  Dannerj  se  pourvut  contre  cette  contrainlef 
par -voie  d'opposition»  dcveot  le  préfet  de  raietf  «t 

ro- 
ivres 

7  S0U4  a  il-^ii!!  rs  ,  et  î'.i'itrd  (!  •  î  i  3  lix n'i  ç  sous  9  d., 
c  l  en  outre  un  quitus  de  paiement  intégral  |  à  lui  dé- 
livré par  le  receveur,  le  17  nifose  en  6* 

11  louienait  que^  dans  ton  décompte*  on  n'avait 
jioint  fait  entrer  les  1094  livres  9  tous  9  déniera 
qu'il  jusiinAÏt  avoir  payés  an  tecevi  ur  ,  le  17  tiivote 
i  n  6,  par  l«i  meittion  qui  en  étâit  faite  au  ver&o  de  le 
i|uill;incede  divers  paie.iiens  à-compte  de  son  acqui- 
i>iiion  î  qu'i  la  vérité,  la  mention  du  (Miement  de  cette 
somme  n'était  pas  revêtue  de  la  signature  do  receveur, 
mail  que  ce  défaut  de  signature  ne  devait  pas  empê- 
cher de  lui  tenir  compte  de  ladite  somme  ,  at  que  ce 
fait  ne  provenait  que  a'une  pure  omitiion  du  receveur} 

Que  la  mémo  onÎMon  cxiitait  au  bat  de  la  meotioa 
d'un  autre  paiement  de  9i3  liv.  j  «nus  9  deriers  ,  fait 

le  même  jour  au  bureau  ilu  siciir  M  leu-  ,  sur  le  prix 
(lu  bois  de  DamassiiicLj  ,  à,\ul  U  it.-.ii.tti  i>e  lui  l'init 
point  Ciuilcstpf  ;  (|ii"oii  ne  jiouvait  donc  BUppt1^e^  qu'il 
n'y  aurait  eu  qu'un  paiement  i-ffcctué  réellement,  et  que 
l'autre  aurait  étd  leulemeni  |)r  ijetô  et  non  réalisé  ; 

Que  te  raceeeur  avait  délivré  le  quUui  «n  marge 
dn  Contrat  du  bois  du  Courruy,  acquis  le  t".  fructidor 
au  4  t  comme  en  itiarge  du  contrai  du  li.>is  <'e  O^maa- 
seli-u,  acquis  le  t*'<  jour  c^troiilémcntatre  suivant  |  ce 
•itt'îi  n'aurait  pat  bit  a'il  n'eût  totiibé  le  paiement  det 
dctixobjeiai 

Qu'à  ta  vérité  le  paiement  de  1094  Hv.  9  tout  s  d.  , 

qui  fait  l'objet  Je  la  r>nt«  ?!  a  t  li  .11  ,  tie  «e  tr<  o»aît  pas 


sur  le  regiiiirc  du  Fiicur  Oiietcl  ,  lundi*  que  celui  de 
2i3  livres  7  sous  JL-mer*  ,  qui  nVtail  pas  con« 
testé,  y  avait  été  porté  {  mais  que  cette  seconde  omij>'- 
sion  provenait  du  lait  drs  employés  de  ce  rrrevevri 
et  n'^it  pas,  au  surplus,  le  aaule  qu'on  ;  t'it  repro- 
cher à  xes  registres  ,  puisqu'il  était  constaté  411  -  ,  dsne 
\o  tlrrornpte  dunt  il  s'agit  ,  cn  paleinen'  S<)  .t  [>  >i,é>  à 
une  date  an'érieure  de  |>li»ti-Hic*  joui»  à  celle  énonciu 
dens  le*  quifancei ,  cf.  qui  itronvait  que*  dnnt  le  bn« 
reau  du  sieur  Queiel ,  les  tnrt-gtstremena  ne  aa  Cti* 
«aient  |><>inl  avee  easrtîtudf». 

Do  <on  tftt!^  Ip  vil-:-'  (>.i"tel  a  snutenn  , 

Q'ie  le  paivmvut  ^  r'ttc-nHu  (ail  ^<ar  le  slcur  Djn« 
2i  • 
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iiVtaît  I  oînt  jmlifié  pur  iin« 
(.ignalure  de  iui  receveur,  et 


nery,  le  17  nivo^c  an  (1, 
Huittance  revêtue  do  la 

qu'il  ne  reprétentait  i|u'iin  staplfl  prfljM  dt  ^uitttnce 
4ui  ne  polirait  èire  «tlmi*  } 

n".  Que  kHnduction  que  U  rieitr  DasuMiy  Tondrait 
faire  valoir,  en  laveur  de  ce  prétendu  pairmenl ,  en  oL- 
{ectant  que  le  domaine  luî  a  tenu  compte  d'un  paiement 
d«,»i3  fniiic«t  fut  le  néai»  jour  et  «ans  quiltuir*, 
était  <Mrtë«  mt  deta  moiilt  s  d*abord ,  parce  que  le 
■ecood  projet  de  quittance  de  ei3  fraticsi  qui  t'applique 
•  I)  boii  de  Djmas.celieu  ,  portait  en  marge  un  numf  ro 
d'enregittrrtnent  qui  ue  ae  trouvait  pat  au  prenier  pro- 

et  eiuiiitc  ,  parce  q ne 


rt  de  a  i3  Irancs  ,  «lait 


ji-l  de  quittance  ùc  iz  f\  lianes 
Je  paient  (m  i  cmmf  1  s  ce  pi  ojri  uc  *  tj  ■!■«.«  | 
efïectiveTnpni  pov  ■■  aw  u-gistre  de  recette,  maia  qu'il 
n*9H  était  pat  de  laéiua  de  celui  de  1094 1  qiM  celte  dif» 
férence ,  qui  existait  atatéritilleaMii»  âit»  lea  dews 


pitres  ,  e\|)1iqiiait   clairement  pou»qtloi  l^iUM  était 

buiine  et  l'auire  mauvaiae  ;  ' 

y\  Que  l'itvantage  que  le  sieur  Dannerjr  voudrait 
tirrr  du  certinrai  de  fuitut  porté  ea  ipa  contrat  d'ac- 
quiailion  ,  ne  pouvait  )U«llfier  ton  entière  Rbératîon  ,  ni 
le  di*penier  de  payer  le  reliqujt  porté  dans  son  dr- 
coinpte ,  attendu  que,  quand  bien  même  le  ceriiftcat 
pourrait  tenir  lieu  d*une  quittance  pour  aolde  ,  cette 
quittance  ne  a^ait  pai  valable  coarne  qttituê^  parce  que 
l'article  i<^r.  du  décret  dn  as  octobre  1808 ,  im  rècon» 
nait  romnie  ayant  qualité  pour  délivrer  celte  qiiîtianre 
définitive,  que  l'administration  de  la  cais«e  de  l'ex- 

Ir.iorJiniiirt- ,  nil  la  cotnmitsinn  des  rt' «  cnii s  un I iiinnu x  , 

OU  l'admiaialration  de l'«nregialre«ent  et  de*  dumainesi 
4'.  Bnfin ,  que  lea  arreura  dont  parlait  le  «leur 

Dannprv  ,  \  l'i-puriî  dt  la  Jalp  <îi\s  autres  sointnei  qu'il 
a  payées  à  compte  «ur  son  acquisition,  «l  i)ui  consiste- 
raient en  re  que  lea  ëpoquea  de  paiemcns  énoncr'cs  au 
décompte ,  diffèrent  de  celles  portées  aux  quittances  du 
receveur  ,  n'éuient  paa  det  erreurs  réelles ,  puisque  les 

ÎuillaDcesde  ce*  paiemena avaient  été  données  au  sieur 
Kinnery,  en  échange  des  resrriplioni  du  trésor  publie  , 
à  In  date  de<^qiielles  le  directeur  du  doniiiine  avait  dA 
avoir  égard  dans  lo  décompte  ,  pour  le  calcul  des  inté- 
rêts ,  et  que  c'était  par  ce-tie  raison  que  les  trnia  res- 
criptions  prises  par  ledit  Oannerj,  les  i5  Iructidor  «n  4» 
9  nivQse  et  i5  gerninal  an  5 ,  B*aval«iil  été  coavertiee 
en  quittances  comptables  que  lea  99  frnctldor  M  4y  l3 
sivose  et  34  germinal  an  5. 

D*après  ces  motifs  ^  et  sur  1*avia  du  directeur  du  do- 
maine ,  le  préfet  de  l'Oisi»  prit  ,  le  24  i<'i'lel  1811  ,  un 
arrêté  par  lequel  il  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  àaanuller  le 
décompte  en  vertu  duquel  le  sieur  Dsnnrry  est  coni- 
titné  reliqustaire  d'une  somme  de  1679  fr.  47  ceniîmes 
•ur  te  prix  du  boia  du  Caurroj,  ni  à  avoir  ip^tà  A 
l*opp<Miiion  formée  psr  cet  acquéreur  aux  pôursuiles  di* 
figées  contre  lui  pour  le  p.iiement  de  cette  somme. 

Après  s*étre  liquidé  envers  la  régie  du  domaine ,  le 
aianr  Dannery  fit  citer  le  aieur  Queiel  devant  le  juge 
de  paix  de  Beanvait  |  qui  Movoya  le*  parties  doT«itt  ie* 
)«|«t  cempétena. 


La  contestation  fut  portée  devant  le  tribunal  de  pvt* 
miére  initanfc  de  Ueauvais:  le  tieur  IJannury  concluait 
à  L-  r  e  1  ur  Quelel  lût  condamné  &  lui  payer  la 
»(>iitaie  de  ibjS  fr.  ^5  cent,  par  lui  remboursée  à  la  ré- 
f(ie,  ainsi  que  lea  frais  de  pourauiies  qui  avaient  eu 
lieu  ;  en  outre  y  à  lui  tenir  compte  dea  tatérétade  I* 
«omtue,  et  en  iMO  fr.  de  dommaget-inléréta ,  et  ans 
dépens. 

Devant  tribunal,  U  «ieor  Queirl  a  prétcndo  que 
le  aienr  Dennery  élfiit  noo^cevable  duns  sa  d<  tiiuiide, 
i«.  parce  qu'aux  termes  de  l*«nicle  i4  du  décret  du  4 
messidor  an  1 1  >  le  préfet  est  seul  conspétcni  pour  con- 

n»itre  des  discussion»  relatives  aux  ducuii  [  les  flu  jirijc 
de*  doniainFH  naUonaiiX)  a',  et  que  (e  pt«:lcl  ,  par  sua 
fcrréié  du  24  (uillrt  tSll,  avait  prononcé  sur  la  récla- 
mation du  aieur  Dannerj)  conttadictoirement  avec  te 
vecereur. 

Le  tribunal,  sans  avoir  égard  à  la  fin  Hç-  tinn -rece- 
voir, ordonna  ,  par  jugement  du  30  oui  lUia ,  que  les 
partiea  plalderatei<t  eu  fond. 

Ce  jugement  ist  motivé  sur  ce  qu'il  ne  s'ogissaîl  pa* 
de  prononcc-r  sur  le  décompta  relatif  a  l'acquisition  du 
tieur  Dannery  {  que  lea  dilficoltéa  élevées  à  cet  é^srd 
entre  le  sieur  Dannery  et  la  régie  du  domaine  ,  avaient 
été  résolues  psr  le  préfet,  i  qui  l'art.  4  de  la  toi  du  n4 
fiimaire  «n  la  donne  le  droit  de  statuer  sur  le  résultat 
des  'lécoroptes  ;  uiais  que,  dans  res|iéie,  i(  s'agitiait 
seulement  dr"  savoir  si  la  somme  Hf  1  oe)4  l'*''  ^  ^-  Q  d. 
avait  été  rccllenient  payée  par  le  sieur  Dannery  au  sieur 
Queteljeequi  concerne  pereoiineliement  le  redevable 
d'une  paitt  «t  d'auti*  part«  1*  receveur  qui  «  dana  c« 
caa ,  se  trouve  néceatairement  aéperé  de  son  adminis- 
tration. 

Le  kieur  Queti  l  ayant  donné  connaissance  de  ce  juge- 
ment au  prélet,  ce  fonctionnaire,  par  arièié  du  t''.  |uin 
itiia,  éleva  le  conflit  d'attribution,  motivé  aur  lea  dis* 
poaitiona  dea  Ida  dee  «3  brumaire  an  10  et  4  aicaaidor 
an  1 1 . 

Sur  quoi  est  intervenu  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 


•»  Sur  le  rapport  de  notre  coujuiibsioo  du 


contentieux  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la 
|uslice  ,  sur  l'arrêté  du  pielet  du  département  de 
l'OiaBj  en  date  du  i*r.  îyia  i&ia  ,  p«ir  iequei  ce  préfet 
élève  té  conflit  à  foecenon  d'un  jugement  rendu  par  te 
tribunal  civil  de  Beauvais ,  le  7,0  mai  1811,  entre  le 
sieur  Quelel  ,  receveur  de  l'curegistrenient  et  des  do» 
mainrs  â  Beauvais ,  et  le  aieur  OeafeiKies-Dannerjrf 
acquéreur  de  biens  nationaux  \  lequel  jugiement ,  «ene 
s'arrêter  au  déclinaloîre  proposé  par  le  aieur  Quetel,  n 
ordonné  que  les  parties  plaideraient  au  T^nil  .  «ur  la  de- 
mariiie  flu  sieur  Desfcbues-Danneiy,  eu  igstiiu'ïoi»  des 
somme*  qu'il  pn  i<-nd  avoir  pi^vétsau  «leur  r>iielei  , 
somnH»  qui  ont  été  rejetées  du  décOm|tte  déiiiiitif  du 
sieur  Dvsfeboea-Oanuery  ,  dressé  par  le  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  à  Beauvais  ,  et  dont 
Tenécttlion  a  été  ordonnée  par  un  artérd  du  jireret  d» 
département  de  TOUe ,  en  d»l«  du  94  |uUlet  181 1 1 
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Vo  leilSt  •rr<'t.';  m  ]e  jiig«»np.FTii  rendu  parle  liibunal 
chrii  d«  Baaiivaif ,  le  ao  mai  1813;  l'ariété  du  préfet 
àa  départ«afiit  d«  l'Oise,  du  1".  juin  de  la  méiue 
«uMée ,  ûlmù  f  ai  l^t  aal<M  piècM  produitM  dwu  ccttp 

CxnsiJérant  que  la  prétention  du  (leur  Deafebuea' 
Dannery  ,  ai  elle  éuil  adouas,  tmdrmit  à  r«m«ttr«  «n 
diacutiion  devant  Ua  tribuMOS  ce  qui  •  4té  déciilé  par 
r«aionU  «dmiMati^ativ*  f  rar  un  objet  iê  m  cowpé» 

JNotre  Conseil  dCiut  ntendu  , 

Noua  avons  âvcréfè  vt  décrétona  «e  qui  riit  ; 

Art.  I»».  L'frrété  de  conflit  pria  le  iuin  iBia  , 
par  le  préfet  du  département  de  rOiae,  «M  coafirné  i 
•t  U  jogeoiMit  ready  l«  ao  mai  ftieéitmtf  pu  k  tri- 
^■•1  civil  àm  B«aii*«ia,  m  Heltti  no*  sTaBn , 

a«uf  lion  rtcursoire  du  sieur  Quetel  devant  te  conseil 
de  prc-r6i,lure  du  deparUnenl  de  TOiaei  s'il  s'j  croit 
fon  ié. 

3*  NotrÉ  fntiid  juge  miniftre  de  la  {iistlce  et  notre 
■ilnlttrc  ilet  fiiMace*  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
•«icarno  |  dn  l'exécution  du  préseat  iéeML 

IMcrakdu  S  Janvier  i8i3.  (1  iSi) 
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MANUFACTU]lS.~A«Tomt«Attaii.  ' 

La  ^uê$69m  éê  tmmirêiBn*  manufacture  sera  au- 
ioiriêée        pts  tateréonaé*  à  aTer  rncMU»  ^«ifr«« 

dans  r intérêt  du  commerce  :  il  s^agH  uniquement 
tavoir  ti  rétablûiement  dont  on  propose  la  mise  en 
mettrai  n'rêtmi  ùualmkr*ni  dangereux.  (  Loi  du  jâ 
oclohfO  i8to.) 

(  Sealf.^C—iSilotret  et  evlfae.  ) 

Le  9  juillet  )8io,  les  héiitiers  du  aieur  Champrood 
vendirent  au  «ieiir  l'ierre  SauljT  OM  ■AOIlfacIllfe  do 
(agence  située  à  Nevers. 

Cette  nnanurarture  était  fermée  depuis  pîusieurj  an- 
wétm  I  Je  sieur  Seuly  sWcupa  c?e<  diinositlons  néce>sai. 
tee  faut  la  remettre  promptement  en  activité. 

Lo  19  novembre  iBto,  lei  lieiirs  Motret ,  Merceret, 
Eufert  et  Lyons ,  toiH  quaiie  fabricans  de  fayi-nce  i 
PJ'vera,  firent  signifirr  «u  aieur  Seuly  un  acte  par 
lequel  it*  lui  diVlitriaieiiC  qu'ils  se  rendaient  oppnaans 
à  la  reprise  des  travaux  |  iU  donnèreot  pour  motifs  dr 
tfnr  oppns  tion  ,  qne  |a  nanulàctvre  Cfcampran  j , 
oiriva  ilrpsiia  douM  ana  ,  ne  pouvait  pas  ,  aux  terni'-s 
<)*i>n  arrêt  du  Con»eîl  d*élat ,  du  1 9  février  1743  ,  être 
ri  'Tiisr'  "n  .  iiiviié  -ans  une  autnris.iiïon  L'xptpï«e  ,  cl 
de  suite  ils  portér«nt  leur  rccUma lion  devjnl  le  çofl- 
wl  de  prifoctiife  du  d4parlMi«iil  de  U  Niévrti 


i8i  ) 

Le  eJeui  Seuly  r-rmit  \e\  r,b;;i  rv^'î  ,  et  demânJa 
l'autorisation .  de  («ntetlre  en  acliviié  la  mauulaclute 
qn'îlMAlt  achetée. 

Sur  cette  rontestaiion  ,  intervint,  le  3o  mai  tRii  , 
un  arréié  ,  <jui ,  eu  adoptant  les  moyens  d'oppufitiou  , 
déclara  n'y  avoir  lieu  i  auioriaer  le  sieur  Seuly  à  re- 
mettre en  activité  la  manufacture  Champtond  «  aiae  à 
Nevera  «  ulendtt  qu'elle  était  périnée  depuia  onae  ane. 

C  '  jiremier  arrêi<5  fut  soinnis  au  ministre  «le  i'inti*- 
neur  |  le  aiaur  Seuly  lui  adressa  ses  observations,  et  le 
V]  joslict  1811  y  le  ministre  de  l'intérienr  donne  une 
réponse  en  Ces  termes  à  M.  le  préfet. 

«  Par  votre  arrf'té  Ju  3o  msi  dernier  ,  vous  f!<'i.l  (re« 
qu'il  n'y  a  lieu  d'But.>riser  In  (.icur  Seuly  à  rcmctltc  en 
activité  la  manufacture  Cbamprond  ,  aise  à  Nevers. 

.  »  Cet  arrêté  eat  basé  ,  I'.  aur  un  arrêt  du  Conseil 
dV'iat,  du  3  avril  i7i|3  ,  qtii  fixe  à  onae  les  maniirar- 
lures  de  fa/ence  à  ^^evera  i  V>.  aur  ce  qu'aucune  loi  ne 
fa  révoqué]  3».  aur  coque  la  manufacture  Ghamprond  , 
inarlive dcpuia  dis  eni ^  eat  périmée ,  aux  terom  de  In 
Ici  dn  ni  avril  1810  t  roue  me  priea  d'approuverla 
sure  que  vous  avtz  prise.  .  .  . 

A  11  semble  extraordinaire  d'exciper  d'un  arrêt  autai 
ancien  et  aussi  contraire  i  notre  législation  actuelleqno 
Pest  celui  de  174^*  interdire  à  aa  benaao actif  et 
laberieoit  lea  meyene  4*  drer  parti  de  eon  Induatrie. 

»  Cet  errét  est  tombé  en  deioétude;  il  est  mémo 
indirecteaeat  abrogé  parlée  lois  qui  rëaiaaent  anjoar* 
d*hni  notre  induatrie ,  notamment  par  celte  da  17  «are 

:79t. 

»  Le  Gouvernement  a  pour  principe  d'accorder 
une  protection  égale  h  toutes  les  entrcpiites  industnellee 
dont  l'exploitation  n'eat  nuiaible  ai  à  U  aalubrité  pu- 
blique ,  ni  aux  droits  d'autmi. 

»  S'il  a{;i^sait  nuiremrnt ,  des  plaintes  s'élèveraient 
de  toutes  parts  contre  noa  plua  beaux  établiaaemens  ; 
et  pour  vous  citer  un  esempin  dea  inconT4i>l«na  qu'il  y 
aurait  à  limiter  le  tibie  es'rtire  du  travail,  je  voas 
parlerai  d'un  fait  particulier  à  la  manufacture  de 
Sèvres. 

•  Cette  manufacture  avait  t^enu  ^  de  l'ancien  Gou- 
vernenient,  un  privilège  exclusif;  pour  qu'elle  fOt 
»utori«éeà  faire  revivre  ce  pri  i'  i  -  ,  'A  l.njJrait  faira 
lernier  les  trente-troi»  manufactures  (iu  même  genre 
qui  existent  dsns  Paris, 

9  L'ariél  de  ne  peal  donc  être  regardé  comme 
étant  en  vigueur,  et  je  neaavraia,  en  conséquence  , 
donner  mou  aj^proLiJiion  à  votre  arréld  du  5o  ■n^i 

qui  est  établi  sur  »es  dispositions. 

n  De  cette  déciaion  le  «ieur  Seuly  aurait  lofV  deeon« 
dure  qu'il  n'est  pas  tenu  de  aollidler  une  nouvells 
permission  pour  reprendre  le*  travaux  de  ta  manufac- 
ture i  la  s<  Llmn  9  île  mon  inst/uclion  |)our  l'txéru.ion 
lie  la  loi  àur  le»  ujjncs,  e»l  opposce  à  cttte  préten- 
tion; toute  usine  qui  resterait  inactive  (  dit  celle  loi  ) 
kana  cause  légitime  ^  eu-delA  du  temps  <)rdin.iire  de  in 
CifiatiDa  |  ut  poiui»  itra  wtaê»%  w  fiu  ^u'eu  ynam 
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d*une  nouvelle  permîjsion.  Or.  ri:iL;ie  Clitmprond 
est  *«ni  actiTiiti  depuit  plui  de  dix  ans,  il  r«ut  donc 
pour  lui  r«ltlr«  Mtt«  «ctivité  ,  une  nouvelle  autoriM» 
tioa  in  Goaverii««i«Bt ,  dftu  Iw  foraiM  fOulnM  fu  U 
l«i  du  91  «trii  i8ie.  - 

•  VoiM|  M.  la  préfet,  lea  deux  décitioni  dont  cette 
ttftSm  m*a.  pvu  nuceptibir }  V0ttill«i  «ou»  y  conformer, 
eîm'imnm  coBBattsuce  au  sienr  Sanljrt  i]b**I1«i 
intéressent-  » 

'  £n  Ti>rtu  de  la  ciécition  du  ministre  ,  le  «ieiir  Senlj 
fanouv<-la  sa  demande  en  autorisation  ;  cette  demande 
fut  roudiM  publique  par  la  voia  de  l'afficha  ,  «i  aubit 
lea  dtlfiireatea  épreuvot  voulues  par  la  loi.  Lei  rieurs 

Aloirct,  Merccrcl ,  Cufert  tt  Lynns  reiion  v  '  '  n  i;t  leur 
opiposition  ,  et  pour  les  mémts  motif»  «ju'ils  avaient 
d*>|Jk  proposés  le  12  novembre  iHiO-  Le  préfet  IMfOje 
raffaire  devant  le  conseil  de  prcfectufe. 

Le  a8  janvier  181  î,  le  conseil  de  préfecture  rendit 
son  arfàié,  portant  (^u'il  n'y  avait  pa»  lieu  d'accordtr 
au  sieur  Sauly  la  permitsioa  qu'il  sollicitait  ,  de  re- 
mettre es  (es  I»  neBafBfltuiw  Ch«mpro«l  f  pétinée 

depuis  onze  ans. 

Le  aieur  Seuly  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté  :  pour 
■Myw*  >  il  •  dit  ^ue  les  conseils  de  préfecture  n'étaient 
paa  eoBipélBBe  pout  prononcer  aur  lee  iotéréta  du  com- 
nerce  ;  ^«e  la  m  leur  impowit  en  contraire  l'ifbllga. 
tion  d'appuyer  leoredécuioiie  nmiqtteaie&i  àâM  ViatMi 

dt  lii  pulicc  i 

Que  le  conseil  de  pfdbctttr*  «f  ait  rejeté  la  demande 
du  aieur  Seuly  »  ioiia  pr^tMle  i|tt'U  exiauit  à  Ne* 
%«rB  UBtrop  graBd aambre  demanufaetorea  defàyenee, 

MBia  que  ce  motif  étnit  insignifiant;  (jui;  si  la  s'.agna- 
tioD  Biomentanée  du  commerre  se  faiiait  se  >:ir  dans 
qaei4|Bet  aiBBufacture* ,  et  occasionnait  qiielc(ucs  en- 
coainreBeBi  |  ila  devaient.  ceMer  «vec  U  cauae  qui 
lea  evait  fiiit  Battre  ;  q'te.le  eoneneree  en  reprenant  sa 
«plendeur  ,  aurait  bientôt  dt<hjrras<(é  les  uiaga^ins  de 
tous  getires  qui  pourraient  te  trouver  un  peu  sur- 
ehargés  ; 

Que  l'oppotiiion  formée  per  fea  aieura  MotrAt , 
Metcerêt  ,  Éefért  et  Lyona  n*étatt  basfe  que  aur  leur 
Ifltdjdt  personnel  ,  uiaIs  que-  l'inu'ti't  r'éiiéral  ,  l';»v,\ri. 
(âge  du  commerçai  demandaivitt  qii<3  lancurrence 

Al  établie  { 

Qu'au  surplus,  à  la  forme  de  l'article  4  '^^  la  loi  du 
)5nciolire  iBio  ,  l<i  conseil  de  préfecture  n'avait  pis 
le  droit  de  prononcer  ;  qu'il  devait  tiroplement  donner 
aon  svis  ,  sauf  la  décision  du  Conseil  d'itst  ; 

Qu'ainsi,  l'an^té  du  bS  janvier  1812  renfermoit  un 
extès  de  pouvoir  et  con<icreit  une  injualice  au  fond  , 
le  aieur  oeuiy  e  demendé  l'enBullatîon  de  cet  arrêté  i 

Les  sieurs  Motret,  Mcrrirrct  ,  Eufert  et  Lyons  en 
réponse,  ont  dit  que  l'arté^é  du  2K  janvier  1812  ne 
COBieflait  foint  une  décision t  mais  seulemeBtVB  avis; 
que  toutes  les  circontlencea  se  rénnîsaaient  pour  s'op. 

I>o«er  à  ce  que  l«  aieur  Seuly  pût  fooder  aon  éta- 
iliaieoient ,  p«ree  ^«e  le  commerce  dea  fayencee  do 


a) 

Nevers  r'tiii  ji':-  ii  i^  am'anti  pir  tes  nombrfiix  'ri- 
bliaaemens  quiaVuiciit  tormcs  pour  fabriquer  des  tayen* 
cea  coBBtiM  eone  h  noiB  do  TVriw  «agUiê»  \  • 

Que  l'int^rAt  des  nrts  et  de  l'industrie  repoussait  le 
monopole  et  la  concurrence  illimitée,  par<-e  que  l'un 
et  l'autre  de  Ces  exc&s  lui  était  t*palempnt  fatal  ,  et  que 
anus  toua  ces  rapporta  l'arrêté  du  aâ  janvier  iHib  de- 
vait être  BuiatoBU. 

Daae  cet  dtet  oat  iBterteBu  la  décret  doat  ta  leMnr 

suit  i 

N.  .  .  j-~Sttr  le  rapp  irt  de  Botre  eoma!<tvOB  dtt 

contentieux  ; 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  pré«enté«  par  le  sieur 
P.erre Seuly,  manufacturierd«f«y«ac«  AN^vera,  pour 

!|to'il  aoaa  plaiee  «aniillee  un  arrêté  du  conseil  de  pré» 
eeture  du  ddpertenent  de  la  Nièvre,  en  dite  du  «B 
janvier  i8ia,qtii  delon'i  j^i  r>  pK'i.uit  de  lueltre  en 
activité  une  wauuiacture  de  Iriyvnte  d^nt  il  est  pru» 
priétairo  ; 

Vu  l'opposition  «"t  le»:  m  itif«  d  Mf  lappés  dans  une  re- 
quête en  dëiun»«  l'e»  ùttut*  \î<>u<  1  ,  Eufert ,  MercereC 
et  Lyons  ,  manu'ncluriers  de  la)enr«  dau»  la  mêuiO 
ville,  et  dans  laquelle  ila  demandent  ^u«  l'arrêté  da 
coaeeil  de  préfectare  aoit  aiaiateau  { 

Vu  ledit  arrêté,  wt  lottta  Ifi  pièoeB'pradaiiee  dan* 
cette  alfairc  } 

ConaidéranI  que  le  décret  dn  i5  octobre  1810,  rela« 

!  'il  .\  l'étJiblisspnieiit  uu  à  l.i  reinist:  tii  aciivilé  d'cinlilis- 
scuieiis  regardés  comuié  insalubres  ,  ou  jHmviiiil  occa» 
sionn<T  des  arcidens  dangereux  ,  n'appelle  pas  les  con*' 
seils  de  préfecture  à  prononcer  sur  las  intérêts  du  com- 
merce ;  qu*îl  leur  eat  enjoint ,  ait  contraire ,  d'sppuyer 
leurs  dérikiiins  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  police  ; 
qtie  l'arrêté  du  conseil  de  pr^f'-Tture  du  département 
de  ta  Nièvre,  cintre  Itrjutl  r  l  ine  le  *i«iir  Si'ulv  , 
n'exprime  en  aucune  manière  ijue  U  manufacture  qu'il 
veut  remettre  en  activité  aoit  insalubre,  ou  puisse  OC* 
caiionacr  des  danger*)  que  d*aiUeura  ,  l«t  pîécea  pro> 
duitee  prouvent  que  réùblîaaeaieBt  que  «eut  totmec 
|e  sieur  Seuly  n'est  ni  insalubre  ai  daagjefeUB  { 

Noire  Conseil  d'état  entendu , 

Noueavona  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Arli  I*'.  L'arrêté  du  conseil  de  prcteclurodu  dépar- 
tement     la  Nièx're  ,  du       j.uivier  iSia  ,  est  annuité. 

2-  Le  aivut  Sculy  «st  autorisé  k  mettre  en  activité 
la  fabrique  de  f^yencp  qu'il  se  propose  d'ciabllr  dane 

la  maison  qu'il  a  acquisa  du  sieur  Chnmprfinr). 

3.  Notre  grand-jnge  ministre  de  li  justice,  et  notre 
ministre  des  manufitt  i nrrs  et  du  commorco  aoatcksr- 
gés  de  l'exécution  du  présent  dérret. 

Décret  du  5  jtittler  i8i3.  (  u  53) 


d  by  Google 


(  ,83  ) 


K;  198. 


NAUFRAGE.  —  IwiiuiiTi.    HiiffomAaiuri.  — 

FOKT. 

I^r  pripriédu're  J'ua  bateau  dont  le  naufrjpc  anrait 
été  occasionné  par  des  pieux  plantés  dans  une  rivière 
mmigable  pour  la  réparation  d'un  pont  y  n'est  pas  re- 
ttftmbim d répétèr  uhm  iadÉiiuute  contre  l'admin istra tion 
tUt  ponts  et  ckaustée»  pour  la  perte  qu^ii  a  éprouvée  « 
lorstjn^sl  fit  r-^Ctinnu  que  ces  pieux  vtaieni  uppar^n^ 
lorx  de  fùcctdtnt ,  et  que  la  navigation  avait  été  pré- 
9*miM  dit  dmga  jmi  pùiaatt  tm  riâl^ttf' 

(  Le  «ieiir  Lepaii*.  ) 

t>M  fiéparatloM  que  le  pant     Oraraolon  «iguît  en 

•  807  .  oblipèretit  l'ingénieur  clidrp'j  dê  ccslravmix  Je 
faire  bktire  une  iile  de  pieux  sous  une  <les  arches  à«  ce 
pont ,  U  Mule  deitiaé*  tu  psmgt  d«i  kalmin. 

L'iiTipTtfnt-p/iT'r.Tl  f!e  !a  navigntton  inrormc  (!<•  cpt 
obsîar.ip  qui  .  ■i.iii'i  in:  (  rcn  1er  le  pa«Mige  de  IVrche,  ie 
ren  iait  plus  di.ii  ile,  en  dooaa  «TM  à  It  navigation 
pour  prévenir  les  accident. 

Cepr>néaDt  ,  le  tj  taux  18  >8  ,  un  des  bateaux  du  sieur 
I.çpaii-f  ,  en  passant  joiu  l'archf  ,  fut  enft'ncé  par  IroiS 
de  ce*  pieux  ,  et  fit  naufrs|;e  ,  malgré  qu'à  celte  épo(]ue 
d«a  baïaaB  aaïut.  laa  picns  fo«M«t  loaa  aaparaiia. 


•aiut)  laa  pians  tOMaat  loaa  apparaiia< 

Le  sieur  Le|>aîre  |>rétrn<)îl  que  ,  d'apràs  le*  règV» 
mena  et  usages  ado{>lés  pai  i'adminisiratioa  des  ponts 
al  chsttuéaa,  il  était  inaispaiiasble  ,  pnar  prévenir  le 
Aaogar  en  pareille  cîrronttance  ,  de  couvrir  la  téle  des 
pSawli  d'un  thupeau      charp'-tite  ,  pnur  empêcher  que 

bateaux  ne  lu  ;-f'r  i  iir_ri  it  lej  |>iii>lis  ;  cjne 

l*ing<>njeur  churgé  de  tépsratlon  du  port  ,  «oit  par 
oubli  ou  toit  par  ségligeuce ,  ne  t'y  était  point  ci  ii- 
formé,  et  que  ce  fliuM|««  da  prévojaaca  avait  seul  cau>é 
la  parte  qu'il  éprouvait. 

D'«j>r<^»  ces  mitif*,  le  iieiir  Lepalre  se  crut  fondé  à 
répéter  dr*  «Jommage*  iotéiét*  contre  cet  isgéaitur  ,  ou 
plutôt  contre  l'adniinistfatioa  da«  poata  et  chanasées  fc 

laqnolic  il  «pp«irtensit. 

Il  s'«Hres«a  ,  à  cet  elTet ,  au  conseil  de  préfcctura  du 
éépartaaaat  da  la  Sritw. 

Ma  s  sa  demanc'c  fut  rejetoe  pur  ani'tK  cîu  28  lîé- 
Cenibte  ib'>9,  et  sur  le  m  4.1  ijiiM  ttait  tiiiistaut  (^ut; 
la  navigation  tivait  été  prévenue  iiu  danger  qui  pouTtil 
taulier  de* pieux  placés  pour  la  restauration  du  poni  ; 
^nalf  aiaar  Lepaira  avait  pu  d'autant  oioiiia  Ttgaorer  , 
^aa  la«  aaux  étaient  btiaea,  at  las  pieux  p^r  conséquent 
a|>par«Bs  à  l'époque  où  était  arriva  ta  naufrage  ;  que  le 
sieiii  Lr-p^iirr-  pouvait  u«er  Je  la  garantie  que  lui  offrait  nt 
le«  disp  isiiiant  de  l'ordonance  de  167a  1  renouvelée  par 
la  lettre' ministérielle  du  1 9  ilorilal  aa  9  }  MIS  l}ue  ,  ne 
a'élaoi  pas  coafuraié  i  ces  dispositioaa ,  an  na  laouéraBi 
pa«  l«  matire  du  pont ,  il  avait  pris  sur  Inî  toai  laa  ris- 
qu>'<.,ei  rt'i'\»\i  p«»  rccev»btf  à  tr.;  j;  "  r  rt^p^miondu 
dommage  par  lui éfrouvé  à ^ui  i^uc  cciùi. 


C'est  contre  r<-\  ,UT/r,'  con-eil  de  préfectture^tte  !a 
siaur  Lepaire  sV^t  pourvu  su  Conseil  d'etdt. 

U  objectait  qua  «et  arrêté  ee«tanait  uae  (Itutse  appli- 
cation de  l'oriloiiri.inrt'  de  1671  et  de  la  lettre  ininis'é- 
rialle  du  ir^  llorcai  an  Cj  ,  dont  les  dispositions  iodi  tr- 
naieulT  les  mariniers  de  la  Seine,  tt  non  icux  de  U 
Marne.  Il  ajoutait  que  jamaiii  il  n'avait  existe  de  maître 
de  pont,  non-seulement  au  pont  de  Ciiarinion  ,  nmis 
à  aucun  pont  de  ta  Marna  i  qu'à  la  vérité  dan*  les  dif* 
férena  lieux  oà  smit  situés  ces  ponts  ,  des  marlDien 
venaifiit  nfirir  leurs  services  aux  condutleurs  de  ba- 
teaux pour  les  aider  dans  ces  passages  j  niait  que  ces 
bateliers  no  sa  chargeant  d'aucune  iei>j  onsabilité  ,  léa 
conducteurs  consarvaient  seuls  U  direction  des  maaimi* 
vres ,  et  étaient  libres  du  les  eceeptar  ou  de  las  refuser. 

Le  sieur  Lfpaîrc  souipiitlt  lianc  que  la  perte  de  son 
luteau  ne  piiuvait  être  imputée  au  conducteur  ,  maia 
bien  à  l'împrév  >yanca  de  ruigr  uieur  t  il  comperait  la 
cas  qwi  «a  présentait  à  celui  uà  ua  aatrepreneur  ajraat 
ouvert  une  tranchée  dans  oue  rue  n*j  aurait  pi>int  placé 
de  lampi  >ns  pendant  la  nuit  ,  et  demandait  »i  cti  en- 
trepreneur no  serait  pas  iucoatettableoient  garant  des 
•uiiea  des  accidaaa  occasionada  par  sa  Bégligeaca  on  soti 
impérilie. 

Le  directeur  (!es  ponts  et  chaustéea  soutenait  que  le 
naufr.i^**  (lu  lialeiii  du  «i"ur  L>  paire  avait  ëtt- '  iccgtionfin 
par  la  maladresse  et  les  mauvaises  manœuvres  d^  ctliu 
qui  la  conduisait ,  et  non  par  la  négligaiica  da  l'inga* 
aieur,  .puisqu'il  était  raeoiuitt  ^Ui*A  caila  époque- laa 
pienk  étaient  en  partie  t  découvert ,  et  conséquemmcat 
facile»  i\  operi-evDÏr  et  i  t-viu-r  ;  que  le  d.inj^fr  ne  pou- 
vait donc  être  ignoré  ,  et  que  les  iogéniçuis  n'axaient 
point  eu  à  le  signaler  i 

Que  la  com)>araiton  du  tieur  Lepaira  B*élait  poi«C 
exacte  ,  puisqu'il  était  prouvé  qu'iti  rien  ne  voilait  la 
d.iriger  ,  .s'il  en  exisLiit  au  pont  de  CiijitMrun  ,  et  ^tt# 
tuuie  précaution  p^ur  le  tijoaler  vtait  supeiilue ; 

Qae ,  sans  efaercher  à  discuter  si  le  marinierf  ramplis- 
taul  Ici  îoiictioiii  lîc  in  lî  ft  li'  .•■•\,'.  ,  devait  ou  nu  de- 
vtit  pas  èire  a;ipfle  par  le  -.ikih  Léj  .iire  ,  ii  n'i-tait  paa 
inutile  de  lai:'_'  reiiiir  ^iicr  cji;  f  »i  ,  m  I  du  I  usage  ,  il  ellt 
tait  intet venir  ce  iliel  de  pont  rec»niiu  par  tout  l.s  laa- 
rimera  d4ta  Maraa,  il  n'aurait  point  à  déplorer  la  parto 
de  aon  bateaug  at  qua  cadélautda  prudence,  se  Joignant  . 
&  la  maladreasa  du  coaditctaur  »  devait  faite  écarter  laa 
prétentions  du  tieur  Lepaire  à  une  indemnité. 

Dans  cet  état  a*t  iiitarvaatt  ia  décret  dont  la  lanatir 
suit  t 

N  ;  ~  Snr  la  rapport  da  noira  comatiaeian  'dn 

contentieux  ; 

Vu  la  reqtiéce  qui  nont  a  été  présentée  par  l«  sieur 
Lepaire,  marchmd  voiturier  p.ar  rau  ,  demeuraiit  à 
L^g"y  I  pour  qu'il  nous  plaite  annuller  un  arrêté  dil 
conseil  de  préfecture  du  déparlemenl  da  la  Seine  f  dn 
aS  décembre  ibob  «  S***  ^  décUre  man-racavabla  4  té> 
clamer ,  de  l'administration  des'  ponte  et  chaussées,  nn* 
indemnité;  pour  te  domina^;;  i|u'a  é|'ruuvr'  nu  rti  tes  beH 
tcauz  toui  le  pont  de  Ciktrentoa  }  le      mai  likiti  j 
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Vu  ledit  arrêté  et  la  réponM  de  notre  coMeiller  d^état» 
djNCtMit-féaéfml      ponts  «t  cbaaeafoa  ; 

WùtnPBtaÊÙX  d?itat  entendu  , 

Noua  avons  décrété  et  dt'crétont  ce  qui  suit  t 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Lepaire  eat  rejelée. 

2.  Notre  grand-juge  otinistre  de  la  justice  et  notre 
jiiiaiatre  de  rtutédeiir  «ont  diargée  de  l'esécotioa  du 
prjaeBt  ddcivt. 

IMcfttda  5  feavkf  i8i9.  (ii55) 


H*,  isç. 

PBOPRnfiTÉ.  — DdHOLinoa.  — IhiiviT—'SiTiiaBs 
SON  «ATlVMUe  M  noTTAetu.  v—  POLICB.— CoM- 
r£TB«CC. 

Tlien  ijut  les  contestât  uni  t  ntre particul'crs^çC  rela- 
tives à  la  jouissance  des  eaii:r  ri' une  rivière  non  navigable 
ni  JloUabU  «  soient  de  la  compétence  des  tribunaux , 
méanmoimê  un  préfet  a  le  droit  |  J«iu  Pinté/ét  publie , 
sPwéonatr  ta  démolition  de*  travaux  exécutés  êont  au- 
tùfitation  sur  um€  rhiiim  do  t*tto  etpiet ,  lorsqu^iU  «OMt 
rticnrinus  susceptibles  d'en  ont/wtr  tttomtot  ttctot» 
sionnrr  des  inondations. 

(La  dame  filaoc— C*—  le  «ieur  Féraud  et  coaaorts.  ) 

La  (lomoîselle  Henrïetti?  Blanc  ,  en  qualité  d'héri- 
tière du  sieur  lîinnc  »oti  père,  négocisnt  à  Orange , 
postédaitun  jariliii  cnntigu  à  la  rivière  de  Mejne ,  qui 
n'eet  ni  uvieable  ni  flottable,  et  eu  travers  de  laquelle 
lee  entente  In  eieur  Blanc  eveieBC  étebll  nue  rone  cer^ 
Vant  à  faire  monter  l'eau  pour  arroser  rette  propriété. 

En  i8io,  le  préfet  de  Vauclu»e  ayant  approuvé  le 
projet  de  diriger  le  cour»  de  la  rivière  de  Meyne  tor  le 
territoire  de  le  ville  d'Orange ,  chargea  le  aous-préfet 

l'arroBdîsaeBent  de  tretter  d*uiie  portion  dn  terrein 
de  la  dem»i«ei*e  Ql^nc,  quideTeneit  néoemire  i  l*eié- 

cutioa  du  pl«»  projeté. 

£n  conséquence,  le  19  septembre  de  la  raAme  année, 
il  fat  païaé }  entra  le  aoua-préiet  d'Orange  et  la  veuve 
Bltnc ,  fOmoie  tntrira  de  aa  filte  mtneure  ,  un  acte  par 
lequel  inJhe  veuve  Hlanc  consentait  à  <('Jrr  l.i  partie 
du  terrain  qui  lui  était  demsndée,  toux  la  condition  ex- 
presse et  sine  tfua  non  ,  et  comme  fsisant  le  prix  de  la 
«essioB  ,  qu'elle  conaetvetali  la  roue  éublie  sur  ladite 
rivière ,  einsi  que  te  berrage  deatiné  à  le  mettra  en  j«u. 

Le  32  <lu  ni<imp  mnis  ,  l<-  préfet  de  Vaiicliite  prit  un 
arrêté  portant  règlement  pour  la  police  de  U  rivière  de 
JMeyne  ,  et  ordonnant  l'enlàvement  de  tmit  les  autres 
bàterdeeus  |  pieux  et  barragee  dont  la  riviira  était  en- 
combrée. 

l'ar  cnitade  TecM  pas«é  entre  elle  et  le  aons'prdfet , 
le  dame  veuve  BIsne  esécuia  le  projet  déj4  enirapcîs  per 
eon  oicri>  d'apprnpriev  le  roue  oiîeeen  jeu  parle  tÏTÎéM 
de  Me^ae,  ea  eartrica  d'a'ae  filetar*  dé  eoie* 


Toutefois,  la  partie  du  plan  concernant  le  chtngemeift 
de  direcrioa&dômier  à  la  rivière  étant  restée  sans  exé- 
cution ,  en  ce  qtd  concernait  U  vevve  Blanc,  les  sieurs 
Pérnud  et  llfeynerd  ^  propriétsirea  d^nsines  eur  ladite 

rivière  de  Meyne  .  sur  le  inot  f  que  IVtablist>einent  de 
la  filature  He  soie  de  la  veuve  Blanc  avait  entraîné  des 
cliangemetis  à  ia  roue  ,  et  que  ce<  (h«iif;emens  avaient 
été  opérés  tans  autorisation  préalable,  provoquèrent  y 
auprès  du  préfet ,  la  desiruction  de  ces  ouvregtli  etid« 
clamèrent  l'eadeution  de  aoa  errété  du  M  «pteabra 
1810,  conceraeat  le  destruction  des  bàtârdeeoB  et  eu* 
tras  barrages  construits  sur  la  Meyne. 

D'aprèa  l'evis  du  aieira  et  du  eona-préfet  d'Orange  , 
consultés  aar  cette  réclemetion  ,  et  sur  le  rapport  de 

l'ingénieur  des  ponts  et  tlidus.éei  chargé  de  vérifier  , 
sur  1rs  lieux  ,  le.i  fait»  alléguéi  p.ir  les  sieurs  Fi^ratrd  et 
Meynard,  Ir  [.i  (et  de  V.iuclnse  prit  ,  le  7  si  pi  u  rt.  I>r  u 
t'*^!  I ,  un  arrêté  portant  que  la  dam'  Bl^tic  serait  leuue 
de  r«ire  ealeverf  deee  lea  tiols  jours  de  la  noiifirsiion , 
(es  barrages  et  tott*  lee  (Mivffeges  par  elle  CBécutésdepuie 
ré|)oque  de  la  |>ublïcet{on  de  ParrêtAdu  Oonvernement, 
du  1 9  ventosc  an  6  ,  ma!»  qu'ell-- c  nm  rverait  (ir  ivi$oi- 
rement  la  roue  el  le  petit  b.irrn^^e  en  riufiic  d 'entonnoir, 
et  dont  elle  et  ceux  a'ix  droits  iIi  s^ueK  die  ««  trouve  , 
avaient  [oui  anciennement ,  «euf  •  elle  «  pr<iduire  ses 
tïtiea  pour eaMibtenir  la  confirmelion  définitive,  eu  à  ee 
pourvoir  dan»  les  formes  pr<^sciite«  par  les  instruciione 
des  it  germinal  et  19  iheruiidor  an  6  ,  pour  avoir  du 
Gouvt rncnieut  un  titre  de  conte-'Sion. 

Tel  est  l'arrêté  contra  lequel  le  veuve  Bieac  »'«et 
pourvue  su  Cen<eil  d*él«t. 

Elle  se  prévalait  des  anciens  privilèges  des  habitans 
de  la  ville  d'Orange  ,  dont  aoa  auteur  avait  usé  ,  en 
établissant  une  roue  et  an  barrage  aur  le  rivière  de 

Meyne  ,  d'une  possession  sans  troubles  de  soixante  an- 
nées ;  enfin  da  traité  passé  entre  elle  et  le  sous-préfet  p 
la  19  septembre  1810. 

Elle  deasandait  l'ennuUetion  de  l'arréié  dn  7  aep- 
tembre  iSt  1 ,  pour  cauee  d*ineoinpèlenêe  et  de  nullité} 

Piiur  rau-.o  d'incoiTi|<étence  ,  en  ce  (|<ic  \r  préfet 
avait  di'cjdé  dan»  une  cnii tentation  entre  particuliers  ,  et 
jugé  dans  une  qiiesiion  da  propriété  dont  la  connalc* 
sanre  appartenait  excluslvanient  aux  tribunaux; 

Four  cauae  de  nul'ité*  ea  ce  que ,  d'un  tdté,  cet 
arrêté  COBlaaait  une  fausse  epplicatioa  de  l'anété  dit 
19  ventôse  en  6  ,  qui  ne  prohibait  la  construetioa  dea 
bAtardeaux,  et  n'exigeait  d'autorisati  on  que  par  rap- 
port aux  rivières  navigables  ou  tl.MtJtblf.i^  eique,  d'un 
autre  cdté|  cette  sutorisation  résultait  du  traité  du  19 
septembre  il}io,q«ele  prelet  n'avait  pas  eu  le  droit 
d'annuller. 

Les  sieurs  Féraud  et  Meynard  prétenrlaîent  que  la 
seule  t|tietlion  à  examiner  était  celïn  dn  «avnir  si  la 
veuve  Blanc  avjït  pu  itdnpter  U  r.oiL-  dont  il  s'iigit  à  tu 
filature,  et  opérer  dam  la  rivière  le»  constructions  que 
ce  changement  avait  e>itrnl:)é  ,  sans  en  avoir  préabil)  t  - 
ment  obieau  l'autorisation.  Ile  soutenaient  que  l'arréii 
da  19  ventaae  en  6,  contenait  le  réponse  «dg^iive  à 
î  cette  qaeatioa  1  ifi  ejottuîeat  que  |  •'«giiMat }  daae 
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J  «"pècs^.iU  fiicr  U  hauteur  <U<  f«uxil«  m«n{«f«  i 
que  let  mine»  ne  puiieent  te  nuire  ,  U  qimlîoii  "<iaît 
•(iBiBMntiTe,  aux  terme*  'h  Wn'.c'»  i6tle  la  loî  >lii 
DOetobre  1791  •  qu'au  pr^r.  t  seul  appartenait  la  polirt- 
lie»  riv.êrek  ,  et  rons.'q.,cni  le  droit  d'ordonner  la 
démolition  et  IVnlàTement  de  tout  ouTneea  qui  nou- 
««imt  «H  gêner  le  i»ar«. 

Sur  ^lioi  est  intetv«nft  le  iitnt  «ulttnt  t 

M..... {—.Sur  U  rapport  <!•  aolrv  eomnîmoii  du 
oonteniieuM  ) 

Vu  U  req../.ie  qui  nous  a  M  prdMStée  per  U  ^tme 
^eu»c  Blanc  ^  dumirtUée  à  Onng«,  et  conme  lutrin 
de  «a  ^lle  »  pour  qu*it  nou«  pUi««  «nnuller ,  pour  caou- 

4  MC<Mnpéleiic«  et  d'exiè<         (.ouvoir  ,   un  atri'..'  (lu 

prdfètdu  département  «le  VaufliMc,  m  <Uce  <;ii  7  -ep- 
Kinbre  iSi  1  ,  qui  orJanne  à  ladite  d.itne  Blincde  faire 
enlever  et  'iétr.iire  un  btrtage  quViie  a  dtaliii  dan*  ta 
rivière  (le  Mcyne  «m*  amoriniioii,  et  en  contniTention 
muM,  r^gleiii«nt  iaiu  par  t'autnn'té  aJministmiivf  ,  pour 
ra«Ml«it{r  ,  dam  Piatdidt  public  ,  le  libre  coui»  d«  celte 
miàre  ; 

Vu  iadit  arrêté  et  tonte*  le»  pièce*  qui  y  sont  vu6e%  ; 

Vu  le  ni<fmoire  en  rpponte  fourni  par  te*  «ieur*  Fé- 
raud  ,  M^Miard  ,  père  et  fila,  «I  totttea  lea  pîècaa  pro- 
ooitei  dans  cette  affaire  ; 

Cimrfddrant  que  te  préfet  de  Vauclaae  a  prnmonc.- 
dan*  une  question  mil  intrr.-^stf  le  public,  pui»qu'ii  est 
conatnto  ,  |ur  le  rapport  de  l'ingénieur  de»  puni»  et 
ch.uiiSL-es ,  ,jije  \e%  irauvaiix  fait*  par  la  daai«  BUac 
entravent  le  cnura  de  la  rivière  deMeyne,  et  pour- 
raient dana  Jea  crue*  d*Miu  occaafoMtr  ét»  inoeda- 
tt(>n(  X 

'  ê 
,  Notre  conieil  d'état  entendu  , 

.  Noua  avoue  ddcrëlé  et  décrétons  ce  qui  suit  i 
Art.  I*'.  La  requête  de  la  dama  venve  Blanc  est  re- 
jetde,  et  l'arréld  de  préfet  duddpartanantde  Vaa6lu$e, 
dQ  f  eeplanbn  181 1 ,  eal  confirmé. 

Notre  grind  jugr  minitire  de  la  joatice  et  notre 
niiiiaijtre  de  l'intérieur  eoat  chargée  d«  l'eséclitioa  du 
préaviit  déerst» 

DécfM  du  5  jantittr  iSi3.  (1 156) 


N».  ijo. 

CO^lTLlT.  —  £xcàs  i>b.  pouvath.  —  Eau.  (coupi»  n') 

Lorsque  faatonti'  /uJiciairc  est  salue  de  la  ton- 
misu.ncr  ti'un  pn  :  ;  ,  t  'aiiiorite  administrative  ^  *' 
elle  se  croit  lompét  nte,  doit  se  iormer  à  élever  te 
confit tt  attendre  pour  prononetr  sur  te  fond,  que  te 
CanmU  d'état  ait  dé^miné  la  compétence.  (  Loi  <!  î 
at  fructidor^D  3.  —  Arrêté  du  CouTerncmeut  du  i> 
Iwamîre  an  tp.) 

(lUote,— C..«>Marif.) 

Le  u'dir  Rlole  iltSt  pMffiétaira  d*iiB  aonlÎB  ntué 
X.  U. 


aiir  ua  enbrancliement  du  ruiiseau  i^e  Saut,  daue  la 
cominiine  de  Soual ,  dt^parteincnt  du  Taru. 

Les  iK-riiids  Alarlf  étaient  également  propriélairee 
d'un  moulin  «itué  eur  Taiilre  emorancbameat  du  ruii> 
lean  de  Saut. 

r.Fs  lénilcr*  Mirty,  en  l'an  6 «  firent  coneiruiré «• 

pierres  U  digue  de  leur  moulin. 

Le  eîeiir  Itiole  let  citn  devant  le  jup»î  ile  paix  ,  pour 

\ft  obliger  A  rcliil  lir  l.i  Lliaii--si'i;  dans  ni  tien  tt..t  { 
rit  |>,ir  jugement  du  10  messidor  an  6,  le  juge  de  paix 
«e  déclara  iarompéleai. 

I«e  »icur  Kiûlr  hitnrieia  app*-!  Je  re  jupicoient  ;  la  c  nisa 
fut  portée  au  triLm.ai  civil  du  Tarn  ,  et  le  7  tlierinf!>if 
•l'i  (>,  intervint  jugement  qui  admit  le  «ieuc  Hiole 
a  prouver  que  le  *ieur  Marty  avait  élevé  la  ch*ua*ée. 

Cf  jugement  fut  exécuté  par  les  deux  parties  ;  el'f* 
firent  rei«|;ectivement  procéder  des  enquêtes  et  t  r.n  - 
enquête*  ,  dont  le  résultat  fut  la  preuve  que  le*  liérilicra 
Martj  avaient  coaaidéraUemM  anhaiiHé  la  dign*. 

I.e^  }||'rilicri  ^Tarly  se  pourvurent  alors  nuprt;i  t'a 
M.  le  préfet  du  Tarn,  et  demandèrent  d'èire  auturi^éa 
à  ir  ainfuiir  la  c hausst  u  telle  qu'elle  était  con«truite ; -~ 
|iar  arrête  de  M.  le  préfet ,  en  date  da  3  genaioal  an  9, 
ila  obtinrent  celte  autorlaatlaa. 

liérilirr»  Marty  rxcipcrent  de  cet  arréti-  pardevati  t 
[t  tribunal  civil ,  et  demandèrent  d'être  renvoyé»  de  Ia 
('e  manda  qui  lanr  avait  éle  intentée  de  ia  part  dn  aieitr 

iliole. 

I.e  tribunal,  par  juqcmr'nt  c'u  3?  mar»  1S07,  *aiii 
avi  ir  ('Çanl  A  rarn'ié  3  germinal  an  9,  considérn 
que  le  Menr  Kiole  avait  la  poaseiti^n  de*  eaux  du  rui*- 
•een  pour  aon  moulin  {  qu'il  avait  été  troublé  dans  s* 
poeteteion  par  l*«»hau»«einrnt  que  les  hi-riiiera  M«tl]r 
avaient  donné  i  la  ilifnie  supérieure,  et  qu'il  avait  in« 
tfntiî  siiM  action  en  r  >mplainte  dan*  l'année  du  iriuiLle  ; 
en  tDi.sc  .l'ir  jire  ,  U  rulurma  le  jugement  liu  juge  de  paix 
du  10  ir.es»idur  an  6  ,  et  condamna  le»  bériiiera  Aflartjr 
à  remeitro  la  chaussée  daiia  l'éut  oà  elle  était  avant  en 
nouvelle  conitniction. 

I.'-i  ln'ritierî  Marty  se  pmirvurRnt  pt\  ras?atinn  coniri» 
ce  jugement}  et  p«r  arrêt  du  i3  mars  ibio,  lejugeotent 
du  90  mars  1807  fut  aanuPé  |  pnur  avoir  jug<^  rontrai- 
renejii  à  l'arrêté  du  préfet  da  3  germtnel  an  9  ^  nui 
devait  être  caécoté  tant  qu'il  n'avait  pae  été  «naullé 
par  Tautorité  *upéri«itre  administrative. 

Dm*  cet  état,  le  ^nr  Riole  préeeata  pétition  ait 
préfet  du  Tarn  ,  et  lui  demande  de  rapporter  ton  anété 

du  5  {;vrminal  an  g,  en  tout  son  contenu,  aaufaux  par* 
lin*  à  se  (joiirvoir,  ainsi  qu'elles  aviteraieot  ,  devant 
l'autorid;  coinprtfnle  :  subsidiairement  ,  ce  qu'il  iùt 
dit  que,  par  <ei  arrêté,  il  n'était  point  porté  atteinte 
aux  droit*  du  sieur  Riole  ,  en  ce  qui  eoacernait  la  prO' 
priété  et  l'usage  dee  caus  du  ruitaean ,  et  Je  préjudice 
oui  prfnrratc  rétuiter  du  changement  et  aurluottement 

«le  la  c!i  t:^'^  r.  à  raison  do  qiiiii  le»  partie*  »e  pourvoi» 
ruient,  aiusi  que  de  droit  |  devant  l'autorité  compé* 


a4 


Digitizcû  by  G».A.'^ii^ 


Ci86  > 


Cette  p^'tîiîon  f\jt  communiquée  aux  h^rîtiei'a  Marty, 
qui  fournirvat  leur»  observations  \  enfin  ^  le  mars 
1811,  ,1e  préfet  rendit  ion  «rrélé,  portant  qu'il  n'y 
•Tnit-fM  Hta  à^iooMilUr  I»  4«ai»B4e  dn  «iear  Riote, 
•t  il  ordoon  PesdailÎM     ma  mrwM  d«  3  gmite«l 

M  9. 

Im  tiaar  Riole  8*e<t  povrTn  «a  Conieil  d?ët«t  «  et  a 
dtandd  IVnnuIlntion  des  arrftté*  du  prébk  du  Tara  , 
été  3  gimloal  «tn  9  et  39  mars  181 1. 

'  Pour  mojeu,  il  a  dit  que  ie  préfet  n^^tait  pas  com- 
pétent ponr  cOfinattra  da  la  eotitcetaHon  1  parce  quM 

«'igiftsaît  ,  <\»ni  l'espèce,  «le  -î'afMpr  sur  lâ  propriéié 
d'un  cours  d'eau  qui  n'est  na\](;able  ni  flottable 
I  t  ionte«tation  n'intéressait  ni  l'Etat  ni  les  riveraim  , 
et  que  d'aillaura  iia'agtmit  d'appréc<er  ie  mérite  d'une 
tamaattion  ftita  ea  1716  aatre  Ua  auMta  daa  partiaa. 

Il  a  ajout)'  ,  rjiie  (}<!;à  les  tribuitaux  étaient  saUU  de 
la  cdritettation  à  l'éjH>que  où  le  préfet  avait  atatué  sur 
le  fun«i  ,  et  que,  dans  lo  cas  même  où  cette  affaire  aur  <  it 
été  admioîatrative  «  la  préfet  aurait  dft  se  borner  à  éle- 
Tar  la  conflit ,  at  attendra ,  pour  prononcer  ,  que  la 
Com|>éteace  ertt  été  réglée  par  l'autorile  sM[iérii;iire. 

£rt  réponse  I  les  Iicrili«rs  iVlarty  ont  dit  que,  dans 
l'e«péce  )  M •  la  prélat  était  seul  compétent  pour  auio- 
riaer  la  construction  de  ta  chausséa  ac  an  déterminer  la 
-bauteur  ;  iU  ont  prérendu  que  la  loi  du  6  octobre  1 79 1 , 
aur  la  [ii/liLe  rurale,  attribuait  à  l'autorllé  ailiîniiis'.id- 
tive  le  druit  de  régler  les  coaattuclioas  d'ii$ine<s  et  auiri-a 
oiiTraeea ,  aur  la»  Mora  d'aaw  |  «t  <l«  ISser  la  kauttur  à 
laqnana  let  aaux  aarant  teniaa  ,  pour  qttVUei  na  iu«i> 
aant  i  peraande  ;  en  coniéqaanre  f  ila  ont  cenrla  A  ce 
«jue  le  |)Ourvi>i  Ju  iieur  Hi  'le  fftt  rcj-t'^  ,  ef  fjff  11":  ar- 
réci-s  des  3  germinal  axi  9  et  2^  mal  lâii  lus^eiit  rruiu- 
tanua. 

t  Oau  cat  diftt  eak  Inlarraou  la  décrat  doat  la  taaeor 
aaitt 

N  }  —  Sur  le  rBj)port  de  notre  comrpiftinn  du 

contentieux  ; 

Vu  la  rci^uète  du  «taau  Uiola  «  tandanta  à  ca  qu'il 
noua  plaire  annulTer.datix  arrêtés  da  prdfat  du  Tarn  , 

des  3  germinal  an  9  et  39  mar?  iSi  1  ,  ijui  .mi.ui  .ei.i  'e 
sieur  iVlarty  à  couservcr  une  digue  ou  (.haussci;  i^ui  l«it 
tourner  un  des  moulins  du  req.K-rant}  • 

Vu  la  ri  ponsc  dfs  Iiériiier-i  Martjf  • 

Vu  les  arrêtée  dont  il  s'ugit  ; 

Va  Ta  «entaRce  du  jagt!  de  paîs  du  caoten  da  Dour- 

gue  ,  Ku  10  messidor  an  6  ,  le  jngempjit  in  erlocutoire 
du  tribunal  civil  de  Castres,  du  7  thermidor  an  7  ,  le 
jugement  défîuitirdu  même  (ritiunjl ,  du  mar«  1837) 
«t  l'arrêt  da  la  Cour  de  cataatioii  du  i3  mata  1810  »  re- 
Itflif  &  la  DiéAio  coaleatatloo  ; 

Vu  la  transictiiin  paivc'e  le  8  juia  1716,  eiitre  Ica 
aulaura  dus  sieurs  Uiolu  et  Mariyi  suc  le  cours  d'eau 
dont  iiyagit  | 

Vu  aotredteM  du  a  {niUet  iSiSi  intdiéMi  BuUitLi 


des  1:  !"? ,  q  ii  nnniMe  (îenx  arrêtée  du  préfet  de  lai 
Creuse  ,  rendus  sur  une  question  de  propriété  «otitt 
particuliers  ; 

Va  la  loi  du  a»  fmctidor  an  3 »  «I  l*«rréid  do  gpvvtr* 
ncmant  du  i3  bnioBaira  aa  10  ,  ntr  lat  cosAila  d*atlii* 

butions  ; 

Considérant  oii'il  a'agit,  daaa  r^Banècat  d«  atatnar 
aur  U  propriété  d*un  coure  d*aau  qui  n*att  aktlgiblo  ai 

flottable  ,  dans  une  rontestation  qui  n'intéreata  IMtal 
ni  les  riverains ,  et  sur  laquelle  il  existe  une  traBMCtioii 
de  17 16  entre  les  auteurs  des  parties  { 

Que  les  tribunaux  dtateat  aaiaia.  da.U  ceatcatation  è 

l'ép  ique  où  le  préfet  du  Tarn  a  êutué  «ur  la  fond  ,  et 

fjuo  ,  dans  le  cas  m^rne  où  l'affaire  eût  été  administra- 
tive ,  ce  magistrat  eût  dû  se  borner  à  élever  le  conflit , 
«t  «ttaadfo  aotra  djcrnoa  aor  la  «ompéiaaea  | 

Nntre  conseil  d'état  entendu  , 

Noua  avons  décrété  et  décrâtooa  ce  qui  suit  1 

Art.  i*r.  Laa  arrêtée  do  préièt  dn  Tara ,  db  3  gar- 

minal  an  9  et  du  c-.^  ut^rs  iHii  ,  sont  annuités ,  pour 
excès  de  pouvoir  et  pour  cause  d'iocompéteace  |  et  lea 
pârllaa  aoat  raavojéôa  daraat  laa  tribuaaux. . 

2.  Notre  grand  -  juge  ministre  de  la  juaiice  et  notra 
miuisticde  riiiicneur  &uiit  chargés  de  l'exécutioo  du  pré", 
sent  décret. 

Ddoatdtt  6  janvier  i&»3.  (noS)  . 


H:  i3i. 


BIENS  lïATlOlfAU^  —  SovKiMio».  «-  OvM- 

SITIOH. 

Lorsque  dA  biens  nationaux  ont  été  êOumUsionnéSf 
9t  qm*t¥amt  l'adj  j  di cation  ,0»  tOHtntt  U  a  été  /brmé 
tt/w  offontiom  d»  la  part  àê  tltfê  réclamant  ia  p/o» 
priétéy  Paularité  adrainlstrmlt**  '  éott  tmroyer  par- 

th:^\int  les  tribunaux  pO"r  être  statué  sur  ia  question 
de  projptiité^  tauf  c^pruaonner  easuita  sur  ia  validité 
àê  tm  40aail«fioa. 

(  Mnlat  at  lo  Domalaa.  ~  C.  —  la  coaimaa  d«  ttioa.  > 

Le  sîeur  Muta)  aooiattsionna  le  iB  thermidor  a»  4» 
devant  l'itdmini'.tralion  centrale  du  df^partamant  de  la 
Seine>Iiitt-ri^ure  )  40  arp<>h8  de  pikture,  situés  sur  Ja 

Corum  .ine  B  .>02  .  ili'i  l.irés  jjroTeilir  île  l'abhaye  d» 
Saint- Ama  né  j  il  <[)iiv:ui]a  le  m«<ne  jour  1  ca  mandata 
territoriau?!  ,  let  t>  '\h  quarts  du  prix  préiuœé,  confo^ 
méuienl  aux  lois  des  18  vento^e  et  f,  floréal  an  4. 

I.a  commune  de  B  )o«  forma  upp  laiiiua  à  1*  vente  ,«1 
pré:enJit  qu'elli  l  iait  propriétaire  de  CCS  terrains.  La 
sieur  Mutel  s'xlri  »  a  au  conseil  da  préfectura  da 
Rouaa ,  at  demm.  Ii  <)u'il  lui  lAt  patiécoatratda  vanta | 
le  la  mars  1810  le  con'teil  de  préfecture  rendit  aa 
arrêté  par  laquai  il  rejeta  la  soumission  duaieur  Jda^ 
t«l|  att^v  qae  ca»  pftcom  dcvalMit  èiia  préwiméw 
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«ppartttiîr  I  l«  commane  4*  Spofti  v4riMi  |ilu«J«uri 
««eux  relaies  din$  TarrAtA. 

Le  aieur  Ma%tl  «'«H  pODrai  «MM  cet  •nété  ;  il  • 
■MMan  que  lee  avei»  <Uiit  le  lait  ^e*  f'ebittns,  il» 

«e  pouvaient  leur  faire  tiln»;  que  ces  nvenx  ,  (i'nil- 
leor« ,  étaient  «'-uangerià  la  propriété  de«  pâtures ,  r]t!'iln 
indiquaient  seult niAit  comme  limiiet;  c|ue  les  terrains 
qu|il  avait  •ourai«tionnéa  proveneienl  de  l'abbeje  de 
Saint-Amanri  ;  en  conséquence  il  «  demendé  qnVa  en* 
llliUut  lerrété  du  cou^^il  de  préfecture  du  la  mar» 
1810,  illAt  ordoniK^,  tju'apréa  eatinution  préalable, 
il  lui  fût  pÉ«ié  coBirat  d«  v««t«      tamia  mumn- 

L*admlBtiitreHon  dti  d«|iiMi»«  e»t  intervenue  djqi  la 

«eatealAtion  ;  î-Ue  *  pu' tendu  (jue  les  t»-.ir..ins  «  lumii- 
•lonnét  par  Mutel  n'appartenaient  j-oini  aux  habilaiia 
«)•-  Ia  co.iunui.c  fie  Biwiz  ,  nii>>«bien  i  Pabhaye  de  Sainr- 
^  m  and  ;  en  Conséquence  elle,  e  conclu  à  cequ'ea  dé- 
clarant  nul,  et  comme  iion<ieëiiii ,  IVrritë  du  conaeil 
de  préfectitve  du  la  mars  iBio,  il  fût  <!;t  q;i*>  l'état  aux 
de  Tabbaye  Saint-AmunJ ,  éuit  rvcnnnu  pro- 
priétaire dus  tt  I  r.>iiL ,  ,1  lit  g.. ,  «auf  à  en  passer «umtr 
contrat  de  «ente  au  profit  du  aieur  Mutel. 
pêm  CM  dut  «Il  jatitvniii  le  décret  dont  U  teneur 

N  )  ~  Sut  u  npfortd*  MCI*  coaaWoQ  du 

contentieux  j 

Vu  la  réquét*  du  «tour  Ifatel  et  êm  redmintatrarlea 

de* domaines  ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  [ilaise  annuller 
an  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ia  Seinâ  Iiil^rietir«, 
du  la  mars  1810  ,  qui  maintient  la  commune  de  Boos 
dent  la  propriété  de  pàtorea  aoumiaaionDéevn  l'an  4  , 
|Mr  ledit  tieur  Mutel ,  eoam  proveMBt  d*  Tabbaye 
de  Saint-Amantl  ; 

Vu  les  piècea  produites  à  l'appui  de  ladite  r(^ii4U{ 
Va  l*8rrêtd  dont  il  a^agit  ; 

Considc^rant  que  la  aouBilesioa  Cat  ulrido ,  aaaia 
qu'il  n'a  p«i  étii  passé  contrat,  «t^a*  la  wa—  de 
jiooz  et  l'administratioB  datdoâaiaM  landaiwat  d'au 
ciena  tiua*  diwtt  1» 
BBus; 

Wolw  iBawil  V4m  aalwida  , 

Nous  avoni  décrété  et  décrétona  ce  qui  auit  : 
Art.  i«r.  L*«ndtd  da  coaaeil  de  préfecture  de  la 
8«lM«4afifffiaai«,  du  ta  mars  1810,  estaanullé ,  et  lea 
partiea  aont  renToy^e?  firvant  Içs  tribunaux. 

9.  Notre  graad-juge  miniaUe  de  la  iaatica  at  notre 
ministre  dea  finaacw  «ontcbtfgip  à»  mécallMi  du 
préaent  décret. 

Oéent  in  S  jaaTiar  k8i3.  (iiog) 


CONTRIBUABLE.  —  Portsom      CQvynAiatB*  *- 
GoHTitsacB. 

/.e«  tHhmmmm  ordinaires  sont  incompétent  pour 

pr/tunncer  sur  If*  coitte-^talions  qui  pi  ia'cnI  i'éleirer 
entre  tie*  contribnablcê  et  /es  porteurs  de  eo/ttrain- 
tfs  ;  alors  même  qoe  louiet  juutie»  PMt  ç—wniif'  A 
soiiir  i*aMtorité JaaieisdK. 

Ç  Qicl«tll.^.<mtucifl|Niai.  > 

Cn  1B09,  le  aieur  Carletti  était  fermier  d'un  domaina 
situé  à  i'ieusa  ,  arroudissement  de  Mon^epulciano  |  dé» 
paiierorni  de  rOmbrone,et  qui  .appartenait  au  eoMMffw 
vatoice  de  Saiot^CbarlM  ,  doat  la  diraetioa  était  con- 
fiée au  aieur  Sauty. 

Carletti  se  trouvait  en  retard  de  payer  lea  o(mtribti« 
tioBS  dir«ctea  qui  (étaient  à  aa  charge  ,  et  qiû  afëlevaieat 
à  %o4  fr.  33  ceut.)  le  ai«ar  Rlgacci,  parcepmir  de  la 

I  o m III une  de  Tréq  uanila  ,  décerna  cniitre  lui  rnn traintu 
puiir  le  paiement  de  cette  aonme  de  ao4  Ir.  3â  cent. 

Le  37  décembre  1810 1  fkaimier  Lucignant,  porteur 
de  caa  contraintea  I  fit  commandement  au  métayer  de 
Cartelly  de  peyer  la  somme  de  5  fr.  18  cent.,  et  en 
même  temps  procéda  à  la  saisie  Je  dix-huit biafaja* 

Le  mém»  /mv,  le  mdbM  àui*tier  fit  dons  autres  om» 
maadamaaa  poar  lâ  eommada  5  fr.3i  cent.,  et  pror 
cé.lt  jdeauâM»  i  daukautiaa  iMiiwdiitlacicaiafeaé» 

paréei.  , 

Ea6a  ,  la  97 Jaaeicr  18 1 1  Je  mdma  liideiier  lit  mdfc 
a  ut  rea  eommaanemana ,  aoivis  de  trois  saistea  dUtinctea 
et  aéparén  «la  dÏTera  beatiaux  et  db  quelquae  aMeurea 
de  grenailles. 

Carletii  lit  dea  offraa  ideliea  et  réclama  niprèe  dtt 
percepteur  pour  raÎMm  doa  powraultee  eaercdee  ebntre 

lui }  et  le  5  février  181  t  ,  Il  fut  fiit  ,  cotre  eux,  un 
acte  sons  seing  privé,  dui^ui-t  li  re«uiuit  que  le  sieor 
Carletti  avait  payé  an  pcrctipieur  La  somme  de  ao4  fr. 
J3  ceni.  pour  la  touUté  dea  coalributioiu  par  lui  duoet 
4  Tégard  des  iraia  que  le  eiaor  Carletti  pidttadlk  ^* 

K devoir  payer,  il  fut  cimeeau  aaa  le  aiear  Oar^ 
i  aVn  rapportait  à  la  décision  du  tribunal  de  (ire-» 
mïère  Instance  de  Montepulf  idMo  ,  on  i>y  priUet  àw  Aé- 
partcment  Je  l'Ombrone  ;  et  pour  répondre  du  noa« 
tant  de  ces  fraia ,  deux  b«eufa  furent  mia  en  dépAt,  et 
tnua  ica  autrea  bestiauat  aaiaia  fureat  ralàcliéa  a»  aiaur 
Carletti. 

Tou  t  e  In  (1 1 1 
devaient  èue 
Mlle  avoir  aaooaiivâmaat 

Le  sîciir  Cûrictii  i^'cst  ]ifnirvu  par  la  Toie 
position  devant  le  tribunal  de  Mon 
par  l'acte  sous  teing  privé  da  5  février  iSit  ^IL  ÔAt 
,  la  faculté  de  a'adreaaer  au  préfet  du  li^partrment. 

Il  a  aoutenu  qtie  lliuiaater ,  au  lieu  de  faire  piusieura 
 ^  - 1^        ^j^^  ^       1^         créaadtr  ^ 


ir  .  It<'  ^e  réduiaail  donciaavoir  paraul 
aupfortéa  lae  fraie  ^ua  l'buîaMr  paîfaite 


parai»* 

de  l'op- 
itepulciano,  quoioua 
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n*  itwth  en  ftira  qu*aBe.Mtt1«|  «t  M  |)oimît  exiger 
fj'i'un  teul  Mlaire  ;  que  le»  procès- verbaux  saisie 
iiVtaient  pas  conforme»  aux  dispo«itions  des  art.  5)83 
t;  ^poSiIuCo^'  1-  [  rocédiire  ,  qui  veulent  que  toute 
taisict  »oit  précédée  «l'un  cooiinandement  fiit  «u  moin» 
un  jour  avant ,  et  co«|$«iu(»  notification  du  titre  , 
n'a  déjà  été  notifié  ^  et  1m  objflt*  •aiaU  Mieni 
désignés  et  déteilK*,  etc.  ; 

Que  ces  procès- verbaux  n'avaient  pas  été  eiire|<i»- 
Irèa  en  l0a>|M  utile  ,  conforoiénient  i  la  loi  du  sa  fri- 
maire en  7  }  que  Mm  tons  ces  rapports  lee  ectea  fvits 
|iar  l*Kttit«ieff  éUient  nuls  ,  ou  aù  moin»  irrégntiers,  et 
qu'en  outre  le  porteur  de  contraintes  exigejit  des  droits 
le  tarif  ne  lui  allouait  pas  ,  notamireiit  trois  trans- 
^>orts  le  mên^  jour  ,  pour  la  méate  séance  et  dans  la 
jésidenee  «la  aéaie  débitear. 

D'un  autre  côté  ,  le  sieur  Satilî  a  rr-rlamé,  en  sa  qu»- 
lité  de  directeur  du  conservatoire  de  Saint-Charles,  ies 
bestiaux  !>aisis  par  l'huissier  Lucignani  aar'le  fermier 
AJarUtti.;  U  a  soutenu  que  cesbeeiieus,  ettecbée  au 
ydomain»  fioar  IVwploitaticM  da  1*  ferme  *r  apparie. 
M^at  eu  conacrvetoire t  ne  pouvaient  £tre  saisis  ;  en 
conséquetice  ,  il  a  demandé  la  nullité  des  saisie^,  U 
rtiaiie  d«s  br  s>ia\ix  et  la  condamulMNI  «lia  dépen> 
C'intre  le  porteur  de  contrainte.  • 

On  a  so  itenu  pour  le  percepteur  dea  contributions  et 
j>our  l'huit.ier  Lucignani,  i|ue  cette  affaire  était 
^  f«  compétence  de  l'aulorîté  adminislrative ,  que 
l-'S  portniri'de  contratu  r.'i  i.n  nt  p<is  j  i'.u jr»iii  ai,x 
•f'îrinalités  prescrite»  p.ir  le  Cuit  de  ptuidlure  ;  que 
t|iiafit  i  la  prrtet)ii<in  du  siturSauli,  il  n'avait  ^té  mis 
4  II  possession  des  bestiaux  par  lui  levendiqués  que  la 
i8  Movembre  i8io  ;  que  les  «eiaiec  eomprenaient  le» 
jtaiemans  pourdea portîoni  échues  au  moU  -le  novembre 
^ltM> .f  et  que  M  i«^UinalioB  ne  pouvait  être  c^com^c 
«ju'après  îc  imiument  det  cODtsibutiOBa  exîgtbtoa  au 
if  u^.  de  U  çesMoa  deis  bestiaux.  • 

'•  .'Sur  lea  moyens  reapectif*  des  parties,  le  tribunal  de 

M  tntepulciano  a  rendu,  le  1 3  mars  i8it,unju^c- 
(i^Bt  ppr  lequel  il  a  joint  l'inniiinre  en  i<^cUniatio<i  du 
Heur  Siuti  i  ce  k  en  i  j;  m  fomii-e  par  CaïUtti  ,  a 
iiii-tAors  de  cour  le  percepteur  de»  contributions  comme 
ayont  été  payé  de  la  totalité  de  la  somme  due  pjr  le 
nfW  ^rleiti ,  et  e  condamné  ,  A  cet  éenrd ,  lea  aietira 
Carlettî  et  Senti  eux  dépens. 

I  "  irib  nial  a  déclaré  nu's  et  de  nul  effet  tooe  les 
ae'e«  laits  par  Thuitsicr  porteur  de  contrainte  contre  le 
«iear  Cirletii ,  ainsi  que  lottt  Ceq,oiVen  est  suivi, 
t  WdtMMéqite  les  hksrisux  mis  en  louricn-  s(  raient  res- 

titités  au  Bteur  ('arlvtti  ou  au  sieur  Sauti  ,  '  t  a  con- 
(^iDiné  riiuissicr  L;icif;iuni  en  tous  les  frais  et  dé- 
^^(.s  r.iil4  p.ir  tiii  e  de^diti  actes  déclarés  nuls. 

l.e  (irëftt  du  dép^leinent  de  l'Ombrone,  par  arr<^té 
.1.1  a3j.n^icr  ^^la,,. a  élevé  le  conAlt,  eoa'app'uyant 
«'^.•s  disposition»  de  la  lot  du  i6  fructidor  en  3,  et  de 
1\irticie  de  (^elte  do  i6  thermi-lor  an  8 ,  qui  ne  per- 
îiiVti'ent  pas  aux  tribunaux  de  prends^  connaissance 

.li  s  actes  et  p  jursuiies  concernant  le  n^onv^toeat  det  il  en  eziMalt  un  autre  nommé  le  aoolia  dm  Gravien  1 
iim^nbuiioiHtljrtcu*  .  »fP*ile«tm  iu  iieuf  Dcselvc. 


Dune  cet  dtit  «it  Intarvcnn  1«  ddcvet'  dmt  râb  h 
teneur  t 

N  ;  — .  Sur  l«  rapport  do  solrt  cooiaiiido»  dtt 

contentieux  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  frnnd-juge  minietre  do  In 

justice  sur  Ip  conflit  <'lev^  par  l'ai  i^é  du  préfet  de  l'Om- 
brone ,  du  2^  janvier  iHia,  nu  sujet  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Monlepuki»nr>  ,  du  i  a  riiar-.  i  U 1 1  ,  qui  an- 
nulle  1rs  actes  faits  par  l'huissier  Lucignani,  porteur 
de  contrainte  dëclméca  contre  le  aieur  ârleili|  ni  aujet 
de  se«  coui ribulîons  ; 

Vu  l'arrêté  et  le  jugement  dont  s'sgit  ; 

Vu  l*enlcle  «5  do  U  loi  do  i6  tbermidpr  an  8  | 

qui  prescrit  aux  contribuables  de  porter  devant  l'admi* 
Il istratîon  leurs  pliiintescoiitre  le»  porleurs de  contraintes 
|four  être  jugres  sntnrtiairenienl  ou  renvorees  aux  tri- 
bunaux, si  les  délits  ,  par  leur  nature,  donnent  lieu  A 
dea  pouranileacxtniordineirea; 

Noire  Conseil  d'état  entendu  ,  -.^ 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l'f.  Le  conflit  élevé  par  l'arréié  du  préfet  de 
l't  )rr.  bront-  du  ■ai  janvit-r  ,  est  approuvé,  rt  le 

jugement  du  tribunal  de  Monlepuiciaoo  ,  du  11  fliara 
I ot i ,  aera  coneidéré  tommo  nos  nvonu. 

7.'  N'il r e  prand  -  jiigrr  ministre  de  U  juitîrc  et  noi 
ininialres  d>:  l'intérieur  et  des  linaucçs  sont  chargés  de 
l*e»4cutioB  du  ptéeent  décret. 

Décret  du 8  Jaavier  iSiS.  (nu) 


No.  ,33. 

CHOSBi" JUGÉE.  —  FiK  db  kok-recevoir. 

Le0  arrêté*  Muliu  par  PaatwUé  admiiUitrtaire^ 
qui  omt  servi  de  base  4  ée$  tlMsIa»*  det  trthtiHaux 

passées  m  fo'cc  ài-  choxr  jupée  ^  ne  peuvent  plus 
éire  rf'imjiir.s  par  df  nonveattx  anétés  ^  tt  toute  de- 
mande gui  ttndrait  i  mettre  de  nouveau  en  qutêtion 
la  contestation  déjà  décidée  ttt  non  recevable, 

{  DtaeUe.  «—  C.  —  Leduc  et  iea  héritière  Aitiuc.  ) 

sieur  A>'riic  é'ai»  propriétaîr?  d'un  moijin  situé 
sur  la  rivicre  de  Juiuift,  coniniuue  de  Raclas,  prés 
ld'£tampes. 

En  l'ao  8,  ce  moulin  eut  besoin  de  réparation.  Lé 
s'eur  Asi rue  s'adressa  i  l'sdmioisiration  centrale  du  dé- 
par'eineiit  t'e  Se  ne-' l-Om- ,  pour  (aire  r(-^l(  r  le  m'>de 
d'pxécutiod  des  travaux  iiécetidite»  >  il  fut  nommé  à 
cet  effet  un  ingé"î<vr ,  et  après  la  confection  ,  le  mémo 
ingénieur  dreasn  precésHrèrbal  couatatent  que  lea  lia> 
van«  avaient  été  exécutée  conformément  i  1*  marcbo 

qu'il  avait  tnicée. 

Au.dos&utde  ce  moulin  ,  nommé  le  moulin  d'Abaut| 


sC 
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Ea  l*u  tt  I  ce  ikrnlfr  préwata  au  consfU  d«  préfec- 
ture du  dépirr  nt  de  Seioe-et-Oise  une  pétition  dent 
la<|uelte  il  ex|>niia  i^ue  le*  réparation*  faitetpar  le  lieur 
A»truc  au  moulin  d'Ah«ut  «  avaient  porté  un  préjudice 
notable  à  ton  noulin  des  Graviera en  occMioiin^iit  un 
ciifOf|«Biaat  qui  «npicliaU  t«  «onwae*!  4m  vwu  »  e  t 
ià  dcnanda  tju'il  fût  ordonné  que  le  aicur  Aatruc  re- 
mettrait le  kysttme  extérieur  de  «on  Don  lin  dan* 
l'état  où  il  (itaii  a\ .iiii  le  travaux  quM  avait  fait  fdire. 

Cette  péti:!!)!!  (ut  ccmniuuiqurtt  à  rin|^énîeur  en 
chcT  du  dép  rii-nient  ,*  qu!  donna  ion  art* «  portaat 
m  qn»  letfaéfiliera  Aalriw  Miaîtai  taaut  de  conittuire 
m  un  d^feraoîr  «u^deMua  du  nottlîa  d*AIiaut,  ayant 
1»  en  longueur  la  largeur  ordineiHi  de  la  nvière,  et 
m  en  outre  d'augmenter  de  33  centiinètrea  le  débouché 
*  des  Tcanai  da  déchatgr*  »  - 

Sur  cet  avis  ,  le  préfet  rendit  le  i5  germinal  an  1 1  , 
tin  arrét<^  qui  en  «nnctioniia  toutri  lea  ditpotilions  ,  et- 
raavay«  ]->  Mc-m  1)  ^i^lve  à  ae  j'cmrv  i'r  Jevtnt  le*  tri- 
bunaux orciin«ire*  ^  pour  raUuii  de*  indeaiiiléa  et 
irait  qu'il  réclamait  )  il  ordonna  ,  en  outre  ,  qu'an  cm 
«floeaécinioo,  la  «MU^éfat  daaaunraU  aatanié  à 
Caiia  iatardira  le  laoalla  d'Ahawt.  •  • 

Le*  héritier*  Ailruc  demandèrent  au  préfet  qu'il  fût 
annla  A  l'eaécution  de  ton  arrêta  jutqu'ft  ca  que  le 
ai<ar  Deiatte  «At  prouvé  la  réalité  et  la  nature  préci*e 

de^  dojnu^agfî  qu'il  [  rd'.ctirtrait  «voir  éprouvé». 

L«  prélet  acr  r<l<  le  turtisi  t-t  le  21  tberroidoran  il, 
le  *ou»  prifot  d'Etampea»  aa^ttè  de  ringénieur,'te  ten- 
dit anr  lea  Ueuk ,  et  dfaaai  nracèa-varlial  conatatant  que 
la  moulin  d«a  Gravier*  était  r^tlenient  rnj;orgë  de  dix 
pouce*  *is  lïf;iie»  ;  <|(ip  le  sît  tir  DtAelvr  attribuait  cet 

ÏOfgeoient  aux  travaux  que  l«r  kieur  Aatroc  avait  fait 
lifU)  en  l*aB  8,  au  moulin  d'Ahaut  {  que  lea  héritier* 
A«truC|  an  contraire»  l'atuibuaient  au  mauvais  état 
du  nauUn  dea  Oravicia  1  au  délavt  du  curage  de  la  ri- 

Le  a3  gerroinai  an  la  ,  le  préfet  du  département  de 
Seina-et  Oifte  rendit  un  arrêté  ponant  que  lea  héritiers 
Aktmc  aéraient  tenu*  de  faire  loua  leà  travaux  in- 
diqué* p'ir  l'ingénieur,  et  renvoya  le  «ieiir  Ora'Ke 

i  se  |"ajrvoir  <'(;vdnt  li-*  t'îbunavjx  r-rdi-iaires  ,  jiniir 
laiton  domoisgea-  intirél»  rukulunl  àst  l'engirge- 
mant  da  aon  aouliii. 

La  a  messidor  an  i  a ,  la  veuve  et  la*  héritiers  Astruc 
Tendirent  le  moulin  d'Ahaut  et  un  autre  rooutlii  qu'ils 
]>[>**é<l lient  sur  la  même  rivière  de  Juinne  .  dii  le 
moulin  DuLas  ,  au  aieur  Leduc  |  mcùoieri  moyennant 
la  ptix'da  a4feoo  (r. 

Peiude  temps  apirù*^  le  sieur  Deaelve  a';s'^  :  >  lc  lieur 
tt  ta  dame  Leduc  d'aburd  en  conciliaùon,  tt  jiir  exploit 
du  6  nivote  de  l'an  i3  ,au  tribunal  d'Etampes  ,  pour 
voir  dire  que  dan*  la  «lutasaine ,  k  romptnr  dia  ta  %igni« 
lieation  du  {ugamaÉ?  i  intervenir  ,  ils  seraieat  tenu*  , 
en  qualité  tîe  pf' jtrîétairetdo  oioulîn  J'Ahiut  ,  de  faiie 
cp«k<  r  l'rnyorjjwuie/it  que  le  Rtoiiliu  «te*  Graviers  »;|ir.>;i-  j 
^M!  ilt['tii]  (iuq  aa«  ,  ocra.-iionné  p>ir  li-t  ir^i^  titix  ct.«(>-  ^ 
dtsita»  ^ue  1«  fiu^iriiteire  du  luuulin  d'ALAut  avait  ' 


fait  fatra  ,  M  en  coiiséijuence  ,  d'txécutw  Ua  travaux 
indiquée  par  l'avia  de  l'ingénieur  en  chef. 

Laatîaur  atdame  Leduc  dénoncèrent  cette  demanda 
aux  kériliera  Astruc ,  et  les  assignèrent  en  garantie  ,  se 

ri  sâivant  le  (!roii  lairo  prononrer  iaraasMiW du  COlu* 
irat  de  ven'e  du  «  messidor  su  «a.  :  '  .  ^  1 

Le  24  .}niUat  '  1807  1  le  tribunal  'accorda  au  aieni' 

Daael^e  sa  demanda  piincipule-  ,  rV<t-i- Jirtr  l'rxi-ciil  ort 
de  l*actétév«t,uriloiina  plu»ieur«  la^'pofU  li'cjtpecUfxjcr 
juger  de*  ijideia&i  tés.  ,  1 

sB  aaptaaibre  183!}  ,  le  tribunal,  conNtdérant 
qu'il  résultait  du  rapport  dea  ex|ieris  que  le  steor  De* 

sfKc  ii'a\ait  aouffcii  aucun  doiuiria^e  on  mirepiisea  il» 
It't^.ilci  de»  liéritiera  Akiruc  ,  li  jrta  ia  «ieniando  en  in-* 
liciiiiiiie  du  sieur  Dcivite  ,  (fononça  la  résiliation  dii 
cuiitrai:  de  vpuie  fuit  au  aieur  Leduc  f  et  coodamna  le» 
héritier*  Attiuc  auxdépena;  r  en  s -ci  interjetèrent,  ppf 
(lel  dcvjiil  la  Cour  d'appel  i?e  Poils. 

Ce|>end«ni  tes  oiivrtgetindiqurt  pur  l'ingi^nieur  furent 
asdmtés  :  il  en  rékutia  que  le  m  oulin  d'AIiaut }  .Utuf 
procurai  |>lus  d'akli%ité  au  moulin  dea  Gra>ivra  ,  lut 
dépouillé  d'un  volume  d*eau  conaidéiahU  ;  en  i^qa^c- 
qiiftiiO,  le  piélet  le  ?5ri(ie.et-Oi»e  f  aprti  um?  iiain.-lli» 
vérification,  r<'ni)il  un  premier  arrô.é  le  3  >  auiit  iti  4}^ 
et  un  Second  le  i5  r^érembre  i8oy,  par  leaqutl*  « 
conaidérani  qu'il  était  évident |  U'aptèa  laa  direiaeat 
opéra lionk  qui  avaient  été  failea',  que  l*aiihatta*enienC( 
du  déterk.-ir  du  moulin  d^Ahjut  étiit  îndispentab'a 
pour  le  travail  de  cette  iiMtie ,  et  qu'il  ne  portait 
aucun  préjudice  au  moulin  l'ia  (îratiers  ,  il  autorisa' 
le  propriétaire  du  moulin  d'Ahaut  i  exhausser  dé6ni-' 
tîvement  aon  d^^vaiaol^da  qoatra»vingi-un  millimètiré 
•ar  Muta»  ta»  toaguauta.  Cet  àridté  fat  confindé  fët' 
tôt  «scalteoca  la  miniitra  da  Matéricar. 

Eu  rxénitidn  (11-  cet  ariéié|  ta  auiulia d^Atatat  fut' 
rétabli  dan*  son  état  primitif. 

Sur  l'appel  interjeté  par  lea  béntiara  Astruc  ,  ioier- 
vint ,  le  21  juiltut ,  an  aifèt  ^a  la  Cour  dc^l*«ni  ^  i^ifai 

coii^u  i  ■  "       "     -   •   '      •    •  ^  '  ^ 

•  Attendu  qu'il  est  jugé  frrévocabtement  par  le 

j^j-iiif  lit   même   diiiil  i  st  appel  ,   (i  jiutjurl  î)e«ielve  a 
pltitieu  ont  acquit  5<:i- ,  t|u'il        lauflt  ri  auc.m  préju- 
dice par  Ifit  coiitinKtioas  faites  au  moulin  de  la  famii« 
Astruc  ;  qu'il  n'a  droit  en  coaaéqnrnre  i  atirunt  doin» 
magea4n'tëfét»  ;  d*ijft  It  vdaalla  qo*il  ne  lui  est  dA  |>a-* 
reihrmrnt  «ucuHaddpanJai  at  qaac*(*t  lui  an  contraire' 
qui  doit  supporter  t«Av  M  dodkmaget'tntérèts  que  tea* 
aiauvaisr»  contestaliaiia  ont  ncPnibi.tnné*  ;  * 

o  Attendu  qu'au  moyen  dea  dernicra  arrélv*  du  cop-  * 
tcil  de  préfcetura ,  d«a  3o  aoét  t8e8  et  r5  déceaibre 

iBjg  ,  c  inirirrtiés  [I  ir  l'autorité  suj  l'rii-ur  •  rt  ir  rrili'  ic- 
niciit  cxùvule>,  li;  uiQulin  J'Aliaut  est  rélalili  dans  (a 

j  >uia»auce  du  cour*  d'eau ,  dont  la*  ptapliételfat  étale  at 

eu  l'uîieikiun  lots  de  la  vente  | 

n  Att>  ndu  néanmoins  qu'il  est  dt^  des  dominagcs-ia- 
t'  r,'t>.  .,  I.cduc,  pour  le  tort  que  Ixi  a  tau^é  pendant 
muh  ua  cuvkou  k  «Lwmage  d«  son  mouliu  ^ 
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»»  Li  Cour  ^échar^Q  lei  hérîiîfri  Astruc  dei  contîam- 
juAîon*  fro$umci9»  conire  eux  «n  pramièA  intUnce  ; 

•  ConJuin*  lé  «ieçf  D«salve  «ux  dépens  »BV«ra  la 

Teave  tt  les  héritirrï  Astriir  île  cbus»*  principule  ,  dao* 
le«<lueli  entreront  te*  coin*  det  dificreo*  procèt-verbauz, 
et  l<!  cnndtna  ifftr«ilUaMa(  «ta  ^p«M  da  la  ciiua 
d'appel  {  % 

>•  Détmota  Ladite  «t  h  fiMaai*  êt  Irar  dtnMnda  en 

twitlulion  ;  cotidunine  Mulrment  la  v«uve  et  les  héri- 
tiart  Aatruc  en  leurs  domauge»- intérêt!,  évalué*  i  la 
aoai«a  i»  940e  fr*  » 

Le  iiour  Leduc  ft  sa  fi-mme  ont  fait  «ignîfier  cet 
arrêt  aux  héritiara  Aairuc  sans  )>roteatatit>n  ni  réservea, 

cl  A-,  ont  reçu  lMdottaM|«f>{aiéféw  et  1m  d4|i«BB  i  «as 

•djugét.  '  i    •  »  ' 

*  L«  tient  Th»é\t9  »*aft  MOnru  «a  cattalion ,  et  sou 

pourvoi  a  été  rejeté.        y  ' 

Depuït  cet  arrêt  e*t  iateitaaa  lia  aiMmt  ertété  du 
{•i^fet  de  Seîne-et-Oiie^  cet  afrflté»  ea  date  du  3o  mars 

1  I  I .  .1 -  p  rouvé  par  li*  ministre  de  l'intérieur  If  i4*'*'rîl 
atiivant  ,  poriu  <|ue  les  ariété*  île*  3o  août  iHoii  et 
d^'cpriibre  1809  ont  c?i^  âtre  cnn^iilf-n-'t  comme  des  actes 
de  faveur  accordé*  A  la  famille  Asiruc  pour  concilier 
le*  partlteei'et  inm 'coihme  une  révocation  do  IWfété 
du  a3  germinal  an  la*  que  M.  le  préfet  déclare  au  con- 
traire maintenir  définitivement  ,  révoquant  nème  ceux 
dr«  H  1*.  ï  I  Hi>8  et  1  5  décembre  1809,  en  laiaOB 
l'abus  ^u'en  «ynit  fait  la  famille  âatruc. 

En  cet  état  .,  lei  rieur  et  daine  Lednc  ae  aont  pourvu* 

«Il  Cv)iis<m1  d'éiAt ,  et  ont  demandé  que  l'arrérde  la  Cour 
de  PATit  ii'lc  rpf;)rdé  comme  non  avenu;  qu'en  coak«- 
quence  ,  le*  inriètéi  du  préfet  de  beineoet-OÏM  ,  ea  date 
dea  3o  août  et  ;â  décembre  |&>9  ,  fuMeat  maia- 
lénlie  f  et  que  le  {n|tenieat  da  tribunal  de  premUn»  ins- 
tanrr  rl'ilrarrpts  sortit  son  [i%>îr,  >  t  rnii'-r  '-tlVt. 

Le  sieur  Dpselve  a  également  demandé  c|ue  i'arréité 
du  3o  mars  1811  fftt  fionficoté «et  qtia  le  fufeainBt  aa 
arrêta  '  ciMitrairee  luseeat  lègardé*  comme  non  ateave  1 
îl  a  Iktoqlié  en  aa  faveur  m  dispositioiia  de  Parféti  du 
So  mars  181 1. 

Le*  héritier*  Aettttc  oat  répondu  que  l'arrêt  de  la  Coor 
de  Paris  était  définitif  ,  et  ne  pouvait  être  attaqué  que 
[tir  la  c.i'.salioii;  que  le  'iifi.s!  Dîseîvh  iiv.-iiu  pria  ce 
tnojei*  y  et  son  pourvoi  ayaot  étf^  rejctc  ,  il  était  non» 
veevrabla  à  tft  poprif;pir  devant  le  Conseil  d'état  ;  qu'une 
a^tia  fin  4e  non-recevqîr  nonviit  dira  opposéeaiis  ctenr 
et  dame  Leduc ,  i|ui  avaient  aoqvieacé  à  l*a*rlt  da  la 
Cour  de  Pdris,  eu  recevant  le  montaat  dOt  COadMa» 
nations  pronoucée»  à  leur  prufit. 

Qtt*enfin  la  préfet  a*a.vait  pu  raadra  va  arrêté  con- 
traiie  aux  dis;)Oiiitions  de  ceux  qui  avaient  servi  de 
base  à  un  ^rréi  passé  e^  force  de  cbo*e  jngée« 

Sar  ca  «rtiaiarveau  b.déef«  dont  Mit  la  twaiw  t . 


N  I  —  8wr  Ip  «apport  da  motiê  tammâmom  da 

contentieux; 

Vu  U  requête  des  ««our  et  deme  Leduc }  tendante 


à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu'un  arrêt  Je  la  Coor 
d'appel  de  Paris,  du  3o  janvier  ibio  ,  «era  roniîdéré 
ccimine  non  avenu  ,  et  qu'un  jugement  1'  '  inl  i  i-il 
de  première  instance  d^tampes,  du  sô  septembre 
1808 f  loctlra  eon  plein  et  entier  effet;  subsidiaire* 
«Hrai',  ae  diiMlaeae  où  ledit  «rrét  aérait  taetatenu, 
hnrtaltnr  un  arrêté  dn  préfet  de  8«-tne-et-Oiiei  du  3o 
mars  iRi  I  ,  attendu  (ju'il  rapporte  deux  arrêtés  det  3o 
août  1808  et  i5  décembre  18091  qui  ont  servi  de. 
bat*  i'  cet  arrêt  | 

Vu  la  reqiièir  r!r  la  vfuv  rt  de  la  famille  Aatruc  « 
tendante  à  ce  (^u'il  nous  pUise  annuller  l'anéié  du  jo 
mars  1811  ; 

Vu  1*  requête  du  aienr  JU«ipel*e,  t«pdeaie  à  Alu'il 
notJs  plaise  confiriiier  ledit  at(iêtd.f  ft  déclaw  que,t<^ 
jiigemens  ou  arrêta  caaU<iir.e^  eawpt  fonùMféê  ptmmft 
non  avenus  i  '  • 

Vu  leadita  aitêtée  ,  fngemena  et  anéte,  et  toatea  lee 

pièces  produites  y»r  li  s  parties  ; 

Vu  notre  décret  du  3  [anvier  1^09,  qui  rejette  une 
requête  contre  un  ariété  du  conseil  de  prcfeclure  dll 
Pae-da<4}alaie ,  du  »ti  avrià  1806  ,  par  le  motif  i|att 
cet  arrêté  n  aervî  de  beae  à  d«e  errét*  de  la  Cvot 
d'appel  i^e  Douai  et  lie  la  Cour  de  cai&ati  )n,  Ir»  ?i 
iuin  180Ô  et  3o  décembre  ii'ioj  ;  «jue  ces  arrêts  ouC 
statué  souverainejnent ,  qu'ils  sont  devenus  irrétrac* 
tablée,  et  que  toute  demande  nui  tendrait  i  iapi9* 
daire  la  néma  qaeeiien  e*t  iaeamjasïble  ) 

Considérant  que  les  arr^Ii-a  duv  .3a  aoiU  1808  et  |5 
décembre  r  Uoç ,  ont  pareiileioent  servi  de  ba*e  à  dee 
arrêts  aouveraioa  et  passé*  en  forC9  deduMe|ngéef  et 
que  le  préfet  de  Seine>et'Oi*e  n'a  pu  remetire  en  quae- 
lion  ,  par  un  nouvel  arrêté  ,  une  conteetation  irrêvoca» 
blement  lîiklJée  ,  et  sur  laqaeNlf  tOlM  1m  dffldt  4l 
juridiction  eiai^pt  épuist^S  |     .  , 

Notre  cotuoU  d*dtet  «ntenda , 

Nous  avon*  décrété  et  décréton*  ce  qui  *uit  : 

Art.  t*'.  L'arrêté  dn  préfirt  da SeiBa^t-Otae^  du  3o 
mer*  1811 1  est  aunullé. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
miçiatre  da  natériOur  nopt  cbar^  dp  l'piécwltiqn  im 
prêtant  ddcMt. 

Décret  du  i  x  janvier  i8i3>  O  i  ta) 


M».  134. 


QUESTION  FBjènn}lCKLLE.-*.Bi)n. 

I orsqu'un  particulier  traduit  en  polica  come/io%- 
Htllty  tomme  prévenu  d'avoir  fait  dératîintr  ou  couper 
UHoràre  qui  ne  ifi afjp^itmait  pas ^  prétend  qu'il  <si 
ptMriélain  tbfi$ttûùtêMrU^iuif«tbraaUpÙHtéi  U 
tribmmal  €0*r»etlonmel  doii  rtutoy»  b$  partie»  pm^ 

devant  l'antoriti'  arfTtinir.rratîvt   piOar  interprr't.'-r  le 

\  titte  ^dantU  cas  oii  li  prcndruU  ia  s-^ne  dan*  U  v^nùt 
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«TatA  bien  métiulël,  êaafi  nfnmén  ktfvamtm, 

•"iiy 

(  L«  déur  Piquet.  ] 

La  i6tvril  1810,  il  Tut  diMté par  le  ■ooe-ÎMpwtnr 
fbffeatler  loee) ,  un  procès-Terbel  conauunt  que  le 
»ieur  François  Pu) net  ,  propruHaîro  à  Offeaiont,  avait 
fait  déraciner,  par  se«  ouvti«ri|  un  arbre  chéoe  de  3 
mètrei  70  ceniimt.-(re«  de  KMf  »  qnl  fofiMit  litière  dans 
la  for^e  ,  A\x,:  de  l'Artat,  au  canton  appelé  la  Cornée 

Tcaiiuu  en  p<)lice  corrfctionneUe  f  i  i*OCC>siuo  da  ce 
délit,  le  sieur  Picquet  prétendit  que  cet  nrbre  lui  Ap- 
partenait comme  étant  titué  aur  aa  propriété  |  Ofi^i- 
n«irement  nationale,  et  par  lui  uqutM  du  cM9?Mit 

«U*trict  de  Bi Kort  ,  107  juillet  i-f;? 

Sur  cette  exception  ^  le  tribunal  ordonna ,  par  aon  ju- 
gement préjMMtoif*  Jv  1*'.  Juin  181 1 ,  que  le  préfet 
tweil  Biie  M  ct«Mt  «s  eoamraiité  de  ranicle  la  du 
titra  9  de  1«  loi  du  99  aeptmiibre  i^qi  ,  qui  veut  que 

dans  le  ca«  où  il  s^éléve  une  qurstion  inciilente  de  prn- 
pri<.^ié  ,  let  tribunaux  appellent  en  cauM  le  procureur- 
général  ayndie  du  MtgtHamtvn  (Mttourd'htti  le  pri- 
let. } 

Par  arrêté  du  juin  181  a,  le  préfet  du  HaOt-Ahîa 
■  ileeé  le  conflit  d'eilribuiiou  au  aujet  d'un  |iigeMait 
iatrrtivutoire  rendu  le  i*'.  juin  181 1 ,  par  !•  ItiImMI 

de  p.il'te  corrcitioiiiiellc  (]f  l!i-ii>>rt  ,  relAtifti^at  M 
délit  loreficr  tin^.uté  audit  »i(  ur  Picquet. 

La  mifliatra  de  le  fnetice  cosaultA  ear  !•  adrîta  dé  «• 

cniillit  ,  :i  <>b«.i  rvé  que  ,  par  ci  l if  -Jétij-ion  ,  le  Iribiinel 
de  Bcli'irt  ««ail  L-vi.lemiiitnt  manifciiCL-  i'iiitrntion  de 
vouloir  prononcer  hii-tnèuif  tur  l\-xcr|/tion  pro|>oiée 
par  le  prévenu,  taedia  qu'il  ne  pouvait  ou  ne  devait 
p«s  ignorer  qu'il  ex<édait  aa  compétence  à  cet  égard} 
au'il  a'agtaaait  Mnùjiircnwit  dan*  rca|  àce  de  déciderai 
'  1  arbra  mmt  il  «'•<;^,>i  ftak  attué  mr  la  propriété  acquise 
coMtm«  domaine  naiioiial  par  le  tîeur  Picrjupt  ,  ft  da 
fiater  lea  limite»  de  I4  vrnie;  que  Itf  aolulion  des  qae«- 
liOM  da  ce  genre,  comme  de  toute*  cellef  qui  se  ratia- 
dwat  a«  conteniieux  dea  domaÏBea  nationaux ,  était  de 
la  ampélanca  exelnnva  claa  coosaila  de  préfecture , 
ainsi  que  cela  résulte  d'un  grand  nombre  de  lois  et 
d*act««  du  gouver{i«tnent,  nutammcut  deaarrétéi  dea  5 
Iraclidor  an  9  et  i5  pluvioie  an  10. 

n  a  pansé  que  le  préiet  avait  été  ibadé  à  dleear  la  con- 
flitdans  cette  affaire  |  que  e*étalt  le  cas  d*aRnuller  le 

jugement  interlocutoire  du  tribitnol  de  B'Ifort  ,  et  àe 
renvoyer  la  question  préjudicielle  au  const-il  de  préiec- 
tare  du  départamaat»  aanf  à  rapacndua  »  a'îl  7  «eait  lieu, 

les  pourtuîtei  eommenc^«. 

Dans  cet  état  est  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
••ili 

N  j     Sur  la^pport  ila  notr*  CMnaîlMiM  da 

contentieux  |  ^   '  , 

Vn  la  ranport  d«  notre  grand-juM  ministre  de  U  jus- 
tïre,  reUtiti  unarrélédu  [•reïctdudépartementduHaut- 
Abiit|  eo  date  du     juia         [^ar  lequel  iléléfe  le  coa* 


Ait  d*attrïbfltion  entre  let  aatorilétadirInisrr»tiT««l|lldia 
ciaire  à  Poccasion  dhin  jagenent  préparatoire  teuu  lè 
juin  )b  1 1 ,  par  le  tribunal  de  paliea  cneiectbiuiette 

de  rarroiidisaen.LiiC  <!<'  Tv  rt  .  qui  a  ordonné  la  mite 
en  couse  du  prélet ,  <i  iàt»ui>  U  utie  question  prijudicirllo 
de  propriété  élevée  par  le  i^ieur  Picqur-t  d'OfletDont  ^ 
|>oursu>*i  (omose  prévenu  d'avoir  tait  déraciner  ti«  er- 
bre  dé  lisière  dans  une  forél  ; 

Vu  Udit  jttgpaent  et  les  piucea  à  l'appi^} 

Coasidénnt  que  le  eieur  Pranjois  Picquet  a  prétendit 
lue  l'arbre  dont  il  s'agit  lut  apparieoaiif  comiaé  étant 

planté  s'.jr  '  K  terrain  national,  par  lui  acquiii  à  co 
titre,  du  Li- devant  district  de  Ucttort  ;  qu'eu  conaé- 
(|uence  la  solniioM  de  celte  diMiculté  appartient  au  cou- 
soil  de  prâleciure,  à  qoi  seul  est  télenré  le  droit  de  dé- 
terminer lee  clautea  du  contrat  de  ▼ente  é»  ce  (Onre  \ 
Notre  ooaeeil  d*état  entendu  , 
Nous  avons  dérrptt  et  décrétons  ce  qui  s^iit  : 

Art.  Le  jugement  inter^uloire  rendu  le  1''.  iiiia 
iHii,  par  le  tribunalde  polk0 cotfectioaaeUe de  oeU 

fort ,  esi  nnnulliî. 

2.  La  question  incidente  de  propriété  élevée  par  le 
sieur  Picqutt  ,  sera  portt'c  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture  du^diépBrieuieni  du  liaut-Hbin,  qui  y  atatwera^  aaof 
aux  mbuBatlx  à  reprcnc're ,  a'il  y  a  lie«|  d*e|irÂa  la  dé> 
cliîon  dit' coftaeit  iie'prét«ciure,  le»] 
meBcéea  coutic  ledit  sieur  Picquet. 

3.  Notre  grand^nga  uitni^tre  de  la  justice  et  notre' 
ministf  a  des  financée  aoi 
sent  décret* 

Déoetds  it  }a»viev  i8t3.  (tiiS) 


\  sont  cbargéede  Pexénition  do  pi*- 


K*.  t35. 

AUTORISATlOIf.     CiMiic«ii>«.  —  CbiTtvttATion.  . 

Lof$^u€  tnU  mPoemt*  ont  été  éiaigmés  par  PaifO' 

rité  finir  donntr  leur  avis  sur  hvrf  a,.e-ori  à  intenfir' 
par        &oinmuH€ ,  Ut  ia&itjns  ne  ptment  se  pré' 
valoir  d'une   eomêmUtiikm   qu^ilt   aumient  obtenu* 
d'a*ccata  aiUru  que  ceux  désignée  par  l'autorité. 

(  Les  babttnae  de  Litti.— C  —'hU  d'AnfreetlIe.) 

■  T.n  1811,  M.  Giiyot  J'Anfre>înp  s'eat  pourvu  contra 
lc«  hibiuntde  lu  commune  de  Lusi.  11  a  expoaé  qu'il 
étoit  propriétaire  d'an  étan^  nommé  PEtSog  de  Luii  | 
qu'ayant  égaré  ses  titres  daus  le  cumaancement  de  in 
révoluliem  j  la  commune  de  Luzi  avait  profité  de  cetrv 
circonstance  ponf  faite  déclarer  bien  communal  une 

Sirile  considérable  de  Pétang  dont  elle  s'était  elTorcée 
e  faire  une  praige  {  en  conséquence,  il  .<.  r'i/maDdé* 

Jtt'il  fi^t  procédé  ait  trâmaga  de  rétaog  et  des  piopriétéa 
e  la  coamone* 

I.fi  habiians  do  Luri  ont  demnndi!-  au  conseil  J» 
ptéictture  du  dépaitcncut  de  la  >ikvre  i'auiericalioa 


d  by  Google 


i«  pUiJer  et  «le  c>^nte<t#r  la  «1<>mAn'1e  <1ii  sicnr  d^Anfre- 
xillcj  en  nnuoiiçiii'.  qn'iU  avaient  en  leur  faTeur  litre 
et  jHM*e«aio»  «uttiMiKe  pour  établir  leurs  droits. 

rrôtif ,  portflKl  tiu'll  n'y 


,  portflKl  t[ii'll  n'y  avnt  li<'ti  <riiiiroriter  la 
cummunt.  à  suivre  le  procèi  a  «ite  intenté  par  IcTiieur 
d'AnfrevilIc. 

L«s  habitant  de  la  commune  M  tont  pOnrVttf  CMtre 
cet  arrêté.  Pour  looyens  ,  ils  nnt  dit  que  i«  conteil  de 

prtifeclure  ,  e4i  refu^iut  l'autorité  demandi^n  ,  avnit  im- 
pliciteiuent  jugé  une  (|iieition  de  propriété}  tjta^ii  is'en 
•V«tt  pat  le  droit  ;  que  l'on  no  pouvait  Im  réduire  i 
Piaipotribililé  de  «e  défendre ^  en  conaéqvenca |  il*  ont 
conclu  A  ce  <]n*en  annuiUnt  l'errété  dueoftoAt  i8i  i,il!9 
fiJs'ii'nt  runViivL's,  «vec  loiilc  ffjtOiU.itinn  tii'cekb^ire  ,  i\  I 
i^irt.*  valoir  les  moyenk  àts  leur  oLicittt:  do«à(kt  les  jugct 

coei^iem. 

t>>iie  CM  cireontttnrr*  ,  le  mîniaiM  de  le  iuttice  a 
dévtené  traU  evorats  excrçint  pièn  la  cour  de  Bjurgea  , 
MXl.  Ilalai  ,  Cliainjirobi  r(  et  Ji)li|  puiir  Ci>u»iiiter  dant 
le  cnnti^iitation  (-Nis  anic  ^ntre  la  cotnmuttede  Luti  et 
le  tinir  Gnyot'dWtirreville  ,  et  expliquer  lee  nM^etia 
|>ri)bab!e5  du  sutcèî  'le  la  cause  de  ladite  c:'>fnniune. 


L«s  liabitan»  ,  nu'licMi  d«  »'«dre««'.>r  n\>\.  Uoii  avocit* 
()<.'kj|;nés  par  son  e xi  ''li'-nrc-  lu  p/iiiul- jn^e  ministre  Je  U 
iufiice ,  prnduisirffut  leurs  pièce)  entre  les  mains  de 
MM.  l>eeatiK«  Ferrièreeet  M^get-Genetry  ;  ils  ob- 
tmreat  de  ««a  «voceta  ura  eooauUaiion  fevofebla  dont 
lia  ae  pr^elumtij  pour denutnder  l^enntilUlioiidv  Par- 
ré  ié  du  -xo  aoAt  lOit  )  et  l*euloiiwtieii  ^uUeur  eTait 
cig  fefusiie. 

M.  d'Anfreville  xotitînt  alors  que  ertte  cAÎ>4u1tation 
ïif  ilL'viit  •■tru  irHuciirin  (-on^i  u'i s ti  'U  ;  q«.è  rninisirc 
de  lit  ju«iice  nyant  tioii^nu  trois  jurivcoitsultes  pour 
canaulter  l'attire,  on  rie  pniivait  s'en  rapporter  (|e*à 
le  cnuaultaii  in  -  que  dnnai:r«ient  ces  Irtue  erocets  ; 
n  cMsa^ucnoe  il  deménilè  rpie  le  cnatultetioii  de 
MM.  Pmuf  ,,Perri^r^e  et  Geuetrj  eitii  rejette  du 
procèa 

.IiftB  troîa  avooata  déalgnvs  par  In  ministre  furent  in- 
cités à  donner  leur  avis;  et  le  S  jpHlel  iStay*  i)a  moli' 
vorent  leur'consultalion  ;  iUestîmèrent  qite  .ta  coiu- 

iiiiine  dr  Liizi  ne  devait  pa*  éire  an'oriscî  I  plaider  , 
p^rca  qu'elle  étsit  san«  titre  et 4«na  nuj-ens  pour  d<i- 
fendre  à  la  deroond»  que  le  ateur  Guyot^d'Aufrevitie 
•Tait  fortuée  contrit  elle. 

Dans  cet  état  est. intervenu  ie  décret  dont  la  teocur 
«itti 


N. 


du 


.  ;  —  Stir  le  rapport  de  notre  eomtnlnion 

contentieux  i  ' 

Vu  la  rcqm^tr  «lul  non*  «  été  pr^seut^e  par  ta  tom- 

riiiti»  d:-  Lozi  ,  département  de  'i  Niinr  -  ,  pour  qu'il 
ucnh  p)ai<e  anniille/  un  arrêté  du  con»ril  île  p:i'f»!Cture 
lîe  ce  d<(parteracnt ,  en  date  du  ao  aoùi  i  ti  i  i  ,  qui  re  - 
fuse A  ladite  coTnmone  l'autorî<;atiun  nécessaire  pour 
phider  contre  le  sieur  Guyot-d'Anfrevilte ,  rclative- 
ptm%  i  )a  propriétii  eC  «a  Mcae^     l*|iMBf  de  Lvp  | 


Va  tedît  arrêté  «t  le  m''moire  en  réponse  ,  fourni  par 
le  sieur  Guyot-d'Anfrevijle  ; 

Vn  la  conaultation  donnée  par  troii  avorat*  prêt  le 
cour  de  Bourgee, 'désigné*  pir  notre  gr»nd  -  j'ige  "»•*■ 
nistre  de  la  iu<i'irr!  ;  lariiie.  consultation  délibérée  à 
BourgeSf  le  8  juil'ft  1 8  1 1 ,  (ortantquela  communs 
de  Luai  est  »ans  litres  ,  comme  sans  moyens  y  pour  di- 
fendre  à  U  drmaa'le  que  ie  tieur  Guyot^d'Aurrerilie 
k  foiinée  contre  elle  i 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  di-mHL'  et  ilécretoni  ee  qui  suit  : 

Art.  if,  Ls  rm^uèie  Je  la  famiuuiie  «Je  Lu£i  Cit  re- 
jetée  ,  et  I"jrrt"i(i  du  conseil  de  préleclnre  du  départe-* 
ment  de  U  l^ièvre|  en  date  du  aa  août  i8ii,  est  main- 
tenu. 

2.  N  itre  prand-jni; 
ministre  de  l'intétiejjr 
préaent  décMt* 

Décret  du  it'laneier  itti3.  (m 4) 


iii;iii<;'re  de  lii  jn"»  l<t'  iii>tre 
sont  cUnfgéi  de  rcxècutiuii  du 


BIENS  NATIONAUX.  —  SaneimoK. 

Lorsqu'une  conttMtalkM  t*est  tttgagét  entre  dtwm 
acquêt frs  de  iùut  nmMonau*  rmlmtttemtnt  à  un  droit 
de  passage  que  Pnn  ttenx  r/elamt  nr  ta  propriété  de 
/'outre  y  en  se  fondnnl  sur  les  principes  du  droit 
commun  ^tes tribunaux  oïdinairei  tOMt*a*it  comféian^ 
pourpremmeerm 

(  noqttea.  —  C.  ->»  Lcliévro.  ) 

'  Le  17  germinal  en  3.  le  sii>ur  LeIîAvre  a  acquis,  dn 

directoire  du  district  d*Ar{;etit.ii!  ,  le  ctu\leaii  et  l  t  If^rms 
de  la  B.»s»e-cour  d'Av<  ine  ,  jîruvenanl  de  l'émigré 
Sommery.  De  relie  Tarme  dépenHnii  un  herbage  appelé 
ha  Gouarea  j  l'adjudicetiou  n'assujétiasait  ce  pié  A  enoMi 
droit  de  aervUnde. 

Le  13  frimaire  de  l'an  û,  line  nutre  ferme,  appelée 
do  la  Villeilef  prL:>v'-naitt  de  l'émigré  Soniraery  ,  fut 
adjugée  au  sieur  K^'jiies  par  r«drainistratinn  centrale 
du  département  de  J'Umev  de  cette  ferme  dépendait 
nn  pré  appelé  le  pré  de  Ma!  ,  joignant  A  eelui  iu 
ti m r  Leli'èvre. 

•  £n  i8t  I  I  le  sieur  iloqnes  pri'tendit  t|>je  le  tieur  Le- 
li'.l:vre  devait  lui  fournir  un  na'isage  sur  son  horlieeei  A 
l'effet  de  pouvoir  enlever  le  récolte  de  ton  pri }  il 
s'.idres^e  eu  ronséquence  eu  ennaeil  de  préfecture  du  ' 
lt   jr  >  I  ti^nt  de  l'Orne  pour  obtenir  ce  passage. 

Le  sieur  LeliAvreaoutintqoeson  pré  ne  devait  eucUno 
servitude  A  celui  du  aîeur  Aoq.eet*     4**e  dane  loua  lee 

(is  le  r  nvMl  de  préfecture  éuil  Incoin^éteiit  |^ur 

protioi.tLT, 

Le  aa  norembre  181 1  >  le  conseil  de  préfecture  prit 
VB  «rrAté  1  dput  ytità.  Im  conddéreu  •(    dis^n^if  | 
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•'Conti  Jurant  que  le  siear  RoqUMnf  fonde  sa  demaD^e 
que  sur  c«  que  Utra  de  aon  contrat  d'acqui«ilinn  de  ta 
terre  de  la  VUUlM  rcsetcice  du  paatage  en  question 
•«•itlien,  «t  qv«  Im  Mrtitudee  wiMeatee  lui  furent 
coafifiéeei 

s  Considèrent  que  le  eonaeil,  en  fait  de  contentieux 
de  doBairiea  nationaus  i  ii*e«t  compétent  jioor  atelHtr, 
qne  lorsqu'il  a'agit  de  eonteautioa  eiir  un  objet  vendu 
fier  PEut*  et  que  le  contrat  pfécIM  •«  luieucnao 
asention  du  patsage  réclamé  ; 

I»  Arntta  qn*il  a*]r  a  lieu  do  M  pari  à  dilîbértr.  n 

Le  aieur  Roquea  a'eat  pourvu  contre  cet  arré'é* 

Four  aïoyeatt  il  a  dit  queie  daaetrte  du  prë  He  Mai 
a«  pouvait  ae  ftifai(u*aa  paisaiit  aur  le  pré  d  a  Goufi^re*  \ 

que  ce  paaaege  areit  loufours  existé;  qu'il  avait  été 
établi  par  M.  Soinmeiy  lui-oième  ,  lorsqu'il  était  yrii- 
ptîétairL-  lîcs  (iciix  héritages  ;  (|iie  telle  avait  été  la  Jls- 
tination  du  pére  tic  iAtuille  ;  que  la  deaacrte  du  pié 
Aki  ae.  iaîeelt  aur  le  pré  dea  GouHires  au  moment  de 
Vatljudication  ,  et  qu'il  avait  constamment  jooi  de  ce 
droit  de  passage  jusqu'en  1811  ;  enfin,  que  le  conseil 
de  préfuciure  n'a\dh  pj  s'j  ili^iienter  de  protioocer 
aur  le  mérite  de  la  dâmanJe  qu'il  uvait  foruiée. 

Le  «ieur  Lolièvre  à  aoutenu  que  le  procès- ver bul 
•  d'adiodtcation  du  i3  frimaiie  an  6^  «'attribuait  au- 
cun droit  de  passage  au  sieur  Roques  sur  le  pré  des 

Cj-ninref;  qu'à  Is  véfîié  ,  il  avait  permis  {]iiglq«ef>>i> 
au  »tcur  lloques  de  prendre  un  paisage  ,  niais  qu'il 
n'ttvait  jamais  eu  l'intention  de  lui  en  concéd«;r  le 
droit }  enfin  ,  que  les  tribunaux  ordinaires  étaient  eeuls 
cimpéiens  pour  coanaitra  de  la  contastalion. 

lij.is  cet^uc  att  intai vanu  ledétiaidontlataneur 

suit  : 

N. . . .  I  Sur  le  rapport  de  notre  commission  du 
coiitcotieux}  - 

Vu  la  requête  qui  noua  a  été  présentée  par  le  sieur 
Charlei>>Val<'niin  Roques,  propri<!t<iire  ,  ilj'iieurant  à 
Pari»,  p'.nir  qu'il  D»U:>  plal&e  njiniiiler  un  uriété  du  dé- 
partement de  l'Orne, en  date  du  ootembic  i8i  i,qui 
•8  diclara  incompétent  dans  une  contestation  existante 
«ntr*  le  requérant  et  la  dame  Lelièvroyau  oujct  d'un 
droit  de  pas«ag«  qu'il  réctamn  f  eur  un  pce  ajjpili' 
Iks  Gonfires  ^  acqai»  da  l*£iat  par  ladite  dame  Le- 
lievia  \ 

Vu  ledit  arrêté  ,  U  requête  de  U  dame  Lclièvre , 
une  seconde  NQUète  à  nous  présentée  par  le  cieur  Vko- 
qurs  ;  enaamlila  îoutet  piècs  relative*  à  cette 
affaire  ; 

Considérant  que  dans  le  contret  pssJl  su  sieur  Ro- 
ques par  PadmiDistratîott  •  In  i3  frimairé  eti  6  ,  il  n*e«t 
fait  aucune  mention  du  droit  de  passage  qu'il  rccUme 
aujourd'hui  sur  la  propriété  de  la  dame  Leiièvre,  ri 
que  les  ptiocipt-s  d^  droit  tominii-i  ijil'il  invoque  à 
l'appui  de  aa  demande  ne  peuvent  èue  Sff  I  qués  que 
far  lea  tribuaana  }* 

Notre  Coneril  d*état  entendiiy. 
T.  U. 


Nout  avons  décrété  et  décre'tons  œ  qvt  toit  ; 

Art.        La  requête  du  sieur  Roquer  est  rejelée. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en ce qui 
le  concerne  ,  de  l'cxécutian  du  prûsent  décret» 

Décret  du  11  janvier  iK  1  3.  (1116) 

  V 

N«.  137. 

DOMAINES  NATIONAUX. —AnitmteAtKW..-. 

Iirr  en  PRéT  ATioir . 

Dans  les  contestations  qt$i  s^éiii'ent  relativement  â 
des  ventes  de  domainet  nationaux,  conseils  de 
pn'ffclure  tomt  appelas  seulement  à  expliyut  Ut 
(  la  u  ses  dm  contrat  \  mais  dans  aucun»  eût  iit  ne  doi- 
ve.nl  t'immUetrdamt  i'ttfomtm  dtt  tit0*$- antéfitart  é 
l'adjudication, 

(  Les  frères  Gurard.  —  C<  —  la  cuniui  nus.-  Je  La  vy.u .) 

1/6»  religieuses  de  Foissi  étaient  propri'.-taires  d'un 
pré  appelé  des  Grandes-Iles,  situé  dans  Ja  cemmoiie 
de  Latsu,  déf  nrtcrofnt  de  l'Aube. 

Co  pré,  darn  l'jri^iine,  était  entouré  [>ar  un  bras  r^o 
la  rivitTr  dr  Si-in--  (jui  l'uvait  delaclu-  de  la  rive  droite, 
et  en  avait  fs^rmé  une  ile  ;  peu  à  |>eu  ce  bras  de  U  ri- 
vière: bt:  owabta ,  et  l'eau  se  retirant  imperceptiblemaaly 
le  laiam  à  aec  bien  long-temps  avant  la  révolution  |  et 
ce  terrain  fut  dèt-lors  appelé  la  rivlèr»  norte. 

Le  3i  mai  1791  j  l'adminisiralion  centrale  du  dépaiv 
tement  de  l'Aube  adjugea  an  «ieur  Aeiat  le  pré  dca 
Grandet<Il«S|  devenu  national  par  la  luppreieion  dei 

COUV'-n";. 

Le  sieur  Avisi  subrogea  au  bénéfice  de  ton  adjudi» 
cation  le  sieur  Vtrrelot,  qui  à  aOB  tOUf  r4l»0Céd&  1* 

pré  dmit  s'rtfjit  aux  fi Gérard. 

ÏLn  luoj  f  le»  liabit4ns  de  la  commune  de  T.nvau 
étaient  -'n  possession  du  terrain  appelé  la  nvKre  inorif; 
le  6  janvier  1806  1  las  frères  Girard  se  pourvurent  au 
conseil  de  préftCtuia  du  département  de  l'Aube  et  ré- 
clamèrent «M  pnriMB  du  Icrain  appelé  la  fitîèm 
morre ,  comsue  fidnat  partie  da  l'adludicatiaa  Irandiée 
le  3i  mai  179I1  au  f  (ufit  dtt  siettr  Aviat  qtt*tU  ropié' 
sentaient. 

Les  babitane  d«  U  commune  prodnidrcst  leurs  litiee, 

le  conseil  de  préfecture  lirdonna  une  convention  d'ex' 
perts  $  et  le  11  drrembre  1810  «  intervint  un  ariêté 

par  leijijel  le  roiiitil  de  |>f<^l^ct^lre  rt- ;rti.-  !eï  picîenii^iia 
des  frères  Gcraid  et  fixe  leur  propriété  dans  les  an» 
cieiines  limites  indiquées  par  un  plan  de  17671  et  par 
l'arte  d'adj'idication  qui  se  referait  àca  plan» 

Voici  les  mutils  de  cet  arrêté  t 
•  Conaidérjni  que'  la  ticrs-eapert  a  constaté  dana  sou 
rapport  |  que  lors  du  mesurag;  lait  au  mois  lio  «epiem- 
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lire  17^7,  U  lîvière  it  l'Ecorti»  oh  do  Cham pierre  , 
dan i  la  c-jiumiinu  de  Lavao  réclinof  la  propriélé,  en 
vertu  de  U  déclar«lioii  du  17  avril  1^91  «  était  dans  le 
même  éut  où  elle  ae  trouve  aujourd'hui  »  que  l«a  «Uu- 
vlont  et  MttfriaaaiBaiia  ^latent  formé*  t  H  qu'on  ne  les 
ft  pae  comprif  lUnt  le  procî-s-vi-ibil  de  nirsurxge, 
oomms  une  dépendance  de  la  pKica  de  pré  apparleiiani 
aux  (tH»  Gùranl  ; 

n  Que  cette  pièce  n'avait  paa  delimiteiplus  étendues 
à  Pépo(]ue  de  i'AiijuiiicarîiVTi,  4]ae  lortdtt  mrturage  de 

1767  ;  que  le  sol  en  es:  heaiuuiip  plus  élevé  que  le  ter- 
rain en  litige  ,(rt  quu  lâ  ligne  du  démarcation  trouve 
naturel'cinent  ûiablie  par  un  cordon  de  grus  et  AnCMllt 
Saules  qui  exiatent  dans  tout  «on  pourtour  ; 

a  Qa*il  résulte  du  rapport  des  deux  experts,  qui  ont 

procfcdé  cortrA^ictt^iccmint  i\  I4  visito,  qne  Ir 
contrat  d'acquisition  dont  Içs  Ircres  CcrarJ  Ittjr  ont 
donné  connais'sunte ,  la  cotnroune  tlf  l.ivaii  est  indi- 
quée |inwr  teaant  â  toua  iea  ««pecta  do  leur  pièce  de 
prô|.etqne  dûs-fors  t  U  rivière  morte  qui  l'entoure  est 
Ijne  pr  |  liélâ  communalf  -ur  laquelle  ils  ont  reroiinu 
|iiir  leur  |'r-it.ro  titre,  qu'ils  n'avaient  aucun  .ir.m  ; 

1  C,  1:1 .1^  r j r  t  (nfin,  ijUe  le  tiers-expert  partj^i'  cii- 
tièrfrrtent  l'ojiinio.i  rlu  sieur  Gahinit,q!>i  es'inib  <i:iri-. 
•on  rapport  que  Us  frère»  Gorurd  ne  i)euveiit  va'*ble- 
nent  riea  (irétendre  au-delà  du  cordon  de  6au\e  qui 
«xiste  dans  toute  la  ctrcoafiifcnce  de  leur  pitee  de  pté  , 
»  Arrête  ,  etc.  o 

Les  frère»  Gérard  se  août  pourvus  contre  cet  arr<^u'. 

Pour  moyens,  ils  ont  dit  que  le  cxnteil  de  \>r6(e(  \\iro 
était  compétent  seulecnrnt  [unr  c^j.liquer  l'u  ljuvliiu- 
Iton  du  3l  mai  181 1  ,  mais  qu'ii  o'dtrait  paa  le  droit  de 
l^immitcer  d*»«  Tesanen  des  titres  antérieurt  et  de  les 
prendre  pour  base  do  son  anéié  |  qu'il  ne  pouvait  se 
dispenser  (!•  renvoyer  les  parties  devant  les  tribonstix 
pour  leur  étrt  fait  <ir'  it;  il)  ont  demaniié  l'anuiilliition 
de  l'arréic  du  ti  deteubre  iSio,  comme  conler.aiU  un 
«seés  de  povvéir. 

Dana  cet  état  est  întwrrenu  le  décret  dont  la  teneur 
•nttt 

N. . . .         Stirle  ra]ip<)rt  de  notre  commission 

du  contentieux 

Vu  ta  requête  qui  n.-ius  a  été  présentée  par  les  iirurs 
E  Itrie  cr  Si  b  1  tii-ii  Girard,  itères,  1^1  mt?- Pierre  I)«n- 
vet  j  Sébasiitifd  l'Iiilippei  Claude  Âtlallerre,  Ediwe - 
I<ouis  Philiripc  ,  tous  propriétaire*  babitans  de  la 
coatmone  de  Lavan  ,  et  par  PLerro  Dauvet  Lagnsae, 
et  Pierre- Antoine  Philippe ,  domietliés  au  Pont-Sainte- 
r.Iarie  ,  <!t'|nrtement  de  l'Aub<-,  jniur  qu'il  miis  plaise 
aiuiulltr  un  arrêté  du  conseil  de  pu  lct  l  irc  ili;  »e  dépar- 
tement ,  en  daie  du  1 1  décenibri?  iB'O,  q  >i  déri  le  que 
te  lit  d'un  ancirn  bras  d«  la  Seine  deaseché  depuis 
long-teœpt  et  connu  sous  ie  nom  derÎTÎère  morte}  fait 
partie  des  biens  «le  la  coinniune  dr  I.nvau  5 

Vu  l'arrêté  précité  et  la  requête  de  la  Ute  commune  j 
«nsemble  tontes  les  piécea  produites  dans  cette  effaire  j 

Considc'i  ar. f  i^wi^  iIsnN  h  s  rcîntest.itidiis  q»i  ^'^-ifiTent 
sur  les  ventes  de  doraaiaes  nationaux  ,  les  conitiU 


i\<^  préfecture  son!  »ppe!<'<  seulement  X  expliquer  tes 
rieuses  du  contrat,  mats  qu'aucune  loi  ua  leur  attribue 
.'examen  des  titres  anciens,  et  par  conséquent  anté* 
rieurs  à  l'adjudication  faite  au  nom  de  la  nation  ; 

Cmisidérant  que  la  décision  du  conseil  de  préfector» 
il.i  <!<'p:i  I  tenunt  île  l'Aube,  en  date  du  11  derembre 
i8>0,  n'est  fondéequf  sur  de»  titres  anciens  ,  antérieurs 
it  l'adjudication  des  Granile»-lles,  dont  le»  acquéreurs 
requérana  sont  aujourd'hui  propriétaires»  ef  que  l'in» 
terpréistion  d*  pareib  titrée  npparlieni  au»  trtimontnii 

Noire  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  di'crf'té  et  di'frrfrnsce  qui  sirt  : 

Art.  1".  L'«rr<té  du  conseii  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  l'Aube  du  II  décembre  •810»  e<l  annuité  ■ 
coinnio  iix oin péteniB<nt  nndii|  et  les  parties  août  ren- 
Viiy.'fii  ,î  -if  pourvoir  devant  les  tritMinanx  t  ^  «faerg* 
l>ar  la  commune  de  Luvau  de  se  faire  aMOtîinr)  aUlj  n 
lieu  I  dans  les  formes  presv,'  i:es> 

9.  Notre  jR'*nd  juge  ministre  de  la  joslice  et  notre 
minisire  de  ^intérieur  «ont  chargés  de  l'exécutioii  du 
présent  décret» 

Décret  du  11  janvier  i8t3.  (1117} 


N*.  i38. 


BIENS  COMUUNAllX.  —  Copi.mTA«KAKs. — 

CoMriTBMCB. 

Lfs  conseils  de  préfecture  êttni  eompéttnt  pourjn^r 

Us  conttitations  ijui  peuvent  a''éti'ver  tntre  tea  topar- 
taj:c!iris  ,  iféttnttiors  i/rs  hi.  ris  c  ■riintun-jux  ^  <  n  r  r  u 
dt  la  loi  du  10  juin  '79^  ;  '«o'i  loufts  lescontrîtaiions 
ntattM  à  ta  propriété  dt  lut n-,  (ommuatux  possédés 
anté'ieuigmtnt  à  c«tt0  Joif  «/  ç«*  n'ont  point  été 
partages  depuis  ,  sont  tim  tasmtéu  trihMattX.  (Loi 
du  9  ventoee  an  13.  ) 

(LetliaUlnna  de  Veuilly — C.-»  Ua  kabilana  de  Scna- 

13eaujeu.) 

N<»«>»»<^  Sur  le  rapport  de  notre  commistign  du 
contentieux  { 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  tc  sifur 
Fiillou  ,  en  qualité  de  maire  et  au  nom  <le  la  commune 
de  VeuîUy  «  errouttisHenient  dt»  Sancerre  ,  départemi  nt 
du  Cher,  pour  quM  nous  plaise  aonuller  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  e«  déparlemeoi ,  en  date  dis 
H)  mai»  it  1  I  ,  pivl  irit  que  l'uinne  dans  un  canton  de 
bf*i»  dit  les  IPvslies  ,  'i<;  U  ront' nsure  de  cent  trente 
hectares  environ  ,  et  qui  «e  trouve  sur  Its  conllns  des 

coniBiinea  de  Veuill;  et  de  Seos-Ucaujeu  ,  appailient 
à  cette  demièta  commune  ; 

Vu  le  Vil  .ifi*  I-,  li;  nif'rtioiro  pu  d^f^niie  de  la  COHI* 
piune  de  Stn5-l>ei»!.|-u  ,  et  l^s  pietta  m  i  appui  ; 

Conaâdératit  qu'aux  termes  de  la  loi  do  y  ventôse 
an  23  ,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  d'cUt»  approuvé 
par  nous,  le  i&juin  1809,  lea conseil»  de  piéfecMl*  M 
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«Ont  tfompétens  qno  pour  juger  les  contestations  qui 
peuvent  «Vlever  entre  les  coparttgoaii»  détenteur!  dm 
biMWCoaiBiUMini  en  vertu  dîa  la  loi  «lu  lo  juin  179^  ; 
■itu  qn*  tOulÉt  iMCiMteilatimu  leUlîvei  à  1«  propru-ré 
de  hlrat  coBimnMWX ,  fOêtéàé»  intérwttremrlkt  à  ci-tte 
I 'i ,  er  qui  n'ont  pM  été  p«rUfés deptlMt  Matdtt maori 
de*  tribunaux  } 

Notre  CoBMil  d*étKt  enload», 

Nous  «vont  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art»  t**,  LUrtôlé  du  comoil  do  préfecture  du  dépar- 
temeot  du  Cher,  en  data  do  19  msn  181 1  ,«tt  annuité 

pour  Caus^  (Pi  1 1 roni uni  i,' ,  e I  ■  [  i  r' i.  r.  sCljit  f  t  nv  i  j  tes 
À  *e  pourvtuT  dcv'<iiit  le*  tribuiuiix  ,  apiut  avoir  ulil'.uu 
Pauiorivtrion  nécessaÎM f  a*il  y  •  lieu. 

a>  Notre  grand -]ago  siiriatro  de  U  justice  et 
notre  mioblro  d«  IHotériour  «ont  ehargo*  »  clmcun 
en  ce  qui  !•  conctroo  ,  de  Pesiécatioa  da  piéseni 

détrei. 

Décret  do  1 1  janTier  i8i3.  (1 1  i8j 


BOIS  COMMUNAUX..  — CA!«TotiKEU£yT. 
réxBiijM. 


—  CuM- 


Les  priftts  n'ott  pat  te  énit  JPordonntt  am  ca  -i  ■ 
tonnrment  au  profit  d'une  commmme  pour  lui  Unir 
lii  u  de  son  droit  d'usage  et  dt  pdtttrape  dans  tes  bois 
fl'unc  nutf,:  co'im  .ru  ,  iorsij:tc  ce  liroit  est  lOnttsté  ; 
lit  doivent  renvoyer  pardtraHt  l'autorité  juditiaife 
pour  étru  fitit  Jroit  w  i»  qmnliom  da  itrtimdt, 

(Le  coatmttoo  do  Hallo.-^r— la  «oma«iie  do  Millon .) 

La  eotonuDed)»  Malte ,  au  dépertcaieiit  do  U  Creose- 
luftrieufe,  étâii  en  poueakioa  de  devx  communaux 
■M«a  coasidcfaltlea. 

La  comniQM  éo  HiUoa  ,  vnîaiae  de  celle  do  Malle  , 

envoyait  ,  cIl-  i<m  |is  à  aut re  ,  |iàiurer  une  partie  fie  ton 
bétail  dan*  le»  communaux  dont  s'agit  ,  et  dont  lacuin- 
mttoo do  Malle  pcéleadoit  èir«i  proprioiairf. 

En  ran  9 ,  la  commune  do  Milieu  pvéloadîl  dliopro- 

pri'>iaîr«  d'une  moitié  de  C*e  communaux  ;  On  Conté- 
qiiHnce  ,  elle  dcniiiii.'a  a  i  i nm  il  Ji;  pirrrrtiiie  <tc 
'Vouloir  en  ord-nner  le  p«riâf;ti  ft  pjr  dtrù.o  du  i>  inc$- 
aidoraoçt  io  préCet  ordonna  le  partage  des  deux  coiiw 
nitinaux  par  portion  pgale  entre  le»  deux  c  ommunes. 

Le«  habitans  de  Malte  réclamèrent  auprè»  du  ministre 
d»  l'inti-rieur ,  qui,  le  ii  pr»irial  an  lo  ,  écrivit  à 
m,  le  prêtât  ^u*il  n'avait  pas  été  cumpétont  pour  juger 
une  4|ueationdo  propriété  1  et  qi'i*il  dOTOlt  rapporter  aon 
nrrè'e  : 

Par  un  arrèiû  subséquent  ,  du  10  frucsiil  'r  an  icj 
Ml  le  préfet  rapporta  son  arrêté  du  8  nrirtsid  ir  an  q  , 
rtalatoa  que  le*  mairea  des  deux  coroiaunes  seraient 
•etorîtéa  i  convoquer  te  couieii  mnnicipat ,  i  Taffet  de 


d('Iil>érer ,  s'il  y  avait  liou  de  plaider  sur  lé^  tîroits  de 
propriété  ,  concernant  ie«  communaux  dont  s'sgit. 

Le  1  ^  niToce  «u  1 1  »  UB  arrêté  du  eonedl  do  nréfec* 
ture  autorisa  1m  d«tut  cooiBUBCi  A  oommor  dwenne 

un  arbitre. 

Le  lo  aeptembre  18^8,  les  arbitres  ont  readtt  leur 
■euince  par  laquelle  ita  ont  décidé  que  la  commune 
de  Millen  éteil  mal  foodéo  dana  sa  demande  relative  à 

!.i  pr.vj-riété  d'une  partie  s  comraiinaux  dont  k'agît  , 
sauf  i  elle  à  faire  valoir  ses  droits  d'usage  et  de  pàtu* 
rage ,  «{nal  qu*elle  ealaeratt. 

Les  liabitans  de  la  cotnaïune  de  Millen  tntorjctfrpnt 
a[>po'  de  ce  jugement ,  mais  il  fut  canr.rinéjiar  artél  da 
la  Cour  de  Liège  I  du  i4  décembre  1810. 

La  propriété  dei  communaux  était  consolidée  sur  Ia 
tête  des  hibitiRt  do  la  commune  de  Malle  ;  il  ne  restaU 

a  ta  c  tmmuno  île  Miîlcn  que  la  frttiiité  d'établir  son 
ilri)it  il'usflgc  ft  de  pâturage  ,  ainsi  que  ia  réserve  lui 
«n  av«i(  (  té  faite  par  U  jugement  erbitml  du  «o  eep* 
leuibra  1808. 

Au  lien  de  a'ocruper  des  moyens  d'établir  fon  droit^ 
Il  r  jiiiiumiM  lie  .Mi!tt^ii  demaiiila  «  '  I  •  !•?  j  rcf-_-t  d'or- 
duiiiicr  ia  convocation  des  conseiit»  de»  deux  <;om- 
munc»,  à  Peflet  de  délibérer  sur  le  cantonnement  àac> 
corder  à  la  commune  de  Millau  pnur  lui  tenir  lieu  do 
droit  d*usa^e  et  de  |>a<  aj>e  sur  tes  communaux  de  Malle{ 
—  pur  arrt'ti'  du  2'j  a  ùi  i  K  t  1  ,  ^T-  f"  ]  rtifct  du  d'p.it- 
ttmeiii  of  Jo!ir:a  la  toiiVijCdtiuii  ùti  caiistiU  des  deux 
conj.-n  .iH'!>  ,  .iî]x.fini>  ptopoiérs  par  lenbabitani  de  Mil- 
len,  et  en  mime  temps  il  autorisa  K-i  maires  à  nom- 
mer chacun  un  ex|>ert  pour  procéder  aux  opvnatîono 
rclativt  a  à  co  ceulonnemout  }  enfin  ^  il  ordonna  que 
le*  experts  e<lîmeraîent  la  droit  d*u<iag«  accordé  i  la 
«^^mune  di:  'v'ilicn  ,  (  :  d  'icrmli  eraient  la  portiun  do 
icrraiii  qui  dfviic  former  le  csnlonncmcni  et  lui  appar- 
tenir pour  son  drutt  d'usage* 

Leshabitsns  de  la  communede  Malle  se  sont  pourvue 
contre  cet  arrè'é  )  p<)ur  moyens,  ils  ont  dit  que  la  dis- 
position du  jugi'in-.iit  du  loieptcml.rtt  iJ-'  i  urii  r  sei- 
V4Ït  i  11  Communede  Milltu  U  faculté  df  i  irv  vslo'j  »ca 
diotts  il'us.ige  et  de  [  à'iirage  n'était  |>oint  aitribuiiv)- do 
ces  même*  droits  ,  maîa  simplement  éaonciattve  do  cce 
droits  prétendus  ;  que  la  meauredu  cantonnement  éralt 
prématurre,  p.;i»<jiin  !(•  droit  d'usage  et  de  pitiiri^re  ré- 
clamé pi  r  la  (  .lîiinuinc  n'iMait  point  cnroïc  établi  j  que 
par  i'drrr!-  du  2'  m  ni  Al.   lo  préfet  avait  en 

ciiielquc  sorte  prcjugf-  un  droit  de  propriété  qui  n*élait 
pniiii  dnns  t"<iatliib-  tioii»;  et  que  par  touf  cet  fflOlile 
t'drrélc  du  3()  i^oùt  1811  de  va  it    '  f  e    n  u  iil  lé. 

Dan»  cas  cirroiutaoce*  ett  intervenu  ledécietdont 
la  lenaur  luit  i 

N  1  —  Sur  le  rapport  do  notre  commîatiou  du 

<r>n'frif ifCS  ; 

Vu  la  rrquéte  qiîi  nous  a  été  présentée  par  la  com- 
mune de  MalJ^  ,  département  dO'In  MeutO'Inferie-jre  , 
pour  qu'il  nous  plaide  annutler  un  arrêté  du  piolet  de 
ce  dépattemeuti  en  date  4a,a6aoAt  i8i  t ,  poruut  i^ue 

a5  • 
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let  maires  tlncdminoiiet  «le  Malle  et  de  MiI1«b  convo* 

qiieront  cliacum-  !e  conseil  munitipal  do  leur CtklllRitMy 
ù  l'effet  (le  délibérer  »iir  le  cantonneinenl  à  «cco^Jerà 
celle  dcMilIcn  ,  pour  lui  'enir  lieu  <1  u  ilroit  irmafie 
«st  de  p«cage. qu'il  suppose  lui  appartenir  sur  les  com- 
fllIUMIlS  d«  M»1l«  t  '  •  • 

Vu  l'arrélé  prctitt*; 

Va  ua  jugement  arbitral  du  iQ  s*pleinhr<»  iRo8, 
rcndil  «ntre  \a  commuac  «Je  MUIm  et  ceîl-  It;  Malie, 
lequel  (agenent  déclare  U  commUM  de  MUlcn  non- 
receTable  dans  la  demande  par  eîl*  formée,  relatître 
à  la  pr  ipriv  té  iruf.e  pfirlie  Jef  terrains  rorunim  t  x  -i 
tiics  dans  U  crtmmune  de  IM>il!e  ,  1»  rt>uiiaiiiiie  a  u 
restitution  des  fruits  par  elle  perçus  ,  en  lui  ré^crvanl 
le  faculté  de  faire  T«toir  m  droits  d'usage  et  de  p&tn- 
rege  ainsi  qtiVIl*  «viam  ;  ledit  jugeraeni  «;oiifir«é  par 
«rréc  de  la  Cour  4*«ppel  de  I«iég»f  en  date  di^  i5  ao- 
venibre  1810  ; 

Vil  la  déiibéretlon  «In  conaeii  oiunicipil  de  ia  tom- 
Bunecfc  Malîn  ,  en  date  du  10  septembre  1811  j 

Lare^iiùtL'  endéfeaie  de  la  commune  de  Millrn,  en- 
aentble  toutes  lea  pitoes  produitea  dans  Mit*  affaire  \ 

Cansidéiantqie  l'arrct'clii  préfi  t  delà  Meuse  Infé 
riu'ire  suppute  aux  hubitaiii  du 
Icn  un  droitreconnu  d'us'gc  tt  de  ,  ^ 
C04t)muo8ux  de  la  coinniune  de  Malle,  que  ce  drait 
leur  esc  conteste:  par  cette  dernière  comniune,  et  qoc  le 
jugement  arbitral  du  10  aeplembre  i8oS|  confirmé 
par  Parrét  du  t5  novembre  i8id  ,  a  seulement  ré- 
servé à  la  commune  <!o  u  It;  droit  dt-'  faire  TK' 
loir  aea  prétemious ,  ainsi  qu'elle  «viserait  j 

Notre  coiueSl  d'état  entendu  , 

HcMt  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  t«'.  L'arrélé  du  préfet  de  U  Meuae-Inférieure , 
en  date  du  *6  aoAt  i8i  1  •  «at  annullé. 

a.  Natre  grand-ioge  ministre  de  l.«  jn^tirc  et  n-!rc 
ministre  de  Fintérieur  aoiit  cbisigéi  de  TexcGuiioa  du 
présent  dderet. 

IMcivt  du  1 1  jAvfier  181 3.  (1-1 19) 


la  commune  de  Mil- 
I  [-arage  sur  1" i  terrain'; 


pour  neuf  ans,  sa  terre  de  U  PItBchtt  WHfftMâM- 

3o5o  francs  par  (innée. 

Postérieurement ,  le  sîetir  Marlon-Lemette  fot  Imerit 
sur  la  libte  ries  cm igré-s  ,  Sts  biens  furent  mie  W 
«équestre  ,  cl  la  terre  de  la  IH.nchc  fut  vendue  le  ai 
thennidor  an  4  et  le  «7  messidor  an  5. 

Le  sieur  I  . Ll  m.lt  avait  ellectoé  différeni  p»i«meps 
i.coiHi>i.iai  se*  kruiagefdan»  lacaitiedtt  pecereur  dee 
domsiiies. 

Le  a8  thermidor  an  8,  U  régie  décerna  contre  le 
«îêur  Frebsult  UDO  contrainte  de  5oo3  fraoci,  impu- 
nité aux  frnr  f.r"  «"«^  4  «  Frrbeull  pro- 
,lui„t  ses  .pnuuucc,;  la  régie  réduisit  ee.  ptétHiUim», 
et  je  lioriia  .1 1  jnn  Kicr  un  virnenieul  de.a^.î  lianca ,  A 
la  date  du  ai  sentose  na  7,  »i.r  U  lonùc ment  que  l« 
préposé  qui  IVveIt  reçu  n'en  était  i«s  lait  «eirtwn 

ses  rcgi'itre*.  ' 

Le  38  mai  iboë,  le  conseil  dfl  préffCtare  du  départe- 
ment de  la  Nièvre  prit  un  arrtM«  ,  par  lc.|"el  «I  de.  la.* 


H».  140. 

DOMAINES  NATIONAUX.  ~-  FmxAOM.  — 
GoMriTutCB» 

Lfs  confiHs  Je  préfecture  ne  sont  paê  eomçétt'ns 
pour  ro'innitre  'Jrs  lorfesfntiOTtf  qui  peuvent  S  élever 
entre  le  domaine  et  le^  j,  rmU  rs  ,  n  lativement  au  qunn- 
tum,  tlts  fêrmages  dus  par  si>t:c  des  baux  de  biens 
mUonauXt  —  Le$  triàuJtaua;  ordinaires  sont  seuls 
eomp^t'  pour  pronnnetr  $ur  hs  dem^d**  fotméctf  à 
têi  igard ,  par  la  régie  des  domaiiieê, 

ritnKiÉftz  Ksvftek. 

(  Le        Frebeult.  —  C.  — 1«  Idgie.  ) 

Le  1^  décembre  1700,  le  sieur  Mari 'n-Lamntte 
lemity  à  titre  de  bail  à  ferme,  m  sieur  f rcbauU , 


valable  le  versement  des  siv<=>*  tranrs 


renvo|« 

sieur  FrebauTt  pardeveni  lé  receveur  d«  'enregwlre- 

nient  et  de»  domailu"*  j.mir  entrer  eti  rotnpie. 

La  récie  d  s  .lomaines  forma  oî>(><»»>t'""     '^"^  arrèiéj 
mais  le  28  février  1809  ,  le  con*.  .1  .ie  |,rel.<  t„re  dcclsr» . 
qu'il  persistnit  dans  son  arréie  du  28  mai  1Û08. 

Le  receveur  des  domaines  procéda  an  règlement  de 
compte;  au  lieu  d'ailotr.r  U  quiMance  du  a 5  ventôse 
an  7  ,  pour  aooa  francs,  ainsi  que  te  prescriva.t  I  .rr*t* 
du  9»  mai  i8c8»  le  recevcnr  n'alloua  ce  peiemeat  que 
pour  1002  francs. 

Le  5  avril  181 1 ,  le  conseil  de  préfecture,  «or  la  pro- 
position du  directeur  des  dou.aïuet,  ad  ^pti  ce»  tii- 
verses  bases  de  liquidation^  et  prit  un  «rréie  par  leiprel 
il  réputé  le  sSenrFrebauU débiteur  de  29*11  Ir.  v»  f  *?»"-! 
et  ,  ,r  i,n  sl  aud  BrrtHé >  du  9  soùt  ,  llordonoa 
<|ue  1«  situr  i  rebsult  serait  teou  de  se  libérer  dans  le 
quinzaine. 

Le  sieur  Frebenit  s'est  pourvu  contre  Us  deux  anéiés 
des  SavriletoaoAt  i8ti pour  moyens ,  il  a  d-t  q«to 
le  cûi.s  i!  de  préfecture  ayant  une  bu  décidé  que  le 
palemcju  du  aS  ventôse  an  7  »  valable  pour 

agoa  francs,  n'.»vait  pas  pu  ,  ditn»  un  arrêté  (!u  9  a.iùt 
tësii  approuver  l'apur» meut  du  compte  du  receveur 
des  demeines,  qui  tédui^it  à  «ooa  francs  le  pnii  mcut 
du  aS'ventote  «n  Jt  S"*  ''^  validé  pour  «goa  fr. 
Il  a  «ioutë  que  l«  conseils  de  préf«-cturo  n'étai'iit  pas 
compritns  p.iur  c«  nnailredes  coiite.siations  rui«liv«S«U« 
baux  et  fermage»  des  domaine»  nationaux. 

Dan»  «»t  itet  est  intervenu  le  décret  dont  le  teneur 
suit  t 

N  ;  ~  Sur  le  rnpport  de  notre  coasiniBsioa  da 

contentieux  \ 

Vu  la  requête  du  sieur  Frebault ,  tend/«nte  i  co  qu'il 
nMi%  pliise  a  11  nul  1er  deux  arrête»  du  conseil  de  prvtec» 
tuit  de  la  Mièvre ,  des  5  avril  et  9  aoôt  iBi  I  »  « 

firmcrdeux  aul  les  arnhé»  '  1  œ  •"ine  frtn->eil  ,  d^-s  Sts  inai 

I  1808  et  28  lévrier  1809  ^  relsUls  aux  loyers  du  domaine 
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nathnal  du  U  PUnche,  dont  U'uîl  brader  fat  bail 
notarié  du  7  août  1807  j 

Va  In  •rrétéa  et  le  bail  doy  il  s'agit 

Va  les  liécrett,  par  lesquels  nous  avont  tvnojé  tux 
Ulbanaas  ordinaire*  U  connaissance  dea  «nitntatiôm 
relatîvea  aux  btiis  M  fenung^s  dea  donaiiiM  u- 

tiunanx  ; 

^'otre  Ca«s<  il  d'état  entendu, 
Xoas  aTont  dtkrëté  et  décrëtoaa  ce  qui  suit  t 
Art.  I".  Les  arrêtas  du  comeil  de  préfecture  de  U 
Nièvre,  deaaS  mai  1808,  a8  février  1S09,  5  avril  fet 
9  ao&t  t9iS  sont  annuités,  et  !«•  parties  nnTojréea  de* 
Vant  les  liibunnux. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  da  U  justice  et  notre 
■liniktre  de  fioMOM  «ont  cbafgéf  d«  rexécvfioa  du 

présent  <]écret. 

Décret  du  1 1  jaoTier  1 81 1.  (1  1 70) 


No. 


141. 


DOMAINES  NATIONAUX.  —  Fermiisb.  — 
]irosMiii«i< CoHrsTSMCs. 

Xarsjue  ht  fttmiên  dt  domaiius  nationaux  téela- 
mmt  </«#  indemnitéa  «nMw  £t  njfia  des  domaints  ,  la 
tejfttttaiion  doit  4um  Mommià»  4  Pwtoriti  judialmire , 
MM  à  féntarîté  ttdamiitratirf,  » 

a 

(  Les  lidntlen  Dubief. — C  —  la  R4gi«.) 

Par  nrte  du  aS  octobr*  ifK ,  la  aleur  UiibieF  prit  i 

t'tre  dt!  bail  à  ferme,  pmir  neuf  alinéa*,  les  biens  ap- 

p«r(e-<ani  à  la.  mente  abbatlali-  de  Sainte-Marie  ,cnns{t- 
t«nt  nii  i^omaiiii'  '  il  >ir.)iu  tij.)iiiij.x  ,  au  prix  annuel  de 

2}  to  Irancs ,  ei  à  diverses  autits  charges  stipulées  dans 
dU  bJl. 

En  1701  et'i-93  ,  les  l>î  '  vi  -^prN  îjfx'r  h  . il  furent 
ven>1u<>  tdtamtr  biens  nali^jnaux  ,  et  Icï  leroiicr»  iureilt 
privéa  d«  tVtfet  de  leur  bail* 

Ils  avaient  payé  dillérantfls  toman  à-compte  des  fer- 
ma get.  1 1  «*.ipitait  iiF  déterminer  ke  indemn'téa  qui  Itur 

él 'lient  iKiri,  >n'it  ;:.ii<rîi»  su  I'; 'fission  'I?  s  .1  :  -  f  uîiiux, 
anic  poiir  le*  ruJuctian»  (>>rc<.'c&  quo  leur  bitil  avait  c<- 
■uvéci.  Il<  te  pourvurent,  icetellet,  aupiài  de  l'admi- 
aislralioii  centrale  du  Daubs  en  1794  }  mais  il  n'y  eut 
rien  de  )ilatuéettr  cette  premîèra  demande,  postérieure» 
ment  le  sieur  Dubii  f  iVcul». 

Ail  niois  de  novemltie  iSiO^  sur  la  demande  du 
directeur  des  domaines  ,  le  cusasil  de  pri  ftciure  du  àé- 
partew^tdtt  Dnubs  ordonna  aneeonv«nti>>n  d*ex^<erts, 
à  Petfet  î'i  procéder  è  l*éTaluatiott  de  l'indemnité  A 
laquelle  l<-s  fcrniitTî  nvfltTrt  droit,  et  à  la  lîaaiion  det 
sommet  dont  ilsutaient  d>;biteur«  sur  les  fermages;  les 

es^cta  (égléftat  leur  n|>itor({  et  per  évite  de  leut 


o|>('raiiiin,  la  n'giu  des  tlomaînes  dtLcriin  contre  l"S 
hijritiers  Dubiri  une  contrainte  en  paiement  de  'a 
somme  do  i5,3S5  franc*  lacent.,  pour  U  jooilseace 


pendant  les  années 


1^)3  et  1794. 


Au  mois  de  mai  li^it,  les  Kéciiier»Dubief firent  signt> 
iîer  sommation  au  directeur  de*  dumaines ,  et  lui  dë- 
claiârént  qu'ils 'ne  croyaient  pas  être  débiteur* i  maie 
que,  pour  évi:er  toute  plus  an|He|cODte*t*lloii ,  il*eon« 
sentaient  de  peyer  4&10  franc*  en  trois  termes  égaux  , 
d*année  en  année  ,  sans  intéiéts  pour  tout  ce  (|UÎ 
pouvait  avuir  ni|>[ijrl:  Au  suiiit  bu!  ,  s^ii»  la  réserie, 
dans  le  cit  do  non  acce|iiaiion  de  ce]te  somme,  de 
faire  valoir  leurs  droit*  et  préteationa  aeiia  «|ue  l'on 
pût  se  prévaloir  de  leurïoffrrf. 

Le  directeur  de  la  régie  n'orcept*  pis  rci  offres  ;  ' 
mais  il  adressa  au  tnnsril  de   prilet'  jri    i    [.ïe  de  la 
sommaiion  et  le  procès-verbal  dci  oxpi-ris  ^  il  demanda, 
que  les  héritière  J^ubief  fusset^  pt  jvisoirement  con*^ 
damnés  i  payer  ane  emnme  de  tiooo  francs*  à  «compte 
de  ce  qu'ils  pouvaient  devoir. 

Le  ai  acv^t  181 1 ,  le  conseil  de  préfecture  a  pris  urt 
anété,  par  lequel  il  a  Jéclaré  les  licfitiers  Diibit-f  non- 
recevables  dam  toute  demande  en  in>lemnit<},  autre 
que  celle  rAaaItaaIe  de  la  réduction  du  prix  Su  bail  «t  * 
du  remboursement  des  deux  tiers  de  U  eontriBîïtion  ; 
cl  par  if  iiii' •>  r  rt'-t-'  il  fut  dit,  que  le-i  îi  riiicn  Dubief 
seraient  tenu»  dr  \<  t  si  r  |iri>visoiremcnt ,  d*iis  la  caisse 
du  receveur  dfsdom  i  i  1M1  il  .i  quatrième  arrandissement  ^ 
la  somme  de  4^'>"  francs,  de  laquelle  ii  leur  serait  fait 
éiat  nr  le*  fermages  dont  ib  ecmlent  recoana*  teli- 
quatair^s . 

Let  liériiiers  Dubief  se  sont  pourvae  ceatrecet  arrêté; 
pour  moyens,  lia  ont  dit  que  le  conseil  de  préfecture 

était  incompétent  pr>  ir  |  ra.ionci  r;  qui- 1  i^Dl  ei  If.-s  f  ii;  <^u'il 
s'agfsiait  do  Lien»  ft  rtvi-jnis  nati.Jiiatix  non  aliéné», 
et  de  poursuivre,  i  ce  litre  ,  lei  reniieri ,  fermiers  mi 
débiteurs,  c'était  i  l'aiil(>ri(é  jiidiv:i,tira  que  la  régie 
de  rcnrtgisrr«i!uent  devait  recourir;  que  les  conseils  de 
préfecture  n'avaient  d'autre  atdibotion  que  celle  de 
fixer,  après  un  rapport  d'expert>  ,  d'sbord  le  prix  des 
fermage*  p'^ut  ch.tqiie  année  de  jouissance  ,  et  ensuite 
lea  indeinn<;é]  ou  réduciioni  qui  doivent  éire  accordées 
tux  fermirr»  i  cause  des  aliénatinns  ou  suppreitions  ; 
que  celte  fixation  ainsi  adminikiraiivemont  établie,  in 
régie  dee  domatoea  ne  pouvait  poursuivre  que  devant 
les  tribunaux  le  recouvrement  des  ft-rmages  qui  n*B* 
vaient  point  été  acquittés  {  n.ais  qu'aucune  loi  n'avait 
autorise  tes  conseils  de  pr^T^r lure  a  cotniniHi'T  ,  ni  pi(.« 
viioirement,  ni  definilivement ,  let  rrderaitle*  à  payer 
tellaou  telle  s  >mm<>  ;  que  le  conseil  de  prH«ct«re avait 
iiilre-|ia*sé  la  limite  de  se»  pouvoirs  dent  aoa  arrêté 
du  eo  eoAt  161 1  )  ea  coaséqoeace  lia  ont  demeadd 
l'annullation. 

£.1  réponse,  l'administration  des  domaine*  a  dit  qn« 
ette  affair*'  ne  pouvait  pas  être  du  lessortde  l*aiHorité 
I  idiciairejqu'ilne  s'agitsait  pas  de  prononcer  oaccon^ 
damnetloa  nroviaoire  ni  définitive,  puisque  l'eémlni*> 
tf aito«  aveu  an  titra  «aécitietre }  ^ a*ea  vertn  dn  bail 
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i5  octobre  1785,  elle  STaït  iicerni  Jeux  eontraîntet, 
également  ren<)(t««-exérutoire«  par  le  président  du  tri» 
bonal  ;  q  ii  î":  f  1  t  î  1  ii  .il  <  t  dus  contr.iintes  subsistait  ; 
qu'il  avaii  été  seulement  stispL'ii<iu  jiîsqu'à  la  veotila- 
tion  «t  liquidation  dea  fenaagei  à.  réglar  âdaiiniatra- 
voBMiit.  L'adminiitralioB  d«a  donuiiiM  ■  cmiclo  à  ce 
qu«,  niit  avoir  égard  mu  pourvoi  dei  héritier*  Dabief , 
il  fiU  ordonné  quo  l'arr  stédu  coi:"ieil  He  pn^feciiire  du 
00  aoAt  181 1  aérait  otaiatenu  pour  être  tixcculc  iclua  a 
ibrme  tt  Uaeur. 

Ihm  mojena  prétentd»  par  radrainiatratioa  dea  do> 
aïkinM  n'ont  pas  prévalu,  Parrété  du  10  ao6l  i8ti  • 
été  annullé  ,«oBua  incompétanmmt  niadti. 

Suit  la  teneur  du  discret  : 

N..»{  •m.  Sut  le  rapport  de  notre  commitaioii  du 
«onteBtiflUS  ; 

Vu  !■»  reqia'te  dea  héritiers  DiihieF,  tpmîontc  à  qu'il 
noii4  pliiise  aunullcr,  pour  cauie  ù'ittcompétence  ,  un 
Min-'c  i\u  conseil  de. préfecture  du  Doubs  ,  en  date  du 
30  août  1.81 1 1  qui  les  condamne  à  payer  une  aoame 
it  francs  pour  le  fermage  dea  biens,  droite  et 

TMUvaac*  de  la  mente  abbiliale  de  Sainte-Marie ,  ddut 
Wura  Buttiirs  étaient  fermiers,  suivant  un  b.iil  passé 
devant  notaire  ,  le  35  octobre  1785  ; 

Vu  la  réponse  Je  l'ar!niini«tratt.)n  des  domain ; 

Vu  l'arrêté  dont  il  i'jj^it,  et  toutes  lea  pièces  pro- 

dui'.-.-i  (l.ins  l'instance  j 

Vu  les  déenta  par  lesqaeU  aoa»  ■.«ont  renvoyé,  ans 
tribunau*  ordinairaSf  les  conteslationa  relative*  aux 

baux  et  fermages  des  biens  domaniavxf 
Kotre  conseil  d'état  eutemiu  , 
Moua  «von»  décrété  «t  décréiAiB  ea  qui  anii  1 

Ar.  »".  L'arrélé  du  conseil  (îe  [  léfecture  du  Dont)», 
en  dale<lu  loaoAt  181 1  ,  est  niiuullù  ,  et  le»  parii-s  sont 
ranvo\vei  devant  les  tri'.i.'.mx-. 

Notre  grand» juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
IBÎaittte  des  finances  sont  chargés  ,  chacun  en  Ce^ui  ie 
concerne,  d?  l'Lx/'culiL)n  du  présent  décret. 

Décret  du  1 1  Janvier  (1 1  jt) 


ACTE  AD&nNIST!V\Tll  .  —  iKtmMitATiM. 

  5tRVriLU£. 

,  Les  conseils  de  pr/^fectute  tCexc^dfnt  po  nt  Ict 
honu*  d*  leur  com^>^unce^  tor$ifu*iU  «xpUqiwnt  que 
telle  tut  tellp  stnilaJe ,  ijni  existait  en  con/ormite  des 
titnê  anciens^  a  éiù  supprimée  depuis  qtte  te  bim  qui 
fait  l'objet  de  la  vente  est  passif  au  pouvoir  de  la  na- 
tion;  une  telltt  df-claration  ne  fait  qû' expliquer  le  sens 
rt  l'obji  t  de  Pacte  admiaiatntiff  M  eOiutxlt  de 
préfecture  sont  Jf^rt. 

(Sim      —  C.  —  Monîauil.  ) 

Par  adjiidlcatijn  d  >  9  nivosc  an  6,  la  nation  pro- 
priétaire par  indivia     la  moitié  d'uae  aaateoii  f  rue  de 


) 

la  place.  VeadAaw,  vm^  n«  aieur  Ifonland  Mit* 
maison ,  avee  tentée  aee  cfaeifM  «ctivee  «■  paarîvea» 

Cette  nntaa»  fdgneit  an  partie  au  terrain  des  Gi|^« 

cine». 

Par  procè-î-ver!)al  du  17  aoi'it  1809  ,  le  sieur  Sîmon 
se  reut'i:  ad  |<i<IicaUire  li  u  dix  ■  iieiiv itnic  lut  Jf-s  II  rrains 
(l(^s  ci-devant  Capucines  ,  dont  une  poriitm  ae  trouvait 
limitrophe  d«  la  propriété  du  sieur  Moulaud. 

L'artic'e  9  des  cpncJili-jns  dr  la  vente  nfi'rail  à 
l'adiuciîcatàiri:  U  propriiilé  «ie  toutes  les  iliar^  ï  actives 
e'xistantcs  en  fd\  1  i.r  (ic  ce  terrain  {  il  existait  en  outre 
dans  cette  adjudication  un  article  particulier ,  ainsi 
couru  : 

«  Le  mur  de  cli^ture  du  f  >n J  s  d  11  dix  -  H'  iiv  it-me  lot 
n'est  pas  mitoyen,  il  l'st  «  iiinpna  en  totaiiié  li^o*  la  pré- 
sente adjudication',  attendu  quM  le  terrain  sur  lequel  il 
est  aaais,  ainsi  que  ledit  a>ur|  fait  partie  intégrante  da 
domaine  des  Capucinec»  » 

T<e  sieur  Simon  a  Quve>'t  des  fours  d^ns  le  mur  sépa* 

r.itif  if.  »•  propriété  d'avec  lello  du  -li-iir  M  intauJ. 

Le  »)eiir  Motttaud  s'e»t  pourvu  con-re  le  »ioiir  Simon 
au  conseil  de  préfeciure,  et  a  duoiand^  qu'il  lût  tenu 
de  lui  vendre  la  mitof enneté  de  sou  mur,  et  que  par 
s>  ite  il  nkt  «atreiist  k  bouclier  le*  jo^rs  qu'il  avait  pra- 

Le  «enf  Simon  n  smuenu  que  le  coaaeil  de  prélec* 
tnre  était  inconjp  ''''r'nt ,  tt  néanmoini  It  a  demandé 

l'exwutiot)  pruvitoire  et  .dj^oLic  des  titres  de  la  pro» 
priLSC  par  lui  a<-i|uisc  ,  et  noiauitnrnt  de  deux  act>  s  des 
i9»vril  i6q8,  8  luar»  169^,  et  du  pt  ooÙHverbs  I  d'dl- 
jiiaication  du  14  mai  itt<>9}  en  conséquence  )  qu'il  lAt 
maintenu  dans  la  fooiisauceet  propriété  de  «nn  mur  de 
c'<i  ure  du  ctkté  de  la  mai«oo  du  sieur  Alontaud  ,  et  que 
I*;  sieur  Miint<)ud  fût  dériaré  non-recevablo  en  ka  dc- 
rn  indt-,  à  lin  irc^ablis-^eineiit  (.'une  niilovi  r.ii'jlu  de 
mur,  «rt  «ins  égard  aux  oiircs  par  lui  tjiirs  |<our  y  par- 
venir; qu'il  fût  deilarc  que  ledit  sieur  Mont^uil  n« 
pourrait  établir  sa  clàiure*  qu'à  une  distance  de  six 
pieds  du  mur  du  sieur  Simon  ;  qii*il  fftt  fait  défense  e<  • 
dit  su  iir  ^Tonl^uJ  ilt"  plus  i  Tavecur  If  troilbif  r  da  M  s 
ltf<  coiistruriiùiis  (ju'il  t  tibliisait  totitre  le  mur  ij'n  lui 
appartenait  ,  ainsi  qiiR  dans  l'établiMentent  den  jours 
directs  qu'il  avait  droit  de  prendre,  non  kur  la  maiaoïi 
du  sieur  Montatid,    mais  anr  t'cspare  de  six  pledi  s 

appelé  tnur  d'wibelie  ou  ceiatnref  qui  n'était  pas  en  sa 
fnveor  une  iimple  servitude  de  auttlTiancet  mais  un 

droit  positif  et  <!e  propriété  qui  lui  .-ippnrtecait. 

C'est  dans  cea  rirconsiancea  qu'est  intervenu  l'arrêté 
du  eonceil  de  préfecture  à  la  date  du  ^5  février  iSii ,  * 

et  dotit  suil  ta  ti  ni  ur  : 

«  Considérant  que  le  proré^-verb.^i  de  Padjudiralion 
»  faite  le  avril  i8ni^f  eu  ^ietir  Simon,  du  di.\-neii- 
1*  vséme  lot  des  b&timen*  et  du  terrain  dea  Capucines  y 
n  H»  laSaee  aurnn  doute  sur  la  cireonacrîptionde  re  lot^ 

I       \a  partil"  ([iii  t  i,i;  !i(;  U  propriété  ilii  sictir  Moti- 
o  taud  ,  que  la  disposition  ric  ce  pro'ès-vorbalt  pnilai*!, 

,  »  que  U  mur  du  fonde  nVat  pas  mitoyen  |  ne  précente 
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»  â*autre  sent,  linon  que  ce  mor  eil  la  limite  du  tcr- 
»  r«in  dont  le  sinur  Simon  «'est  rendu  adjudicataire,  et 
cjiic  p«r  ciMu^qui  ni  on  ne  peut  |ia(  en  induire  que  le 
D  cieur  Simon  ait,  ni  un  droit  de  tour  dVchelle  de 
»  irob  fMê,  ni  celui  de  ceinture  de  aix  j>iede ,  ni  an* 
a  cuaeMtrecervitttdeauf  le  terrain  loniini  U  tout  de 
a  I*  tBâiaoB  liuiiit  eit^  Montaud  ; 

s  Con<.i<]«r4)nt  le*  clMrt;e«  poitéra  aux  actei  de 
»  t6<^  et  J699  ,  i^elMite  |i«r  le  «ieur  Simon,  relatifs  à 
»  la  propriété  du  couvent  des  C«p>.cint's,  aux  droits 

•  d<'»(|<iellcs  le  »:cur  Simon  pf'lcnJ  rra'-à-f  r  ]  t«  rire 
»  *nbr.>g«j,  uni  f  ié  éteinlcn  <iu  in-  lut  r.i  ou  les  reli- 
»  g'<  uses  CAj  ut-iiies  ,  pour  loïij'je! l^'-i  i  ! l':s  avaient  ou' 
»  «tablii-t,  iMit  tei>xé  li'exikicr  et  i^ue  Iturs  propiicus 
»  StHit  dvveoMea  aallonatek  ; 

»  (Ji'iisi  VrSnt  (ju'il  r^si  !t«  (îe  c  qui  précède  que  le 
»  s'i  tir  S  iii  -Il  n'a  de  «ruit  que  ceuA  (jue  »on  adjodica- 
»  liin  l«i  .1  Cfiiif.Të»  ,  et  que,  qii»nt  aux  *m  \  r  u  Je» 
j>  iF^j:'--  -  v  (  iMre  lui  et  ses  voikinti  et  quant  &  ta 
»  Bii:i  )fnaMA  du  mur,  m  |>ro|iridté  eet  aoumise  au 

a  druii  <'(>iiiiiMih  { 

■  C>nïMl«  rHiit  ei.fin  que  la  compr'lence  du  cônsi'il  ce 
»  réduit  i  fixtrr  !p(entdc  raeleadDiinijirttif  ;  que  c'est 

•  devant  les  tribunaux  que  le»  nicties  doÎTent  ao  reii- 
»  rer  pmir  Ciire  prononcer  sur  les  demandei  du  eîeur 
y»  Aifôntiud  ,  «fin  t!*dCquorir  du  «icor  Simon  la  ini- 
m  ti-yt-ntieté  du  mur  <lobi  il  t'agit,  et  afin  de  tui  faire 
a  supprimer  les  j  >ure  quHl  •  pris  «ur  la  cour  dudit 
»  sieur  Mootaud  ; 

a  Le  Conseil  de  pr^lèctnie  décide } 

»  La  propriété  du  sieur  Simnn  e^l  limité  parle  mur 
afaisant  partie  de  son  adjudication  saua  nouvoir  s'e- 
a  tendra  eur  U  propriéid  du  «leur  Montand ,  qui  a  pa- 
m  reilieiaent  ce  mur  pour  limite,  ni  pret> mire  aucune 
»  aattn  ter f itude  que  CcMts  qui  K>nt  «laUlie*  par  les 
a  Ifiitj 

a  El  pour  éiro  st.itué  conformément  ans  lois  rela- 
a  tivas  ans  droit»  lespeetifs  des  vt  taint  entra  eux ,  *nr 

»  les  deinaiides  furraée*  p«r  le  siuur  Munuu  1  ,  aim 


d'^icquérir  I4  niiti>yenn»'ti'  du  mur  lîont 


u  s  ii>:ii 


cl 


n  à  hii  (le  Mi|)prf«iii>n  ile«  jours  qui  ni>t  lilé  oiiveris  par 
J9  le  ticiir  Àiniaii,  tar  U  cour  dudit  sieur  Aiontiud  , 
»  renvoie  Its  par  ies  à  proo  der devant  lei  trîbuaaun 
»  ainti  qii'i!  api  s  r  t  lc-;i  (!r.< .  ■> 

Le  sieur  Siuac'n  «'est  pnurvu  contre  ret  arràté. 

Pour  moyens,  i)  a  dit  que  le  conseil  dé  préfecture  ava  it 
)ngë  ou  pn^jugé  des  qn^ations  dont  là  connai>iiiinc(; 
n'appartena  t  qi)*.iux  tiibunaux  t  il  a  prétendu  que  le 

CriiiS^il  éloit  'nili  l'cs  liin  l-s  B  J  nii  11  U;  r  1 1 1  \  i  «  en  pr  in- 
géant  que  Its  charge$  portéts  auj-  a<  tt;*  de  i6^H  et 
16^1  trltttif:-  A  ta  pioptiété  fiu  n'ii. -ri'  det  Capucims, 
avniVnf  été  éttintr*  du  momttU  ok  U*  niigieiumê  tapu- 
tint*  y  pour  ln^utlltt  tittt  aee/rn/  été  éutitùt^  aeeiem 
cesu'  •l''.  .rhi  r,  et  qu*  IttO»  ffOfttéiéê  étmiemté^re» 
murs  aaltonalcs  ; 

11  a  sout'-nu  q  ie  les  questions  de  nrolriif  en  ihèse 
générale,  l'adjudicataire  d'un  domaine  national  était 
ou  non  subrogé  nus  droilt  dM  lacicaf  proprié  ttires ,  si 


certaines  chargée  f.>ncièrei  éiab!ï'*t  en  faveur  (l'uri" 
communauté  reiigii'use  sont  éleintes  de  plein  druit  p»r 
la  suppression  de  cette  communauté,  ne  [louiaientétfa 
résolues  que  psr  les  tribunaux  ordinaires  } 

Qu'il  s'agi»saii  de  savMr  quelles  dtateot  lescbsrges 
éteintes,  quelles  étaient  celles  qui  n'étaient  point  aup» 
jrimées,  et  qiiela  solution  dételles  questions  n'était, 
pss  du  r<  '>''<  Il  >I  -  r.i I. C  iri 1 1'  .1  irninistrative  j 

Que  cVtait  aux  tr'iliimaiix  sruls  qu'il  appartenait  de' 
détidersi,  il  ans  fu^pece  particulière,  piéCentîone* 
reepectttea  4**  l'en  les  «  relativement  nua  servitude* 
ictivea  et  nu  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur 
'tvrtittit  êtfe  ji>g<'Cï  d'jpics  Iti  di«po»itioti«  irnitlvu* 
J  s  anciens  titres,  et  tsiis  avoir  t'garll  au  droit  coni' 
rotin  ,  ou  d'après  les  di«]^  sitiuns  du  droit  commun ^ sans 
«Tuir  égaid  aux  aacieas  lilres{ 

Que  iîxer  le  sens  d'un  aete  administratif,  c'était  dé"- 

terminer  I A  vaL  ur  ùcs  tc-rmr-s  (îan«  lesquels  il  était 
conçu  ;  liue  li  e.  cciisciiucncef  plu»  uu  moins  éloignée*  , 
qui  rcsultikieiit  lit;  la \sleiir  de  ces  termes  ,  une  iois  cfé* 
teruiinéds,  n'étaient  piui  du  ressort  du  pouvoir  ailminis* 
traiif  ;  qa'en  renvoyant  devant  les  tribunaux  nno 
«fTaire  litigieuse,  le  conseil  de  préfL-cturf!  n'arait  rempli 
qu'une  partie  de  ses  devoirs,  parce  qu'il  devait  Is  ren- 
\rjvi-r  iiitnrtc  et  fif  [a<  juger  dcs  qt!eiiiii;i'i  tj'iM  recon- 
naissait ne  p4s  ùtre  de  su  compétence  ;  qu'ii  oe  lui  était 
pas  permis  d'exercer  A  cet  é£«rd  une  iuiluence  Indi- 
rceio,  et  à  plus  forte  raison  de  mettre  les  tribunaux 
dan»  l*alternative  ou  de  rendre  pn^itivenient  le  înpe- 
ment  qui  Icui  l'i.iit  .î  i  tj-  ,  n  j  f!c  vi:>î.  r  \i  rorutîtiiti  m  , 
en  ponant  «litinte  ;i  iiiic  ilcci»ioii  tii-aiivc  du  pouyoir 
adminisl(.it<r  ; 

Que  I  •  conseil  da  ;ir*Wrr!i:re  était  sorti  dos  limites 
adniinittrativet  eu  di'tcriui  .ânt  lV-;cndiie  de  la  pro« 
ptietë  du  eieut  Aloniaud  j  qu'il  ne  pouvait  pna  savoir 
s'il  résult-sit  nu  non  di>s  titres  du  «ttur  ftl<intaud,  que 
sa  pr  'ipt'i'tiî  avpil  p  >ur  litnîio  le  nii  r  J  t  (^apiii  inrs , 
puittjiie  l'.oiiniiii'itr.iiion ,  •  11  vi-iiilt<ut  iui  sttiur  ÏMon- 
laud  en  t'ait  6  la  Ttinit  >n  ,  a^ait  ru  Iri  sn^c  prémution  do 
ne  point  préjuger  telle  question  de  limites  du  câlé  du 
mur  des  Ca  pnciiies,  et  ne  feissal  pes  de ee  mor  nn  point 
de  roiifiotit  jtiin  ; 

Il  a  rontiu  ^  iUiiiiu' irm  de  l\trf  ''tt;,  et  à  ce  que 
les  parties  fussent  r«*n»oy'V«  dcv-utt  lei  Iribunenx. 

En  ré|Miase ,  le  aitur  Monlaud  a  dit  qne  In  conseil 
de  prt'fectVre  s'était  en  tout  point  eonlbrmd  à  ce  qne 

|)r(>sirit  la  toi  ilu  \(t  fructiJor  an  3,  qui  veiit(|ue  toutes 
I  onle»tatii>i<s  rclitives  41  Id  iliiuarcution  îles  icii'ls  vendu< 

pur       l'.iili   ri  .1  i!.v<i:i   .1  r  (j  K''rt.' u  rs   voiviiiv,   S'irit  |)Or- 

téi'S  aux  cim^ciisiie  pri-lt  cttire,  instruites  et  ju/^ces  par 
irux  ;  que  l'arrAiu  'lu  aS  lésricr  i8in  ne  renfermait 
qu'une  disposition  reUlivo  aux  diverses  coniettations. 
subsistantes  enire  les  psrties^  que  cet  arrêté  prononçait 

*li!!|,l(  iix-i^t   iiir  It       mil  r(  il  lion   l'i  j.  Liens  reSpectiVC- 
mcnl  Vriidui  au5  sifiits  Sim'ui  1 1  Mi  irAul  ; 

Que  ItJ  conseil  <I'-  pri  li  e!  re  ,  n\  ob  in  .1  nt  que  les 
«erviludes  établies  [Mir  les  leitres-patentts  de  ili^ii  et 
i69(),  en  faveur  du  mur  claustral  dc«Cspuciiies,  strient 
eie ,  avsnt  l'adju  licaiion,  lorsque  l'état  était  aux  droite 
des  rdigieutcs ,  et  ftr  d«i  motifs  de  police  vt  d*itlililé 
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publique,  rt!Juitai  et  rametit'cs  nuz  règlet  ordinaires 
det  murs  de  clôture,  et  que  l'état  n'avait  vendu  au 
«teur  SSlum  qu'un  lour  non  mitoyen ,  mais  soumii 
d'«Ut0iin  «ax  Mê  in  voisinage  ,  le  conwil  de  pré» 
feetor*  point  expliqué  ni  inturprélA  Cf*  actw 

de  1698  et  1699,  main  seulumc-nt  uvaît  rendu  compte 
(Je  l'état  dans  lequel  se  trouvait  le  terrau^mis  eu  Tente, 
au  moatat  d»  i'adiudication. 

Il  a  conçlu  ai;  n-.airiticn  de  l'arrêté. 

Dans  cet  état  est  intervenu  le  décret  dont  la  ttnear 

wi»  »  • 

If»  ;  «ta  Sut  le  rapport  é«  notre  eommladoii  iu 

eo'it.  iitîeux } 

Vu  la  requéie  du  sietir  Simon  ,  propriétsire  de  l'an- 
cien couvent  des  Capucine^,' tendant  i  ce  quM  nous 
plaise  eanuller,  potr  cause  d'incompétence  et  pour 
excès  de  ponvolr  ^  nn  arrêté  du  centeil  de  |iréfeet«ra  de 

la  Soine,  du  a5  f«:vrier  18  f2  j  at^cnilu  tjii'il  e\^  liijiie 
des  titrei  anciens  de   i6r)S  cl  ,   dont  la  c  >nnaii- 

luiiire  apvarlient  utix  tributmiix  ,      l<ei>  r''J  iiit  ,1  (i.-.  iiler, 
d'après  les  lûi»  de  voi$inR{;e,  une  question  de  «ervitud» 
existe  entre  le  requérant  et  la  aîpfr  Monlaad  |  prO< 
pfii't.iirt-  d'une  uiaisuii  c niligur:; 

Vu  ta  réponse  di^sieur  Muntaud; 

Va  IVrrété  dont  il  e^eiU  et  les  pîécet  produites  par 

les  parties  ; 

Couii Jcr.int  que  le  onsell  de  préfecture  s'est  borné 
à  ddctater,  aux  termes  du  procès-verbal  d^adjudication 
du  i4a«ril  18^9.  et  d'après  les  actes  antérieurs  de  l*ad- 
aiiiHstratioi) ,  ^up  les  «erTittides étebBet  par  lealeltret- 
)>aientcs  de  i6c^Set  1691)1  eu  faveur  du  mur  claustral 
des  Capucines  ,  ont  été  ,  avant  l'adjudication  ,  lorsque 
l'éiat<-iaii  aux  dr.iits  d-ï  religieuses,  et  par  des  motifs 
de  polir  c  et  (i'uiiliié  publique,  rédililcB  et  ramenées 
aux  règUs  ordinairët  des  muis  de  cl6ture{  que  Tétat 
n'a  Tendu  an  «leur  Simon  qu*nn  mur  non  mitoyen , 
natkcoumif  d'allleiira  aux  lois  du  voisinage,  t  t  qut* 
l'ajiplicali-in  'II' tes  tois,.i  l.i  di  ouindo  en  mii.ivi'nn^lé 
du  MUT  M^uuud,  a^)^.4iitii:ni  aux  tribunaux  uidi- 
Soires  ; 

Que  le  conseil  de  pn^fecture,  dans  cette  déclaration  , 
n'alait  qu'exp!ii|urr  le  sens  er l'objet  d'actes  itUminis- 
tntlirCf  dont  il  était  juge  {  • 

Notre  conseil  d't-tat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  mit  t 

Art.       I<8  requête  du  aieur  Sinon  est  rsfetfe. 

a.  Kotre  ^r>Aiif1-in/,e  ministre  de  la  justice  t  t  narre 
ministre  do  l'intérieur  aont  cbarg*;*  de  rezéçution  du 
pèsent  décret. 

'  |>écret  du  si  |auvier  t8t3.  (iiaS} 


IIAIN.MORTE.  (  UtFNs  Di:  t  - 
CoMrjiixtic£. 


L'autorltt?  ûJmi'm'ir-ftr.'re  n\-st  pat  compétente  pour 
profiùfictr  sur  U  méitte  J<r  la  vtn'f  ti'un  bien  dé 
main-morlv  ,  (  t  .\i:r  ta  ijut  scion  lie  savoir  die  a  été 
faite  conjufinément  aux  lois^lonque  la  t  '  niv  u  une  dat» 
Certaine  ,  antérituie  à  /«  tmppttStion  tin  mona$A»$» 

L»$  trikua^Mue  ordi*«itg$  ^omi  MtU$  t.0Mfétttu  pour 
prùmoaeer. 

(  Segre  et  Palena.  — ^  C>  —  la  Eégle  dee  démainea.  ) 

Par  contrat  du  f  niv^oee  an  9  (  3aderembr'(>  iSoo )  f 
passé  devant  Vaux  ,  notaire  4  Gaa^lf  te»  religieusee  du 
ci -devant  couvent  de  Sainte-Maiie-iles-Grares  d« 
cette  ville  ,  convuquf'ei  c»(dtulnirri  .  r  ,  %er,dift  nt  aux 
«.leurs  Jiiaei'h  et  iiva  0  Paleti^t  i>«:<«fs,  une  métairie 
<luc-  la  LlDbuita,  moyennant  la  midioir  de  26|D^^  f^* 
10  cent.)  ^ui  a  été  versée  dau»  icura  mains. 

Cette  vente   était  m-tiîvi'e  sur  la  nécessité  dane 

lafjuclte  se  Iruuvait  le  louv.i-.l  du  6c  rriHuri-r  te» 
moyem  U'dujuiiicr  les  coutnbutions  niriérée^  ,  et  de 
pourvoir  À  se«  besoiiiii  journaUera  à  cauM  des  diflicultén 
qu'il  éprouvait  .\  touclier  ses  revenus. 

Par  un  autre  acte  ,  du  3')  fructidor  an  i3,  pasté  à 
Ciiïil,  dL-v.im  11'  nctairc  l'eilixonne  ,  di'unitit  enre- 
gistré I  les  Ifère*  Patena  ont  vendu  cette  métairie  aux 
«ieurt  Graudieu  l'avia ,  Jusepli  Sacerdoie  cl  Isaac 
Stg-^e ,  moyennant  la  aomme  de  l4}000  firancS)  qui 
fut  payée,  , 

Le  directenr  dés  domaineat  à  Alexandrie  ,  InalruU  de 

cette  vente  long-teuipn  apièSi  par  exploit  du  7  dé- 
cembre 1U08,  a  fait  iii{;ii<tier  aux  sieurs  Sfgre  et  Pavia 

d  ilii  rt-n  i  moy  L-in  iJi-  ini  I  ;iL,,--  11  li  \  t'i.  |iiir  l'j  ri  'ii  îij i-l  tat  iuH 
liei  domaines,  dont  il  prcicnd  que  de  vente  ,  du  ^ 

nivose  au  eei  înltcte,  avtc  »>>minai ion  auxdits Heure 
Pavia  et  Segre't  en  qualité  de  cvaaionoaires  des  frérea 
Piilena^  de  présenter  dan«  le  délai  d'un  mois ,  A  dater 
de  la  aignifirutii'n  ,  leurs  moyens  de  defcn^i  nu  d  iiseil 
extraordinaire  de  liquidation  et  cta  prélecture  ,  a  défaut 
dcj  (|'.  oi ,  ils  raient  dépossédée  de  la  propriété  éooocéo 
audit  acte  de  vente.  * 

l.ee  sieurs  Segre  et  Pavîa  ont ,  le  a6  novmlw  1808» 

fourni  leurs  moyens  du  déleusc  à  cette  demande» 

Le  et  janvier  tttwÇ,  le  conseil  extrauvdînaîre  ^  aane 
•voir  égard  aux  moyens  qui  lui  étaient  présentés ,  a  pris 

l'arr#(é  suivant  : 

ce  Ouï  le  rapjiort  de  M.  le  Vaseneur ,  l'un  de  sea 
membcea  | 

»  Le  conseil  arrête  : 

m  Que  la  vente  de  la  CaMtaei  dite  la  Robetta ,  faite 
par  le  contrat  dn  9  nîvose  an  9  (^n  décembre  1800],  par 

ie  couvent  do  S  .inif -Motif  dis-Gr  iie»  de  lliutl ,  en 
laveur  des  frères  Pait^na,  nioyrnoaut  >ii,t>4^fr.  10  ceot.f 
«at  déclarée  nnlle  «t  de  nwl  eflet  y  ««mme  ayant  eiefaitn 
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le*  iuls  ^ 

•  Coiiii.imna  !«•  dMmdMM  i  MMiinr  lAdiM-CBMint, 
•r  «utoriMl'adaiiiiUmtinn  (1«*  domitlitM  à  ranettre 
en  pciMMiion  ;  CAndainiie  pareillement  lesdîrt  défen- 
deurs à  la  retlitiition  de»  fniit»  iii<li^mf/it  |i'  r(  et 
le*  déUoutet  en  U  i}uaUti&  ijvM*  «^useat)       leurs  op- 


T-?s  sieart  Segr«  i>t  Pavia  ne  iont  pourvut  au  Conieil 
d'éut  contre  cei  arréiii  ;  pour  inoyen«  ,  ils  ont  dit  que 
1«  veala était ré^alièr»}  que  enu*  le  gouvernenient  Sardo 
auenna  loi  potitiv*  na  r<^gl'iit  le  mode  d'aliénalioa 
à9à  bieiM  in  laonatt^ret  ;  que  l'on  snHrait  («s  bit 
■VIBainee  de  cor>cert  avec  le*  lois  canoniques  \ 

Qu'avant  les  loi*  fran^i««s  éublie»  ea  Piénloat,  lea 
OimiatlMutéi    religieuse*    pouvaient    vendra  leura 

bien»  ,  siir-l,,iit  |)i)Lir  payer  Ils  cîettps  ilc  i'Plat  ,  et 
que  le*  lois  frAiiça!-.r& ,  qui  ont  aboli  li  s  [)rëc:oJc[iti.s  , 
ont  Uit-n  d'abord  déclurc  iintioMiiiix  Ifs  1>  cns  de  l'ordrp 
de  Saint-AUurice,  dè  Saint-Lszuit  et  ùc  Malte ,  mais 
a'otit  jamais,  par  une  loi  générale,  déclaré  Btdonaux 
tous  le«  bieat  du  cUrgé }  et  i|iia  lor«qu*ila  aa  oaC  mU 
rjnelquefr-tinfl  ea  veota  «  iU  ont  eommencd  par  étabKr 
t  t  1  1  tîiL-  dont  il*  avaient  in  s  m  ,  tt  jiar  déclarer 
Batiauâux  ceux  de  cet  bieoadont  il«  orUonuaient  la  veuie} 

Qtt*«a  coaaéquaaea,  jaoïde  la  tatalité  dea  bien*  du 

clergé  n'avait  été  «^éclanîe  nationale)  et  que  ce  n*esl 
qu'à  dater  de  l'arrêté  du  aS  iheroiilor  «n  lo,  portant 
aupprestion  A'-i  maisons  religieuses,  qu'on  |i6Qt  N|g^dfr 
ce*  oient  corome  jwopriëié  de  l'Elit  ; 

Qa*à  Pépoqna  4«  la  venta  in  doMaloa  «■  qaaition , 

\j.  .'.ition  n'ntalt  Jiai  pn  [ri  i;r  a  ire  ,  puisque  la  vente 
avait  clé  iaite  le  9  oivo.etn  9  (  3o  décembre  1800), 
M  qa*alor*  aucune  loi  n'avait  eiicoro  déclaré  proprîétî 
sationale  l«t  bteot  appartenant  aux  ooiannBautéi  re- 
ligieuses; que  ce  n'était  que  le  98  themidoran  10  qua  la 
suppression  des  maisons  religieuses  avait'été  ordonnée  , 
et  que  ce  n'était  par  conséquent  qu'i  cette  époque  que 
liTsI  cii-i  ipii  en  (ii  |.endaieiit  aN.tient  été  mi-,  «nus  la 
main  du  gouvernement }  que  le*  lot*  n'avaient  point 
d*ttfiH  létnaMlf  I' 

Qu'ainsi)  en  printipe.  cnmmfl  rn  fuît  ,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  exiger  oti  décûiO|ite  de  l'ittqujjitnir ,  tjui  avait 
dA  et  pu  payer  le  prix  de  son  Mcqui«ition  à  son  ven* 
dear  ;  que  ion  vendeur  a'éiait  pas  le  couvernenenl } 
qua  le  fotmcB««eat  alivail  doae  rien  à  lui  da«Mad«r  ) 

Que  d'ailleurs  il  y  avait  une  queitioa  piéabUt  à 

décider,  celle  de  la  validité  de  la  vente  ; 

Que  la  conseil  extraordiaaira  n'était  pas  compétent 
pour  prononcer  aur  cattn  qu^tiofl  )  quVlla  apparlanait 
•xcUlWvaaient  aux  ttibunaux  j 

Qn*aiM  loia  la  queatïoa  do  validité  décidée  par  le* 
MbnaM» ,  eltU  prononçaient  que  le  Mon  vendu  appar. 

tenait  nii  î'->ll^  ^:  rrir  tiiejit  ,  celui-ci  rentrait  dans  tous  les 
droits  r««ulus«  «lu  sa  propriété  reconnue  ;  qtw  )uaqttca- 
ià  il  a*a«ai«  non  à  diiv,  liM  à  «Miiori 

T.  n. 


Qu'à  l'rpoquft  Ju  q  n'vose  sfi  9  ,1»  '•auvent  ^e  Siînte- 
Ma')e-J(»!.-Gr.ice«  nV-tait  pas  i-uj  jUi.ué,  t'i  i|tie  les  reli- 
gieuse» Rvaitrt  Ift  jouisiancu  et  la  projirio'é  «le  leur» 
bitns  ;  qu'elles  avaient  la  liberté  de  le  vendre,  à 
1.1  charge  de  la  cenfiMmer  aux  lois  de  l'Etat  sur  lea 
biens  de  maîii^nMirlBi}  M#  dèa-tors  il  nA  s^^siait  pai 
de  statuai  sar^una  «entada  domaines,  dotrrie  content 

tieur  était  réservé  à  l'aulnrilé  aJ^1inistrnti^  e  ,  mais  tnr 
Taliénation  d'un  bien  de  ixiain'niorte ,  et  sur  la  qui  <rtion 
de  savoir  si  elle  avait  été  faite  conformément  aux  lois; 
et  qua  la  aolutioa  d'une  telle  queetioa  n'était  pas  du 
resaoït  de  l'aatonté  adminuifativa  ;  en  conséquence 
ils  ont  demandé  U  B«|ii«é  de  l*«ndié  du  at  Jaa'^ 
vier  j  tioç.  -  ■ 

Dant  cet  itat  cal  intenrenn  le  déeret  dent  la  Uaeac 
auitt 

N  ;  —  8«r  le  nfpott  de  aetae  eeMnîaaidB  du 

coatenlieux  ; 

Vu  la  reqiii'te  des  *ieujs  iicooit  Segre,  Grsndiett 
l'avia  L'I  Jos(.'j>li  FaUoa  ,  tendaitle  à  ce  qu'il  nou«  (ilaîsa 
annulier  un  arrête  du  conseil  extraordinaire  de  liquidai 
t^  de  Turin  «  du  ai  janvier  1809,  qui  déclara  nulle 
la  venta  ^iteaiw  fréi«al'aleaa«  l«4iaB«uftMirat|pnrJee 
religieuaea  do  couvent  de  Saist^Blaf{e*do»^facee  de 
TariUf  suivant  contrat  du  9  nivôse  an  9  ; 

Vu  ledit  arrêté  et  les  pièce*  produite»  en  l'instance; 

Con*idéraut  i\u\i  l'époque  de  la  yetite  le  couvent  de 
Sainte-Marie  des  Grâces  n'était  pas  snpprimé,  et  que 
les  religieuses  avaient  la  jouissance  et  la  propriété  de 
leurs  biens,  aana  autre  réserve  que  celle  de  seconiormer, 
en  cas  de  vente»  aiia  loi*  de  l'£lat  aur  ka  bieaa  de 
main-morte; 

Qu**!  aa  s'agittait  point  par  cnn<>équrnt  de  ststuer 
aor  une  vanta  de  domaiaea  nationaux  ,  dont  le  eonteo» 
lient  est  réservé  A  l'autotité  adaiiniatfative  |  ambaor 

l'aliénation  d'un  bien  de  main-motte  et  sur  la  question 
de  savoir  ai  elle  a  été  laitu  conformément  aux  lois  { 
question  dont  aucune  loi  d'exception  i»*a  dté  la  cOa« 
uaisaaoce  aux  uibunaux} 

.  MetfO  eonaeii  d*éta«  entendu  , 

Noue  avoua  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  liquidation  de  Turin» 
du  at  janvier  iHoip ,  «it  annuité  pour  cause  d'iacompé» 
tencn  ,  et  lea  partioe  août  leavojréea  devant  lea  tri« 

bnnaux. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  fioancea  aent  eha>g)ia  de  i*tnégiilîen  du 

préaent  décret. 

Décretdu  11  janvier  i8i3.  (1194) 
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C0MUDKB8..»O<TT«. .  Susan.-* 

—  ColTTUT. 

ywe  />ar  aa  <te  la  moPÊÊtif  1806,  |7 

fl/f  <f/tf  smnt$  a  toutes  pounuUtt  taHn  h$  efmmmmu 

dettes  ,  Paîitr.riC'' 

admiau^tm»  ^*tt  pat  eompéttnte  pour  connaître 
4M  demandes  qui  peuvent  étn  formées  contre  les 
eommmKes  en  paiement  de  ce  qu'eUes  doivent  \  eile 
n  a  pat  le  droit  d'accorder  aucun  sursis,  t^est  aux 
tribunaux^  et  tum  à  PtimÊùtiU  némimia$mi*t ^  d'ap- 
Ç-^f-l^*"*  A«»  eimUttation  par- 

ttemMtiÊf  êt  surtout  de  prononcer  jusqu'à  quel  point 
ttsmispeutttre  réclamé  par  ceux  gui  s*  sont  voAm» 
tuintnent  rendu$  *'-thntdr- 


^  (HalMclUvIgae.— C.-lMUUluidaV«llèm.) 

i^-y^P***^  P»rdeT«nt  aoUirea ,  le  17  m»rî  1-54  , 
«Inmim  habiuns  dea  coramiine*  de  lie/io  et  de  Vel- 
l'  n.  ,  tant  ..  l«or  nom  que  comme  m  porUnt  forti 
tle.  «utre.  habiUM  ,  «VAiMC  •péciâl«Bi«jit  autocM  1« 
•leuir  Mâumu,  leu  bows«MMtrt,  A  •■nniol^Mi 

«latM  an*  par  latdilw  cesMunes. 

L*  procuration  donnait  pouroir  exprès  tu  mear 
Hâoreau  d'hypotMqaer  ton*  Im  iaaieiiblet  àte  coni- 
tituans    d'oUigtr  ta*er.  le  ef*mcl.r  qui  fournir,  le. 

«t  option  dadit  créancier ,  a^oir  recow,  .aa,  bénéfice 
deaintion  ni  diacaariin. 

En  venn  de  Mit»  pranwMion ,  le  lieur  Maowu, 
fsracxn  notarié  d>  6  •via«iiv..t ,  aTaii  «on.ti.«é,  au 
proEt  de  la  daae  Baf b^lflufo  U  Bnik  ,  um  nnli  d* 
«6a  ilorina  io  eoui.  i— 

Le  MtfiM  de  cetM  raoto  «yeat  MAaeoatJnaë,  il 

***  'SÎ^TilS!.*  'H09  1  ■«  tribunal  d.. 

pMwira  iaaiuce  A  Liège ,  un  jugement ,  qui,  aux  la 
demande  du  «leur  Françoia-Henn-Alasimilien  BtHMW. 
•u  nom  et  comme  représentant  la  dame  Bruli,  a  «q»I 
d.mi.é  par  défaut  Hubert  Larigne,  repréa«i|.«t  Aadaé 
Delva,  l  ua  daa  balntuu  qui  avaient  aigné  la  procura- 
t.on  du  ,7  ,754,  A  payer  le.  arrérage,  échu,  de 
ladite  rente  et  à  en  paMer  titre  nouret. 

Ce  jugement  a  reçu  sa  pleine  et  «alièiw  «séention  ; 
et  par  acte  du  18  fé»r,er  .809,  les  IwhilMa  d«B«rlo  ont 

ïàTp^Sq'i.'"^^" 

Une  sec r>nde  interruption  dan.  le  awvfe* d» lâ  f*Bt« 
•  donné  iieo  A  une  nouT«lto  dnMade  contre  le  .ie  r 
I  qui ,  par  exploit  du  1 1  mara  .nÎTant ,  a  .p. 
peU  m  i^raatie  la  commune  Berlc,  ;  ,1  a  pn,  de* 
conclufoiu  tendantes  à  ce  quej.  demande  en  garantie 
1  t  innte  à  Ucuon  principale,  et  A  ce  qu'il  ftt  aurais* 
.'.tuer  sur  le  tout,  juM|u'.M«,  |.  li^»,ion  de. 
dette,  des  commoaM,  m  «Mbralté  dii  Ment  da  ,a 


Mutda» 


Dan.  cet  ^tâl  ,  le  (ribana!  civil  Je  Liôgf  &  rrnflci 
jugement  par  lequel  il  a  condamné  le  aieur  Hubert 
Lavi^ne,  caution  de  k  coaMune  de  B«ilOMl( 
au  aieur  BaUtlM  la  aoWM  d«  191  lif*«  \ 
unité     da  la  lanto  doaC  il  ^«git. 

Lo  préfet  du  département  de  l'Ourthe  a  élevé  la 
conÛic  par  ariété  du  i«.  juia  1811}  lea  motifs  qui 
servent  de  haies  i  cet  «nllét  «ODt,  qu'aux  termaa 
de  l'avta  du  Conseil  d'état  «  approuvé  par  décret  da  la 
nomaibra  1 806  ,  il  avait  été  ordonné  qu'il  aérait  aariia 
à  toute*  i^  ur suites  contre  les  coflMNiaat  Jttfqn'apBèa 
la  liquida  lion  de  leurs  dettea. 

Le  miaiatra  d*  la  jnatioe.  cooaatld  aar  la  aiérila 

de  ce  conflit,  a  penaé  que  le  aurais  réclamé  par  Hu- 
bert La  vigne  aurait  dé  lui  être  accordé;  m&U  tjue  lu 
refus  fait  par  le  tribiiml  J'atXi.ir.îirr  ce  sursis,  n'avait 

CiadA  di  Livir  le  conilit  élcrépar  le  préfet,  parce  qua 
coar  p  Ljvaic  seule  reformer  Paiwir  daaa  lagaaMa 
étaiapt  tombés  lea  ntaaiara  jutMt  M  COaaiaiMBM,  fl 
a  été  dM  dliamallar  la  coafllu  . 

Dana  CM  état  aat  iatervasuila  déciatdoat  la  tanaur 

suit  I 

y«..^»M«»f»S«r  la  rapport  de  notre  commissioa  d» 

Vu  l'arrêté  du  prf^fpt  rfn  département  de  I^Qurtliay 
en  date  du  i<r.  juin  lëi  1 ,  par  lequel  il  élève  le  conflit 
entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  adminiatrative, 
A  l'occasion  d'un  j  ugenteot  laadu  par  le  tribunal  civil 
de  Liège  le  i5  mai  i8im,  qai  coodamaa  la  aiaw 
Hnbact  Lavina  |  iàradcr,  cautton  d»  la  commune  da 
,  sondaïrement  obligé  avec  elle ,  A  payer  au 


Balteme  ,  créancier 


la 


somme  de  cent  quatra-vingt-douse  Cranca ,  montaal 
des  arréragea  d^BBa  laata  da  Mal  ariBaUt  dg<j  ioda» 

dix  sous ) 

Vu  ledit  jugement  { 

Vu  le  rapport  da  aaCia  grandi^*'!*  Bfanrlr*  dé  b 

joslirr  : 

Coniidlértnt  que,  si  aux  termes  de  l'avis  de 
Conseil  d'état,  approuvé  par  noua  le  t« 
1806,  il  a  été  sursis  A  toutes  poursuite,  «palca  lai 
communes  jutqu'sprès  la  liquidatîOii  da  leurs  dettat| 
c'est  aux  tribunaux  et  non  1  rmitiirité  administratiTe  ^ 
d'appliquer  cette  mesure  daos  chaque  contestation  par- 
tiL  jIki^  ,  t't  f^urtout  de  prononcer  ju&qu'à  quel  point  ce 
sursis  peut  être  réclamé  par  caas  qui  aa  eoat  volen- 
tairemeni  rendus  caution  des  eaaumnaaf 

Notre  coaiail  d'état  aalaudm  , 

Noua  avons  décrété  et  décrélaaa  ce  qui  ault  : 

An.  jfi.  L'urr^Lé  de  conflit  pris  par  le  préfL'i  dé- 
partement de  l'Ourthe  le  1».  juin  iSta  ,  est  annuité , 
sauf  au  sieur  Lavigne  A  se  pourvoir  comme  il  1 
contre  le  fugement  du  tribunal  civil  da  Litige. 

a.  Notre  grand- jnge  ministiada  laioadea  ift 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés  ,  chacon  aaft^ll 
le  concerne  ,  de  l'exécutioa  du  préMat  décret. 

IMcwi  du  t9  jmkff  i8i3;  {tt^ 


.  d  by  GoogI 


N«.  145. 

QDB8TI0NPB£lUIUGtBLLB.*P«uci  mmovA». 

Lorsqu'un  particulier  traduit  en  poU(i  mnmiciptU 
«ommepnhêmm  d'attoir  f»U  d^ow  de»  fumiers  ou 
mt^ntiKmondim  tmr  m  itmin  puhKc,  soutient  ^hUI 
•at proprié tuin  du  terrain  sur  lequt  l  /,-  deptii  a  été 
fut  y  h  tribunal  desimpie  police,  de  même  quête  tri- 
lun  a  !  de  police  correctionnelle,  ue  sont  pat  <  ompetens 
pour  prononcer  sur  ia  gaestiomda  pioprUié,  Us  doi- 
•mu  rem^yer  pardevant  fmUmité  eùmpéttnte ,  pour 
WOmomttf  surseoir  d  toutes  poarsuirrs  ju^qu'apr^^. 
im  éit^mdufiMd ,  sai^  à  reprendre  les  poursuites  , 
rtly  u  lieu.  ' 

<  U  deur  Gâadiimdt.-.a-i|»  main  d*  b  mmbumO 


•La  àtm  GaudrUuit , 
BoTeq,  tytot  été  cité  de  \ 

d'Airvaiitt  ,  cirtimt-  pre 


îialiifari*.  Je  Ta    commune  de 
Mit  ie  iribuaal  de  simple  policff 
'CAO  d*avoir  UiMé  «■  ta*  de 
tumier  auprès  d'un  puiu  et  aur  iiBMmlbiir  public. 

laqMl  était  U  fnàin  lui  appartenaient  ,  comme  let 
•fUlt  Mollit  de  nStat  ,  eo  «éme  tedps  que  le  prea- 
bytére  de  ladite  cammuse  ie  Bor^-  j .  I,e  tribunâl  de  po- 
lice ,  tana  reconnaître  aon  incoopcteace  |  relativaoeat 
à  U  qae^iinn  préjodicieUe  de  propiiM^  faiaait  nal- 
tre  Im  deieoae  du  aieur  Gaudrâiult ,  M  atlHidu  qu'il  ae 
inatifidc  m»  da  cette  propriété  par  «1  titre  ,  fe  coa. 
àmmna,  à  à  fr.  é'imenâe  ,  et  i  faira  ealever  le  fumier. 

L«  ateur  Gaodriault  a yaatlater jeté  appel  de  ce  juce- 
geiaeat,  la  tribaaal  coifectioaael  da  PartheBav ,  par 
aeatcnce  da  6  atnl  i8i«  ,aMialla  le  fngement  de  lirn. 

Île  police,  co«m«  ÎBeoaipéteaiBient  rendu  ,  et  »ur»it 
proaoocer  «ur  le  d^lit,  ju  qu'A  ce  quç  Ie«  autorité» 
COBpdtentea  eussent  sutué  aur  la  queettoa  dfl  proBiiété 
é\tféê  par  le  «teur  Gaadriaait. 

I«  ndfcl  du  déparlamant  dea  Deox.Sèrrei  prit ,  le 

l?    •  u  .ï"  !•  coaflii 

d  .  tt  n  batte  à  IWilM  Ai  |«gMHl  dMdH  kvr  é  ft«rU 

LMtMlift  flof  MmieMJt  bana  à  eet  arrêté ,  «ont 
5*?..  "  *"  »yf"i^  aontaan  qaa  la  puits  et  le 
taivala  aur  lequel  U  fumier  était  dépoaé  lui  apparte- 
naieat  comaae  let  ayant  acquia  delà  Mtfoa,  le  tribu- 
nal de  aimpk  police ,  au  Uau  d«  pronoacer  «ir  la  fa«d 
da  la  coateatation ,  aoniidû  tamrojtr  parderattt*IW 

tofité  admiaiitrativa. 

Le  miniitre  da  la  joatice  eoaattlté  aur  le  mérita  de  ce 
conflit ,  a  penaé  qui!  n*étalt  paa  fondé  j  ana  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  ,  on  réiomant  la  déciaion  du 
tribunal  de  aimple  police  ,  avait  teeannu  que  la  quef- 
linada  propriété  pnr  Gaudriault  nVrult  pa,  He 

la  eoapétence  dis  tribunaux,  et  qu'il  avait  aurai*  A 
prononcer  sur  r,  J,  1  t  ,u»qu'*  co  que  cette  ailWtioD 
eût  été  décidée  par  lea  autorité*  ci>tnpétenPei, 

laU^      ^ *^  faMmstt  la  décret  doat  la  tMcar 


M  i  —  Sur  !•  MppMt  a*  BomeoMBbdaadtt 

contentieux  ; 

Vu  le  jugement  rendu  ,  le  Savril  1812  ,  par  le  tri- 
bunal de  Parthenay,  qui  a  anoullé  «ur  l'appel  celui 
du  tribunal  de  aimple  police  ducaate»  d'Aitvaalt,  qei 
avait  condamné  le  aieur  GavdrfMlll  à  S  fr.  d'eMnde^ 
comme  prévenu  d*a'feir  laiiié*!»  taa  d*  lîuniar  eut  !• 
voie  publique  | 

Vu  l'arrêté  pris  le  c|  mai  181  a  ,  par  le  préiet  dttdd* 
parteatent  dea  Deea-Sènee,  parJeqnel  il  élève  le  con. 
Ait  Boltvd  aur  ce  que  te  iribnsal  de  Parfheoay  aurait 
dépassé  aa  compf^tenre  et  décidé  la  qUMllas  de  MOMiélé 

qui  s'est  élevée  dans  cette  aflûra| 

Conaidérant  que  le  tribunal  de  ParAeatf  n*e  ea- 

JMlUé  le  fugameat  da  atmple  polie?,  que  parce^atl 

avait  été  incompétemment  rendu  ,  et  que  ,  loin  de  pro- 


noncer sur  lï  qiiesiion  dp  propriété  ,  il  a  sursit  A 


,    .-.^  „  pro- 

noncer aur  le  délit  jusqu'à  c«  que  cette  f  MMion  ait  étd 
décidée  ftt  llMMsiiM  <ow(*' 


rapfort  d*  mHv 


Va  le 
juatice  } 

NecreMBidldViM«>t 

y  OU',  avons  r!écrété  et  décréton*  ce  qui  auit  i 
Art.  i«r.  Le  conflit  «(ievé  par  le  pcélët  do  dépars 
tément  dea  Daa«*Sàvrea  ,  rerativeeMM  à  «n  jugement 

du  tribunal  dr»  Par'îienay,  (!a  6 avril  181I,  eatannullé. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jlMtice  eet  clurfé 
da  l'exécution  du  pidaeit  décret. 

Déent  da  i3  Jeaviar  i8i9.  (1 1»^ 


K*.  146. 


PAOPBIÉTÉ.  —  CoNciasion.  ~  BdeocAimt.  mm 

CoMriTBNCB. 

Le*  préfets  sont  compétent  pour  prOHtme$r  la  réeom 
cation  de  toute  concession  qu'ils  auraiemtpm  fmîr»  n>- 
laiieementà  féutMeeement  d'immtuUùtf£mmtres  ira- 
d'art ,  de  eséme  f  me  pour  de  dirieation  des  eaux 
néceetaires  i  Péluhlieeemeni ^  toutes  les  foi,  ,-juc  v 
eoneeetionnaire  néglige  de  se  conformer  stricttmtnt 
au.T  clauses  et  conditions  auxquelles  U  eoncessiom 
avait  été  faite  \  iia  Pên»emi  mrdomnae  ««•  4u  tHatt» 
«armi  rmt»ê$  afawJbr  dief  pHimMf, 

(  L*  elear  SliMa.    C.    Mayen ,  Paanibr  et  autiei.) 

Lee  aieafe  Mayen  ,  Pbvtiriar  et  antres  ,  habitana  de 
la  conniune  de  la  Tour- d'Aiguës,  étaient  en 
sion  d'arroser  leurs  terre*  avec  lea  eaux  d'iw  raw 

appelé  le  Toaté  de  Uonrgouaaa  {  en  1^81  ik firent  1  

truira,  à  fraiajMMmnaa,  «a  •«••daç  poar  kdiractiom 
de  eee  aatta,  fOl  dtalaal  dyalribaéie  beoit  r*r  beere 
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pric»«t  Vi-iMn»  du  fnt*é  ée  Hourgoolie  ,  form»  Ir  prnjpt 
ili!  conslr.iirn  un  rnoiilin  à  f«rine  ,  et  sollicita  |  du  pré- 
fet du  di^{>artt'm<>nt  de  Vi«iirl<ise,  PkutorÎMtîOii  nAcet- 
aain  |>our  former  cet  établiv%emerit. 

Un  arrAlé  du  9  vetitose  an  i3|  accueillit  cetta  de> 
mAiide  ; 

S'iit  la  tenpiir  ie»  pnncip«ux  Articles  d«  cet  arrêté: 

Art.  5.  Le  kieitr  Simon  eat  autorité  à-  dériver  lei 
eaux  du  loist)  de  H  «urgouaie,  à  la  charge  de  traiter 
•rec  lo  pfO|>rîétaiia  du  terniii  aor  lequel  U  priaa  dVau 
•doit  être  pniliquéef  et  encon-ieiii  le  coaditlîiik  qu'il  n<- 

•  |MMrr«  paa  se  «ervir  dei  «ans  pour  l'irrigation  de  sea 
terre* ,  et  qu'il  lea  rendre  A  leur  cours  ordinaire,  im- 
médiaienient  après  leur  »ortie  du  moulin. 

Art*  6.  il  eet  espteaaéoMBt  défendu  en  eîÉur  Sinon , 
.de  conatnilre ,  dent  ledit  oe«wl  aerrant  à  le  prise  d*e«a , 

•  ailciliK'  éclus!.'  ,  rtiii  '111  IjàtAnleaii  ou  outre  niivrage  d'art 
(]ui  aurait  |>»ur  ijjii.  de  taire  élever  ira  eaux  et  de  les 
n-icnir,  |><nir  nr-  lus  lâiMsr  dohepferdnne  lee  luyanx 
que  par  ÎAtervaUes. 

Alt.-  7.  En  eee  de  contreTenrion  eux  artidee  cl«des- 
sus,  la  présente  K\it<>ri)iit!on  sern  rnpiji-rtcc  ,  et  leaieur 
Simon  déchu  des  ui^ontnn,  s  qnVlle  lui  atcorde. 

Le  sieur  Simon  néf;li;',e.i  d'exécuter  les  difft'renics 
obligations  qui  lui  ut.iient  impùséfs;  il  ne  traita  jibh 
avec  les  riverains  pour  l'élabU^kcmeiit  du  canal  de  dé- 
rivation,  il  détourna  les  eaux  un  travers  de  son  propre 
fonda}  il  fit  construire,  dans  le  canal,  une  écluse  au 
moyen  de  lequelle  il  disposait  à  son  gré  des  eaux ,  et 
•n  priralt  tea  propriétaires. 

Cee  eirconatnnoee  déterminirent  les  propriétaires  ri- 
v«T*ltta  i  se  pourvoit  centre  1«  «jaur  Sison ,  |>our  quM 
eût  à  ces<er  le  iruubl«qn*ib  éprouTnieBl  dmna  rerroae» 

ment  de  leurs  terres. 

Un  premier  jugement  du  20  litvrier  1809,  fit  défense 
•Q  Meur  Simon  de  retenir  ie«  «tins  du  ruisseau  de- 
Hourgouaae,  durant  lean{«ei»<lM  (krrosage«,  avec  in- 
jonction  i]a  rétablir  tea  lieux  pendant  le  même  tempM  , 
rte  manière  que  les  eaux  |tu«aent  arriver  sur  Us  pro- 
priété des  aieurs  Majea,  Foiirnier  et  a.itres,  en  oiéaie 
auaniité  qtl'ellt»  jr  «mMÏmit M«at  r«t«bliaiMm«nt  de 
réclnae»  . 

Ce  jngement  restant  tanseffitt*  1m  tîenrs  Mayen , 
Fonrnier  êC titres,  a'adresaèrent  •«  Crai^eil  de  piéfec- 
tun>,  et  defflannèrent  la  snppre«s!on  du  mrHÏlia ,  anr  le 

fondement  que  la  «icir  Si  [imn  i.e  v^û,  nit  {ihk  conldrmé 
aux  dispositions  do  Pârn.'t'-  du  q  ventôse  an  t3,  et  qu'à 
rc  litre  il  ('V^it  encouru  l  i  dtchéancef  euÎTIiat  !•  vtcu 
formel  de  l'article  7  ditdit  arrêté. 

Dans  cet  état,  le  préfet  du  département  de  Vaurlu^e 
^.|iris ,  le  10  jn^teteSio ,  l'urrétê  dont  voici  la  teneur  : 

ai  Conatdérant  qae  l'ftiiela  6  de  Puréië  dii  9  ventôse 
Ml  i3,déf«Hd  i>Vij)re»<^tnent  diidlt  Simon  de  ecnstruirt', 

diiin  II'  Ci«nf.l  d  nt  If*  r,i  'X  lîoivoi.  t  Tuiti^  iniuv^îr 
moulin,  aucune  écluse,  1  ucun  bût.  rJesu,  ou  autres 

«nvngM  dfift }  t^fù^  auMkttt  pour  Va\  da  faiit  dletcf 
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los'pjiix  'X  (le  h^<i  rrl^nir,  pnirr  ne  In lallMt  delitppw 
d^ai  le  fuyant  q>io  par  intervalles; 

B  Que  Partkle  7  établit  f  qu'en  cas  de  contra  Tentions 
laconcetaionaf  rsit  rapportée  et  leaieur  Simon  déchtt 

des  avania^rs  quVil<!  lui  accorde  ; 

n  ContidérAut  qu'il  rétulle  du  ripportdu  sieur  Henry, 
architect)?  iagéotvur,  et  du  {«rotés-veibal ,  draesé  I0 
I*'.  anilt  1807,  par  M.  le  maire  de  ta  Tour-d'Aiguee  « 

que  If  lieiir  S'iuiun  a  iliai^i»  ■  la  liii;»liié  de  son  moulin  ; 
(|uM  l'n  |jli.:y  tl'jve  ;  (ju'il  u  Luiibti  uit  un  basais  pour  re- 
nir'illir  l'jbeHiix  '  a  |ii Us  i^raiide  «lualilitéy  M ^ui  préfU" 
Jicie  aux  prupriétAÎres  airosana} 

»  Qu'il  a  établi  un  Ulta«de«ii  «h  amont  do  la  priao 

d'eau  de  son  moulin  ; 

a  Considérant  que  le  aicnr  SimoD  eat  oontreveBa.à 
l'erticle  6  de  Tarrété  de  ooaceaiion  de  atNi  «etne) 

B  Qu'il  n  en  r  nséquanca  «ncourii  laddcbdanco  pro- 
noncée par  l'ariiclo 

'    n  ArrSiona  ; 

B  |o.  Le  sieur  Simon  de  la  Tour-d'Aignea  eatdéchu 
^  des  avantages  qui  lui  avaient  élé  accordés  par  i'arrélé 
du  9  ventôse  A  i3  précité;  cet  arrêté  est  rsroqné,  et  la 

inoulin  à  farine  ,  ainsi  ({ue  Ips  aiitr'/>  tr.tvaux  d'art 
par  lui  fiiiu  ,  sur  le  fusté  d'il  >urgousée  ,  sont  coiisidBréa 
comme  existant  tans  autoiisotion  ; 

1  9  na.  11  est  ordonné  au  sieur  Si  mon  de  démolir  «  dans 
I  leelroia  {aura  de  ta  i>ign?fieat4nn  qui  lui  eM  s«ra  dite, 

la  prise  ircaii  ,  b.itxrde«ii  et  autres  otivra^rs  (ju'il  a 
construit»  »ur  ledit  fossé,  et  de  remettre  hruxdans 
le  morne  éiat  ou  iU  étaient  avant  l'arréti'r  du  y  venloie 
an  1 3  j  à  défaut  de  ce  faire ^daaa  le  euadit  délai  1  il  y 
sera  pourvu  à  ea«  fraît;  n 

Leaieur  Simon  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté;  pour 
moyens ,  il  a  dit  que  M.  le  préfet  n'était  pas  compétent 

pour  connaître  de  la  contestation,  qui  n'avait  J»Hir 
1  b|t't  ijiif  de»  iiitt-rt^ts  priver,  et  non  pas  des  nioliU  de 
notue  générale  j  qi'e  le  fossé  de  Hourgousse  n'était  m  une 
rivière  ,  ni  un  rubmao,  maii  seulement  un  fsible  roura 
d'eau  qui  n'inlére<isnit  m  ricn  ni  le  domaine  ^  ni  la 
police  puliliqiia;  qiin  dea  panioulsera  dent  la  Conra 
d'e«u  traverse  les  propriétés  s'en  diiipulaient  ISimge^ 
et  que  c'était  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartenait  do 
prouonrer  sur  une  <|UL^iion  de  co^goore  ;  que  !>'il  avait 
elé  dant  la  aécekkiiu  de  se  pourvoir  auprès  du  préfet 
pourérra ^lilorîaé  ù  établir  le  moulin  dunt  s'agit ,  on 
no  devait  paa  en  induire  <|ii'il  n'avait  pas  le  droit  d« 
défendre  aon  droit  de  propriété  pardetani  Ica  tribu* 
iiaux  ;  en  r.pnsi  ijiu'nce  il  a  dooatîdé  la  nnllné  d«  P«r» 
rètr  du  10  juillet  lîiii*. 

En  réponse  ,  il  a  él<3  dit  qite.  i"  s'f  nr  Simon  ne  s'était 
point  conformé  aux  condition»  d'après  lesquelles  U 
conrescion  avait  eu  Uau  {  que  le  préfet  était  ccmpi teni 
pour  prononcer  la  révocation  de  cette  roncessitm,  aoft 
t-n  f  xri;  iituiji  it  I'aitîtle7  de  l'arri^ié  du  «)  vf  .1  1  ,f  an 
lâ,  soit  en  conformité  d«s  dispocitiooa  de  Tairc^té  du 
gonvwacmeal  d»  9  veatoM  «a  6  j 
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D«B«  Mt  4tàt  Mt  iatamnu  i*  4icret  dont  b  teneur 
•vit  I 


N.  |«-h6dff  l«  rappwrt  im 

contentieux  ; 


notr* 


dn 


Vu  U  r<>qiiiie  prëwiiië«  par  JoM{»h-j\ntaiiw Simon , 
l»raitriéiair«  dan»  l«  oonmuiM  d»  I»  Tour-d*A*giies , 
ripp^rteutent  d»  VsUGliiMy  lBiid«nl«  à  et  qu^l  noua 

plaise; 

f.  AnralUr  c«>inm«  tiic«aipdt«at  on  •rrêtê  rend» 

par  le  pnTei  Ji.dit  (lépurtrineot ,  Ip  i  i  inillci  1810,  le- 
quel ■  (ii/iUre  jjuti  iedit  Simon  e«t  déchu  dr»  avantage* 
qui  lui  avaient  été  accordiii  par  rartélé  du  9  Tentoae  an 
i3  ,  reUtivement  à  U  faculté  de  ee  eervif  dea  «eus  du 
foitf  (l'Hoiirgoutae,et  ordoniidea  conaéquMioe  l)ue  tou% 
Ira  bùtiirdeaux  construita  par  ledit  Simon,  arront  dé- 
molit, et  que  le»  lieux  teront  remis  dana  le  même  è-itt 
où  ile  ae  trawTeienteTMt  l**(fétd  du  9  «entose  an  i3  ; 

S*.  En  AaBadi|iieiioe  i«i»*Of  «t  le  requérent  à  ae  pour- 
■voir  devant  lea  tribunaux  contre  lea  particaliart  «|ui  ae 
]>!ai(incnt  i\e»  ri  u.Iura  entrepriae»  qu'il  «  fiûlae  aur 
le  coura  d'eau  duttt  il  a'agit} 

Vu  l*andlé  prie  par  le  pidfat  de  Vaucluaet  le  9  vrn- 
Cneeen  i3f  portant  permission  âu  (îeur  Simon  de  dt^ 
river  l'eau  du  (maé  d  Hi>urgou«ae,  mai*  tous  diverae» 
condition*  tendantr»  i  con%erTer  iet  droits  do  propriété 
de»  riveraiaa ,  pour  Parroaage,  et  doat  l'article  7  porte 
cxprestdnieiit ,  «  en  cas  de  contravention  ans  article* 
»  ci-deaauflt  la  préaenle  autoriaation  sera  rappertée^et 
»  le  aieur  Simon  déchu  dee  avantagea  qu'elle  lui  ac- 
»  corde  ;  o 

Vu  l'arrêté  du  11  juillet  ijiio; 

Connidérant  que  la  conre.'^aion  de  dérirer  Ipneaux  du 
f.M^f  «fi  (niir^  i.tsp  ii'aviiii  »4të  faile  au  «ifur  Simon,  par 
l'arréu;  du  Q  veolocc  an  i3,  que  aoua  diveraea  condi» 
timw  teadanie»  è  cooaervér  ieidroltadea  riveraine  pour 
i'arroaage  de  leur»  propriétés  ; 

Qu'il  a  été  con»iaté  que  I*  sipiir  Simon  avait  man- 
qué à  se»  c<)ndition*  ,  «t  (dnti'  -tnx  riretaioaf  dte  pré- 
îudicea  qui  ont  excité  leur»  plaintei  ; 

Que  le  préfet  ëtaii  compétent  pour  prononcrrdù»-lnr« 
la  rétocati.in  de  îa  (on<  (•s>ion,  soit  en  i-xcriitiou  l'.u- 
licle  7  de  Tarrétédu  9  *ento««  an  i3,  quiconlroait  à  ce 
•ujet  une  clause  expru^ae,  aoîi  an  confunnité  dea  ditpo» 
aïtiona  de  Tarrété  du  gouvernement  du  ^  ventoee  en  6 
et  dee  iaatnictinna  donndea  eus  adminintrationa  cen- 
lrale«i  pnur  les  nutnriier  i  révoquer  tnuti  s  l<  ■.  r.nK  i  s- 
•iona  dont  le»  conditions  uo  auraient  [>4i  liJcleioeui 
enériitée*  ; 

Notre  Conîf  il  dVtit  entpnt^ii , 

Nout  aront  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  t**t  La  wqitéte  du  aieor  Sinon  est  refetée. 

.  Nii'n-  prnnri-nigo  miiii^rre  do  lu  jti-.lir?  ft  notre 
nioiatre  de  l'iuténeur  sont  chargés  de  l'cxécuiioa  tl|i 
pfféaeal  décret* 

Décret  éâ  i3  jeiiTiir  iSi  3.  (1 1 18) 


CHEMIN  VICINAL.  —  Pnàn*.  —  Voizitxi.  — 
Co.NkEU.  ne  vRirKCTVM. 


l.'S  co 

pnir.aice 


■ynseils  de  f'rtfffcture  sont  iacompéUns  pour 
r  sur  .'a  tju^stiom  Aptopfiété  M  tPtaiiêÊHÊM  ' 

Damt  teg  emttettntionr  gnt  ont  peur  objet  h  ré- 

tabttsstmntt  d^un  chtmin  inlvrcçptt'  nu  rnrahi  y  Ua 
préfets  sont  {ompélens  pour  praacnctr  svr  le  provi- 
soire, uiuf  à  rrn'oy  rles  partitt  dgnuit  lté  IrHtmëtaf 
pour  être  fait  dmu  au  fond. 


(  M.  de  Beanflenrjr.  —  C.  ^  lee 

EulalieetBnbanla.) 


Sainte* 


T,9  ileur  de  B.'aullrury  est  jifooriétaire  du  domaiiin 
dt-  Boile-AssUi!  ,  ïiti  e  li.iti-  )t  »  tiiijiiuur.n»  dvSainic- 
Eulalie  et  Basacoa  Carboa-Dlauc  ^  dan»  le  département 
de  la  Gironde. 

Par  une  délibérRlion  ilii  »8  «eptemhre  iSf-fj,  'c  con- 
seil municipal  de  SainIc-EuUlis  a  prétendu  que  Irt  au- 
teurs du  sieur  B«auil>iiiry  n'ciaienl  emparés  àts  l'ari<> 
cien  chemin  qui  venait  du  village  dtt  f'riand  «  et  qui 
avoisîaait  l'allée  dépendante  du  domain»  de  Belle» 
Attise. 

Gâta  délihération  est  signée  par  le»  membres  du 
conseil  municipal,  par  le  aieur  Cellier-Seiieanes  ad* 
joint ,  et  par  le  tieur  Bnucaut ,  maire. 


ni  l'étioque  de  l'usurpation  ni 
l'exittence  de  ce  ' 


lee 

du 


Elle  n'indique 
titres  qui 
Friand. 

Cette  délibération  a  été  prîae  ivée  l'aasiarance  du 
sieur  CellierSois^^ns  ,  adjoint,  dâii«  tir}e  assemblée 
du  conseil  municipal  |  présidée  par  le  maire. 

Pkr  l*aeaiiiance  du  aiear  Cellier -Soiseoni  «  et  en 

si^n-^tiirc  Att  procès-verbal,  le  conseil  municipal  su 
trouvait  composé  de  ot^se  nembrpn  au  'leu  de  di»  f 
ainsi  que  le  prescrit  la  loi  du  3b  pluviôse  an  y''. 

Lea  habitana  de  la  commoe  de  SaiRte*£nlalia  ont 
adreisé  cane  délihérelfen  au  eontmt  de  préfecture  du 

dt'pat  tPiiie:ir    de  Ia  Ciirondo  ,   et    ont    dcmunilé  qut 
de  Beaulleury  fAt  tenu  de  le^ir  relâcher  le  cbemin 
dent  il  a'dtait  emparé. 

sieur  de  Beanfleury  ,  apiès  avoir  en  communî<-a> 
tinn  de  cette  demande,  a  |  rnduit  *f>»  titres  et  «es  moyens 
de  lI  (ense  ,  et  après  uw:  discussion  contrailiciniro  ,  le 
cnn%eil  lïe  préfecture  ,  par  un  anété  du  i.^  nvrii  iSia* 
a  dvcidc  qu'il  n'avait  jamais  existé  de  i  licniin  au  point 
indiqué  par  le  couacil  municipal }  c«  qui  avait  éiécont^ 
tatr  par  dea  tîtrca  qui  remontent  A  1 6(7,  et  par  un  plan 
li' ri.-  en  1759  par  le  pii<?iir  de  l'abbaye  de  B'inlieii 
Carbon-Blanc"}  en  consptjiirnre ,  le  conseil  de  |-ré(ec- 
iiirei«  anniillé  U  d-'lib  rAtio»  du  couseit  municipal  ^  fllt 
«rptembre  •So'j  et  5t  décembre  suivant. 

En  cet  état  ,  le  conseil  municipal  a  adressé  y  ^  i3 
-aiii  tfri'ojjt  &>B  Esc.  le  miniitft  de  l'intérieur  i  un» 


«UliUntiaa  |MC  kqotll*  U  dcoands  rannulUtiaA  A» 
IViirété  én  coiMit  M  pralMtara,  du  i4  sTril  précédent  ; 
mai'j  l'i  n'v  n  pas  jotM  m  ^ttfliîAr»  délibérttiOB  dii  a8 

•epleoibre  1^09. 

Le  nînistte  écrivit  le  i5  «rptembre  suivant  i  M,  le 
prt'fHi  ,  f|iie  le»  conaeili  de  préfecturn  ne  peuvent  qu'im- 
pfouver  et  .noa  «nnuller  Ut  déiibéraliona  dea  conaeila 
amicipAMi  k  Moina  qu'eUat  n'aient  été  pritMlawai- 
pél*BMAtf  OU  ma  niépi ia  d«i  larmn  pr«Kr!|f  •  |  •(  ne 
MBBWuant  i»M  lea  viee*  dont  la  déIraératioB  du  28 

Mptenbre  iflnr)  ;'!r,it  c ri ta  1  1; l'f  ,  il  inviia  ]»  conseil  de 
préfi!*CtUre  »  rappurttr  Sun  ar,ri;U;  du  14  i"vril  précédent, 
ajn  H  uit  quL"  M.  le  préfet  devait  f»iro  établir  «'il  exis- 
tait pu  non  uu  chemin  au  point  indiqué  par  I0  conaeii 

conaeii  de  préfecturea  rapporté  ,  Te  71  novriDlire, 
MB  arrêté  du  14  précédent ,  parce  qu'il  n'a  pai  fait 
attention  qu'il  avait  pu  annaller  lea  délibératkMia  du 
conaeii  Biunicipnl  friag»  «n  aiéprM  dea  formw  prea- 
criiea  par  la  loi}  d'ailltiin  il  ne  pouvait  paa  dé- 

I'uger ,  l'autor<té  aupériaure  aeuU  pownit  WWHei 
'arrêté  du  conaeii  de  préfecture. 

Le  mode  d'aprèa  lequel  M.  le  préfet  devait  faire  éu- 
Uir  l'viiiMce  du  cmbIu  doM  il  •'«fitt  a'âvant  paa 
M  ddterviBi  per  k  Uttiw  dv  «him*  ,  M.  le  préfet 
rn^nnr  A  ,  (i^r  Un  arrêté  du  18  déceabro  MiivMtt  f  qu'il 
aérait  tait  une  enquête  admintatralive. 

h»  «imir  im  Baaufleury  m  prit  aucou*  part  à  eatie  ea* 
jMw  *  J*«rtM  da  M.    pcéiat  a«  loi  avait  (M  aitea 


(  206  ) 

juiilat  18061  »5  «Mra  1807,  1*  aovoBbfo  18091  ^ 
viwr  iSiigat  is  avril  181  S; 

Que  M.  le  préfet  ne  pouvait  paa  maintenir  le<  com> 
munea  da  Sainte-Eolalie  at  fiataena  dant  la  jouiaaanco 
proviaoiro  dont  il  s'agit  |  d'abord  parce  qu'ellaa-Be  l*a* 
vaieat  eu  dana  aucun  letopt,  qu  elles  n'en  avaient  paa 
acquit  la  preacriptioa  ,  ainsi  que  Cela  était  prouvé  par 
dea  litrea  déposés  au  cr  rpi  iriu  du  Conseil  d'état ,  et 
ensuite  parce  qu'il  j  avait  à  l'entrée  de  cette  a\enae 
une  barrière  fenraot  à  olef  à  l'époque  où  M.  le  préfet 
avait  ocdomié,  par  aon  an4lé  du  3i  oolobca  iStia- 
qu'ella  strait  enlevée) 

Qu'il  y  avait  Jun'j  les  deux  ariêtés  i\e  M.  le  orrfiA  , 
dea  itt  décetobre  iSio  et  3i  octobre  lËi  1  ,  incompé- 
tence I  contravention  à  la  loi ,  excès  de  ponvolra|  uaur- 
pitiont  d^aitributinnt  «ur  l'autorité  judiciaire. 

En  réponse,  il  n  été  dit  qu'il  a'agitaait  uniquement 
d'examiner  le  mérite  des  arrêté»  du  préfet  de»  itt  dé- 
cembre 1810  et  3i  octobre  iHi  1  ;  que  cea  arrêtée  étaient 
régullOf»!  ma  la  préfet  a'était  renlerraé  dana  lea  Uaillao 
de  aea  attributiona }  qu'il  n'avait  au  riea  préiofi  ia  quaO' 
lion  de  propriété  ;  qu'il  n*a  pu  aa  diipeaser  oa  ■•îuttHir 
prtiviaoireBient  les  Imliitiins  (laii")  If  ilrnit  .>«  iiPrvir  du 
chemin  dont  ils  avaieat  déjà  la  iouissauce,  aaul  au  sieiur 
do  Baaufltwy  à  ae  pourvoir  pardevant  lea  tribunaux  ^ 
pour  faire  prononcer  aiir  la  question  de  propriété. 

Il»  ont  demandé  le  maintien  de  caa  deom  arrêtés. 

Dana  eot  diat  ttt  iutamon  lo  èkm  doat  U  lt« 
t 


La  lar.  mir*  iBit^il  adresaa  ana  obaervations  à  M.  le 
préfet  ^aar  i'inégolarité  do  son  arrêté  du  18  décembre 

sémo  OMia  | 
en  tribunaux  { 
aaaemblé  pour 
cootail  da  pré- 


1810.  Ca  Htasiatnt  lui  répondit  le  19  do 

que  l'afljkîre  dont  il  ('agit  était  d  u  reixort  d 
<toe  le  conseil  municipal  a'Iiit  «tre 

•'□leUfL'  ti'  ^lell  d'élra  autorisé  p!»r  le 
lecture  à  intenter  une  artion  contre  lui. 


M.  te  pr<^fet  t  par  un  arrêté  du  it  octobre  181 1  ,  a 
maintenu  lea  conmuaoa  de  Sainte-Eulalie  et  Basaena 
dana  la  joutsaanca  ptovisoiro  do  t'avauuo  du  sJeur 
Beaufleury  en  remplaoamant  du  dtantin  iddauté  par 

lea  htbitans. 

M.  de  Beaufleury  t'est  pourvu  au  Conseil  d'état^et  a 
demandé  l'anaullation  dea  arrêtée  dea  t8  déooaibre 
.1810  et  Si  octobrt  181s  |  ot  do  colai  du  a»  aovisbre 
1810. 

Pour  moyen! ,  il  s  Jii  que  M.  le  pr-jf'jt  so  trouvait  en 
OoatiadicUoa  avec  aa  lettre  du  19  nara  t8i  1  ; 

Quo  cet  arrêté  avait  été  pris  en  rontravetitloB  aux 
loU  qui  attribuent  ezcluiivement  à  l'autorité  judiciaire 
la  connaiasance  de  toutes  lea  queationa  de  pnvpriété  } 
que  toutea  let  questions  relativee  àroakloacad'ua  che- 
pia  vktaal  ou  d'un  pastago  do  eammmtê  sur  loa  torras 
do  particuliers  I  élaiaot  da  ressort  do  Paalorîté  fodS» 

citire  ; 

felle  était  la  règle  ^ oaé«  pr  (m  défCMê  dm  aS 


N.  ...  ;  —  Sur  lonppoil  di  mim  couImIob  dé 

contentieux  \ 

Vu  la  rcaaète  qui  nOOS  4  été  préaentée  per  la 
Francia  doMOuflaaryf  psfriétaiioà  Bailo»Aisisi>  \ 
rondiaaaaaaot  do  Bonlaai>x  ,  peor  qu^l  nova  plnso  1 
auller  deux  arrêtés  du  préfet  3u  drpiirtanjent  de  !• 
Gironde,  des  i8déc«aibri^  i8iuei3i  octobre  181 1,  qui 
ccmservent  provisoirement  aux  communes  de  Sainte» 
Bulaiio  >  d'Embarés  ot  de  Baaacna  »  le  droit  d'user  ,  pour 
leurs  oeaiBiMiicatloBa  /  do  l^ivouno  da  daoMiao  do 
Belle- Attise  ,  et  «  en  tant  que  de  betoin ,  anauller  êci» 
lement  an  arrêté  dn  conseil  dr  préfecture  du  ofême  dé» 
l^arirment,  du  ai  n^vpml  ro  o,  par  lequel  arrêté 
ledit  conseil  de  préteclure  anéantit  las  diapositioBa  d'na 
arrêté  fiW' avait  pria  daaa  la  nême  causa  *  b  i4  «vrii 
1810; 

Vu  lesdits  arrêtés  précités ,  les  délibérations  des  com- 
oiuoes  intéresaéea  et  le  procès-verbal  d'enquête  dreaté 
par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Carbon-filanc  ; 

Vu  le  mémoire  aa  réplique^  fonmi  par  la  sieur  da 
Braiiflaurjr  f  «t  «aaoaibta  na  pièaoa  pndoilw  par  loa 

parties  } 

CoBiMérant  que  le  ooBwII  do  prêfiNtave  du  départo- 

roeut  Je  lu  Girond?  t  ,  pAr  son  err«5té  du  1 u  ril  i8ir>, 
itjté  «u  luud  une  qu«»liuD  do  propriéie  qui  i}ix\{  Je  la 


lis  cet  H rri- 


compétence  des  tribunaux;  mais 'ju 'une 

flUf  il  appMOMitoHft  poiUM|  Ot  m  pouvait  êue  cssw 


biyiiizea  by  Google 


itftt*  p«r  Tantorité  lup^rieure,  et  qé'iiaili  en  annulUat 
ladii  utêté  ptv  m  Mfèié  pria  ItasaorcahM  iSie.  !• 
•«■Mil  d«  ptébcim  im  MptrtMMatde  laGlnMdi  • 
coaa»  UB  «xcèa  de  pouvoirt } 

Cmitidénwt  <|M  l«  préiîK  d*  M  dAMrtwnent  a^ett 
tcniarBé  Jhh  lit  llaitM  i»  «m  «ttilbiinom  *  puitquVn 
caoMrvtat  pfoVMoirenent  aux  coamunet  inléreMéet 
!•  4r(^t  de  te  MrTÎr  d'un  chemin  dont  ellet  prétendent 
•toîr  la  joui^'ifl  nre ,  il  t  laissé  »u x  ji.i  rt  i»  s  a  se  [)i  ni  i  vriir, 
•i  elle*  le  détirenc  ^  dcTent  Ut  thbuoâtui .  pour  y  ikire 
ddcidtr  b  ^MMim  de  pnipfiétéi 

Notre  Conteil  dVtat  entendu  , 

Nom  eTOot  décrété  et  décrétons  ce  qui  rail  > 

Art.  i*r.  Le  requête  du  tieur  Fraocia  de  Beauflearj 
•it  rejetée. 

».  Lee  errétde  dn  coMeil  d«  ■féfecf  f  du  départe» 
de  la  Gironde,  en  deie  oee  14  avrfl  et  99  no- 


vembre, BOllt  tnnullés  ,  If  preniit-r  Ci  tntne  incompé* 
temmeot  readu  I  le  iccùoii  payr  excè«  de  pouvoir. 

S.  Lea  arrêtés  du  préfet  de  ce  Jéparteamtf  «a  date 
dbe  iS  déceabw  iftio  ei  3i  octobre  iftii ,  eeal  nain» 
taaM,HiiiraaalMrd«BeÉafl^ur|'  i  IkiM  décider  par 
lee  iribuanw  U  fOMlka  d»  frafciéld  da  itmiia  «n 

litige. 

4*  HoM  ttead  •  |«ga  ainktre  de  te  |iiiUm  et  aotte 
ninittre  de  natMMWMntdwi||i*de  IWcmiaBd 
Met  décret. 

Décratiii  iS  jasTitr  i8<3.  (1199} 


148. 

^TBAVAUX  PUBLICS.  *B«nsrmcirsiiM.— Sont- 


Xe«  tribunaux  ordinaint  $ont  nmlt  tompéUns  pour 
tommoUn  tPune  coiUtêSatio»  qui  pnnd  ra  tome»  dam» 
SW  MMMWii'nMi  përtteuUktt  vttn  um  entrepnntmr  de 
inHtms  p»Hk$  «I  J«t  4«ii*-J»ii4M««  »  hr$que  la  coa- 
ttêtétion  M  imri»  mriuiorU  9ié»mmâg€*  ,  n»  «wr 
/m  indemnité»  dont  la  loi  du  a8  plmio»»  an  8  rétanre 
par  *»«apUo»  la  eounaiuanaa  amm  e«n»êilt  da  ptéfae- 


) 

Dana  le  courant  da  Pan  6 ,  le  rieur  Dangeard,  mettre 
de  porte  t  demeurent  à  1».  Fierre^Bcrite  |  coMinne 
d'Alligny ,  traiu  a^  l«e  «iittnlIalcMflbfltDwremof , 

principaux  adjudicataire*  pour  la  réparation  de  la  route 
de  Paria  i  Lyon ,  dam  le  dcpartement  de  la  NièTre. 

Ii«itl!>T«iisde  la  route  ayant  été  aurpendna  par  dea 
«nirea  sapérlenn  |  le  aiew  Beufterd  m  WBMiter  les 
onvragea  qu'il  aveït  bit*  f  et  le  velrar  wfM  iiié«  par 

J^iiigéiiieur  Hftgeau  à  ji8oS  fr. 

Pour  obtenir  le  naienent  de  ce  qui  loi  était  dô ,  le 
* —  BMfBMd  inmiiilt  le»  Mtnfreaciue  priocipaïui 


devant  le  tribunal  d«  pMMttieinatence  Je  MouliBa-en< 
Gilbert.  Ce  iribnMil  fenie  ^(le  »  a'egjsaent  de  !*• 
tlon  d*àn  MefcM  pour  dea  travaux  pnbGce  ,  la  co 

sance  de  cette  contestation  n'apparienitit  pas  aux  tribu- 
naux ;  et  par  jugrnieat  du  2a  veotoie  an  iO  f  il  te  dé« 
derx  ùcuiB|i4lent> 

Alors  le  sieur  Battgeard  a'adKeaa  au  conseil  de  prd« 
fecttire  du  département  de  la  Ntévre  ,  lequel  «  par  ar» 

r^tt'  ilii  ■jR  O'.  tnhiP  iHi  8  ,    ff:  Jrrlara  i   ^nii  loiir  iiiCOB^' 

pèlent  f  et  renvoya  les  parues  devant  les  tribunaux. 

n  a'dieit  fine  tempe  d'appeler  du  jugement  dn  trSIm* 

nal  de  Moulins  ,  le  sieur  Bauf;eord  aurait  dA  aO'pour- 
voir  alors  devant  le  Conseil  d'éut  paur  qu'il  fU  ceseer 
ce  conflit  négatif.  « 

An  Uau  de  suivre  ceiM  «atclie  tnoée  Mr  k  loi  dn  7 
octobre  1790  f  et  psr  l'article  «7  de  la  HH  dn  m  ~ 


tidor  an  3  f  le  iicur  BaupeutJ  rrjiorti  sa 
vent  le  tribunal  de  première  insiaace. 

Ce  tribunal  pensa  que  set  poutraire  n*«velent  dté  ^nn 
auapendus  par  son  premier  jugement ,  et  que  l'exercicn 
lui  en  avait  été  rendu  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture; en  c-mstj  j utoce  ,  par  un  premier  jD^t-meni  rendu 
par  défaut  le  14  avril  iboç  ,  ce  tribunal  condamna  so* 
lidairewevt  le  sieur  Ma  loxiffe,  la  dame  Compiae^  venve 
Utttreranv  )  nt  le  demoiteile  BeaUlot  |  tant  en  son  no« 
pcnonnel  qn*en  te  qualité  de  tutrice  de  aon  fiU  ,  léga- 
taire iini\pr4él  Jii  «leur  Diiverrroy  ,  1  payer  a\\  ^irur 
Beugeard  la  somme  de         ixaacs  qui  lui  resiaieiil  dua 


Tous  leadéfenJeiirs  ayant  (brmé  oppoaîtion  à  ce  ju- 
gementf  comme  incompéiemment  rendu,  il  en  intertint 
un  aecond  à  le  date  an  a8  juillet  1809  ,  par  lequel  le 
tribunal  déciam  qne»  aene  égard  i  l'ineompétence  pio* 
potée  I  lea  pnrtiae  earaknt  tannaa  dn  piaMar  M  Cand. 


Enfin,  par  un  troisième  Jll|taNal  dn  4  i8io* 
l'opposition  dee  demnndeufs  an  |nyant  dn  4 
1809  fut  rejetda. 

La  demoîaellt  Basillot  n'a  point  appelé  dn  cee  jn||,e- 
mena.  Mais  le  aieur  Malcoefle  et  la  daM  Taovn  Dn> 
vernoy  s'en  sont  rendus  eppalant. 

Le  ai  février  18»^  tffêt  de  la  Cour  de  Bourges, 
qui  ,  conaidéfent  ann  ,  Mr  1*  fagraieat  dn  an  Tentoen 
en  ie  «  le  trîbnnal  de  MooUaa-«»-Oilfaert  avait  con* 
sommé  te3  pouvoirs  ;  qu'il  ne  poovail  plus  ronosftre 
de  la  mènie  JL-niandL-  portée  de  nouveau  de\aai  lui  et 

réformer  «on  |iif',cinejit ,    a  r<-tormé  lei  troî'i  -ic  r  n  i  f  r  i 

rendua  las  14  avril  et  a8 


gamena  que  ce  tribunal  avait 

juillet  i8e9i  «14  «ni  1810. 


'SI  ,  Te 


Jg?ar 


poussé  par  t'ao* 


torité  ttdntùiislrative  et  rejeté  par  Tautortlé  judiciaire  , 
s'est  adressé  au  Conseil  d'état ,  et  a  demandé  qu'en  ré> 
formant  ta  déc«a«on  de  l'eutocitdj  aMl  à  Mopot  e'éieil 
déclarée  inepmpétente  »  la  conletlaiinn  Ait  iflavoyén 

devant  l'autorité  qui  riçysit  en  connaître. 

Dana  cet  état  est  intarvanu  le  décxtt  dont  la  teoeui 


Digiti/uO  by  Gi. 


If.....;..  ;  ^'Sttr  I«  ntppttit     aetre  oovîmîti^  du 

contentieux  ^ 

Vu  la  requête  «lu  cieur  Bituge.ird  ,  leiiHante  à  ce  q>iMI 
i<ou<  pUise  reuvuytrr,  ileva.ii  l'.iuioriM  cainpéient«|  uii'> 
fContmIalioD  rslâtive  à  de«  ir  )v>iiix  qu'il  n  exécuté*  ,  en 
^crtu  d**m  sel* sovi M^ig  privé,  à  lVc<|uii  dpt  t!*^:  ■> 
Malcouffe  et  Durernny  .  eiitrrprciicurt  Aé9  rAparatiou» 
de  la  route  An  Turin  à  Lyon  ,  duiis  fk  traversée  <îu  ilé- 
ji  irttniciit  Je  la  Nii-\r-;   t  t'n'<-«t.ili»ii  li^u?  I  ir-  le 

tribunal  civil  dts  &louiin»-en-Gilbi!rt ,  par  un  jugrmenl 
du  ^'j.  vuoiose  an  lo  ,  et  le  préPet  4!*  la  Niivre  ,  par  un 
•ifftté  du  ab  octobra  i8ott  «  w  coat  tfgtlwMnt  4écUn>*< 
{■eampetcn*  }       .  ■ 

Vu  Itidita  jiifmeas  el  arrêté } 

"Vil  tfoii  attiré^  jagemen*  dn  même  tribunal  ,  en  date 
êm  i4'>vril  et  iB  juillet  1B09,  et  du  4  mai  1810  ,  pnr 
lesquels  il  a  iti<i(ué  sur  la  fernando  du  «ieur  Baugenr'J  • 

Vu  i'arréi  tlo  I*  Cour  de  fiourgea^  du  ai  férrier  181a  « 
fpiî  réforme  cet  troi»  jugement ,  et  lai«ie  mbtitter  celui 

<<ii  \  'tit.H!>  lin  10.  ntlenrlij  <|"<',  dans  rt;1iii-ci  ,  le 
iribiinnl  uvjii  r|iuiT<i  sua  |,ouvuir4  ,  Cl  devait  atteiitiie 
cju'il  efit  été  atatué  inr  la  questioa  de  compétence  \ 

'  CoM«idér4ut  c|ttM  t'aftit  il*oiM  CMiTCntbii  psrticoUère 
entre  un  entrepreneur  de  travaux  pabKca  et  un  de  ces 

KOu>- 1  raiians  ,  et  que  la  (oti  testai  ion  ne  rouit-  ni  mit 
iet  lorti  et  dommages  ,  ni  «ur  le»  iodemoilés  dont  la 
loi  in  s8  plnefoM  an  8  réterve  par  exMptioa  ki  con- 

naîstance  aux  conseils  de  iir^'^fecture  } 

Noue  Conseil  d'état  entendu  , 

KMa  aeoBs  décrété  et  ddcréton'a  ce  ifnï  mit  t 

Art.  l'f.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre,  du  18 
octobre  1808,  est  confirmé  ,  et  ice  pailiea  aoat  ren- 
voyée* devant  lee  tribnaaiw. 

î.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  fjts'irfl  et  notre 
ninittre  de  l'intérieur  «ont  cliaigtig  de  ruxecution  «lu 

Décret  du     janvier  »8i3.  (  1  i3o  ) 


N«.  149. 


ACT£  ADMINISTRATIF.  «LmaraâMTiMr.  — 

ClAVkB  AMStOVB. 

* LdTsqae  le  texte  d'ua  pro<ès-verhai  iT sdiudicalion 
est  obscur  et  incomplet ,  et  ne  peut  s'rxpittftter  pour 
OÙ  contre  ie  vetutear^  qu4  far  l*add*tion  de  tti  mot 
ou  de  tel  nutn ,  dmt»  U  dottU ,  Oit  dpit  déeidar  U 
tfmtêtiom  dt  pr^riélé  par  ta  foutation  ,  et  pd^  la 
manant  domt  U  M^eit^vtriai  d*adiudicaiÀftit  a.  été 


taedsmié. 


(  Lt  aieor  jUtotat.— C.^-]a  R%i««  ) 

T^p  f»  fr\iflii1or  «11  Ci  y  l'ad  mi  II  " rit  I  m  centrale  <hi 
département  du  Nord  adjugea  au  «lour  Guillaume  An- 
loia»deus  ipUcea  d«  tern  enclnfée*  dant  J«  bcda  d» 


Siirheroonti  et  prwenant  de  l'ancienne   nlJjijfe  da-, 
Vicjgiu».  L'objet  vendu  «tait  détermine  de  la  utttuièra 
attivente  j  dans  le  piucée^erbal  d'ad|udieation. 

««  I  '«ji.'  !  f)  MIS  ron-sistcrit  fit  t  [)i  qildrfi?-rs  de 
»  terit»  A  labour  ,  ti*ii.i«  ii  lldiiiiPt:  ,  jirovciutiit  de  la 
A  r;î-dev4Ui  abbaye  de  Vicognc ,  occu|iée  |<ar  la  veuve 
«  Durriuux  I  Yeuvc  Le«age  et  Fea^eau,  teuantr  ^ti  b  iis 
»  de  Suelisinoatl  d'uuire  liate  {  ttatére  )  à  lii  iiiaisi>nf^ 
0  et  un  quartier  dt  mdma  terre  A  la  rj^publi^ue  »  du 
a  midi  audit  boit  et  du  nord  idem,  * 

Le  sieur  Guilt.iunie  Antoine  se  mit  en  potseasion  da 
ceahuit  quartiers»  et  il  ça-A  Joui  jiaiaibleaieat  paa« 
dant  doute  an*. 

rs  'a  fin  de  Pailrninivlralicui    des  li  isnlce» 

civU«deDviuai  p<é(>-ndit  qucradjuditaliandu  K  iruciiilor 
an  6  n'avait  attribué  au  sieur  Antoine  que  sept 
pit'o  s  (!e  terre,  et  que  c'était  indûment  et  »ana  titra 
«{  l'il  possédait  U  nnitième  ;  en  cdniéquence,  «lie* 

l'aclionrii  en  di!  Id  i'.simon  t ,  nni'Iiiut  sur  l-i  Loi  du  4 
vi;utos>^  an  qui  atlctir-  aux  hospices  civils  toutes 
le*  portibus  de  dooiaintb  nationauit- ^lli  Mirant  .été 
usurpeee  per  dee  paritculiert. 

Le  conaeil  de  préfaciare  du  département  én  Hnrd  | 

àtix.t  un  «frété  tlu  i«' .  feviier  ib(i  ,  arcueillll  oetia 
pritsfutiun  ;  les  n^ift  de  sa  décision  oontj 

<t  Que  la  portion  de  termin  Yendtt  le  8  lînw^îdae 

»  an  6  I  au  sieur  Antoine  ,  est  de  la  contenance  de' 
o  deux  hectares  vingt  ares  environ  ,  et  <|ue  cette  por- 
x)  tioii  coriiuiL'  -S  JUS  la  dénuminatiun  du  C}rjii<i-J  jrdin, 
s  ne  peut  être  considérée  comme  englobant  tout  le 
*>  terrain  enclavé  dans  la  furét  d«  Suchemont  ,  puis* 
B  4u#|  d'un  cdté|  la  tcrtain  qui  lui  a  été  vendu  a 
»  pour  limite*  la  maîeon  du  garde;  et  que,  de 
><  l'iiutre,  toutes  les  parties  pncfavér^i  dans  celte  forêt 
o  cnniienneot  en  superficie  quatre  hectares  quaraule- 
"  cinq  ares  environ.  » 

Le  sieur  Antoine  s'est  poui^u  contre  cet  arrêté  (  pour 

moyens  ,  il  a  dit  quo  le  quartier  da  terre  à  la  re|>ublt-_ 

qtti'l  lirait  p  irlicdc  son  ildju  iicdlion  ;  qui-  l'on  ne  fijU- 
v.ut  ;>«»  dire  qu'il  te  trouvait  rap]i«lé  comme  Contiii^^ 
g  uisLjii'il  s«>  trouvait  luî-Riérae  confiné }qua  d'aillcwfu, 
uo  lui  avait  vendu  ea  que  poaiédaient  le*  ancien*  pt«>. 
priétaire* ,  et  que  la  veuve  Leaaj^  était  an  petaetrion 
de  cette  huiiïAme  pièce  de  terre;  enfin,  c|'it;  d.ins  le 
Cas  o£i  l'adjudication  présenterait  qu'^lqu'.iiiihipiiiti:  ,  il 
fiiudrait  l't-xpliqiirr  rn  s.\  faveur  ,  [lar  U  dlN[n)->ili')ii  du 
même  contrat  qui  signale  les  terres  vendues  comme 
étant  momentanément  occupée*  pnr  la  veuve  Letage  } 
qu'en  tout  état  de  eaota  ce  aérait  à  l'adminitiraiion 
seule  quMI  faudrait  «'en  prendre  dene  t'étre  pa*  a*«es 
clairement  i  xnK(jt)r(^  dans  le  proiri  vmIi.iI  de  vente  ; 
qu'eittin    qu'il  t^stiii  constamment  jcrni  des  huit  pit  ces 
de  terre  Kaiit  aucun  trouble  pendant  doUM  ans  ,  et  qua 
c«tte  p«<»tw*tion.devait  lui  tenir  lieu,  de  titre,  dan*  la- . 
cea  oA  l'adjwdiraiion  du  H  fructidor  an    pounaît  p(é>' 
senter  quciqu'incertitude. 

llana  cet  état  cat  intartenn  le  déciat  do«:  ia  teneur 


.  kj  .L.  .^  i.  y  Google 


N  ;  —  Sar  1«  lappor»     aolft  cottimitiOD  du 

contentieux  ; 

Vu  la  r<?quéte  <!ti  «'enr  Antoine ,   ten4«nre  à  es 

qo'il  non»  ['1  lise  nnrnri!-  r  tin  arrétt)  du  conseil  fie  pri'-- 
rectiir<>(]<i  dt      îement  <Jii  Nor.l  ,  du  i*'.  février  iKii. 


qui  décide  qu'un  «|i  nrti(»r  de  'erre  Il*e>t  p«t 
dtaa  l'Kdjudicâiion  r«iie  par  l'Etaïaunrquiiraot  ,  *ui- 
▼■lit  1m  proe4>*vfrbaux  d*«speriiw  «t  d^adjudication 

des  39  prairial  et  8  fruciiJor  an  6  ; 

Vu  ledit  arrêté  ,  losdita  pr^ès-veibaux  et  les  Attires 
|Néeei  produilM  en  l'inatance) 

Consi-tdrant  qiir  la  (l'i^-^i-in  sf:  rt'iTisit  A  qnv.Mf  «.i  !e 

Îuartier  de  terre  dont  il  s'agit  fortnc  un  second  orlicif 
'•4|iidicatton  ,  ou  n*eat  raUté  queconm*  «bauiiMant } 

Que  le  ifxie  du  procès- vrrbal  est  ob»cur  et  i-irom- 
plet ,  et  P'-nf  sVjii.li.pifr  pour  ou  contre  le  vendeur 
que  j>ir  l'a  1  liii.ni  iln  ti-l  mot  011  J«  tel  autre  ; 

*Quedari<i  le  do  ite,  il  est  de  principe  de  décider  cette 
l|itestioii  de  propriéié  parla  pouetiton  et  par  la  ma- 

Stiùrediinl  le  ^rorè>-verbal  dVdjudiration  a  ëté  exécuté; 

Que_  le  airiir  Antoine  ,  «pré*  ta  renie ,  a'eat  oiia  en 
poiaea«i>ra  du  ifnariW  de  terre  et  en  «  joui  douie  aoa 
•ans  aucune  ri'cinniatinn  ; 

Ktttte  Conaeil  d'état  entendu  f 
Nou«  aToai  âéerité  et  déeritone  ee  qui  aoît  1 
An.  i".  I.'arr^ti?  du  ronsfil  dt;  prc-feclure  du  dé- 
parti nieni  du  Nord  ,  du  l'r.  février  181  f  «  e»^  annull.*, 
•t  le  quarii'  r  de  terre  dont  il  «'a^ir  ,  aera  con>id>>ré 
eoemna  faiaant  partie  de  l^adjadicatioji  du  8  fructidor 
■n  6« 

s.  Notre  ^r  ind-jege  ministre  de  la  in«iice  et  notre 
miaiitr»  de»  finançai  aont  chargé*  ,  ciuu^un  en  eo  gui 
le  concerne  >  de  l'esikution  do  préieat  dàcnt» 

IMcittiln  i5)tit«jef  181 3.  (  itSi  ) 


(.ao9) 

Seminari-Wûtdt  promeut  àvL  eémiiiaiM  de  gtras- 

bourg. 

Le  6  pluTÎnse  an  6,  les  cxperta*eitîinèrent  >e  do- 
maine dont  s'agit  26,5441  francs ,  et  te  i3  germiiial 
suivant  le  contrat  de  Tente  fut  p^ssé  par  i'administ^ra- 

lion  au  ).r  fit  du  sieur  Bcrtal ,  im  1  p^ya  ies  ttobpcemieft 
c|uar^l|^*u]  acquisition  en  luaud^u. 
tfôt^îaaûrean  7»  Pierre  Duchmann  et  «otree,  <• 

lisitît  ce»»'.cji..aires  de  Martin  Berlal  »  te  pr^Motèrent 
,1  rii  lministration  cenira'e  du  Bas»Rhin  ,  et  firmt  çé- 
di^cr,  a  leur  prolit ,  un  tioiivel  a-;te  d'arijudiration  rîu 

pour  le  même  prix  do 


•  N».  i5o. 

t*-  DÉLAI.  SvftaM.  —  CoiriKit  d*Êt*t. 
s*.  AcTB  AOMiMiaraATir.  —  fixicnttoii. 


!<».  Z*  déK 


'ai  pour  ge  pOIIIVOtr  au 


Conseil  d't'tat 


il  aiti  àwttdi  nntnrûs^  m  «ommenee  d  «ourr  g  tir 
du  jour  de  As  HotiJtetiiQM  d»  tairtté  qui  léw  U 
êuniê. 

a*,  tjt*  eontêUé  «fe  préftclurm  tant  compétent  pour 

erpliqtii  r  et  interprète'  tes  acte»  d»  vente  gui  sont  du 
fjil lie  lturatimtttii(Tiith>n  ;  ruais  lorsqi^ilt  ontexplt^uv 
l.  :■     ti  >  ,  lis  nv  /,  iir  uj  p       rit  (lui  t/r  réffletletaittrtt 
contestations  t  a-istaiiles  entre  ifs  partie*^ 

(  Wagoer  et  autres.  — .  C.  —  Kth-^I.  ) 


Le  pteaiier  jonrcomplémenlaîrean  4  1  le  sieur  Martin 
fiertal  aounlssioana  un  domaine  national ,  appelé  la  i  aci|<idrettre 

T.  U. 


diimaine  de  Seminari-Wald  , 
:2  6,549  franc». 

I.a  1(  î  Ju  1  1  frimaire  an  8  ayant  aicord  -  aux  acqué- 
reurs df»  *lu4iiaiiics  li-tiunaux  un  n4>u\«au  délai  pourid 
libérer,  en  souscrivant  l'.fs  ..bii;  Mi  in*  [  j\  .i/  i»  par 
termes,  et  en  faisant,  à  tel  (fgoni ,  uim  .ici  laiatiott 
devant  l'administralion  départi-nientnle  ,  Pierre  Duch- 
mann fit  sa  déclaration  à  l'administration  le  l3  ni- 
vôse an  8 ,  en  prenant  encore  la  qualité  de  ceaaionmira 
àf  .\tariiji  iii-rial ,  rt  s.  u^jrivit  <juB  re  ubli{;«lion8  men-. 
lijnnaiit  ie  contrat  du  ab  fiimairw  an  7.  Pierre  Duch- 
mann a  soldé  ce*  quatre  obliftaiionii ,  et  a  obtcou  du 
reorveur  du  domaine  «ne  quiiiauce  tinale. 

PoitdrieuTeneDt  t  le  sieur  Duchmanii  a  rnii<enti  la 
revente  du  domaine  dont  s'agît  au  sieur  Jacquea 
Wagucr ,  par  acte  auilicnii4ue  des  94  floréal  et 
■jj  mi-Bkidor  an  1  ■  ,  et  i4veniose  an  13. 

Jacques  Waguee  a  revendu  la  moitié  de  ce  qu'il 
avait  acquis  au  aieof  Marc  Samuel,  le  3o  memidor 
an  i3. 

Le  II  «ej.lemhre  irtio,  Martin  Bertal  s'eit  pourvu 
au  conseil  de  prélecture  du  lll.in  :  il  a  exposé  qu'il 
avait  appris  que  les  DoUftnés  Ducliinannet  «iitross'c- 
taient  approprié  la  forêt  qu'il  avait  »ouuii»»ivinnre,qu'ile 
tu  nv^icnt  j»ui  et  méma  disposé  en  fa«enr  d'autree 
paiiiouliers;  il  a  denianJé  qu'il»  TustCnt  coadamaéaà 
d  j.uerpir  UJi'e  f  rr-  ,  :i  lui  restituer  1««  iruit» perçue 
depuis  leur  iHjuile  litttitlion. 

Lessieurs  l)ii<hinann.  Waguer et  autres  ont  soutenu 
qu'il»  étaient  fondés  en  line  et  en  posseaainn ,  et  que  les 
tribunaux  ordinaire»  éuient  «eul»  compéten»  pour  juger 

de  la  valiî:ti''  de  h-ur^  litres. 

La  a6  novembre  iBio,  l-i  conieil  de  prélecture  a  prie 
l*anéié  dont  la  teneur  «uit  : 

(c  c  msid  'r  uit  ipic  le  sçtil  contrat  authentique  du 
dumaiiie  naiional  isit  icminari-Wal.l ,  'S^  te  u>  liélîvré 
au  sieur  Marliii  lîeiial,  le  l'S  gerroiual  a'ii  6,  «ut  la 
soumission  en  aoa  propre  ei  pnié  nom  |  du  t".  com- 
plémentaire an  4 1 

«  Consi  li  raiit  qup  tout  fC  qui  peut  avoir  ^té  fur  ]  ir 
de»  tiers  ,  soui  te  nom  de  Uerlsl .  sans  litre  Id  ith.!  de 
l'iidmiiiis  raiiiin  centrale  ,  et  ssnsuup  '  si  11  11  L  i  e  du 
lieiir  Berlal  «  ne  peut  nuire  à  ses  druiis  loudés  sur  le 
contrat  de  «ente  du  i3  garmiaal  a»  6 1 

«  Consii'.érant  que  l'cxécutiiin  di.t  r  jntrnts  de  vente 

dee 


pour  domaine»  nationaux  et  Tenvoi  en  pnsst  s.ion  dei 
I  acavéreiir»^  dtticeaoïk  die  l*autocilé  adminntrative  } 

«7 


d  by  Google 


»  La  OOlUell  d«  préfecture  arrt-te  ce  qu^il  suit  : 

■  t4  contrat  de  vente  du  i3  germinal  ■n  6  sortira 
«on  plein  et  entier  effet  ;  en  consé(]uence ,  le  sieur  I3er- 
lal  ,  aprèt  avoir  acquitté  le«  droits  et  dnubles  dimu 
dVoregistrsmcntqui  en  »ontduB|  •«!  aiitorisé  à  te  mettre 
en  poMcssinn  du  biea  dit  Semiaari-PF'-if'^ ;  lequel  les 
Bienn  Oiic|uaano  «t  coniorlt  «mt  |enai  4*  c[à|ti^rpir 
mli«vltérieur  Ai\a\\  et  en  cas  de  ré«i<ltnced«1«ur  part, 
tous  huisiiers  som  tenus  de  prêter  leur  .rintMèM|  pour 
lit  j  contraindre  ,  par  les  vuiosde  droit. 

3>  Les  détenteurs  datdite  bien*  bonifieront  i  l'acqué- 
reur Us  fruits  indûment  perçus  pendant  leur  indue 
jôoUsance  ,  soit  de  gré  à  g'ë  ,  soit  à  dire  d*ex{icTts  }  • 

»  L«i  détenleara indemniseront  le  sieur  Gertal  de  la 
nène  minière  ^  pour  len  défi&ta  ou  drgradaliona  qu'ils 
pourront  aToir  eoniniia  anilit  bien  «  et  lui  rembourae- 

roiit  rniiifii  If  tiicuMue  par  leur  f.iît ,  pour  le  non  en- 
rcgistreiuetu  du  contrat  dt;  vente  en  teiiijjs  utile; 

»  Dans  le  cas  OÙ  U  receveur  du  domaine  aurait  reçu 
le  totalité  de  1«  tonime  d»4«6,S4Q  fmaca,  formant  le 
prix  d«  le  vente  dudU  bien  dit  S^tminari-  fVald ,  le 

«ieiir  Eerlal  ,  l'.nr  .h-s  <|in' ta^cei  i!'à  compte  ,  a  d«'ji 
p.tyt^  iT.o.-â  iraucs,  ut  Je  trouve  redevable  par  c4>nsé- 
<|uent  <rune  ^umuie  de  g5a4^''*nca  pour  parfaire  cell(^ 
de  s6,549  franca,  pour  prix  d«  «on  contrat  de  vente,  ' 
TCsiîliieni  ledite  «awaie  Amvfi^ît,^  evee  le«  intérêts ,  à 
ceux  ijtii  justiiïeront  au  directeur  des  drun^tin'S  <le 
StrAibuurg  l'avoir  payé  à  la  décharge  dudit  aicur 
BerUi} 

»  Tone  droîta  et  ectîons  aont  rëanrie  eux  parties 
retpeciiTèa,  pour  tea  lïaire  valoir  |  eu  et  ekisi  qu'cUus 

eviseroiit  Iim  être.  » 

Le  4  'l<^cmhre  i8io,  Martin  Bartal  a  trankukitaea 
droits  à  Simon  VViel ,  et  le  2:1  du  même  mois  Stnirtn 
Wîei  n  fait  ai^ni6«r  l'acte  de  «e^eion  et  ranèie  ùu 
conseil  de  préfectura  ft  Durhmann ,  autaur  de  \V«guer , 
9t  à  Dja[>p  ,  et  les  dsoiD!u?j»  île  s'y  (  01.  fiinuur. 

Le  i5  janvier  ^11,  il  fait  pareiile  signification  et 
sommation  ans  bériticri  Samtië',  >ff*ient«urcd'iine  partie 
deadiu  biens  ,  et  «yant'cettae  de  VVjguer. 
.  Le  18  janvier  181 1,  Simon  Wiel  prend  possession  des 
biens  ,  et ,  le  lendemain ,  le  procc>-vetbe|  dc  prise  de 
possession  fut  notifié  aux  funnicis. 

Le  %o  avril  iSli  |  Jncquns  Wagner  sVtt  pourvu  eu 
conseil  de  préfeetore)  et  il  n  obseriré  qu'il  n'avait  pas 
produit  set  moyens  de  défense  relativement  à  la  d  — 
mamie  (ju'avail  fv^rmii  Mutin  npit-lie  ii  tf>ptc>iubre 
l8iO)  que  Duchmann  lui  avtiii  vondu  la  forêt  Semt 
nari  /raidi  qu'il  l'avait  revendue  au  a>eur  Samuel  ; 
^u'il  «'était  borné  à  demander  le  renvoi  devant  le« 
tribnnaus  ^  tans  produire  aa  défense  sur  te  fond  ;  en 
cotisPiiuence  i!  a  iltrmandé  qu'il  lui  fflt  -ircordé  un  ùi-'^\ 
pour  luire  la  icclieiche  de  ses  pièces  ÎTiiiis  Its  bureaux 
du  d;)tnuin<'. 

Le  33  mai  iBii  ,  arréié  qui  suspend  pendant  deux 
■lois  t'exéculioii  de  celui  du  28  novembre  i8ro< 

Wagutfr  reproduit  alors  le  moyen  d'(aeiiu|iétenoe  ; 
il  «joute  que  Wiel  est  «ans  qualité- 


(aïo)  . 

Hertsl  t  t  se  n^uni-iscnt  pour  comliattre  les  non» 

velles  demandes  de.  Waguer  j  enbo,  le  M  novembre 
1 81  s  iatervkit  reirlt  d6ot  euit  In  tenear  t 


a  Considérant  que  Waguer  et  consnrts  n'ont  point 
produit  de  titras  qui  puisiimt  infarmer  la  va  idité  du 
cootrit  de  vente  du  domaine  dit  S<!minari-fVaU  ,  di: 
i3  gerninnUn  6,  eu  profit  de  Martin  Berul,  lequel 
contrat  n  servi  «^e  Nise  11  l*«rr4té  du  a8  sunreMbr* 

»  Le  conseil  de  préfeclnre  erréte  que  le  aursis  ac- 
cordé par  sou  arrêté  du  t?  mii  t8tl  catJevd  {  en  Con« 

sêque:ice  ,  que  l'arrêté  du  28  aoTeaibre  t8jo  ^lim 

sou'piein  ei  entier  effet.  » 

Simon  Wîei ,  ceuionnaire  de  Martin  Bertal ,  a  lui- 

iiiLiiic  rétroLt  Jrf  le  domaine  litigieux  au  sieur  NeLcl. 

Waguec  a' est  pourvu  eu  Conseil  d'éut  contre  les 
arrêtes  des  a8  novembre  18 lO  et  98  novembre  ittiit 

Pour  moyens,  il  a  oit  que  Martin  Bertal  n'avait 
jamais  été  propiié:aire  du  duataiue  litigieux  ;  qu'à  la  vé- 
rité,le  i3  germinal  an  6, ensuite  de  l'estimation  laite  par 
lesexperti,  on  avait  ndigéub  procès  verbal  d*Rd|udica- 
tiun  au  profil  du  ficur  Bertal  ,  tnitis  que  Ce  contrat 
Ltait  li>uj  )iir»  di  QHurr  1  m purUit  ,  et  n'avait  janiaib  été 
signé  par  Bertal  |  qu'il  n'avait  pas  même  étc  appelé  à 

c<.ielfet} 


Que  le  28  fri 


nit\ire  an 


raJminîjtration  dépnrte- 


mentale  avait  lait  ex))eHier  un  nuuvt  nu  contrat  au  nom 
des  cessionnaires  li  tial  ,  qui  avaient  piyc  le  solde  du 
piix  de  Invente  ;  que  Martin  Bertal  n'avait  été  qu'un 
prète«n0B  }  cela  est  «i  vrai  ,  qu'il  était  demeuré  étranger 
à  toi»  les  tctea  «dnsilTistrntif»  et  aux  aiiéoaiioiis  subi4- 
quentes  faite*  par  les  véritsbles  proiiriotaircs  ;  qu'il  n  a» 
vait  figure  djiM  rtuciiii  itt»  acie>  Ijits  i!i  |(iu- sviiirin!;- 
sion  ,  dans  aucuue  des  quittances  delivrtic»  ^"ix  i  4diui- 
'uislralion  \ 

Qu'aux  termes  de  le  loi  du  1 1  frimaire  an  8,  l'ac* 
quereurijui  ne  s'étnti  pas  libéré  devait*  dans  le  «toïa  d« 

la  [Miblii  aiion  de  la  loi  ,  et  sou»  peine  il'étre  déthu  tt 
dépuisode  de  plein  droii  ,  détiarer  qu'il  entendait  |.ro- 
fiter  des  dispo.iiions  rtlalives  au  hokvi.iu  inuxie  na 
paiement  preiccit  par  la  même  K»i  \  que  Bertal  n'«t«it 
jamais  fait  celte  décbrelion  ;  qu'il  n'a\ait  souscrit  ni 
cédulei  ni  obligationf  et  que  d<i«-lur»  il  avait  été)  d« 
piano  y  Irrévocablement  déchu,  et  qi.e  sM  «Al  été  en 
IK  s  (.-silr m  ,  il  nijfilit  v\t-  \  :  mi  i  i U  iin'iit  dc|  ssédé  } 
iju'ainsi  Bert«l  eiaic  tans  droit  ei  saiti»  i|u<ili'>e  pm.r 
demander,  en  ibio  ,  qu'on  p.tssAt  c  utrat  à  »on  proht  , 
ou  qu'on  exécutât  le  contiat  iaiipariait ,  ou  plutôt  le 
projet  de  contrat  non  sif;né  t  non  enregisifé  et  non  exé* 
cuti",  qu'il  VKiilalt  fiiire  reviv  e  ; 

Qu'il  ii'.n  iiii  eu  lu  droii  de  céder  i  un  tiers  ce  qui 
ne  lui  i»|i|ntteiiwii  plus  a  lui  même  ,  et  qu'en  no  fonsi- 
derant  ten  arrêtes  du  consrU  de  préfeclnre  que  «ous  les 
rapports  du  tond  ,  ilsavaierit  lait  un9  e|ipticnSioo  btuseê 
et  injuste  deii  lois  de  la  nstière.  _  ,^ 

Qu'en  ta  Ctrnie ,  le  conseil  de  préfecture  étsît  înmns* 
I  1'  (  r.r  pont  roiiiuîire de  la  i  mito^lHtî m,  d'niitant  mifiix 
que  l'iiiic.éi  du  Couveiuemeot  n'était  point  compromis 


r(tii) 


avait  été 
e  prix  en  avfit 


éaol  c«lte  àfTaîre  ;  que  !*  forêt  iionX 
Tendue  cdmme  iomiiae  naltooal  ;  que 
été  cntii  rcmcnl  (oldé  ,  -«t  que  le  dù-bat  nV-xi^tnit  q iir 
wr  le  droit  de  propriété  lérUné,  d'une  part ,  par  celui 

Îui  prétendait  •voir  «ouinisiionné  pour  son  comptf ,  et| 
'autre  part ,  par  Celui  qui  «vait  «cliftCut  i  toales  Icn 
clautea  de  t'adjudication 4  que  ,  dans  la  circonafaDce  , 
Il  ne  s'agiisait  que  de  prononcer  ^ur  un  droit  de  préfé- 
rence à  Tobjet  rendu  ,  d'après  Paotériorilé  ou  li  vali- 
dité dé*  cessions  dont  chacune  des  parties  se  prévalait  ; 
qus  ie  débat  n'avait  rita  d'adoiniatratif  |  que  tout  co 
qu'il  préaentalt  était  4a  ir«aaart  ée  f avtorité  Judiciaire  { 
en  conséquence  ,  le  (ieur  Waguer  a  conclu  .\  ce  qu'at- 
teH'lu  qiK!  la  compétence  était  de  droit  )^iil)lic  ,  letdits 
aT^'tcs  finsent  casse»  et  annulUjs  comme  incomp^tera 
ment  rendus  ^  et  les  partiel  renvoyées  deraat  les 
conpétena* 

Subsîtfiairement ,  et  >1dn«  le  cas  où  la  corapr'encc 
adniinislratiTe  serait  établie  ,  iesdits  anétéa  fuasenl  au- 
iihIIcs  .  et  le  «îear  Wagner  éécleié  peoptiétaiim  «bi  do- 
mviite  litigieux. 

En  réponse ,  le  sieur  Nebel ,  exerçant  le»  droits  du 
•ieur  Wiel ,  c.-s>i  .naaiw  de  Berlat  y  n  pfopôlé  trui:> 
Hiojeoa  différen*. 

Il  a  dit  que  le  ateur  Wa^ner'^tah  non>«eeevalila  dans 

Sf^n  p  )iirvoi  contre  t'arn'  é  ilu  28  iiovi-nibre  181  0,  parce 

211e  Cet  arrêté  ordanudit  l'exécution  du  contrat  de  vente 
«I  l3  germinal  ai»  6  ,  et  ne  païuvait  être  attaqué  par  Je 
recosira  k  i*autorité  souveraine  que  daaa  lea  trois  mois , 
à  eompter  de  la  aignification  ;  qne  cette  aignification 
avait  eu  lieu  les  it  décembre  i8in  et  i5  janvier  i8ti  , 
et  que  ce  n^était  que  le  ao  jaorier  1811  que  Waguer 
avait  réalisé  son  pourvoi}  que  déi-lors  ce  p'iurvni  n'a- 
'«ait  [>as  été  fait  à  tecapa  utile  i  qu'à  la  véritô  il  »'et4i( 
pourvu  ,  dans  les  troii  aioii|  de  l'arrêté  de  )8  no* 
Trnbre  1811  ;  mais  que  ce  poiirTci  ne  pouvait  lui  être 
d*ancun  avantage ,  puisque  l*arréié  du  «8  novembre 
iHit>  ier«it  rnsiiiterui  ;  qu'il  av<'it  <li>manrlé  un  sursis  à 
V»fièlti  du  18  novembre  1810  ,  «t  que  ce  sursis  lui  .iv.iii 
été  accordé  par  arrêté  du  a3  mai  i  81  1  ^  mais  q"e  c et.  • 
demande  en  sursis  n'avait  été  formée  q<ie  le  10  avril 
181 1  ,  et  plus  de  trois  ronia  apréa  la  notification  d«  l'ar* 

Vélé  ilu  îS  nnvpm^>re  iBlO. 

Relaitvt'jiient  ^  l'incompétence  proposée  de  la  part  du 
iieur  Waguer  ,  le  sieur  Nebel  a  dit  que  la  loi  du  a8 
pluvioae  an  8  auto'iMii  lea  conaeils  de  préfecture  à  pro- 
noncer aur  le  contentieux  de<  domaine*  nationaux  ;  qu'il 
appartenait  bien  «nx  triliim.iux  or  llrnîi  p.;  de  prononcer 
•ur  les  actes  passe»  tnUe  le  (>roprii't.iire  Jus  Lient  d*i>ri- 
gîne  nationale  et  les  particuliers  ccisinnnaires  o  j  acqué- 
leurs  de  ces  biens  ^  parce  ^ue  cet  actes  postérieurs  &  U 
Vente  origioelleae  portaient  point  atteinte  kcatteveotr, 
et  qu'ils  en  aupposaieot  au  contraire  Pexi«teneecS  qu'ils 
en  étaient  les  eff^ti  1  mais  qu'eritr«>  Borial  ott  son  cet- 
sio:uii»ire  ,  Wiel  ,  lî'iin^  p»rt  ,  tt  W  if^ur-r  ,  J'iiiilre  pir', 
il  ti'i  «'.i^is^ait  poini  dr  statuer  éur  des  act<:s  postérieur!» 
*  à  Is  vente  administrative  i 


si  l'acte  vente  devait  lui  être  délivré,  s'il  devait  f-ire 
envoyé  en  possession  de  la  foret ,  en  exécution  de  son 
contrat,  on  si ,  au  contraire,  Waguer  et  consorts  avaient 
sur  cette  forêt  un  droit  de  concurrence  avec  lierlal  ,  ou 
aéno  nn  droit  de  préférence  sur  lui ,  en  vertu  des  paie> 
mena  qa*!!*  avaient  fàiu ,  et  des  arrêtés  qu'ik  nvAienK 
surpris  à  Pridnilniatntion  { 

Que  le  conseil  de  préfecture  avait  à  prononcer  sur  la 
vente  wiginelle  de  û  forêt ,  et  noa  aar  dee  aetee  pM> 
térienr*  I  cette  vente  ; 

Que  la  compétence  était  fixée  pnr  la  demande  de 
Berial  ,  qui  avait  exposé,  qu'au  préjudice  de  sa  sou* 
mission  et  de  la  vente  qui  lui  avait  été  faite  en  l^n  6  f 
Durhinsnn  et  antres  avaient  obtenu  un  autre  ceatnt  de 
vcjiic,  sons  ta  date  du  i3  germinal  an  7  ;  qu'ils  avaient 
surpris  diTi'rinH  arte<:,  t\iin  le«qnels  ils  avaient  6gur6 
comme  s'iti  eussent  été  soumissioanairea  et  proprié- 
taires ;  ,  • 

Que  le  ronscil  de  préfecture  avait  donr  k  juger ,  aax« 
quels  de  Bertal ,  ou  de  Ducliioann  et  consorts  ,  l'admi- 
nistration avait  vendu  légalemrni  ;  ([u'il  «'sj^is'iiiit  de 
statuer  sur nnevenle  ori|;inell(*  et  d'en  régler  l<*setfets; 
que  ,  sons  ce -point  de  vue  ,  la  com}>ét<>nre  du  conseil 
do  préfecture  ne  pouvait  être  méconnue  ni  contestée  ; 

QoVn  se  nrércuntant  avec  la  qualité  de  resiionnaire  y 
les  sieura  Wagner  et  consorts  n'avaient  pss  dessaisi  le 
conseil  de  prélecture  du  droit  de  décider  à  qui  les  biens 
avaient  été  «nodna  par  t'admlniitrationf  leqnel  des  con- 
currens  daveît Itre  «Bveyé  on  poMetaian  ni  pacceeoir  lee 
revenus  ; 

Que  le  conseil  de  préfectnmil'avtitrfen  ordonnné  qui 
ne  fût  dans  ses  atribuiioae  f  «t  que  rien  n'empêchait 
que  Waguer  et  consorts  ne  Adressassent  aux  Irilifl» 

naux  sur  Ici  points  qu!  t'taient  de  leur  eompi'icnce  , 
puisque  sur  ce  point,  le  conseil  de  préfecture  avait  ren- 
voyé Us  partie*  devant  1m  jnfea  qni  devaient  «a  con- 

nsttre. 

Sur  le  fon^  ,  le  tfeiir  Nebel  a  dît  que  ,  par  les  dcu« 

;irri"'t  '>ii  di  s  ;;S  r.ovfinlire  iiiii'  el  iS  iuj\.Miihre  l8l  I  ) 
iii  conseil  de  pretcclnre  avait  «itciarc  que  Berlal  ('-tiiit  !<• 
soumissionnaire  rt  l'aci|ucrrur  du  bien  na^onsl  dont 
s'agit ,  et  l'avait  autorisé  à  en  prendre  poneiaion  et  à 
en  percevoir  les  fntiu  {* 

Que  cette  disposition  ,  dont  les  autres  n'étalent  que 
la  mite  et  la  conséquence  nétrs«aire  ,  était  justi&ée  pac 
l*.acle  de  aoutnission  du  i*'.  jour  compl'^mentJtiie  an  4  s 
et  pir  l'acte  de  vente  du  i3  germinal  de  l'an  6  ; 

Que  Beria  I  a  vait  soumissionné  pour  son  propre  compte, 
l't  u  n  ]'as  cominL-  p r<-ie -n-Mi!  J  -s  Mf-ufs  Duchmann  ^ 
\V  a^it^r  et  autres  ;  qu'il  ne  leur  avait  fait  aucufls  trans- 


ports 


parrn  qu'il  ne  leur  en  devait  pas  ;  que  la  vente 
"    "   ~  qui  avait  cffeC' 

quarts  ;   q<i?  ai 

^Vl^\H•r  iiu  antre-.  avaiL-iit  ilS-"ri(n''  (p  el  j'i- 5  ;  s  !•  .  eus 


avait  été  tranchée  au  profit  de  B-  rral , 
ttté  le  paiement  des  trois  premiers  q 


reUtivemtnt  <j 
tivement ,  et 


la  vcnti 
sa  n  I  sa 


doTit  s' 
pa  rtii 


a!  ion 


sKti*  doute  dans 


Qu'il  a'agiaaait  de  juger  si  Bertal  était  véritablement  l'inteniton  ig  u  pripaier  lea  mojfuts  d«  dépouiller  ie 
maMOMiif*  d«  ln.lbrtt4pp«lé  &Mtearf>^a/rft  MttrBerui.  ^ 

a?  * 
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T>  v\ ?  c?*  circonaltacti  |  M(  Sntertrav  le  dicret  ioat 

ia  teuuiir  suit  : 


N. 


—  Sur 


t  de  notre  commusion  du 


coiiienttcux .} 

Vu  la  te*\uéiit  qui  aoo»  a  été  préa^ntée  par  le  aieur 
Jacqties  Wagner  et  la  dame  Catherine  Smitt^K  femice, 
pour  i|n'ii  n  jUk  >e  an  rnilti T  ,  Cdtnnie  iiicnni[  •'icin- 
nf^nt  r«uilu;>  <.l  injuiSe»  au  ti^ini  |  tîtnx  aru-u-s  Ju  tuu- 
aeil  Je  préfcclure  du  dépoilement  du  D4»-Ill>iii  ,  en  datu 
detrait  nDveiitbre  1810  at  2b  novembre  181 1  ,  qui  or. 
donnent  qti*un  contrat  de  Tente  d*nn  bien  naiional 
connu  soin  le  nom  de  St'miiari-  ff^a/df  paseapir  i'ad- 
iniiiisiraùon  au  sieur  Bcrtal ,  le  i3  germinal  en  6,  aura 
eoii  plein  etenlit-r  t  IS  t  ;  el  (j  i'.  îi  1  1:1»  jucnce  les  iliMen- 
teura  aclueta  de  ce  bien  r.;ÂtifueroDC  audit  si«4ir  B.ertal 
las  Tmita  perçtia  pendant  leur  indue  foniaiance  ; 

Vu  le  contrat  do  vente  et  les  deux  ^rr-Lis  aU.ir,uos  ; 

Vu  la  requête  det  aieura  Iv'ebcl  et  comi^agiiio  ,  au- 
jourd'hui succaiaeura  Bertal ,  dans  laquelle  iU  concluent 
il  cv  (|iie  le  recourj  des  aieur  et  dame  Wa|;aer  ai>it  dé- 
claré iion-recevattle ,  comme  |i*ayaot  paa  étéfbfiné  dana 
l<-a  dùl.tis  du  r  n  .a  ,  «(  luiiiîdiaurmDaat Ul iDatnt<An 
dea  deux  «rrêleï  préciiéa; 

Vu  ta  requCt«  m  intervention  pnaentéa  par  la  damo 
Touvu  r.!>iie  Saiptial  et  lea  aîeura  Samuel  «etetix  , 
banquiera  } 

Coneidërant  que  lorsque  les  sieur  et  dame  Waguer 
ont  répondu  en  premier  Keu  t  devant  le  conaeilda  pré- 
fecture ,  i  la  demande  du  sieur  Bertal ,  île  ontdéclii- - 

la  jiji  iiliclion  duilit  conteîl  ,  et  ont  demaiidi- Itiir  icu- 
Tui  devant  les  tribunaux,  «ans  prendre  de  conclusiona 
nu  fond  j  que  le  Ci>nseil  de  prùieciurc  n?  sV'iant  pas  ar- 
rêté 4  ce  déclinatoire,  lea  sieur,  et  dame  VVaguer  i^it 
été  fondés  à  ae  pourvoir  en  oppontton  devant  K  même 
conseil  de  prtff  cîiire  ;  que  ce  coniieil  ayant  admis  ce 
pourvoi  ,  et  avant  prnnonr^  en  fonséquence  le»  délais 
pour  se  [)résenl«"r  vint  I'j  (y  'r.  cu  li  .t.ii,  n  iti!  j.n 
Cjurir  contre  les  sieur  et  ilatinj  W  ag-'er  que  du  jinu  nu 
le  aecond  *rrêté  du  conseil  de  |ir('fe(!ure  leur  a  éti-  h  pa- 
Jeneol  eignifiéi  et  qu'en  conséquence  leur  requête  dcti 
être  adroia»; 

Consi'Vr.nt  ,  sur  la  comjx'tence,  que  le  conseil  de 
préfecture  était  fondé  à  déclarer  quel  était  le  vi.  ritab]  < 
arquéreurdu  b<iia  dît  Semîaùn'ffa/ti i  mais  qu'une 
fois  celle  (léclaration  faif  ,  il  ne  Itii  aiipartcnnit  plua 
éa  ri'gler  ley  autres  coutestaliuiis  exitlduteii  entre  les 
parties; 

'  Cona  d<^rant  que  ce  contrat  de  vente  du  buis  dît,  Se- 
minarôff^a/d ,  est  pA^at:  par  Padminialralion  déparfc' 
jnentttle  au  sieur  Bertal,  le  1  3  fj'  runiin'  -in  f>  ,  fii  son 
propre  et- p'ivé  nom  ,  san»  qu'il  y  s-  U  la  :  auci^ne  men- 
tion de  cession  ou  associai  ton  ,  et  que  les  paitfes  aJ- 
Verses  ne  produitent  aucun  titre  qui  puiata  afiâibiir  le 
titre  li-^al  dont  iJ  est  porteur  ;  1.  . 

Nolr^:  Conseil  d'état  entendtTi 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  re  qui  «uU  -t 
Art.  1*'.  Les  arrêté»  ditconteil  de  ^  ufvcttire  4^  dé- 


(  *19  )•  ^ 

part? i7i(»nt  r1ii  Bit'«-Rbin ,  en  doté  des  98  Bttvaslire  »"6fa 
et  >8  iiuvembre  181 1  ,  sont  confirmé»  dans  les  disposi- 
tions <)ui  dériurent  le  sieur  J"i.  tial  j.mj.iï.-iaiie  An  l>oi» 
dit  Scmtn  tri'  JVald  ,  it  aunullé^  dan»  l««  d.-.jK»i:u.iia 
qui  pron -nfent  dt»  romlantnations  au  profil  dudit  sieur 
Ut  rtal .  1:011 1  re  lea  détenteurs  de  ce  bien ,  sauf  aux  par- 
ties ù  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  sur  cas  dernièrea 
questions  ,  si  elles  s'y  croitnt  fondées. 

3.  Kotre  grand-juge  ministre  da  la  juaiice  et  notra 
ministre  de  inntérieur  «ont  «hargé»  de  l*eidcmbm  du 
présent  c^i'cret. 

Décret  du  li  ianviar  i8i3.(ii55) 


K*».  i5i. 

CONFLIT.  —  £vuT  BiTHOÂenr. 

T,a  le,;  du  7,0  fnictidt.ran  3  ,  et  Vatrt^té  du  i3  hn- 
maira  an  10,  qui  ordonnant  aux  prè/tU  d\-iever  te 
wnfU\  ianqu'un  tnbundl  est  saisi  d'une  affaire  , 
ça/ aa  itature  tst  de  la  compétence  de  l'admi- 
nUtrAttOK^  jre  s'appliquent  point  aux  contestations 
terminées  par  des  jugemmê  qui  MtatqitU  PantorU^ 
de  la  chose  jugée. 

(ilemoviUc.  (Commune) — C.— Hacqusrt  et  Morlet.) 

Au  fnmmencoment  de  i'an  3,  sut  la  réquisition  do 
I.Î  (  i'niriiii:if  de  Removillfi  ,  département  df  s  Vosges  , 
les  sieurs  Jacques  Antoine  Hocquart  et  Pierre  Morlet , 
Fournirent  deux  rhevaus  et  on«  voiture  pour  le  aemcn 

de»  parrs  dr;  TaruiPe- 

La  e  nduite  de  celte  voiture  fut  confiée  à  >!icolaa 
Pierrot,  tlioi«.i  it  cet  eîftt  par  la  municipalité daHsaaO» 
ville  ,  cl  elle  fut  dirigée  sue  Landau. 

Hocquart  et  Morlt  t  ont  prét'mî»  que  leur^  rhevanx 
n'étaient  p<yjiit  suje's  à  la  r<qui>i'iou  ;  i  -n  deman- 
dèrent ia  remise ,  air.si  que  de  la  voilure  et  «ie»  harnois, 
et  sur  le  refus  qui  leur  en  (ut  fait,  ilsieaunt  pourvus 
devant  le  tribunal  de  Neufcbàteau  *  par  exploit  du  t3 
piut'iose  de  la  m^-niè  année. 

Après  plusieurs  reDi!»rs  de  la  c^use,  le  tribunal  de 
Xeufchàteau  a  rendu  par  dilaut,  le  aa  praiii«l  an  3  , 
un  jugement  qui ,  sur  ia  demanda  des  slaura  H-.rqunrt 
et  Morlet ,  a  cond  iniué  le»  o  firicrs  municipaux  de  Ke« 
moville  ,  et  îvirolas  Pierrot  ,  aux  risques  ,  péril  e»  for- 
tune, l'un  de  l'tiutre  it  soli.îaiien;- t  t  ,  1".  ,  it  tîtuer 
les  deux  cbevaux  fournie  au  parc  de  Landau  ,  a^  uileus 
ila  n'aiment  en  payer  la  prix. 

2".  A  re  .tituir  é^alf-UKtil  la  voiture  et  les  îiarnois 
dé"'  n<èiiies  chdvan.x,  ou  une  iiinmie  de  ^O^''"*) 
v.iit.if  à  liirrt  ilVH;  e;ts,  ai  x  intérêt»,  ik  compter  dl» 
jour  de  la  demande- ,  et  aux  dé)>eBS. 

(',.  jugement  n'a  point  été  stiîtî  dVxécHtion  ;  moi»  îl 
pftriiii  que  l'iilYrt  ri°  a  f'ti'^  ;  irlée  devftiii  le  tiilxinnl  civil 
du  département  de*  Vo'g;«-«,  séant  à  Hpinal  ,  i".  *-c- 
tioB)  sur  rofposUton  formée  far  la  coamiiae  de  R»- 
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tnaviite  et  Nicolas  Pierrot,  nu  jagomeat  qbi «vaii  pro- 
noncé rontre  eux  dr«  condsoinalioBt  en  faveur  des 

Devant  €ti  iKuivcau  triliiinal  ,  l'nfient  de  U  coraniuiie 
àe  Heniot  illc  a  <lF:njii il<-  <i<i  5,  !>(.itti.ttit  sur  san  ojtpasi- 
tion  f  le  jugement  de  cwa  lamneiion  lût  ra|>pOrtért  ton- 
•îdéré  cottiM*  nul  et  nfln  «venu  ;  que  !■  demande  de 
Hoc<}tiart  ,  [  rintiji.il ,  lut  tJi  r'ur.'e  nulfi' <  t  jin-pii- 
Hère  I  gant  a  lui  a  &o  puurvciir  jiarticvaiii  U  aiitontrs 
c OUI peientes  ,  pour  laison  du  fait  d'administration  im- 
puté aux  anciena  ofitcie»  municipauXi  que  l'uu  accu'c 
•pécialenient  d'avoir  reqai*  deux  chevaux  non  »v\tl!> 
réquisition. 

Kicol'it  l'iermc  a  cniulu  à  ce  que  ,  iiitint  droit  «ur 
ann  o['po«i'.ion  au  jupctnent  pnr  dé/aut  rendu  contra  lui 
far  le  tribunal  de  Neutchàteau  ,  ledit  jueeaient  Uil 
rapporté  ,  vt  qu'il  fAt  renvoyé  de  U  demande  avec  dé» 

Le  tribunal  d^Fpinal  a  considéré,  sur  Toppo-iition  de 
la  commune  de  Rem.tTille,  que  le  cb«val  d«  H'  rquarl 
avait  été  fourni  k  la  di  c  harge  de  celte  emneaunef  quV-llo 
•B  était  garante  «t  obli(;cc! ,  coainM  la  condvCMarà  qui 
elle  Tavaii  eenlid  |  à  sepfëaanter  ledit  thtftl  à  «on  pro» 
jitié  taire. 

Sur  cet  motifs,  1«  tribunal  d'Epinal  |  nnt  s*afrêt«r  & 
l*oppoUlion  fiirmée  i*ar  la  rontmune  d9  Removîlle  et 
par  Kicolas  Pierrot.au  jupe  ment  par  défaut  du  tribuotfl 
de  ^(.-urchA^Fau  ,  a  or  loniié  que  la  jugement  serait 
Ckt-cuiii  4Ks!ua  »a  ioriae  et  teneur. 

Ce  jugement,  rendu  le  ni  pluvioie  an  6,  est  resté 

Ml>%  bXrClllilHl. 

>cqii^rt  il'  siratit  dVtre  payi',  a  obtenu  j  en  vertu 
d'une  urdoiinancL-  du  prékident  uu  tribunal  de  Nr-uf- 
cbàtc  iu  ,  en  date  du  3  décembre  t&ijt  une  eapédiiii  n 
du  jiigrniint  rendu  en  sa  faveur,  |iar  ee  tribunal  , 

Contic  la  cuminuiie  df  ll<  (noville  i  l  A^icoias  Piçrioi . 

Aluni  de  cette  pùke  ,  Hocfjuart  a'eat  adrette  au  préfet 
du  département  des  Vokf,K*  y  ]>our  être  autorité  à  rere- 
voir,  A  c>~>mptf  d-'s  (<  u  '  iiiumtioiLs  [  nr  lui  obtenue*,  tme 
aoniiue  (1<?  7:0  lir. ,  (jiie  U  perctpccur  de  l'arrondiite- 
m<  ut  n  >i  riarr  appiirirnir  A  lacommunedeUemofillei 
et  qui  é'ait  dis|iCHiii>ie. 

Le  ffl«:moir»  de  Hocquart  a  été  eomBUDiqué  au  soui.- 
pr>  ft-t  ilo  y'i  iii  hàicau  et  au  mairu  de  Aemoville  ,  pour 

dijouer  l«ur  avi«. 

•  Le  toiiv-préfcc  de  Parrondissement  deNeufrltâtesu  , 

f  !  rml  qur»  la  <liifiriilt<>  vlevf-  '  riitr<>  Hucijtiart  il 
I  l  tomiimiie  Ah  Kfirtiiville  dcppii'U il  <!e  i'IiUiTptt-i.ilion 
«riMi  acte  ailiniriivtriilil  ,  )Mii»()»M  i'a<:usuit  de  xé- 
-cution  d'un  arrêté  du  directoire  du  di'^rtement  de» 
Votgea  ,  ayant  pour  objet  une  réquiaitîoa  de  chevaux 

EDr  le  sLrviro  de  l'iiruiée  y  a  éto  d'avit  qu'il  y  avait 
u  dVIcvpr  le  conflit,  rt  <lt*  demander  l«>  reuvoi  de 
cette  contcataiiiin  panlevant  l'auiuiisé  ai!iniiii»trative< 

D*«|>rÎM  ces  obs'  rTaîiona,  le  préfet  du  département 
des  Vofgrs  a  [/ris ,  II-  3  )  <evrier  i8ia  )  un  arrêté  par  te« 
quai  il  a  élevé  le  coi'ilii. 


Il  résulfe  de  crt  arrêté,  que  la  ft>iirniture  dont  il 
s^a^it  n'j  (■'•'•  fiilte  quVu  eiéculion  d^une  r<'>jui^itioa  de 
Li  m uniii Initié  de  Rcmovillef  que  cetia  réquiiilion a  eu 
lieu  ,  luui  pour  Hutérét  particulier  de  cette  commune* 
mai*  )iour  le  s>r»ice  de»  armées,  rt  en  vrrlu  d'urdrei 
^u[léri^■ur^  :  c|iri»ri  ne  pt-ut  co^  sidérer  cette  réquisition 
qt'U  roniinc  un  acli:  admini-itraiii  ;  que,  (:i)n?équen]ment, 
1 1  décioiun  '<ie«  diiliculiés  auxqucllea  son  exécution 
pouvait  donner  lieu  ,  n'appartenait  point  aux  tribu- 
ndux  ;  que  l'adminitiration  teule  était  compétente  pour 
flvcider  si,  comme  lo  prétenditîetil Ilucqtiart et Morlet , 
leurs  clii'vaitx  t.e  poiivdie(>t  lujuiii,  et  jusquVi 

(iiiel  point  U  réquitilioti  q<ii  icitr  a  été  tiite  pouvait 
ei'g.i>  i:r  la  respunsabilité  de  la  commune  ;  qu'ain«i  f 
sous  tous  tea  rajtpon» ,  le  tribunal  do  NeufchAleau  avait 
excédé  sa  compétence  en  prononçant  sur  la  demande 
de»  tienr»  IL.u  iju^rt  et  Morlel. 

Le  minitlre  de  la  ju'.lice,  crvn^iilté  ttir  le  mi'rîip  l'q 
fi-  conflit,  a  pe.Ti'-  qu'il  S'r.iit  findé  «M  â'jgisïnit  i!  ; 
s  '  1  (  11  r  r  «ur  une  alTairts  dont  les  tribunaux  lussent  «.liv in  ; 
:  i  i  l  ue  la  loi  du  so  fructidor  an  3  et  Parr^n' <Fm 
bru-iij  rf  ,10  •«),  n'aulof i>.iient  pas  ri  vt-iiir  rnr  la 
(ond  d'une  contestation  terminée  par  i!-'.  pu^einen»  qui 
avaient  acqui»  l'autorité  de  la  cb'>»e  \\iç/t;  ;  en  consé* 
qUL-nce,  il  a  été  d'avia  que  le  cifnllit  fût  nntiullé. 

Dant  cet  «tal  est  Jntcrvcuu  le  dùcci  doui  la  teneur 
suit  * 


N....  ;  —  Sur  le  rappoft  de  Jtetf» 

contentieux  ; 

Vu  le  rap[>(>rl  de  notre  grand-jnçe  miniîtrfl  di'  lu 
jusliie  ,  viir  11-  <  w,  Il  !  l  .  r  v;  paruti-irn  il)  jiréret  dei 
V>t^•>e1 ,  du  39  lévrier  1812,  au  siiit  t  cl  un  jugement  du 
tribunal  de  eufchàteaii ,  du  aa  prairijl  an  qui  con- 
d.iBtoe  les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  communs 
de  Removilie  ,  solidatrement  avee  Nicolas  Pierrot , 
ronducteur  ilfi,!  j  ir  eux,  't  ri  mtttr  >  ni  "i  [.  yfr, 
arec  le»  l^yeri,  Uii;  vuUtJiu,  Jeux  clitjtau*  tl  uls  liar- 
hiiis  fournis,  sur  leur  réquisition,  pour  le  parc  de 
Landau  (  par  Jacques  -  Antoine  llocquart  et  Pierre 
Morlet ,  habitana  de  ladite  commune  ; 

Vu  r.i  ri  '    '  t  te  jugement  deitt  il  a'agit  et  les  iutraa 

pièces  produites} 

Considérant  que  eea  dîspositlnna  ne  s'i;  ;  liqu^nt 

P'iLiit  aux  r('iitt".talii)ns  t^  rrniiii:<>s  |-ar  des  jugcmena 
qui  ont  arquis  i'dUtutité  de  la  tbd««  |Ug(,«) 

Notre  Conseil  d'état  entenéu  t 

Kous  avons  décrété  et  dcrrëiont  ce  qui  suit  : 

Art.  I «r.  L'arrélé  du  préfet  dea  Vosges ,  an  d«t« 
il  u  2ij  février  181     est  annullé. 

2.  Notie  gran  l  jupe  minis-re  ^e  la  jiiviice  et  notre 
mitiiatre  de  l'iniérieur  sont  cbaigés  de  à'vxécutioa  du 
picsent  décret* 

Décret  du  i5  janvier  t8i3.  (1  iJç) 
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COMMUNES.  —  Riuxiox.— AnovAaK.i»Bou 

COMMUNAUX. 

féunion  des  commune»  ne  porte  aucune  atteinte 
A  leurs  droits  respectifs  de  propriété.  Une  section  de 
commune  ne  peu  t  donc  participer  à  la  dittribitîiOH  de 
r affouage  dans  les  bois  ammututim  appartenons  à 
ma  auira  œetion  de  commune  mais  austi  n.  ,-fnit- 
attaptaêtn  astujètie  à  aucune  portion  des  tharges 
ijihérenteêâctê  boit,  ° 

i       kftbitui  du  hameau  de  Snnpois.-^.  ^  !•  cou* 

toune  de  Tourmfînt.  ) 

Par  aohe  de  U  riunion  du  bameau  de  Soupot^  à  la 
CAMmiine  d»  TonrinAnT  ,  qoi  «ut  lieu  en  l'an  4  ,  en 
vprtu  d'un  arrJi,'    1     rulminiïlratloii   du    ^       n  de  j 
(ir.izon ,   le»    hil.uaiis  da   ce  hameau  élevèrent  la  I 
|>rf»(jntion    de  participer  k    U    dittributtOB  de   l'af-  ! 
louage  dan*  lea  boit  dépendtne  de  ht  conBqne  de 
Toitmont,etcoaetirreiBBeBte*ec  tet  habitaïu. 

Le  conaeil  111unicip.1l  de  Tourmotu  ;tvatit  refuaé  de 
l.j»arlinettr«  .'ans  ledit  partage  ,  le  aieu  r  Proat,au  nom 
de»  habitant  de  Soupoi»  ,  réclama  Contre  cette  cxclu- 
aion  devant  le  préfet  du  département  du  Jura,  aur  le 
motif  que  participant  aitx  diargee  de  la  commuae  , 
ils  devaient  égâîemrnt  par[)cij)er  à  sea  avantagea. 

Par  arrêté  du  39  novembre  1810,  et  aur  le  fonde- 
ment,  i».  que  lea  habitant  du  hameau  figuraient  derniis 
J  an  4  aur  le  rôle  dea  contribution<i  <îe  la  commune- 
a«.  qtiedana  Pintervalle ,  il  ne  t'était  «levé  aucune 
ri'cUnialion  contre  la  r.Mi  11  ;on  t.rtîonnée  par  l*«d[nii<ia- 
tration  du  canton  de  Groaon  ,  qui  psr-ià  ôiait  devenue 
déhnitive  ;  5».  qu'à  cet  divcra  titre,  il  n  j  devait  plua 
exittcr  de  dialinction  entre  lee  babitaiM  dea  deux  ter- 
litoire» ,  le  préfet  a  enjoint  au  maire  et  au  conaeil  mu- 
«Cipal  de  Tourœont  de  fOnipip.,<!ry  lea  habitaiis  du 
Iiem#an  de  Soupoii  dans  In  «li-itrib-.icion  de  l'^lfouage 
de  iRi  I  poLir  unepart  epnle  à  celle  ui-  tooa  autie» chefs 
de  iainiilo  hiibiUna  de  ladite  commune. 

Les  habilaaa  de  Toiirnioat  naont  pourvut  au  Coo- 
•eil  dVtftt  pour  obtenir Uréformatian de cw ifrtté. 

Us  ont  objecté  | 

\o.  Que  les  habtians  de  Soupois  avaient  été  cricë» 
rn  cr,.nm, me,  qu'il,  avaient  luurs  biens  communaux 
et  q>i",l,  |,s  aviieot  partagés}  que  contëqaemmejit il* 
ne  pouvaient  j  prendre  |«ir  part  daotceus  de  Tour- 
tnoat  tana  réunir  à  la  nwue  de  la  codurane  «  mi'iU 
en  *T«i«nldiitraltt 

a".  Que  la  réuni  n»  lU  Iiameau  de  Snupoia  était  illû- 
gale  ,  en  ce  que  Vurtlié  df  réunion  n'avoit  pn«  étéai- 
prouté  par  l'autorité  supérieure  ,  et  par  conséquent  que 
ce  hameau  ne  faisait  point  partie  de  leur  cootMona. 

Les  habitant  de  Sjupoii  ont  opposé  : 

Au  premier  moyen  qu'à  la  vérité  lU  poaaédaîent 
individuellement  dea  bou  ,  nala  ^ticcei  boU  aWleot 


jamaifl  étd  com»Mi«  »  mil  f  roT«Bnteat  d'acenae- 
mensqni  leur  eveSent  étd  iaita  moy^ntnt  des  rentes 

annuelles;  d'où  il  «t.îvait  qnn  Palléfiatinn  avanCLC 
par  leurs  adversaire!:,  quid'aillcurt  n'était  ju-iifiée  i*ar 
auciui  titre  ,  était  inexacte  M  derait étra  ddtrôiM  MT 
rassertioo  contraire  ; 

An  aeeond  moyen  ,  iy.i'en  anppnaant  que  la  réua>on 
f  fit  érè  îrrëgilHorf  cl^ns  snn  principe,  elle  était  rioveoil» 
deiulitiTR  par  te  fait  de  l'incorporation  réelle  et  «mm 
récin  mation  delà  commnaeSbnpctieè  celle  deTourmoC. 

Sur  quoi  cet  intervenu  leddcrat  «uivant  t 

.  ^-  • }      Sur  le  rapport  do  aotro  «omoûwa 

du  conieiitîeux; 

Vu  U  requête  des  habitant  de  la  commune  de  Toinw 
mont,  départemcotdo  jMra,t««da«iô4fiiire  annul  er 
nn  arrêté  du  préfet  de  ce  départem eut,  du  ^9  „oven,l,re 
iSto,  par  lequel  il  est  enjoint  au  conseil  uni  .iiipal  de 
ladite  commune  de  comprendre  les  habiians  do  hameau 
.'■■s  Soupo'sdans  U  distributi.,,,  de  l'affouage  de  181 1, 
i;"*"/*'f?.P?"'/6»'ef  i  celle»  de  loua  lea  autre»  chelo 
de  ramillo  habitene  ladilo  commune; 

Vu  l'atrété  du  préfet  du  Jura  ,  du  ag  novembre  i8iO| 
La  requête  enrépoaie,  fournie  par  lea  habitaae  d& 
hameau  dea  Soupoit  «t  lea  piécM  à  I  appui  ; 

CuisiiL  rnui  cju'c.i  principe  général  ,  la  réunion  dea 
conimniK-ii  ne  duu  porter  aucune  atteiole  à  Icuri  droite 
re.pectifs  de  proj.riété  ,  et  que  s'il  ae  préMOtait  quelquo 
ca»  d'exception, il  devrait  «Ifo  cesncrd  per  im  dteet 
tpécial 

Considérant  que  let  habitant  du  hameau  de  Soupob 
ne  présentent,  indépendamment  de  Pacte  de  leur  réu- 
nion il  la«ommmi«d<ranraiAat,  «iicun  titre  qui  lea 
coaatitne  prapriéfaim  d«a  boia  appartenant  à  cette 
commuae  ; 

Qu'en  conséquence  leur  prétention  i  la  dsatrîbation 

de  l'affouage  dont  il  a'ogii  ii'evt  p^s  fondée} 

Que  ,  par  tuile  et  en  vertu  dt»  même  principe»  lea 
habitant  dea  Soupois  ne  doivent  éire  assujéliaà  auciNio 
portion  dea  charges  inhércntmaux  boiaapparteaaaa  i  la 
commvno  de  Tourmont  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avon«  décrété  et  décrétons  ce  qui  eoit  t 

Art.  I»».  L'atrété  du  prMt  du  département  du  Jura  , 
du  29  novembre-  1 S  1  n  ,  .•st  «  nsiullë. 

a.  Les  liabitans  du  hatneau  dea  Soupois  sont  rea< 
voyés  de»»nt  le  préfet,  k  l'effet  de  faire  par  lui 
procéder,  a'il  y  a  lieu,  an  dégrivement, en  leur  faveur, 
dceaommct  qui  poorraient  leur  *lf«  indâmeat  imposées 
à  titre  de  part  contributive  anx  .  lurge»  iuhérenîr-s  aux 
propriétéa  de  la  commune  de  'laurmont  ;  toutefois  le 
(  onaeit  municipal  deToumiont  sera  autorisé  à  délibérât 
tur  la  question  île  s;t  voir  k'il  convient  à  oettO  COmainoe 
de  faire  j'aruriprr  lu*  habitant  du  hameau  dea  Son- 
paie,  i  la  dUtributiou  do  l'alfoaage,  à  !..  ihur^e  j>ar  ce* 
deraian  do  atipporter  une  part  propoitiounello  dta 
contribiiiioBi  et  desfraU. 


3,  Nos  I*lînî»tr8  de  l'îoK^ri'Ur  (■;    LCi    fiiiancrs  snnt 

diargë*  |  ttMcuiiM  ce  oui  le  concerne ,  de  Pexécittion 
loit> 

Décret  du  17  janvier  t8i3.  (  1147  ) 


ï».  OPPOSITION.  —D£favt. 

a°.    Ar.IE  AD.MI.VtaTKATlf.    InTI.RPIiL  T  A  I  lO.V  . 

i» .  Les  arrêtes  des  conseils  de  préfecture  sont  coasi- 
4M»  €Omm»  jugement  par  défaut  et  tusceptiUet  ifiip' 
pOtHio»t  fautes  Us  fais  çu,*i/s  inienùnnent  *ur  une 
ffodattio»  etamleeUne;  peu  importe  (jue  la  partie  ci- 
iée  att  fourni  des  moyens  de  f'. contre  ta  de- 
mande çui  lui  a  été  formée  ^  il  faut  tncore  ^ue  le  mé- 
moire en  ri'ponse^  et  les  titres  ^  ê'U  M  «Itùttf  lui 
aient  été  légalement  notifiés. 

a*.  Les  cavts  et  magaiiat  attenants  d  des  idtimens 
miien  vente,  font  parii» d$  im  fttUe |  lonfx^ii m*em 

tont  pas  exctplés. 

(  L«  Bégio  dei  Doeuines — C— Belpol  ei  Tre  Joi.  ) 

T.e  i4  juin  ■79(1  t>  municipalité  d'Agde  ae  rendit 
adjudicataire  des  oiti ment  de  ranclen  éréché  de  cette 

Le  «1  |uillet  1793,  elle  revendit  os*  partie  de  ces 
bftiimen»)  dlvUde  en  trot*  loti. 

Le  aieur  Btl|>el  se  rendit  adjudicataire  Jn  promicr 
lot}  Je  etewr.DaïKcl,   aujourd'hui  rt<>)re««iue  |>ar 
lieiir  Tredoa»  •  ecquis  le  second  lot,  et  de  suixs  ili  se 
aont  mis  en  jouksance  dee  obj«tt  dçnt  l'adjudication 
leur  avait  étu  truuchéc. 

Le  «7  juin  1809» U  directeer  des  domainea  *  *^^^**^ 
A  ftl.  le  préi'et  du  départenenr  de  rHéraalt  ,  une 
lettre  mî«iTe,  dana  laquelle  aprèa  avoir  rendu  compte 
delà  »eiitp  faite  le  21  juittet  1-9^,  aum  »ipur«  B'Ipel 
et  Uaui«>l  ,  de»  premier  tt  deuAieuie  lot»  du  ci  devant 
palais  épitrnpnl  dV-\(»de,  il  »e  plaint  <Jo  ce  cju  -  1<-^  ac- 
quéreurs «'tt  iieut  via  eo  poaiettion  de  deux  ca\e*  et 
quatre  magasina,  qui  ae  faitaieut  pa*  partie  de  la  vente, 
ei  qui  •tc«-lur»  appartenaient  an  domaine ,  rentré  daua 
la  propiiété  de»  partie»  intenduel  d«  Pé^échc,  par  auite 
de  la  loi  du  24  aotU  i;?"»;  «"  c.insè'|uc ne  -  il  rlemunda 
la  reatitution  de  ceaobjrt» ,  avec  Ict  ludemnitca  résul- 
tante* de  rnsurpatioa. 

Par  arrplc  <h\  a,',  juin  iRof),  M.  le  préfet  a  ordonné 

Îue  les  acquéreur»  ju«lUtti»ieii'»  dara  la  qu.ruaine, 
pleur  proprî^ié  de»  cave»  et  magasins  cont-nticux  ; 
lênte  de  quoi,  ila  en  aéraient  dépoaiédta,  et  teaua  de 
re«tiiuer  le*  fruiia. 

«ieurs  B<'lpel  et  Tredôs  proJiiNîrent  Iriirs  titrps 


réponie  qualifiée  J'avis,  i  l  ^  =ni  la  communiquer  aux 
aieur  ficipel  et  Tredoa ,  1«  coaaeil  de  préfecture  rendit 
le  19  mneabre  181e,  Parrèté  dont  voici  U  teneur  1 

a  Considérant  qtie  les  caves  et  mii^asins  dont  »'agit  , 
quoique  dépendant  de  i'évéchu  ,  en  tai^àn-nt  cependant 
une  partie  distincte  et  aéparpe,  [luisnu'il  n'y  a  jamais  eu 
de  cominanicatieB  entra  eux  |  et  qu'ila  étaient  joinia 
aé])aréaieiit| 

•  a.  Qil*il  résulte  du  rapport  des  experts  du  36  avril 
'79*  )  S***  l*îtttenti(Ht  iureielle  dea  adaiiniatrateura  qui 
IMerauivaient  la  vante  deedft*  bitimena,  fAt  de  lee  di- 
visr r  en  autant  de  lot  que  possible,  et  «îue  rfd-s-lors 
nulle  autre  partie'nVtait  plua  ausceplible  qus  cciie  lA 
défaire  un  lot  particulier]  ^ 

»  3.  Que  l'article  tt  du  proipectae  obligeait le*ee> 
q'iéreurs  des  terrasaea ,  en  partie  au-deasii*  deaditea 
lavfs  et  mngasiiis,  de  le  -  soigner  et  entretenir  d'une 
manière  toute  particulière,  et  cela ,  aana  pouvoir  dana 
aucun  temps,  et  eova  auctui  prêtante,  en  changer 
Tétat  actuel  ; 

»  4-  liiifiii  ,  qu'il  n'est  nullement  (jiiPstion  Jrs  C4vrï 
et  magasins ,  ni  dans  lè  ra[>p  ut  île*  experts  (jui  ilfiif;tio 
d'une  manière  précise  tuua  et  un  chacun  des  objets  ^ue 
la  conmbne  «eulait  aliéner,  ni  dan»  les  prospectus  uti 
sont  énoncés  les  charges  et  coaditlona  de  la  vente,  ni 
dans  les  actes  d'adjudication  ; 

»  Le  conseil  de  préfecture  rlcVUre  que  les  cavea  et 
magaaina  ne  font  paa  partie  dea  objeta  vendu*  par  ta 
coainmne  d'Agde,  dane  l'acte  d*ad|itdîc«tten  du 
juillet  17q3*  a 

I^s  sieur*  Bclpel  et  TreJos  informé»  de  cet  arrête  , 
prirent  commuricatian  du  mémoirn  fourni  |K:r  l'ai  m  i- 
iiistration  des  domaine*  1  et  qui  pouvait  evoir  aervi  de 
base  à  l*arTété  du  19 novembre,  et  donnant  un  mémnîrw 
en  re|)"nse,  ila  fariui''rrn!  o|. jin^ition  A  cet  arr^l<? ,  et  en 
dem» nilérrnl  i*-  rappoit  ;  I*  r.  i.',i^-  sD.itint  que  l'ojjpii- 
silim  n't'iiit  pas  recevable  5 — le  3  (ittobre  uSii,  lu 
conseil  de  préfecture  prit  Tarfdt^  dont  voici  la  teneur  : 

a  Considérant,  quant  i  la  forme,  qu*!l  n*e*t  pa* 
justifié  que  le*  oioy.  ns  rxp  )ii;s  |i  >ur  la  r''f;if,  par  le 
directeur  dea  domninc»  d^ns  son  avis  du  3o  mai  1810, 
donné  sur  la  pétition  des  sieur*  Belpel  et  Tredos,  aient 
été  cemnnniqué* ou  notifié*  eux  parties,  que  di^s-lor» 
cettet^i  n*ent  pe*  en  la  reenlid  d'en  player  des  m  iyen» 
contradictciirea ,  de  priiduiredes  pièces  à  l'appui  ; 

»  Considérant  que  lea  sieur»  Btipel  et  Tr^idos  pro< 
duisent  i  l'appui  de  leur  réclamation  actuelle  ,  dn 
p  ècea  que  le  conseil  n'avait  paa  son*  le* feus,  lorsqu'il 
a  rendu  Parrété  du  19  novembre  itt«0,  tel  la*  qu'un 
plan  des  lit'ux  contentieux,  une  enquête  juliciaire, 
dea  ceriiBcats  et  autres  picces  relatives  A  i'ubjtt  liti* 


gieux  ; 

a  Coneidérant  qu'il  D'e*t  point  queation  dan*  aucun 
acte  de  la  diairaction  des  ceve*  et  mega*in*  de*  loi* 

II".  I    t        3;  qu'il  est  question  Beulement  dan*  la 
et  leurs  moyen»  de  eéfenao;  leur  mémoire  lut  rowmu-    rapport  .'u  2f>  avril  1793  ,  de  U  dittnction du  mag«Mn 

Biqud  i  radarâiaintioB  des  dcuaeiaei|      fontait    •  edosié  à  ré^Uie,  entre  le  four  i  ditus  «t  !•  terrasse  | 


(ai6) 

qua  dAt-Ion  il  ««I  lAté  âe  reconnaître  qu«  les  MTM  et  1  Qu'à  Végurà  de  It  requête  civile  >  «U«  ii*él«U  ftdaîM 
mgMSasUtigieHZ  nVntpM  été  dittraiu  }  |  dan«  les  instaoces  judiciaires  ,  d'aprèa  l'trllcl*  4fio  ia 

-  -    -  g^f  le,  jugeinens  contratîk- 


»  Com&iinot  qu'nne  tetl*  «iiitrtetioii ,  d  elta  ftv«!t 

en  lieu  ,  ëtiit  susceptibîc  irt'tre  mpntionnëe  çjtpress*^- 
»n''fit,ou  dati»  le  f>roet- s  verbal  de  (îivUioo,  ou  dans  le 
)ir:)<juji.  tus  Jrs  c>'ii<tiiio[i5  ,  nii  (lins  le  pCDCàl^affbai 
(l'adjudication  ,  ce  qui  n'a  pas  éi&  (ait; 

»  Considérant  que  l'article  6  rfu  prospectus  donne 

aiixBfqMereurs  la  proprléîd  âc&  gros  murs  qui  »épa- 
Trient  Iv»  lou  tant  en  dp«toii«  ,  {ii-<juea  et  compris  les 
foiidemcns,  qu'en  de«ïiis  jtivju'.di  C41«l>ltt {  qu«  c«t(e 
ctipulaiifia  et  la  déaignaiion  des  coulronu  ae  pernettent 
point  d'admetira  l'idés  do  1«  dittrattion  pirticoliéra  des 
caves  et  rniir^'îirts' i 

3)  Cou-iJerdiit  enfin,  que  les  acqut'reurs  ont  été  ini< 
I  n  j!o»<e»»inn  desditts  tftvcs  tt  iliaf(a«in«  ant^ii^urc- 
ment  à  la  loi  du  »4  août  i^çS  {  que  qaand  même  ri  tic 
prise  de  possMaion  eOl  été  posiérieun  à  la  proii.ul^a- 
lioo  de  cetic  I  >i ,  il  n'y  aurait  pat  lieu  de  iiiip|His>  r  ({iio 
les  ftdniiiiisirnii'iirs  qui  les  ont  vrn<tus  ,  c usst-nt  vou'u 
f  rt-n'.tf  cm  ,  □  l>!c.•^  du  ciillusion ,  en  liié'Chnt  n»iirper 
iiti  bien  ripvi'iiii  iiaiiuu>il|  ou  irunper  la  conhanre  de 
li>iirj  «dminisirës,  en  i»crdanl  Im  compi'nsaiioii  de  se 
valeur  ,  ou  le  uMiit^n;  lU-s  dettes  ri»     rommune  ; 

n  li<!ri)niiâi<»i4rtt  que  l'entri^tirn  «les  Inriaskes  n'a  pu 
pour  (>:  j'  t  que  rtigréaieaii  PemlieliineBteet  et  l'utiliti; 

|>ub]iqi|r  } 

■»  Reconnaissant  niu^i,  qu'il  n'a  étti  fait  dans  le  pros* 
pe>  luN  d'autr'-  i'-^» i:  im 1 1 un  ijin?  ii  iic-  i)i-s  [ii'  (  es  t|ui 
C(\  1  M.  sfut  l<  «'»!  «le  <  li^ijiie  iot ,  et  que  l'administration 
inui  iri,  aie  a  eu  l'inieuliou  de  déalgiwr  leecavesqui 
F'mu  au-de*»tius  de  ce  aol.  et  les  eppèrleneiic  qui  se 
triuiventau-drams,  en  attachant  à  rf^aque  iot  lea  fon- 
dement de»  murs  m  dessous ,  t  l  If  n  inhie  en  dessus  ; 
^  »  Lp  conseil  rspi'Ortc  l'nrri"  té  <lu  lOnovembre  iSlo, 
et  déf  lare  que  les  magasins  t  i  caves  dont  il  s'agit  ,  T^nt 
parliadea  venlea  laitea  le  21  juillet  I7g3,  par  l'edmi- 
tiîatration  maoicipaie  ^  le  ville  d^A^de*  » 

L'adminisiralloA  dai domeinei  e*eet  pourra*  contre 

cetanèté} 

Pour  moyens,  elle  a  dît  qwe  le  conseil  de  préfecture 
«Tuit  eafédtj  ses  pouvoir";,  en  rapportant  son  arrét'i  du 
19  noveisbro  iliio;  (|ue  <et  arrêté  «tant  contradictoire  , 
m  ponveit  être  attnqué  par  le  voie  de^l'opposiiion  ,  rt 

3u*tl  ne  realait  que  ceile  du  recoure  an  Conaeil  d'étet 
ansJe  délai  prescrit; 

'1  ne  !■■  1  ;  ,-;  ;  !  (!c  pr< T^'rtnr'- .  riir  son  arrêté  du  3  oc- 
tobre iSii,  atait  admis  e  ia  lois  l'opposition  et  unv 
espèce  de  requête  dvile  $ 

Qii'il  av^it  rrinîidt'ré  pour  Topposîtion  ,  q'SR  tr"; 
moyens  dédititi  pir  iedirect<>ur  de<  domaincu,  conire 
Cifiix  des.sieurs  I>otpe1  et  TredoS|  ne  •iaraiss>ii<'nt  piix 
avoir  été  signifiés }  inaia  que  pour  qu'une  décision  soir 
ren&ée  Contradictoire  I  ii  nVta^t  pai  ni'ceswirc  que  d°s 
obtervatinnb  en  réplique  taîfiil  n  îiiln'e^  aux  »(Iv<rs  tires  ; 
il  aiiMisait  cju'clléa  foarcnt  cc|«T4éf^  au  grefli?  ou  »C(rc' 
t«ri«t^  «iaù  qv^eile*  l'eveieet  été  deaa  Teapèce; 


prorédure  _ 
toires  et  en  dernier  ressort;  qu'ainsi,  i' 


Code  «le 

no  pouvait  y 

avoir  A  la  lois  opposition  et  requête  civile;  rii  '  rc;t  î 
dernière  voie  ne  pouvait  étreedoiise  contra  le*  décidions 
des  coneeili  ia  préfectore  qui  ne  prononce«tqu*an  pre- 
mier ressort,  et  sauf  appel  au  Cnsiil  d'état; 

Que  pour  admettre  l'èquivaler-î  de  ce  moyen,  le  con- 
aeil de  préfecturene  e*éteit fondé  que  »or  1*  proJuctioa 
de  nouvelles  pièces  j  qiM  cela  ne  suffisait  pat,  e«x  ter- 
mes du  paragraphe  10  de  Perticle  48  >  ;  qu'il  reliait  en« 
coro  que  ces  j.I  '  >  fn'  \ci  l  do <• . ,  et  qoVIlee  aimOBt 
été  retenue»  par  le  fait  de  la  partie  ; 

Qu'au  fond,  la  décition du 3  oetobr*  1811  ne  devait 
p.is  slJl>^ister,  Mtf.  ,;i'eWe  éiait  motivée  »or des  piècee 
nouvellement  produites ,  toutes  f  oiicrieure»  à  l'aojudl- 
Cit  ion  ; 

Q.ie  iee  ceve»  et  lea  magaains  n'avait  jeûnais  fai^ 

pai-tîede  le  vente  du  ai  jnillBt  if*»!  ; 
-  îstinclcs,  I-  dflaut  de  tomuuiniration  .<\ec  lé  res'.e  da 
bà  iineiit,  ran<i-  n  usaj.'c  île  bps  souterrain*  ,  loujoora  . 
donné»  a  loraiimi  téparée  ,  rr»  fais  it  un  .loi  Â  )  art  ; 
qtx- [.-.r  l'acte  du  ai  juillet  f7v3,  ia  municipaliiç  n'a- 
v-iit  |  af  vendu  dra  bàtimeMsde  fond  en  comble,  naie 
e»li  ei  rels  <  l>i  ts  par  deM  cipti'  ns.it  par  nHBtérncf  qilO 
If  s  caves  et  nia^a^ins  mis  e|it'blt»,  »0ÎV-nl.  If«.'  posi- 
tion,        (  nri  r  tni  l..t  .1    1 1 1  c ;  ,  <  ' lent  ex'  lu-id  Tad- 

judicaiion  ,  des  qu'ils  n'étaient  pas  nomiutincnt  coin- 
pris  dans  la  description; 


n*en  avait 
des 


luereurf 


Qu'en  dét-larsnt  le»  mur»  mitoyens, 
pas  Jonné  la  propriété  exclu.vi»e  aux  acqi 
[uemicr  et  rlcuxiènio  l'its;  que  la  pfopriété  de»  ter- 
rasses n'avait  pas  été  transmise  aux  acquéreurs,  qu'il» 
avaient  aeulement ,  ci>tuine  étant  onéreuse ,  l*oblig«U«B 
de  les  entretenir  dans  le  même  élat  ; 

Que  les  raves  et  magasins  avaient  leur  entrée*  sou» 
ce^  ^err.^s^e^,  et  que  cette  circaostance  seule  ,  «  labtis- 
aait  quu  les  caves  et  magasins  n'avaient  pas  été  com- 
pris dans  !a  vente,  puis  ;t!e  le»  acquén5uran*a7ant  qna 
1.1  simi>lp  jouissance  do  sol  sui«!rteur  dee  terrasses,  il 
efii  été  nécessaire  d'Mjiliq'ier  ip  e  les  cntrfes  Bouter» 
ruine'»  leur  a  jip^rttendraicnt ,  ou  rju  rn  l.s  supiiriniant , 
iU  en  étabitittient  d'auirea  dans  rinlérieur  d«a  bili- 
menr. 

I.'.i  'ministrstinn  fes  dotti  a  demanrl sn}:y'- 

dioireBKpt  ia  nullité  de  U  vente,  i".  |>arce  rjl'aux  icr- 
mea deTiirrrtédu  dt^pertement ,  do  3o  juillet  1-92,  ({ui 
autorisait  la  comn^une  i  faire  lereventei  l'adjudication 
du  31.  juilltit  i7<;3,  ne  devait  être  que  provisoire ,  et 
.  r;ien'!ant  elle  avait  été  définitiie,  puisque  les  ar- 
qviérf  iira  s'éTttient  .mis  de  suite  en  po^sesiion  ;  a",  parce 
que  le  procureur  de  li  commune  et  deux  ottirier»  muni- 
(^p^tix  ,  représentant  la  ville  pour  laquelle  on  vrnd-iil  y 
!  r  l  yrtnt  -si^né  le  prorét-veriMil  rn  Cette  qualité,  a^aient 
f.ilt  jiiinieurs  offres  aux  e n<  lu'-re»  ;  3».  pi«rce  que  l'adju- 
dicaiion  n'était  pas  même  revêtue  d«  ia  signature  da 
loue  les  membro*  présens  |  et  que  tous  ces  mufene 
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^aieat  péremprc^'r?!  poar  opérer  la  nnllit^  cle  la  Tente  , 
dan»  ie  eu  ou  U  lia  <1«  aoo-CMtvoif  ne  aérait  pa*  ad. 
■ne» 

Let  »leur«  Betpal  et  Tredo»  en  réponse ,  ont  dit  qu'ils 
araicot  été  r«ceva'ble*  à  (omet  opposition  k  l'arrêté 
du  19  novembre  1810,  p«rce  qua  c«t  arrêté  avait  été 
rendu  par  dé^iut ,  qu'à  U  vérité  U  itmtniû  ibroiée  par 
I  adninistrmdcNi  dea  doBains  l«ir  avait  été  signifiée  , 
•tqil*iU]r  avateat  fourni  leur  réponse  ;  miuque  posté- 
naorenent,  l'administration  avait  fourni  un  serond 
jn^ra  ii-  ,  et  irait  produit  de  nouvelles  pièces  qui  ne 
leur  aviient  point  éU  communiquéMi  OU  duenient  no- 
lifiêca;  que  rariide  29  du  décrat  Jiimx  paillât  1806, 
portant  r^lenaat  anr  les  alïaires  contentieuses  portées 
•u  Coosnl  iTëiat,  aiasi  que  le»  •rticif't  77  ,  78,  ç6  du 
Code  de  procédure  civile,  •  -jl  ,ior:t  i  npérsiivement 
que  toutes  défenies  Tuiseot  communijjuèes  ou  notifiées 
à  la  partie  adverse  ;  que  les  dispositiou  daces  diverses 
lois  avaieat  poar  objat  de  prévenir  louM  capèce  de 
-  clandetlÎBÎld  dast  la  pvoduciioa  dei  etoyeas  et  dca 
piécct,  «t  d*unM«r  «ni  partiee  le  droit  do  ddImM  M» 
ftlfasef 

Que  lo  eonseit  de  prér«e«n(e  avait  été  surpris  psr  U 

requête  clandestine,  et  nv)n  coftircdile,  qui  «Tsit  élu 
produite  j>sr  la  régie  dts  aomainesj^jue  les  fait»  alio- 
gués  par  elle,  ci  le«  moyens  présentés  dans  son  nou- 
veau mémoire  ,  n'avaient  ps*  été  jiidiciairemeat  con- 
nus ;  que  dès-Ion  elle  a'svstt  pas  saii$rait  au  décret  du 
3a  juillet  i8o6t  et  «lik arlielea  du  Code  de  procédure, 
ot  que,  par  nae  eonséqu#aee  nnturelle,  le  premier 
arrêté  duiiit  jour  19  novenihir»-  181  >,  ne  jiouvjtt  Airo 
considéré  [|ue  camtne  rendu  psr  dtfaut,  quoiqu'il  n'en 
porte  pas  la  dtinoBinstion;  que  dés-lors  le  conseil  n'a- 
vait pu  sa  ditpenier  d'admettre  leapaHieaà  inatruire 
de  nouveau ,  sar  la  demande (brniée en  rapport  de  pre- 
airr  arrêté I  et  que  psr  suite,  le  rori^eil  de  préfecture, 
M  reconnaissant  qu'il  avait  été  induit  en  erreur  par 
I*  Bémoire  clandejtiii-r.  rni  proJuit  de  la  part  de  l'ad- 
ministrslion  des  domaines ,  avait  ià  raneorter  aon 
•Tfdlé.  • 

Sur  Ip  fond,  ils  ont  soutenu  que  les  caves  at  maga- 
sins avaient  été  compris  dans  la  vente  du  ai  |uitlet 
1733  f  perce  qu'ils  n'en  Évaiant  paa  été  rornullemeot 
«BCeflé>{  et  piiociptlemeat  encore  ,  parce  ({u<>  !  ri  rlés 
Jenr  en  avaient  été  remises  au  moment  ùiême  oti  l'atlju- 
diraiion  leur  avait  été  tranchée,  qu'ils  en  avaient  cons- 
tsmmeni  joui  tant  troubla  et  aans  aucun  empêchement, 
ils  ont  demandé  que  ie  pourvoi  de  l'odininittration  fût 

reicté,  et  qu'il  fAi  ordonné  nue  l'arrêté  du  i  octobre 
t8i  I  eeralt  eatécotéatinrent  m  tonon  < 


<  xrès  Je  pouvoir  ,  0T\  arrêté  du  conseil  de  préreclnre 
dudéprtemcnt  de  l'Hérault,  du  3 octobre  l8ii-|  qui 
«apporte  un  arrêté  du  même  conseil  do  prébctOM  m 
19  novembre  idjO|  «t  dédnra  %uo  km  cnwee  etaen" 
sine  ont  (eit  partie  de  l*ed{iidîcetisn  d'une  ponioo  dee 
bâtîraen»  de  l'ancien  évêclu?  d'Agde,  fiite  aux  aieurs 
Belpel  et  Daurel  ,  par  pracè«- verbal  du  ai  juillet  i793| 
en  conséquence ,  ordonner  l'exécution  de  l'arrêté  au  19 
novembre  1610,  qui  a  déclaré  eue  leacavea  et  ma^-> 
sins  ne  faieelant  point  pertie  de  radjudkatliM  «  tt  avb. 
MdiairemeBt>  déclarer  Indlto  ndjudleitian  nitil*  «(d* 
nul  effet  i 

Vniea  dens  errêiës ,  le  proeèe*Ter1b«l  d*ad)adlcatioB 

du  ai  juillet  1 ; 

Vu  le  mémoire  ea  défense  fourni  par  les  sieurs  Belpei 
et  Trédos  ,  ce  dernier  comme  étant  eus  droits  du  aioor 
Dsurel  , 
affaite  { 

Considérant ,  en  la  forme ,  que  le  mémoire  fouml  per 
la  régie  de  l'enregistrement  et  dea  dtimaiaes ,  au  conceil 
de  pré^Mlvre  du  département  de  l*Ilérault,  n'#yant  été 

ni  signifié,  ni  ronm)uni(iu''  aux  ilf-iirBelpel  etlVédoi, 
l'arrêté  pri«  p nr  It- dii  civjiseil  ,  'e  19  iio«embre  1810  ,  ne 
|  ei-'  f  fon'.iiore  que  ccmme  un  jugement  par  défaui| 
I  outre  lequel  ils  avaient  droit  àa  former  opposition ,  op< 
position  q««  ledit  «omeit  de  pféfeciotv  a  pu  recevoir  ) 

n^iidérant ,  au  fond  ,  que  les  cavea  et  n  l}'1^iMJ  r|iiî 
Juiu  l'objet  de  la  ronletlatioa ,  faisaient  partie  des  bAii- 
inrns  mis  en  vente  psr  le  proeès-verbal  dn  jnîtlet 
1793,  et  qu'il  n'en  a  été  fait  ancnne  niservei  ^na  k 
remise  dee  clée  (site  enz  ecquéreura  par  l'adéiinbtra- 
tion  qui  procédait  A  la  vente,  f  t  la  langue  ix>s»essiua  des 
acquéreurs  sans  qu'il  se  «oît  élevé  àe  réclamation  ^  prou- 


ensemble  toutea  lea  piAeea  pnodûtee  daae  «MM 


D<Li  fc.  irconstMMCe,  Mt  iBlWTOOII fa iécMt  dent 
la  teneur  <utt  : 

N.  p .  I  Sur  la  reppoci  à»  moHn  cwliriom  d« 
cooteaiiauz  { 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  pr^ntée  par  l*o4minîa* 
tration  de  ranrrciatMmant  et  dea  domainea  t  pour  qu'il 
«OUI  ptaîae  ananllar  »  fnar  aaww  d^lncoaipdiaaca  at  pour 

T.  a. 


verni  que  les  cnw  ,  l't  ip;i|:;^  ,ims  mit  ,  ir  ri  dA  étCa  COntl* 
dérés  comme  fsitsnt  partie  de  la  vente  { 

Considérant  aur  U  deoMade  aobtidiaire ,  tendante  à 

c  qi:n  I;i  vpnr-  ;  it  d 'clarée  nulle,  que  cette  demande 
n\  pa^  cm  soumise  su  conseil  de  préfecture  ^  et  que 
d'aillfurs  la  validité  de  cette  vente  a  été  recoaima  par 
ia  régie  de  l'enregistrement  et  des  domainet  ) 
Noue  Conseil  d'étst  entendu  | 
Nuae  aeone  décrété  et  déeiétom  ce  qui  anit  t 
Art.  t'f.  La  requête  de  l'administrstion  de  la  régie 
de  l'enregistremeat  et  des  domaine»  est  rejelée,  et  l'ar» 
rété  du  conseil  de  préfecture  du  département  da  t*H4» 
rault ,  du  3  octobre  181 1  ,  eat  maintenu. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  iualire  et  née 
ministres  des  fioancc*  et  de  l'inlériaur  Mat  «karf^  da 

l'exécution  du  présent  décret. 

Décret  dn  t8  janvier  |8i3.  (it58) 
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OOMAWES  NATIOVAUX.— lavunAmiTi. 

ZJtnviolahiïitê  det  ventes  des  iiens  nationaux  ^ap' 
pliqtie  même  aucas  où  le  bien  patrimonial  illégalement 
l'cnHit  était  joui  rn  indivis  oi-ec  t:n  n  dvmon  al  ; 
loisque  le  propriétaire  dépouillé  était  fermier  du  do- 
mûhttnatkmti  i^g^meni  vutdm, 

(  Brpyamcka U  vtiiT«  Boab  «t  YwlMydM.  } 

L«  COUTent  de  Terhiiut  possédait  treize  pièce»  de 

terre  <l«ji«  U'conmuae  île  Nederockertoel ,  et  un*  éuire 
pféc*  <J*ttt  b  coaoïaii*  4*Er{i«  «  coatcmnt  «iiMMbl* 

•iz  banniers  deux  journaux  quarante-deux  Tergra. 

Cet  lerraSnt ,  contigue  à  ceux  qu»  powédaient  sur  lo 
DiAme  territoire  ieaauleura du  aieurVeriieyden,  avaient 
été  mil*  à  liiro  de  b«il  à  fcmcpar  tct  auteur»  de  la 
vmmr  BmU,  et  parle  •iéitf  Yethcydea  ItiUmline  , 
Jepuif  I  ^  04  jii»4u'cn  1791- 

l'our  ne  pas  conCnndre  lu  propriétés  ,  os-prit  soin  , 
djernl»  Mi  de>754itl«  «iétigner  chaque  pièce  alferm^e 

«v«c  le  coaiMMiiM»  d'où  cétuiu  la  tat«lité  ci>dc*ut 
éaoaoëtt 

Lei  carporal!on«  «ynnfct/té  supprimées  1  les  propriétés 
du  content  de  Tei]Mut  dévièrent  eaiiooeke  et  furent 
Vendée*. 

Le  i3  frimaire  an  8  ,  lo  sieur  Antoine  Briiynintkx 
Veo  rendit  adjudicataire*,  diaprés  une  exprr(i<«  dans 
lequelleoe  céatondit  troiepiècee  divisées  par  les  baux  , 
et  qui  ejipeneBeiemt  ee  tente  yvoftiélé  «o  eicut  V«r> 
hejden  et  i  le  Tenvi  Boele. 

Le  sieur  VerLejden  continua  de  jouir  de  la  totalité 
dee  bieoe  comprie  dena  le  iieîi  de  179a  >  et  |uaqu'« 
!*esplretioa  de  ce  beil  |  alori  Verlieydeu'abendonBe  le* 

6  bonniers  deux  journaux  qiiarante*deux  ^rt-i  .  fjiM 
dépendaient  du  couveut  de  Terbaut ,  et  se  buMi.i  4 
culture  de  ses  propriétés  personnelle^i. 

Le  18  germinel  en  is  ,  le  sieur  Bruynincki  le  fon- 
dent tur  son  ecte  d'adjudication  ,  cit»  la  veuve  Boals  et 

le  situr  Vetlieydeii  di^vant  le  juge  de  |).tix  pour  voir 
planter  des  botues  tjui  enibrassaieiit  une  panie  de  leurs 
propriétés. 

Le  veuve  Boeit  et  le  lieiir  Verheyden  eoutinrent 

În^le  dMient  propriétaire*  dea  partiea  de  terrain  que 
iruyninckx  voulait  enclaver  dans  le'  bornsge  qu'il 

{irovoquait  ;  ils  excipèrent  du  bail  de  1764  et  de  ceux 
ait*  successivement  jusqu'à  1^9^  1  it  de<t|Urlt  il  ré- 
sultait que  les  trois  pièces  de  leu  nin  dont  Umyniiukx 
prciendait  être «d|ndicalairet  n'avoicti;  j-nuiis  f  lit  pu- 
tie  de*  biene  du  CMtvenl  {  —  néannoin*  le  jv^  de  paix 
'adfugca  les  coneltuieni  du  sieur  Bruynincks. 

Sur  l'sppel  interjeté  par  la  veuve  Boels  et  le  sieur 
Verheydeotle  tribunal  de  première  instance  deBruxellea 
coetidérant  qu'il  a|agiweit  d'expliquer  détendue  d'une 
vente  de  bien  nalional  ,  se  déclara  incompv-lenl,  ei  reU' 
vuya  les  parties  devant  Pautoricé  administrative- 

La  coatcetstion  fni  alors  portée  dvfant  te  conMîlde 


ai8  ) 

I  préfecture  de  la  Dyl*  »  et  aprè*  la  eiijfartiia  dea tîtrw 
d  es  parties  ,  il  fut  reeonou  que  le  convest  ft*awit  je* 
mais  possédé  que  six  bonnivrs  dtui  journaux  quii- 
niate-dfux  verges  dans  le  territoire  ,  et  que  par  consé- 
quent ce  qui  excédait  cette  contenante  était  la  pro- 
priété de  la  veuve  Bocls  et  du  sieur  Veibeyden.  M.  le 
préfet  dckigna  pour  expert  le  feleer  Debecker ,  qui  , 
dans  son  rapport  du  mois  de  juillet  )8i  1  ,  déclara  i[iie 
les  trois  pièces  de  lerrsiu  rédant-es  p«r  U  veute  B<  c  is 
et  par  le  sieur  Veiheydrti  u'dvaici. i  jitaisii  pat:io 
des  biens  du  couvent  {  d'après  cela  |  le  3  kepten  Ira 
ibi  ■  )  le  conseil  de  préfecture  de  departenient  d-  ia 
Dylea  pris  en  arrêté,  portant  que  les  trois  pîécev  de 
ferraîn  réclantées  par  la  veuve  Boela  et  par  le  tictr 

Vt!i)ii;y>1«ii,  contenant  truis  jouniaox  cin.jiinute  qiiiilie 
verges  lie  terre ,  devaient  être  Ji»iraiis  de  l'adjuôtca* 
tion  faite  ab  sieur  Bruyuinckx  ,  le  3  friirtaire  an  ti  , 
attendu  que  lesdits  trois  journaux  cinquanta-quatie 
verges  Ivaient  toujours  été  la  propriété  de  le  vente 

Bocls  et  du  sieur  ^'i  rht  ydrn  , 

Le  sieur  BruynincLx  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté  t 
pour  moyens  >  il  a  dit  qu'il,  avait  acquis  du  Gouvec» 
nement  M|s<  ttonnitn  au  Journal  qaain'Viagt  •  êtit» 
verges  de  Irrrt  ;  que  cee  biens  avalent  été  désignés 
avec  piéc'sion  par  leurs  tenant  et  aboutissant  \ 

Que  d'après  l'article  a  des  conditions  de  la  vente  ^ 
le  Gouvernement  garantiiaelt  Ics  leaUf  etCOnfinS  doo 
biens  qu'il  adjugeait  { 

Que  d'après  la  constitatioil  de  l'sn  8 }  tOMM  Im 
ventM  laites  par  le  Cauveraemenr  étaient  valebles  y 
quand  mène  elles  auraient  porté  sur  des  falearqui  ne 
lui  apparteiiai  ni  ^  is,  sauf  au  propriéiaite  à  lO  6«r* 
iodemniser  par  Gouverneaient  ) 
Que  jamais  Tacbeteor  légal  d«  Gonvemeesenl  ne 

pnuvail  se  voir  dépouillé  5 

Qi:e  [  eu  imporiait  v'il  y  avait  eu  erreur  dans  lâ  venie 
f.iiiu  à  (■on  [iiolit  ,  qu'il  sulHs.iit  que  les  panie»  d(-  ter» 
r  .iii  réclauiees  par  la  veuve  B«ieU  et  pmr  Veilieyden 
eussent  été  comprises  deoe  le  pMCès-Verbal  d'estimation 
et  dans  l'adjudication  |  pour  que  eetté adjudication  dl^t 
recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution  ; 

Il  a  conclu  à  ce  que  l'arrêté  du  3  «eplembre  181 1  fût 
annuliéiCt  qu'iUdt  dit  et  ordonné  queitcs  iruh  jouruaus 
cinqitaote>qualr«  verc>  s  de  terre  réclamés  p<tr  U  v«uve 
Bo>'is  et  par  le  aiewr  Vethejrden  f  et  compris  dans  son 
adjudication  ,  t»i  sont  irrévocablement  acquit; 

£n  rejiorise,  la  Veuve  Boels  «t  It?  hir-ur  Vtiliryl-n 

ont  dit  que  le  Gouverneateni  n'avait  vu  l'iatroiiuu  de 
vendre  que  les  biens  dépendae*  du  couvent  % 

Qii>;  îe   vïcur  Tîmvnintkx  n'a>Sir  |        'a        volonté  . 
d'  icqiicrir         itas  Juat  ou  ne  j  ou^iii;  jj^i  lui  Loiiscu- 
tir  la  vente  ;  > 

Qu'il  n^^  i^iuvalt  pas  en  conserver  la  propriété  à  letir 
p-éj  idiie  } 

Qu'il  n'avait  que  le  aiott  do  Sênander  bno  ventlla- 
ti<in  à  l'etfet  de  déterminer  et  de  réduire  ta  valmr  podr 

laqi  (.'  i-  la  pièce  qui  n'avait  paj  dt*i  iuiie  |>.<rlic  Je  la 
svii:e,  avait  nt^aninoina  lait  partie  du  prix  d'icoilc  }  ils 
ois}  denundé  Jemialka  del*nrrété. 


Digitizcû  by  (Jj(jK>-.ik. 


mût  t 

40nten  tiens  { 

Vu  \a  requête  présentée  par  le  sieur  Antoine  Biuy> 
nîncks  ,  dans  laquelle  il  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise 
•mnuller  un  mnètà  du  coonil  à»  pré&cture  du  déMr- 


leaent  ér  !•  Dyle ,  du  3  «eittembre  i8i 

Îue  Iroia  journaux  cinqudntr-  qii-.ire 
nivfltit  ôtre  Hislraitï  dp  l'aJi 
pliant  le  3  frimnire 


qui  dwlare 


8 


a  (tendu 


verge»  tîe  tprr'- 
ication  fiite  au  sup- 
que  leï'lits  trois 
journaux  cinquante-quatre  vergea  ont  été  loujour*  la 
pfafwWié  4b  k  Tflova  BmU  et  do  tiw  Vtrlwjdta  , 
•on  gudra } 

.  Vu  [*mnM  raidît  du  ronaeil  d*  pr^fectore  et  toutei 
Ie4  aiitret  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Considérant  que  les  trois  journaïui  cinquantB'asatre 
Tt  rgf;«  de  terre  dont  s'sgit  f  >jil  parti*  datfaimn  adjugés 
«u  sieur  Bruynincluc,  la  3  fri«aii«  «n  S  ,  ^im  iMaclw 
^BslItuTîonnels  gartntiiient  l'inviolnbllîté  dee  adjudi- 
cations régulièrement  consommées,  r^Mt^Wn  aoit 
rorigine  des  biens  qui  en  ont  été  l'ubjet. 

Notta  coaaeil  d*éi«t  aoieadu , 

No  us  arons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  L'arrêté  du  coattil  de  prélacture  du  dé* 
|iert«awat  de  In  VjU  ,  «Mit  la  date  du  3  leptembre 

i8<  I ,  ost  annuité,  et  les  troii  journnux  cinquante-quatre 
«erges  de  terre  dont  il  s'agit  sont  déclarés  compris  dans 
Tadjudication  eooNMie  ka  âear  .Bruyinacks  ,  la  3 
frinaiia  an  8. 

».  Notre  grand-luge  miBiatra  de  la  justice  notre 
sninittre  des  finaoce»  Mat  tku§/h  de  r«)lécMkB  in 

|iré««at  décret. 

Akfti  da  iSjesYief  i8i3.  (i  1S9) 


1X)JIAINBS  NATIONAUX.  —MvRs 
—  lUrAKATimn. 


MlTOriLXS. 


£ies  tribunau  r  c.nlîrtairei  sont  cnmpétens  pour  coh- 
noitn  des  cnntestations  qui  peuvent  s'élever  entre  un 
etcqaéreur  de  biens  nationattr  et  d'aatnt  propriétaires^ 
<o«/M  Utfoitqt^il  n*  a^a^t  p**  d'ùutrpréter  l'adju- 
éientioH^  mats  têatemmté»  ééeiàtr  si  rarijud  cataire 
du  hi,  Ti  ri:it:'.iial  doit  être  ttnn  de /'a  ire  lell,  s  ou  tcUcs 
r^paraiiii.ts  ,  d'après  les  ditpositU*ns  des  lois  qut  ri' 
f^Unt  Ut  obliglUiomÊ  MispecliVM'<Ar«  propriétaire  de 
mus  mitoyens. 

(  Soulavie.  —  C.  —  ta  daaa  Loagoamy*  ) 

Le  19  il'ir/al  en  4  t  le  bt»rci«n  du  d.Jinainp  national  a 
tendu  au  sieur  Jean -Michel  ){»rieman  une  niai>on  si. 
tM  r  A  P.*r".  ,  Vcrneinl ,  n».  Si,  at appelée 

le  Grand- iiiiiel  de  Montboissier. 


sieur  Sotttafitî  M 
rial  an  6. 


l>in  tm  4*  «date  èm  «  praU 


La  d«Éke  Longonnay ,  dent  la  naîsnn  eet  contlguë  i 

celle  do  siear  Sonlavie,  s'est  plaint  de?  dëg&ts  et  des 
incommodités  qu'elle  éprouvait  )>ar  la  (îllralion  dea 
oaux  et  lii  minières  fétides  prov-  iisnt  fin  tuyau  dc» 
lieux  d'aisance  pincé  prés  d'un  mur  mitayen  ;  ello  a 
demandé  au  sieur  Soulavie  de  faire  cesser  cette  incoai- 
>nodi(é  I  qttà  tendait  iababiubiee  ptueieun  piicee  de  M' 

ma' 


See  démarches  n'ayant  pradint  aucun  efTet ,  cette 
daae  prit  le  parti  de  feàfe  faine  en  aieuf  Senl«vie , 
iw.  fimitr  im  ?  «  imreowatioB  qui  fut  «nerf  inutile. 

La  dame  de  Longonttny  se  vit  forcée  ,  attendu  l'or- 
g-nce  f  de  faire  assigner  le  sieur  Soular ie  en  référé  de- 
vanl  le  pfésident  du  tribnnel  de  preatàfS  iiûtAac*  du 

département  de  là  Seine. 

Le  9  mars  181 1|  le  président  du  tribunal  s  nommé  le 
sieur  Sinon ,  citpMt,  à  reCTct  de  eoneteier  Im  ceueMda 

la  iîltrsiion. 

Le  1  nctitbre ,  le  sieur  Sianon  ,  architacte-exp^ 
nommé  d'office,  n  prêté  le  spunmt,  et  a  indiqné  le  jour 
de  son  transport  et  de  sa  «isite  »ur  les  lieux  pour  le  10 
du  même  mois  ,  afin  de  procéder  en  rïtéculieiidn  Tor* 
doniisnif»  de  rcféré/lu  »  mais  i  rcccdcnt. 

Dans  sa  première  visite,  l'experta  reçu  iei  olisurv^- 
tions  des  parties  et  les  a  CMtaignées  dans  son  procès- 
rerbal.  Le  eieur  Soalâvie  n  prétendu  que  madame  de 
Brancas ,  se'  locetaire,  aveit  fait  (aire  pour  •«  cofiieso> 
dité  des  changeroens  dans  tes  lieux  d'aisance,  et  oiM 
tes  ourrters  qui  avaient  été  clurfjis  de  ces  travaux  lee 
avaient  mal  exécutdt» 

L'expert  n'eyeat  pa  leratner  ses  opérations  le  aiémn 
loiir ,  a  pris  toutes  lee  notes  qtii  pouvaient  lui  dire  né* 


II 


.1 


qui 


été 


cess^irc-.  pour  contuMier 

clos  Je  II  novembre  suiTtnt ,  lUiii  &  >n  caitinet  ,en  l'ab- 
(cncc  de  tomes  les  parties,  de  leurs  avCMiée et cheigéc 
dc  procuration  ,  ainsi  qu'il  le  déclare. 

Il  résulte  de  renseinhle  dc  ce  pmeèe>Terba1 ,  qne  In 
poterie  d'aisance)  élevée  près  du  mur  mitoyen,  dane 
la  maison  du  aieur  Snutavie ,  ne  se  trouve  psa  i  la 
distance  prescrite  par  les  régli  mens  t  t  u-.tipft  pnr:i- 
culiers  sur  ces  objets,  d'apies  l'ariiil'  6-74  l'ii  Code 
civil I  qu'elle  n'a  pas  l'isolement  dc  r^^  eur  lix<>  par 
t'usage  ,  qui  exige  un  intervalle  de  buit  ceittimètree  t 
ou  triiit  pouces  ,  entre  cette  pot«rte  «t  le  mvr  mitoyen  % 
pour  (juif  le  loî'iïn  n'en  ■>f.li  |  85  ïr.coronirtdr?  ,  et  qu'elle 
duit  être  ù<;inolic  djns  toute  >a  linutenr,  et  rc  onstruile 
d'après  U-k  règles  établies  eu  pareil  ca<  ,  aux  frais  dudit 
sieur  Soulavie  ,  propriétaire  de  la  nmi-  on  vnibiae  ,  sauf 
son  recours  contre  qui  de  droit  et  ainsi  iju'il  avisera. 

Ce  pracèa*verbal  a  été  ei{pii£é  au  aieur  SouUvie,  eveo 
■ommatîon  de  faite  lee  réparations  cunsialéts  par  la  vi- 
site de  l'expert  Simon. 

. 

Le  iievr  Souisvie  n'y  ayant  pee  aetitfait ,  a  été  cité 
an  borna  de  paix  ,  où  ta  coneitiation  n'a  pu  »  voir  lien. 

1.3  (-onieif  ti  Ti  a  été  portée  devant  te  tribnutl  do 
Cet  idiaedite  •  dié  cédé  j>*r  le  sieur  UaiUmaa  au    [iremicre  iasiAuce  du  de^>artement  de  la  Seine. 
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Le  sieur  de  Loneonoay  *  ëubli  Pobjet  <!e  s»  demande, 
roiirorinémi>nt  à  U  «oaiination  qui  atait  été  faile  au 
«leur  Soulavie- 

Celui-ci ,  dan*  moyen*  d«  AiSmu»y  a  étaMmdé 
que  ItB  pnjcès-veitial  d»  Pespert  Sinon  Mit  idctarA  nul 

et  de  nul  tîtet  ,  et  !I  n  s  u.ti'nu  que  le  aieur  d«  Las- 
gonnay  était  nou-reccvable  dans  ta  demaBde» 

Par  {ogtMent  du  i3  mars  iBi  l  ^  Is  tribaml  a  Mité- 

rîné  le  procèa-Tcrbal  fait  par  le  sieur  Simon,  arcbitecte- 
expprt ,  pour  être  exécuté  tuiraiit  la  forme  et  teneur,  a 
ordonné  que,  dana  lea  troît  [ours  de  Id  sigaificttiao  de 
ce  jugement  |  le  siettr  Soulii-vic:  sera  tenu  de  mettre 
de*  ouvriers  en  nombre  .ludisanc  nour  faire  le*  travaux 
K^SMirM  «t  conformémeat  audit  iifocèt-verbal ,  à  la 
réparation  in  mur  nitoyea  dont  il  a'agit ,  sinon,  «,i 
tante  âe  ct>  faire  dans  IcHit  délai ,  et  icelui  passé  sa  os 
flii'il  soit  bciojn  d'autre  jugement ,  a  autorisé  le  sieur 
lie  L^iigoiinay  à  faire  exi^mter  lesdits  travaux  aux  frais 
du  sieur  Suuiavie,  desquels  il  sera  remboursé  attr  la 
quitlaiica  notariée  des  ouvriers  employés  à  leur  eomfée- 
iitm  y  et  •  coadamné  le  sieur  So.ulavie  aux  doMmaget- 
Mlérélt  eavert  le  tieur  de  Longonnay ,  à  donner  par 
état ,  M  aux  dépens  ,  dans  Icvtjnels  entreront  \v*  frais 
de  référé,  U  coût  du  procùa  veibal  de  l'expert  et  les 
acceaaoirea. 

Ce  jugement  a  l'td  Mpnifi-î  le  4  a>ril  18  n  ,  au  sienr 
S»  'Uvie  ,  qui  »'t.n  est  porté  appelaui,  par  acte  t  gnifle. 
le  8  du  même  mois. 

A  peine  le  aieur  Sonlavie  araitMl  fait  signifier  «on 
acte  «rappel  et  sca  griefs  cantrete  Jugement  qui  l'«v»it 

rondamné  ,  qu'jt  s'est  cin|ir["ssé  de  tt  rlnmrr  l'aiiljrii'j 
<1«  ai.  le  conseiller  d'état  prrfet  du  déparlement  de  la 
Seine,  en  txpotant  à  ce  nagiktrat  que  la  coalealation 
ifui  easata  t-nire  l«a  parties  prend  ta  sonree  dana  an  act* 
àdinintatratif ,  qui  est  ie  procit'wM  dl^atlfuduattot 
originains  du  i(|  Jloréa!  an  f,  ti  ipie  ,  p.ir  conséquent, 
ta  cuuaaissante  Uu  code  liiUirti  ajipAitttiit  a  i'autoritu 
a  iMiateihlive. 

Sjr  cet  capoté  f  M. -le  romeillcr  d'état  préf.-t  <lu 
(1>'<  ariement  de  la  Seine  A  pr^s  ,  le  16  avril,  un  arrête, 
|>ar  lequel  ce  magistrat  a  eicvé  le  cOttflit. 

Cet  arrêté  présente  Jeux  motifs  : 

Le  premier,  r]iip  ,  Jans  l'espèce,  il  s'agit  d'établir  la 
miloyennrié  des  deux  ninisi  tis  aftpartciiaitt  ai^x  tietirs 
Soulavie  «t  Longoiioay,  comoie  auaai  de  détermiaer  les 
aerritndea  leapectieee      fieavent  lea  grever  ; 

Le  il.  uxtème  ,  que  la  npjh.  n  jinsv.-.lte  pnr  \n  sieur 
S.iuUue  s  été  vendue  comme  domaine  national,  pitx 
ccte  du  iç  floréal  an  4  j  que  te  n'est  qii«  dans  le  contrat 
de  veuto  et  dans  les  ea ires  aclea  qui  l'ont  préparé  que 
peuvent  être  pujaéa  lea  élémena  néeesniresi  la  décision 
dea  difficultéa  qui  exister^t  ontre  ît's  partîfs  j  nire  s'u- 
{^««sant  de  pronoiirer  ■>ir  l,i  teneur  eu  tVtenJue  d's 
i  ÎJiis.  s  |.ort*^es  diiiiv  l'ar-e  a  'miniklralif ,  les  tribunaux  , 
AUX  termes  de  la  loi  du  ati  pUiviitaç  aa  fi^  ne  neavent 
conaetire  de  cette  coatettalioB. 

le  miaiitie  de  U  juaikei  caaïulté  «or  |a  M^rtle  de 


ce  conflit ,  a  obaervé  que  l'Etat  u'érait  aacnaement 
intéreisé  dana  cette  contestation  ;  qu'il  ne  «'a|;it  paa 
d'expliquer  un  acte  adinitiistr^i it  jn^ir  ea  connaîtra 
l'eaprit  ;  que  toute  la  difficulté  consiste  à  empêcher  un 
voiaîa  dSocommoder  son  voisin  par  l'épanchement 
dea  caus  A  travere  ie  mur  mitojeuf  et  de  l'obligfW  à. 
faire  lea  répara  tiona  cnnrenablea  et  preacritee  par  tea  loi» 

pour  1  1.  Il  .t  1  u  lions  du  {^eitre  dont  51  s'agit }  que  quand 
il  scidki  luiinc  qucsliua  d'uoo  servitude  existante  ou 
non ,  elle  serait  encore  de  la  compétence  des  tlilMiaRns  | 

Que  l'admialatialion  n'a  point  à  interpréter  sur  ca 
point  l*actB  de  vente  qu'elle  a  faito,  puisqtie  l'adjudi- 
caiHÎre  prend  la  maison  avec  aea  charfaa  «t  mtnititén^ 
liiins  prétendre  aucune  indemnité} 

Que  la  eonaaiaaence  de  cette conteatation  neponvair  , 

snu»  aucun  rapport,  appartenir  \  rjtjtorilé  aJn.inii- 
trative  ,  quoique  l'une  des  deux  uiatiuua  ait  été  vendue 
comaia  bi«i  aatianal* 


r>  1  s  cei  dtat  eit  iaieftann  ta  décnt  desk  la  tenaor 

suit  : 

N  }  — '  Sur  le  rapport  de  notre  commission  du 

conteatieasf 

un  rapport  de  natre  gmnd-jiipe  in!nï<tre  de  lu 
justice,  tendant  à  tuirc  «tatuer  iur  un  conilit  élevé  par 
le  préfet  de  la  S«ine,  dana  une  contestation  existante 
devant  ie  tribunal  de  première  inawnce  de  Paria , 
entre  le.eiear  Soulavie  et  le  aieiir  de  Loogoaaay,  au 
sujet  d'un  mur  mitayea  aux  d«ii»  SMieane  daaea  pn»> 
priétaires  |  .  ' 

Vu  an  îufCneat  de  ca  tiibanalf  da  i3  mère  tDi  1  | 

V^u  touiea  lea  ettuai  piècei  de  la  procédure,  pmcèe- 

verbaux  ,  etc.  ) 

Considérant  que  dana  cette  cnnTeatatîoa ,  il  ae  a'agit 

j  oint  d'interpruier  le  contrit  de  vente  jias^é  au  sieur 
Harteman  ,  par  le  bureau  du  domaine  national ,  dr;  la 


tniiion  u [jiai |i:;tiaiit  «ujouni  tun  «u  sieur  Soiilavit 
iDsis  que  toute  in  dilûculté  consiste  aauiemetii  à  décider 
la  filiralion  dea  eaaa  provenant  dt- la  rauiion  du  siear 
Soulavie  M.it  au  mur  initoyea  de  la  moison  du  sienr 
de  Longoiinsy  ,  et  si  c'est  au  premier  à  faire  l»a  répa» 
ra'ions  d'après  les  rlispo^ition»  des  lois  (jui  rt^plent  les 
uàli^ulioas  respectives  des  propriétaire»  de  luura  mi- 
toyens j 

Considéiant  qne ,  diaprée  ces  faits,  ainsi  potéa  et 
non  cnn'esiéK,  c'est  aax  tribunaux  ordîoairea  à  pro- 
noncer sur  les  droits  respeclifa  des  deua  pMtivs  | 

Notre  C  iineil  d'état  er.tcudu  , 

^ous  avoua  dtciéié  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  L'arri^té  du  préfet  du  département  de  la 
Sintic  ,  du  16  aviii  iMia  ,  par  lequel  it  élùvc  le  coi  lit 
<Lns  la  contestation  faistante  entre  ie  sieur  Suulaviu  et 
le  sieur  de  Longonnaji  est  anoullé. 

a.  Notre  p'aad-juge  ministre  de  la  justice  cet  diarfd 
de  ^exécution  du  présent  décret. 

Décret  àa  j6  jenvicr  i8i3.  (1  t^t) 
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FRUITS.  —  fio^KE  roi.  —  Pa&taox. 


Lonqmt  damt  U  partage  fait  de  /•  yréaucmion 
tuetajamt  ^émigré ,  rautërité  aéamùirmtwe  a 
0mti$  un  objtt  porté  dans  la  déclaration  fournie  p:ir 
tascendartl  ^  *t  ^ut  e*tt«  omusiom  eil  recottnue  fjusU- 
rteuremcni ,  1rs  /ruits  de  l'ohjet  omif  sont  dus  a  compter 
du  jour  de  la  dcciarattutt ,  et  l'ascendant  n'tsi  pas 
Jbadé  4  soutenir  qu'il  eet  possesseur  de  bonne  foi^  et 
qu'en  cfU»  ^it«iui tldoit fainlM fntil»  «i«m ,jÊt*qu^d 
d'époqut  oà  ftrrmr  a  été  reemmitt/ 

(  Les  htiritiert  Ben«sé.  —  C.  — •  rAdmimstrttion 
d«adoBâMM«) 

Le  (îeur  Henri  Denâsé ,  pour  le  conrormer  aux  lois 
dM  9  Horéal  sa  3  «t  ao  fliwéal  4,  fit,  i  rai«oa  de  l'éoii- 
gmtia*  da  MB  fila  BartnndBaaaaé,  ladddaiatioiiM 
•ooiniMion  piMcritM  pOttf  Opdf«r  ta  ^utafl  d«  M  pré< 
•uccecuofl. 

Cette  décUfatioB  fnt  Kilta  la  s6  ikeraildbr  an  4 ,  et 
■iiivie  d*tta«  autia^  aa  data  d»  latnessîdor  ao  6,  par 
laquelle  la  alaur  BèaBié  ajouta  à  ta  première ,  qo^il  lui 
était  échu  pottérieurement  au  a6  thermidor  ao  4i  V" 
J«  d«cè«  de  Jeanne  Senasé  aa  aœori  la  tiers  indivis 
d*tta«  ndttiria  appelé*  da  Kimiit. 

Le  partage  de  la  présuccetsion  eut  lien  le  9  v"nTnsç 
an  7,  BiAi'i  les  obj-ta  portes  dans  la  seconde  dcclsrâtion 
iHRat  pas  cuapiu. 

Cette  omttsio»  ayaai  été  fteoatttt»*  la  fanseil  iv 
prérecture  du  d^parteaent  des  Cfttcs-tfu-Nnrd  ,  r» 

^e.lu  Aa  la  J'-fii  in  du  M.  le  const-iller  d'^t^it  '  i  i  • 
du  di'^iartein''nt  des  douaiuuï  i]4(i\>ft4U*  |  du  25  ifioi» 
1 B07  ,  i>ra  ,  le  24  septembre  suivant ,  un  arrêté  ,  {'ot  lani 
reciibcaiion  du  partage  du  y  ventuse  en  7  |  «t  li{|ui- 
dait  les  droits  de  l*£l«tdaBs  les  objate  <MaiS|  à  ta  soaiae 
de  1*91  francs 95  centince.  PtMir  le  remplir  de  crrte 
aomiae  ,  1*  aiéaie  arrêté  lui  attribua  plusieurs  pièce* 
d«^  terre  dépeadaiit  d*  la  Métairie  du  l'ont  de  Teil>i- 
7er. 

Le  eîjtar  Beaesé  père  était  mort  étant  P^poque 

34  sep<euibre  1^07,  it  se'  fiérî^ii  r  firnro'i-i  avaient 
fait,  dé<  le  »b  juillet  ltki6  <,  U-  partage  eu  l^^rmu  autJun- 
tiijue  àii  h\KD<,  de  sa  sucrcsiion ,  et  la  dame  Jeannc- 
CUir  lifiiazé  ,  sa  fiiU  ,  i  (]ui  la  mt-tairie  du  l'ont  de 
Taille  Fer  était  cciiue  ^  l'urait  vendue  par  acte  notarié 
du  a6£nrier  1807  au  aitur  René  Lacomte,  d*  aorte 
qn»  te«  pièces  de  terre  que  te  conseil  de  préfeclure 
8t  riln  ,>t  à  t'Elit  ayant  élê  com[>ri«es  dans  cette  alié- 
uatiou  iie  purent  être  déliviéeaau  domaine. 

Dana  cet  éia^e  ctioaet ,  le  conseil  de  préreeiure  or. 

donna  ,  par  son  arrêté  du  37  mars  1809  ,  qiif  I  '     pi'  s 
tre  serait  apposé  sur  les  autres  biens  non  M-ndui  Je  is 
Succession  du  «iour  Benas'^. 

£n  «erlu  decetarièté,te séquestre  feteubli  aa  aMÎsde 
mai  ibot);  et  eu  avril  tblO*  la  daetoiaelle  Praag»baBe- 
aiaé  I  tant  en  soa  nom  ^q'vb  celui  d«  «ce  coMrîtiefiy 


I  ) 

densanda  »  par  iipe  pétition  adrtatée  aa  pt<(et,  la  inji!n> 
,  lerée  4*<è*é<|uestre  ^  avec  leatitution  dce  revenus  perdus 
par  le  diemtwe< 

Snrcette demande,  intervint,  107  janvier  aStI  f  litt 
errétè  du  conseil  de  préfecture. 

a  Coiuidérant,  y  eat>il  dit  |  qn^ax  termes  de  l*er- 
rôté  du  34  septsmliee  18071  portant  rectification  du 
partage  de  la  présucoasikm  dn  eienr  Benaié, du  9  ven- 
tôse aa  7  ,  il  (  a  di'i  nu  dotnsine  un  [>ri''!ijVi-nitiii  A»- 
1173  frai.Lb  67  reutirTies  en  cupitil ,  «(urs  liofiikatiùii 
faite  d'une  soiilte  de  1  ci  francs  3(5  cFntiinct  seconnueaii 
profit  de  i'asceodant  ,  à  quî  il  devait  en  être  iiait  raison 
lors  du  compte  k\i\W  rendrait  des  fruits  par  lui  perdue 
depuis  In  lai  du  9  floiréal  an  3  }  aur  lea  Ùena  déaignce 
pour  former  la  lot  national  )  ^ 

»  Considérant  que  le  sieur  Beaaré  avait  compris  dana 
ea déclaration  anpplétive  do  t%  meatidor  an  6t  It  pae- 
tioM  à  loi  écbue  postérieurement  è  se  première  dé- 
claration ,  dans  la  iiu''nif  ;p  dç  Ki^ert;  que  si  ce  bien 
n'a  pas  été  compris  d«as  le  partage  de  la  présucression 
du  9  ventôse  an  7  ,  On  ne  peut  lui  en  imputer  la  faui«t 

n  Considérant  que  le  partage  do  g  vcaioee  an  7 1  qui 
assigne  à  l*E'et  la  portion  lui  revenant  dans  la  prétuc- 

cession  du  sieur  Bensséj  déctar*'  (;ue  loua  les  autres 
biens  sont  dérhari;iP4  de  toute  hypotbé<]uf  ,  et  qu'il  est 
rntièrerornt  iiiiiiie  onver»  le  trésor  public  à  raisf^n  do 
Témigration  de  soa  iils|  et  lui  accorde  main*levvo  de 
tout  séquestre} 

D  Cl  iislii.  1  .lit  ijiif  U  j  u.issanr»-  (jtie  lo  sVur  Bmast^ 
«  eue  «k;  b;en< ,  depuis  et  aux  fins  de  €e|mr««g'- ,  doit 
ètie  rugard'-c  ciimine  aj^ani  eu  liao  do  bonne  f  ii  ,  et 
avoir  fait  lea  fruits  sirns  jusqii*a(i  moment  de  rarrésê 
de  rectificetton  du  |>«rt»^f .  k  raison  de  l*omission  de 
la  jiorcriin  de  la  nu-i  lit  ie  cif  K'vrrf ,  «-t  par  c  unic^ijue i: t 
il  i>u  duît  compte  au  cion:jinu  U(.s  Iluils  de  cette  portion 
qu*i  compter  da  c>-tiL-  i-paque  ; 

»  D'aprèa  cei  aM»ii£s  f  le  conseil  de  préfertu^^erreCc 
que  lea  lidrîliers  regnlcoles  du  slenr  Bewaaé  se  tn*u^ 
vaifnr  reliquaiaires  enven  !i>  durasiao  d'Uno  SOMmede 
1  ô8g  francs  99  centimes  ^  savoir  : 

«  I*.  Pour  le  aupplément  de  partage  dp  \  franrs 

95  Centimes,  à  la  déduction  de  18  fr.:iic^  311  cair.impC, 
dont  il  devait  être  ftiit  raison  à  Tascendant  pou*  !ere(oui 
(le  Icit  aux  termes  de  l'artèléduf  «Mtose  ,  ce  qui  réduit 
ledit  supplément  à  .  ci^îfr.  47  c. 

«  9*.  De  104  (r.  5o  cool.  pour  \^  terme 
échu  le  8  vendémiaire  an  4  ,  des  bteaa  de 
la  présuccessioB  ao4 

»  3".  Etde  lit  fr.  9*  c.  pour  leeiatd»  » 
rôts  du  supplément  de  pariage  ,  depuis  ie 
a4  septembre  itic^  jusqu'à  pareille  épo*  * 
<|IN  W  1010  11  9» 

i5î»9  99 

s  Et  que  le  dooiaiao  ajanttifo  pan* 

daal  le  sét^uetire  1916  4a 


Digitizcû  by  G».A.'L,.ii^ 


(  MA  ) 


5a6fr.  43  cM«.,ci  3«<£r.43e. 

>  Formant  r«xeédkot  d«  la  noMM  fîiM  |wr  1«4<k 

L*AJiii!iiîitimtion  des  domaines  s*e«t  poorme  contre 
cet  ariéié-,  elle  a  dit  que  le  dtapotition  par  laqu^llu  te 
(.unicii  de  préfecture  ne  compCait  le<  intérêts  que  du  24 
•r|»tmlit6  i8o7,époque  du  partage  additioneel,  ne  pou- 
T«it  faiieiMr  ,  qu'elle  éuU  oontreire  eu  nodeobeervé 
tur  le  aetiAf*,  et  d^epris  lequel  l*«ic««iwit  d*émigré 
i/a  drcit  f'r-iit,-         h-LFii  forment  wm  Im  qu'à 

Litupter  du  jour  lie  Id  ùt^Llardiion  ; 

Qo*il  résultait  d'une  lettre  du  ministre  dei  fimnces , 
•dmatètUiftioréal  an  6 eus  edwiuistretione  centrâtes 

lie  département,  qii|  l'a«crndent  tyna:  rempli  le  vœn 
ii<:  I  l  I  i  quand  il  a  <ippo80  ta  déclaration,  ce  dépc^t 
Lut  l'tiai  lies  cho»et  entre  le  ilomaine  et  lui  ^  (|tie  lo 
liertage,  quoique  poj(é>ieur,  remonte,  quant  à  ses  effets, 
eu  (our  de  le  remite  de  le  dtfclerelion  f  st  qn'i  pertir 
de  rené  dernière  époque  le  trésor  et  le  pèredVmigrd  ont 
«■Il  re^pecliveroent  droit  aux  revenue  dvt  biens  f  iriiiiint 
Ir-urs  lots  ,  comme  si  ce  partage  avdic  etfectivement  eu 
lieu  le  i»éiM  jour  que  le  déclaration  ;  / 

Qu'en  ippUqttknt  cespnncipw  à  l*espèco,  on  voyait 
que  Udéclemtfon  edditlonnelle  e^antdté  dépoite  te  i9 

in(.'k>i;'or  an  6  ,  ceJîo  date  tt.iit  le  point  du  départ  de* 
j ''liisances  de  diaque  cojvnriafjcant,  et  qu'ainsi  le  do- 
niaine  e»t  fondé  à. 'répéter  depuis  cette  époque  las  inië- 
téts  du  capital  do  1 273  franca  cent. ,  faisêiit  l'objet 
du  supplément  do  partage  ; 

Qu'on  ns  pouvait  dire  que  îc  sirur  Benan;  était 
possesseur  de  bonne  fui  ;  car  il  avait  bien  dt  s'aperce- 
voir de  l*oniîs«)on  qui  «voit  dté  coainise  des»  lo  ptrteg? 

9  *cnto»e  an  7. 

Le)  licritit-rs  li'nazô  ont  répondu,  que  l'omission 
commise  dans  le  perlege  do  9  VOotOae  en  7  »*êta!l  pas 
«lu  &î<|du  sieitr  Beuiéi  puiiqtto  ddcUrotton  eddi- 
tlonnelle ,  faite  et  edmiie  eTani  le  confeciioa  du  psr- 
tago  ,  avKÏt  pour  objet  de  prcvt  nir  toute  omiuioni  que 
le  partage  dont  il  s'agit  lui  avfic  accordé  main-levée 
pore  et  sirr  pV* ,  «ans  aucune  réierve;  que  par  consé- 
quent il  avait  cru  et  dû  croira  qoo  i*£tet  n'aveit  plus 
rien  i  réolantrr  do  lui  \  que  le  bonio  foi  avait  iû 
rcndie  '1%  itul.*  «ieoa  |«iqn'i  <•  qu*  l*OBiaMOa  fAt 
reconiiut^. 

Gee  moy«>n«  nVM"  pu  p<-é valoir ,  e  t  ceux  présentés  par 

l'itdinit  U:  <.>.i..ii  d'  v  do:a«iae»  ont  étéacCOfUlispar  1« 
décrut  tijoi  sui!.     teueur  : 

N          {  — •  Stir  le  rapport  de  notre  commission  du 

contentieux  f 

\'t\  une  tequMie  que  nous  a  présenlt^e  mi ni<I ration 
de«  doraeitics  et  de  l'enregiftreitkent,  tcndsnie  k  ce 
qtt*il  nous  plsise  annuller  un  arrêté  du  conseil  de 
{irt^frrlure  du  département  des  CAtee«du-2Iocd  ,  en  date 
liu  7  janvier  i8ti  *  qui  ofdonao  que  Padfliùiîatfalion 
de»  domaine!  fjira  restitution,  aux  liériliendo  Beauéy 


d*au  tOBBO  do  3»6  hêmtà  4^  centîmee ,  pour  pareilia 
lOMMO  reçue  de  trop  dans  la  liquidation  eprarteoant 

an  gouvernement aur  In     <  ri°(  .i  >ndai'éinîg^8ormad« 
Denis- René-François  Benazé  hli; 

Vu  une  déclaration  du  12  messidor  en  6,  faite  par 
le  sieur  Henri-Fran{oia-Joee|<h  de  Benazé  père  devant 
l'administration  centrale  dtt  département  dea  C6let4li« 
Nord  ,  pour  obtenir  In  partage  àt  In  préenoMaefoa  im 
son  fils  émigré  { 

Va  on  arrêté  de  l*a>tministratlon  eenirale  du  dépar» 

tement  J«  s  C(V '•^-d u-Nurd  ,  du  q  Tenlino  an  "  .  innif» 
liant  [larlaf^G  de  la,  pcfSUCCes^ion  du  fi'^ur  de  P<*nniô  , 
(lann  ic-rpiel  est  omil  au  nombre  des  biens  À  |iait«gcr  » 
le  tiert  de  la  métairie  de  KÏTert  |  quoique  cette  por« 
tion  de  méiairie  fAt  compriaa  dan*  la  OMUration  dtt 
i  a  messidor  an  6  ; 

Vu  un  arrêté  du  conMil  dopréfisctore^da  «4  septembre 
1837,  qui  rectifie  l*oni{esion  liaito  dana  le  partage  du 

Q  v«(itosie  an  7  ,  et  déclare  qii  -  la  part  de  l'Etat  dane  In 
mt'lairii:  do  Kivert  estf^va^uée  à  la  somme  de  1291  frênes 
9J  centimes) 

Vu  l'arrêté  du  conaeil  do  préCecture ,  du  7  lanvler 
i^i  1 ,  qui  ne  liquide  lee Intérêts  de  la  part  appartenant 
*>i  gouvf rnemrut  ti^iis  la  métairie  de  Kirert,  qu'à 
c<>inp(<r  de  la  reetiiicatioa  du  a4  septembre  tdo/ ; 

Vu  le  requête  des  héritière  Benaséf  ponr  eblonir  In 

maintien  :.\f  ,     dernier  arr^t^  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  reapectÎTement  pro- 
duites ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  ayant,  par 
son  arrêté  du  a4  septembre  1807,  reconnu  Ira  droits 
de  l'Etat  dans  la  métairie  de  Kivert  ;  et  les  ayant  éva- 
luéa  à  1391  france  9S  cantimea,  n'aurait  pat  dâ  ,  par 
son  ariéié  du  7  janvier  181 1  (  nt  faire  reurir  lea  in» 
léréts  de  ce  capital  qu'à  dater  de  son  arrêté  du  34  sep» 
lembre  1807,  qui  a  rectifié  le  partage;  attendu  {|ue  par 
la  naluru  des  cllOSeS,  «'agissant  du    la  jouitsrtiKi-  des 

•  fruits,  les  intérêt*  dmvent  vourir  du  iuur  de  la  dé- 
clarai ion  &{t*  par  lodottr  Bonaaé  pèroi  w  ■.oHidor 

an  6  } 

Notre  Conseil  d'état  entendu}  - 

Nom  avon*  décrété  ol  décrétena  eo  qui  rait  t'' 

Art.  1"^.  L'arrvté  du  cnrisri!  lie  pr<Tect«fe  du  dt-par- 
temeut  de«  CAlea>du-Nord ,  du  7  janvier  iKii,  e^t 
annuité,  dans  la diapotition  par  laquelle  il  ne  fait  courir 
lea  inlërète  de  le  aoninto  dn  la^t  Iranca ^5  cantiraes  due 
l'Etat  ponr  sa  portion  dans  le  nétairie  de  Kivert,  rpi'à 
«laier  de  l'arn'^té  Ar  rectîficfition  du  a  j  septembre  >8  17  , 
et  déclare  radministration  de«  :inmBinfs  relîfjuatsire 
d*un«  aoninie  do  3>6  franco  48  centlaca. 

1.  Les  inténM»  romtnencernnt  à  conrîr  h  i-^t'T  <^\i 
I  a  mestidor  «n  6  ,  jour  de  la  déclaratiou  du  iieur  de 
Bunazé  pére. 

3.  Il  «ara  procédét  devant  le  conseil  de  préfecture d« 
dé|:erteaont  dca  CAtM-du-Nord  ,i  uao  nouvelle  liqui* 
,  dation  ,  tant  daa  loniawa  diM»  ^  ka  liétitiera  d« 
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Sitittaé  à  IVdntiniïtratirn  ira  <!onlHinC!,  qac  do  mIIci 
^U9  celte  adminUUAtion  pourrait  leur  tievoir. 

4>  Notre  grand-jagt  aiinitm  de  la  juttica  et  aotre 
MtaMtn  dM  fiMKM  tout  durgét  d*  i'mfttia*  du 
ydMMddcfM» 

DécfM  du  iVjMraièr  i8j3.  (t 


Jï*.  157. 
CONTRIBUTIONS. — RdsvoTioirt. 

Zm  tWHtilê  de  préfecture  ne  peweni  pt»  vatûble- 
ment  retirtùrdre  ou  aujfmfntcr  la  catt  d'un  tomtri- 
huahle,  tans  prendre  les  avis  du  conteil  municipal^ 
du  maire  et  des  ri'paru s t:u rs  ,  et  -ans  consulur  ta  rni- 
ttice  du  râU  du  coatnbuttoni.  (  Arrêté  du  a4  Uoréal 

(Ff  ëtoult* — C  —  BMMbcrM. } 

Ba  I&09,  le  lieur  Benne  barre,  propriétaire  dan*  la 
coanaii*  de  Vielmur,  prétendît  qu'il  ét«U  impoeé  è 
vm  tmxe^lut  forte  proportidoBelleraent  inx  aolret  con* 

tribuableit  de  la  coimuiine,  et  il  te  pourvut  en  rt'<]urtion 
«]e  »«  taxe  auprès  du  cnmeil  de  prêtée  turc  du  X»rti,  qui  « 
par  un  arrêté  rendu  en  180g  ,  pronnnça  eo  ta  faveur  la 
décl>er|e  d'une  penie  de  «a  cote  |  ta  ordonneat  la  réim- 
poiiiioii  de  cette  partie  eur  lee  eiilrea  cootribneblea. 

En  iSia,  le  ^k  m  B'/iir  cbirre  a  de  nouveau  prétendu 
i}uM  éiaic  auitaaé  comparativement  au  aieur  Fréaoula , 
propriétaire  du  nettlia  de  Virlnuur  ;  que  le  revenu  de 
ce  BÎMlin  était  dau  rnieg^Mde  diaproporiinn  avec  le 
rewnii  dea  propriétés  de*  eotrea  Coniribuables  ,  et  que 
cette  uaine  devait  étr«  appel>-e  k  Vèf.*\\xè  proportion- 
oeile}  en  cunséquence,  it  s'est  pourvu,  pour  te  l'aire 
ainai  ordonnrr,  devant  le  même  coMeilds  préfecture. 

Par  un  arrêté  du  3i  août  1810  ,  sani  appeler  ni  en- 
tendre le  tienr  Fréaoulai  le  conteil  de  ptOfectuie  |<ro- 
riiinr»  que  le  levcnii  du  moulin  df  Viclmiir  serait  aug- 
menté dd  là34  ir.  *ur  i«  matrice  du  rôig  ;  qu'en  cnndè- 
qwecef  ce  revenu  y  «eraii  porté  à  la  (oœme  de  7615  fr> 
45  ceiil<i  eu  lieu  de  celle  de  63Si  franc*  4Scent)  que 
Ctite  augaentatiOB  aeratt  priae  en  dtaiiautioe  «ur  lea 
revenue  dea  autres  contribuablea. 

Le  aieur  Fréaoala  a'ett  pourvu  contre  cet  arrêté. 

Puur  moyens  ,  il  a  dit  t 

Que»  d*aprêe  l'article 1*  lo^  ^  frioiiire  an  7, 
c*eci  em  répartileura  qu'il  eppartient  de  faire  Téra- 
InattoB  dtl  revrae  imposable  de  chjque  pro(  riété;  que 
le  rtvenu  imp»»ab'c  du  tnimlin  du  sinir  Frèsoula , 
ayant  été  déierminé  dam  U  matrice  de  lù    p«ir  lea  ré- 

CrtUeurt,  il  ne  pouvait  appartenir  au  couseil  de  pré- 
jture  d(}  changer  cette  évaleatioa  )  poiir  j  en  subati* 
tuer  une  puremeal  arbitraire  t  • 

i^Kir   l'Htiitle   37  do  I.A   n.èin'î  loi    porte  qil'illirune 

vautca  ue  lâle  ne  pourra  être  roaouv«l«c  «jue  >ur  la 
deaMad*  dt  r«diiii»ntfmiîMi  nnatcipale  »  Mciieillie 


psr  l'aut^irïté  lu péri#Uf e  a JmîriktfalîVe  ;  qu'f  n  arg- 
uit'iiiitiil  l'évaluation  du  ruvcnu  iro|ioaable  du  rnonliti 
du  aieur  Frùsoiils  ,  pour  répartir  cette  auginentaiiou  f  ii 
diioiiiuiioii  sur  lea  revepu*  imposablea  dca  sutrea  pro- 
priétaires,  toute  la  matrice  de  rftIedieitNMuffaUe,  ou 
plutôt  bouleveraée  |  que  cependant  ce  reaHNivellMiaul 
n'avait  point  été  demandé  par  i*adminiNratii»  aunU 
cipale  { 

Que  f  d'aprèi  l'article  3)  de  ta  même  loi  ^  c'était  aux 
répartiteurs  A  faire  lee  epénilirae  qui  ca«wernai»j»t  ce 

rcnouvelleineiit  ,  et  cet  répertiteiirs  11*7  «««ïest  CMa- 

cuuru  en  aucune  manière  ; 

Que,  d'après  l'article  3l|  les  natrires  de  rôle  une 
fbia  £â]ieh  devaientcontimier  k  aerew  de  faoae  A  la  f énar. 
lition  de  la  contribution  foncière  antre  las  contrtbuanlea 

do  chaque  coaiiuune ,  aauf  les  changeruens  nu  renau- 
vellemens  dont  il  ft'aait  dans  l'art.  37«  f  t  s*tH9 préjudice^ 
pour  let  eontribuabut  qui  te  prétendraient  surtajté»  , 
de  se  pourvoir  en  desAafg»  mm  rédin.tivma  é*mt  hâ 
/ormes  légaiet  f 

Que  le  contrôleur  arnit  adressé  un  profès-rei bal 
dans  lequel  il  avatt  conclu  à  ce  que  le  revenu  du  mou- 
lin dit  sieur  Fréanuls  lût  augmente  de  ia34  fr.  ,  mais 
que  ce  n'était  point  lA  sa  miaaiou  ;  qu'il  ae  pouveit  être 
question  que  de  la  rédu(tîoi|  de  la  cote  du  tieur  Benne* 
barre,  et  que  c'était  aux  rëpartiteun  à  {-«.arainer  si 
celte  réduction  était  Icgiiioiement  demandée,  et  A  en 
dreaser  procêi-verbal  }  que  cependant  ou  s'était  passé  du 
ministère  du  répartiteur  {  que  ie  contrôleur  était  adressé 
un  procês-Terbal  qu'il  n'arait  pas  la  mission  de  ré. 
diger,  et  sur  lequel  il  ne  pouvait  donner  son  avis  j— qu'il 
avait  conclu  à  l'augmentation  du  ri-venu  du  sieur  Fre 
soûls  ,  tans  avuir  aucune  L;tse  ,  |  ar  cinst  qiitnl  :irLi- 
irairement  |  et  qu'il  ne  |iouvait  l|,-ga!rroent  cuncluct; 
qu'A  la  réduction  de  la  cote  do  sleiir  Sennebarret 

Que  la  ré)fnj>ok!tion  du  montant  de  la  réducilnn  ,  li 
le  sieur  Bcnncb^rre  devait  en  ol>tenir  uuc  ,  <Uviiil  iim 
Ordonnée  sur  U  s  outres  propriéloire^  ,  qu'on  n'avait 
prononcé  ni  réduction  ni  réimpositian {  mais^Mf  par 
un  <<xcùs  de  pouvoir  qu'on  ne  saurait  caractérisèr  ,  on 
avait  décidé  que  le  revenu  du  sieur  Fiésuuls  serait  ûu^.- 
mentéit  i334><'ancs,  et  que  cette  av^jnca/â/Zo/i  teraic 
prise  en  diminution  sur  celttl  dct  autres  contribuaUea 
d«  la  commune  ) 

Qu'ai D«i  on  avait  «ioU  les  rêjgles  prescrites  par  Ta  loi 

du  S  frintr.ir--  ,j  11  7  et  par  l'arrèf  du  nniiverncinent  du 
34  floréal  an  H  ,  règles  qui  peuvent  seuisi  garantir  le.s 
contribuables  de  toute  taxe  arbitraire  ,  et  dont  l'in- 
fraction ne  peut  amener  que  le  détordre  et  la  confusioit 
dant  une*lnatiêra  que  son  importance*  £iît  enviranner 

des  plus  sage'  ]'ri^r3 -it'r.is  Icpislative»  ; 

Que  le  législateur  avait  po>é  des  base*  qui  contti> 
tuent  les  matrices  de  rôle  {  qu'on  ne  peut  y  tOdcbér 
sans  les  plus  graves  inconvéaiens  ;  que  ces  maiHcee  ont 
étéfiiites  par  des  personnee  déléguées  par  la  loi ,  et  con- 

tr.id Irtùîr -T!  î  rt  avor  les  proj.riétii ires  ; 

Que  la  matrice  de  tôle  est  immuable  juaqu'i  ce 
qu'elle  eut  rraoutrelée,  «c  ce  renouTellcMear  ne  peut 
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«voir  lieu  (|ae  Je  la  mém»  manière  Jont  cette  matrice 
b  élé  primkiTenient  formée  j  que  le  conseil  de  préffc- 
ture  n'avait  pas  eu  le  droit  de  prononcer  l'augmentation 
du  revenu  du  aieur  Fréaoula  }  que  ia  loi  n'a  pas  \oula 
«{iMClwqM  propriétaire  eût  à  redouter  à  chaque  instant 
If*  erreurt  qui  pourraient  étn  nrracliéM  4  i*«iitorilé  i 
■doiiniatratire  par  d'ennentea  ddlatiom  {  . 

Qii«  la  loi  reut  qu*on  puiaM  obtenir  dm  rddoctî^ns 
colt}  qu'«ll«  eu  •  o^rt  les  aroyem]  qu'elle  veut 
ue  la  montant  èm  cet  r4dveiton«  aeit  riimpneë  <nr  imu 

^r»  contrihuabîts  ^  mui«  que  ntille  part  elle  n'indiquait 
«l'un  pût  arriver  à  une  réduction  par  l'augmentation 
u  revenu  d'un  particulier  ; 

Qu'un  tel  procédé  ne  Murait  M  eoacilier  «vec  l'éga* 
liit>  proportionnelle  } 

Que  le  sieur  Fiéioiils  n'avait  étë  ni  entendu  ni  ap> 

Klé;  que  la  loi  du  3  frimaire  an  7  avait  été  violéef  que 
rraié  du  94  fi  ^réal  an  8  n*a  paa  été  plua  reapecté  , 
et  qu'un  arrêté  adminiiiraiifqui  renfermait  de  telt  e»- 
«  éi  de  pouvoirs  ne  «aurait  être  maintenu  j  il  a  demandé 
(|<ie  Tatrèié  du  3i  noAt  \%io  i&(  déclnré  nul  et  comme 
itnn  aveau< 

Dan*  oet  état  est  intoretan  le  ^éaei  dent  la  teneur 
atiîi  t 

N        t  —  Sur  le  rapport  de  aoire  coaiaisaien  du 

cm  en  tiens  $ 

Vu  la  requête  du  riear  Frésoula,  propriétaire  d'un 
moulin  titné  daoa  la  oovmwne  de  Vieliaur  ,  dépar- 
testent  du  Tarn ,  arrondiaaenent  de  Castres ,  tendance 

à  ce  qu'il  mius  plaise  annuller  «m  r.  r n'-é  du  conseil  de 
prefccmrc  tle  ce  département,  en  dine  «lu  3i  août  »bit>, 
^ui  porte  que  le  revenu  imposible  du  moulin  du  aieur 
Frësoula ,  cota  dana  le  matrice  du  ràie  de  la  commune  , 
pour  1810 ,  comme  praidaisant  itn  reventi  de  si]!  mille 
u  ;■;  cMi'  quatre- vi;igt.uu  france  quaiaate>dnq  Cfn- 
tiiiiLi,  i.t(j.  augmenté,  pour  l'année  1811,  de  Aouie 
ccui  trcnit-quatrc  francs,  et  imposé  comme  produisant 
aept  mille  aix  cent  quioie  fiancs  quaranle<«inq  cent.  | 

Vu  Tarrêté  du  conseil  de' préfecture  dn  département 
du  Tarn,  duSi  août  181O,  rendu  sur  ta  deminde  rfti 
aieur  Bennebarre,  propriétuire  de  U  coiumune  de 
Vieiauri 

Vu  la  pétition  dn  sieur  FréfOuUj  présentée  eu  maire 

de  la  commune  de  Vîelmur  ; 

Vu  |a  réponse  du  maire  de  Vielmur ,  en  marge  de  la 
pétition  du  sieur  Frésoul*  ,  en  date  du  96  janvier  161 1  { 

Vo  les  articles  87 ,  39  ,  4f>  et  87  de  la  loi  du  3 
frimaire  an  7«  qui  règlent  la  manière  dont  les  ré- 
partiteurs doivent  faire  l'évaluation  du  revenu  impo- 
«kble  de  chaque  propriétaire  *  et  notamment  du  revenu 
des  moulins} 

Vu  li-s  articles  3  et  4  de  rarrité  du  GouTemenent  « 
du  24  lloléal  an  8  ,  qui  |>rescci\cnt  la  f^rmc  par  la- 
quelle ûn  (Igjt  procéder  k  une  nouvelle  éialuiiiion  de» 
fevenua  ,  sur  U  demande  d'un  contribuable  qui  ae  croit 
trop  imposé  proportionnellement  arec  lea  autres  pro- 

1^ la  if    de  If  inÉm«  epmmtiJie| 


Considérant  qtie  la  Binfrî-r  S.n  tA!c  f1i-s  rontrîbutîont 
Je  la  commune  de  Vie  lœur,  peur  ibro,  n'ayantéprouvé 
aucun  ch«ngement  pour  la  Hxation  des  revt'nus  et  d^s 
contributions  en  tSi  i  ,  le  revenu  du  aieur  FrémouU  ne 
pouvait  être  augmenté,  pour  cette  dernière  année  | 

![u*ea  se  conformant  ans  disposiiiona  prescrites  par  In 
oi  du  3  frimaire  an  71  sur  la  fixation  et  la  répartition 
des  contribution*  ; 

Considérant  que ,  aur  la  deaunde  du  aieur  Banne- 
barre  ,  en  rédaction  de  aa  conldlbntlon  «  le  eonaeil  le 

préfecture  ayant  ,  par  son  arrêté  du  3i  août  iHio  ,  ar- 
biiraircment  augmenté  le  revenu  du  moulin  du  aieur 
Pré-iouls,  sori'i  prendre  le*  a»it  du  Cl  r. s 'il  aninicipal  , 
du  maire  et  des  n'r  parti  leurs  ,  sans  consulter  la  matrice 
du  rôle  dei  contributions  de  t8io  ^  reetée  la  même  pour 
1811  f  et  aana  en  ordonner  ie  changement,  il  a'esC 
écarté  rormellemeiK  dea  disposiiiona  de«  artirles  3  et  4 
de  l'arr^îé  du  Couvprnement ,  i!u  i  \  floréal  «n  8,  qui 
prescrivent  la  marche  a  auivre  «ur  des  dccQdnJus  de 
cette  Daiurei 

Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Bennebarre 
en  réduclioo  de  sa  contribution,  ne  peut  être  accueillie 
^ui'  n  :  jrnii'Miieni  aux  lois  rendues  sur  la  modn  d*im'> 
^iMer  et  de  répartit  les  contributions} 

Ifotra  CoNfîl  d*état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  anit  l 

Art.  1er.  l^'arréié  ,|u  conseil  de  préfrciure  du  dépa^ 
tement  du  Tarn  ,  dn  3i  aoôt  tHio,  eat  annuUé,  saufan 
aieur  Beni! l'Ii.L I  r  u  ;i  ri->i.r:,'j . ■  i  in  r'^luciion  de  sa  con ; ri- 
butioo  f  conformément  aux  loi«  rendues  sur  la  matière. 

S.  Notre  grand-fng»  misera  dm  In  )nailc«  et  nom 
ministre  dea  finançât  tont  cftargéa  de  l*néeution  du 

prêtent  décret. 

Décret  du  t8 lanvler  i6i3.  (  1 164) 


N*.  i58. 

1*.  COMMt)MB.~TnAmAi»tov. 

%*  PnonuM.       Comriniren.  *  JovuMucn 
rnoTtaotKS. 

1".  Ta  transaction  faite  par  une  commune  ,  et  qtii 
n'a  pas  été  précéJéa  aa  ta  coaêititatMM  de  tmiajuri»- 
comuUes  dingnisfr  It  ft^tj  t*t  tfuiU»  (  Arrêté  du 
3 1  frimaire  au 

a*>  Un  consril  de  préfecture  n'est  pat  compéttnt 
pour  statuer ,  méSm*  proviaeirement ,  «nr  ave  fintiom 

de  propriété» 

(JacbattitrDflaîamonières.  ^  C,  ««i  In  »CN»wm»  im 
Celtiar.) 

Par  déltbérstînn  prise  le  3o  septembre  i8')8,  par  le 
maire  et  le  (  iinwtl  municipal  de  la  commiiric  du  Cellier  , 
dêt>ariement  de  la  LoireTlnfcricure,  il  lut  reconnu  que  les 
lialiitHna  de  celte  «amiiiuiM  n*«Tni«nt|  aur  un  tenafat 
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Jîi  Cétfu  dtê  Mosa/flM^  qu*un  droit  d*MMge  pour  y 
<Jejw«er  le*  bois  que  iea  {Miticulien  TOaUi«frt 
flucr,  «t  qu«  la  dumin,  pour  nnyt^tva  edtwu,  «tj!! 
M«oiji  d^étre  élargi  jatquVi  tin  mètrt*. 

Lora  de  ceue  délibération,  le  sieur  Juc>t«utNl)c»ia< 
nonièrea,  alixt  en  pnsaesaion  de  c«  terrain,  conaentit 
U  éUrfiMement  du  chemin }  IWfété  prit  par  le  en- 
Ma  nKsielp*],  fut  approuvé  le  ii  noYembr»  1809, 
yf^l^yM-p^éfet»  et  la  5  décembre  aiiivant,  Mr  le 
piiwi  d«  dé|Mrteiaeiit  do  la  Loire-Ia£i(ieur«. 

Leihabilana  de  la  conmiine  dfl  Ctlfiw  «dfMaènM 

"■•^'*.7î*'î"f.î**  P""'  'éforaer  Parrélé 

•pprolMbrd»  It  MliMrMioB  prise  par  le  conaeil  niiini- 
cipal{  leur  pétitioo  fut  tenroyée  au  sous-|>r  l^st,  qui , 
per  ta.  lettre  du  5  Jaufier  i8»0.  invii»  le  cnvunk  nii- 
aicipel  à  délibdrcr  Mir  le*  kktMu  dw  iMliitom. 

■  éftvrier  suivant,  le  r.^r,;.,-;:  nniMiclpnl  rît  ,:!sri 
^•Irtorrain  dea  Mazairea  avAit  toujours  el^ï  v(.f;uc  , 
quilAT^i!  t.  Il  jours  servi  de  port;  que  le  p«s««e«  eiaic 
un  droit  acquii}  que  ia  aieur  I>o*|«iiioniéf««  n'avait 
point  exhibé  de  titre  de  propriété}  mia  aTail  aaai*- 
ment  «Uégué  es  «a  fa^veur  U  jouiaaftoca  iiu'il  aT«it  Um 
MbrM  planté*  daaa  ce  terrain. 

Le  :;8du  même  mois,  le  conseil  municipal  rdîléra 
cette  dëclaraHon,  en  ajoutant  que  !«•  habitant  av.ient 
tou)oura  aaaad  pnltm  Irarebeatinu  rarln  côteau  des 
Mazitrr*,  sans  aucune  oppoiition. 

Le  18  (lu  même  mois,  le  conseil  de  pn>fecture,  con- 
aidérant  (|ue,  comme  il  a'agissait  d'un  droit  de  propriété, 
lacommujM  o«  poavait  prMdt«nnonn«  d  ••ora,;„ation 
•ana élte  aatoriaée  par  un  avie  du  comiié  lonsMliaiil 
marné  par  ie  préfet,  renvoya  av»i,t  f^ire  rln  ii,  le 
■Wir*  de  la  commune  à  pren<lra  l'i»»ia  de  ce  comité. 

Sttr  cet  avis ,  le  ty  août  1810,  le  eoneeif  ds  pidrae- 
ttttftCamidérant y  1*.  •  qu'il  était  reconnu  par  le  sieur 
DetjaBOBÎèrflaque  le  cAteau  des  Masiires  était  un  ter- 
rain vflgof  ,  et  |,af  coiisc^iicnt  ri,  uté  propriété commu- 
B4le  ja*qu'a  li  preuve  coairjtre,  taq<i)>ll«  aVHait  point 
r4pporl«e  psr  le  sieur  Desjainoniérea  {  a*,  que  In  déli- 
bératioM  du  3o  septembre  ittoq  était  une  véritable  tran- 
saction radicalement  nulle,  pour  n^avalr  j.as  ét*  pré- 
cédéedes  formalités  pre^riti»  par  l'arr/i  I  i  j[  ir\. 
maire  un  la;  3*.  q.ie,  «1  ie  s.teiir  D-i.jainu<iiért-«  avait 
dfts droits  de  propriété  à  rnclam..r,  l.i  loi  du  9  venlosc 
an  ta  Ui  indiqiidit  U  marche  à  suivre,  aana qu'il  aAt  lo 
dr«it  de  «'emparer  à  volonté  d'ono  pnvpriéié  rApniée 
commimale,  maintint  la  connime  daim  la  pnpriélé  ni 
fmiîeaance  du  cAieau  dee  Bfazairc*.  » 

Le  sieur  Desiamoniéres,  msigré  les  di<positîotta  de 
rel  arré-é,  continua  à  iaire  des  plantalioBs  »ur  le 
e6tceit;  !«•  tiaUtant  iVn  plaignirent  devant  U  comeil 
de  préfet  tara  qui,  par  arrêté  <1ii  26  octobre  18.0  ,  or- 
dânna  que  Ut  rétlnmations  «traient  commnnitjiiOM  , 
tant  au  sieur  Deajam  n    r  . ,  quVu  conseil  raïuiici)  il. 

Le  ati  juin  181 1 ,  int-  rvint  un. arrêté  fconiradictoire  , 
|Mr  lequel  le  conseil  de  préfeclnra  confirma  celui  du  17 
•Oftt  lOto«  et  OUinlint  la  commune  dans  U  propriLt.! 
•t^ManMprariMif*  Ab  côtein  des  Maaaire»,  nui 
T0K.II. 


Maaairea  à  la  comaittn««  était  ;e  fait  établi  par  l«  1 
■ail  municipal,  qnn  !«•  bafaatana  de  la  commun»  éti 


nu  sîeur  Deafamotdérea  à  a«  pourvoit  deeRnt  qui  d» 
droit  y  pour  faire  stelner  sur  le  )onr(. 

Le  sîeur  Jnohaolt-DeKjimnn}!  r<j&  se  pourvut  contre 
r et  arrêté  et  contre  ceux  de6  17  aoAt  et  a6  octobrar 
t^ioi  il  dit,. pour  en  obtenir  l'annuUation ,  que  l'on  ne 
pouvait  qualifier  de  tnamction  la  délibération  du  con- 
seil municipal. de  la  commune  du  Cellier,  eu  date  du 
3o  aeptembre  i8<i6j  que  la  consetf  municipal  avaii 
sculitr.ent  reconnu  que  le  aieur  Dejjamoniére»  ûvsit 
toujours  joui  du  côteau  des  Maaaire* ,  comme  pro- 
priétaire; «juB  celui-ci,  de  «on  célé,*  avait  consenti  à 
l'él«f{;i«aemeat  du  chemin  {  qu'on  M  poavait  voir  dnnr 
cet  new  iHalCMlian  d»  ternHner  o«  de  prévenir  «ne 
oonfeatation  née  ou  h  nalire;  que  par  conséquent  il 
n'avait  pa.s  le  caractèie  d'une  transaction  ,  et  n'avait  pa 
être  asiuj  ti  corooie  tel ,  i  la  furoialiié  de  la  consulta- 
tion préliminaire  de  trMaiuriaconiulteaiConforméawnt 
à  la  diapoaiiloa  dn  l'atfétd  da  gouferMement  du  at  Iti* 

Uue  le  motif  sur  lequel  sVlsil  fondé  le  conaeil  de 
prétectore  pour  attribuer  la  propriété  du  côieau  dee 

con- 
étaient 

dans  l'ufsge  de  iaire  pattre  leura  trou  peaux  nu  rie  rAtiitti 
litigieux;  que  cet  usage  pouvait  bien  être  établi  !.ur  co 
t<-riniii,  «sut  qu'il  ccb-àt  pour  cela  d'être  la  pro|>rié(â 
du  siêur  De»jamunie(c*  ;  qu'enfin,  le  conseil  de  préfec- 
ture n'était  pas  cnmpétcnt  pour  prononcer  sur  une 
queatioa  de  propriété,  doat  let  tribunaux  avaient  cetile 
droit  de  connaître. 

La  commnne  du  C»!l:er  répondit ,  que  la  délibératîoB 
du  3o  eeplembre  1808  avait  (nus  iea  caractèie*  d'une 
transaction,  puisque  la  f<fopfî'*ié  da  cfitcau  d-c  Ma- 
,  I  i  N  éiair  litigieuse,  ce  r;  ii  l  'suliait  de  ce  que  le  sii>i  r 
Dc«|aini>aiëresen  avait  exigé  une  rucou naissance  ;  qu'en 
mitre  les  droits  d'usage  n'éuient  pas  reconnus  et  6xé«, 
puisqu'on  avait  cru  néceiuire  de  le*  détena'iner| 
qii'ainai  il  y  avait  matière  A  im  litige ,  q  (*on  avait  pré- 
venu par  une  véritable  transsction  ,  tjui  devait  être  an- 
aullée,  comme  n'étant  pas  revêtue  de  toutes  lesfarma- 
liléa  voulues  par  la  loi.  < 

Elle  soutenait,  an  fimd^  qu'elle  était  seule  véritable 
l"opriétaireducAtcau  dee  Haiaires,  et  qu'au  reste  lo 
coijsril  de  piéfecture,  en  statuant  provisoirement,  n'a- 
vait pas  jugé  la  question  de  propriété,  et  par  conté- 
f]iient  n'avait  paa  excédé  Ne  pOUVélft. 

£n  cet  état  intervint  lo  décret  dontaob  la  teneur  : 

N.....  I  ~-  Sur  lo  rapport  do'  notro  commfaaiou  du 

contentieus| 

Vn  la  rrqtnîtr  nous  a  él^  préseï  t  'e  [  ii  îe  iit-ur 
Jocliiiult-DesjainoniuTu,  ptopriàtaire  daiii  iacommuDO 
du  {>ellier,  dfjjar'.nniei.t  de  la  Loire-Inférieure,  ten- 
dante à  ce  qu'il  nous  plaise,  1».  annuiletitoia arrêtée 
du  conseil  de  préfecture  de  ce  département ,  en  date  dee 
■  7aoAt,  octobre  tft  10  et  atf  juin  i8it,  qui  main- 
tienneot  la  commune  du  Cellier  dans  la  jouissance  pro- 
visoire d'un  terr.(!ii  nommé  le  cAttau  «Ifs  M»i»ir.  i,  pt 
renvoie  le  requércnt  à  &u  pourvoit,  juaut  au  iaaà^  df- 

»9 
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Tânl  les  tribunaux  ordiuaïros  ;  s»,  c  r»Frmcr  un  arrêté 
du  préfet  du  d^parteiaent  de  U  Loire-Inférieure  du  5 
décembre  1809  t  qui  approuireane  délibératioQ  âe  la 
commune  du  Cellier  ,  du  3o  septembre  iirccédent  ; 

Vu  cette  dëliUHiUon  et  l'arrêté  «jiprobelif  du  pré- 
fet) 

Vu  le»  trois  flrrèt<^-s  du  conseil  dd  pdfectltre  tttaqués 
par  le  tieur  Detjatnonîères; 

Vit  VmrtM  dn.eoiiv«rneMeBtdu  11  rrimalreM  i», 
q  n  r  pie  U  forme  que  dcTront  suitr*  Iw  COOI»ttDe« 
()<in«  U  déCcBM  de  Uura  droit*  } 

Va  loiitM  l«e  pMoevpraaaitct  de  pift «td'avtt» | 

Considérant  ijue  U  délibération  prîge  par  le  conieil 
municipal  de  la  commune  du  Cellier ,  a  pour  objet  de 
transiger  sur  la  propriété  d'un  Vttttâm  réekaé  par  l« 
tii  ur  Doajamnnières; 

Consisléraiil  que  celte  délibération  »*•  poÎB*  M 
précédée  de  la  consultation  de  trois  jurisconsultes,  con- 
fonnéinenl  aux  disposilioa«de  l'arrêté  du  gouTernement 
du  11  frimaire  an  11 ,  Çsrnilité  sans  laquelle  Ifl  préfet 
ti'aureit  pae  dû  donuer  ioa  epprobation  { 

Conaidérant  que  le  coneeil  de  préfecture,  (i»r  «m 
artélc»  deç  17  aoi^t ,  ?6  ociol)re  1 810 ,  et  «8  juin  1811, 
ayant  maintenu  Sa  commune  du  Cellier  dan»  la  jouis- 
tance  |:roTi«oire  du  lerr*in  en  coniest.iii  in  ,  s  [.rononc  é 
aur  wê  question  de  propriété,  qui  était  uniquement 
de  la  compéleeee  des  tribuneus  ordimirvi  j 

JS'otre  conseil  dVtixt  entendu  , 

Kou»  aTOn*  décrété  et  décrôtons  ce  qui  suit  : 

Art.        L'arrêté  du  prélet  du  5  décembre  1809  est 

a.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de»  eoAl 
1810  et  a8  juin  1811,  sont  annullés,  comme  iecoui- 
pétemiMBt  nttdnti 

•  Les  parties  aont  reavojréea  devant  les  tribuneox ,  à 
la  cliarge  par  le  eommune  deee  laîre  ntttoriter ,  e*il  y  a 
I  ;  L  u  ,  et  en  «uivâot  à  cet  ^td  »  les  règles  prcecriies  par 

les  lois, 

3.  Ifotre  grend<-}age  ministre  de  là  justice  fi  notre 
ministre' de  riatérieur  aoot  «liergéa  de  re»éculicu  bu 
présent  décret. 

IMcret  dti  18  |eBf ier  t8t3.  (u/î5} 

COi<TENTIEL!X  U«iv£ii«Ti.  — .I'bofesjeuk. 

Let  eomttttatims  fui  M^éli^ent  tnr  une  ékain  de 

tni'iîicine  .  doivrnt  être  r/r'c/'f/c'i <  par  te  tonscil  de 
l'université  ,  sauf  U  recours  au  Consuti d' t'iaty  comité 
du  tontentieux.  (  IJéc.  de»  30  mars  1007  et  17  Ban 
itfaOt  — ^  L.  du  10  ventôse  nn  11.) 

(Jean  Seucaux.  —  C.  l'université.) 

'  M.  Jean  Sencaux  occupait  la  chaire  de  professeur  en 
ÂêUeclae  »  chtr|,d  dn  CQiin  d'accouclietteai  >  den»  la 


(  aaC  ) 

faculté  de  MiiiitpéUier,  lenqoe  penl  le  ddcnt^a  m 
mera  1807. 

Par  BDÎiedeceddcrett  «t  ceoforméreent  i  celui  du  17 
mars  iH  8,  il  fut  procédé  * l*orge«isatlon  féeénle  de 

celte  université. 

Dans  cettQ  nouvelle  orgealsation  »  l'école  de  xaé- 
deciue  considtfni  qu'aUt  teràes  do  décret ,  la  chaire 
de  professeur  dlsecattclseinees  éteît  supprimée  ,  et  qoe 
iM.  Sentaux  devait  cesser  d'être  prcifeP'.eiir  de  l'école  et 
d'y  exercer  :  différentes  délibérations  lurent  prises  dan* 
ce  sent. 

Dans  cet  état ,  M.  Seneauz  adreM»  éa  réclamâlio» 
au  ministre  de  l'intérieur ,  et  demande  l*eenall«lioa 

des  i''iih  "rations  prises  à  «on  préjudice;  qu'eri  con- 
séquence t  il  fût  die  et  ordonné  qu'il  serait  nisintenu 
dans  la  |diniiude  des  honneurs  ,  droits  et  prérogatives 
attacbés  au  titre  de  professeur  de  la  faculté  de  médecine 
de  Montpellier  ,  et  qu'il  repreiadrait  son  rang  parmi  lee 
proft  sscurs  de  la  ftcalté  ,  Mlivant  «a  date  de  réception 
au  proleasorat. 

La  demande  de  M.  Seneaux  no  fut  pas  accueillie  par 
le  ministre  de  l'intérieur}  la  délibésatinn  de  l'école  de 
médecine  fut  approuvée  pour  être  esécetée  suivant  M 
lorme  et  teneur. 


L  diMiborati-in  dt(  l'éfoîe  de  uiéiJecitie 
,  est  intervenu  un  décret  Ip  4  '*^I2 


:  sur  le 
,  qui  a 


M.  Seneaux  s'est  a^a  noDTvti  au  Conseil  d'état,  et  a 
demandé  l*anntillation  de  la  dédston  dn  nlnîstte,  ainsi 

que  «le 
pourt  oi 

renvity.j  lu  réclamation  df  M.  S-mp«ijx  devant  le  conseil 
de  l'université  ,  pour  être  statué  ce  0  l'i!  aj  pnrtiendrait. 

M.  Seneaux  a  préienté  de  nouveau  «a  réclaffialion 
devant  le  constil  de  runiversité. 

Dans  ce»  circonstancts  ,  lo  conseil  de  Tuaivçrsîtd 
apris  ,  le  10  juillet  i8i3,  l'arrêté  dont  la  teneur  suit  : 
.  «  Le  conseil  de  l'univets^ié ,  qui ,  sur  le  renvoi  pro- 
noncé par  lu  décret  du  4  mai  iHia ,  de  la  requête  et  dee 
demandes  du  sieur  Soriraux  ,  a  entendu  le  rnp|>ort  fait 
au  nom  des  section*  des  études  ,  de  l'uduùoi^i r un,  n  et 
du  routeniieux  réooies ,  auxquelles  l'alfaire  a  été  ren- 
voyée par  t9B  escellenee  le  gtand-maltre  | 

^]  Vu  \r.  J.'ci'  t  du  4  moi  181a,  portant  que  la  re- 
cguètt;  du  sit'ur  b  nta -x  et  bs  |>iùits  par  lui  fournies  à 
l'appvt  sont  renvoyée  au  constii  de  t*univenUé ,  qui 
Sta  u-r.i  sur  I':  îi'n  de  I.i  réclamation; 

e  Vu  le  uiicioiii:  piuiluit  au  Conseil  d'état  pour  le 
sieur  Seneaux  f  une  coasuitAtion  délibérée  ù  Paris  pjr 
MM.  BelUrd  |  de  Lacroix  -  FraiaviUe  et  de  Séxe  y 
avocats; 

»  Et  divers  mémoires  et  pétîtioaa  adreesda  par  U 
feieur  Seueaujs  au  graod-maîuei 

•  Vu  la  loi  du  19  veatoseen  11 ,  anr  l'esereke  de  la 

médecine,  le  décret  du  30  mars  180^  ,  relatif  au  cours 
d'sccoucliemens  de  l'école  de  uédecioe  de  Montpellier^ 

3»  Les  lettres  du  rainistie  de  l'iatériotu  des  9  osai  et 
19  juis  1007  }  , 


Digiti 


n  Vu  plutieur*  Jèlibi^rationi  it  IVcolo  if.  méâtc'init 
MnntjnUîer  ,  des  28  avril  1807  et  ai  ipart  iboç/ 

»CaiiaUUr*nt  que  ,  p»r  l*«rtkle  t**.  àaéicnt  ém  to 

mari  iHov,  il  e«t  dit  cjuu  ,  u  cunrormt'uient  i  l'iri.  3o 
de  !■  loi  du  19  ?cnto*«  de  l'&n  11,  il  sera  ùtnh'.i  ii.,ns 
l'  jii  Jf  ,  iinspicet  d«  iloutpellier,  un  cours  ilicdf  iqiic  et 
pralique  d'accouchement  pour  llinctruction  «le*  éluvt-s 
•  rennes ,  auquel  let  éUvw  d«  l'^cale  de  ■édocine 


«•nat  égalaaciit  aiaia  •(  •!  q«*  TarUcI*  •  porte  : 
m  q/à*»n  moyém  iê»  difpMÎtîonfl  conteniiof  danit  Par 

liele  l".  f  le  court  d'accouclieineii»  de  IVcoIe  «le  iiii'iî  — 
cioedfl  Mitatpellier  ceMcia  de  Cuire  parité  de  i'cu^ei- 

Snement  de  celle  école  ,  et  que  le  profe»»eur  actuel 
'•ecouchfniCMâ  l'ëcolè  contiauera  à  rétablie  le*  «aéaiet 
ioiieliAM  daoa  riiMpîcd  indiqué  » 

•  Coiitidérant  qu'il  rë^iiltff  rormcllement  des  trriiir!. 
de  ce*  articlet ,  que  M.  Seneaiix  a  dû  c««ier|  liit  le 
Boment,  d'être  pr«>reaa0iir  i»VéçiÀ9t  «t  d*y  cxerct-r 
aet  fonctinnt ,  puiiqu'ioeonlCHâbleiaMil  il  oa  pouvait 
plue  y  aroir  de  (>rofea«ear  d*accoucbeaiene ,  là  ou  il  n*y 
j.\  Mt  plut  de  court  d'accouclienent ,  et  où  ce  court 
devait  ceaaer  de  faire  partie  de  l*6as«i°n«inent  { 

»  Qoa  la  omlUieatioB  doande  à  U.  Senfaax  de  pro- 
fcaieur  aciuet  de  l'écote,  au  nomeotoù  le  court  et  l'en- 
aeigneineiit  »i>nt  trdiisfxirtét  à  l'hoipire,  indique  encore 
que  ce  pruft»iciir  atiiiel  no  le  sera  |jltn  uiirc'*  crtie 
traetlaiiod ,  ce  qui  ne  peut  Uiiseraucun  duutr,  ^uïtijuVu 
l»  qualifiatit  ainsi  ,  00  dit  qu'il  coniinuera  à.  roaipiir 
dan  Pliotpice  le*  méatea  fonction»  qu'il  avait  dan« 
l'acola  ;  d*où  il  «tilt  qu'il  na  tui  mta  plu*  d«  Canctîont 
dans  l'écoU  ; 

m  Qu'aofio  éU«ea  d«  l'école  doivent  être  adaiit  i 
ca  eoura  ;  niait  ■«•  l«foaa  pour  l*an  at  l'aulr»  saxea  dot» 

vent  «yotr  U«u  léparôment  ;  et  que  ,  pui»:]u'on  était 
obligé  de  (aire  dea  leçaustépar^es  aux  éléveit  de  t'écojp, 
•i  M.  iieni  aux  fût  roiié  jtrolcs'.fur  .1.;  l'icole  ,  il  aurait 
pu  lc«  r«ire  d^oa  l'ccole  ,  et  les  élèves  n'eussent  pas  «té 
obligta  da  Tenir  i  Thiiapica  ) 

»  QuoU  ili*jioj.ition  qui  fetrancJie  <ît  n -^r  l^nomet  de 
l'école  le  cour»  que  prol«iis<itt  iM<  Seiic^ux  ,  disposition 
qatott  l'objet  spécial  du  décret  étaot  autti  fuiiUFlte  , 
oa  sa  peut  plus  aniandie  aucune  dispotitiou  accessoire 
du  décret  daaa  un  autre  sens  et  en  tirer  des  induc- 
tions contraire»  ;  que  loin  do  là ,  il  faut  |  »eluii  U  r<>gle 
gifucraV  ,  de*  inlerprétatiun*  que  1rs  dïs|iot:rioiis  ac- 
c-iioire»  soient  enti;n.lues  d.in»  le  spiis  de  l'objff  prin- 
Gi;)al  auquel  i-lles  se  rapportent  ;  <ju*ain»i  ,  si  M.  Se- 
aeuiix.  t<u  doit  |>lui  préicnJre  aux  rétribbtiv>ns  évftf 
lualica  ,  c'eti  qu*il  ne  «ara  plue  pr^tesieur  d«  l'écola  f  et 
si  aoa  traitement  vit  it'ia  tur  Ivs  fond*  de  i*dco(c,  c'est 
qu'il  a  roiitenu  au  Gouv)  rntMiiuiil.  de  (.ui nsi  r  .litisi  d-^ 
Ces  Toud»  ,  ut  uoii  pour  que  M.  i>i}n«tiix  soit  toujours 
poTcsseur  Je  T^cola,  puiaqiw  la  contraira  cet  fmrniaJic- 
nent  décrété  ; 

»  Conkîdérant  que  rarticl<;  13  du  décret  du  17  mars 
iBoH,  p<>rtant  orgMoitation  générale  de  l'univcrsiu-,  loin 
d'éire  dérogatoire  k  celui  da  ao  mars  1807  ^  pour  U  fj- 
tuUi  lie  aMecînt  ds  Monijpallicr  |  m  psitt  «ira  eoDÛ«  j 


déré  que  comme  conSmiAtifi  ptiîsqu'A  iv  iTr.;**!  de  cet 
ariicle^  les  cinq  écoles  de  médecine  alors  existantes  )  en 
foraunt  daaa  l'naivarsité  cinq  rscuUét ,  ont  dû  con< 
server  l'organiiatloa  q«a  tliacuna  tvait ,  d'upréa  la  loi 
>  du  19  ventoM  an  il  ;  etqna  ladjcret  du  aotaafa  1807» 
j  diiris  sei  termes  e'xprè^,  étiiil  [tour  Pccolc  de  MoBtpallwiV 
I  <jr};.iiiiqi:e  de  U  lot  du  iç  »t-iito>c  an  1 1  { 

»  Considérant  en  même  temps  ,  qu'aux  termes  du 
dixrei  du  90  mara  ibo?  ^  M.  tianaauK  doit  raa.  *ur  dant 
riii  «pice  les  atAmea  foncttoRS  qu*ii  avait  dana  t*dcola 

«rt  en»i'i^iit'r  le*  élèves  de  l'ccole  j  et  que  daiu  récolo  il 
enseigUAti ,  avec  te  cours  d'accoucheniens  ,  les  inala- 
diet  des  femmes  et  l'édiMatam  pliyaiqaa  daa  «nfaaa  qui 
y  sont  couneaei ; 

»  Que,  (>ar  une  conséqucatc  nHufeUo  ,  première- 
inent,  il  doit  conserver  le  titre  ,  le  grade  et  les  insignes 
attaches  à  ces  fonctioBS  ,  et  qui  résultent  oxpresséineaC 
de  U  lettre  du  ministre  da  l'intérieur  du  3o  mai  1807  p 
où  il  dit  que  ,  qaoiqiia  M.  Saneau»  n*«it  plus  de  fbac* 
tionsà  renapltr  dans Vécole ,  tout  ce  qiU  tient  i  ia  eon» 
sifféraUon  de  snn prtm  ter  litie doit  Lu  crn-  cunservé  ;  se- 
condement |  il  doit  avoir  l'usa^^c  de  tous  les  objets  «Id 
démonsiralkma  et  jnttruaicns  nécessaires  à  tes  Ifr.otis, 
ainsi  qu^l  l'a  SU  (uequ*à  la  délibération  de  la  facultô  d« 
médecine  dn  39  oiart  i8ocj  j 

n  Arrête  ce  qui  suit*  ' 

B  Art.  Aux  carmes  du  décfet  dn  to  aiart  1807  , 
At.  Seneatts  a  resté  d*étre  professearda  réeoh  de  lué. 

drrine  de  Montpellier  f  cii  même  temps  que  son  rours 
a  cw«*é  de  laire  partie  de  l'enseignement  do  cette  école  | 
et  aux  termes  de  l'art.  13  du  décret  du  17  mars  ibo8  , 
portant  orgisnisaiion  de  l'aniverailé  y  tes  choiea  oat  dik 
rester  dans  cet  état  dans  ta  faculté  d«  aiddadna  ;  en 
conséquence,  M.  Seneaux  «'«U  palM  prolasseï»  de  la 
faculté  de  médecine. 

»  a.  M.  Sencaux  doit  profoser  ù  rhospicc  de  Snint- 
Eloi  tout  ce  qu'il  ansaigneit  à  l'école  de  aicdiMiioa  ,  lora* 
9a*e«t  intervana  le  décret  du  so  mars  1 8  s  7  ;  et  Im  élisea 

delà  iWculié doivent  i^tre  adini*  à  »t&  I  'o  l  ,  ,  m  <;e  cOR' 
formant  à  l'article  a  du  décret  du  ao  mars  ilio'y. 

»  I.  M.  Sanaann  doit  avalr  louage  da  Idm  I««  ob|ete 

de  démonstrations  et  inrirumensoécessaîres  à  aon  cours, 
exittsns  au  conservatoire  de  la  faculté  de  médecine  , 

c'oinir.c  il  l'avait  avtint  la  déUbéntlO*  d»  l«  {«Clllté  d» 

atedecioe  du  ai  mars  1809. 

»  4.  H.  Seaeaux  fouira  du  titre  ,  du  grade  «t  dn  cos- 
tume de  professeur  de  faculté  ,  &Bn8  que  néanmoins  il 
ait  droit  d'assister  aux  actes  et  aux  assemblées  de  la  fa- 
culté de  médecine  de  MoatpalUor  y  «t  d*f  pModre  rang 

dans  les  cért-monies. 

d  5.  baji  excellence  le  grand*maltre  notîliuta  if  pré- 
sent arrêté,  tant  à  M.  Seneaux  ,  qu'j  la  faculté  de 
médecine  de  Montpellier  ,  peur  qu'ils  aient  respective* 
ment  à  IVnéeuisr.  » 

M.  J>     S>:ii<MKx  s'est  pourvu  au  Coaicil  d^dlatf  •( 
a  demandé  raoaullationde  cet  arrêté. 
Four  ttOf  ém  |  U  a  dit  que  U  décret  du  «o  mars  1809 
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Q  e  (■  tai^lii  19  v«iilowaâ  it  D«a*^tt occupée  que 
<!«•  élèves  sages-femmet ,  et  que  le  décret  du  20  ni*r* 
1807  ,  en  modifiant,  d'une  manière  convenable,  U  loi 
ilu  19  \ento$e  au  1 1  ,  s'ciccupait  en  méma  tem]ii  des 
K-évei  de  ['école  ;  qu'il  ne  voulait  pas  qu'ils  fussent  ré- 
(lulu  à  an  enseigoement  thénciqMf  tendis  que  celles* 
ii  p|)0^:.eraient  il  uu  enseigncveat  Mal<A>ift>|bi»  th^o> 
rii|«M«i  pratique  ;  qu'i^  app«lait  Im  élH«<  l*4eo4e  au 
nouveau  cour»  ,  et  que,  pour  qu'ils  pussent  V  assister 
«t  «uivre  en  mèin);  tenipit  les  auties  cours  i\ti  l'école  ,  il 
n'avait  pas  déiij'ué  riiojpice  le  plus  fr^tjumti  du  d^par- 
lenent  ,  nais  l'hoautc*  l«  plua  fréqueaU  d«  i«  tïU*  où 

Qu'en  perreciïonnant  ■«  profil  in  ilèves  de  IVcuIe 
l*eiiaeî^iieiB«nt  rtlatif  aux  «ccouclMmoa  ,  1«  décret  se 
fleurait  labaer  inbaiatn'  Pancien  enseigiie«B«Dt  lhA>> 

riquu  qu'il  jugfait  iiiîtiffisanl  ,  et  qu'il  ré-unissîît  d'ail- 
leuri  à  l'enieigr  enient  prstitjue  ,  et  i|ue  c'était  pour 
<ei  i  (jn-ï  le  décret  du  20  msrs  1807  avait  diitidé  quu  le 
tours  il'accouclienienf  ,  tel  qu'il  existait  auparavant  , 
cesserait  de  faire  partie  de  l'euseignement  Je  l'cL^ile  ; 
qua  la  décret  Bravait  point  auppriuiA  U  thàim  d'sccou. 
iliement  établie  dans  l'école  ;  qu*il  ne  ■ominait  pas  un 
iijuveaii  professeur,  parce  qu'il  voulait  que  lé  profes- 
Sfur  actuel  de  rëi;Dle  contwuât  à  remplir  Itrs  mèmt» 
fouet  iona  d^aa  Phgtpice  f 

Q  it>  le  coD'ifil  il<!  I*univer<îl6  avait  fait  orr^nr  ,  t^n 
considérant  qu'il  ne  pouvait  phts  y  ivuir  de  jiror.i-itrur 
d'iicrouchitnçns  li  où  il  n'y  avait  plus  de  cour'»  d'iic- 
eouchuniena  ;  que  l'éroio  n'exisioit  pas  seulement  dans 
l'intérieuf  des  inurs  qui  renfermait  l'eipace  auquel  on 
•voit  doDiiA le  nom  A'écaU }  4|m  l'éaola  axjotnit  partout 
vù  le  prAfeaaear  donaait  dc«  Icçona  a«s  élèvae  ; 

Que  U  coniteil  de  l'université  avait  confondii  d^iix 
•koMa  trèa«dia(iactett  an«oir|  le  oonrs  et  U  cliaire  ;  que 
le  aieuf  Seaeaiuc  «eeupeit  i  l'école  de  Montpellier  la 

ia:lBie  chaire  qui  était  occupée  par  tia  prof,-»sour  !i|'t'- 
cial  dana  tontes  Us  autres  acadénit4>4  d»?  ui^dt  cint?  ;  qM« 
lo  pensum  de  celtJ  cU.iire  c-iait  niènie  i  .\3ontpoliicr , 
<|ue  daiu  toutes  les  viil^  où  il  eaulsit  une  acatiàiniu  de 
inédeciMl  qu'il  se  composait  de  trois  parties  di*tinr.lri, 
•a  raîr^  leoMua  thdpei^ne  d'acmuckeniemf  le  couratiico  ■ 
rîque  dee  inaladJee  dee  ftasme*  et  le  cours  ilwlQriquo 
U'iiJiication  phy»ii^ue  des  eofans  ;  qtic  te  Jt-cu  t  n'uy.^nt 
|iis  ilép'acà  la  chaire^  il  était  évident  que  la  cliaire  était 
fMléa  daoe  Pdcole  cobbm  wipaiaveM  ; 

Qu'à  l»  vérité  le  décret  avéïit  dz-p'af/-  Wm  .hs  tr.-;.;, 
coun  dont  se  Composait  le  pemiuii  de  I  1  diàut  ,  mais 
qu'il  n'en  résultait  rien  autre  cho<ir  ,  lin:  u  que  le  pro« 
fesieur  conaervé  dans  l'école  pour  U  chaire  et  pour  deux 
de<  coure ^lli  composaient  le  pensum  de  cette  chaire  , 
evait  dfr)  eiiéctttioa  dn  décaet^  fioire  hors  dea  coura 
de  t'éeole  b  imiettaM  COUie  quil  fèiaail  auparavant  dans 
^intérieur  d«a  MM  <•  Pécole  ; 

Qu'il  existait  dàac  h  (acuité  de  médecine  de  Mont- 
feltier  aept  ^ rofeawute     fdMifltt  lente  coura ,  ou  un 


) 

de  leur»  r o  ir^  ,  îiora  de  Vl<in\f  ,  quil  ee trouvait  iAnt  le 
nombre  des  sept;  ^ue  aie  d'entraees  étaient  restes  pro- 
feaseura  de  i'dcvU  »  Bl  fu'il  4<l1«ll  «tt  diM  dB  mà»m 

&  son  égard  ; 

Que  l'article  a  du  décret  do  »o  msrt  18C7  portait, 

ilieincns  (Je  l'écofe  continuerait  A  remplir  les  méoies 
fonciioas  dans  l'hospice  indiqué;  que,  par  cea  ex- 
|,r«Mione,  il  était  évident  que  Ib  Biiano»  oouTelle  4m 
piofe^œur  se  rattachait  i  la  nîesiea  enclenue ,  et  que 

l'on  devait  en  i(i>Iiiire  jpiM  n'y  aurait  Je  c!i:Migé<|ue  l« 
lieu  OB  U  cours  serait  r«ic  ,  et  que  pour  lout  le  reste  ,  le 
professeur  conserversit  les  mêmes  foBCtioBe  «t  Ibb 
mèmrji  droite  qu'il  avait  auparavant  ) 

Qu'il  serait  impottïble  de  concilier  le  dispocîtiAii  do 

iîr\-r''t  III  ,t  I  n  :  i'- Il  r  le  <,irur  .^rnoaux  dan»  l'intégrité 

de  seo  ionctioDS  avec  U  disposiltun  de  l'arrêté  par  la- 
quelle il  ae  inittVB  eaela  4e  Féeele  \ 

Que  ta  lot  du  19  ventôse  an  1 1  avait  ûtablî  dans  cTin- 
cuut)dc»ciaq  écoles  de  médecine  un  professeur  d'ac- 
couihemens  ,  maludies  dus  lenuncs  et  educstion  phj* 
siqiie  dcsdiiaus,  et  li<  docr^t  du  \  j  mars  iiio(^ ayaat 
statué  qua  les  rim|  écoles  conMrvereieBt Poif aaiaeltiMi 
qu'elle»  avaient  d'apeèa  U  loi  du  19  TBBtoaBBa  ai  |  il 
était  évident  que  ce  décret  eveit  conaeevé)  duna  tfceejeBB 
des  cinq  écolts,  la  chaire  d'accouchemeas  ) 

Que  te  conseil  do  l'université  avait  suai  aaiai  le  décret 
du  90  Biaia  1807,  en  décidant  qtte  le  ateur  ScbobuX 

avait  ctSM^  d'rtr.-  pr  fr-ssi  ur  de  l'éto'r  rlg  niédecine,  CB 
aièiue  teiaptf  1(110  son  cours  avait  ct  ^  é  ci;  faire  partio 
de  l'enseignement  d*  cette dcole. 

Il  a  conclu  à  ce  qoe  ,  sans  s'srrêter  à  la  déctaioa  da 
ministre  de  ^intérieur ,  non  piti*  qu'i  l*errétd  dtt  COn« 
veil  de  l'univeisite  dn  lO  juilet  il  frit  ordonné 

qur;  U  d<  trci  du  20  msrs  1607  serait  exécuté  selon  sn 
f.Ti»*' et  teneur  ;  en  conséquence  ,  il  fôt  déclaré  qu'il 
n'avait  iamait  retaé  de  (aire  partie  dee  profeaMors  d* 
l'école,  aujourd'hui  Csculté  de  médecine  de  Montpellier» 
et  te  mjinienir  dans  la  |<lt'iutuiie  de^  honneurs,  droite 
et  prérogatives  ftiecht'!.  uu  itire  de  professeur  de  la  lis» 
cul  Cède  Médecine  de  Muntpeliier. 

Les  movenv  proposée  par  le  aieur  Seaeam  s'ont  pe» 
clé  acru<«iUis  ;  la  dêciitioa  dii  coBseîl  d«  BlédeciBB  •  ctd- 
itiuiiitt  nu.,-  pour  ùtro  eséctttdoeB  tout  eau  COBteaa  {  eult 
la  t'-neur  du  décret  : 

N.......  I       Sur  le  rapport  de  notre  commiaaion  du 

coBieatiettB  i 

Vu  la  requi'to  (lui  nous  a  été  pr^sent/n  par  le  j,ir  ".r 
SeneaiiK  ,  |iour  qu'<l  nous  pUi  e  annullpr  un  arreiu- 
pris  le  10  juillet  iSia  ,  par  le  conseil  de  l'unïversiié  , 
auquel  avait  été  renvoyée  une  première  requête  dudit 
sieur  Seaeenx  •  iequvile  requête  avait  poiMr  but  d* 
faire  déclarer  qua  le  suppliant  éuit  encore  pteheetiw 
de  l'école  de  médecine  de  Montpellier} 

Vu  ledit  arrêté }  vu  notre  décret  du  10  mars  1807 ,  et 
la  détiaioB  de  notre  mioitire  de  l'iatériear»  dB  ^Biiida 
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^iou*  avons  décrtté  K  décnitona  ce  qui  anit  l 
^rr.       La  f»qii4t«  4a  «itur  S«B«aiix  e«t  ré|«tifo  » 
•t  i'arrété  du  cooseil  de  runivarsité  e^t  confirmé. 

a.  Notre  .gnad'\ug9  mtoirtr»  d«  U  iuuica  at  notre 
liiinwtr*  4«  rintéritiir  «ont  febatgvi  d«  tWcwtim  du 

prrsfnt  décret. 

Uéeméià  tê  'futntt  iKi3.  (m#) 


CQMTRIftUTIONS.  —  nt^f^vi.  «  CoHwut.  — 

COMPÉiKtCH. 

Zt'autortfé  admtmittr^Lvt  est  ctuupélettte poureoH' 
uattne  de  tout  ce  qui  peut  titre  acivstoira  aux  conttt' 
ttitioas  ntttti^mê  au  ptiemumt  iUa  (timttibmiMMs  f  mê»# 
fouf  U  NgUmmtdu  d^imu 

(  Conftenr — C. — Langlade.  ) 

L«  titur  Itangls'i);  <tné  ^  domicilié  à  Laiitarguei } 
était  d^itenr  de  contribatîan*  dtrecten  pniir  Ire  années 
iBi  I  et  t  la  pcrce|>lear  de*  contribiilioi»  fut  forcé 
da  raeoarir  am  «oiaede  rigueur;  ei  es  TcrlndCane  con- 
tfaiaie  ddc4r*ée  ooMre  U  Jébitaar  «  it  Macédé  A 
vne  aaitie.  L'httmirr  charp*^  de  l'ekëcutlan  de  la  con- 
Ir.i  lu  1  (■  ,  f  i  I  n.'  m,'  i;  t  '  ri,  jiii  ■  ,  ;i  11  |.-  ■ ,  i  pteur  qui  l'iiTait 
oimmia,  le^t  de  ce  deratM  ie  iMOMUuit  deakaia  da  U 


f.»  -lipiir  T,3tinlii'V^  t'^  farsîa  ynn  \  *e  présenter  :  il 
CjinUH  entre  iei  aisins  du  percepteur  le  œontaat  des 
contriljiitiona  dont  il  était  débiteur  ,  et  rembouria  eo 
mèm9  tenpe  la  aMBtaal  d«a  finie  qaa  m  daroiar  at ait 
pa^^a  è  l*lia{Miav. 

AT  1 1  i  le  ir  T,.i  II  i^larle  prcten dît  en«u! l  e  l u p  cr  v  fr:>i ! 
étaient  exorbitaii»  ,  et  fil  citer  le  percepteur  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Mooguio ,  en  rembouraeinent 
de  te  cju'il  a*ait  payé  lîf  !r;^p  ptMir  le«  frais  Je  la  »«iii<' 

I<e  percepteur  ae  prc-^i3D:a  à  lUu.iience  ,  et  déclista  ia 
juridirtion  du  juga  d-  paix  ,  sur  le  motit  ijue  ,  s'agii- 
•ant  d'une  contetiatioa  entre  un  percepteur  et  un  coa* 
Iribiiable  «  pour  raison  de  contributions  direetetf  l*att> 
loriié  adminiatratlTa  était  caaia  «a  droit  dt  ptoaCBCer 
•ur  cette  matière. 

La  î«||tdiajpaw  ,  aani  avoir  égard  au  déclinaloire 
fropow,  rcadiit,  ia  si  déeaaibra  i6ai  t  aaiii|a«aaBt 
condamna  le  pereepreur  A  raaboaner  aa  aiaur  Lan» 
ptiiîe  la  aooimc  de  i  Tr.  io  cent,  qui  avut  f*t4  exîgôe 
de  trop  ,  aauf  «u  percepteur  à  agît  |  ainti  qu'il  aviaerait 
contre  l'itylaiiar. 

Un  trou»c  daae  ce  jugeaient  U»  moTÏT?  sirÎTîr^  : 

•  La  contestation  du  tîeiir  Lan^lade  sTec  ie  tietir 
Cjnai'intf  parcapteur^  n'est  pas  relative  à  rtee  contri 
bittiaat*  Les  exaciioaa  dont  ia  paaaiiat  aa  plaint  i  ont 
éié  commitc»  p^r  un  bttiMÎw  du  trUMiMl  cliil  in  llmt> 


pellirr,  qui  dcTnït  «n  cnnfortnfr  »ii  lîiVr^t  <î;i  '6  R^fflcr 
1807.  11  résulte  de  l«  vcnficrtiiiTti  <i«-s  pièces  produite*  , 
que  l'huissier  a  exigé  uoe  so«nie  de  S7  fr.  ao  cent,  f 
tandis  Qu'il  na  lui  était  dA,  d'aprèi  ie  décret,  qua 
4*  fr<  La  aiaur  Langlada»  qui  «*•  an  afFaire  pour  la 
paiemeoi  qu'au  percepteur,  ne  peut  «*adrtJi-.cr  à  lliu»»- 
■ier  pour  le  remboursement  l'il  ne  doit  connaître  que  le 
prrt tjptfiir  <|\>i  t'x«r<-ria  Mn  remart  €ont«a  l'iMrfafeiar  ^ 
ainsi  qu'il  ie  ita^^era  k  propos.  » 

Ce  jugement  ]Mrté  &  ta  roithatsaonee  in  préfet  tl«  d^> 

pfit  leiiu  nt  ,  a  donné  lieu  à  ■  n  atiiriu  du  i5  aeiittfatbfff 
i8i2  I  par  lequel  ce  mitgisirat  a  élevé  io  conftit. 

Le  préret  a  eonaîdéré  qtte  %  d'après  fat  lois,  la  mr* 

veillnncede  la  perception  des  contributions  et  le  Conten- 
tieua  ,  relativement  au  rtcouvcement  entre  le  contri- 
buable et  Itf  |irr  1  r-pteiir  ,  siint  ntllibués  i  l'auloril» 
administrative  (  que  lii  demande  formée  par  te  sieur 
Langitde  ,  eu  renibourataitit  des  frais  de  aalsiequ^l 
prùtcnd  étra  exagérée,  na  MUraît éf ra eoosidéréa  qii» 
coaime  une  siti  a  des  endeutions  (àhet  ctMtra  la  sieaa 

r.iii::l.1  .  p  jlir  le  Li)f; tmi iiorc  hU  j'nl.'infnt  rk'";  rnntri- 
bti  t  tau  &  liant  il  L't'il  r«Jcv4i<le  déduit  liïii  ;  qu^  d'aiU 
leurs  la  lt']ui  latiun  de  ces  frais  ne  pouvait  ^>(re  Uite  quA 
par  â'aulorité  administrative  {  que  ,  d'apiis  «  es  prin* 
cipa««td*apfisladéclii4at04rapropo«épar  le  aieur  Caas* 
tant,  percepteur,  le  ju^e  Je  paix  Ju  csnton  dcMoogui.» 
aurait  liâ  s'abstenir  île  tvunaltre  d'une  cootettatioa 
étraugéie  à  «es  atlribuliuns. 

l.fi  rnitiisrre  de  la  jnstica  conaûité  sar  la  métHa  d« 
cr>rinit ,  a  {ien!i<*  qnll  étatt  'fondé  qiM  la  dentonita  é*t 
sieur  Ljiiglude  ,  eii  rcmbourseinent  d'ui  L'  ju  rtie  de^ 
trais  de  ia  aaîtie  ,  était  une  suite  et  rsccis^uiie  de 
l'objet  principal  qui  était  le  paiement  des  contributions 
pour  lesquellas  ia  saisie  avait  en  lieu  {  l'accessoire  de» 
vait  auivro  la  aori  du  ptincipal  «  et  étra  décidé  par  lea 
mêmes  juges  ; 

Que  ia  matière  des  contribution!  étant  du  ressort  da 
l'sutorité  sdniinistrativaf  le  juge  de  paîxna  pouvait  «si 

pror<dr<>  ronii.i  i!».itice  sans  O  •  éf'T  «PS  fiDimoir», 

Dans  cet  éut  est  iateiveuu  lu  deciet  dont  ia  teneur 
siiitt 

N  Sur  le  rappffrt  de  mli»  «Marfaïkni  dv 

cootenticnx  | 

Vu  la  rapport  da  notra  gnnd.fsiga  mlnlstra  da  la  fns» 

tice  ,  sur  l'anété  de  cooilit  pri»  p.ir  te  pirfu^t  du  dép»r- 
Iwent  de  l'Hératilt,  le  1 5  septembre  ibti  ,  relatif^ 
un  jugement  rendu  |>sr  le  juge  de  paix  du  canton  du 
Aéonguio,  le  ai  décembra  ibi  1 ,  qui  condamne  la  sieur 
Coaaiam,  percepianrdaaconIfitNiliant  da  l*arrondi4se- 
ment  de  S'int-Brès ,  A  restituer  au  sieur  Lsnglade  la 
sumoie  de  i5  fr.  ao  cent,  perçus  psr  le  sieur  Cunttant , 
au-di'là  dei  frai^  i  lui>!u<  .1  rj^soodes  poursuiiL'a  m.rr- 
céaa  contre  le  sieur  LaojgUde  f  four  la  racouvremaol  da 
•ea  «ontribMîoBa} 

Vu  l'arrêté  et  le  jugement  précités  ) 

Considérant  que  la  demanda  foraéfl  la  siavr 
Lar^Ude  ,  devant  le  juge  de  paix  dtt  CMtMi  il  M*» 


(a3o) 


guioi  étoit  relative  i  des  frais  |>our  1«  recourrcaii  nt  <1>>t 
Contrîblltînas  publiques,  et  <]u«  le  contentieux  eu  cetta 
partie  apptrlient  à  i'adminiiirelioa  | 

Notre  ronseil  (Vétat  cnteDclu, 

Nou»  avous  (I(-cr«iù  et  décrëioiia  ce  qui  «uit  : 

Art*  I".  L'itrrôié  île  conflit  pria  par  le  jmifèt  «lu  dé- 
partrpiMltjds  l'Hérault,  le  i5  septembre  iKia  ,  etf  cou- 
Bmi)  et  l«  fugemanl  reodn  par  le  juee  de  paix  du 
ranton  de  Monguio ,  lu  ai  déeoBluv  181 1  »  flat  «nii- 
comne  non  avenu. 

s.  NQir«  jEraad'iuge  «tiniatra  de  la  juttic»  et  Mtre 
ministre  de  rintérirar  adMt  ditrgéi  d»  l'esdcttl^oâ  du 

présent  décret. 

Décratdu  18  janrtor  181*^.  (1 140) 


EU  se.— Dot. 

Lorsqu'une  ex- religieuse  a  renoncé  à  sa  pension  do 
retraite  et  aux  arrérage*  qui  en  gant  échus  ,  ta  famille 
têt  ofjranchie  du  pauimtnt  dt  ia  dot  en  tapitat  ti  in- 
téeittf  à  U  cka^  par  ia  famiti*  dm  foira  ta  toamis- 
ait»  data  eàa'grrde  i'ear-n/igieuse  et  de  lai  fournir 
tous  ht  ttcours  qui  lui  seront  nécessaires.  Ct  lui  dts 
pcr<ns  qui  a  fui:  cette  soumission  et  qui  l'a  rxécutée  , 
est  subrogé  au  lieu  et  place  du  Gouvemeauttt  pour  tou- 
cher at  recevoir  U  tambùarwamieni  da  /«  doU  (  Arr. 
du  Gonv,  1 17  niroaeau  9. } 

(  BUnco.— C— Oarbillon.  )  « 

En  1775  ,  MarpufTÏie-S  tjililc  Paqntlet  (la  Moiron 
fit  son  eultée  eu  religion  à^ia  iti  iiiottdturu  de  lit  Viïi- 
tation  à  Annecy,  cl  pur  acte  du  g  jAnvitr  1775,  son  j>ére 
a'obligca  de  ])a)cr  au  u<onaatere  la  somaie  Ae  3ooo  fr. 
un  an  apit  *  «m  Avcii* ,  |K>ttr  toua  droite  qui  pouvaient 
'  i«v«Bir  &  aâ  lUU  daju  1*  rticcaaaioQ.  p«tivii«lt«  «t  b«- 
ttrnellt* 

Le  sieur  Fkqadct  di  Uoiron  décéda,  laiaMDt  quatre 
fiUea  }  TuiPt  ,  VanoaM  -  Madelaim  ,  mariée  au 
ateur  Bianco)  iWre,  Maria- tSîcltelle ,  niarii^e  au 

sic-ur  OaibiMoii  j  la  troisième,  BIarie-J.)se|)li  ,  rt  ia 
quatricme,  iUrgut-tiie-Sophie,  ci  devant  religieuse. 

A  la  auppresaiou  des  nonaatèna  ,  Ua  3oqo  ftanct 
n'avaient  poLtt  éiii  Mquitiéa,  et  c«ueeoaiiBc£tt4taiiiie 
&  l'£iat.  ^ 

Le  sievr  Pktiuelet  avait  institué  pour  aon  héritière 

LVx-r*'l!;;;eiisp  .U9rf;ueilte-Sophie  ,  qui  nrcevaitune 
prnvion  au-JcflinoiJS  de  te^  beaoins  ,  crut  trouver  lin 
asyle'  chez  >e  aietir  Biance  ,  «oii  beau-frère,  qui  |>ossé- 
date  taa  biens  de  an  fmaaille  ;  naia  BImco  retuM  de 
recevoir  sa  sœur  ;  elle  fut  alors  réduite  à  la  aècMêlté 
de  recourir  k  la  charité  pubiique» 

Lit  «icnt  GâtbilloB ,  ton  autrt  bfut'frtre  |  dC«U  «toM 


absent  ;  le  iénatas-cuiiiuUe  du  6  flor(-al  «n  10  le  ra- 
rofna  dans  as  nouvelli;  patrie  ;  il  tn  hùta  du  rccuetilir 
Marguerite-Sophie  I'a(^uclct  ,  sa  Lielle-sODor,  et  bientôt 
il  songea  à  exécuter  les  diapotitiuaa  de  rarrété  dea 
oonufii  du  97  nivoae  an  9. 

Cet  arr5t^  portait  qu^au  m  vpn  d'iins  renanciation 
faite  par  une  ex-religieusc  l  sa  pension  de  retraite  ,  et 
aux  arrérages  écbua  ,  et  d'une  aoumiiaion  iaite  par  la 
Camille  de  ae  cfaarner  de  la  «oorritnre  et  •ntietian  de 
Pes-raliglauae  pendant  aa  vie,  l*Elat  renonfaU  à  In 
répétition  de  la  dot  qui  |)OUvait  être  due^  Mqninvtit 
eu  pour  cause  l'entré»  en  religion. 

Bn conséquence ,  par  acte  public  du  l8liîvnee««  11^ 
l*«>-i«Ugieuea  iliiigiierit»>5epliie  rMiiiii(t  à  ta  pen« 
aion  da  retraite     bqiielle  elle  «TaH  droit ,  et  requit 

qu'en  considération  dui  cliari',es  qu'allait  s'imposer  le 
sieur  Garbillon ,  sa  dot  et  se*  accessoires  lui  iuaaent 
acquia. 

De  son  cAté  ,  le  sieur  Gnrbîl Ion  prît  l'enj-nf^i-m^rr 
de  pourvdlr  sans  exception  à  tous  les  besoiui  de  «a 
belte-iosnr. 

Cet  «cte  fut  soumU  à  l'approbation  dn  minUtre  dea 
financer  ,  qui ,  le  90  vendémiaire  an  ti  ,  décida  que 
l'on  pouvaittransférer  l'action  du  Gouvernement  contre 
le  débiteur  de  la  dot  d'une  religieuse  à  celui  <|ui  se 
chargeait  «le  le  :       •  - 


D'après  cette  di?rîsTOn  ,  M.  le  préfet  du  Mont-Blanc, 
prit  le  j  pluviôse  an  1  1  ,  l'arrélé  dont  voici  les  disposi- 
tioiiK  . 

u  L«  s  droits  rétultanj  en  faveur  dp  l'£tat ,  du  contrat 
n  de  dotation   <lu       janvier   1775  ,  aOOt  transférée  à 

»  Claude* M«k 11 iur  GarbiUuo  ntt  majun  de  l'enfuie- 
3>  ment  par  lui  |irib  \  • 

»  Margiierite-S'iphiePaqueletscrarayée  J-ÎdIi^*-  Jet 
»  pcnMOiuiaites  de  l'Etat  j  il  sera  traaaokis  autpUrttioii 
«du  présent  an  directeur  de  PettreigiatJtenuai  et  du 

n  domaine*  w 

Le  sieur  Garbillon  f  entoriad  par  cet  «et*  edmSnia» 
trntif,  dirigea  son  aciiou  en  répétition  des3;^oo  francs 
contre  té  sieur  Ili.inro  et  l'cronue-lSladeUine  Paquelet 
ton  épousa  ,  (uiniiie  In'iiiierk  et  possudiini  Us  biens  de 
Paauetet  père  ,  qui  avait  protuis  la  dut.  Un««  instance 
futUéeàcetdgard,90n  I*ani9,  devant  le  tribunal  d*An* 
nccy. 

Cr-ilc  iuttance  fut  interrompue  par  le  décès  du  sieur 
0«rbil)ou  ;  «a  veuve  et  aea  enfana  reprirent  l'inatanse  • 
ex  itio6.  , 

Dans  le  même   temps  l'ex-relïgieuie  Marguerite- 

Sophie  l'aqueict  eu  Jm'  ii'tf. 

Le  sieur  Sianco  s'e^t  a«ire»»é  k  IVI.  le  prcfct  pour  ra 
obtenir  HUe  déclaration  explicative  ce  l'artéié  du  7  p]u< 
viose  en  1 1 ,  qui  porterait  que  la  dot  o'atail  été  traa». 
an  aieuf  Garbillon  que  comme  «gîtsant  ponr  la 

fiinalle  T'flijiiflf  t  ,  qui  en  avait  été  aftmndiie  et  le  dc- 
bittiur  hbêit' ,  idui  .i  lui  à  obliger  les  autres  parcn«  à 
concourir  aux  charges  d'entretien  de  l'ex-reiigiaiiae. 

Sur  cette  Nclamalion  du  »teur  Bianco  ,  M.  lo  préfet 
du  dèparUMBent  du  AIout-BUuc  a  j>tis  uu<;  d4ci»ion  , 
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U  iS  man  i8i  1 1  {tortant  qu'il a'j  tvtit  Utn  à  Mtwit 
1»  déelanlion  «iMiandét* 

Le  tteitr  BUnco  s*««t  pourvu  contre  ctte  décision . 
Puur  moyeMf  U  •  dit  que  le  aieur  Gerbillen  e'éuh 
chargé  d'affranchir  lee  bîent  de  leur  p^reot  de  lee libérer 

irin.à'VÎi  cjU  dornKine  ,  qui  ^r-  tr  u««it  aux  droïta  du 
monattérad'Ânnacyi  qu'il  avait  prùaenlicetle  demande 
en  ton  nom  aeiil,  maia  qu«  la  caaaion  dea  droitadu 
GouverMueet  aveieni  été  faite  ee  profit  de  U  faoïiUe 
MMièrei 

Que  la  libération  se  faisait  ['ar  une  çspèr  e  âc,  com  pensa - 
tien  ;  que  le  domaine  titait débiteur  d'une  pentionjque 
le  créanciei  de  cette pention,  et  «a  famille,  ae  trouvaient, 
à  lear  tonr,  débiteura  d'iine  dot  entêta  le  domeine  (que 
«i*bprde  le  loi  le  reamidetieD  à  I*  pention  ddteraifnaJt 
le  •  eitonciation  au  paiement  de  la  dot;  que  l'effet  d%in(.- 
telle  compenaation  était  d  éteindre  a^wlument  lea  droits 
de  r£iat,  de  telle  manière  qa*iU  ne  pnîeaent  refivre  eu 
|>rufit  de  qui  que  ce  aoit  { 

Que  l'arrêté  du  GouTeroemenI,  en  date  du  37  nÎToae 
en  9  ,  n'avait  pas  eu  pour  objet  de  livrer  4  Pavidité  des 
apéculateurs  le»  droïta  que  le  GouTernement  avait 

Soatre  le«  famillei  dea  ex-religieuies ,  lea  aoaaettre  i 
t»  transfirN  A  la  rirrnUtioii  rorumcrciale  ; 

Que  l'on  devait  restreindre  en  Tivcor  des  familles 
dei  di«position*  bienfaiaantei  et  d'équité  qui  n'avaient 
eu  lieu  que  daaa  l'intérêt  esduaif  daa  lamtîlea  { 

Qu*l  P^gard  dea  tfirnife  de  la  loi ,  «la  ae  rernmient 

à  PeiLtcnsiuii  qu't>n  voulait  leur  (looiier  ,  puisqu'ila  ne 

Parlaient  que  d'alfiaacbiaaeiuaat  «t  de  Ubécalion  dea 
iniUeet 

QuCiquan'  à  l'esprit  de  la  loi ,  il  repr^iivait  hion 
plui  forte uitui  tincoro  cettd  extenaioa  ^  que  par  la  re- 
uonciatioii  des  ex-ri'ligieusea  et  la  aouromiaaionde  leurs 
faniltea,  l'action  du  Gouvernenieat  ae  tronveit  éteinte 
en  elle-même  taea  poefolr  revivre  en  le  pcfeeeae 
d'aucun  cessionnaiie  ; 

Qii'ainti  ,  lea  héritiera  au  sieur  Carbillon  ne  poii- 
eeient  p«a,  en  qualité  de  ce«*ionnatrea  de  l'Etat,  récia- 
Mer  le  paiement  de  le  dot  de  le  demaieslie  Paquelet 
contre  U  famille  cAlleedvemeet  on  «entre  let  oé(en> 
teers  acluett  do  biens  affocté^  ; 

Le  «icurBianco  a  conclu  à  ce  qu'en  aiinullant  i'ariùté 
du  pruftit  du  i5  mara  1811  ,  et  en  interprétant  l'arrêté 
du  7  pluvioae  an  1 1  «  il  Iftt  dit  que  le  dot  n'avait  été 
iranafMe  an  «îear  Gerttlllon  qne  etmme  egûtent  eu 

itnm  et  pour  I.»  fainille  Pacjuete?  de  i>Ii)îron  ,  qui  en 
avait  été  afirancbie  |  sauf  au  siaur  liianco  A  obliger 
1-s  aulrea  parent  à  concourir  aux  chargea  d*entietiea 

de  la  deiBoisetle  Paqudet ,  ex-religieme. 

liu  réponse  ,  lea  héritiera  Garbiitou  ont  dit  que 
Bîanco  était  non-recevable  dana  ton  pourvoi  ,  parce 
qu'il  avait  leiaaé  «s^rer  le  délai  de  Iroia  mois  tant 
laire  «igaïfier  Pordoneance  de  aolt  communiqué  qu'il 

bv<iit  11'  ttjnue  sur  sa  demande  imi  \  i  r  .  i  ,  le  iSiiiart 
tt^t^î  que  cçiie  ordonnaoct:  n'avait  «te  iign<û«e  que 
lea  «4  julA  oc  14  |»t!l*t  tulvant  |  et  que  dèa<lor» ,  à 


le  forme  de  r«rlUU  ift  du  t^^Icmeat  du  as  juillet 
1806  ,  te  pourvoi  devait  éire  rejetât 

Qu'iiu  surplus  ,  s'il  était  pnBsii.le  dVrarter  c*  tlo  fin 
de  non-recevoir  ,  la  décision  du  ifjmari  i5ii  devrait 
«.Ure  iTittititetnie  ,  parce  qu'elle  ilalt  basi'c  sur  la  plut 
exacte  justice  }  que  le  aieur  fi>anco  avait  conatam- 
mcnt  rc  futé  de  tendre  dea  aeroura  à  JVlarguerile  Sojilli* 
Paquelet  «  ex-religleuae  )  qu'il  n'avait  point  renia  ena» 
tentîr  fc  lut  donn«?r  un  a^yle  chei  lui  \  qu'il  avait  aonf- 

fert  qn'ell"   restât  fX]m*'  t-    ;1   iin  i  i'icr   pOLT  Itfuivcrlev 

moyeni  d'exister;  que<Viait  la  piiiicipaie  circooalance 
qui  l'avait  déterminé  à  U  retirer  cb'x  lui  et  à  demander 
à  ton  profit  Pexécutiott  de  l'arrêté  du  Gonveraeneai 
da  «7  nlvnae  an  9 

Que  cet  arrêté  avait  appelé  'ont  membre  de  la  fa- 
mille à  (aire  ce  qu'aurait  fait  rolleclivement  la  fumille 
débitrice  de  la  (!ol  ;  mnin  niissi  qu'il  éluit  évident  que 
le  Goii vernf  ment  ,  en  tranitierHnt  «ou  action  rontre  le 
débiteur  de  la  dot ,  n'avait  point  «ntendu  libérer  de  le 
dot  celui  qui  en  était  (e débiteur  f  loraqn'il  n'eveit  point 
répondu  à  l'appel  de  l*buttenité; 

Que  U  remise  de  la  dot  ,  dans  l'eapn't  de  l'arrêté  , 
avait  toujoura  été  faite  à  celui  qui  »e  ckarf.eait  deTex- 
retîglaute  i  que  le  père  et  U  mère  en  <''i><<Knt  lîb  léaen 
prenant  «oin  d'un  enfant  que  leur  rendeit  le  eoppree» 
ti<Mt  dea  monettèret  (  que  cette*  remite  eAt  die  bit* 
également  «u  aieur  Bianco,  débiteur  de  la  dot  ,  s'il 
avait  ouvert  ton  rœur  aux  aentimen*  de  la  naltiro  ) 
*)u'«(n  «a  quali;'-  ci'iitrilier  du  si.  i:r  !',i  |uelet  père,  il 
ne  puuvait  l'Uir  lil)<>ré  de  U  dut  qu'en  exécutant  Ce  qui 
i-iAÏt  pre>ciii  par  l'arrêté}  qu'en  ne  e*^  COalormeBt  p«a » 
il  était  teité  débitear  de  la  dot»  et  QtM  l*Etal  qiii  ea 
demeureit  créancier  avait  en  le  droit  de  ipaaaMItare  an* 
créance  ê  celui  qui  avait  rempli  let  eegagemcne  re-« 
pousté*  par  le  sieur  fiianco  ; 

Que  c'était  sur  la  foi  de  co'Ae  diVision  non  attaquée 
par  le  aieur  Bianco  »  que  le  aieur  Garbiiinn  avait  nourri 
et  entretenu  l'nt^Ugiense  juaqu'à  si>n  décès  )  que 
lors  il  était  devenu  créancier  d'un»  dot  dont  le  %ievr 
Diinco  ,  débiteur,  n'avait  jamais  pu  ^tn>  libéré  par  un 
rn^'  igement  auquel  il  n'avait  point  concouru  ^ 

Let  héritiera  Garbillon  Ont  conclu  A  ce  que  le  lienr 
Bianco  fAt  déclaté  tiAn>recevable  dant  ton  pourvoi, 

]  I  '  avoir  laisai' expirer  lo  df'liii  de  tioi*  n>r>is  tnns  faire 
nolilier  l'ordonnance  de  soit  rr.mmuniqué  qu'il  avait 
obtenue  In  i8niar<i  1H17  ;  «ub'-idiairement  et  dana  tout 
Ira  ca4|  il  fût  dit  que  U  déciaion  du  i5  mara  181 1 
arfeit  maintenue ,  peor  être  e aécntée  aelen  ae  forme 
et  terei-r. 

Dins  cet  état  Cit  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
enit  ( 

I>1  ;  —  Sot  le  rapport  de  aotstcoatmiMion  du 

contentieux  ; 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  le  aient 
Bianco  ,  ea-ofiicier  aerde^  pour  qu'ti  nona  pleiee  en* 
nullcr  un  arrêté  du  préftt  dtt  dépettemeat  do  H«aC- 
Ulunc,  du  s  5  oitra  itti  1 1  lequel  a  purement  et  airaple^ 
meut  confirmé  let  ditpoaStioot  d'uo  arrêté  |  du  7  plu» 
«ioK  aa  11  I  pria  en  eaécatioB  d'uoe  décitîoa  de  nott» 
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oiémeann^e  ; 

Vu  l'arrêté  atuauë,  U  requête  en  défense  J<s  la 
dimie  veuve  et  d«t  nèriiiert  Garbilloa,  eoaemblo  tou- 
tes le*  piècet  praduifm  dans  een«  «IfmrM) considérant, 
en  la  forœe  ,  (^uc  le  (î?ur  BiaocA  a  eneouro  1*  dé» 
cbéance  pr  >ni»iicée  [>ar  l'/irticlc  la  du  règlement  da  aa 

I'uillet  iiSci")  coiilr<"  1?  s  demaniieurs  qui  laissent  expirer 
e  délai  de  trois  mais  sass  faire  fciguitier  au  défendeur 
'ordonnance  de  soit  can)miiniqi>é  qu'il*  ont  obtenue  } 
Canaîdéfmnt  «u  fond  ,  qiM  U  décision  do  «niMn  de* 
financM  et  l*arTtid  qaî  «n  ovdbnn»  l^opjptiootîon  pOM  •! 
tiD\^\e  ,  sont  roi. f  irme*  à  Pfll^t  à»  Puiété  M«  COM- 
•ui<  du      nivote  an 

NotraComnl  d*dtat  «nMiWIn , 

Nous  AVû»'-  dOcrétn  cl  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  i""'.  Lu  requête  du  «iuur  Bianco  «*£  rejetée  ,  et 

l'arrêté  susdit  en  maintenu. 

2.  Noire  grand-ju^e  miniatrt  d«  la  juatice  «t  notre 

ninistre  de*  finanm  tant  clnf|<t  d«  TiSltelIlk»  im 

pnéwot  àécr^t. 

IMuetdu  ii>  janvier  i8i5.  f  4>) 


N*.  i6a. 


I*.  MlNISTItR.— CoimtE.  o*éTAT.^ftftNH. 

«o.  Cu:-i  rr-NTiet  ii. —  Pakfet.  — HoKMMM  XT  XmA» 

BÉTS.  — ^  AuMl.VIJIIkA-tiOM. 

j».  Ae  pourvoi  eonrre  les  arréfés  t/fs  préfets^  tou- 
thant  ri'xploi'ction  dtit  m  ncs^  ne  peut  t'tn  porté  dé- 
tectrntnt  au  dnseil  d^état.^  tnanm  ^ wV/t  lèsent  d€» 
t/mlls  privât  ;  ct-s  arrêtés  doivent  être  «tëfStfy  priaiàiU» 

ment  f-^-  '■•!•: isf''i-t  (O- 

30.  4*  dfmonti*  a Jtn  ti^tnitoriiation  pour povranivr» 
pvdtHOU  U»  /rtituHaifjr  ,  en  Jn^ma^cK  et  intérêts,  un 
pt^st  on  im  Jimctinnmaire  publttj  r^tnêinmmnt  à  dit» 
m^ffOgmeas  au  ths  maUenmHans  dans  te^ttviBm  és 
leurs  functiùHf^  no  doit  point  âtrt  intndêitm  fnr  la 
vois  de  la  commission  du  contentieux. 

(  Ke  sieur  Campagne.  ) 

Le  aicur  Campagne  était ,  en  vertu  d'un  arrAt  du 
Conseil  d'<3tti,conce»t>oniiaire  <i'  9  uiinet  située*  (inni  la 
cooiRLuao  d'AsrkIant)  il  avait  éttuidu  aes.  travaux  sur 
la  conuune  de  Bitc  ;  en  iBoS  ,  le  ainos  Srorhain, 
ingénieur  du  dcnarieinent  |  régla  e-in  procès -verbnl 
«elativemeut  à  rixploilalioB  du  M«ur  C«mpa|;tie;.  il 
iit  soii  r»;iport ,  tt  M.  lo  protêt  «lu  «l'  i.artppjc  iit  di- 
l'4nlie  prit  t^ii  arrèt>î,  par  lequel  U  fil  diupuso  un 
kiri.i'  (>3ni|>n^ric  de  continuer  ses  travaux  dan*  1a  mii'c 
de  Bi*e ,  et  ciincéda  cette  dernière  mine  à  U  Goni|Mgoîo 
iliéma. 

Le  sieur  Ctnptgne  se  pourvut  devant  »nn  excellanrc 
le  ministre  de  rintérieur,  qui ,  pttr  arrêté  du  19  janvic-r 
l9lo  I  ajourna  lu  concession  ,  ordonna  certaines  oné- 

0»"V.  wp**!  Fjt<4«  «^a» 


ntioM  préiimhMlres  |  et  déEsadit  «u  aievr  Csirpagn* 
ât  wpf«Bdi«  iee  tnvaos  4*  an  miBo  in  Bbie. 

La  steorCara pagne  se  pourvut  alors  an  Conieil  iVéïat, 
et  le  9  décejAbftt  i&io  intecviot  un  décret,  i|ui  annuiln 
l'ar«été  dn  19  janvier  1810,  et  auiorianpr«vi*eiMaieB» 
U  ekn»  Cnmffiu*  à  wpMndM  aua  tMVMi»,  >nr  queU 
qoM  oooiniauot  4(«*tiB  fMaimt  aitnésf  à  In  charge  d* 
tiL'  pas  lo*  p^upst  r  plus  avant  que  le  point  où  ils  ei.iiDnt , 
à  lit.  charge  Je  tciur  registre  de»  produit!)  pour  eu  iaire 
étdt,àqui(le  droit,  après  la 'k-cision  définitive  »ur  ieo 
Uoiites  dea  concession*  et  l«s dxoita  des  préiunHana. 

Eaea4eatiOB  4«  co  déorvt  y  In  siMr  Cam  pagne  reprît 
aea  travaux  de  In  raine  de  Bijc  ;  il  en  confia  li\  Ji.'cctuirL 
au  fila  Narbonno)  u<ai«  quel<|(ies  moi*  aprè4  l'ingé- 
nieur régla  un  nouveau  procès- verbal ,  fit  son  rapport 
À  U.  le  piolet  fi^if  !•  l4  fM*  s  ub  «nité 
portant  t 

a  Art.  Le  slcur  Narbonne  fils,  directeur  pour 
le  sieur  Campagne  .  ceasera  à  l'instant  tonte  extractioa 
d*  «iB«»aiiMm  èkmn  W  t«nitaita  a»  Biaa. 

»  a.  [.'l'T)  '  ri^e  de*  galerïea  sera  bouchée  aux  Trais  du 
•iaar  JNsrtioaiin  fils  ^  à  moins  qu'il  ne  la  bouche  lui" 
mémo  dens  les  vlngfr^iMtta  Iwart*  àt  U  aotlficnlkii  âm 
prêtent  arrêté.» 

Lts  jic-ar  Campagne  kVst  |;>Qurvu  au  Conseil  d'état 
contre  (ct  arrêté  ;  il  en  a  demandé  l'unuullation  ;  il  a 

£ait  d««  résertes  fomell«e  de  «•  pourfoir  «o  pri«eà 
pM«ia.  «onlM  If.  In  psifet  d«  VAmA, 

Ln  3<  '](''rr;n.SrC  ,8;       le  ConaeUd^t-prittlMdiU- 

btiration  connue  en  ce*  terme*  i 

«  Va  Pnrrété èu  i4  nwi  tSti ,  «t  la  dUcial  da  9  M- 
caaikre  i8in  { 

»  Considérant  que  per  In  décret ,  qui  permet  su  sieur 

Ci<  injHi  no  IV-xpl  'itatinn  de^  niin:-i  '1  r  lijsr-,  il  n'j  |ias 
été  statué  sur  la  conceaiiuii  détiiutive  d'une  mine} 
mais  qu'il  s'agit  seuleeient  d'une  exploitation  provi« 
«rira  demaadéii  par  divera  particaliara  )  «t  qna  l*««écn« 
lion  da  c»  décret  a  été  défilnta  an  aiiatitra  da  l*iB- 
ii^ri  nr,  i?t  j  ^f  Ci  initiiure  au  préfet  du  de|>arcemciit 
de  TAudcj  que  ti,  bien  loin  de  veiller  à  cette  exécu- 
tion ,  le  préfet  l'<t  rendue  impossible  par  aou  arrêté 
du  14  mai  181 1  ,  cette  erreur  d'admiaistratioa  ne  peut 
être  ré|tarée  que  par  l'autorité  aupiriewia  à  CtJla  du 
préfet  dam  l'ordre  lu('Tarcluquiî  ; 

»  E«4  (i'a.via  quM  n'y  a  lieu  ne  atatiier  sur  la  requéio 
du  tieur  Cumpagne,  lequel  doit  se  retirer  devant  ta 
rainiatia  da  l'int^ieur  ,  pour  lui  dénoacar  l'arrêté  dit 
pcdGst  dePAnda,  da  14  iKii  ,  et  lai  demandefii 
l'exécution  du  décret  du  9  détembre  1810,  sauf  à  en 
loiiiisire  de  prcseuierce  r.ipp<>rc  à  ■«  majoaté^  pour  lut 
faire  connaître  les  raisins  ipii  p>turraiant  «xigec  ttuB 
révision  du  décret  du  9  décembre.  » 

Oetaeis  du  Conseil  d'état  a  été  appïbnvd  par  décrat 
do  la  jantier  1812.  (V.  11''.  3.  )'; 

Le  a4  janvier  i8ia|  le  préfet  du  département  da 
l'Aude  prévint  le  aieur  Campaj;nc  ([ue  ,    [  .ir  nr"^i<» 
do  9  du  mois  de  janfiar  tStSi  il  svait.  rapporté  ceiuL 
da  14  «i  i8ut 
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Lo  (ieur  Campagne  reprit  ne  trarnux  ;  maïs  quel- 
l)u«s  moi»  aprèii  rM^;énivar  fit  un  nouveau  rapport] 
«t  le  prrfft  prit  uti  nouvel  ariété,  1*30  août  iSiA, 

par  le(|iicl  il  d^ci'ia  q<ie  te  aieur  Ciimp«{>ne  ayant  ouvert 
iltéjjalemeni  uue  mtno  au  ru  des  GatteU  y  elle  serait 
fwmée  à  *«a  fniB, 

I  p  ^i.•urC^^1  pagne  i*i>^t  p-»urtru  notivcmi  i  Cunaeil 
d*état  i  il  u  leiuuitde  ratinullation  An  cot  arr'Me  j  il  a  pré- 
tendu qutjtut  itrrété  n'avait  (l'autre  objei  que  de  mnintenir 
rcJiéculion  de  celui  du  19  janvier  ibiO»  qui  avait  été 
•unulté  par  le  décret  du  9  décembre  ■uivent  )  il  ■ 
deniaodé  l'annullaiion  des  arréiés  des  i4  mai  liiiiet 
30  a.tùc  lUia,  et  qu'il  f&t  ordonaé  que  le  décret  du 
9  décembra  iSto  Mr«tt  «aéeuté  eeliiu  ta  ibroi»  et 
teneur. 

Dana  catétat*  le  Conieil  d*dtet  •  donaé  ton  ainsi 

qu'il  auit': 

■  Le  Conaeîl  d'dut ,  qui  •  «meudit  le  rapport  de  la 
coanieiluii  du  eoutentiauic ,  lur  la  requéce  prëeeulée 

par  le  «ieur  Cam|)i}^;ie  ,  a  l't-ffri  d'oblLiiIr  : 

»  1°.  L'annutlaiiun  d'un  arrêté  du  |iré/««  du  départe- 
aMlde  l'Aude,  du  (4  mai  181  1,  lequel  lui  tait  defeote 
âm  coMtiBU«r  l'eapLiitation  deè  m'mtt  ailuéee  daae  U 
eoBinuue  de  Dii« ,  et  onkiiui*  qu*  l'witié»  dea  galeriae 
aera  fermée  ; 

9  L'annullationd'unautrearrèlédu oéairprér«;t, 
du  39  aoAt  it)i2  ,  qui  dtcide  qu«  l«  uin«<Mivcne  illé- 
ga'eni.ni  an  ra  dea  Ca«i«la ,  aar4 lenadt  aus/iaiada 

•leur  Canipdgiieï 

»  3°.  Qu'il  «t't  ordonné  que  le  décret  du  9  déceosbre 

iftiOi  qui  auturtte  prnvi^oii émeut  le  requérastà  con- 
tinuer aee  travaus  sur  q<>e  quaa  conmutiea  qu'iU  eoient 
établis ,  «er*  exécuté  auua  lea  eonditioiia  qui  f  août 

portées  ; 

u  z^".  Que  le  «upp'iant  soit  autorité  1  mettre  en  juge- 
ment 'c  piff'  t  d;i  d^^i'-iriumi-ni  de  l'iVxdeft  l'ingénieur 
dea  mines  de  ce  d^{<ari«nient  ,  à  l'eif- 1  d'obtenir  contre 
•ttJt  U  réparalioa  de«  dowimiijiea  qu*ib  ont  cauaéa  ; 

»  Vu  le  décret  /iir  9  décembre  âSie  ,  et  les  erréié» 

atta<^uék| 

n  Vu  un  avie  dnConarU  d\-tat ,  pris  «ur  le  rapport  de 

la  c<)mniissi>in  du  cnnt -ntiuiix  ,  et  d}i|irouvé  le  lljitn- 
vier  i8i  *  ,  l(M)tiel  dcclait?  .|uM  n'y  j  j'a»  Ul-u  i  Statuer 
aur  tint'  r(>i|utjtc  du  •••.■  ur  t!din|>j(;ne  ,  p<>r  laquelle  il 
d«;maiid<tit  l'axiuilljttuii  de  l'-irrète  du  14  uiai  1811; 
atlebdu  que  par  la  d.  crrt,  q  li  permet  au  aieur  Cam- 
pagne l'eapluitalion  dui  minea  de  £iae  «  il  n'a  pat  été 
aiaïuéanrteeooreMOB  définitive  d'une  mine,  mais  seule- 
nu  n t  *ur l'fxploltalioii  |  ri)  \  i  s. >  red''  iimi  Ito  r  j.l  iisipu  1» 
particulier!»  ;  <|iie  l'esL-t  u:ii>ii  de  ce  décret  a  tiu  «.nuli  -f 
au  luiii  stre  de  l'ioieriirur  ,  et  JMT «e  ministre  au  pre(<  t 
du  département  de  l'Aude }  que  ai  la  préfet ,  loin 
d*asturer  Pexéciilion  du  décret  «  la  rendue  impoaaible 
p«r  son  anét'i  du  l4  nai  itii  1  ,  fftto  f'nuie  ou  cetti 
erreur  tin  l'^dinuiittratiun  ne  {^eut  cîrc  ré;iaiee  que  p*i 

raiiinriié  supciieute  à  celle  du  préfitt  doaa  rixdieliié- 

rartliqoe; 

ï.  11. 


•  Considérant  que  les  n^meaprtnelpei  qui  ont  mntîvé 
cet  avis,  doivent  être  appliquée  A  la  nouvelle  demande 
rormée  par  le  sieor  Campagne  «  puisqu'il  se  pourvoit, 
oramc  eu  181  t  ,  contre  un  arrêté  priéeu  exécillîda  du 

décret  du  9  décembre  1810; 

»  Conaidérant ,  quiot  à  la  demande  de  poursuivre  en 
dommagee  et  iotéréta  devaet  le*  iribnnaus  le  pcéiet  du 
déparlement  de  TAude  et  l'ingénieur  dee  minea  de 

ce  ilB|iartement  ;  qu'une  demande  de  cr-tt'  nitiire  ne 
peut  être  iniroduile  par  la  voie  de  la  cooiiuiMiua  du 
oontenlieux  } 

D  £st  J'ftviiqu'iln'y  a  p.i  s  lieu  de  statuer'sur  la  requête 
il»  simir  C  I iiip.if^ne  ;  (jiril  doit  se  retirer  devant  le  mi- 
nistre lie  l'inti  tieiir  ,  pnur  lui  dénoncer  Ifs  artclé»  dr 
|>retet  <lu  dépatteuicni  de  l'Aude,  des  14  mai  i8il 
et  ao  aoât  i»ia  ,  et  lui  de-nander  ,  s'il  s'jr 'crait  lendé « 
l'exécution  du  décret  du  g  décembre  1810.  » 

L'avis  ci-de*sna  a  été  appfowvé  et  converti  aa  décret 
le  18  janvier  »8t3.(ia43> 


N*.  i6S. 

TOITD  ATIOÎf .  —  Vnvmtnt . — Dnuant. 

Jjts  jonHations  de  tout  l)t  n''f{ce  ecch'siasti'que ,  pour 
la  (lotation  duquel  te  fondateur  rt  srs  hi'ntie,-  rf,:;,  nt 
dépomUiés  du  droit  de  propnvtt'  dr»  ohjfts  donnas , 
SiÛti  âoaibées  en  main-morte  f  rt  comme  telles  iuppn- 
méf$  au  profit  de  l'état.  —  L'université  «'«  rù»  à 
y  réclamer,  birn  que  ces  bénéfices  fondés  fusUBt  dM' 
ttnés  à  des  étudions  de  l'i^nivtrsttp.  (  Loi  du  5  ffimeiw 
ao  6.  •»  Décret  du  1  1  déccmbru  1  Ho^.  ) 

(  Birer  et  conforis.  ) 

Parleatamtntihi  iS'juin  1753,  Jean-Micbel  Scbmid, 
prêtre  à  LuMaibourg ,  fbnda  detni  bénéficea  almplea 

fUii»  chapriiea  C.i-i.ffrl>,-rg  et  Gouiferauge.  Il 
altecta  à  la  faudation  de  chucun  àii  eus  béué£cei  uii  ca- 
pital do  seice  cents  éru«  du  pays  ,  faisant  pour  lei  ileiix 
seise  mille  buil  ceuia. francs.  Après  avoir  nommé  »ea 
deux  neveux  première  titufaîreaf  U  disposa  que  ,  j>ar 
U  Suite,  ceux  du  ae>  pareas  qui  «e  destineraient  à  In 
piéiri»e  jouinieut  de  vingt  cinq  écus  pour  leur  édu> 
ca'ioii ,  et  obti<-ndr4iiem  --i  iiiii>j  U  s  uviK-fice*  ,  i  I  cx- 
clu^iuu  des  élraogers  ,  a»«c  cette  claui»e  que,  peu- 
«^Aiit  lea  vacencea  ,  le  revenu  accroîtrait  «tt  capital  de 
la  fondation;  «mais  l'excédant  reatant  annnelleaient 
0  des  tntérêic  coerans ,  après  le  paiement  dee  ausdita 

il  vin;;t-cini]  l'ciis  et  celui  dea  iue»se»  fonilt-c  s  ,  serait 
D  aussi  platè  à  intéiihs,  et  ^L'rait  »j  lUté  a  lu  iuuJuii'ia 
u  principale;  mais  q"e  ,  k'il  arrivait,  contre  toute 
»  attente  «  qu'il  n'y  e&t  puiot  d'étudiant  aspirant  , 
«  en' ce  caa,  les  ausdita  ving-dnq  écut,  aiuù  que  le 
»  susdit  exi  éil.mt  ,  seraient  ;  api^s  le  paiement  dea 
«»  mt'Mes  ,  »t  ctdcra  ,  placés  à  intérêt»  pour  augmenter 
o  la  somme  prii-ripale  des  fimdations  ,  ei  Anui  d^: 
»  anilet  jwqu'A  ce  qu'il  J  tàt  un  aspirant.  »  Tel*  aunt 
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1«t  leraiM  du  tettament ,  qtii  charge  bu  surplus  Un 
tiiultire»  (le  rtirc  ou  faire  dire  Ae.»  raniseS|  et  autant 

que  poiiible  dans  les  clinpelle«  dé«igriéec. 

^  £n  180G  )  la»  pripaté»  dl«s  àem»ine*  prirent  postes - 
•ion  det  caj[Ml«os  tfbctèi  à  ta  fundetion  de  ce<  deux  bt . 
ni- lices. 


Les  aieura  Bivar,  Schnid,  Veliarat  Crenmr,  se 
disant  hMtrera  du  fandateM ,  ont  rdclamé  contra  cette 

^      prise  de  pOHSi'ssioii. 

D'i>n  autre  cAté,  te  rcrtcur  de  l'acad-^mie  de  Mets  a 
«fenandéi  tn  nom  de  l'univertité  ,  quVIle  fût  mise  en 
poaseiaiatt,  dVpréa  la  décrat  du  tt  d^embra  iToM  , 
d^UB  capital  da  mWlm  écua  ,  sotis  le  motif  que  la  Tolonté 

du  tPïtfUCur  cLnil  (i^t  pré!*"v  '   ir     11   ilt-ment   sur  l<-s 

fon<!s  lt'j;uL-N  ,  une  %i>niine  de  cinijuanle  *cus  pour  IVn- 
trptien  et  la  continuaunn  dos  étttdaa  de  deux  |euiies 
gens  de  la  famille  de  ce  ie»t«ieur. 

■  La  conseil  de  préfecture  a  prononcé  négatlTement 
But  les  deux  riftiiandes ,  par  fOii  «rrétédusj  noTembre 
lÔi  1 1  dont  suiveut  les  dinpositibus:  • 

«  Considérant ,  quant  au  premier  point  de  la  con- 
testaiioD  ,  qu'en  conforAilé  de  la  déciïiinri  du  ministre 
des  finances,  du  24  veniose  an  7,  la  loi  du  5  frimaire 
an  6  est  spplicabl<.>  à  tout  bënéfiie  pour  la  doutioii  du- 
quel le  f  .ndaïaur  et  aea  héritiers  éulent  dépouillés  du 
droit  de  propriété  de*  elii«U  donnée,  et  sont  ceiiiés  pour 
lors  élre  tombes  en  maiii-morte  ; 

^CcKisitierant  qu'il  a  i  u\  ordonné  par  la  testament 
ausmeutionné  ,  qu'en  cas  qu'il  n'j  aurait  point  de 
prêtre  dans  la  famille ,  iea  iatéréu  devront  être  em- 
ployés ,  non  pa«  au  profit  de  la  famille  mémo  ,  mais  à 
iiarmer  de  nouveaux  capitaux  au  profit  des  tituiairtâ  ^ 

»  CoDsidérant  qu'en  conformité  de  la  même  dérision 
•en  excellence  te  ministre  dat  finances ,  la  loi  ci- 
dessus  citée  est  de  même  njip'Icaiile  au  bénéfice  ou  of 
fice  qui  n'est  pas  éiigé  catiojiiquemcnt ,  uu  dont  l'érec- 
tion n'a  pa»  été  autoriide  par  le  souvcrtin; 

»  Considérant,  aur  le  eeeomdohfet  de  la  couteatai  ion , 
ipie  le  décret  du  1 1  décembre  1808  n'e»t  reUlir qu'aux 

rentes  ei  iinrucuhlts  ayant  appartenu  aux  ci-dcva  m 
prytanées  f(*n^i»,  aux  uuiveraiiés,  acadciuics  et  col- 

»  Considérant  (jtic  In  c3  )tiiti<in  Ji,iil  il  l'upit  (leut  iVan- 
tatit  m' 'iii«  éltt-  r»  i:t^e  dm*  Id  tlasio  de  Ccilr  s  uiention- 
lîées  d  nt  le  decrcit  cî-Ks^U),  que  !«»  avantag^'s  ac- 
cordés aux  jeunes  geus  etudians  de  la  famille  du  fon 
dateur  ne  pouvaient  étru  refjarJés  que  comme  accès - 
auites  de  la  foiidution  principale. 

»  Le  conseil  de  préfecture  arrête  1  erticle  , 
s'i^  a  pas  lieu  à  dépomédar  le  domiine  du  f  i  rU  de 
aeiae  raille  huit  c«nu  livre»,  cepital  prorenant  dea  deux 
bénéfiret  fondés  p«r  Jean.Michll  Schmtd ,  suiveut 

tesiani' 11'  du  i**  jiîî  1  i'7'3. 

»  ?..  Lii  tons.'.  nus.'(j».e  ,  ie-i  Iiériiiiirs  du  fondateur  sont 
dléboutés  de  iixUis  demd:idcs. 

^  3.  L'université  est  non  fondée  dane  aaa  conclu» 
ajinii  » 


Le?  FÎpijrj  Bivcr ,  s  Lmi  1 ,  Vellef  et  Cremmer,  «s 
»ont  p'iurvu*  contre  cet  arrêté,  l'our  uibycnv,  ils  ont 
dit  qui),  d'apiéi  le  tCbUiieiit  ,  la  fondation  était  au 
,>ro6i  de  la  iamille  et  dea  prétrea  et  étudiaus  pri»  dana 
«on  sein; 

Que,  d'après  un  édit  de  rimrles  V,  du  19  ncrobre 
i5ai  ,  et  un  autre  édit  de  Marte-Thérèse,  du  i5  sep» 
tf  mbte  17^3 ,  le  legs  ,  a^il  eAt  été  fait  à  la  maia-morte  | 

■•eriit  contraire  à  la  volonté  dl^  ?'>iiver.jln  ; 

Que  le  fonds  perpélunl  crc-é  par  le  testament  du  aS 
juin  1753  (était  une  propriété  de  la  famille  sur  laquelle 
e  Gouvernement  n'avait  pas  de  droit  à  eXi^rcer  }  qa« 
dès-lors,  en  leur  qualité  d*ayat>t  droit  du  testateur,  il» 

ItvaitTi'    ^'tp  fi:       fil   |>..ssii-  s"   Il   .lt«  f.i|ii;jlix  Bttri- 

buL»  a  radmiiDstr.tti.jii  dt s  ii.>inaiiie%;  en  toincquence, 
Ils  ont  conclu  i  l'amiullaiion  de  l'arrélé  ,  et  <{>ie  par 
«uite  il  fiit  dit  et  ordonne  qu'ils  seraient  remis  en  pos- 
toasion  dea  capitaux. 

En  réponse,  l'«  hnin'  trRtÏDn  df«  domaines  a  dit  qttO 
la  loi  du  5  friiJiiirt;  an  6  avait  Mipprimé  drtiis  le»  dépar- 
lenieiis  réuni>  Il-x  rh^piues  séoilieri  ;  i|tie  l'arlicie  5  da 
celle  même  ii»i  confie  l'.idminittration  des  liiena  dont 
■es  éiabftssemens  ainsi  «lipprim^a  étaient  en  poiBea^ion, 
.«•IX  direr>irm<.  (i>  s  ih  r.\  irii>  iIh i:s  leccaiiaaa desquallaa 

■es  produits  avaient  dt'i  élre  verses)  , 

Que  cette  loi  seule  r/gissait  la  matière,  qu'elle  aeaît 

tupjirimé  les  béiiélîrcs  s;mj>lp<i,  et  avait  attribué  àl*Elat 
lOUB  'es  biens  et  levcniis  qui  en  dépendaient } 

Que  les  deux  bt'-ni'H' es  dont  il  s'agit  étaient  dea  hé* 
néficfs  simples,  puisque  les  titulaires  n'avaient  point 
thaige  d'ames  ,  et  tjiie  la  fondalinn  avai^  seiitement  im- 
posé la  condition  de  diie  ou  faire  dire  de*  nics-rs  ; 

Que  la  fondation  avait  été  faite  en  faveur  de  dcuit 
meiabre*  de  la  famille ,  maia  que  ratie  circontiancn 
lie  détruisait  pns  le  caractère  de  bénéficaa  aimpiat  que 

porte  la  fondation  } 

QuVa  ae  reportant  aux  termes  mêmes  du  testa* 
ment ,  on  y  IfoUTait  l'intention  bien  pronoocéfi  du  tes- 
tateur de  dépouiller  «es  hévîtlere  de  to«»  droits  k  la 

Dr  i|.ri(!l.'  des  f  .i  itaiix  doni.i's;  que  l'institution  étnic 
iuite  uniq  uement  en  ftveiir  d»  deux  membres  de  la 
'atnitle  se  destinant  à  l'état  erclt^siastiquc  ;  et  qu'eu  cat 
de  vacance,  le  testateur  avait  voulu  que  les  imér^ta 
fussent  filacét  pour  acrroltre  le  c  apilal .  juMju'à  ce  qu'il 

iftrriuMit  it.iii^  I  l  fanii  '.c-  di  s  iisjjirans  ^ 

Que  les  héiiiiers  qui  reclament  n'étant  point  nspio 
riDs ,  le  testament  pourrait  donc  leur  étre^ppoaé  ,  lora 
même  que  l'ancien  état  de>  choses  subsisterait ,  et  que 
la  loi  n*Burait  pas  supprimé  les  bénéfices  au  profit  de 
l'Etat} 

L'arlmini?1rat!on  n  rnnrlu  au  mftîntii  n  Je  t'nrrèli?. 

Dans  cet  état  est  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
«uit  s 

^'         ,  —  Snr  ]«  rapport  d«  notre  commttloti  in. 

contentieux  , 

Vu  la  requête  ^ui  aoiu  «  été^ réscatéo  par  les  cieura 


Digiti/uO  by  Guv.(L.ii>_ 


(  ^^  '^5  ) 


Bîw,  Pi^treSclinM ,  Jm»  V«ll«r«t'P!wi»  Oraniacr, 
mbitan*  fie  h  (-ommnne  cla  Liix«iÉlMnarg «  déptrteniBot 
Poréti ,  pour  qu'il  nou«  pUÎM  «nnall^r  un  «irrété  da 
ronteil  cîe  préftrturf  Hn  mf-me  dépuncment ,  ?oiu  U 
<1«te  du  91  novembre  t'i|i  »  porUat  qu'il  n'y  a  pas 
II''»  k  «lépoiféder  le  domain*  dM  fend*  de  teizi  mille 
huit  cents  lUreseii  c«piul,  proveMiit  de  deiis  béné^ 
licM  fendds  p«r  Jean^MIcbel  Sehmwl,  suiviiiit  ■on  («•• 
Unentdu  a5  juin  i-l'î ,  e:  «n  coaiéquciMe  a  dibooté 
Im  reqyéran*  de  ictir  df  mande  j 

Va  te  euMUt  anété  du  conieil  dt  préfattarci 

Vu  la  teAtaaaat  da  feu  Jean  Sdiaid ,  du  aS  {nia 

I75ÎJ 

Vu  la  requ^ta  en  répon**  da  radtainUtratian  det> 

domAÏnei ,  i\.\n%  liquelle  elle  «oiitiaat  labictt  {u^  da 
l'arrêté  du  contvil  de  prcfscture  } 

Saaauibla  toom  l«i  autrat  pièeea  da  c«t|«  aflàtr»; 

Contidëranc  que,  in'v^nt  son  testament  <lii  ' 


J7^\i  d*f«int  Jean  Si  hoaid  ,  prêtre 


,)  inin 


r!ti  deux 
|u.iiificalion 


liinéfioas  ecclêaiaitiq'ipv;  <|ua  latia  e«i  ia 
ptutieura  (nt  répétée  dana  aoa  aet«,  donave  4  la  fou 
dation  par  la  fondateur ,  qnl  a  déelarA  ca«  Mnéileea  in- 

comp^libli?»  ave-  t  mt  hiiT'»  béii-ni.'  ;  cjnr  c-ite  fanât' 
tion  a  été  Juife  par  itu  [ifctre  eiv  Uveur  de  f>ré(rea  et 
jio;it  {ifi  ..Hiti"*  eccié^iistique*  ,  que  la  manière  de  dis- 
poser esc  nommée  c  diation  et  le  diapoaaot  collalaur, 
et  qii'ainiti  lu  caractère  de  bAaéfiea  al  t'applidlioa  de 
la  l.>i  du  5  fiimaire  m  6  ,  ne  Séuraieat  4lM  €onle9>tét} 
Notn  conjeil  dVtat  entendu  ^ 

avoBi  dtoété  et  décrélont  ce  qof  mit  i 

Art.  if.  Larfquéredc^  aieurs  Biver,  Piena  Sclinild  f 
Jean  Veller  Ot  Pierre  Crammcr  est  rejette. 

L*arrêtd  da  cons^n  da  prëfecti^re  du  département 
dei  Forétï  ,  NOUS  1.1  (l.ite  <!ii  7a  noTCnlire  iSiiy  eera 
exécuté  selon  n  r  rme  et  tcnr-ir, 

«.  Notre  grvnil  jogp  mluSetra  de  la  f'utica  al  aetre 
iiiini<itre  éi-'*  fiaaacea  eont  chargée  da  rexécutton  du 

prêtent  déirei. 

Décret  du  t8  jintier  iRi3.  (ts44) 


N".  164. 

CEDULES.  — D  1 

C'est  Ja  j*fêtie*  ordin<tir(  qui  statu»  sur  /a  question 
•  dt  eavoi'r  si  én  t4dvht  mttutfita  «a  puûtmtmt  H*  hh  nt 
IUtthnamx  OM  été  mejuUiémê  ei  éwntts  ,  ou  si  tlUs 
sottt  99tahtmmtnt  matéet  dm»  it  commerce ,  /orique 
tireur  est  sans  intérêt  [ty.{ï*.  ifibrumaif*  aa  5;  <— a6 
veodéroiaiie  «n  7.  ) 

(Gmly.  — C.  —  Vallel.) 
le  iîenr  Vernon  acquit  de  l'F.fit  dits  hi»rn 


En 

ratii'inaiix  ,  sîtiii'^ 
pDur  !•'  paiement  «irsiju 


il  vituirrivit  ptuficur*  céduies. 


(1)  V.  «npràt  pajp  43,  a*.  aS.- 


L«  97  mal  18081  la  «tavr  Onyot  «  agnit  Se  change  , 

et  porteur  de  plunieura  des  cédulea  «ouscritea  par  le  sieur 
Vernon  ,  qu'il  disait  avoir  refuei  d'un  sieur  Gouly  ,  fit 
soiniiKi-inn  ,  a\i  premier  ,  do  lUÏ  !•  UMinlailt  d» 

cédilles  et  les  intvrùts. 

Le  eîeur  Vernon  ,  depuis  long-tempi  en  ilM  de  feîU 

iile,  ne  paya  p»«  ;  le  «ienr  Giivnt  s'adress»  au  préfet 
du  Fini«tère,  et  demartda  que  les  biens  pour  lesquels  les 
cédulet  avaient  été  fournîea  fewaal  rafaadlia  à  lafeUs 
eucUére  du  sieur  Vf  mon. 

L'i  vente  fut  indiquée  pour  le  afî  mai  i8oq.  Den<  cet 


trrorui^^riff» ,  le  slenr  Uillrttc, 


syndic  des  cri  i'  ri 
il  espoaadans  «a  oé 


Vernon  ,  «'opposa  à  la  revente  ,  ^ 
tiii  in,  i\  M.  la  préfet ,  que  le*  cédulea^  doBtou  tdcla- 
aiait  le  paieBant^  avaient  étd  acquittéai*  et  qu*etle«  nu 
ee  trouTaient  entre  lee  naiae  du  rieur  Guyot  que  par 
une  fraude  cortdamnable. 

Le  préfet  |  aur  cette  récUmatton  ,  rendit ,  !e  33  mai  | 
un  arrêté  |  par  lequel  il  se  déclara  incompétent  pour 
prononcée  sur  le  délit  allégué  par  le  aieur  Billetta9 
considérant  d'ailleura  que  les  créancière  de  Vaman  au> 
r,<i  :  it   i  ficulié  de  fermer  ex>pop>tlmi  «urleadaniaiada 

la  revonie. 

On  veadh,  en  cMitéquence ,  linit  domainea  pour  la 

prix  de  Hao5  francs  ;  un  tKu%iéiiie  f  t  vendu  ensuite  au 
sieur  Gujrot  pour  environ  3ooo  francs  ;  U  première  de 
ces  sommes  fut  fvnim  daaa  la  caiaw  dtt  vaccMHr  dea 
domaines. 

Le  aieur  Vallet ,  un  des  principaux  créauciere  do  liear 
Vernon  ,  forma  op|>osiiï<)n  ,  et  fii  assigner  le  sieur 
Gujot  devant  le  tribunal  de  Qiiimper  ,  pour  voir  de- 
claeer  l*oppii«ition  valable  ,  et  ordonner  que  le  prix  da 
la  raTeaM  lui  aérait  remia  à  compte  da  ca  qui  lui 
était  dû. 

Le  sieur  Gnyot  déclina  Ia  compétence  du  tribunal, 
qui,  le  (>  novembre  1809  ^  rendit  aon  jugement,  par 
lequel  il  rentrera  lee  partiee  ft  ae  pourvoir  daveat  Pau» 

toritc  ■doiini'i'r.itive. 

L'aif«ire  lut  instruite  devant  le  conaeil  de  préfecture. 

Le  aieur  Vallet  aoutînt  que I«a  cédulea,  dont  le  «ïeur 

C  ivi^t  ('Liil  pfirteur  ,  araitfnt  été  acquitiéi-s  ;  le  sieur 
Guyot  ,  «u  contraire,  peisijiti  à  dire  qu'il  était  drveiiu 
propriétaire  de  cea cédniea  en  iMacheum  sur  la  pUce, 
du  aîeor  Gouly,  et  qu'il  en  pourauivait  la  paiement 
sj)  ns  rbercher  à  eonaaitra  nar  qnel  moyen  ellea  étaient 
parvenues  Jjm  ic^  m  lin»  iiu  lieur  Ckiw' \ 

Sur  ce,  le  conseil  de  préfecture  rendu,  le  1^  août 
1811,  aon  arrêté ,  ainai  conçu  t 

«  CoriM  'i'r,int  que,  du  mom^  nt  où  la  reven'e  de  '.fi 
biens  a  ct«i  îaite,  la  garantie  que  d<j\ail  le  tri-sor  iiulik'*: 
auK  porreurs  dei  cèdalea  a  ciô  remplie  ;  c^ue  dès-Iort 

If  ette  air«ire  (  la  aaiaie'ariét  «iaa  aur  lea  déniera  de  la 
r'  vente  ) ,  n'offre  aucun  caradére  da  bien  naitonal  ; 
qu'il  ne  ouitittie  prononcer  sur  la  validité  da  cette 

)  revenie  (pu  ni-.;  p'  iut  attaquée;  qu'il  n'est  que*'»,. ri 
I  fiiirt;  ie>  ;ùâmt;<  i[iif  li'intéféis  particuliers,  que  d'ac- 
I  cuMlioB  de  liAude,  <^ue  du  di  mande» en  iudeiaiiùé ,  sur 

3o  • 
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JHWellw  fat  taSm  {tndiclairet  orâina}r«t ,  méin*  rxtraor- 
AinaïMa  «  iear  Muii  ouT«rte(  {  tur  c«»  «eti£»  «  ii  •  ren- 
yoji  les  partin  i  m  pourvoir  |  «iiui  i|tt*el!e*  varmnl  » 

po'ir  leur  ititc-rët  rtsjieiiiîf,  Mirlequol  le  COnwîl  M  dé- 
clare incoiit|>étt-nt.  n 

Loateor  6>ioly  p«rut  alors  avoir  rambouraé  •«  alftir 
OoTot  le  oiontast  d«s  cédules  ««ta*  pourvial  |iMiOii- 
Beliemeat  contre  l*4rrètA  du  coneell  tle  préfeetan* 

Il  dit ,  (loiir  sea  Moyens  ,  f]»r>'le  ronseil  de  préferturc 
■'ëtsit  trompé ,  «n  |>aiittiit  c|u'apièt  la  revente  il  u*y 
avait  plus  lieu  à  la  parentie  contra  le  tr^eor  public , 

])ui«qiin,  ■l'un'»  [lari  ,  j.i:|ii'au  paiement  «lu  ni'intant 
i]es  f  l>)i|><itioni ,  it  y  avait  garantie  de  droit,  et  que, 
o'un«  aiiiti-  |iatC  ,  si  le  i<nx  (l~  la  revente  ét.iit  iusuifi- 
«ant  pour  nc  juitlpr  le  moniatit  det  obligations  ,  le  p  >r- 
teur  de  te»  ob  igationa  était ,  aux  tcruica  de  l'article  tb 
de  la  loi  dti  i6  litnniaîrAan  H  ,  confirmé  par  l'af t>  tb 
de  la  loi  du  26  T^ii<l«i>niaîre  an  7  ,  nutorisé  à  demander 
le  di.fi<.it  nu  trt's'ir  |  u  jIu  >|i  i  devait  le  rcnih  «virscr  ,  i^uf 
aoa  recours  coiiirc  l'ii'ij'i  liraiaire  en  retard  ;  que,  iUn> 
IVaiiéoai  fa  Boatant  i!es  oSitgationi  s'élevait  a  7^1.89  fr. 
^5  «at.  I  aoama  qui,  jointe  ans  inléréis  depuii  l'an  7 , 
ne  ponviit  être  acquittée  parcelle  de  SftoS  fr.  ;  «qu'ainsi, 

l'Etal  étii  rt  intéievM'  iljrn  l,i  rontr  st»  tînn  ,  q  ui  ,  parcelle 

raison  I  était  de  la  comjiétence  de  l'auiaiiu-  aduiiiiit- 
traiive  j 

QijVn  matlire  ordinaire,  une  «aisie-srrét  ^lait  bicn-do 
la  ompélencc  des  tribunaux;  inait  quV-ii  matière  di- 
vente  cte  biens  uationaax  ^  c'était  au  caoaell  da  préCac- 
ture  à  proamcer } 

QD*enfiii  les  alf^gattoKa  de  fr«Bd«  ««dent  été  jugées 
par  Parri'ii'  du  i3  mai  1809)4111  le» avait écartéea pour 
ordouner  la  reveota. 

Le  aienr  Vallet  répondit  que  la  fraude  était  dénon- 

trcr  par  phi^ic  -Ts  orcuottancoa ,  et  qu'il  ét»it  évident 
que  les  cédules,  dont  on  réclamait  le  iiaieinent ,  avaient 
été  acquittées  5  que  la  preuve  ri^-ultait  1'  ;  te  iiu'il  éi.": 
inpossible  que  CCS  céduies  Clisfeni  lirculé  pendant  dix 
aua  nni  «voir  été  payw«  ;  qu'il  serai-  absurde  de  fenscr 
qttcfaparteur  leseCtgardéessiupiésiaetit  en  pc*  te- feuille 
■paadaBiaa  ai  grand  nombre  d'années;  qu'au  reste  , 
ellea  étatanttootaa  revé>tttea  d'un  acquit  ati  non»  du  aKur 
Vaj-ooa  i 

Quefesiftir  Cmly  avait  en  Ttîn  voulu  étaWîr,  qu'aux 

tf  rmf  ,lo  I',.  1 1.  1 M  la  ti)i  dti  1 6  briiinaire  an  'j,  d;  trcsfi 
i.-:ait  garant  erue/j  lui ,  puiïijue  les  fails  q-.i'it  ■,il|i|n'saM 
étaii^nt  «-rroii^s  ,  en  ce  que  la  snium  -  1!  ■  7-'tJ9  franc- 
a5  cciJt.  pauvait  éire  acquitté  e  avec  t«Ucilt  ba^S  li . ,  à 
I«4(KeUe  on  devait  aiouter  relie  de  Ho09  (t.  po-tr  pria  du 
>  dioniaiiie  ai  qui«  i^iir  le  sieur  Giiyi't,et  par  ta  raison  q'-" 
le  tré'.or  public  n'.  tait  n  spon^alib  que  de  troî»  ana.'e» 
d'i.ili  ;  "ti  ,  ui.x  1.  .11:  s  <!■  l%irt.  9  de  la  loi  d  j  26  vcii- 
duminire  an  7  ,  que  i'acquûrc-ttr  lui-mOme  ne  pouviit  1 11 
devoir  d'avania' c  tant  que  le  porteur  ne  se  présenlail 
pas;  qu'ainsi  le  trésor  était  sans  intérêt  f^aiis  larausc  ; 

Qtic  la  saisie-arrêt  ,  par  cela  »eul  qu'ellf-  «vait  eu 
lieu  M  l'.tccasi m  de  U  vente  de  biens  naiiouitix ,  ire  ren- 
dait pas  raiTaixe  do  ressort  adainlsl^tifi  dè<  que  'e 


Gouvarn^mltnt  n'r  avait  aucun  înie'tAt  ,  psrce  qu'il  est 
de  |»iaci|«e  que  Isa  biens  «laiionaux  une  fois  vendus, 
«>inl  dans  le  coianeroe  et  Ls  circulation  ooibme  lea 

ant'ci  ) 

Sur  ce  est  intervenu  le  f'i!crf>t  «i^^uf  la  teneur  suit  ; 

K  .  ,  .  j  _  Sur  le  rspjiOrt  du  nuire  comnitision  du 
oentcntieux  \ 

Vu  !n  rr  qi'èff  qtii  tious  s  été  présentée  p»r  le  sieur 
Guuiy  ,  |nùj>tiet«nre  ,  demi'wranl  i»  Viroll^is  ,  dé(jarte- 
inrnl  de  Seine-et- Oise  ,  piur  ijuM  lunis  |i|.iiS'-  annuller 
un  arrête  du  coiK.  il  «le  pri-tVciuic  du  tiv|  arieroeut  du 
Finistère  ,  en  date  du  17  aoAt  i8i  1 ,  par  lequel  ledit 
conseil  de  préfieciure  a'en  déclsré  incompétent ,  pour 
décider  dans  une  contestation  entre  lui  sieur  Goulj  et 
le  sieur  Vallet  ,  re'ativ ment  k  des  obligations  sout- 
criies  par  un  sieur  Veinon  ,  en  exécuii  'u  des  K-is  des 
16  brumaire  an  5  et  36  vendémiaire  ai'-  7  ;  luiuuller  de 
même  une  sai>i«-ariéi  faite  le  5  juin  1809  , juir  le  sieur 
Viillet  ,  entre  les  nains  du  lec^veor  des  oomaiiies  à 
Qui:nprr,  et  su!  <idl;i n  ment  renvoy»  r  l^  s  j  ar'iei  d«» 
vant  telle  autoii  ii  que  nous  jugerons  compéteute  j 

Vu  ledit  arrêté  de  conseil  de  préfecture  et  te  jugement 
du  tribunal  civil  de  QaioiMr  |  «n  djla  du  6  auvembce 
18  '9  ,  par  leqi  el  il  se  déclare  incompétent  $ 

la  requétf  en  réponse  du  sieur  Val  t  t  ,  par  la- 
quelle it  conclut  à  ce  qu'il  nous  niaise  déclarer  valable 
l'opposiiian  qu'il  a  formée  entre  I«s  oisin»  du  receveur 
(Ipi  .:.>maincs  a  Ocutupf-r  ,  et  auioiiser  It  dit  receveur  4 
!ui  verser  le  rn  •niant  d.  s  sommes  di-j'osces  en  sa  caisse 
par  suite  de  ladite  opposiiioit } 

semble  toutes  lea  piècee  produitea  dana  celte 

atlaire  } 

Coeaidérant  que  lesob'lK4tionasoii.wilcs  psr  le  sinir 
\'rrnon  ,  au  profitMu  trésor  public  |  «n  runlormité  des 
lois  Hes  16  brumaîre  an  5«l»6  veiidémtsir^an  7,  ont 

.•  é  par  lui  e.  q.n  t  ■  ,  ci  ([  l'i  l'o»  n'ont  pu  être  remiset 
eniiiile  «o  circulation  «jue  par  des  «rrain.>-nieus  Irju- 

di.leu»  } 

Considérant  qu'il  s'agit ,  su  fond*  d'une  demande  Clt 
vnli.ltté  d'oppoHiiioii  formée  par  le  sîeiir  Vsl'et ,  entre 
'fi  iiirtiiis  du  reievrur  -les  (l.>r>i.tiiii>  i>  (Juim;  .  r  ,  dans 
uneaifaiiedans laquelle l'admisittratioD nepeutca  rien 
as  Koaver  intére«!>é«  ) 

N'ure  Consi  it  dVtat  entendu  , 
Nous  avons  déciéts  et  dûcréioni  ce  qui  suit  : 
Art.  l'f.  L'arréié  du  conseil  de  preferture  du  dépsr- 
tewent  du  i-iaiatèrei  ea  date  du  17  août  iliii  ,  est 
confirmé. 

a.  Le  jugement  rendu  par  le  tribtinil  rivil  df  Qiiim- 
ptr  t  le  9  novembre  1809 ,  est  déclaré  comme  non 
i^venu.  et  les  parties  aont  renvoyées  devant  le  niéme 

tubiinal. 

3.  Notre  grsnd-juge  ministre  de  li  jusûce  et  notre 
oinistrc  de  l'intérieur  aoat  cfaargéade  reJLciitioa  du 

pn'scnt  décret. 
Dscietdu  ai  janvier  inO']) 
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arrêté  d'ut  mtite  et  d^un  préfet  ordonnant  la 


«•Iwn  GArboanal  a*  MM«{'«!t  pat  mine  daat  Ma 
arttiel,  qii^it  n*en  tmrikh  pa<  de  in^me,  ii  cetélat 

(liangiait,  cnnitnc  il  doit  ne  ressairci:-  n  t  rhnnpor, 
l<>r«<{Uâ   l'ap|iiii   (|u<>  lui  |>r(!!Uit  msitoii  C««Uti 

■  ur^it  ifîtparu  {  que  ii'aill''Ur«  lec  HétaiU  contiguë» 
il«n«  l«  rappott  <tu  •inur  Eative  y  «léoMMitreill  (UMi^* 
dém«iifiom^mmmmmiMa»poitrvétmtfé  ttêtmm  itmp/a,  l'èviAenc»  1»  J^aot  «ImoIo  d«  «otiiKié  de  totitw  le* 


•cri  adminittratif  di^nt  terri  ur  doit  être  dit  ancre  an 
tninittne  et  non  au  Conseil  d'état.  —  C.  n'ct p,is  la  du 
contt  Htieux  d'admiaistiotion  ,  bien  que  ie  proptié'a^re 

ên  eaptrti  i  et  tneont  dt  et  qm*iin0  itiim  pt»  été  me- 
tondé  d'indemnité. 

(  La  «ieur  Carbonnel.—C— l'autorité.  ) 

La  «iaur  Vincant  Carbottiirl  Mt  propriétaire  d'une 
aiaii      k  ^linlf8  «  dfparemttnt  <!•  Gmé  j  il  avaii  étr 

Oli^lnté  par  un  rnp|H>rtdii  Ciiniil<i'«<airo  de  poiir.c  du 
(iiredeur  du»  ir«vâux  piiblicc  (^ue  celle  naitjo  itait 
cji  mauvii»  dtet* 

Le  <•  mai  1^17,  le  msire  de  Nimcs  prît  un  Htréu'- 
poriaiii  que  dan«  la  huitaine  ,  ie  airur  CarboaBel  serait 
tenn  de  déAolIr  •*  aaiaon. 

l.e  «iinir  ('.«rboniicl  di'iioncB  r»t  arrétt'  à  M.  le  pr#fcl 
du  déparleiuent  ^  et  demanda  qu^avant  de  pau^j'  outre 
il  fAt  pwcédd  à  vérifietlioa  eoatndieioiit  dea 
lieux. 

Par  artèié  du  18  ■*{  iSi»»  M<  Ift  préfet  ordonne 
Pespeitie»  dtsieodé*. 

Lea  expr  rta  opérèrent,  et  par  tuite  de  leur  opération 
le  |if  f  ;i,  par  un  arrêté  définitif ,  du  qo  juin  ,  déclara 
la  dé<:i»ion  do  HMiire approuvée}  pour  être  exécutée  kui- 
vnnt  aa  fotne  et  Icnmr. 

C4t  ariètë  est  motivé  ainsi  qu'il  suit  i 

a  Vu  l'artirle  je  de  ta  loi  du  16  aaptenbm  1817  , 
prkrtani  que  lorsqu'un  prdpiiétatre  eat  forcé  de  démolir 

f  B  mai . on  , /jor// ^  jMff  de  vétusté,  il  n'a  droit  à  in- 
demnité que  |«iur  la  valeur  du  terrain  délaicsé ,  ai 
Palignenieut  qui  lui  t%t  doand  par  le*  aulorilda  COn* 

péttnte^  I  "  force  a  reculer  »a  cnnslructi-tn  | 

0  C<Jiiii«'t'r<iit  «lup  pour  fair-^  droit  à  la  jifemÎLrp 
pétition  du  sii  iir  Vinrrut  CarlKHintl  ,  la  v- r iii.  atiiui 
de  sa  maison  par  J«-<ix  expert  nomméi)  i'un  par  le 
niai'c  <!o  la  %iUe  de  Ntme«  1  et  l'antre  par  le  hirur 
Garbonnel  ,  a  été  prescrite  )  que  du  procè*  verbal 
■on  expfrt  •il' résulte  q"e  lûdtt*  maison  ffe  menaee 
poim  ruine  u<jii^  'on  r/ar  m 'iicf  f  rt  t*.  xpert  H« 
l"*di»inislr«'ion  a  recoiiuti  i''impr>ssii>tlité  que  ce  hd- 
t:mrnf  pu'  ie  tout-  nir  lO'st/ue  ta  maison  miiùy*nni 
du  tit  ttf  C»s'aa ,  dont  It  démaidtion  eU  eoUMuntéa , 
murait  été <  nt  ifemtit*  aimltae. 

»  Cnn^'u' '-rjot  que  1^  riisrord  qui  existe  entre  1rs 
deus  ex|>erte  n'est  qu'apnarenti  et  qu'au  fjnd  il» 
••M  ,du  mtm»  «Tie  »  âneodo  ^u*»  dêsluant  qn«  U 


iriil  \ii  niaïsDii  (Ij  siriir  Carh  n- 
la  jiijiuioauou  d'mi  tjei»-cxperl 


parliei  qui  !>ii>iii< 
lie)  {  que  dès-!ort^ 

x'iendrait  inutile  pour  ('c)airer  l'adiniaitiialii'n  «  et  qu'il 
r  alieu  d'approuver  la  nesore  ordoanéo  par  le  maire 
<le  Nîmes ,  cobim  perbïtement  conforme  «tn  loie  wiv 

la  tnp^li^re  ; 

n  Cou>tJér«i)t  que  la  déraoliiion  des  mai<oii«  Cat- 
;au  et  Carbonnel  o'ayant  point  été  prescrite  fionr 
ciiuae  d'utilité  publique»  mais  aeulemeni  ponr  cause  de 
vétusté,  les  propriétaires  n*ont  droit  à  indemnité  q«« 

!iir>.  I"  r,n  f  ii  ils  kfiiiml   uliîi^.'v  ili'  (('tt-r   It-  tciu;! 

p 

»ur  le;fuel  ce«  m:iit<jak  ei «  ii  ut  conatruites  ,  et  pour  Ia 
valeur  de  ce  terrain  ; 

n  Arrête  :  la  décMioa  dn  maire  eei  epproevée  pour 

être  exécuté^.  » 

Le  ùenr  Carbonnd  s'est  pourvu  contre  cet  arn^té  ; 
pour  «inyeM  ,  ii  ■  dit  que  et  Maiaen  n'éteii  point  d«na 
!e  taa  d*oire  démolie  pour  caniedo  vétusté ,  mais  tenfe- 

ment  parre  qu*"  !e  si-iir  Cii'ari  iirsit  déninl-  >;  t  inr,  '  ,  r\ 
ronirts  laquelle  était  appuyù«  ctlie  du  aicur  C^arlKjnn»-!  , 
et  que  celle  démolition  ayant  été  or>lonnée  po»r 
cniise  d'utilité  publique,  I)  était  naturel  de  lui  •C'> 
corder  vne  indemuté  A  dire  d'enpctte. 
Eo  cet  dtet  est  latertreiitt  ie  décret  dont  Ia  teneur  witt 

^'  ;     Sur  le  rapport  de  notre  cofliMiitiM 

contentieux  ; 

Vu  la  requête  du  sieur  Carbonnel  ,  tendante  A  ce 

Ju'ii  noua  plaise  annuller  dtux  nrrê'C),  l'un  ,  du  maire 
fl  la  ville  de  Ntmes,  en  date  du  p  mai  ;  IVutre  , 
nréTct        ri'  p.Kieiiif  nt  du  (Jjrd  ,  en  date  dl|  ao  |UÎII 
ittia ,  qui  l'obligent  à  démujir  sa  msison  { 

Vu  letditt  arrêtée  et  celui  du  98  mai  1814  ; 

Con»i''f'r<nt  qu'il  s'i»;;it  «l'un  nctf  de  v.  irie  urbaine 
pt  de  police  muiiiripal^  ,  «lans  lequel  le  maire  et  le  pté- 
(<ei  ordonnent ,  pour  la  »ûre<é  publique,  la  démolilioA 
•l'une  oiais  ia  qui  menace  iniee  ,  »ena  rien  préjuger 
«ur  les  indemnités  auxquelles  le  propriétaire  aurait 
droir  ,  t'it  lui  était  prît  une  partie  de  »>  n  terrain  ; 

Que  les  actes  purement  aduiiniftiralifs  dans  le>quelf 
le  préfet  et  1rs  maire»  ij\>nt  pniut  cxr^d>^  les  hi>fiies  de 
!fnr  rompétence  ,  ne  pe<i*esil  nouii  éire  dt  fêtés  dir«c« 
'  ■  r.iet  t  et  avant  d'avoir  été  ■ottml*  â  IVsenicB  de  notre 
mi  «isire  de  l'intéri«iir  { 
fioin  Cinaeil  d'état  enlend'j  ,  v 
ISi'tUi  avons  décrctê  et  d«'.f  rtii-in  te  qui  suit 
Art.  1".  La  requéi<-  du  Mcur  Ciiba(.iiel  est  rejciée. 
9.  Notre  çruad  -  ji  ge  mtuistre  de  tu  josiir*  et  nOlr» 
(niiiiitce  de  l'intérlevr  «Ont  ilier|;«a  de.  PrnécatiuB  du 
prvseut  J^ctei*  , 

Déovt  du  at  je&iier  181  >.  (1 17e) 


I 


(  a38  ) 


N».  166. 

RENTE.  —  Hospice.  —  Trassieut. 


iMnqn^il  y  a  eonttstatiom  êur  l'existence  légale 
d'une  mtte  transférie  4u  domain»  é  un  hospice^  la 
iiècmoit  d'un  conseil  de  préfecture ,  sur  la  vjliJité  du 
triinsfert^  ne  juge  ni  ne  préjuge  la  quettion  de  savoir  si 
ia  ruUa  têt  ou  tCêtt paa  due, 

(  L«  Aam»  i»  Sof  «coiiit*  ) 

M.  il«  SuTeeeiirt ,  en  p^titant  le  bail  d»M  terre  Je 

Tillorny,  chargen  son  fermier  de  payer  Annuellement 
niix  chapel«îns  de  Uoyeetde  Tîllômydeux  {tensions, 
i'tino  u.'  1 1 4  'r*Bci  40  «entinieef  Peutra  de  625  frence 

centMiii'^. 

M.  de  Su) ecourt  e»l  liécéilé  ppniinnt  U  révolution;  le 
•éqiicstro  fut  «ppoKi!'  »ur  ses  biens  |  et  pendant  le 
•équestre  ,  If  fer  ujiiT  continua  Ifservice  de  Cfs  rcnfçf. 

Madame  v>oyeconrt ,  ta  nièce,  a  acquitté,  par  le 
£iU  du  férnier,  le*  enéngec  de  U  rente  jtia^ii*ett  17 

BtTOte  an  10. 

C'eat  dans  cet  état  des  choses  que  ,  par  acte  privé  du 
aSpInviote  an  10,  le  directeur  du  domaine  et  de  IVn- 
regiatrenent  du  dépertcnent  de  le  Sonme  e  cédé  et 
transpiré  à  l'hoapice  citU  d* Aniena  lea  deu*  ptétenHoe* 
rentes  ,  et  dans  ce  transfert  il  a  qaelifié  cea  vente* 
de  rentes  foncières  et  perpétuellss. 

Madi«mi» 'le  Soyecourt  iV«t  a'irc-sçrf.'i  M.  le  préfet  de 
la  Sonntir  ,  et  lui  a  demand--  qu'il  lui  (.lût  l,i  rece»oir 
opposante  à  l'exécution  dudit  acte  Av  (ran<fert  du  08 
pluviôse  an  10,  visé  le  5  brumaire  an  11  pnr  M.  le 
piéfei)  faitant  droit,  déclarer  ledit  trenafert  irTég<ilîef  , 
nel  et  oon  evenu  ,  comme  ayatit  mal  qnalifii  ee« 
deux  pr<-tfni]uc*  rentf  s  <le /<■'; 't'> /f)/ic/r,  '  ^  rt  en  con- 
■éijuencc  que  l'ii  ^sjtice civil  u'Ainit-ns ,  k  (jtii  ce*  remua 
BTAÎent  été  tr,-.  risféréesf  fût  tenu  Af  lui  rostiteer  lee  er> 
vérages  induement  perçu»  de  ('■ermier'». 

Sur  celtu  deiutuide  t  'ti  p'éfeta  rendu  le  aS  juiUei 
i8te  I*arr4l4  do«it  le  teeeur  euit  t 

«  Vtt»  etc. 

«  Coniidprant  qufl  l'acte  «le  triinsfcrt,  du  aï?  plu» 
vit^c  an  lo,  ne  peut  csre  «tigiié  d'tru-guiarttù ,  puiii- 
qu*il  a  été  dueeieut  hoiaulugiid  par  l'eutucitê  com- 

pétente  ; 

»  Considérant  qu*eux  termr>s  ds  U  loi  du  aS  llorc.tt 
en  3,  qui  ré{>it  escinsieeniont  la  matière,  le  titre 
primitif  dea  rente*  en  quetiii»»  n'est  point  nécesaeire 
(iniir  prnuvnr  te  droit  du  ^nuveraenient  sur  tcelles; 

qu'il  suffit  de  preuvT»4  testimuni^l";  oii  iii  îi'>  'i  tir^e 
du  quelques  actes  publics  dont  ou  puiiiit:  Luittlure  la 
légitimité  de  !«  cnknee; 

»  Considèrent  que  cette  prenv»  résulte  d*tin  l>sil 
fait  au  profit  d*iln  dee  (èrmiera  de  1*  deme  Savecotirt, 
qui  éuûc  chargé  deeervir  letdUea  teetee  |  i|ttt»  eu  lieu 


jiHqti'en  iSû6  inclusivement;  qu'.i  la  vérité  le  bail 
susmentionné  n'est  point  rpvètu  de  U  fnniu;  ai)th>-if- 
4iqne  exigée  par  la  loi;  mais  que  les  paiemens  men- 
tionnés constituaient  un  titre' eiuSeeet  qu'elle  ne  peut 
anéantir  qu'en  produisant  des  titre* contraires  qui ét«' 
bliraient  la  nature  purement  précaire  et  vhieèire  dee 
rentes;  qu'ainsi  parait  l'avoir  jupe  li:  tribnnal  de  pre- 
mière instance  de  l'aris  ,  auquel  la  dame  de  Soyecourt 
e*eat  pourvue  en  défense  do  poursuites  dîrig>'es  contre.^ 
elle  par  [a  hr»spicce|  lequel  tribunal  l'e  condamnée  à 
payer  une  proviaionde  laoo  freaci; 

a  Par  ces  moyen*  et  aeae  evoirégard  àta  iemende  de 

la  dame  de  Soyecourt  ; 

n  Arrête  de  maintenir  le  transfert  des  deux  rentee 
dont  s'agit)  sauf  è  ladite  dame  4  pTouTer^  perdevnnC 

le  tribuiial  ,  où  elle  est  e>'rore  e  i  insiiitir?  ,  qnn  lee 
rentes  n'étaient  que  précaire»  et  viagères.  » 

Medeese  de  Soyetourt  s'e«t  pntinrue  contre  cet  arrêté; 
p.^ur  moyens  ,  elle  a  dit  que  le  bail  qui  chargeait  lefèr» 

ini.-r  d'acquitter  ces  pensions  ne  relatait  et  n'énonçait 
aucun  titre  <'n  vertu  df^quels  ces  rrnt<5'  «iir.i'.cnt  pil 
avoir  lieu;  que  n'ctait  qu'une  libéralité  de  U  part 
d-i  M.  de  Soyecourt  ;  que  la  prestation  do  cea  yreatee 
n'areit  jameia  éléque  précaire;  que  les  paieaene  iiaîta 
par  le  fermier,  de  même  que  l'obligation  an  fermier 

d'cflcctut  r  lo  [jilïcmrnt ,  ne.  pntivnirnt  âtre  an  plus  que 
de-,  acii-'i  rt;c 'gnltiis  ,  qui  ne  pouvaient  remplacer  le 
litre  tofi'ilitulit  ;  en  <  onst'qupnce  elle  a  conclu  à  CD  qu'at- 
tendu que  la  question  relative  à  la  validité  du  transfert 
dont  il  s'agit,  (.tit  par  le  directeur  de  la  régin  de  l'en- 
rc;;istronent  à  l'beapice  civil  d'Amiens,  de  deux  nré> 
tendues  rentes  mal  à  propos  qualifiées  de  rentea  ton- 
ticres  appartentitit  au  gouvernement,  est  iinitj  m  mer  l 
do  la  cCHUpélent.ë  de  l'auloritc  administrative  ul  non 
de  la  compétence  des  tribunaux  ^—attendu  que,  d'aprùa 
les  lois  existante*  ,  celui  qui  demande  l'exécution  dSine 
obligation  doit  avant  tout  prouver  *on  droit  4  la  cdose, 
et  <i  défaut  ('tre  dôclaré  non- reccvjlile  ;  qu'ainsi  l'h  >s- 
pire d'Amiens  n'élalilissant  [>atsa  prétention  Comurnsnt 
lesrcnTeion  que  rion  ,  il  doit  être  de-' l.iré  niin-rt-cevablo 
d-in<i  <ia  deroandc}  —  attendu  que  ie  transfert  du  sti  plu- 
viôse an  10  ,  ayaatp<Mirob|et  ae'tranaiiorier  à  Phnapic* 
d'Amiens  lea  deux  préteodnes  reniée  foaciérest  n'indique 
ni  fa  catisr,  ni  la  date  de  leur  oréation,  ni  mém«  te*  eciee 
réccpnitit'i  lie  coij  rentes  ;  mais  «euicmilnt  l'j  dernier 
paiemeiit  qui  a  éta  r«il  l«  nivo^e  an  lo;  que  par 
conséquent  <i»  transfert  est  îriegulier  et  nul  ;  que  (Pum 
autre  cAté^  loin  qtie  ces  rentes  soient  foncière*  %  il  eet 
BU  contreîre  démoeiré  qu'elles  n'ont  }amets  été  que 
rentes  préc*irei-vi»o  r.M ,  causiVi  nar  un-  bienfaisance 
leuiporairt:  en  f.«vei,r  et  sur  la  tcte  des  rliapt?lainï  Je 
Ruye  et  deTîllor>>y,  i|>ii  <''ii«tent  alors  en  exercice  | 
locMiee  la  condition  fut  imposée  1^  fermier  de  la  d4ttie 
de  Sayecourt  d'en  effecliterlv  peiemeiit;  d'où  W  suit  «pie 
ci-sr«;nt-  s  n'nyent  d'awtt«s  causes  qti'nne  purelibéralité, 
elles  s.>iil  réV'MaWes  parla  voloutédu  biei.faîtf  ur  ;  — ^ 
attendu  q  ii-  li'.  |  ;lf  ':o<ns  faits  par  t'iui  Jvs  fermiers 
de  madame  de  Sayecuurl  ne  peuvent  élsblir  contre  ellr 
la  preuve  de  l*exiateace  dee  prétendue*  natee  dont  U 
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•'agit  ;  qu'il  faudrait  pour  qti'ili  eussent  cet  effet  qu'ils 
iiii'iit  lié  coiiliiiUL^  pendant  trente  .mures  sans  iii(>jr- 
riipti  >n  ,  li  mpi  «itreï  ie^licl  ili  pourraicnl  tempimcet  le 
litre  ;  que  le  ir<>n^lect  Ju  'iô  pluviôse  an  lu  ne  aauraii 
cgaleneal  diapene«ri'liaajjced*Aaii«ii«  de  rejinwnter  le 
titre  de  la  coualitation  <le  cet  remet ,  pat  Is  raison  qge 
fc  transfert  n'eimnce  siicuii  litre  (îe  Ifur  creatinu  ;  et 
(jii'cii  ouire,  li  ti  A  \rài  U  «iufbc  t xigi  e  par  U  lui  pour 
opérer  cet  cftei  ;  —  décUrec  ie  trankUrtdu  ;8  pluviôse 
•a  lo  irtiguiier  )  nyl  et  non  a«eiiu{  en  coBs«^<iencc  or- 
donner que  l'admisntmioB  de  PUotpfc*  civil  d'Amiens 
restituere  les  afiéragee  qu'elle  «  iadueBenI  pwçiu  de* 
itrmten.  * 

12a  léponM ,  l*«daiiBiMntîaa  dee  domaines  •  dit , 

que  le  pourvoi  n'était  pas  fondé  ;  que  le  conseil  de  pré- 
|«-cliire  avait  maintenu  le  tran^lert  ,  >an«  itu'.er  U  lé- 
gitimité lie  Ift  tii-nncr,  et  quu  «I  l  i  ilainc  lie  Si-yic  urt 
iMUsait  un  pat  être  dibitrite  de  la  tente,  rien  n:  lui 
«■■ItdtliAU  d«  Caire  valoir  »es  moyens  devant  1rs,  tri- 
iMiaaua  I  wi  coaadquaace  l'adutùiiatratM»  a  coBctu  au 
miaiie»  da  l'arrtié. 

Dans  Mt  iM  «M  ûitemBn  I»  décret  dont  la  tmaiir 
suit  t 

N.  . .  .  ;  —  Sur  la  rapport  da  notre  eooiBission 

du  conienlieuA} 

Va  la  requête  qui  nous  a  été  prt^tenlëe  par  la  à»mc 
nui{oîee*C)«Kiille  Seiglière  de  Belle  l'orrîèra  da  Soya- 
coari ,  pour  qu'il  n.>ut  jtUisa  ennulier  un  arrêté  du 
conseil  d«  priil^r  i me  du  d<iparti  ment  de  la  Sni;inie  , 
du  aQ  juillet  iBto,  (jui  maitiiivnt  le  transfert  de  deux 
reniée  lait  par  l'edmio  alrut  on  des  doinalneti  le  sb 
plttvioaa  an  to  )  à  l^lioapice  ci*ii  d*-^iaîenS|  inoalaui 
fBtanible  t  ?l9rr.  43cent.  «  lesquellaf  rantaa  l'admi- 
nistration des  domaiBcs  soutient  dira  dues  par  la  re- 
quérante ; 

Vu  le  méinoue  en  dëfease  de  r^iwiniitraiiua  dis 
domaîiies  ) 

Vu  lo  susdit  arrêté  da  couteil  da  préJeetUM  | 

CatisiJërâht  <jus  r.trr^ié  du  conseil  de  préfecture  ne 
(dit  que  muuitttiir  !«  transfert  en  (dveiir  des  liospiit» 
d'Amiens,  tans  juger  la  légitimité  de  la  créance  ,  vi 
quo  {»ar  contéquent  ledit  arrêté  n'est  atiai|uabltt  ni 
pour  in6on|i<tenc«  ni  p9ur  exuèt  de  pouvoir} 

Considérant  que  P'adnioiatratioo  deeduniainee  fonde 
aee  droite  sur  de»  aelet  notarié  «t  divers  autres  titin 
4ont  la  coouaitaanco  appartient  nux  tribunaux  ordi- 
naires ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  a  vont  décrft»  et  d<;crétoos  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  r<  què;(>  du  la  dame  Française-Caositli- 

5e<|;liére  de  Belle  F.  •riùrL:  Je     ypcourt  est  rejett^e. 

I.'arrété  du  •.onseil  de  piefetluie  du  département  de 

U  Somni"  t  dn  ab  jliiUel  tSio  y  lora  «sdcuté  suivant  sa* 
tenMaiUmni 


Les  |Mirtiet  sont  renvoycus  devant  les  tribunaux  or* 
diaaiics } 

a.  JNotra  graad-juga  nûaistra  da  la  iustice  et  notro 
ministre  de  tinaacaa  août  chargée  d«4*ekécatioa  du 

piétent  décret. 

Décret  du  3»  leavler  181 3.  (ta47) 


N».  16;. 

REMBOURSEMENT.  —  Communes. 

,I^s  débiteurs  âe  sommes  apparteniinC  il  rfcs  hahitnn* 
des  villes  de  /.y  on  rt  J'on'o'i  ,  i^ui  1  ni  dry\is.-'- 
dans  les  caisses  dt:s  receveurs  de  district  /a  montant 
du  leurs  dettes  ,  anJiiMrtHM  des  lois  de*  IS  juttUt  % 
a}  »0ptembnt  1793  fUe^tt  gtminal m  9  y  «A*/ «w/u* 
btemÊmiUkM** 

(  Hdriliers  Godet. } 

Joseph  Godet ,  habitant  à  Blbeuf,  ^tatt  débiteur  de 
Nicolas  G>)det ,  son  frère,  né^Liidr,  d'iin  urant  à 
Tovioti ,  d'une  bomuie  de  4|O,oi>0  francs  ^  montant  d'uu 
Ullet  ainsi  cnnçu  : 

Ân  2  i'  juin  \  jf  paîtrai  à  \J .  Nico/us  Corfefy 

rlf  'JViiio/i,  4">*j'""3  ù^'-f  taii^ur  r,çi/v.  isigiié  J«>ït.p!i 

£a  1793 ,  las  troubles  révolnjionnaires  agitèrent  les 
deux  villes  do  Lyon  ot  de  Toulon  ,  et  le  ^ ouvernemcut 
d'alors  porla  dos  Joitsfvéres  contre  leurs  habitant. 

Une  loi  du  ta  jaillet  1793,  déclara  provitoirenent 
suspeftdu  tout  paiomani  de  sommes  dues ,  snit  par  la 
it.M.r.  rie  iLtiionalst  aoit  par  lesparti«uliers,attKiiabi' 

tans  de  Lyon. 

Le  n'S  octobre  suivant ,  rctto  mesure  fut  déclarée 

commune  à  la  ville  de  Tojilon. 

£nfîn  cette  suspensioq^  prononça  que  les  Hi^bitriirt 
pour  CBUf«  antérieur*?  au  la  juillet  tj^i  envers  l<^s  ha» 
bilans  de  Lyon  ou  do  Toulon  ,  seraient  MnnSi  dans  les 
dix  jouri  de  sa  publiration  ,  pour  les  sommet  exi- 

giblesr  ,  à'rn  fair?;  le  dépôt  à  l'dtis  à  la  tK/sortrie  m-- 
tionsle,  et  dans  les  départemens,  tulre  les  mains  du 
receveur  du  district  de  leur  domicile. 

Nicolas  Godet  fut  coin;>ri»  dans  une  liste  des  habitant 
rebellée  de  Toulon  ;  il  décéda  en  novembre  1793  f  lait- 
sant  des  eufans  émigrés  ou  abkent. 

Une  loi  du  8  germinal  an  1  ,  était  ain^i  conçue  : 

Art.  i*'.  a  Les  pariicuti«ri  qui  se  trouvent  d->biteurt 
pour  Une  caiis»  antérieure  au  12  juillet  >793  ,  envers 
(••s  habttaas  de  Toulon ,  seront  tenui  |  dans  les  dix 
jours  de  U  publication  pour  los  sommes  exigibles ,  d'en 

liire  le  'l«»pô*  i  Pari»  à  la  Irpsurerie  riiî  onal*»  ,  cl  i!<iiij 
le*  déparlemens,  entre  le*  inniut  I  v  leicveuri  du  ilis- 
ttlit  lie  leur  doniiciW  ;  le  ■ieji'n  ne  sera  «fVefluf,  ,1 
gard  ti*".  (Jettes  non  échues,  qu'à  l'é|>oque  de  leur 
échéante. 

•  Les  iiabilaM  da  Toulon  pourroat  comtraiadre  « 
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ftt  bt  tdèféf  droit,  bara  débiteurs  à  eflèeiiMr  to  64^ 

pAi  orJoand  par  l*arlicle  précédent. 

3.  »  PiMir  retirer  lea  ■mnntef  dépotée*  ,  lea  habîlan^ 
de  Toulon  aeront  teittie  de  reppoiier  le  lécépiaié  délivré 
AU  débiteur  libéré,  et  un  ceriificat  du  comité  rérolu- 
ttonnaire  de  leur  section ,  constatant  (|uMs  n*ont 
é!  e  c  o  m  prît  a«r  U  liite  dea  rebcllea  |  ou  i|v*ile  en  ont  été 
rajfés. 

4-  *  Le*  (OMinaa  dépoién  aeront  reçue* ,  gardée* 
retiituérs  confjrméiiKMit  au  décret  du  73  s'f ptr-mbri' 
1793,  foncer  n  a  lit  les  di'j>Ai»  et  consignations,  celUsc|iii 
n'auront  pas  éié  ratiré«*  dans  l'année  du  dé|lAt  aeroni 
irrévocablement  acquiaee  à  U  république. 

Enfin  le  décret  du  9i  germinal  an  %  porte  ce  (jtii 
suit  ;  a  Le  H  ij  ispoiiiioaa  du  décret  du  8  ^e<  mina  I ,  <.ii  r  le 
paiement  de»  sommes  due*  aux  babitan*  deTi>uIi>n,  «'•• 
ront  applieabieeà  Ift  Mbtetiou  des  débiteur*  des  méineit 
habitana  pour  tiu  cauee  poitérienre  eu  la  |iiillet  «t  an  • 
«érieureaa  préaent;  en  eonaequence ,  ila  ne  aeront  va- 
lablement libi  rt'jH  <j,]o  par  la  vi>i.5  du  dépôt  et  par  l'sr- 
quit  des  autres  t«>rffialitii<i  prcacriles  par  k  «Uidit  décret 
du  8  germinal.  1» 

Ces  lois  étaient  en  pleine  vigueur  loraqtie,  le  f  mea- 
aidor  an  1 ,  Joseph  Godet  déposa  ,  daaa  lea  naÎDa  du  re> 
ceveiir  du  district  de  HooiB  |  le  ■ontumldu  au  dette 
Tert  îiiiculas  Godet* 

Le  receveur  lui  en  fournit  un  récépissé ,  en  cee  ternies  : 

«r  Aujourd'hui  7  nie«sidc>r  au  a  ,  Alexandre  Toussin  , 
aercband  à  iiouen  ,  chargé  d««  pouvo.ira  de  J;>sfpli 
Godet  i  «rEtbeuf  t  *  déclaré  devoir  à  fa  succetfion  de  Icu 

I^icolas  Godet ,  mort  i  Toulon  en  novembre  179^  ,  !a 
somme  de  4o»ooo  franco;  et  aoco  franc*  pour  {vs  inié- 
réti  ,  le    ont  cihil  Ct:  j  )iir  ;  laijiietl''  s  <min''  ili-  ,'j2,Ooc 

francs  a  été  à  l'instant  dép>»*é(^  P'>r  Alexandre  T>>u>>!>tn  , 
A  c|ui  noua  en  avoiia  donné  qiiittance,  et  qui  a  sigm'' 
•vee  noua  au  préaent ,  dont  copie  lui  a  été  délivrée  par 
ie  eieur  Avi^t ,  receveur  du  dUtrick  da  Aoueu.  » 

Signd  LuDAiLU'  S'alué. 

Les  enfiinK  de  Nicola*  Godet  se  pourvurent,  en  l'an  l', 

cnntre  Jo»fpli  Givlel ,  pour  r»lt»enîr  I»  paiiment  du 
billet  de  /jO.ooi  tf  .1  nr^  ■  l.i  <  or.  tt  s'iilion  l  1 1  ]i.  irî  1  1  ^' c v  j ni 
le  tribunal  de  première  iujilaiice  de  Kouen  ,  qui  1  le  10 
pluviôse  an  i3,  renvoya  lea-'pertiea  devant  IVutoftte 

adniiriislrntive. 

Joiu<ph  Godet  est  décédé,  l'aclion  a  été  dirigrc  coniru 
aea  iuiritief». 

Aprè*  une  intiruction  contradictoire  entre  les  partir*, 
le  conseil  de  préfecture  de  la  S-ine-L  férif  ure  déciila  , 
par  »>in  art  cl  •  du  iLf.  niai  1  H  1  ■  ,         I»-  vrrst-ftutit  fait 

Cr  Joseph  Godet  de  la  somme  de  4'><x^>  Ir.  entre 
I  Aainadu  receveur  du  district  de  Rouen  ,  te  7  nws- 
•idor  nu  tt»  «-ait  valable,  et  qu*en  coucéquence  les 
bérltiere  de  Joseph  Godet  étaient  libérée  du  montent 
de  l'obligation  con»«nti«  p«r  Joanpil  Godet)  aoue  In  date 
du  a  juillet  179a. 

Lea  liériiiera  de  Nicotaa  Godet  n  «oat  powviie 
fonire  cvtt*  déeîâoa* 


Pour  moyens ,  ils  ont  dit  que  le  dépAt  fait  par  Joseph 
Godet  ri*iiiie  somme  de  4l)0oo  francs  d<<us  la  caisse  du 
receveur  du  district  de  Houen,  le  n  uie->sidor  au  3  ,  n'o- 
p  rait  point  la  libération  de  aa  dette  enver*  la  aoccee- 
sion  de  MicoUa  Godet,  |iuf«e  qu'il  n'avait  auivl  encttun 
des  formaliiée  pireacrîtee  p«r  lea  loia d«a  9 état  germinal 


in  7  ; 


Que  c'était  pendant  lu*  dis  jours  de  Téa^béancede  la 
'leite  que  le  dé  dt  devait  être  effectué,  et  quM  n'avait 
eu  lieu  que  plusieurs  moSa  apfèa  la  promulf,etion  du 
décret  ;  que  c^  di^p&t  avait  manqué  de  l*une  dea  eondt« 
lions  qui  detaiecit  le  rendie  vaUble  ,  pitr  <  on '.'■(|iH-nt 
il  n\'ivait  pu  devenir  un  titre  de  libération  j  que  le  m  en- 
tant du  btllet  dont  il  «'agit  aurait  dA  éire  dt^poaé  dans 
les  dis  jenrade  la  publication  de  la  loi  du  K  geroùnal  ^ 
et  qu'il  nn  l*n  été  qnn  bien  pnatérieufwnent  {  que  In 
vœu  de  la  loi  n'nvnitpaa  ététempli }  qnn  le  dépôt  était 
nul  ;  ' 

Que,  dana  le  .récépissé  donné  par  le  receveur,  il  wf*\^\, 
vait  pee  été  lait  mention  df  U  cause  de  la  délie;  qun 
cette  rondition  était  de  rigueur;  qu  'elle  avait  été  éludée 
p.ir  Jnsf-ph  Godet  j  que  celui-c  i  awiit  1.11.1  |.Irii>i'rit  lU» 
dare  devoir  une  koinmet-ibue  le  jour  ntèiitedu  dépôt} 
que  la  cau»e  de  la  créance  était  restée  inconnue  }  que 
cependant  elle  devait  éli«  empriniée,  et  la  trausnieatioa 
de  celte  disposition  de  In  loi  empicbait  que  l'obligation 
du  débiteur  lût  éieiote{ 

Q-ie  ce  n'était  point  une  ccnfirseation  des  créancea  dé- 
(loséea  que  U  loi  «vait  enicnilu  pronenoer{  qu'elle 
iveit  prit  aoin  «  eu  contraire  ,  de  préparer  au  créancier 
la  vole  du  rerouvrement  qui  devait  s'opérer  i  iVmhi» 

bition  du  récépissé  du  receveur  du  dépôt  ;  <|iir!  ci  itedin. 
position  ne  pouvait  pas  a'eaecuter  ,  si  le  dcbiieur  nanti 
ce  récépissé  nu  le  tranaoïetlait  point  à  son  créaocierf 
puisque  le  eréaacier  ne  pouvait  obtenir  la  realtluiion 
dev  lomme*»  déposées  qu'i  n  rapportant  lerécépiaeé  dé« 
ivré  au  débiittir  ,  qu'il  fallait  bien  que  celui-ci  lAt 
itiiii  de  1'  i  nol  liL-r  rcite  [  iéce  ;  que  ce  ti'était  que  par 
'  cMf  iiolifi'. aiiDu  t|u«  le  eicantier  pouvait  être  «verii  ilu 
de|>ûi ,  qu'elle  «tait  dwoc  abaolunieot  nécesaaire  à  «a 
validité) 

Que  cette  troisième  condition  de  la  validiff-  -V^  At 
iivaii  été  également  négli|,ée  de  ja  part  de  Jnœpb  God«i| 
•iu'il  <rn  étair  réstilt^  que  le  dépôt  avait  été  entièrement 

iji.iioré  par  Ni- "ila  t  Gni!el  et  sv»  it  ;r'  s  -nl^ns,  tiui  n'ont 
l^tinais  eu  ilar<:i  IrH  iraiiit  la  pièce  «vue  laqu<.lît'  seule  la 
'-omme  déposée  pouvait  lire  recouvrée,  et  qui  aujour- 
d  liui  n'en  pourraient  lairu  usage,  parce  que^  aptéa 
Tannée  écoulée  de  l'épnque  du  dépôt  ,  tOVte  aomnm 
dépo-si-e  rrsîsit  t1'i'-i rc  rcîlit na ble  : 

Que  la  tiùération  du  débiteur  se  trouvant  attacl>éi>  à 
l'arquit  A^-n  forinalités  prt écrite*  par  U  toi  du  8  germi- 
nal )  «I  Ira  formalités  ayant  été  viniéea ,  dana  le  dépôt 
du  7  roesairlor  an  « ,  le  lieiir  Joarph  Godvtet  tea  *<epré« 
»ent«ii  i.'uv.o.  rit  pa«  cei^aé  d'être  dcbiieuraiJn  succee- 
êXiin  de  Nico:ax  Godai. 

En  répon&e  %  les  béritîere  de  Toaepb  Godet  ont  dit 
,  que  leur  auteur  t'étût  perûùtennni  conformé  ni»  dla- 
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p<vsïiiânt  preicrilei  pour  sa  lib-'n'" n  fnv  er»  !•  tncrec- 
aton  de  NtcoU*  God«>|  ado  frère  et  ion  créancier  ; 

Qatt  U  défit  è«  h.  aonm*  de  4*tOco  francs ,  fait  le  7 
tnes»i<jor  an  2  par  Jusi^ph  Godet,  nVrait  point  été  fait 
taf«]iveaien(  ;  qua  ,  dans  i'esprit  conme  dans  les  termes 
de  la  loi ,  il  ne  pouvait  être  réputé  tardivement  fait , 

Su'auiant  4]n«  ««tte  toi  eât  été  rappOftéB  «vaut  %ne  le 
ébîtew  «ût  afiÎMtiié  ton  varatarat  i 

Que  le  ra[>[>ort  de  celte  1  jÏ  n'avsit  pas  on  lîeu  ;  qu'à 
la  vérilé  l'obligation  du  a  juillet  1793  était  payable 
le  94  i*^n  I7ç3 1  mais  qu'i  celte  dernière  éppf  M  »  tU*, 
«nit  M  v«BO«T«lé«  «au*  Ua  den»  frères  l' que  ceux- 
ci  cos^inreRt  «Tea  raculcr  l*édiéaiicei  PeaBéatnfTente, 
•u  n»yea  du  paiement  d'une  année  d'intérêts  ; 

Que  t  ouoique  la  loi  eàt  ordoneé  de  Uin  le  ,4ëp6t 
«bat  lee  «is  joura ,  ce  éUm  n*e««ii  rien     fatal  t  iev> 

lement ,  tant  qu'il  n'était  pas  éeoulé  ^  on  ne  pouvait  pas 
poursuivre  le  débiteur  pour  l'effectuer;  que  ce  n'était 

qu'aprè)  cf;  terme  qu'il  pouvait  être  contraint  par  »  11 


créancier  |  ainsi  que  l'indique  aofiiaaaaciit  l'art,  a 
la  loi  du  8  fsmiael  1  qui  Mrt0  que  habitans 
Touloa  amuwti  eom^minin  par  lu  mm»  da  droit 
tami*  déSitam  ê  affèetutr  ta  dépôt  praaefù  antrê  taa 
Êtaina  du  receveur  du  district  ; 

Qu'il  aenit  elMurde  de  préteadre  que  le  débitew  ne 
pouvait  plue  I  après  dis  joucei  iaire  i>o/o«/aire<n««/iiae 
cboae  pour  laquelle  IftldidoMaU  la  liCttUé  de  l<  coa< 

traindre  ; 

Su'ainsi  il  impoilaitpeu  que  l«dép6t  fait  par  Joseph 
et  l'eût  été  pour  une  obii(^tioa  payable  Mitû» 
1793  ou  au  s5  juin  i'794  :  dane  Pua  eôiaïae  dàae  Faotre 
cas  .  I.t  ili'i  Ltiiot  antérieure  au  1^  iuillet  >7$3  ,  eWe 
devenait  asservie  au  sciiuestre  du  gouvernement ,  et 
par  suite  commandait  le  versement  ent^e  aes  maina^  à 
quelque  époque  que  ce  fût  t  tant  que  U  loi  a'ètait  pas 
tapportle  ; 

O         Il  t^lîit  y.'if,  rxftct  c!r  |>rt'tPn<îf"L-  tjur  la  canï^itîi^n 

da  réuontistioii  de  La  cauM  (Je  la  dette  dans  le  récépiiié 
ia  receveur  f&t  de  rigueur  pour  la  validité  du  verse- 
Vpettt}  qu'il  a'y  avait  Sese  MM  loi «l'autrea  dîspoaitiona 
die  rigueur  reletfvct  ■os  formée  qae  celles  qui  sont  pres- 
crite» à  peine  de  nnHhff.ou  (jui  tiennent  à  la  subttance 
des  actes  doat  elles  ruglent  ta  confection  ;  (}ue  l'énoa- 
cîation  de  la  cause  de  Ta  dette  n'était  point  prescrite  d 
peina  da  mmiiUif  qi^aUa  na  tenait  point  d  ia  smbê- 
imtea  da  Pëeia  ma  aaraamamii  que'le  défaut  de  cette 
éaoadaiioD-ne  pouvait  Itn  ai  «alaUMaaak  ai  nfooB- 
aaUement  opposé  ; 

Que  ce  d^'fuu  t  iw  serait  point  su(£asnt  pour  entmlaer 
la  nullité  de  l'acte  de  dépÀt ,  puisque  la  loi  e'esecut^it 
teèe^n,  eaaa  d*ailleui*  bin  matioa  àa  la  caM*  de 
kdeuo; 

.  Que  toutee  lee  drceasteaeee  se  réamsesient  pour  éta- 

llUr  la  validité  du  rembniir.tement  ! 

,  Ils  ont  coadu  à  ce  que  l'arrêté  du  i*'.  mai  18)»  fiit 
•  aMiaieou. 

Dana  cet  dut  «H  iatttfwit  l«  dkivt  iont  I» 

suit  < 

X.  II. 


vei-L-eriifTi t  r,ii[  p:if  le  sieur  Jc^e 
requérans  I  de  la  somme  d*  qua?ii 


(a4i) 

N         ;  —  Sur  li  rapport  J*  BOtM 

contentieux  ; 

Vu  la  requête  qui  nous  a  t  ic  présentée  par  le  SÎew 
Ildefihanse  Godet  et  consorti,  seuh  lu  Mtkr?  de  feu 
Jean-Baptiste-Nicolas  Godet ,  leur  père  ,  demeurant  à 
Toulon,  pour  qu'il  nous  plaise  annuller  un  arrôtédu 
conaeil  de  préfcctUf*  du  département  de  la  Seine-inlé- 
rienre,  du  1".  nsi  t8i»  ,  lequel  arrêté  porte  ,  que  le 

I  II  Godet,  oncle  des 
tiie-deujt  mille  livrée 
dans  la  rrfwo  da  receveur  du  district  d<-  Rouen,  le  7 
messidor  an  exécution  de  Is  loi  du  b  germinal 

même  anttée  t  «st  boa  etvalablo  ,  et  qa*eB  conséquence 
le  sieur  Robert  Flavîcny  ,  unt  en  son  nom  qu  en  celui 
dea  autres  héritiers  du  feu  sieur  Joseph  Godet  ^  est  va- 
lablement liWré  du  billet  de  même  aon  i-^  ,  r  n-nrv 
par  leur  auteur,  eu  laveur  de  eoa  frère  Jean-B*p"«w- 
Nicolaa  Godet,  eoa*  U  dal»  d«  a  |uUlet  179» } 
Vu  le  anadit  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ; 
Vu  le  mémoln  ea  défeaeedu  sieur  Robert  Flavignj  , 
dsna  lequel  il  coactat  a«  vdict  d»  la  reqaêu  | 
Vu  tes  lois  des  8  et  ai  germinal  an  3  } 
GKieidAifst  que  le*  lola  taentioanéee  d-dessus  or- 
doonalèat  ans  déUtenre  des  babitans  de 
verser,  daos  Ifs  lîi 


Toulon  de 
tir;  da  la  publication  ,  à  la  tré- 
sorerie nationale  ,  ou  dan»  les  mains  des  rcceveotV  do- 
districts,  les  sommes  ealgiblei  qui  poMValmt  appM» 
tenir  susdits  habitana  de  Toulon  ; 

Que  le  Joseph  Godet ,  d'Elbeuf ,  verse  daat  Iw  «Cfae 
du  receveur  H,  R  uen  U  somme  «rxigible  qu'il  devait 
alors àMn  frère  Jean-paptiste^îJiColaa  Godet,  de  Tou- 
lon ,  ot  easTMt  lee  Ibraaiilde  proscrite»  fw  Im  easdile» 
lois  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Nous  avoaa  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1^'.  La  requête  dos eicnielldephoaee Godet  ef 
coosorts  est  rejet(^e. 

L'btlUé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seioe-Infé. 
rieur» ,  «eae  fat  date  da  1".  mai  iSt»,  «cra  e»écute 
sciOB  sa  §atma  et  tcaonr. 

a.  Notre  grand -fugo  ministre  de  U  justice  et  notre 
■niaiMfO  dea  fioeaces  «oat  durgés  do  l'anècution  du 
présent  déoet.'  - 

IM^  du  »>  ja^vim  *9ti.  (t»4f) 


COMMUNAUX.      Adsomcmiov.  *  DinmK* 


Lortqu'mma  adjudication  a  été  tranchée  liigalemtrit 
os  nrMfsfawe  coaununa  §  ai  qual^aes-unt  des  iahttan* 
da  aal»  commune  payent  da  tmra  daiUan  le  prU  de 

r adjadicnt'> !i , 

ia  commune. 
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7.CS  tîètentïurs  de  biens  eommmUHX  gui  Us  ont  dJ- 
frithés ,  clos  ou  qui  y  ont  élevé  det  conslrucUoni^  dot- 
vent  être  maintenus  provisoirement  dans  leur  posset- 
sion.f  d  y«  eà«rjg*  par  MUe  d»  payer  de$  redewaneeejtro- 
porihamèiSti/*  cùmmmiê.  (  Artlcl*  3    U  loi  «  sç 

TtalOM  M  19.  )  ' ,      ■  ■ 

(  Teiitier  «t  00B«orto> } 

Par  délibération  da  97  aan  1791  «  U  coBiell  munid- 
Ml  de  Saint-Micliel-aii-l'iinae  «rréto  d*Mqaiftr  pour 
former  an«  pâtgr«  «  pluaklttt  pOltîow  it 

narai*. 

Cett»  Ulib^raHoii  fat  hanotogoée  par  tntîéiu  il* 

rectoire  du  do[  armement  de  la  Vendée  ,  du  5  «ai  «TÇ»  > 
et  Itj  1 5  juin  âuiviut  ,  le  directoire  du  district  de  Fon- 
tenay  adjugea  ,  moyennant  irnnrH,  /a  Pr.u-- 

lioiret  /es  Torres  |  la  Prise-jinieHt  ^  et  /a  Bergerie 
nu^un  Feuvr«'at  Ardouih ,  agissant  au  a(iaf«Cp<MW 
le  compte  de  la  commune  de  Suint -Michel. 

■  Les  sieurs  Feuvre  et  Ardouia  déclarèrent  au  procès* 
rerbal ,  qu'an  iMMUItM  des  objets  comptis  dans  l'adjudi- 
cation ,  les  eaux  appM^f  s  la  Prise- Ar^icilt». et  jea  Torres, 
étaient  au  profit  du  sieur  Françoia  Didëloli  pour  la 
U  S'inme  de  5i25  francs,  cl-  qui  tc-uisait' Iv  pHl^  ^ 
pajrer  pour  1^  commune  ,  à  13,3;^  francs.  " 

Iia'i3  octobn  i^çinla  muiiioip«,^t4  Sa'if{|t-|llKheI 
prife  npiarcété  pour  prpcufar  k  U  CQttinune  les  moyens 
de  se  libérer,  pour  régler  te  mode  de  jouistançe  e^tre 
tous  les  hiLitins  ,  et  fixer  le  droit  qui  serait  p  iy«  par 
chaque  (^«e  béiaii  :  cet  arrêté  fut  éga|ementBpprouv4 
par  le  directoire  du  déparii-meht^  ennn  le  paiement  des 

i 3^375  franC(  fut  elTectué  dans  la  caiiaC  du  iBcavMir  den 
omaiàèaà  Fb'nienay ,  et  les  quittancsifttMat  îMImécs 
nu  aon  de  fa  commuAe. 

Le  »o  déoexibra  iM>  1  una  intra  •dindicalîon  d'un 
relat  de  mer,  appelé  fahrais^  fui  faita  a  Iroia  partîcu- 
Jinrs  ,  ni'  veiiii.i.  t  ".i25  francs  j  il  ne  f^ut  fait  aurune 
meolion  ,  <|ue  cette  acquisition  était  faite  au  profit  de 
ia^naïaïune  de  Saint-Michel  {'mais  le  4  frimaire  ah  3  , 
l«B'Aei|Aéréiit8  déclnrèffen»f  par  nn  «ata  aotafié  1  qu'ils 
cédaient  cet  objet  è  ht  commuiM,  cvtta  caMim  fut 
acceptée  par  le  conseil  municipal. 

U  paràtt  que  le  prix  de»  deux  acquisitions  ne  fut  pas 
•cqilUtd  par  la  lotaiiié  daahabitans  de  la  ceaimnne, 

mais  seulement  psr  deux  cent  quînae  habitana ,  qui  pré* 
tendirent  s'attribuf  r  exclusivement  le  droit  de  disposer 
des  ob^  -  (s  jt  q'iis  jMiir  la  f  f)i;i  n.  j  ur  j  cette  circoil  vtii  i;  i  ;■ 
dunna  li<.-ii  à  des  réclamati  >ns.  Le  maire  de  la  conttnune 
da  Saint-Michel,  présenta  sa  demanda  au  Conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Vendée  «  et  aprèa  aroir 
fiendu  comptrdea'fiillrqiii  anrafenfdétérnrièéiea  éfUtié* 
des  37  mars,  5  n<ai,  i5  juin  ,  et  1  *<  oct^->bre  1791  ,  il 
observa  que  ptutieur^.  habitons  <le  U  cununune  s'étaient 
emparés  de« objet»  don'  U  Tente  avait  été  faite  à  la  com- 
mune, qu^ils  araient  deAécli'^  \in«  partie  du  terrain 
qU*ili  àTalent  cloe  de  nnri,  de  io^si»  ou  de  kaiea  vives , 
et  que  sur  ce  trrraîn  ils  araiï  nt  Ciil  élever  descoustru 
lions  I  de  manière  qu?  U  commune  «c  trouvait  aioai  lic^ 


pnuill  e  d'un  terrain  qui  avait  été  acquis  dans  ion  pro- 
pre iutérétl  en  conséquence  M.  le  maire  prit  des  con- 
clusions leodantes  ^  ce  qu'il  fi^t  dit  que  lesdits  particu- 
liers seraient  tenus  de  relâcher  à  lacomroyne  leatcrrains 
dont  ils  s'étaient  emparés,  ainti  que  ceux  qu'ils  aTaient 
desséchée  et  qu'iU  avaient  cloa  da  mura  ^  de  fouéa  ou  4a 
haies  vivea. 

Le  aç  novembre  1809  ,  le  eoaaeîl  de  présure  prit 
un  arrêté  dont  voici  la  tcnear  : 

«  Conaidérant  que  la  commune  de  Saint-Michel  a  été 
antoriaée  i  bira  PaeqdeilIOB  dea  doamittea  dtat  a*agit  % 

J9  Considérant  i|ue  ,  quand  it  serait  vrai ,  ce  qni  n'i 
point  iustitié ,  que  le  prix  entier  de  l'adjudicaiion  do 
ces  ditjférens  domainea  aurait  été  payé  des  deniers  foUr»' 
OÎ4  par  les  deux  cent  quinze  psrticnliera  qui  i^ea  pré  tan» 
dent  aujourd'hui  propriétaires,  cela  ne  auflmit  pit 
p  lur  en  avoir  dépotiitlé  In  cornuune,  et tMl ftVOir  tmoa* 
cuis  ta  propriété  à  ces  particuliers } 

»  Considérant  qu'il *n 'est  point  contaatd  que  la  pièc«' 
de  Jabraye ,  et  nt^elquea  autrea  portions  de  ces  do» 
maines  ,  ont  été  d«Biéchéea  par  céi  mêmes  particulière 
411 1  -.'-Ax  sont       «B  foai{a'i«jo4i|  #t  Iw.pnt  parta|,éaè 

cntie  eux  }  '  * 

»  Co9aid^rji|it.qne  l*arficla  3  dt  là  loi  dm  ^  eentotë 

an  la^  relativ^  au  partage  des  biens  comi  UDau:x  porte  , 
que  les  détent^urf  de  çes  biens  ,  qui  auront  défriché  ou 
planté  le  terrain  dont  ils  ont  joUi ,  ou  qui  l'auront  çlos 
de  murs ,  foseéa  ou  ^aiea'.  vitrée,  ou  eniin  qui  j  auront 
lait  quelquei  oontbrnetlone ,  efetomt  mainietina  cnpof* 
session  provisoire  ,  et  pourront  devétijr  propriétaires  in» 
commutables ,  k  condition  de  Ure'devant'l^adus-préfêt 
do  Tarrondi^emeaf  I  h  décHuBtIwt  d«  tctnda  qiiHI* 

occupent  }        '    '  ;  • 

À  ContfMrant  qu*i  la  fiirma  de  la  I0S  du  9  ventora 
an  la  ,  il  m:  1  it  être  prononcé  de  restittifion  de  joiiis- 
sancet  en  tisvcur  di.s  communes,  pour  >\iymaîne9 
dans  lesquels  elles  rentreront,  qu'à  compter  du  l'r. 
vendémiaire  an  i3,  et  qu'il  j  a  même  raison  p mr  faire 
partir'dè  la  mênia-époqna  la'aerrice  de  la  rederance  que 
doivent  payer  les  détenteurs  snr  leadomalaca}  daaa 
quels  ils  seront  maintenus  )  * 

o  Àrr4ta  ca  qui  auit  i  ' 

,  »  An,  Le  conseil  déclare  que  Ie«  pièces  de  la 
Prisé-Noire,  de  la  Beigttio  ,  tle  la  petite  C6ie  des 
Choux  et  de  U  Cartelée  ,  vendues  le  1 5  juin  I79t  ,  à  la 
r-osnmiiM  deS«ikt-Mi«hal-enrriiefi|ie,  par  l'adminiatra^ 
lion  du  diitriet  de  Foniene^i  ont  éléd|al«m«at  acquiia» 
par  ladite  commune. 

n  a.  Ladite  commune  de  Saint  Michel  tst  renvoyée  à 
ae  pourvoir,  elnsi  que  de  droit  ,  pour  faire  ap,  rouver  et 
confirmer I  par  l'autorité  compétente,  la  cession  à  el'e 
faite,  de  la  piéce-de  Jnbraye ,  pir  les  S  leurs  Begaud  , 
Rabeau  et  Chantreau  ,  par  a(  te  du  4  frimaire  an  3. 

■>  Art.  5.  Leshetbhënsde  ladite cnm  mune  de  Si  -Michel,. 
(]iii  ont  desséché  cette  pièce  de  domaine,  sont  provitoi-^ 

ri  ri;pitt  maiiiter)usd;>ii'<  fi  poa<fs»i'»n  d'icelle  ainsi  que  de 
luutcs  autres  ^iirtionj  des  ùumainesdoat  il  s'agit,  qu'Us 
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I  on  k*ii«  vifM,  «o  nu  lMqa«tlw  iU  ■nnteat  bit 

d«t  constructioB»!  pourvu  quo  le  tout  ait  ét'^  L'.i  uinc 
rieurament  à  la  publicâtioB  aa  la  Utidii  9  vfiutoc  an  12 , 
^  la  chari^       eux  «la  rampUr,  dan*  |e«  troia  aipu44  la 
«MNiiMtMD      lauff  ma  toif  4u.M4»w*t  i^M,  1m  c«a> 
dM6iM»poaéMpart'aTtidb>34«Mil«Jei,        .  '  : 

n^rt.  4-  Lesdits  hibitanisoDt  c oiulamnésà délakier  i 
la  cokamiiita  do  S«int*Mîeti«t  tous  les  auiret  damaine» 
CM  portion!  da  domainaa  dont  il  a'agic ,  et  â  lui  en  reatî- 
toer  les  jouitsaacca,  aaÎTaat  rmli— liiia  à  dira  d'«a- 
perti,  i  conntpa  du  i*'.  Teadéniaire  aa  i3,  aar  la  aiorf- 
tant  deaqueilef  jouissance* ,  déduction  »er*  Faite  jusqu'î 
ijeuf  ç^wfUjfi^  t  d|ea  a<^nintea  ^ue  leadita  haiii^aiu  i.u»> 

c!  Art,  fi.  T-cs  rt-i"mf9  Ii.ibif.ans  boiit  pareillcmeat  cAl>- 
daœnés  i  [>>7er  à  ladite  commune  de  Saiat-Michei  |  à 
compter  dudit  |onr|  i".  vendémiaira  an<  i3 ,  lea  anéra- 

K da  kredaftoM  qai  MTiftcéaf  c»  confaïadté  de 
llfle  3  da  la  loi  da.9  veaMM  ib  'la  jrpMfr  lea  dbj<Ka 
^ar^  Il  poaaeaïiAB  da*qiiala  ili  sânt  proviii  >imnent 
maintenu!  »  et  à  aervir  et  caotionaet  iadite  redcTince  à 
J'avaairi  juaqu'au-racbat  du  capital,  la 

Lea  aieara  Tciaaiar  a«  coaaorla  ag^st  tant  an  leur 
«oa»  qna  poot  «t  aa  ao*  i»  émut  cent  quiaya  Jiabl> 
taaa  ,  té  M9t  poarTaj  contre  cet  arrêté. 

Poor  moyeaa  ila  oat  dit ,  qm  riaaertîon  faite  au  pro- 
^ès-verbal  d*adjudicalioB  diu  1$  jule  1791 ,  que  l'acqui. 
altion  était  faite  pour  et  au  non  de  la  communCi  pouvait 
tout  au  plu!  lui  donner  la  faculté  de  devenir  proprié- 
taire de  ce*  domaine!  ;  maia  que  pour  acquérir  défini- 
tivemeot  ce  titre ,  il  fallait ,  outra  PaccoinpUaaeaient  da 
^iffitrapiat  larq^alitéa ,  qu'elle  payit  le  prix  da*  acquisi- 
tion!! qaa  e*  paiement  était  la  condition  indispenaable , 
etvana  laquelle  elle  ne  pouvait  ancunetnent  prétendre  à  la 
propriété)  qu'elle  dev.iir  mAmc  ÎV-ll.-ctiKT  dans  h-s  dé- 
laia  fiaés  aous  peioe  de  dëriiéance|  et  qu'ayant  laisaé 
axpirer  cea  délaia  ,  aana  prendra  iMVBO  aueure  qui 
iadiqu^t  la  voloaté  da  frontar  daa acMa covnatia  aoM 
jbvatiff,  ayaat  «u  coatrafire  «oaflisrt  q6*aaa  ptfti»  dea 
hablcaui  «e  substitu&t  à  la  communr  j^jur  acquérir  en 
leurt  proprca  et  privéa  norai  lea  biens  dont  ii  a*agîl ,  elle 
avait  conaenli  iraplicilemeat  k  ce  qu'ila  leur  faaaent 
«ransmia ,  et  qu'elle  ne  pouvait  pkut  dapaialoafrtaaiWy 
iavoquer  reffei  d'aciei  do  bdaÀfeadaâqtftb  la»  Ml  l'a* 
Talent  formrllcmcnt  rîéchue  àdéfàut  êc  paîffment; 

Qua  la  sieur  Feuvre  n'avait  paa  pu  acquérir  pour  la 
icommune ,  parce  qa*li  a'fnit  pa*  da  pouvoir  à  cet 
dgard  ,  et  ^a'an  admattaat  qn^l  «At  pu  ac^adrir  pour 
|a  commvna  t  il  n^nrait  paa  a«  la  dfôit  da  cddar  nne 
partie  de  aon  acquisition  au  aieur  Viledol} 

Que  la  cotapuine  de  Saini-Micbal  dlaît  aaoa  lilia  A  la 
propriété  d«a  domine*  corn  pria  daaa  lea  adfadkatloM 

dea  |5  juin  et  a»  décembre  iif^i  ;  qu'elle  avait  eu  , 
pendant  un  temps,  qualité  pour  y  prétendre,  mais 
qu'elle  l'aT»it  j  <  i  H  i-,  Ml^  r  -t  ur  (!rjji:iiï  plusieurs  années, 
par  le  défaut  de  régularité  dans  «ea  onératiooa  |  et 
§Hm»fVti»  défiMi  depaièMvt  àa  ptU  df  cm  adfadlp 


catiaM.  Sa-coaadqiiaacay  .il»<Mtconcluà  U  nullité  da 
l'arrfttd  da  açBOTaaibia  180Q  ,  at  t  ca  quita  fuaaent  d4> 

elarés  propriétaires  des  domaine*  dont  il  s'agi'. 

£0  réponse ,  le  maire  de  U  coamune  a  toutcnu  qiw 


volot.r  lîc  renoncer  un  in  riéficc  d«  cette  arcjuïsîtion  ; 
que  *i  te  paiement  des  tl£ux  adïudîcations  avait  été  f^it 
seutanaat  par  deux  cent  ^quiaia  babitaii*  ,  et  non  oar 
la  aiaeia-aiitièra  da  laco^Bunaa  iaEane  pouvait  aé'- 
BBtttiar  an  rlea  làa  drotti  qui  lut  étaient  acquis  ;  qua 
ceux  qui  avaient  fait  les  fonds  pour  solder  racqnisitioDy 
avaient  seulement  le  droit  de  réclamer  le  reâvfcoafae» 
ment  des  avance*  qulli  avaient  pu  (a  it  ;  f|UL  t  uicea 
qui  arait  été  fait  |  l'atait  été  dans  les  inlérôta  de  U 
coiBMuna}  qua'awu  aucune  prétextes  1«»  habttaaadk 
la  commune  ne  pouvaient  être  dipoidlUada  laor  pioL 

Sriété  ;  qu'il  ne  s'agistatt  paa  dP«Mlllîliar  la  qiMMio* 
e  savoir  si  la  communa  avait  encouru  Îa  déchéance  ea 
ne  payant  pas  et!«-mé«e  le  prix  de  son  adjudication  , 
mtis qu'il  fallait  conaidérer  que  cette  décfaécace  n'avait 
pas  été  pronoacéa,  at  ^aa  l'aldiadiaatka  «'««ait  pas  été 
faite  au  profit  daa  aiavia  Talaeiar  aa  caaaatu  {  qua  dèa» 
lora  ceux-ci  étsUnt  <ran<  ^Toh  pour  disposer,  en  leur» 
propreaet  piivéa  nom* ,  de*  terrains  qui  avaient  été  vea* 
dMè^UMttMUf. 

Le  maire  a  coa«fai  i»  «aiati*B  daTacadlé  da  fnf  vtr 

vembra  ifioç. 

•uit  t 

N.  •  ■  ',  —  Sur  la  rapport  da  aotvo  oooiaiaaloa  du 

contentieux  ;  *  , 

Vu  la  requête  qui  nooa  a  été  préienlée  par  lea  aleura 
Teiaaiaratconaortat  fàpcdaaattoapInaiaaralMbilanado 
la  coanana  do  SaintrMiclial-fiM'ilarfln  (  tadito  aa» 

quête  tenJartr-'  h  cf  rju'il  nous  j-laise  annuller  un  ar» 
rêté  du  Conseil  de  prelecturt:  du  ué^iarteœent  de  la  Vea» 
dée  ,  du  39  novembre  1609  ,  qui  déclare  que  la  corn» 
mune  de  Saint.Micbel  est  propriétaire  do  cinq  diffé- 
rentes partiea  de  marais  et  terraiaa  nationaux  dont  ellç 
a'est  rendue  adjudicataire ,  et  dont  laa  roquérana  oaC 
|oui  au  moyen  de  ce  qu'ils  prétendent  avoir  payé  une 
pania  du  prix  de  l'adjudication  ; 

Va  VtKïïM  dn  conseil  da  aréfaataia  d«  ddpafteawU 
de  la  Vandda  »  du  39  novenWa  1809  f 

Vu  le  mémoire  en  réponse  fourni  par  la  tuSn  do  I4 
commune  de  Saint-  iltcbel-en4'Uerma{ 
Vu  le*  observadoBB  dé  Padioîotatratloa  d«a  donalMa; 
Vttl'acla  d'adjudication ,  du 


i5  îuin 


1791 ,  des  dif- 

MffOaa  tarraioa  Nclaaiét  pa*  U  câpipuna  de  Saiat- 
Midict } 

Vu  le*  obaMftlIooe  la  piéted*  ddpoiio»«it  doit 

Vendée  ; 

Vu  toute*  les  pièce*  produilM  par  lea  parties } 
Caaridéfiwi»  qao ,  9110*11»*»  porabee  fiif  lea  «icai« 
3l  * 


Digiti 


ICO  by  (Jj(jK  >^ik. 


Teîuier  et  consortt  y  détenteurs  Jes  t  rr.i'ji  ;  vendus  i\ 
I4  coaamune  de  SainC-lVtiçhei-en-rilerDie  ,  aient  payé 
un»  pwtie  du  prix  de  cette  Tente  ^  la  commune  n*en  est 
pti  BOÏM  prepriélaire^d*  «m  Mmta^i  pour  k'occupalioa 
«Mqnela  «fie      d«anS(  «oean  BOimBt^ant  ) 

Coinidf'rant  ijue  l'arlidc  3  de  la  loi  du  at)  Tentose 
•n  12  I  porta  que  les  détenteure  de  biens  communaax 
^ili  Im  umint  odlriclida ,  eloi|  ott  qai  auront  élefé  des 
conilnictions  ^  miqM  tnaSnteaua  proTisoiremeni  daaf 
lenr'potieaiioB,  i  fat  charge  de  payer  dee  redaraDCae 
proportionnées  à  la  comnaM  t  it  danaplir  1m  autres 
fiermsKti^s  prescrite*  } 

Conriddraatqn*  e*«*t  «n  eonlôrBÎti  det  dlépoeitione 

de  celte  loi  et  des  titres  dr  la  commune  ,  que  te  conseil 
de  préFecturo  du  département  de  la  Vendée  n  ,  ptir  ion 
lAjrrétë  du  2^  novembre  1B09,  reconnu  la  propriété  de 
coniiiBune  f  nainceau  proTisoirement  les  sieurs  Teis 
•i«r  «tcooMiU  dus  law  poesession  ,  à  dnrgf  pêr  «m 
de  servir  d«a  radcraBCMf  «t  à  la  elurge  par  la  com- 
mune de  leur  boaifier  les  STêBCM  qu  ils  justifieront 
Avopr  faite»  pour  son  compte  ; 

Mofrk  Canenl  d'élst  mtondo, 
Honw  uwtim  McaM  n  ddoilMS  c»  qvi  mit  t 
Art.  icr.  La  vtquéit  d«e  «iwn  T«lMitf  «t 

est  répétée. 

a.  L'arrêté  du  coomII  ds  pf^ftetar*  du  tMpsiUinwit 

de  la  Vendée  ,  du  29  nov^inbr*  1809  ,  f§t  maintenu. 

3>  I^otre  erand-juge  mioittre  de  la  justice  et  notre 
ministre  dee  iuacai  «ont  dMvgis  ét  ICeadcMiov  du  pré- 
sent df'(  rel. 

Décret  du  aa  janvier  iÔi3.  (  izâa) 


a».  169. 

PÉAGE.  —  IwnEMSiTi. 

'  JDe  concessionnain  d'un  dmit  d«  péage  n'est  pas 
Jimdé  d  réclamer  tm»  indemnité ,  sous  prétexte  que  la 
tomsmtctioii  d'Êt»  pomt  à  proxmité  d»  Mom  bae  ,/9it 
tester  te  produit  éé  sea  rmeettes ,  «t*  faUtêart  le  goeref' 
ment  ,  tn  concédunt  te  droit  de  péage  ^  n'a  pas 
Jbreultement  renoncé  au  droit  de  faire  çonstruire  ee 

{Let  fàawn  la  Loxern*  et  le Hsrtnl.) 

Les  sieurs  de  1^  T,uxerne  et  le  Ilsrivei  t  el  leurs  au- 
teur», élaient  propriétaires  et  en  possession  de  temps 
immémorial  du  droit  caclusit  de  bac  et  de  paMdg«>  sur 
la  rivlire  nsvijiable  de  Vire,  au  lieu  dit  le  Petit  Vey. 
XJn  rfdit'Js  déemibre  i6ç>3  ordonna  que  les  dAenteuri 
de  cette  nature  de  |)ro[)riL>to ,  qui  rapporteraîçnt  des 
titres  de  possession  depuis  i566,  y  seraient  innint('nu« 
*n  paysnt  une  année  de  re\enu,  ou  le  vingi ii  jne  do 
la  valeur  jirésente  des  biens  ,  ou  les  a  sols  pour  livre. 
Les  auteurs  des  si«urs  de  la  LucoMt  M  !•  Uarivtl  se 
conformèrent  k  cet  édit,  et  payèifat  IMU  Im  êOê  le 
vingticme  et  les  a  «ois  pour  Une* 


T>*aJmînfstrat!on  des  ponts  et  cTiausiëet  s  Fait  coqs« 
truire  un  {lont  provisoire  près  du  passage  du  Petit  Vef  } 
aintt  les  sieurs  de  la  Luscroe  et  le  ilarivel  ont  va 
ét«iadr«  leur  droit  presqa'satièremant }  ils  se  sort 
poar«tM  dsvaat  I»  aiînietr*  d«  l*iiitét!«ar ,  ea  ainion* 
çant' qu'ils  sacrifiaient  Tnlcntipfj  !pur>  i-îrniu 
publique;  mais  ils  ont  soutenu  qu'il  leur  eLait  du  une 
indeoinité. 

Le  niasstre  do  l'intérieur  •  piisf  loao}aia  181  a  » 
dao  dddsioa  portant  que  It  bae  dn  Vêtit  Voj  était 
supprimé  sans  indemnité. 

Le*  aieura  db  ta  Luserne  at  le  Harirel  se  sont  pouma 
COBti^'celkte  décision;  poar'aioyens,  ils  ont  dit  quM  lenr 
était  dû  une  indemnité  ;  que  tout  passage  sur  uno 
rivière  ftsVigsbIe  était  une  propriété  domaniale  ,  niais 
légilimenienC  aliénée  quand  les  détenteurs  avaient  de* 
titres  antérieurs  à  1 566  ;  qu'ils  étaient  dans  ce  cas  ;  que 
Cette  aliénation  avait  été  maintenue  à  titre  onéreux  ,  par 
l'édit  spécial  de  décambro  i6qi  }  qaa  la  loida  6£ti»aif« 
an  7  n'avait  poittt  ollaint  Ms  dioita  alaai  MfataaMak 
acquis;  que  ciU*  jdn  i4  v«ntM*  «tt  7  laa  Baiataaasfc 
«p^alement* 

En  réponse  f  l*«d«iiiristnitleia  des  poals  et  dbeasiése 

a  dit  que  le  gouvernement  en  laissant  aux  auteurs 
des  sieurs  de  la  Luserne  et  le  Harivel ,  il  y  a  plusieura 
siècles  ,  la  jouissance  du  bac  du  Petit  Vey,  ne  s'était  pas 


protluiis  ;  ni.ili  que  le  (gouvernement dans  aucun  lemps 
ne  s'ctait  obligé  à  garantir  l'intégralité  des  produits 

Erimitifs;  que  par  conséquent  la  jouissance  des  sieurs  de 
I  Luserne  et  1«  Ua|ivel  n'était  que  précaire  «  et  qu'noé 
telle  jouissance  détruite  eu  diminuée  ne  pouTail  donner 
lieu  à  une  indemnité. 

Dans  cet  état}  «st  intervenu  la  décret  dont  la  teneur 
suitt  , 


N. 


.  ;  —  Sor  le  rapport  de  sotate  commissiOB  dis 

COnIcn; îr'-.jx  J 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  les 
urs  du  la  Luserne  et  le  Harivel ,  tendante 4  ce  qu'il 
noua  plaise  eaaaller  «ae  dédsiaa  de  antre  ministre 
de  l*iaiérisiirt  du  ao  ieia  i8in»  portant  quMI  n'y  a  pss 

lieu  d'accorder  aux  requérons  une  indemnité  pour 
raison  do  la  luppreskion  du  droit  de  péage  qii'iU  per- 
cevsient  au  j)assage  du  Petit  \''t-y  sur  Ij  rivière  de  Vire, 
et  d'ordonner  que  cette  indemnité  leur  sera  payée  après 
qu'elle  aura  été  réglée  coaforniéaBent  aas  lois  ; 

Vu  la  dixisoade  Mtee  Biaiatra  de  l*ioléfieiiri  du  10 

juin  dernier  ; 

Vu  le  rappport  de  notre  coaaeiUer  d*élat  diieetaei^ 

général  de^  ponts  et  tliBii!.sL(-j,«t  toutes  les  attires  piècM 
produites  dans  cette  s^tairu  ; 

Coaeidérant  que  f  quelle  que  soit  ladalede  la  conces- 
sion faite  aux  auteurs  dessi^-urs  delà  Luzerne  et  le  H  >n- 
vel|dudrottde  péage  au  {at>age  du  Petit  Vey,  legouvcr- 


1.  lyui^cd  by  Google 


aenent  nVi  janaU  renoncé  aa  droit  d«  coMtraire  tur  U 

rivière  âe  Vire  un  pont  qui  terait  néc4N»MÏt«  à  Tutilité 
pub  irj  LiiL- ,  et  4  u'u  uibl  !d  dimioution  ou  la  ceiMtion  <)u 
produit  de  c«  droit  ae  peurej^f  |  daMaacua  cat^  donoer 
Uta  à  m«  indemaitl  k  cmim  4«  1»  «coMnielioa  d»  c« 

pw>'; 

Motrc  CoBseil  d*éiat  entendu  , 
Nom  avoua  Mcrété  et  Hctêlun  M  qui  mit  t 

Art  I  .  La  re^oéla  J«f  iitan  4» lâ LiHtn» M b 

fiariret  ett  rejetée. 

2.  Notre  grand-jagt  HiaillN  ià  b  )wlk»  «t  Mtv* 
nioittre  d«  Pintélioiif  tout  dw^fe  d«  ff—'-^'* — 
préceat  décrat» 


N*.  170. 

lIERCOIlIAIiiBS.-CoH»iTt]ieB.*lUy»oKT  o*BsraitT. 

//  appartient  à  l'autoritt--  administrative  tTarréter 
les  mercuriales  ,  en  constatant  le  taux  auquel  se  sont 
vendues  te*  direrees  denrées  qui  y  sont  comprises  ; 
c'està  Pautotité  judiciaire  à  déterminer  quel  est  leur 
eJgkt ,  «I  mémmUétity  étn mnué  foi \  sU/  n'y  a  pas 
&m  4  watrUê»  mam  itmMâ9tëtt»  129 1  Code  proc. 

(  DaBlot.«-^»— l«t  hoÊfkm  lo  LUI*.  ) 


l<ea  sieur  et  dame  Danloi  ,  arrentitaircs  de  portioni 
do  biant  appartenant  aoli  hospices  de  la  ville  d«  Litle, 
jovaiont  payer,  en  numéraire  ,  le  prix  de  leur  irren- 
timent ,  d'après  lo  pria  du  bié  fraiaoi»  do  jfttmién 
qualité  ,  au  mob  do  aopteaibro  i8ofl.  Il  a^agÏHatt  do 
n\'  >f  d*a|>rè«  quellea  bases  il  serait  [initiit?  h  un*  nou- 
velle prisée  des  blés  vendus  sur  iei  ni^ccbcs  publics 
A  Pépoque  déterminée  par  le  contrat  d'arreotement  ; 
dâno  cet  état,  las  amaiataires  pvéaontérent  woo  re- 
i|aéte  au  Motto  do  la  coomubo  do  Lillo  «  01  lui  do* 
mandèrent  de  déterminer,  dsns  une  déclsration  , 
combien  le  blé  de  coutommalioit ,  pemière  qualité  , 
avait  été  fooda  aiHt  marcliéa  d4(«r«iaét  far  la  ooai> 

TOattCMI.  ^ 

Au  IloB  do  fournir  la  dielaratioo  dooiondéo  t  io  nalro 

déti-'laque  !e»  arrcniataires  devsieat  payer  sur  le  prix 
du  blé  vieux  et  du  blé  de  semence  ,  à  raison  de  12  fr. 
44ceal<  rbectolitre. 

Léo  arreatatairea  présentèrent  une  seconde  requête 
an  msiro  do  Lillo |  ot  observèrent  qu'il  ae  a*aglsaail 
p«s  ii-  dc'trrniiner  la  qualité  du  blé,  d'sprès  laquelle 
l<>s  arreiitalaires  devaient  payer  ;  mais  saulamaut  de 
faire  C'iiitiii  r<-  loinhicii  lf>  IiIl- tie  rDnsoroiaalÛMt  »  prO> 
jaiéro  (joaliié  |  avait  été  vendu  aux  martbés. 

WL  lo  nairo  refuaa  do  répondre  à  eotto  requête,  et  la 
renvoya  avec  toutes  les  autres  pièces  i  M.  le  préfet  , 
qui}  le  37  jsnvier  i8oy  ,  prononça,  que  la  iixation 
éitit  flég^lièrurqw  c'était  aiui  qu'oUu  omitMlal 


(MM 

rAToairtOtqaoc*élaUoar  U  piod  de  cette  mercuriato 
qao  lee  rédaiMU»  arkint  dè  payér,  ol  dovuiwi  t*jn 

à  Ptrenir. 

hc-i  sieur  et  dame  Danloa  réclaokèrent  oootra  coUo 
décision,  et  Usa  décembfU  iSo^t  «iMVÙltl*  àkn% 
dont  la  teneur  suit  : 

a  Oinsidërant  qtie  s'il  sppsrlient  &  l*sdm!nîttration 

tl'arttl'T  !■  -,  ini  ro.  ru   i.onstMtillit  le  taUK  auquel 

se  sont  vendues  les  diverses  denrées  qui  y  •««at  comprises^ 
c*«ak  PautorM  t<*diciairo  qui  doit  prononcer  lorsqu'il  / 
a  cuatcaUtiou  quaAt  ans  pris  applicabloa  auxclausm 
d'uB  contrait 

r  r/arété  du  piiftt  t  «n  dalu  du  vj  jaoTÎer  1809  est 
annuilé.  a 

La  caUM  lut 'portée  pardevant  le  tribunal  de  pre- 
fa  lire  ioaUndO  do  LiUo«  pour  fairo  ddtrrmiaor  dana 
quelle  proportion  lai  atroniatairoi  «oralaaB  tonna  -do 
pavor  ,  et  le  9  avril  i8|l  interfint  lo  Jugaaoïft  dont 

voici  la  la  Uneur  : 

«  Considérant  que  les  tableaux  produits  ne  distin- 

Suent  point  aoffiaaoïaiODt  loa  oapècea  de  grains  ,  quo 
ès-loraoNprft««daeo  noMarialoi  étaient,  à  iVgard 

de  ta  contestation,  comme  ai  olloa  n'existaient  pas, 
puisquM  nV'tait  pas  possible  d*y  dîtiinptier  les  bléa 
vieux  ti'â',ec  les  bléa  de  iemence  ,  noi;  jl  n  qu»  Inshlt» 
de  semence  d'avec  les  bléa  de  coniommaiinn  provenaujc 
des  récoliea  doi*année  \  qu'en  pareille  occurcnce,  et  4 
défaut  do  coaflMrenriaiaa,  il  fatlait  oaécoterrarticlé 
do  Code  de  procédure  ,  portant  qa*à  ddCiut  do  mttcu» 
riates  le;  L  V^Iualiona  dte  dooiéo»  atiOttt  déter«i«éaa 
par  experts  ;  *     '  '  , 

I*  Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  que  par  trois 
expertailaoradreaaé  rapport  constatant  te  prix  des  bles, 
vendus  rar  lo»  Morcliéa  doLilio,  en  ifio6  ,  aux  épo«' 
ques  répondsnt  aux  deux  premiéroa  dccadea  de  vendé- 
miaire ,  dans  lequel  ces  tx)>crte  disiiagurront  soigneu- 
sement le  prix  des  différentes  e5|i<^cos  de  bîé  ,  et  noian.- 
■nent  celui  des  blés  vieux  ,  des  bléa  di'  semence  et  des 
blés  première  ,  seconde  et  trotsièmo  qualité  île  l'année  , 
brs  duquel  rapport  le*  partioa  pourront  faire  tels  dires  , 
réijuiiitionaot  obeert  ataone  quVloe  a*t«eront,  pour  le- 
dit rapport  fait  et  flpporté  |  élTO  ttttué  CO  qu*U  ap« 
partiendra.  b 

La  oomnission  do*  lioapieot  intor|ota  appel  do  eu 
lUgMMWtf  les  débats  se  renouTolènat  par-dorant  tm- 

Cour  de  Douai ,  qui ,  le  ai  aoAt  tSi  1 ,  rendit  un  arièt 

|K)rtant  que  M-  le  préfet  avait  arbitrairement  cbaii^« 
les  bases  d'apràs  lesquellïs  on  avait  pracédé  de  teuip« 
imut-moiial  à  la  prisée  des  grains  ; 

Que  l'arrêté  de  ce  magistrat  avait  clé  casaé  par  io 
Conioil  d'état  %  et  que  dès-lors  il  éuit  iapoasilble  è 
l'autorité  {udicitirette  fixer  !e  prix  applicsMe  aux  clau- 
ses  des  contraU  d'arrentement  ,  avant  qu'il  eôt  étr;  prj- 
rfdéa  une  nouvelle  privée,  »t  qui*  dans  l'état  des  choses, 
c'était  au  Conseil  d'état  qu'il  appartenait  seul  da  con- 
n^itre  do  la  valîdllé  d«  la  priaéa  falto  par  ïa'aajrie  do 
Lille. 

£a  conséquence  ,  ta  Cour  a  ordonné  qu'il  serait  sur» 
lia  à  iaim  drâit  Iwqu'à  ce  qo»  la  cobnU  çAt  pfopMicé. 


^  Ltsiteur  et  Jama  Daaloaae  sont  pourvus  au  Conseil 
i'état ,  «t  ont  demandé  ^ufA  Ml  décidé  d*aprà<  quelles 
lltiea  il  aérait  procédé  à  tUM  ooilTetie  prisée  des  b1ô<i 
tmdwtiirlM  Mrclite  pnUic»,  à  l'énon».  ^ 
fU  iaat  Contrat  d'arrentement.' 

lié  ont  obtenré  qne  le  pris  deveit  être  déterwiné  d*a- 
préa  ta  valeur  des  blét  Tendue  eur  la  place  de  tAlle  , 
selon  la  prisée  de  IVspèce  pour  les  uns,  selon  le  pro- 
duit vénal  du  froment  première  qualité  [lour  les  autres; 

Que  ce  prix  ne  pouvait  être  constaté  que  par  les 

mercuriales  de  trois  marthrs  I  'tennin:*s  ; 

Que  1a  mercuriale  n^était  point  le  pri«  qu'il  plaît  à 
VB*  iKliile  de  déterminer,  pour  parvenir  à  t«l  ou  t  -1 
Mtn  bat  f  ^we  c'était  Ip  recueil  de  ce  que  eh*) ne  es- 
pèceidd  denrée  n  produit  à  la  Tente  ; 

Que  la  question  étant  de  savoir  entre  li  comtnis- 
•ion  et  les.  redevablea  ,  quelle  était  l'e&pôce  de  blé 
nppiicable  aux  contrite,  les  tribunaus  ne  pourraient 

E a  déterminer  le«  diTermvelogra  d«  cet  eapécee  quand 
ns  les  tableaux  ces  valeurs  sont  les  mêmes  pour  tous 
les  blés  ,  et  qu'il  était  indispL'nsat)lc  de  leruurir  à  une 
expertise  i  ainsi  que  l'avait  prdonné  le  (ribuntl  de 
praMiété  ineleiwe  de  l4Uer 

Ils  dit  conclu  &  ce  qu'il  fât  ordonné  que  l'aJminis- 
Iraiion  dci  hospices  serait  tenue  de  rapporter  las  mer- 
curiales <tti  marche  de  Lille  ,  dans  lesquelles  ,  et  pour 
fimque  année  |  aéraient  déterminés  Ids  prix  des  vieux 
|»lé*,  des  blé*  de  semence,  des  blés  de  consomn^atJon,  de 
première  ,  de  seconde  et  de  troisième  qualité}  et  qu'ii 
déCsnlde  ce  faire,  dans  le  délai  qui  'serait  (Ixé,  il  serait 
conformément  au  jugement  de  première  instauce  séant 
à  Lilloi  procédé  par  troi«  experts  à  l'eslimatioa  des 
fUlKlrentee  edltei  de  blé  ,  et  pour  chaque  année  ,  et 
itre  enenitep  pf r  qvi  de  droit,  etetné  mtr  lee  f|9B^ata> 
liom  metuf  Uemeiit  evisteatpi. 

Le  «Mnmlasion  du  contentpens  a  CQnsidéré  que  In 

«uettion  entre  le  aieur  DenIo«  et  l'adminiatintion  des 
oapiceft  étant  de  savoir  quelle  est  l'espèce  de  bld  ap- 
plicable à  leur  .1  rrentement  y  et  que  les  mercuriales  re- 
présentés par  l'aiimmistration  des  hospices  ne  çontensnl 
ni  dé!>ignalion  ni  différences  d'esjit;res,  ne  pouvaient 
être  considérées  comme  de  véritables  réguletrura,  il 
était  dés-lors  indispensable  de  se  conformer  has  dis- 
positions de  l'art.  iifdujCode  de  procédure |  portant 

Îu'i  défaut  de  roerearielce|  les  évaluations  du  prix 
^    t$  deardea  aèn»t  ^s<ee  ptr  eapetti. 

Dans  eet  iutf  ^interrcvu  le  ddcref  don|  la  lapicur 
fuit  I 

N.M.r<f  Suf  le  rapport  de  ?otie  pommie^ja  du 
fOBlflotieipB; 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  l^s  sieur 
fit  dame  Dan)os,  arrenlatairea  de  portiona  de  biens 
^peer^enent  auji  hospices  de  la  ville  de  Lille  ,  pour 
qu  il  nous  plaise  ordonner  ,  en  interprétation  de  notre 
décret  du  décembre  1809  ^  d'après  quellea  bases 
1^  HVf  ^tédd  à  me  Mavelle  prM*  dee  bhb  tw* 


dus  sur  l«a  .marcb««  public*  4  l'épo^ne  ddtecaiodt 
par  leur  eoaifet  d'enentmMBti 

Vu  hoir"  di'(  rft  du  décembre  1809  et  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  t*  ville  de  i>iUe  y 
do  9  evril  tSi  1 } 

Vu  l'arrêt  de  la  Cour  if  ini  tTu  21  août  181 1,  qui 
qui  suraeoit  à  prononcer  juaqu'A  ce  qu'il  ait  été  statué 

par  le  Conseil  d'état,  sériée beaee  de  la  aoueeMe  peMef 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué  de  notre  grand* 
juge  ministre  de  la  justice  |  i  laquelle  l'adminietratio^ 
des  hospices  de  la  ville  de  liil*  A*»  pea répondu  deB« 
les  délais  du  règlement  { 

Vu  ensemble  iMitea  let  pièeee  prodnliae  dtne  cette 

affatre'; 

Considérant  que  l'opération  par  laquelle  un  maire 
consigne  dans  le  registre  des  mercuriales  d'après  les 
déclarations  des  marchanda  ou  de  leare  Uftwtêf  le 
prix  des  grains  et  denrfe*  qui  sé  vendent  dena  un  mifw 

clic  ,  ne  forme  pas  un  acte  adniiui<.lratir  proprement 
dit  i  que  c'est  un  airople  certificat,  ayant  pour  objet  de 
conatater  que  les  décifiratîons  qui  restr<-igi»ent  les  priX| 
ont  été  Caîtes  en  maire  }  qu'en  constatant  ce*  décJen» 
tioos ,  le  certificat  du  aiBire  n*en  change  pa*  te  nature} 
que  si  ,  par  If  si tence  de  ces  déclaralions  tur  tes  prix 
aiiz(|uels  ccrt^iueâ  espèces  de  gmiits  ou  de  denrées  ont 
été  vendues  dans  un  marché  à  telle  ou  telle  epiique  , 
le  cerliiicat  qui  1m  reproduit  ne  peut  pM  mettre  le^ 
tribunaux  à  portée  de  connaître  cea  pris  1  pour  le  fit» 
geaeat  deecqnteftet^ons  portées  devant  en*)  il  eppêxip 
tient  auic  tribunaux  de  le  déclarer,  et  qu'alors  ils  doi- 
vent ,  en  As lI iDilant  ce  cas  i  ctl  î  |irevii  p  tr  Part.  109 
du  Code  de  procédure  civile,  cnù  il  y  a  dciauc  de  mer- 
curiales ,  recourif  i  nppiind'expert  ;  qu'ainsi  notre 
Cour  de  Pouaî  a ,  par  son  arrêt  du  fti  aoAt  t8^  l 
connu  sa  propre  compétence  | 

Notre  couell  d'éUt  entend^  , 

Nous  avons  décrété  et  d/rr^t^ni  ce  qui  suit  : 

Art.  La  dispoailioa  de  l'arrêt  de  notre  Cour  de 
Douai ,  du  3 1  aedt  i8t|  ,  qui  feafoie  le  eienr  Danloa 
et  son  épouae  à  «e  poenrair  devaiii  seire  iCoMeil  d'état 
en  réjbrmetion  de  la  priâée  feite      le  maire  de  Lille  » 

le  .}  novembre  1808  ,  est  déclarée  comme  non  aveniM, 

2.  Notre  grfnd-iu|^a  piiniatrja  de  la  jMlice  et  notae 
minisire  de  l*ialérieiir  ennt  dieT;^  de  A* 

présent  décret. 

Décret  d^  3^  janvier  t8i3.  (  1171^ 


îfo.  171. 

PARTAGE  ADMINISTRATIF,  -r  GiaAKr^x. 

Lorsque  dans  un  pmrlÊg$  «dminiUntif  bUtu  ith. 
dms  U  domaint  a  eu  dams  mm  ifti  npt  iprdeniM  /iresw- 
nanf  de  Fun  des  copartagean» ,  et  gut  eelui'ci  dpiê 
faire  valoir  f  s^tly  a  nécessité  d'exercer  P action  ef 
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rantiê  sur  le  partage  ,  Faction  doit  étn  portée  devant 
ia  jattiee  adminisâutirtf  et  mo»  devamt  iea  tnbum»lHf> 


Le  sieur  Fierre*Frao{oii- Alexandre  le  cnmte  de 
Theil  décéda  en  Tan  4  t  ^ab*  4e  ddp«r(«n>ent  de  l« 
Viwot,  laissant  une  fuccM^aB  à  hqofUcéteiMl  ap* 

Cités  k  «Une  Marie  Bantliwii  m  wtaw9  f  cooiiiivm  ea 
tmt  ftveelifit  troU  enfiiae ,  dont  d«ux  filt  »\ot»  en 
état  d'étnigration  ,  et  !a  dame  de  Nesmond  ta  fille. 

Dana  le  partage  de  tes  bient  «  qui  a  été  fait  «levant 
^administration  centrale  du  déparieaent  d«  la  Vienne, 
If  ao  llurrflûdor  et  ai  fructidor  an  4i  l'£tat  fut  ap- 
pelé A  neiMiilir  la  porUoi»  retenante  aux  deux  H!» 
absent.  ' 

Ce  lot  M  coHponit  d'imaMubIte  et  de  créeacea  sur 
divers  perticulien,  qaf  et  neatiJeat  à  vae  tonaie  de 

6657  fr.  35  cent. 

L'adainiatratton  des  domaine*  fit  lté  dénarchta  et 
pMinndta»  nicMHirea  pour  eiïectuer  le  leeottvreeieat  de 
MêddâMee,  en  vertu  de  Pacte  de  pertage  qui  était  le 
«•ni  litre  eue  àaa  disposition  ;  elle  pensa  que  la  dame 

de  Nesmond ,  tiîrii  ru  son  nom  ^ue  cairiric  hérititrc  de 
aa  nèrci  devait  garantir  k  l'Etat ,  le  paienitin!  He  cc!. 
créances;  et  nue}  pv  eirile  de  cette  garantie  ,  t-Ile  ^t:- 
vait  bdliter  te  recoimeaient  de  cette  eomme  à  Taide 
4m  tttrea  qui  pouvaient  être  «n  ponenlaii  ,  e«  à  sa 
connaïtsance  ,  ou  enfin  tenir  comptt;  des  somme*  non 
recouvrées  I  sauf  la  déduction  de  droit  et  proportion - 
relie  à  celle  que  enbirait  paf  ce  aojait  la  niae  qui 
araît  été  par  ugée. 

La  daAe  de  Nesvond  n'ayant  voulu  accéder  à  au- 

COne  de  ces  propo»iliona,  l'aiIminiftnitiDn  il'-ccrna  contre 

^elle  une  contrainte  qui  fut  signiBée  te  4  décembre  i8i:.6. 

Cette  dane  j  torma  oppaeStîon  ,  et  it  aaiigaer  Tad- 
nlnittratian  devant  le  tril>unal  ^e)  preuiitee  JattABCe  de 
MelU)  département  dea  Dcux>Sévrcs. 

SUe  a  eoocli»  i  ce  que  l*ad«iaUtraiion  Mt  déclarée 
vablo ,  ou  ,  en  tout  ca* ,  mai  fondée  dans  sa 
le  ,  et  qu'elle  ea  fAt  renvoyée  avec  dépens. 
La  régie  à  aou«eau  que  le  tribunal  était  incompétent, 
•t  a  deMBd*  te  reavot  de  l'afftlre  devant  le  coarett  de 
pidfectate  du  départeaeat. 

Le  tribunal  a  rendu  ,  le  i3  mai  1811  y  un  jugement 
par  lequel  ilse  déclart  incompétent  ^  et  renvoie  le*  par- 
•ieei  M  poawoir  devant  l'autorité  adotlniatradve  pour 
liîre  prononcer  sur  leurs  différent. 

Ce  renvoi  est  ap|>uyé  sur  le  motif  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espace  ,  d'interpréter  un  acte  adminislratif  et  de  lui 
donner  eon  exécution  ,  et  que  te  tribunal ,  en  prenant 
cennobMnee  de  cette  adâire ,  excéderait  iea  pe«To>r> 

qui  lui  étaient  confie». 

On  s'est  adressé  au  conieil  de  pivifectare»  qui  h\'^t 
àusel  déclaré  ioeottpéteat  par  «a  ÀrAté  du  10  juUk  i 

tSii. 

Le  conicit  a  considéré  que  la  queation  à  juger  aW 
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pas  de  savoir  si  la  sommo  de  G637  fr.  35  Ctit*  cet  en* 
trëe  daa*  le  lot  de  l'£t»t  par  Tciiet  des  partagea  des  99 
tliennider  et  ai  fructidor  an  4  ,  mais  de  juger  ai  la  con- 
trainte a  été  régulièrement  dirigée  contre  un  coparta- 
geant ,  parce  que  l'on  ne  peut  pas  effectuer  le  recouvre- 
ment des  créances  échues  au  lot  du  gouverataient  )«■• 
qu'A  la  concurrence  de  cette  somme  } 

Qu'il  ne  s'agit  paa  d'expliquer  l'acte  de  partage  /ait 
par  Tadainiairation  ,  maia  bien  de  l'exécuter  i 

Qaala  qaealioa  préjudicielle  était  ded^derai  la  dame 
Neamoad  doit  on  non  garantir  le  lot  échu  à  TEiat ,  et 

si  la  contrainte  décernée  par  la  ri'gie  ét-.it  rt'^ulière; 
que  celte  question  était  du  rassort  des  tiibunaux  j 

Que  l'on  pouvait,  par  application  de  principes  ,  In- 
voquer un  arrdl  de  la  Cour  J(  (  ,1- .rïtion  ,  du  g  plijviosï 
qui  avait  d'icidc  que  ie»  autorises  admintstra- 
avaieiu  rempli  tout  ce  qui  leur  est  attribué  en  opé< 
le  partage,  et  que  Iea  poursuites  pour  ie  recoum- 
I  dee  rereau»  éûtcat  ae  la  compétenca  de»  triba- 
aaus  ansquela  il  appartenait  de  prononcer  aar  [a  rali- 
ditd  daa  contrainte*  décernées  par  la  régie. 

Le  miniaue  de  la  ju*tice  consuhf  ^lu  le  mérite  de  4» 
coaflitf  a  p^Mé  t|tte  le  trîbswal  de  Mclle  avait  eu  rai*a» 
de  •*abateairde  la  connais  aanee  de  cette  afRiire  ,  et  que 

îe?  motifs  sur  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  Hépar- 
u-mcnt  Je  la  Vienne  avait  appuyé  son  arrêté  du  so 

juillet  181a,  aléiaieat  pat  fondé*  ; 

Que  l'aotio»  aafaranlie  eaercée  nar  radmin»*tratioi» 
de»  doniaiaee  contre  la  dame  de  Nesmond  ,  résultait 

d'un  acte  départage  qui  avait  eu  lifu  Us  2C)  iherruidur 

et  Ji  I  frUclidor  an  4,  ttntre  lea  héritiers  du  lieur  le  comt» 
de  Thcil  et  la  nation  ,  repréaentant  daun  de  aea  fiJa 
emifré*  {  qae  cette  action  en  ^rantie  était  uoa  aiwwtiw 
acceueitre ,  qui  ae  pouvait  être  jugée  que  par  l^atoiltA 

COmpi''i'nte  pour  prononcer  «ur  la  question  principale» 

Dana  cet  état  est  intervenu  le  décret  dent  fa  laaeair 
suit  t 

X  ;     8ar  la  (apport  èt  aotra  «owimîaw  im 

contentieux  f 

Ytt  un  rapport  de  notre  grand  fnge  nlnbtre  di»  fm 

juatice  «nr  uu  conflit  négatif,  dans  une  c onte»t« tior* 
entre  la  régie  de  renregisinment  t-t  de»  duuiaioe*  et 
Ih  dame  I.ecomte  ,  femtnc  Nesmond  ,  sur  une  question 
•le  garantie  néciamée  par  ladite  régie  )  contre  ladaîaa 
Neesnoad  | 

Vil  1(5  jugement  du  tribunal  de  Mf  !'->  ,  rî  i  ?i  maî 


bii  ,  qui  se  déclare  incompétent  pour  coouuiire  d» 
Ci.  lté  affdiri:  ; 

Vn  l'arrAié  du  conseil  de  préfecture  ihi  d  ■;  nt^i;,r.ant 
d«  (a  Vienne,  du  10  jifillet  ibia,  qui  se  détiare  de 
même  incompétent  j 

Considérant  que  l'action  de  ^lantie  ea^rtce  par  la 
^«■^ip  dp*  domaine*  cnntrela  dame  de  Neimond ,  ré  .uhe 

ruji  ifte  <!•■  |>»rtate  fait  Ils  jj)  thermidor  et  ai  fruc- 
h  lui  an  ,)  ,  entre  le«  héritiers  du  sieur  le  coule  da- 

Thr-il  et  U  nuti.>n  ,  représentant  ih'tix  do  ee*  lib  daW 
gita  {  que  celle  action  de  garantie  e»t  uaa  ^aotio&ac» 


Digitizcû  by  (Jj(jK>-.ik. 


«riKofre  qui  eloii  éîre  jugée  par  le  tribantl  cenpteat 
four  prononcer  «ur  la  que«tiun  principale; 

iiaa»idér«nt  que  toute  contesUtioa  aur  le  pertage  det 
bieR>  <rémiev4e  doit  être  jugée  p«r  Pratsiitê  «^blt- 
l/ttive  ; 

Noire  Cooaeil  d'état  entendu , 

Noua  avona  décrété  et  déerétone  M  qnf  enit  i 

Art.  I".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  (îcjinr- 
tcnent  d«  U  Vieime  ,  «■  det*  du  to  juillet  est 
manulU. 

3.  Notre  grand  \uoe  ministre  de  11  {Mtk*  «tf  cbftigé 

de  l'est  c.iHon  du  présent  décret. 

PécreC  du  aS  janvier  i8i3.  (1187)  , 


N».  17a. 


nOT.—RFXlGIEl  SES.— Compétence. 

La  question  de  savoir  si  le  pire  (Tune  re/igieme  ifoi 
lui  avait  eoH$titué  une  di>t  m  a  été  libéré  par  /"arrf^fe 
du  07  «iVose  mn<i%9Hdu  ntsQit  d«  pauf^nté  admir 

t  h»  «ieur  D^o>c>  ^C.    lâ  légle  èu  doinljMi.  ) 

Par  mtH»  aeterié  du  6  tepteaibra  tn^'i  ,  le  aieur  Go- 
driroi  Dajonc  aVa»obli||i  4»  p*f*''i  dena  l'ea|wca  de 
buit  année*,  auB  ci*devaiit  reRf^naca Urinliaee  ia 

méoielieu,  la  somme  de  34°^  fradcs,  a*ec  l'intérêt 
annuel  lua^u'eu  remboursemenC  du  capital,  pour  la  dut 
spirituelle  ém  le  deiaoifcelle  Thérète-Féiicilé  Dejonc ,  aa 
mie  ,  r^çue  religieuae  dan*  ladite  maison  dea-Uraulines. 

Le  «ieur  Dtjonc  n'avait  paa  rempli  tes  obli^Ations  h 
l'époqne  PÙ  le»  ordres  religîeu»  ont  été  su[)pr  t;ir  ■.  en 
France  ;  il  est  décédé ,  aiusi  (|ae  aa  fille  ^  aans  ^ue  cette 
dette  ait  été  «eqvittée. 

Les  biens  des  ordres  religieux  supprimé;  *\Ani  été 
dévolus  à  TEtat ,  ta  régie  des  domeiaca  s'est  occupée  du 
wcMftpnfMit  de  cette  wwff 

Le  8  janvier  181»,  il  a  été  décerné  une  contrainte 
contre  Ict  héritiers  du  «ieur  Codefioi  Dejonc  ,  pour  la 
■rtmme  de  Bq^ô  fr.  \  .\  lentimes,  moiitsnt  du  principsl 
ai  des  intérêts  dus,  a:ix  lûmes  de  l'ncte  dn  8  septembre 
•7^>  Cette  contrainte  a  été  signifiée  ,  le  6  lévrier  sui- 
ym  ,  au  ffieur  Chartes  Qodefroi  Pejonc ,  juge  au  tri- 
bunal de  première  intteacp  d'Oraoge ,  cowae  héritier 
ii  son  {>àre. 

(•e  eiewr  t^arlee  Godefroi  Dejofie  e'eat  pourvu  per  ta 
voie  i0  Poppoiltioa  |  cette  coatniatet  et  il  •  hit  «sai- 
gner, le  19  mars  suivent,  les  administrateurs  de  l'en- 
icgiatreraent  ec  dei  domaines |  devant  1^  tribunal  de 
-ptt  mière  instance  de  (.,ar|icDtrae}  pO|tr  ittre  pTMUNIMr 
i  ir  ses  moyens  de  déiense. 

Il  a  soutenu,  1°.  qu'on  ne  pouvait  appliquer  i  la 
fotnme  rccLimée  let  ditpMitiolte  d» )•  toi  du  «6  aepr 
içeibre  »7yi  } 


i".  Que  le  sieur  Godefroi  D^jone  i  ton  piret  evait 
joui  du  bénéfioe  dee  dispoastioiis  de  l'arrêté  du  eouver- 
nement  du  97  ntvote  «n  9»  aiaii  qu'il  résulte  d'un  acte 
passé  devant  Ourandi  aoitire  A  Orâa|s  ,  l9S4  F**i(**Jt 

dti  ia  même  année* 

Le  (ieur  Déjoue  ev^t  pronoté  un  troilième  moyen  , 
celui  de  la  compensation  de  la  soraota  rédaiiée  ber  1* 
régie  ,  avec  lea  arrérages  de  ta  peaeiOM  do*  par  l*atat  h 
la  succession  <1e  l'ex-religieusef  tU  UOHXf  mtÔM  0  a*cat 
ensuite  déeisté  de  ce  osojen. 

{•a  directeur  dee  domeioee  a  (ait  oheerrer  que  1m 
prétentioc  s  urDcj  ne  avaient  été  écsrtéespsr  une 

d^citioo  du  roinisirc  des  liimni  es  dii  7  floréal  an  10,  et 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cmsnuon  du  i3  juin  iHio, 
et  que  la  dama  Dejonc,  ex.religieu«e,  était  décédée  en 
pittvime  an  7,  antérieurement  à  l^rrêté  dtt  97  Ikivaau 
an  1^  j^sur  lequel  il  s'appuie'  ; 

Que  l'ariiiédu  a-7  iii«o»e  v  afirancKit  les  familles  dee 
ex-reirgieu»ea  du  paiement  dea  sommes  con»lituées  en 
dot  à  t'époqne  de  i'eotré«  en  religion  de  celles-ci ,  d  la 
charge  d»  eontraeler  foèiiga  tion fmmtUa  de  hê  m«mrriw 
et  entretenir ,  et  dt  renoncer  à  la  peit9kn  fut  tM  «St^ 
religieuses  recevaient  de  t Klat  •  { 

Que  les  discussions  relatives  à  l'exécution  de  cet  ar« 
réiéaoat  escMMiv*a»e|it  dyt  reseort  administratif ,  paie- 
qa*ellea  ae  rattachent  à  U  liquldetien  de  la  dètte  pu* 

blique  ,  dont  le*  opérations  sont  absolument  étrrmr.'res 
eus  tribunaux,  et  que  l'autorité  judiciaire  ne  pouvait 
pas  plus  connstire  de  la  question  relstiveà  la  msin-mise 
nationale  ,  aur  la  somme  due  par  le  sieur  Dejonc ,  que 
de  la  compensation  par  lui  proposée  de  cette  somme  ^ 
avec  lee  prréra|«e  d«  M  petwon  retlgieuee  do*  A  «a 
sœur.  ■  ' 

D'après  res  molIFs ,  le  directeur  des  domaines  a  de* 
meadé  qii«  l'alEaîrd  fût  reavoyée  A  l'antarité  adnuaia- 
tratii*. 

MalaaMatquele  tribunal  ae  f&t  occtipé  de  prononcer 
snr  oaa  aieyene  *«BpectirS|  le  directeur  dee  dooniaee 
s'était  adressé  A  l'eatevHé  admialetrativa  pour  lavea* 

dïqaer,  cortimc  objet  de  «a  compétence,  la  connaissance 
de  cette  aflaire,  et  le  préfet  du  département  de  Vaucluse 
a  eltvé  le  r.onilit,  par  un  arrêté  du  6  j  in  i^  ri,d'8prèe 
lequel  le  tribunal  a  rendu  |  le  17  du.méme  moi»*  un  ju- 
gement qui  suspend  toatuapouriaitaeioequ^A  ta  décÎMoa 
du  conseil  d'état. 

Le  inii^istre  de  1«  justice ,  consulté  sur  le  mérite  de 
ce  coalUlf  a  paaaéq«*il  était  tnea  fondé  ;  il  a  observd 
que^  par  la  Mppeaaioa  due  ordre* reli^^iei»!  l'Etat  était 
devenu  créancier 'dvk  eomme  dae  par  le  ^ur  Dejoac  v 

pour  l'entrée  en  religion  de  sa  soeur,  et  que  lesdifficutiéa 

Ïui  ]ioufa)ent  s'élffver  «ur  l'application  des  arrêtés  du 
rou  v«  I  1  I  jn  ;  n  c  ne  1 1  m  \  ai  en  t  èt  rc  ter  iri  i  né  e  »  que  ilevant 
l'autoiîiu  administratire  ,  à  qui  la  coonaiataoi e  en  ap- 
partenait (  déjà  même  une  décision  du  ministre  des  ii» 
naB«e««  du  n  floréal  an  lOtafait^rté  lee  péteniioiia 
du  sieur  Dejonc.  * 

D^ns  >  et  état  flct  wlprtraaB  |«  décret  deak  la  t«« 
neur  suit  ; 
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«onteatieuz  j 

Vtt  la  npport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  jv:<- 
tic*««iir  un  arrêté  pris  pir  te  préfet  du  dépftrteaseot  de 
Vanelune ,  le  6  juin  ,  par  lequel  ee  ougbtnt  ■ 
revendiqué,  coreine  étant  de  la  compétence  de  l'auto- 
ritfîndmînistr.iiive,  la  iJécisian  d'une  coolestalion  portée 
«levant  le  triljunal  civil  de  Carpentras,  entre  Iâ  rf*f?ie  «le 
l'a<!miaistratton  dea  domainea  et  le  sieur  Godefroi 
Dejonc  ,  pour  I0  paiement  de  la  somme  principale  de 
deax  mille  quatre  èenta  francs  ,  qui  formait  la  dot  spi» 
litmllede  la  demoiadleThésèse-féliciié  Dejonc,  cons 
tituëe  en  faveur  dea  «milùlW  lit  Cwlifll,  par  acto  àu  S 
•cptenbre  1771} 

-  Vn'^leéii  aeii»,  tsMaUe  Mnlta  ba-pMeM  pmdtiitM 
êuu  cette  affaire } 

Considérant  que  l'Etat  se  trouYantanx  droits  des  an- 
•Imum  corporations  relif>ieaae«,  lee  Alficultés  qui  peu- 
vent  s'élever  sur  l'application  des  ectf-s  du  Goaverne- 
.nent ,  relatifs  à  la  auppression  desdites  corporatioBS , 
•ont  du  reaaort  de  l'aotorité  adatIniltntÎTe  ) 
Notre  €k>n»eil  d*état  entendu  , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

'  AtU  1".  L'arrèlé  de  conflit  pris  par  le  préfct  du  dé- 

pWlramit  de  Vaucluse ,  le  6  juin  iSj^  ,  confirmé. 

».  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
■sinistre  des  fiowiMt  awt  ckatfjU  d«  VuMéoÊàom  ûu 

jwésent  discret, 

Déoret  du  a3  Jauvier  i8«3.  (1 188  ) 


faOFKIÉTÉ*  -«BmiMa  bavmabih.  ^BAtA^u. 

Ia$  proprUt»in$  de»  hétitage»  aboutissant  aux  ri' 
9ièn»  mavigabtes  ou  JLottabU*  |  doi»tnt taitxêr  ^  U  long 
dtt  èonis,  %4  pi*d»  mm  moimtde  placé  «1  largeur ^ 
Â  compter  Jet  hords  supériemrs  des  berges^  pour  c/u- 
miiu  de  kalagg.  (Ordonnance  de  i6b9  ,  titre  37, 

mâlÊtêtiM  êar  rétemdae  du  tenrnim  aj^eté 
4  la  iatgamr  àe*  akwmtin»  da  àalags ,  est  dm  neeortda 
ta  /Mtfn  mâmtimtêtniift* 

(BiMfl.     C.  l*aiitorîté.) 

M.  Huard ,  narchand  de  bois  à  Pont-Rousseau  ,  près 
Kaalea»  éMit  |fopriétaire  4'im  l*rrai«  qui  a'étepdait 
imfoh  mon  diastler  juaqu'à  I*  rivièva  de  SeWet. 

Le  3  1  septenibre  1810,  il  demanda  à  M.  le  préfet  de 
la  JUnre-Inféticure  ,  1»  peuMwioa  da  poser  des  pieux 
«iir  le  bord  de  son  temiâ ,  afia  de  repousser  teaatUet» 

mt  de  pouvoir  faire  son  commerce  sur  le»  h-As. 

Cette  peraieûoe  lai  fut  accordée  par  ariétè  da  a5  du 


X.  U. 


Dam  le  courant  «Je  l'été  i8tf  ,1e  sjeur  Hutrd  £|t  lo 
bâtis  de  pieux  dont  s'agit  ,  sur  l'alignement  qnî  lui  fut 
(lin ne  par  l'ingénieur  ,  et  pour  séparer  si  n  t •>  r  i  n  tlf  la 
cale  publique  ,  il  fit  placer  une  barrière  en  boia|  entre 
le  aiiir  de  ton  chantier  et  lee  borda  de  la  Sànee. 

Le  71  tléceoibrs  i8li,  l'i  r  p 'ii  i- 1;  r  ilu  département 
régla  son  procès •verbal|  et  constats  l'établissement  do 
la  barrière  dont  s'agit,  et  aur  ce  procès-verbal ,  le 
février  ibii  >  le  sooa-préfist  de  l'arrondisrement  prit  un 
arrêté,  portant  que  le  aietir  Heanl  sersit  tenu  de  &ire 
enlever  de  suite  la  barrière ,  sauf  i  lui  à  le  pourvoir 
près  le  conseil  de  préfecture,  pour  zéclamer  une  indem* 
nité ,  a'il  y  avait  lieu. 

Le  liear  Haard  a*e«t  povrfv  tat  coaeeil  de  préfecture, 
H  a  ^aiaiidd  l^aaBufletioa  de  Parrêid  du  9f  tlifâm 
1813  ;  mais  cet  arrêté  a  été  maintenu  pur  atitrA  airllé 
du  conseil  de  préfecture  du  17  juillet  lëis. 

Le  sieur  Huard  s'est  pourvu  au  Conseil  d'étsl ,  et  a 
demandé  l'annullation  de  l'arrêté  du  17  juillet  t8ia< 

Pour  moyens,  il  a  dit  que  le  halage  sur  te  terreîtt 
cnntL-ntieux  n'était  pal  posaîblQ,  que  l'état  de»  lieux 
s'opposait  à  l'ouverture  d'un  chemin  de  bslage ,  que  la 
permlanonqil^l  avait  obtenue  eu  1810  défaire  00  bâtit 
de  pieux  aur  «oa  terrain  «  était  une  nouvelle  preuve  de 
t'imposaibîlltd  da  balage;  qu'on  n'eât  paa  permit  tm- 
bâtis  de  pieux  si  le  balage  se  ftlt  pretiqué,  onalloAt 
été  possible  de  le  pratiquer  en  cet  endroit  ; 

Que  le  bftife  de  pie«B  et  U  derrière  n'aurait  paa  wd 
au  halage  ,  a'il  eAt  été  exisunt  ou  poaeible  »  peroe  qtiO 
les  bateaux  auraient  pu  ae  tirer,  noaotMtaet  lee  pi«ilB  il 

la  barrière; 

Que  tout  citoyao'avaitle  droit  de  ae  clorre  de  ateiûère 

k  jouir  de  aa  propriété  ,.et  i  la  défendre  aana  nuim  au 
droit  commun  ;  que  dés  qu'il  n'v  iviii  point  de  halsge 
possible  sur  son  lerniin ,  il  avait  la  libi  rté  de  planter 
des  pieux  et  une  petite  barrière,  pour  se  clotre  ;  qvi'il  de- 
vait avoir  U  droit  défaire  son  commerce  sur  la  partie  de 
son  terrain ,  qui ,  dana  toue  lea  cae ,  ae  ponvait  être  né- 
cessaire ,  ni  même  utile  au  service  public  |  qu*il  devait 
avoir  le  droit  de  déposer,  sur  cette  partie  de  ton  tcrraini 
le<  hùi»  dont  il  faisait  c  imnerca  ;  il  a  conclu  à  eu 
qu'attendu  qu'il  n'y  av«ic  poiut  de  chemin  de  haUge 
ouvert  sur  son  terrain  ,  et  qu'il  n'y  avait  ni  utilité  ,  ni 
poaaibilité  d'en  ouvrir  uuf  en  déclarant  nul  et  de  nul  ef- 
fet Parritd  da  17  feîNet  >8ts  ,  il  (tt  autorité  i  rétabNe 
aon  bâtis  de  pieux  et  ta  barrière  dans  son  ancien  éut. 

Dana  cet  état  est  intemnu  le  décret  dont  la  Uneur 
■tiit  i 

V  ;      Sur  le  impport  de  aotro  eeataslerfoa  d« 

contentieux  ; 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  le  lieur 
Huard  >  marcband  de  bois  à  Pont-Rousaeau  ,  près  de 
Mante»  |  pont  qu'il  noua  plaise  annailer  ua  arrêté  da 
conaetl  de  préfecture  dn  département  de  ta  Loire^Infé- 

rîeure  ,  qui  lui  fii)oînl  de  fsire  enlever  une  barrière 
qu'il  avait  établie  eotro  la  cale  publique  et  celle  placée 

1  eeire  la  civière  de  fiévtca  et  aee  magtsiaa  | 
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Va  l*anété  pr^cit^  ot  toatatiM  pM«*t|o{att«  1  la  de- 
apude  du  «ieur  Iluard  j 

'Va  VknM  du  pti&m  du  dép«rMiBciik  da  l«  Li«i*Ja- 

férieiire ,  en  date  du  3i  mart  iBc^  ,  approuvé  par  notre 
coniciller  d'état,  directeur-général  «les  ponta  et  ch<iu«- 

«t-e»  ,  portant  ,  article  g  ,  tju'il  sera  (-lalili  sur  li  s  ileii.x 
rîves  do  la  Loire  ^  et  des  rivièrei  aiiluenteit ,  navigables 


«t  JoltabUt  jdm  cbciqins  de  halage  ,  qui  seront  ouvorts 
k  iKvafi  toate»«oriM  de  t«rr|isi»»  indi«tiii«ieai«iit  et  dr^ 
U  largeur  d«  sept  uiètvm  Mi»nt«^•di](-tt•uf  Mntijnètres 
à  compter  des  bords  supérieurs  dus  BergM  j 

CoDaldi^rant  qua  la  rivièra  da  Sèjrrea  étant  narignhle, 
U  bavriére  établi*  pif  le  aieur  Huard ,  n'a  pu  IVtre 

quVn  co  ntravention  è  l'ordonnanrf  dr-  106^,  oui  vnt, 
artirle  7  du  titre  ag,  <)ue  les  l'ripnétaiic  ili  s  K  riiin^ps 
ab  miiss.uit  aux  tivlért's  iia\ ij  n M'js ,  laissu-nl  le  K'rag 
d*>a  borda  vin^t  ij[uatze  pieds  au  moius  de  place  en  lar- 

Kittra  conseil  d'état  entendu,, 

JNous  avons  décrété  et  décrétons  ce  quî  suit  t 

Art.  i"',  Ls  reqiiùie  du  sieur  Huard  est  rejetée. 

a.  NoUw grand-juge  raini^tre  de  la  justice  et  tlOtre 
ministre  de  1  intérieur  aoat  ehargéa,  chacun  en  ce  qui 
J*oo«Mena ,  de  PaatécittioB  du  prdaaat  décret. 

Oécftt du    jaatrieei^ i3.  0,*^ 


H*.  174.. 

COVfFUT*  — liSTraa  i»b.chaiiob.«^Boi>.— >Eaux,. 

Bi«m  qu^tnie  hilte  é»  change  soit  emia^e  pùurttittit 

de  Jlottiigc  dt  bois  ,  et  cjru-  te  droit  dr  flottage  soit  de 
ta  nature  .lo'  niis  à  d,  s  rèf^le'i  administratives  ;  néan- 
mnm;.  U  )uitice  administrative  est  incompétente  pour 
êtatuer  sur  la  demande  en  paitmmat  de  ia  iettn  de 

(  Dupukliaal. — C.  —  Tbaurier.  ) 

Tl  existait;  dans  la  rivière  du  Cher ,  à  Vierson ,  un 
arr«|  ou  barrage,  pour  faciliter  r«rrivée|  le  irîaee  ei 
l*««pilaga  dea  hm^  que  lea  Barcbandi  fàiaaieat  flotter 

aur  cctlc  rivière. 

Il  parsit  que  tous  les  marchand*  de  biii*  ,  qui  font 
vssgt;  Je  ce  moyen  pour  transporter  ienn  boit ,  «« 
rerlent  librement  entre  eux  ,  pour  régler  chaque  année 
le  prix  do  la  rétribution;  elle  avait  été  fixée  |K)ur 
les  annéea  i8c>6i  180-  et  i8'i8,  d  un  franc  pnur  ili,i(|iie 
millier  réduit  da  bois,  bu&seriea  et  traversins  |  et  a  a  fr. 
ao  cent,  pour  le  millier  de  bois  Bardeaux  ou  Merrein. 

Le  sieur  Tbeniiar  fila»  narchand  de  k>i«  k  Viei2<jn  , 
qui  avait  &it  flotter  du  bois  aur  I»  Cher,  dans  les  année» 
x'^od  ,  1807  cl  80B  ,  (t'avait  pas  encore  ,  en  \^>Mf  ,  af- 
quittij  la  rctnbuuoo  quf»  l'uisgfi  avait  établi  :  seulrnitnt 
par  une  lettre  du  1 2  mar^  1806,  il  avait  uflleri  la  somma 
d'un  fraap  par  i;faaque  miliiec  db  asatmu  q,u'U  avait  faii 
flotter. 


Cette  offre  n'ayant  point  satîkfaîl  DiiputcTiaw;!  cnir- 
80rls,Theurier,  traduit  devant  le  tribunai  de  cotinm«rca 
da  Bourges,  fut  condamné,  md-ue  par  corps,  i  leur 

Gyer  la  aoniaie  de  a3ao  fr.  ao  centioiea  pour  la  rétri- 
ilion  due  pour  le  droit  d*arrét  de  ses  bolaf  pendaolla* 
année»  1806,  iu'.7  *!t  l8û6. 

Ce  jugement  e>t  du  6  juillet  1809. 
Tbeurier,  parmi  le»  «loyens  qu'il  a  employés, 
point  opposé  Ii!  ricclînatcMre  à  la  demande  portée 
lui  devant  le  tribunal  de  commerce  dn  Bourges. 

Il  â*eat  pourvu  par  U  e«ie  de  l'appel.  Un  artét 
par  défaut  le  5i  aoèt  anl«*«lt  a  «siifimé  1*  ' 

du  6  juillet. 

Après  aMir-lbmé  eppeaitton  à  cet  arrto,  «hm  àe  dé- 
fendre par  aucun  moyen,  il  a  temind Mate OTMMlatîilMk 
et  a  payé  le  montant  des  condamnatioa»  poftéea  cMitr* 

lui  [  ,ir  le  jugement  (lu  trihuoal  du  nottJHHflbiCjuîUat» 
même  les  fraia  laits  sur  son  appel.         .  . 

Tbeurier,  pour  a*anratichhr  diluée  redevance  on4« 

r«Uie  ,  eX  pour  éviter  à  l'avenir  dc!.  contestations 
rcttc  espace  ,  a  imaginé  qu'il  pourrait  établir  à  ses  iraia 
et  pour  son  ussge  ,  ua  atfèt  aii>deisiia  da  celui  de  Du- 
puicliaud  et  consorts. 

Dans  on  mémoire  qu'il  a  adresié  au  préfet  du  dépar- 
tt ment  ,  pour  <)b:cnir  l  aut  rliitiLm  ni'cessaire  A  cette 
entrcpri.ie,  il  expose  qu'il  «  xi«t«  dans  re  moment  même 
au  tribunal  de  cqmmerte  de  Bourges,  une  action  for» 
mée  contre  lui ,  tant  pour  l'acquittement  de  la  rétribu* 
^ion  exigée  que  pour  le  droit  ooncernant'i'srrét  du  boia 
mrrreiu. 

L'iog^ieur  en  chef  chargé  de  la  nevigstion  du  Cher» 
A  qui  ce  mémoire  a  été  communiqué  pour  avoir  «ou  .tvie, 
a  t,«it  connaître  que  le  nouvel  arrêt  proposé  psr  Tbeurier 

ne  pittivétit  être  établi  sans  produire  de  nouveaux  alté* 
ii$semens  dsns  cette  partie  de  la  rivitVe  déjà  très-en- 
combrée par  des  ensablemcns,  et  sans  prciienter  l'in- 
con^cnie^t  de  s'oppoter  au  libre  écoulement  dot  eeux 
et  des  glacea  en  hirer»  et  de  causer  par-là  lasnbner^at 
des  propriétéa  rirerainw.' 

D'aprës  C4S  motifs,  le  préfet,  par  un  srrèié  du  2  aoiît 
1809 ,  a  dédaté  qu'il  n'y  arait  |ias  lieu  à  (aire  droit  k 
la  demande  du  sieur  Tbeuriar,  et  qu*il  serait  tenu  de 
dr'niiro  le  l>8riagc  provisrdre  qu'il  avait  fait  établir  sur 
k  Clier;  le  ni4iDe  arrêté  ordonne  aux  ^ieuri  Dupuîchauif 

et  Coii<.  ,1 d  r'^[!n"^r  nter  ,  dati<  le  délai  (l'un  moiv  ,  k 
datr'r  'le  ta  n  lîfi-  nWa  qui  leur  en  seru  laitt! ,  les  titres 
qui  îeur^civofèrent  le  droit*  par  eux  (.r-itendu  ,  afin  qu'il 
sait  reconnu  de  nouveau  «t  statué}  s'il  7  e  lieu  ,  et  si»i« 
vant  ta«  drconslanres  aetucdles ,  sirr  la  rétributioA  qui 

,.  ii.rri  ('tri-  line  rtti-.Oi..i  iblr  ii  t  Of  rt  à  ''aï'nir         r  tti  :i- 

Sue  millier  de  ro<Trein  qui  str*  arrêta  au  barrage  dont 
«  août  ea 


paassasiim. 


,es  vsi'  u I  >.  Diii  u  ic ii.i 


lud 


n'ont  représenté  aucun  tit 
roic  le  dioit  dont  il  s'agiti 


et  il*  ont  t  itûl.iiut.^  ù  peitevoic  le  dioit  dont  il  s'agit. 

Uue  lettre  di  change  tirée  le  i5  mai  181 1  par  I)u{mi- 
cb,<uJ,  aurTb«arter,araaoiiTaiéaur  le  mène  objet  iaa 
dilûcultéa^ 


a  Au  i5  juin  procliaio  ,  il  vaut  plâin  payer  à  l'ordre 
n  rie  M.  Maindraut  ,  flostetir,  la  Rorame  de  f><S2  livr«a 

r    îiiurruil!,  valeur  y-iai  mjM'j  t!n      }  (  r  ..P  c.  '  rr  t  ar  bVi 

n  milUen  dt  boù  m^rrein  jeté*  damé  U*  deux  fi^tt** 

Cet  ofTet  avant  M.  proleaté^  Dupuïchaod  a*est  pnv:T  v  u 
devant  le  tnbiinat  de  coBoieMw  de  fiourgea  |  et  a  de- 
«laadé  contre  Tbeaikff  k  <e«d—— dea  é»  k  mmmt 

tqui  y  e»t  ënootée. 

'1  I  rurier  a  Apposé  te  déclinatoire  |  et  a'eat  appuyé  sur 

t'srrL-ttt  du  protêt  dtt  S  «OlAt  1809. 

.  JLa  tribunal  de  coamevea  a  coaaïdéré  qae  cet  arrêté 
étant  entMeur  de  deux  ani  à  (a  traite  dnnt  il  aVginait , 

«;  (^iir  l'nbjet  dr  ta  demande  était  un  fnit  Je  commerce  ; 
•ann  avoir  é^ard  au  déclinatoire  prnpoté  (  a  orHonntr 
que  Ict  parties  plaideraient  au  fund*  et  finie  par  Theu- 
rier  de  plaider  y  Pa  condaoïBé  par  corpi  au  paîeneut  de 
k  flOMwe  dnencde  dan  k  lettre  de  change. 

Ce  {ngement  est  de  7  octobre  18 11. 

Mettwé  dManiteed»  cea  condaBuutlioai ,  Theurier  a 
prie  k  parti  de  e*adT«eier  i  Pautoiitd  adiainwttative ,  et 
par  un  «rrélddu  SI  «vril  i8i9,  kprdktdiiChâr  a  ékvé 

k  conflit. 

Cet  arrlté  ett  appuyé  lur  le  principe  que  le  droit  d'é- 
tablir un  barrage  dans  une  rivière  navigable  et  flottable, 
et  celui  d'y  percevoir  des  rélributiona  ,  ne  pouvaient 
t'tru  concédée  al  réglée  ^pm  par  i*«tttorité  adaiak- 
ttative. 

Que  ai  le*  tknre  t>opnlcliMid  et  eentmta  ii*entent 

pKi  ri-mpli  !e»  Jîspojîtion»  H«!  l'arrêté  du  3  aoAt  1809  , 
n'avalent  paa  ju^lifit;  de  leur»  titretà  la  pot«e»sti>a 
du  barrafie  et  au  droit  df  rétribution  qu'il»  exerçaient , 
c'était  à  l'autorité  adminiitfetive  *  prendre  ka  aieeuret 
aoBvenable*  pow  les  f  coatnIadM  et  adgnkrlaer,  a'il 
y  avait  lîeii  ,  cctii-  perception. 

Le  ntinistre  de  U  justice,  consulté  sur  \t  mérite  de 
ce  conflit ,  a  passé  qu'il  n'é«alt  pea  fondé  ;  que  le  ter- 
vice  du  barrage  avait  été  kit  tant  qa'it  avait  été  utile  à 
Thenrier ,  qui ,  aaae  ce  aecoora ,  a*ant«<t  pu  ietter  aes 

boit,  la  provition  paraitiait  ajipartcnir  aux  conceanirtn- 
tiaires  ou  entrepreneurs  du  barruge ,  et  que  le  aieur 
7hrurier  était  di'hiteur  pour  Iraiisatlion  privée  dont  la 
connaissance  appartenait  aux  tribunaux  ntrljniires. 

Dana  cet  état  eetioterveau  le  décret  dont  la  teneur 


N  k  «apport  in  notrt  conraïkiioa  du 

coiurntîeux  ; 

Vu  un  arrêté  du  préfet  du  Cher ,  son»  k  date  du  a  t 
idiSf  p«r  leqnel  i(  él^v*  le  conflit  au  m^et  d'une 
contestation  portée  devant  le  tribunal  de  ci»ai«Krce  de 
Bourges  ,  entre  le  sieur  Theutier  iils  et  les  sieurs  Du- 
piiichauJ  et  r.^ritorr»  ,  pour  raison  d'une  lettre  de 
rhang*  fournie  pur  ie  sieur  Dupuicbaud  sur  le  iteur 
Theurkr  fil*  ,  en  retaboumnaiit  d'aa  droit  d«  iMrnise 
éuUiaurkCber} 


Va  un  autre  arrlté  dn  préfet  du  Cher,  sous  la  date 
du  %  août  1809,  qui  ordonnait  anx  sieura  DupuiclMttd 
et  oonaorts  de  repréiealert  dans  le  délai  d'au  aieie  ,  lêe 

litres  qui  leur  confèrent  le  droit  de  barrage  par  eux  pré- 
tendu I  afin  qu^l  soit  reconnu  de  nouveau  ,  et  pour 
(|>i'il  soit  sialuéf  t*il  y  a  lieu  t  e  mi  1 .  >:int  les  circons* 
loivrc» ,  sur  la  rétribution  qui  pourrait  ùire  due  raison-, 
n^blpRient  et  légitimement  à  l'avenir,  pour  ckaque 
minier  de  «erreia  iktié  %  i««ueUU  et  aépafé  au  Iku  du 
barrage  ; 

Vu  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bour- 
ges ,  du  7  octobre  i8t  1  ^  qui  condaame  par  corps  le 
sieur  Theurier  filt,  à  payer  a«  eiaur  Oapiûcliaud  k 
sont  me  de  sppt  cent  soisaatavdaïui  fcaajEi  «  taaatîoBBéa' 

cil  k  lettie  de  cluiiige  }  ' 

Vu  te  n^tpart  de  ■om.|iraa4-}iV  wSMat»  da  U 

justice  ; 

Ckkiisidérant  que  ,  soit  que  la  lettre  de  change  tirée 
par  Dupaicksttd  sur  Theurier  fils,  le  6  mai  1811  ,  fût 
actuallement  exigibk,  aoit  qu'il  y  eût  lieu  d'ordonner 
que  le  paij^ment  en  fét  nMpwda  fuiqiu'À  co  que  l'auto* 
rité  administrative  eAt  prononcé  sur  les  titres  du  aieur 
riupnichaud  et  consorts  à  la  pos»e«r«ion  d«  barrspe  su»- 
mrntionnt'  ,  \a  î  nitt/stii  ti m  sur  ie  [jh  lem  rt.-  ni-  rr'ita 
lettre  de  eban^e  n'en  appertenait  pas  ineins  aux  irà* 
buaaast 

Notre  G>nseil  d'état  entendu  | 

Nous  avons  décr^'rté  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  i<-r.  L'arrêté  de  conflit  élevé  par  le  préfet  du 
dépcrtement  du  Cknr  «et  ennullé. 

Les  partrei  !ont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
minioistre  de  l'intérieur  sont  rhsrgés,  chacun  ea  ca 
qui  le  concern«! ,  de  l'>-xccution  du  prêtent  décret* 

Décret  du  a3  janvier  i8i3.  (>  tgt) 


N».  175. 


CHEMIN  VICIHAL.  —  LànoaoB.  — Paénv.^ 
Cmisbil  9a  raietCAiias.  ' 

U»  préftt  ne  peut  ré/ormff  wi>^mété,4Mfi0m»itl  dê 
pré/tetuu,  aiort  4«/«#  f M*«/ «Vyf^  4ir /«  4* 
cAsatia  vicinal. 

(  Pclteiîa.  —  C.  —  la  Commune  de  Derille.  ) 


Le  sieur  Pelieria  «  blancfaimar  i-deaMéranC  k  Deeilk, 
était  propriéiaiia  4*oaa  maifoik  elte  i  OeeiUe ,  daaa  k 

ree  des  J^iifs. 

Dans  k*  dépetsdances  de  cette maiaoaee  tnmreii  nue 
fiwtaina  qui  eomit  eu  ek»r  Fklkria  pmr-i>awciea 
de  sa  proiaeika  de  Uandiiaeearf  et  qui  ae  tronvait 
séparée  de  k  rue  par  «ne  haie  «ive  Irés-ancienne. 

L«7  mars  18:9  |  le  maire  de  la  commune  de  Devilla 

doajw  •  par  écrit,  an  ùenr  Ptolleiia  l'ordxa  de  kiiédit- 
3a* 


d  by  Google 
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p«raitre  f niiôrfmonî  CBite  h«îe  ;  le  «leur  Pt-llfirin  n- 
clama  au  cons«!il  do  préfecture  «de  U  Si-iue-lnJérifure  , 
quîf  ptr  •uilc  d'une  iiir>rino)tioti  jiiriJii(ue,  reconnut 
que  aoo-tfpulement  la  haie  doot  «'«git  ne  conitituaii 
pas  une  anttciparion  -,  miM  encore  q>io,  Jun»  I*ii«t<^rèi 

OO  l'"<'lil'*  joïL  i  (Ui-  ,  i!  n'y  avait  pa^  lipii  :i  ir  1  imuT  sa 
•llp|)ri*siion  ^  cil  cimïiijut'iire  le  conaeil  do  prelectuxt 
prit  l'arrctù  dont  toïcî  la  teneur  .- 

ccVo  l'enqiiAte  adminUlniive  faite  UaftAOÛt  »8ii  , 
•t  autres  pièces  jointes  à  KaetnictiiW  | 

is  ConsiiMrant  qn*il  réaiitte  de  ladite  «nquéte  que  k 
tve  lioïc  Joifa  ne  «onpiMruit  «aciMineainit  que  ta  iar- 
gear  d'une  «oUorp  ;  ' 

•  ConiïJcrant  que  !«  loi  sur  le' rdemlni  anriennemeril 
ruraux  ,  et  depuis  converti'»  eo  cheœui»  vi,  innux  ,  veut , 
1°.  que  la  largeur  de  sis  mètres ,  jifett-ri le  p^Mir  ces 
derniera ,  coit  régUe  et  aodifiée  à  niêon  de«  localilëe  ; 
9*.  r qu'on  'ne  puiei*  'étendre  celte  largeur  au-delà  de 
leurs  aitrienues  liniites  ,  sans  une  indemnité  [jroat  ililr 
et  projKirtioiinc'u  A  la  *•!•  ur  iiou-seuleiBent  du  terrain 
céti'-  ,  nuis  cncora  d«B  «ttt.ea  ob|elÉ  nnivanl  en 
faire  partie  )  * 

•  Coaaîdiémnt  qn'on  m  o«i>t  doMMr  à  la  pwtle  dee 
cheœifia  en  litige  la  largeur  de  six  mètrea  »  tans  pr^ 
judicier  le  aieur  Pellerin  daiu  .l'uMtgi  de  la.  fontaiue, 
essentiflienicnl  utile  à  la  profession  qM'il  tx  r< t  ,  «m»! 
qu'A  ceux  qui  peuvent  y  recouiir  pour  des  besoins 
journaliers  ,  et  que  cette  fontiiioe  rentre  y  sou  a  ce  rap- 
port ^  dan*  la  daive  dei  objeu  d'exception  ausquela  la 
loi  ^«vit»  Bf  nlièabte  f 

»  Que  la  larppiir  de  cinq  mèirc»,  que  If'ï^  rVfTTiii. 
comporte  uit  celle  partie,  psrail  être  au  cJiiu  de  sOi 
ancienneu  limites  ,  fixées  d'apn-s  l'inlonn  ition  itu  seul 
passage  d'une  voiture  )  que  cunséuuommcnt  tl  n'jr  au> 
rait  pas  aniidpaiion  avr  Icnlul  4M  U  part  in  «ï«nr 
Pellelria  | 

»  Le  eonieil  de  préfecture  nrrête  ce  qui  enit  i 

9»  L«  terrain  au>deli  de  cinq  mètres  de  largeur  que 
comporte  la  portion  de  la  rue  dite  auit  Juifs  «  en  liece  de 
l'héritage  du  aleur  Pellerin ,  est  déclaré  faire  partie  de 

aa  propriété;  rn  r^insnqu  nce  ledit  sieur  l'Hilprin  eiit 
maintenu  dans  ladite  propriété  ,  possession  et  juui'<- 
aance  d'icclui.  • 

Cet  arrêté I  à  U  dai«  da  G  ntni  ) Si  ^  ,  fut  toinnis, 
''par  le  eîeu'r  PetlMfn  M'Oiémè  ,  ^  l' .  pprobntlo*  c'o 

M.  le  prt'fot  ,  qui,  le  lo  aoflt  suivant,  prît  l'arrêté 
dout  il  esc  etsentiel  de  retracer  les  dispositions  : 

«t.  Vu  f«  pétition  du  «ieur  Pellerin  ,  tendance  à  n'ét  re 

Icnii  rif  ê  nnr>r  i  l<t  r  i'   iite  aux  Juift  p  qili  bocdc  sa 
propriété  ,  la  largeur  de  six  taètraa  ; 

*  m  LVrrM  prie  mr  eeltn  réelnniatinn  »  Tn  6  mai  der- 

liïi'r,  par  le  con!ii:i!  i]e  préfecture  ,  lequel  porte  ;  a  Que 
'  »  ledicmin  dont  li  s'dgit  comportant  cinq  mètres  de 
»  larj^eur  vis-à-vi>  la  prnprirtù  du  sieur  Pellerin  , 
,»  et  cette  dimen«ion  paraissant  aii-delÀ  de  ses  an- 
».  cSannea  limites  lïx'^ea  ,  diaprés  l'information  faite  ^au 
m  pnaaag^  d'ttne  voiture,  le  terrain  au>deU  de  cinq 
»  «iicfft  de  largeur  que  comporte  U  portion  delà  tue 


i)  dite  mix  Jriir- ,  pn  fncp  dp  l'iKiritage  dmîtar  J 
u  Lïideclaie  latre  partie  de  «a  propriété** 

«  Contldérant  que  le  chenin  dont  il  «'ngit  Ml  vîd- 

nal  ;    tjit'et.ire  r..<.(.4  daut  Mtta  cIéIN  U  d«l  «VOlV  Ift 

largeur  de  six  mètres  j 

»  Qo**n  eornéquence  c*eit  k  tort  qoa  k  conMltén 

préfecture  a  renvoyé  le  sieur  Pellerin  en  jouissance  du 
terrain  excédant  cinq  mètres;  que  cependant  l'antici- 
palir/n  nVtant  deniM  i.  ..  i  Hnjtstitc,  il  est  juiitn  d'in- 
denuiistr  le  sieur  Pelleria  du  terrain  quUL  cédera  à 
i'utiliU'  puLlikjue  )  ■  - 

Le  prmt  arrête  ce  qui  «wit  | 

«  Art.  i**.  L«  deur  Pélleria  m  powrrn  dotvi  tom 
tcrr^iln  v(!rf  la  rue  auz  qu*«B  toi  liiMUit  nii» 

la^gËur  de  sixttèlrfê. 

»  2.  Le  mètre  du  terrain  appaftfliliat  Ml  rieur  Pel- 
leitn  I  «t  qoi  roatetia,  i  U  voié  pnbKqM»  itn  cetimi 
eontradSctoirenient  pilr  dei  experte  noniiaét«  Plan  par 
le  sieur  Pellerin,  l'autre  par  M.  le  maire  de  Deville. 

»  3.  Il  aera  néanmoins  pris  des  mesures,  et  fait  ans 
fraia  de  la. commune ,  les  travaux  néceasairea  poor  coa« 
serrer  à  la  fontaîM  da  alaar  Poèlaria  Wê  qui 

l'alimentent. 

»  4-  La  commune  sera  tenue  de  payer,  de  ses  de- 
niera,  au  sieur  Paliarin,  le  aontaot  de  l'eitilnatMin  du 
terrain  par  luicdddA  k  train pnllUqpM.  » 

Pollua  tWk  ponrvn  «outre  cet  arrêté. 

Pour  moyena,  il  a  ditqna  M.  In  préfet  n'avait  pat  en 

le  droit  d'anéantir  l'arrêté  dn  conseil  de  préfecture  ; 

Que  lo  droit  de  réformer  une  décision  rendue  en  p«n> 
mjer  ressort ,  appariennit  mcliMÎTenMnlà  l'autorité  att* 
pcrieure;  que  les  piéfit»  n'tftnient  pM  Oupérialu»  nu 
tons  Cl  1  de  préfecture,  qu'ils  slamii^iiink  •«  «as  ntt« 

cune  juridiction; 

Qu'à  la  vérité  les  arrêtés  du  eoBseil  de  préfectur* 
avaient  besoin  de  l'approbation  du  préfbt,  mais  que 
cette  approbation  n'ételt  qu'nno  foranUté  d'ordre  qui 
avait  uniqu— — t  yovr  «li^4t  doWBMr  4a  I»  légellté  à 

l'acte  ; 

Que  la  déeielon  àn  eoneeîl  dt  prdfeetnr»  da  6  mat 

i8ii  ,  Ii-ur  rtsit  irrii^ncablriTicnr  ncquis^,  et  qu'il  nV 
avait  que  le  conireii  d'eiui  qui  jiùi  lui  eu  faire  j-erdrOM 
bénéfice  ; 

Que  te  préfet  t'était  attribué  lo  droit  de  prononeiV 
dana  une  matière  qui  n'était  pas  de  sa  compétence  ) 

Qu'enfin  ,  le  préfet  n'était  appelé  qu'à  ordonner 
l'exécution  de*  nrrèléa  dn  coneeil  de  préfeciwrs  .  nt  qu'ii 
ne  pouvait  t'en  rendre  jug***  réioraatear  ;  il  a  oemandé 

que  l'arrrlr'  préfet  tIti    jn    août    j8il  ,    fiV   .""'  rLiré 

comme  r>oi.-av:uii ,  et  qu'il  lût  ordonue  que  l'arrùlc  du 
conseil  de  préfecture  lût  mêinlonu  pWif  ètfO  «XéCuté 
selon  sa  forme  et  teneur  , 

Dana  cet  étnt  «et  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
suit  t 

N  ;  —  SorknppoïkdtiMitr*  coBUBiulott  du 
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Via  lâ  rtnll*  q«i  fom  &  été  pc4«Mti«  fwt  U  tivtt  1  M  lei  rendre  à  l'agrieullura  et  «u  coMaitRt  «  toit  poov 
Pallstin  ,  bCuiebiMitr ,  habtlMt  d«  la  co«iiaaa«  de  |  g«raatir  Ici  bdritagw  dm  inondation*. 

Anti'ricMirenihni  *  j inîicatii>n  faîte  »u  «i^ur  Vi* 
cUud  ,  cet  itiflcrens  travaux  avaient  rxi^é  des  de  unîtes 
•«ses  considérables  «  ce  qui  avait  rét:e<isité  ,  de  la  part 
dasMieicBt  fdg^Hayra  de  la  Watarineha  «  t'emprunt  de 
certains  capitaux,  pour  raîaon  deMjneTs  il  atait  etéenna* 
titu^  des  rente*  qui  »*ac(|iiiit<nent  an  uuiyrn  <}*u ne  con- 
tribution annuelle  répartie  »ur  les  propriétaire*  inlé- 
rowét  f  quant  aux  frai*  d'entretien  de  ces  même»  tra- 
vaux et  de  ceux  d'adHiinUtntioD  ,  il  j  éleit  poiwvu  par 
une  autre  eoatriblllÎMi  aneMlIt* 

Cette  compagnie  était  MM  U.aarveillaace  iMorfUet» 

de*  autoritéa  lucalv*. 

Les  régisseurs  de  cet  dtabli^seasent  prdaenièreet  leirr 
compte  pour  les  auttdee  iftoA  et  B607,  dan*  lequel  il* 
avaient  compii*  le  sieur  Victaud  ,  1*.  pour  a  fr.  j5  c. 
par  hectare  de  terrain  par  lui  acquit ,  et  ce ,  pour  l'en- 
treticD  d««  ilifin?»  ot  frais  (l'adminittrci ri  >ii  ;  yoxic 
la  snmoie  de  3  Ir.  2'5  cent,  par  hectare  p<.  ndant  <iix  an- 
Hétt  f  pomt  ta  portion  comnbuto^rv  d*»  arrêtait»  dt» 
renhs  daet  par  ia  soeiité,  —  ils  réclaptéieot  eusultie 
auprès  do  sieur  Videud  le  HMouYieacat  de'ces  deus 
contribaiiooi  distinclai* 

Le  sieur  Vicbud  n'éleva  aucune  dUficullé  velâtivs^ 
ment  à  la  première  de  c«3»  taxes  ; 

RelativeaMBt  à  le  «efioade»  il  prétendit  qu'il  ne  de- 
ndt  pM  J*  aupporter  1  il  e*âdre*ta  au  censeU  de  préfec- 
ture du  départeaient  de  la  Lys  ;  il  olwerva  qu*il  ne 

devait  èite  leiiu  d'aucune*  dépcn&i-.  fiitespar  l'adminit- 
tration  anl^rii  uremeal  À  fon  acquisilion  }  il  a  invoqué 
Ici  clauK's  <1>'  son  acte  de  vente,  qui  ne  permettaient 
pas  oue  ses  biens  fussent  grevés  de  dettes  aacianaes  ^ 
quellea  qu*eB  fatsetil  Poriflue  et  la  cause* 

Le  conseil  do  préfecture  du  dé|Mrtenient  de  la  Lys  en 
a  décidé  autrement  |  et  par  arrêté  du  tj  juin  tHoif  it 
a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  k  délibérer  sur  la  réeUata" 

tiori  <1m  si'.  i;r  Vii:  la  n-)  . 

Le  licur  ^'ilUuiI  «'est  pourvu  cnittrecet  arrêté  :  pour 
moyens  ,  il  a  dit  qu'il  avait  acquit  Ir»  biens  dans  1  état 
où  ils  étaient  eu  aMaieiit  de  l'adjudication  ;  qu'il  avait 
pria  en  considératinn  Ira  emétloretions  qu'avaient  pu 
fnire  Ici  r(^;>isseur*  de  l'éiaMi^ement  ,  <t  que  <  es  *mé- 
lioratiou9  avaient  déteroiiré  mi«e  â  prix  ,  m.ùs  que  ^ 
dani  auriin  ca«  ,  il  ne  poii%aiI  t^;ri!  Iciiii  i]v  contribuer 
au  paiement  des  dtttes  coiiiraciée»  pmr  le*  smcliora- 
tione  faîtes  antérieurement  à  ton  adjudication ,  parce 
que  ce  serait  loi  tiire  pajrer  deux  fois  l«  piix  de  soa  ad* 
indication  :  fia  conclu  à  ce  que  rsrrétédu  fj  juin  1806- 
lût  annuUr-  ;  qu'il  iAt  dît  et  on]  '>tinc  ijut  dettei  , 
renies  et  charge*  aniérieuret  à  l'époque  de  la  vrnie  n'é- 
taient point  i  sa  charge  ;  que  les  adiniafttrattons  dee 
associatione  actuelles  de  laWsteringbe  ne  peutraîent  pae 
porter  le  eonreat  eu  l*arriéré  de  cee  reatet  daat  le*  éteta 
J'enlfi-titn  et  d<»s  cl)âtf,i'«  annuelles. 

De  leur  célé,  les  régisseurs  de  la  Wateringhe  ont 

frodait  Inia  aojena»  Aaaovtian  da  ladécmeot  îla  < 


la  Seirrr^-f 

qu'il  nou*  plaise  annuller  un  arrêta  «in  prêtée 
fieine-Inférieure ,  en  date  du  10  aoAt  181 1  ; 

Vu  l'arrêté  dti  conseil  de  préfecture  du  aâma  dépar- 
(  du  6  mat  (811,  portant  que  le  terrein  au-deti 

de  cinq  mètres  de  largeur,  que  renferme  la  porti  >ii  r1i> 
la  rue  aux  Juifs ,  vis-à-vi*  de  l'héritage  du  sieur  Pelie- 
VÎa  ,  e«t  déclaré  faire  partie  de  sa  propriété  { 

Vu  l'arrêté  du  préfet ,  en  date  du  10  août  i8t  t ,  qui 

porrr  que  le  <îetir  Pellerin  ne  pourra  clorre son  terrain  , 
('.iiiinant  "^iir  ] ,\  r.!*"  aux  J 1 1 1 1 -. ,  :[u'r'ji  abandonnant  en 
dehors  dudil  terrain  une  largeur  de  six  mètree  j 

Vu  on  plan  dee  liens ,  rordousanea  4a  soit  eootmti» 

BÎquéde  notre  gr:-<.'if1  juge  ministre  de  la  jualice,  à  la- 
quelle U  maire  de  U  commune  de  Deville  n'a  pat  re- 
fondu,  daarlea  délai*  du  règlement; 

Considérant  que  le  préfet  n'étsit  appelé  qu'A  ordon- 
•afil^exécntion  «ee  arrélés  du  conseil  de  préfecture ,  et 
ImSI^  u  p«malt  a'an  Nmiiu  jnge  «t  xéfbrwilaïur  | 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 
Mous  avoua  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  i 
Art.  te'.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Seîne-Iaférif  1  rp ,  en  date  du   10  êO&%  iBllp  ait  an- 
nuité I  pour  excès  de  pouroirA 

«.  Notre  grand-juge  ■latatra  da  la  fmtlM  et  ajtre 
mini^trn  de  Tinténaar  aeal  dttijgéa  d* l*<aécailon  du 

présent  décret. 

lM«t«tdu95  jamiar  i8i3.  <ii8t) 


N«.  176. 


BIENS  NATIONAUX.  ~AD^rofCATM«.-.Riirrae. 
Dmvm» 


«ofadPMiv  d$  Mm»  maitùÊUax  ,  son^  au- 
itasMf  f  jet  ptwtut  êtn  muu  ttaeqmittr  Itt 
akttgei  impoëéet  avant  la  ma/n-mha  dt  ta  itatia»  et 

hniéritunnit  nt  à  Padjudication  {  d  moin.^  qnt  Cohli- 
gation  ne  i^ur  en  ait  été  tpéciiUmtnt  imposée  )  }  birn 
0u'i7  s'agisfc  de  c/tcrgts  impotéts  originairement  pour 
fuUiité  des  immembu^  ftmU*  |  «soflima  poMTétabutêa- 
mamdadigmêf  ate. 

(ta  éSetir  Vlelaud.  ) 

En  l'an  6  ,  le  sieur  Auguste  Viil^iiJ  ,  propriétaire 
à  Wesikerke  ,  département  de  la  Ly^  ,  i-  reudic  ad. 
judicauire  de  difiTéraoe  biaaa  nationaux  proveaajia  des 
corpotatione  ralig^«aaa« 

Cet  biens  étaient  situé»  dsni  l'.^rrrm  liti&temeat  4a  la 
eociélé  connue  soua  le  nom  de  Wateringbe. 

Cetta  eociété  Wataringlie  éteit  composée  de  plotienre 

propriétaires  et  décimaleur»  chargés  do  Taire  établir  Jt- s 
digues  et  d'exécuter  d'autre*  ouvrsre*  d'art  trè<*i<npor- 

laaa»  adt  four  parTMir  M  doMécMaeat  ' 
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H^SJ^*  «cauércur  do  terre* mtuëet  dan*  1«  cercle  i  (ement  d»  b  Im,^  d«t*dtt  M  Mil  l8û6,  en  ks- 
«•  ta  WamiDgbe  deyenait  néeMMii«n«nt  todétaite }    inillé.  .      f  i  . 


MI|a*««Mit  d*acquërir  ,  il  devait  savoir  qu'il  ne  pou- 
vait défwiir  propriétaire  qu'à  In  condition  de  participer 
Mix  charges  de  l'associai!  ,  .  :  que  (l«  »-lors  le  *irur  Vi- 
<  laud  ,  comme  nouvel  acq^iéreur  dans  la  cercle  <le  In 
W'ateringba, devait  participer  non-seuleneat  à  la  d-;i- 
ftenae  dea  ouvragée  d*ar«  actuels  et  évaatnela ,  n<ii* 
•BCore  aiut  deltae ci-demnt  erdéet  1  raiion  des  ouvrag<;» 
<|u!  avaient  été  nécessitai  pour  la  couservallrin  tîes  [iro- 
priélës  ]  que  ces  dette*  etaiunt  «ne  charge  qui  pesait  sur 
le  fond,  ir.  ly.ifi  chaque  propriétaire  ,  soit  nouveau  ,  aoit 
ençien,  en  était  tenu  à  raison  de  ce  qu'il  pociédait,  sauf 
la  faeonra  dea  souveaux  atqnérâtin  coniia  laore  veo- 
-  daure,  parce  q««  cacia  caaaé)««Bc«  était  paiida  daat  la 
nature  aéaM»  dae  ckoeaa. 

Ils  ont  conclu  au  miadau  da  fandid. 

L'administration  il";  (i  maines  avait  été  appelé?  (îsns 
l*lntlance;  mais  elle  u.  uLii  rvé  qu'elle  était  sans  inieiot 
datis  Pafïaire. 

Dana  cet  état  est  interveau  le  décret  dont  h  teneur 
auit  I 

 ;  —  Sur  la  rapport  da  natta  comnieeloB 

du  contentieux; 

Va  la  requête  du  elenrViciead  ,  propriétaire,  ten- 
daUtO  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuller  un  arrivé  du  ron- 
aeil  de  préfecture  du  département  de  la  Lys  ,  en  date  du 
17  juin  i8;6,  ^i  l  J'-^  ujetit  à  roniribuer  proportio')- 
neUement  avec  le»  autres  aociélairea  de  la  W«teriNghe 
da  GMatel-Ent,  aux  arréragea  dSiuamileidoBt  leeUena 
«c^uiipar  loi  de  TSiatt  at  provenant  de  corporations 
veligieuae»,  dtaiam  grevée  avant  U  uaia-mt»tt  natio- 
nale; 

Vu  le  susdit  arrêté  ; 

Vu  U  requête  en  répoiise  de»  régisseurs  de  la  Wate- 
rlnghede  Ghistel-E«t; 

Vu  la  requête  dlnierrenlion  da  radoinialratloii  daa 
domaines  | 

EnseteUa  touiaa  laa  pièen  produîtea  dana  catia  af- 
faire j 

Considérant  que  les  bien*  nationaux  ont  êti  déclarés 

|i8r  les  lois fra 11 f  set  ijuht(»H  ''e  toutrisdi.  Ite%,  rIrarges,r(>iilFii 
Cl  prestaiiôtis  iuuf  ii.  re'i  sans  distinction  ,  et  quelles  qu'en 
N.;ii'iit  l'iirigine  et  la  cause  ;  qu'ainsi  le  sieur  Vic'aud 
est  tenu  de  contribuer  aux  dépenses  annuelles  d'entre- 
tien, qui ,  dans  l'espèce  ,  sont  in^éparablee  de  la  poa- 
aeeaioa  et  de  la  jooÎMance  de  la  rliuse  ,  mais  qu'il  ne 
doit  pat  être  tenu  d'acquitter  les  charges  imposées  avant 
la  niain-niise  de  lan-itîim  ; 

Contiidrrant  que  «'adnitiiislration  des  domaines  est 
sans  ititi  rèt  dans  l'affaire,  puisquu  la  ini  du  5  prairial 
an  6  a  dèckié  à  la  ciiarge  de  TEtat  les  dettae  cootrae- 
t^es  par  les  aacieanea  oorporatiom  wligiauM*  de  la  Bei- 
gîq'i'-  ; 

^otro  G>Bseîl  d'état  entendu  « 

Noua  avant  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Aft,  t*r.  Varrdtd  du  conaeil  da  préfecture  du  dépars  J 


L'administration  dai  donainat «al  dédàtda  éttang^ 

k  la  contCKtation. 

Les  régis-if  iirs  de  la  \Vateringhe  de  Ghistel-Eat  eont 
renvriyés  u  se  pourvoir  en  liquidation  ,' s'il  y  a  lieu*  e| 
selon  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  la  matière. 

a.  Notre  grand^luge  minisue  de  la  jactice  et  notre 
ininiftre  dea  fiwânaae  eont  «hargée  dio  t'anécMion 'du 

prÛMuit  décret. 

Décret  du  3i  janvier  181 3.  (tiSS) 


177. 


COMX£NTI£UX^Dbtts  rOatiQua^Aanidai.*. 

LiqVtBATtOlt. 

Let  créances  tur  l'Etat ,  «tantérieunt  au  1".  iwie> 
iiéiniaire  an  9  ,  suscrptiblcx  de  liquidation  ,  et  qui 
n'ont  pas  été  liquidées  antérieurement  au  i«r.  juillet 
1810,  restent elatséà»  dan» les tiqmidatians  arnéféet. 

Citte  question  regarde  la  Justice  contentiêMêt  At 
Comeil d^éiat.  (  Lois  du  i5  janvier  1810.  ) 

(  Le  sieur  La^iente  Rustier.  } 

Le  sieur  Guillaume-Joaeph  Delooz  Corswsren  ayant 
été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ,  toiia  les  biens  dont 
il  i5:ait  détenteur  ,  furnnt  un;  i  i  is  le  séquestre  | 
et  l'administration  des  domainea  en  fit  percevoir  les 


Lei  dames  Delooz  revendiquèrent ,  en  l'an  6 ,  devant 
U>N  tribunaux,  la  propriété  des  biçns  séquestrés  qu'ellee 
prétendirent  avoir  été  uautpéaà  lauf  prépudiea  parla 

sieur  Deloos  Corswaren. 

Un  justement  rendu  en  première  instsiice  par  le  tri- 
liiiiirtl  tu  il  (ie  l«  Dylc  ,  le  1 1  niv  isp  .m  •>  ,  et  un  ftige- 
utpiit  pionoocé  sur  appel  par  le  tribunal  de  la  Meuto* 
Inrerii^rcy  la  1 6  thermidor  an  8  .accueillirent  la  de* 
maude  et  envoyèrent  iea  dames  Delooa  en  noBatasion 
d>'«  biens  dont  il  s'sgit,  avefc  rcstiiuiion  des  fruits 
perçus  par  le  domaine  pf^iidant  le  srqtiestre. 

Les  dames  Deloos  et  le  sieur  do  Lapoente»  leur  lé» 
ritier ,  ont  été  remis  en  peasesiion  d^  blene ,  a(  aoue  c* 
rapport  ,  les  jugeyiens  rendue  ont  refit  laurptaiaaet 

entière  exécution. 

Qiisntà  la  raatitution  des  fruits,'  le  sieur  de  l'apuem» 
l'a  réclamée  par  una  pétition  remiee  f  le  ai  aoftt  iSo6  , 
k  M.  la  préfet  du  départemenrdef'  Ferét<. 

Mais  dp»  forni.i1ii''s  indisjwnsables  avant  rrtardM  ]% 
préaentaiio'n  de  ce  compifi  ce  n'est  que  ie  %o  {oin  i8i i 
qn*a«téj>ris,  par  le  préfet,  i'arrélé  qui  Smeàif^iS  fr. 
I  }j  cent,  la  soMa««  raatituaa  |  et  an  ordonne  la  paia- 

luent. 

L'arr^lé  ajaat  été  «oomia  au  ainistr»  dea  financée  , 
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èM  mmQmim  •  dMM  *  1»  lofirflM  i8i  f  ;  «  que  te»i 

les  bien»  tniifhé»  Avant  le  premier  vei:iît  rniaVe  •«  Q  ^ 
*  étant  cla*»é«  dan*  les  liijiad<itio(i«  »rriicveê  dont  on 
B  nr  peut  plus  s'occuper  y  il  y  avait  lieu  de  distraire 
"  de  l'éiaidea  n  venus  ^  ceitx  regukdepuU  le  i".  ven- 
a  di^miaire  «  lesquels  t  défilcstitHi  Jilitedes  dé^ienses} 
»  étaient  les  seuls  dont  on  dAtprOpoier  la  restitution.* 

L«  sieur  de  LapH;nte  **aat  poarvu«MlM  Mit*. lUa- 
•loa  I  laut  pour  lui  que  pour  ••> friras  «t  MMm. 

Pour  moyens  ,  il  a  dit  tjue  («•  juperaeni  du  i6  ther- 
midor an  a  était  dt  venu  irn  fr^^ble  par  la  taaciion 
ém  Impt  f  i9»  tfUbttMus  «t  du  sonvatai*  f 

Que  la  r<  inî't  des  biens  tlSurpi'H  n'  -taît  pa>  ion  seul 
objet,  qu'il  ardonmit  aussi  la  re*ti<ution  des  fruit* 
perçus  par  radminiaiMtfiHi  de*  doaiaiMa  paadant  la 

durée  du  «éqnestre} 

Qu'il*  avaient  d«-niandé  celte  rettitutioa  en  itto6, 
que  cependant  ih  r/dva.eni  pas  pu  obtMir  da  MÎMIIIM 
l'on  ïtaiii&t  sur  leur  dvmande  ; 

Que  différentes  circonstances  qui  leur  étaient  étran> 

£àres ,  ti  J.  :s  furmititc's  indi»pen*able*  avaient  retardu 
i  farinattuu  et  la  prékentalion  du  compte  des  Tiiits 
par  eux  réclamés;  que  ce  ne  fut  que  le  }o  juin  181 1 

3«e  AI.  le  préff  t  du  déparieiaent  des  Forite  put  pr«n- 
ra  na  armé  qui  an  filui  la  neataot  i  47»93S  francs , 
et  en  ori^onna  la  restitution  ; 

Que  rsrrét<»  de  M.  le  préCst  |  (bndé  sur  un  jugement 
H^isd  an  iiorce  de  chose  fugia  |  atVBiécuté  depuis  long- 
tanpa  ap  partie  par  la  GÔ<ivarae»a»l»  avait  été  aoumis 
tfe  solta  1  l'flpproliatioiB  da  aon  esatUaac*  la  «riaittre 
âe-,  tiiijiice*|  qni  avaitiuféiiapu  pouToir  appfoiiver 
cet  arrêté } 

Que  la  «uppfMrfna  «iv  cantril  géadial  4a  la  Kquida- 

tîoii  de  Ik  dette  public^ue  ,  et  le  dûfaut  J'étnblis^ii'nient 
d'une aiita/itc  substituée  à  ce  C(m>eil,  avait  principale* 
ment  déterminé  la  décision  du  ministre  ; 

Qua  leur  droit  i  la  raatitistbn  de*  initia  aer(u«  par 
1*ad(nin}strsti<in  des  domatnea  était  acqois  bien  anté- 

rieiirunient  a  lidi:e  lui  du  ()  vt-rul  miair»?  an  <j  ;  qu'su- 
cune  disposition  de  cette  ii>i  ne  leur  étitit  aj>|jlicable  \ 

2u*îl  s'agissait  de  mettre  le  complément  à  l'exécution 
'tui  ingiemeat  auquel  le  G^uvarbameot  «'était  aotimis 
pour  la  partie  la  plui  imiiortante  (feavol  an  possesaion 
des  bîen«  )  ;  enfin  ,  que  la  cirron-t^m  ri  de  la  «.iipprrs- 
Ston  du  ci  iiseil  grn.'ral  de  la  ttquijtt'^ion  de  la  dette 
publique  no  p'tiivait  éteindre  ni  atténuer  leurs  droit'i 
à  la  rrstîMitinn  des  sommes  par  eux  rér'amtSet; 

Ils  ont  ajauiiî  que  les  fruits  dunt  i'-s  deuiautiâient  la 
restitution  n«*  pouvaient  ,  sous  aucun  rapport  ,  étr- 
CODsidéié»  roinmt  une  poriinn  de  la  de'te  publique, 
quoique  ptrrç  a  m  ron:>'  qutnce  d'un  séquestre  éiiibli 
par  aui'a  d  uoe  iuwfipti«a  wr  la  li^te  d*-«  émigrt^s  ; 
qu*il«  ne  prnvMuîettt  poîni  d'un  émigré  ;  que  le  ju- 
f;t  ii:i  ii:  d',  16  I  .l  'rli-r  .,;>  8  ,  portail  ,  en  terme*  for- 
mels, que  <ei  bitris  ^ù^iu^lius  sur  le  dm  Guillaume  de 
Looa  Cor\W4[eo  n'ovaient  jamsis  été  s*  propricti*,  et 
qna  c'était  iBdAmcat  ^ u'ti  »*ao  était  emparé  }  ^ti'il  était 


;5) 

donc  conilint  «I  noomiti  qua  laa  firulrt  .donfc  11  «Vgll 

n'avaient  été  perçus  pendant  le  séquestrai  ou  ptut^ 
durant  le  procès  ,  qu'à  tiiio  d'administration  et  comme 
d.*|iôt  j  qu'ila  n'«vaie(it  pu  dè*-lor»  damier  lieu  à  une 
Créance  proprement  dite  sur  l'Etat  ;  qu'ils  (':taiMit  l'ob- 
jet d'un  simple  dépôt  qui  devait  et  doit  encore  être 
rendu  dan*  laa  mèmee  valaura  ^ua  cellaa  )ui  oot  été 
toadidat  ; 

Le  sieur  de  Lapuente ,  tant  pour  lui  que  pour  se* 
fière*  et  HBuraf  a  «iNiclu  à  ca  qu'an  anowliant  la  dé* 
ei^oM  domluiatre  déSuancea,  au  lo  liillbt  tB%t,  U 

fût  ordonné  que  l'arrêté  du  préfet,  du  3o  jdin  t8lt^ 
sersit  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

En  réponse  ,  l'administration  des  domaines  a  dit  que 
la  créaaca  dont  «*«git  rentrait  daae  b  cUaae.  de  cellai 
qui  étaient  susceptible»  d'être  liquidée»  et.  inicritaa 

.111  grdnd-livra  de  la  dette  publique  «  S^na  paWTOifdtPa 
remboursées  |iar  les  caisse*  du  domaine  { 

Qua  d'après  les  lois  renduea  |  ce  aujet  «  la  liquida- 
tion générale  était  appelée  à  statuer  sur  toute  dette  ar- 
riérée de  l'Etat  |  susceptible  d'être  inscrite  au  graod- 
livrej 

Qu'ainsi ,  la  «ianr  da  Lapuanl*  davait  a'adresser  au 
conseil  général  dii  la  liqitiaaiîoa  da  la  daito  publique 
et  arriérée  ,  en'  produiunt  laapiècaa  nécaïaairaa  peq^ 

faire  liquider  sn  créance  i 

Que  la  réclamation  qu'il  avait  formée,  en  180*1 ,  de- 
vant M.  le  préfet  des  troréta*  ne  pouvait  pas  tenir  lieu  • 
de  celle  qu'il  avait  à  remettre  en  tem|>s  utile  à  In 
liquidation  générale  ;  qua  d'ailleurs  la  demande  n'était 
rien  en  elle-même  sane  une  production  complète  tUft 
pièces  ncresiaires  i  la  iii^uid.itioii  ,  et  c]iie  1«  di-- 
chéance  était  également  encolirue  à  défaut  demande 
ou  de  production  ;  q-ie  cette  déchéance  était  ab>olue  ^ 
at  égard  aux  circoMtaneta  particulière*  où  utf 
eréanclar  aa  aérait  trouvé  ; 

Que  la  décUion  attaquée  a'ttalt  fait  qu*nna  {lutv 

application  de«  lois  ; 

L'adminiiirition  a  conclu  ;\  re  que  Indécision  dfl 
ministre  ,  du  lO  juilli^t  itlti  «  fiU  maintenue,  puurétra 
exécutée  su-vnnt  sa  iorma et  teneur. 

Dan*  cet  éut  aat  iaiartanu  la  déoat  dont  la  tanaur 
suit  t 

N ....  f  M>  8tti*)n  rapport  da  nnliu  committiott  du 

fotttcntietix  ; 

Vu  la  requête  qui  noua  a  été  présentée  par  le  sieur 
fiugéna-Chnriai*facdiaaad  do  lîapuenie  Rustier ,  tant 
an  «on  nom  qim  pour  aea  iVirea  at  aaiun  domicilié»  à 
Broaallcet  pour  qu'il  uou»  -platab  annnilar  una  déei- 

sion  de  notre  ministre  i!e  >  finances  ,  du  lofuitlet  i8ii, 

3ui  relused'a^>|>ronter  nu  aitùle  du  prétet  des  Forêts, 
u  3ujuin  1811,  qui  liquide  à  U  somme  di:  ^^,3^~>  fr. 
lé  rembourarmant  dù  aua  reqnéraa*  des  jouiesance*  da« 
difléten»  biana  aituA»  daoe  \v  Balgiqiio,  'paswUnt  lo 
temp.i  qu'ils  avaient  été  indAmpnl  t|sqno»tl!i*pM  l'ad« 
ministraiion  dea  dotnaine»  ;  r 
Vu  le  aémcira  «n  tipooio  da  Vadmlniiiraiûm  idan 
domainaa  |  .  '  • 
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Va  t*arrèté  aiiniMittoiiaé  iu  préfet  dt»  Foritt ,  du 

SO  juin  iRi  I  ; 

Vu  l'attêtK  du  Giitit^rnement ,  du  %i  vendémiaire 
•n  9  ,  qui  renvoie  louiez  hn  crénnceg  antérieures  au 
lar.  vandéoiMÎre  précédent devAatie  eoaieil  général  de 
llqttMntion  créé  par  le  auadit  arrêté  ) 

Vu  la  loi  ilu  i5  janirier  i8io,  qui  fixa  le  délai 
aprèa  lequel  ne  aeroat  plua  admiaea  laa  réclamations 
i»n  tiquleationj 

Vu  U  déci»on  d«  Bobv  niaiiitra  det  finân«w>  éa  lo 

juillet  i8i  •  ; 

Considérant  que  le*  joni'sanecfl  le  Irait»  dont  lea  re- 
^aérana  demandent  le  rembannMaaeHt  f  CNit  «u  lieu  à 
une  époqne  antérieur*  au  i«r.  vAidémialre  an  9 ,  et 

qne  .  fiiutrr  iravrttr  pfésfnré  leurs  litres  dans  les  délais 
ûiL^s  )  «r  ]i's  \i>t^  ,  ils  ont  encouru  la  déchéance^ 

Notre  Conseil  (l'ëtat  entenr)u  y 

Noua  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Ijl  requête  du  sieur  Charlcs-Eugène-Fer- 
dJniti.l  ic  La  HJi'nte  Ru»tieret  consnrti  ,  «t  rejetOe- 

2.  l  a  décision  de  notre  ministre  des  finances  ,  du  10 
{nUlM  481 1  I  aéra  exéctitée  enivant  ea  tenam  et  tencar. 

3.  Notre  grand -juge  mini^rre  de  !,i  juviicr-  c!  notre 
ministre  des  finances  aont  chargé*  de  i'cnécution  du 

at  décret. 


du3i  janvier  i8i3.  (laStf) 


N».  178.. 

ADJUOICATfOir.  —  BniTi  n^ttviAm.  —  fK-m- 
PRÊT  ATi<Mi.-^joit»lTnia. 

IjOTsqu'il  s'élive  une  contestation  sur  fa  propriété 
<fo  haies  servant  de  limites  séparatives  entre  les  terres 
formant  L'ohjit  (Vunt  aii}iiH ictition  de  biens  nationauT 
et  des  bois  appartenant  d  CEtat ,  et  qu'il  s'agitât  sa- 
voir  si ,  d'après  un  usage  local^  ce  genre  de  clëture  est 
4**tiiié  oiuiâi  «use  terres  qu'aube  btùê%  cette  question 
4f  iuemÙti  9t  dPuiage  ne  peut  étn  décidée  que  par  les 
ê/ihuÊMiat, 

{Caisse  d\imorti;t(>ittenr.  ) 

Le  8  floréal  an  5|  le  sieur  Wolf  se  rendit  adjuili- 
caiaire  d*une  propriété  nationale  provanaat  du  prieure 
de  Reniaanrt ,  «t  «îtuée  dana  b  dépaftMMat  de  Je», 
■inpci.  Le  3o  ihernidor  «n  9 ,  il  céda  aon  acquisition 
pttaîcur  Mazurr. 

Bb  Tsn  ^1,  le  sieur  Mszure  ae  plaignit  devant  le 
«onaeil  de  lu^feciure  de  ce  quei'adainiatration&mtière 
ftvatisrendo  U  toni*  daa  baica  qui  séparaient  une  pièce  de 
tevfa  (altant  partie  de  aon  ac<)insitton  ,  d'on  bois  na- 
tional dit  loa  Boiqiiels  du  Cî.irrre -  !'(  tr  ,  t-t  <lc  10  nijc 
cette  adminiatration  lui  contealait  auaai  la  propriété  de 
^nelfMa  ntbBaa  «nUlana  daaa  cas  fctm. 

n  prétendit  qae  ,  d'aprèa  le  bail  con  senti,  en  J784  , 
i  l'ancien  fermier  dea  terres  aliénées  ,  lequel  avait  aervi 
de  ÎM  j  rexpertiio  et  k  U  »ente  ,  cea  baies  faisaient 
partie  de  l'adjudication  Cptite  àaon  a|itctir)  1)  produitil 


doa  certMetU  d*  pfoaiMm  cnMvâtéOHt  pour  établir 
>|iir  lesftrmiaf»  dit  pcianréajrtdot  tonjoun  jouideadiMa 

Lfiies. 

Le*  agens  forestiers  GOOtBilé*  t  dais  M  dé- 
favorable au  sieur  Maznre. 


qu'il  en  snit ,  et  encore  que  le  procés-vcrb^l  du 
lanSf  ni  l'cxperliae  qui  l'avait  précctH- ,  ne  lis- 
sune  mention  dea  baiea  donvil  s'agit ,  le  conseil 
de  préfeetura  déeUa  ,  anr ariM  du  16  mmaU*  an  la . 

M  compricoa  daoa  U  «««M  dn  9 


Quoi 
8  iloréil 
sont 


quo  rbH  liaies 
ûoci^al  an  5. 

Cet  arrêté  eat  fondé  sur  ce  qu'il  nétÉlle  de  Textraic 
d'un  bail  du  i5  join  17841  MaitaMfi  d«  baaeàl» 
vente  ;  qu'une  partiadea  temej  etaiotamaiant  celle  qui 
t  ni  L  ail  boia  dit  le  Cliiiïre-d'Or ,  était  entourée  de 
luiej  dont  l'entretien  était  à  la  charge  du  fermier  ;  qu'en 
consé<|ueuce ,  eilea  étaient  un  accessoire  des  terre* ,  et 
que  t  comme  teilea,  ellee  avaient  été  aliénées  avec  le 
fonda  f  nonabatant  Itt  défaut  d'dnonclallon  apdeStlo. 

l'u  s<?  niiiî  tirrèté  ,  du  m^me  ff  i  s-il  ,  '  u  rî.Ue  doit 
octobre  ibo9,a  «ppliqué  les  dispositions  du  premier 
aux  autres  haies  qui  séparaient  les  proj>riété*  do  sieur 
Masare  dea  boia  antioaauk  de  Loufiat|  d'Hantry  et 
de  Seneflfe. 

Les  quatre  parties  de  bois  dont  il  s*agit  ayant  été 
cédées  à  la  caiaae  d'amortiaaementi  le  directear<g^ral 
de  cetio  caiaae  •  iddutd  contra  lea  «ndtda  du  couail 

de  prf*r<'f turc. 

Cette  réclamation  a  été  portée  devant  le  Conaail 
d*dint,  «ttin  nppond*Ma«n«llMM  baiaiitn  dM 

financea. 

Il  a  été  observé  y  * 

I*.  Qn^l  était  nalartl  tmie  prieur  de  Reniaeart  f 
propriétaire  dea  terres  et  do  nol*,  donnât  au  fermier  daa 
terrea  la  Cacnité  de  tondre  lea  baiee  qui  pouvaient  om- 
braeer  aea  re'coUes  ; 

ar.  Que  lea  lois  forestièrCii  détendaient  les  ebranche* 
mens  des  aritMa;  que  dès-lors  on  ne  pouvait  supposer 
que  le  Gouvernement  ail  cédé  un  droit  dont  lea  ma  ré- 
prouvaient Paaage  ; 

3".  Quo  l'Etat  ayant  conservé  Ir";  bois,  en  avait  nécet'- 
sairemeiiC  conservé  les  cliiturc»,  et  qu'il  était  ridicule 
de  prétendre  i^u'il  avait  aliéné  ces  clôfiir.j  ,  [i^irrc  que, 
dana  la  veat£  faite  ,  il  avait  été  donné  pour  limites  , 
aux  terres  ,  les  boia  et  non  pas  les  clôtures  de  cea  boia  , 
comaM  ù  la  clôtura  d'un  domaiaa  a*  faisait  paa  un  «aul 
tout  avec  ce  doraefae  ,  et  qu'il  Hkt  d'usage  ,  daaa  k  dd> 
signalion  d<  =  terunr.  rt  r.Ko-.itl^'îiin';  d'un  lucn  ,  de  a'ez» 
primer  autrement  qu'en  indiquant  le  nom  du  bien  con- 
•"g«  i 

40.  Enfin,  que  le  aieur  Wolf,  acqnéranr  primitslf 
n'avait  jamaia  prétendu  à  la  propriété  deadita  Diana. 

Ce  pourvoi  a  été  commnniqué  an  aieur  Masure  ,  qui 
a  déclaré  a'an  rapportar  à  la  jnatice  du  Coaaaii  d'état^ 
lequel  a  atatué  aa  la  atanïèia  aaÎTaala  t 

N  ;  — ■  Sas  la  «apfoitda  aoifa  aoMriwfoji  d* 
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Vu  le  rtppott  qui  nous  a  (lé  présenté  ptr  notre  mi- 
nittre  dos'finaaci  y  ,  rnl  it  T  ji  iin«  proposition  Hc  notre 
Con«eillerd*ëtal ,  dircrirur  {;éaérBl  de  Ia  caisie <l'amorli«- 
•entent  ,  tendante  À  te  qu'il  nou«  plaite  snnullerdeux 
«rréiéi  du  coafei)  de  préfectur*  du  dép»rt»iaent  dr'Jem- 
inaprt,  dee  i6  lrini«ire  an  I9  et  si  octobre  ihop  •  r**^ 
ie«quel(  le  sieur  Masure  •  éti  déc'^rr  propriétaire  dei 
iiaies  qui  «errent  à  séparer  de*  bois  qui  appartiennent  à 
la  caisse  d'amortistement ,  d'avec  les  terrain*  \eiiHiia 
par  Je  doeiaiao  «u  lieur  Wolf  |  qui  lee  e  réuocédéa  au 
•ielir  Mesure  ( 

Va  l?s  deux  arrêt^^  .\  i  !  iqués  dn  OOMeil  dt  pi46ctvre 
àa  départemeat  de  Jemmapesj 

Vu  la  pracèa-verbel  de  rad|udicatiA«  éo  6  twM 

•  n  5,  des  terrains  vendus  au  sieur  WoK  ,  *  n<.i  qn* 
l'extrait  (l'ua  bail  de  ces  terrains,  du  1 5  juin  1764,  er 
qui  m  aervi  de  baae  i  leur  eatietatioa } 

Vu  la  lettre  du  sieur  Msiiire ,  qui  déclara  e'eanp» 

porter  à  la  justice  du  Conseil  d'état  } 

Vu  Im  mU9»  pièM»  praiiHtee  dena  «en*  «Aeire  } 

Gumidérant  que  )]iidieetioft  pass4  au  slour 

IKTolf ,  le  8  iloreni  an  j  ,  anni  que  tes  autres  pièces 
produites  ,  ne  peuvent  tervir  à  décidrr  la  que«lii>n  , 
attendu  que  cet  acte,  de  nsèoia  ijue  le  procés-ierbal 
d'estimation,  ne  font «ucuiie  OMAtion  delapropriM 
des  haie <  dnnt  il  >'ngit; 

Considérant  que  toute  la  difficulté  se  réduit  à  savoir 
ai ,  dans  le  départemest  de  Jemmapes  ,  on  emploie  des 
baies  pour  dorre  lee  twiM  »lut6t  que  les  boia ,  et  que 
cette  question  de  loetlHéet  o'usage  ne  peutélndéckMe 
que  par  les  tribunaux  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Koua  avoiiB  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Alt.  f«teenlldedtt  conseil  de  pré&etara  dli.dd- 
pifiMMftt  4»  JcMMpfta  «  dea  16  firionin  u  la  «t  ai 
eetolNw  'i8»9,  aent  eMolMa  cotw  l»ww>f<l( 

ruuJiis  ,  l't  l'js  partie*  aont  renvoydM  àt* 
vaai  les  tribunaux  des  lieux. 

S.  Noire  i^nd-jufe  BiidatTe  d*  la  joatÎM  H  notre 
■ainisire  des  fiaeMM  «oot  diargée  dt  IV    '  ' 
présent  décret. 

i9l  jeavier  i8i3.(ia57) 


N».  179. 


DÉCVIÉ  ANC£,  ~  Acqtitt&EUx  satiomal.  —  Rkkte. 

J,'4uljadi«ai»in  sf  m  Aica  lutianai  qai  ,  pour  te  li- 
hêrtr  éPmm*  parlk  du  prùt  detom  aJjmdicttiom ,  dépote 
dont  ta  citisic  du  rece*€ur  des  domatnet  de  la  situation 
des  biens ,  des  eertifieaU  qui  le  déclartnt  propriétaire 
de  rente  ^  aliène  par  Ujait  du  d^pât  tes  nnttt  dont  les 
€trtificats  le  déclar.  nt  propriétaire  ,  il  ne  petit  plue  en 
/min  remploi  pour  acquitter  le  orix  d'autf»$  ûd/ttUctt- 
/«M*.  (  Article  7  dtt  dASMl  da  4  jttia  tSo7.} 

x.u. 


En  cas  de  déchéance,  les  aequérerrrs  déchus  perdent, 
tnns  les  termes  d'à  compte  (ju'iis  p<  in  tnl  avait  payés  , 
à  moins  qu'en  sus  de  l'amende  lis  ne  complet»  nt  la 
totalité  du  paiement  dans  la  huitaine  ,  avant  la  revente 
du  éomai/u.  (  Article  3  du  décret  du  1 9  eoAt  1808.  ) 


(F. 


T-u  i3  ciftôl)re  1R07  ,  II.-  r.ieur  Ferrero  se  rendit  adju- 
dicataire ,  otoyeniiant  61, uou  franc»  ,  d'un  donaine  ap> 
partenant  à  la  cai»se  d'amortitsement ,  et  situé  dana 
l'arrondiiiseinent  d'A^t! ,  département  de  Maieitfn. 

Il  ver»»  en  pnienient  du  premier  quart  de  cefl e  si (iiii- 
silion  ,  i3,2L>J  francs,  ellsls  de  la  «letle  du  ci-ili'\ajit 
Pu-ainnl  ,  et  pour  le  seiortd  «jiiurt  ,  il  dépr,',n  ,  *iix  ler- 
mi-s  du  décret  dtt  6  jui'i  iKo^  I  1°.  un  ceriitiC'it  du  con- 
servateur dea  rente»  4  Turin  ,  qui  le  déclarait  proprié» 
taire  de  capîUtts  de  raatee  peair  ii^joo  fhtnca)  a*,  un 
scte  de  cauliunnomeot  tel  qoe  la  praacriTait  l*artief«  4 
du  même  décret. 

Le  sieur  Ferrero  avait  également  fait  deux  acquiti- 
tious  des  domsine  . .  n  [  [  <  t  ;i  n.i^r,  ,1  'j  caisso  d'aniotiisse- 
ment|  et  situés  Uaua  r«tioiàiii»««inent  du  bureau  d'A- 
lexandrie* 

Le  sieur  Ferrero  se  laissa  dérlieoir  rhi  (-ir'néfice  de  l'ad- 
judication du  domaine,  «ituù  dans  1  a  rrondi^^enienC 
d^Asti ,  pt  demanda  à  c-tre  autorisé  à  retirer  des  maina 
du  receveur  d'Asti  le  dëp6t  qu'il  avait  fait,  pMr  le  de»« 
ner  en  paiement  des  deux  autres  acquiiitioBe  daoa 
l'arrondiasement  du  hurf^au  d'Aiejiandrie. 

Le  ministre  des  finances  rendit  une  décision  portant 
que  cette  danendc  était  iaadBÎaaible. 

Cette  décision  était  inntîrëe  sur  l'arlirle  !^  du  décret 
du  19  aoftt  1808,  qui  potteijue  If»  |i»ir-nu'iis  d'un  ou  do 
plu«i>'urs  termes  de  l'm-) jiidirution  ,  que  le~  acrpii^reurs 
déchus  auraient  effectués  en  v«leur  de  la  dette  publique 
du  ci-devant  PiéoiOnt  eu  de  l'état  de  Gènes,  tiendront 
lieu  d'aaende  eneeune  per  la  déchéance  et  dea  intéiéta 
reprékentatifa  de  la  {oaiaaaace ,  sans  que  les  «cquéreura 
qui  auront  elTectué  c«B  pawBienet  puiiiant  répéter  an* 
cune  reatitulion. 

Au  BK^s  d'avril  i8i  o  «  Is  alaor  Fendre  KWNiTela  aa 
demande  ;  elle  fut  appujda  par  le  pféiètf  «t  teavojdeaw 

ministre  des  fioancea» 

Ce  mfntatre ,  iafemd  que  la  rimr  Ferrera  aYaît  vend 

au  bureau  <t'A (exandrie  ,  en  paiement  d  s  .tcqui^iii  jtis 
do  bien*  dans  ce  bureau  ,  les  elfets  publies  qui  étaient 
résultés  des  titres  compris  dans  le  certiCcai  de  dépÀC 
qu'il  avait  remis  au  bureau  d'Asti,  prit  une  nouvelle 
décision  le  30  août  1810,  par  laquelle,  en  rejetant  la 
nouvelle  demande  da  aieur  Ferrero  ,  il  décida  que  ta 
recette,  faite  au  bureau  d* Alexandrie ,  des  rfi'ets  pu> 
blic  s  ré  lui  tans  de  la  «t.'.tnrc  ,  f.ii^  ant  l'.jbjot  ilu  c  rrtifif  a  t 
de  dép6t  remis  par  lui  au  bureau  d'Asti  ,  >,urait  iiiiiuliée 
et  reportée  dans  ce  derni'-r  hureau  ,  conime-  j  compte 
sur  l'adjudication  du  bien  situé  daas  la  même  buie^u  « 
et  qu'en  outre  il  ne  poortalt  préteadie  k  la  rvatilutloit 
da  la  aawwa  Afà  jafé»  an  afftta  pitbiia  pMv  la  pra- 
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mier  qniit  J«  la  ailaM  «eqnirftlân  |  MVf  I  loi  à  profiter 

<it  !a  fliciilté  Accordée  par  Partlcle  4  décret  du  19 
iioûi  iSoS,  de  se  faire  relever  de  la  déchéance  eu 
te  [xiurvoyant  avant  l'époque  fixée  pour  la  r<!ven(e  ,  et 
en  payant  immédiatement  le  prix  de  son  acquisition. 

Le  iietir  FerrcrosVst  pourvu  contre  cette  décision. 

Il  a  dit  t|uo  ,  d'ajinis  le  dt'crot  ilu  1 9  août  iti  18  ,  ii  ne 
pouvait  être  tenu  qu'à  l'abandon  lie  Ja  <ioninir;  du 
\5,i5S  francs,  par  lui  iéeH«M«»t  r^)'^^  ^(f^u  de  la 
dette  pablji(ue,  ponr  conpwMtr  l'amende  et  U  foui*- 
mnce  qu^l  avait  eue  ; 

Que  fil  flUposition  pénale  de  l'article  3  de  ce  décret  nfi 
pouvait  avuir  pour  objet  que  des  paiemeos  réellement 
tffitctitéf }  a 

Que  \à  remise  d*un  certificat  de  dépAt  lift pOiiTUt tin 
considéré  comme  un  paiement  ef£ectif) 

Qii*aii  tel  certificat  ii*ëta!t  point  une  valenr,  naie 

seulement  une  garantie  *  moyennant  laquelle  les  acqué- 
reurs avaient  pu  être  rnin  en  possession  jusqu'au  paie- 
ment cficciif  ;  (jue  cMtait  parce  molit  que  le  décret  du  6 
juin  iBo^  n'admettait  comme  définitivement  libératoires 
que  ]«■  effets  pbblirs ,  qui  devaient  être  venét  «■  rem- 
piaeiment  de*  certificau  dépoeéei  en  coaa^qœaee  t  il  e 
conclu  i  ce  qu*au  moyen  de  rebandon  qntl  faisait 
d'une  somme  du  i5,255  francs  versda  dans  la  caisse  du 
receveur  des  domaines  à  Asti ,  pour  le  quart  du  prix  de 
aon  acquisition  dans  cet  arrondissement  f  il  fAt  dit 
1*.  qu'il  était  entièreaient  libéri  dt  l'anaende  eacottiiie 
pour  la  déchéanee  j  fonte  de  paiearat  de  la  toInNté  du 
prix  ;  1".  que  la  somme  de  ^3,700  francs,  valeur  des 
effet*  puMic*  verses  dans  11  caisse  du  receveur  des  do- 
riftines  irAli'xiudrie ,  en  paiement  d'auîre^  domaines 
acquis  dsus  cet  arrondissement  1  par  le  aieur  Ferrero, 
lui  aérait  impatie  sur  le  prix  de  cette  dernière  •cqwiii*' 
tîon. 

M.  le  directeur-général  de  la  caisse  d'amortissement , 
en  ré|)Ouse,  a  dit  que  le  sieur  Ferrero  n'était  pas  rece- 
vable  à  prétendre  que  ,  nel^iré  la  remiie  du  dépôt  équi- 
valant  i  l'enjftagement  AmtomI  et  «pHcIte  de  remettre 

ensuite  les  cfieis  en  résultant  ,  il  flvait  nt^anmoins  con- 
servé ta  fdCuUo  du  diapo:^r  à  son  gré  dcsdita  eflfets  | 
pour  violer  ainsi  son  en(pgement| 


Que  le  sîeor  Ferrero  ne  pouvaft  pae  objecter  qu'il 
fournissait  une  caution  ,  puisqu'aux  termea  de  l*art.  4 
du  décret  l'u  6  i'iîri  1807^  U  caution  Pl*it  piig-'e  |)nur 
iAr«té  des  restitutions  que  l'acquéreur  aurnit  à  faire  ) 
dan*  le  cae  de  rejet  de  tout  ou  partie  de  la  cràum  | 

Que  drttis  l'esp;  ,  1*  cr-atice  n'avait  été  rejetce  ,  ni 
en  tout  ut  en  parti.  ,  qu'elle  a\ait  été  entièrement  ai- 
mise  y  et  que  |i=s  obligations  de  la  cau'ion  1  Ttint  de  droit 
étroit,  il  «'ensuivrait  au'ellc  était  A  l'abri  de  toute» 
fecbercface  de  la  part  de  le  calme  d'aoMrtimement; 

Que  le  dJf  ài  fait  par  li?  i>If  ur  Ferrero,  dans  U  caisse 
du  receveur  d'Asii  «  d'un  ceriiiicat  du  contervateur  des 
rentes  à  Turin }  «lui  déilaroit  propriétaire  de  capitaux 
de  ivMe  pour  s3,70o  francs  f  équivalait  au  déi.ôt  de 
cette  epmme  de  %it<foo  firaiiet«  dont  le  aieur  reiren» 
•Vvâit     eu  U  UeuM  do  diepuMV ,  mi  pré|ii4ic«  de  |« 


cairne  d*emon!mment  ;  que  cette  somme  ayant  M  d<> 

I  osi'r  en  «rqui'tement  du  second  q«:^rt  du  prÎ3t  du  do- 
maine fittué  (i«ns  l'arrondissement  d'A Kl  i  ,  le  sieur  Fit- 
rero  n'avait  p«a  pu  la  retirer  pour  l'employer  à  racquit- 
tement  de»  domaine»  situé»  dana  l'étendue  de  l'arrondis- 
sement A*i  bereau  d*Alesandrte  ;  en  cons^uenea  il 
a  conclu  au  maintien  de  la  décision  du  m  nci'it  i^k^. 

Dons  cet  état  est  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
suitt 

N.  I  — >■  Sur  le  rapport  do  notre  commmîon  da 

contentieux  ; 

Vu  la  requi^te  qui  nous  a  été  prétrnioo  par  ie  siCur 
Loitie  Ferrero  ,  acquéreur  d'un  domaii'C  Ap|>ui  tenant  à 
la  caisai^.d'auiortUtement»  et  aiiiie  duns  r.itrundisse- 
mentd*Ailî,  département  de  Mart-n^o  ;  ladite  requête 
tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordoimet  ,  1".  «qu'ait 
moyen  de  l'abandon  fait  p<«r  le  requérant ,  d'une  ^oiiime 
de  i5,i55  franc»  venéadan»  la  caiMc  du  receveur  de» 
domaioea  à  Aoti ,  pour  le  quart  du  pix  d«  son  acquisi- 
tion dans  cet  erroadiasement,  il  oera  entièrement  libéré 
de  l'amende  encourue  pour  la  déchéance  faote  de 
paiement  de  Is  (otnlité  du  pris  {  a",  que  U  somme  de 
33,700  frantb,  s  lrur  desel  ets  puhljcs  vti>-fs  d  u  s  la 
caisse  du  receveur  des  domaines  d'A  ii-^audric  ,  en 
paleoMUt  d'autres  domaines,  acquis  d<kiis  ledit  arron- 

dis»ament  «  par  le  sieur  Fertero ,  lui  sera  imputée  sur  le 
prix  de  cette  dernière  ecqui^ition  ; 

Vu  une  première  déciiion  de  notre  ministre  des 
finances  du  6  mai  1809  f  portant  qu'aux  terme»  de  noe 
décrets  de»  6  juin  1607  et  19  ,«o4t  1608  «  il  n*y  e  peis 
lieu  d'admettre  les  demat)de<<  du  sieur  Ferrero  ; 

Vu  une  autre  déciaion  du  même  ministre,  du  aoaoAt 
i8iOf  qui ,  en  re{etastde  nouveau. les  demendes  réild* 
rées  du  sieur  FeriwO|  «anutle  le  venoment  eu  buremi 
d'Alexendrle,  des  emts'puUic*  retiré»  indâment  du 
bureau  des  domaines  d'As'i  ,  nù  \\^  devaient  rester , 
comme  jgaae  d'une  partie  du  paiement  de  Tacquiaitioa 
pour  Uqustle  la  sieur  Feneto  a  encouru  la  déchéance  | 

Vu  no»  déci ets  des  6  juin  1807  et  ig  ac/it  1808; 
Vtv  les  mécuoUc^  de  notre  conseiller  d'ctni  directeur- 
général  de  la  caisse  d*amortÎMemeiit  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  en- 
semble toutes  les  pièces  produites  dsn»  cette  affaire  } 

Considérant  que ,  d'après  Icn  dispositions  de  l'art.  7 
de  notre  décret  du  (»  jtiiii  ittu/t  cieur  Ferrero  n'avait 
pas  le  fccnité  de  retirer  du  bureau  des  domaines  d'Asti 

le  certificat  de  rente  qu'il  y  aviit  v^r-.é,  en  à-compte  do 
j-rix  de  l'acquisition  qu'il  avu  t  fiite  dans  cet'arrondis» 
sf  ment  ,  et  encore  moins  df  'e  taire  servir  à  â'  quitter 
le  prix  d'autrca  domaine»  situés  dsaa  i'srrwnditacmeat 
d'Alfxaadrief 

Coiioi<lérsnt  que  i'nrlidc  3  de  notre  d'crct  du  ig 
MÙl  18 '8,  purte  qu'en  rat  de  dt'<  li*'«n<  e  ,  lr%  «i  qtié- 
r»urs  ditliua  perdrool  tous  les  teriM  ,[>iiiptL  qu*ils 
pourront  avuit  ver»é«  ,  A  moins  qii'«  u  «us  de  t'amende  f 
ih  ne  complètent  la  totalito  du  paîcntQjtt  daos  Ift  bllir 
taine  «vani  U  rsTeute  éu  dumeitie  j 
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Notre  conaeil  JVut  entendu , 

Nouj  avant  décrété  et  décrétoos  ce  qiiî  sxùt  ; 

Art.  i".  Lk  requête  du  tieiir  Ferrero  est  rejptfte,  et 
Icî  deux  diTisinn»  de  notre  mifii»tre  des  (inancfs  y  di's  6 
nai  1809  et  ao  août  iSio }  aeroat  exéculéei  «uiruit  leur 
forn«  «t  toaeiir. 

a.  Notrr  giand-jiif^e  mîtiîitre  de  la  jii«tîco  cl  notre 
ouiiUlre  de*  iinancet  «oot  cbargéa  do  l'exécution  du 
prêtent  dèent. 

Dtmt  du  3*  juvier  i8i3. 

N«.  180. 

INDEMNITÉ.  —  Bah  ADMtnvrsAnr.  ^ 

COMPBTKNCE . 

a*.  D^LAi.  —  NoTiricATiow.  —  StowiriCATiow. 

1*.  Ca4t  d  d'autorité  Judiciaire  de  tta(uer  sur  uite 
inâaimiti  léekmée  par  un  fermier  de  domaimtf  natio- 
naux ^  auT  tfrmes  d-  soi  bail  a^Ttini^tratif, 

J».  T.t:s  dt  lus  du  pniinni  au  C'onseii  d'état  He  COm- 
mencent  à  courir  que  du  jour  de  la  signifieation  par 
àuitsiet  f  la  notificatiom  admimiatraUn  »*ett  pat  ttif' 
fiêtuu*  po»r  Jmât  tMuif  ctt  d^ai», 

(  La  R^k DoBsIatt.  «m  G.  —  François.  ] 

Le  1?  mars  1809.  M  fut  procMé  deTant  le  préfet  du 
J'^  rt^' meni  ilus  tiin'i';  i  l'.i  pidicition  ,  à  titre  de  bail 
pour  trois  années  ,  d'un  jardin  prèa  de  Luxembourg, 
consi^tnnt  en  plufieura  lerrawei,  et  provenant  de  l'émi- 
gré K«Bl«r.  h»  eitur  FraB(oia  Ûb  aW  rendit  «djMdk*- 
ttlr*  ■«jwmat  cent  claq  (rtace  par  m. 

Lecelihtr^eeckargeederadiudicatiottpaffltteytrt.  10: 

•  L*«4|a4lc«tlfl«Mpoana  prétendre  aucune  indennité 
»  m  diniftiitio*  'dn  prix  de  aon  bail ,  pour  quelque  ao- 

•  tirqiie  ce  puifie  t'tre,  même  pour  duSmagea  «tMlie* 
m  cas  fortuit*  y  quel*  qu'ils  puisseut  être.  ■ 

L'article  la  était  ainsi  coe^u  :  «  L*ad|ttdfMtur»  ett 

•  tenu  d*c«tr«t«»ir . .  •  le*  bftttiBeaa  de  toutea  répara- 

•  tioM  locatlnatdlaforaer  le  receveur  dei  dooiainea, 
»  rl^n*  le«  troia  joura  au  plus  tard,  des  dô^i  ^iIaI)  >n<i  qui 
-  pourraient  aur venir,  de  aovfliir  lea  ^caeet  répara- 
»  tioaa ,  d'entretenir  ^  etc«  » 

Le  10  Binn  1811,  le  tîeur  Ffançoîi  préTÎnt  le  rere- 
Teur  de«  duiaaiues  qu^une  portiou  de  mur  de  terrasta 
a*était  écraaié*  pendant  lliivar  «t  «Tait  iMtein  d*étTe 
léparée. 

Dèa  le  1^  éo  nêoia  raola  !l  fut  procédé  au  devU  dea 
travaux  i  ftire,  et  le  4  avril  suivant  l'«ciuiinistrali<)ti 
des  domaines  donna  l'autorisation  d*y  procéder. 

Cet  i^ratMNia  furent  cemmeacdaa  aoaaitAt  après ,  et 
terminées  en  quinze  jaur>  ,  ain»  qu*il  i^nJto  d«  eertiT 
ficat  dc'livra  par  l'entrepreneur. 

Cf pdbdant  la  4  «M  b  »m  Fianjois  te  ponrriil  d«- 


▼ant  l'autnrii^  administrative ,  et  demanda  une  indem- 
nité pour  non  joiiiManc»,  k  ctute  dos  réparations  ;  il 
/ixa  ci'tif  indeuinito  à  90  fr.  Le  directeur  des  doraaii.es 
opposa  les  clauaeadubailet  la  premptituda  arec  laquelle 
Us  réparation*  ««aîent  été  Gtitca. 

L<?  conseil  de  [ nferture  du  di  p.Trterac»t  dai  ForlU 

rendit  ,  le  1 1  juin  181 1|  l'arn'''-  -iiivant. 

«  Vu  la  pétition  ci-contre,  .nasî  que  lea  avis  de  ^I.  le 
directeur  dus  domaines,  y  joint  ttt*  1719»  l^^l 
1731  et  i^aa  du  Code  civil} 

»  Le  conseil  de  préfecture  déclare  qtiM  y  •  lieu  d*ac- 
riiiiliij  ia  (K  IV  tnde  du  pttitli  n  11  ,0 1 '■  .  '  t  (11!  prof  t'der  par 
une  exp«rtise  à  la  fixation  de  Pindeotnite  qu'il  téclame 
penr  non  fcmiasasoe  da  partie  du  Jardin  lovi  dont  U 
a'agit.  D 

L'admiuistration  des  domaines  a  demandé  (  le  9  avril 
181  a)  l'anaallatioin  da  cet  acraié,  at  alla  a*ob(  loadéa 

sur  ce  que, 

Les  articles  1719  et  1730  uVtaient  pat  applicables  , 
puisqu'il  ii"v  t  »t  pas  question  d'indemnité,  pt  f|iie  ToMi- 
gatton  imposée  au  bailleur  d'entretenir  la  chose  l>>uée 
et  de  £sire  let  réparations,  avait  été  remplit  par  l'admi- 
niatratioo  amailÀt  qu'alla  avait  au  coonaiataaca  dea  dé* 
g^radatioat} 

Snr  ea  qoe  le  vie*  de  U  choae  louée  dont  parle  l'ar- 
tida  ipsif  ■*  pouvait  ètn  vacoanu  daaa  d«a  réparatioaa 
deveaaaa  adceaialrae  à  la  troltièna  aaaéa  da  b«tl ,  at 

qti'pTifin  l'article  1732  n'est  relatif  qu*à  1UM  daatnicUaB 

totale  ou  partielle  de  l'ubjet  loué. 

L'administration  ajoutait  nue  y  a'il  existait  daoi  la 
Code  une  disposition  applicable  à  l'aapèca  1  c'était  Calla 
de  l'article  1 7a4  ,  portant  que ,  ■  aï  dorant  le  bail  la 
a  chose  louée  a  besoin  de  réparations  ,  le  preneur  doit 

•  let  aoufirir ,  quelque  Incooimodité  qu'elles  lui  cau- 
»  sent ,  et  quoiqu'il  soit  privé  pendant  qu'elles  te  font 
»  d'une  partie  da  la  chose  louée  \  mais  ai  cea  répara^ 

•  liona  dorent  plaeda  quarante  jours,  le  pris  du  bail 
n  3  TA  liniinué,  l  prnportinn  du  temps  et  de  Ja  partis 
»  de  ia  chose  loutie  duiit  il  aura  élc  privé,  s 

Que  d'après  cet  arlicl*3  ,  le  sieur  François  n'aurait  eu 
4  prétendre  ni  indemnité  ni  dimiouiion ,  puisqua  lea 
réparations  n'avaient  duré  que  quinae  jours  ; 

Que  d'.iillcur;  ce  n'était  pas  dans  labifdn^ale  qu'il 
fallait  paiaer  lea  lèala^  de  U  décision  j  qua  c'était  l*a 
chuaaa  du  cablar  dea  charges  qu'oa  devait  conaultery 

cûinme  forR^aiit  Li  loi  spéciale  Jc9  paitieç. 

La  sit  tir  François  a  léponiiu ,  qu'au  fond  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  avait  bien  jugé  ;  mais  en  outre  il  a 
partictttiéraoNait  inaiaté  sur  ce  que  l'adminiaTration 
était  nen^iceavabla  A  m  paur? oir  aprèa  dix  aïoia  conlia 
cet  arrêté. 

L'adii>ii>istrs:ion  de*  domaines  a  répliqué  i  cet  égard 
que  la  i  .ittiicilion  a  ' m ' n  >  .t rai iv^  laite  par  le  prc  ict 
n'était  pas  suliisante  p  ur  faite  courir  Us  délais  du 
pourvoi  ;  que  la  signification  par  hnitliar  était  aaula 
•Mcaptibla  da  làira  coviic  laa  délai*. 

Siir  ca,  eat  lawrvanv  la  décret  dont  auit  la  unfiir, 

33* 


(  96o  ) 

^  Saf  le  «âppart  de  aolra  conniadoB  èu 

«onteaiiciix  ; 

Vtt  la 

jiisirjlion  <ie  l'enrcgislrt-inent  et  (iu'i  domainei  ,  pour 

iu  il  nou»  fitaùe  annuller  un  arrêté  du  const-il  de  pre- 
ictute  du  département  de*  Foréli.  en  ddie  du  1 1  juin 
iS'^i  *  9"^  décide  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  uns  inuam- 
■ils  qui  Mra  rt^glée  par  experts ,  au  «îeur  Prnnçoia  filt, 
notfiirc  k  r.uxeinb'iiirg ,  pour  les  dommagrs  et  la  priva- 
tion [|u'il  a  épr  ouvée  pour  cau«r  et  |>ar  suilf  d«a  rép«« 
raii»n«  qui  nrtt  été  faites  i  ua  jardin  ^n'il  UiMitf  4  liira 
de  bail,  d«  Udiie  atliiiiitittr«ttoil| 
Vu  P^rr^ié  <vitaqu<^  ; 

Vu  la  rp(|uéif  m  rép.mse  ilu  »ieur  François  fils,  dan^ 
laquelle  il  ii|  |K»«r  k  laiiilf  adminislra^ioti  la  fin  de  non- 
rrCHvoîr  rniiltant  des  délai*  éroulé* ,  et  par  laquelle 

il  pr-^iMil  pr.-  iv.-t  «  b  II  j.ij;  .le  r.rrAtd,  doMilde- 


itt  iHiiu.den } 

Conaiilfraat  «  t^^nnl  k  lut  fin  de  non-rec^votr,  qu'aux 
termas  de  ii'ilve  décret  du  i»  juillet  ibo6,  les  H^Uis 
powr  «*•  pourvi  îr  dnvan*  n  ^lrc  C  >n»«;il  d*elat  contre  les 
•  cle>  'I»  i'hui  rite  a  .'inmi-'rniive  ne  ccitnnienf ent  à 
courir  que  au  jour  où  la  oolilicatioo  a  été  lé&aleBent 
faite  i  . 

Girtidérant  ,  quant  n  i  f  m'î,  qu'il  '•''^Ç.h  d'une  rnn- 
t<>«tatir)n  résultant  lie  l'interprétation  et  de  l'exécution 
d'un  bail ,  et  que  le<  disciiMtoaa  de  ce  genre  mtat  de 

la  compétence  des  tribunaux} 

Notre  Conseil  dVtat  entenda, 

Ni"vin  avons  <lérr<-it'  >  t  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i<-r.  La  fia  àc  non-recevoir  opposée  par  le  neur 

I  ranr  :i«  (ils  à  l'adioinlstntîiHi  de  reiir«gi*ireMeiit  et 

«les  dumaiiies  est  rejelée. 

7.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
des  Forêts,  en  date da  ii  jein  i8i«i  eetennuUd  pour 
cauae  d'incompitieiiee  «  et  le*  p#rtiet  eoût  fenvoyées 
devant  tes  tribunaux. 

?<.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  orvs  mi- 
nistres des  finances  et  de  l'iutérieur  sont  cbargés  de 
iVmdcutlen  da  [«dtent  décret. 
'  Ddcitt'dn       fifrier  (iiçS) 


li».  i8i. 


PROPRIÉTAIRE  RÉINTÉGRÉ.  —  CoMPixBMei.  — 

'  Frvits.  —  Émicxé. 

l/rt  émigré  amnistié  <fui  a  droit  d  des  fruits  perdus 
mnlériturement  à  sa  mise  en  possession  ne  peut  s'o' 
JU«t»tr  dincument  au  détenteur  par  iitre  ««/n/oM- 
trmlif  t  il  doit  s*adf*»*er  au  dumaine  t  te  détnUur  ne 
doit  ettmple  ^u'à  l'agent  du  domaine. 

(  Veuve  Cirardin.  —  C.  —  Bergère.  ) 

En  l'an  ^ ,  le  sieur  Bergère  soumÎMionae  le  domaine 
4*  Tauyarou ,  «ttié  à  Ju«n{on  »  emiadiiNaieat  de 


Pau,  département  de*  Batiee>Pyrénéee ,  et  provenant 
du  sieur  de  liavaillt-s,  preTenu  d'éaitgretioa  j  «Mie  il 
avait  retiré  ses  conKignatioos  ,  et  ne  Ice  nvett  rétebtîe» 

que  le  v8  ventôse  an  .>. 


Sur  la  ré  lamalion  de  la  dame  Jeanne- Victoire» 
llfprivtti' ,  é:iou>e  da  sieur  Gîrardîn ,  la  sounitMon 

(lu  (iieur  bf-rj^/fi'  'I  été  dei  l»rp'  imMe  et  de  nul  effet, 
par  un  arrête  «lu  Gouvernenieri i  rn  date  du  .•.7  floréal 
an  13.  Cfprnd^iit  il  a  continué  1  jo'  ti  du  doni«iue  |  en 
vertu  d'un  bail  dont  le.ierme  était  £nê  au  a5  riiaaicn 
an  5. 

Le  «ietir  de  Navuillf ?  était  d'Védé  en  état  de  préven- 
tion d'émigraiijn  j  son  i.er<iii«..ii  d'nuini^tie  n'u  été  dé» 
livré  que  le  14  thermidor  an  1  1  ;  la  «l.inie  Girardin  ,  se 
tiile,  s'est  portée  eon  bénltère  aoua  bénéfice  d'inven» 
r.iire  ,  et  «"est  adressée  a»  préfet  du  département  dei 
B  •sses-PyréRé<-<i ,  pour  être  eiHoyée  en  ponenion  dn 
domaine  deTouyarou  ,  non  aliéné. 

Un  errété  du  3  fractîdor  an  ta  Pa  einsî  ordonné  y 

sur  l'avis  et  J'a|)rès  Ivs  oLsLrv.itions  do  dirtrteor  ^\l  cîo- 
niiiue,4  ijui  ctllo  lifuianfie  nvaii  i't<'  c  >miiiuni<juLL'.  Le 
même  arrêté  déclare  que  la  ilrtnitr  Gii  irrlln  pourri  exer- 
cer devant  les  tribunaux  toutes  actions  relatives  à  ce 
domaine  ,  et  que  tous  les  titres  qui  se  tronvaiant  entre 
les  nnins  du  domaine  lui  seraient  rpir.is. 

Le»i@ur  iiucgère  a  fait  faire  une  «ai>ie-arrôt  entre  les 
mains  du  sieur  Cauait ,  sur  leefimiu  q«i  étaient  pen» 
dans  à  Touyaroii ,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  moitié 
fermant  la  portion  du  colon  ,  parce  qu'it  avait  poutvu 
aux  travaux.  11  i>  eli'odu  cette  saiiie  sur  l'autre  moitié 
reveiianl  À  la  liauie  (jir«riiiii  ,  pn)prietair<>  ,  juMju'a  ce 
qu'il  fAt  remboursé  du  montant  des  conlribiilinuv  et  des 
amélioration*  considérables  qu'il  prétendait  avoir  faites 
sur  la  domaine. 

La  dame  Girarditi  s'est  pourvue  devant  le  tribunal 
première  instance  séant  à  l'au  ,  et  par  jugement  du 
deuxième  jour  complémentaire  an  I9|  la  roain-levéo 
de  la  saisie  a  été  ordonnée ,  à  la  charge  par  elle  de  four* 
nir  bonne  et  snfisiuBle  caution ,  pour  répondre  de  la  ta« 
leur  rieï  fruits  ,  s'il  y  avait  lieu. 

La  discussion  de  la  caution  a  donné  lieu  à  un  inci* 
dent  qui  a  été  terminé  par  uo  jugement  du  5  frimaice 
an  i3,  qui  a  renvojé  à  l'enécution  de  celui  du  deuxième 
jour  complémenuire  «  et  a  condamné  te  eieur  Bergère 
aux  dépens. 

Celai<i  a  interjeté  «ppal  de  ce  jugement  s  il  a  souteaa 
que  l'autorité  anminiâtrative  était  acule  compétenio 

pour  statuer  tiir  les  contestations  qui  divisaient  les  par' 
lies  ,  puisqu'iaJépeodsmroeot  de  l'arrêté  du  Gouver- 
nement qui  anouliait  la  soumis&ion  ,  il  restait  plusieurs 
questions  à  décider,  savoir  ,  la  valeur  des  améliorations 
qu'il  réclamait I  le>  tci^iis  qu'il  prétendait  lui  appartenir, 
comme  poMcsseur  de  bonne  foi  jusqu'à  la  délivrancé  du 
cettiScat  d'amnistie  ee  Pandté  du  I  fractîdor  an  te ,  et 
Si  les  intérêts  du  prix  de  sa  soumission ceotignée  d'à* 
valent  se  compenser  avec  les  fruits. 
La  dam*  Oinwfia |  d«  •»  cM|  •  aoutenu  que  1» 
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dëclinutoire  i^tait  malfonJé;  que  U  cour  était  conpé- 
tmtsponr  pronnnrer  sur  le»  contectation*  de>  parties  , 
•lt»«^  au'il  «'ai^iatMit  d'un*  prooilélé  pfivda  |  <|u*  la 
4oaa1ii«arTini^raoa«ail  e»uè  iniTc  national  pour  re> 

JeTCtiir  palrinii)iii«l  ,  rï'.i jnùs  la  date  Ju  (  ertilic  *t  tJ'âm- 
nistie  ilu  sieur  Ndv«>l!e<i^  •{ue  •ejirtfi'*!  cl<i  tàepaHemefH 
Pavait  f  >rmall('inent  reconnu  pat  «an  arrête  du  3  fruc- 
tidor SB  13  t,qui  renvoyait  la  damo  Giranain  devint  let. 
tribiMatix  pour  j  emrccr  ioal«i  Mtioii«  rcUiivet  à  cf 
domaine  ,  et  que  le«  lois  dea  st  fructidor  an  3, 
pinviote  an  tt,  l'arrêté  du  i3  brumaira  au  lO  «  et  te  *é- 
natus-coniulle  du  6  lluréataiiiTaut|MpOUTaitftccvoir 
d'application  à  l'e«i>èce< 

Par  un  «rriU  du  metcidor  an  i3,  la  cour  d'nppel 
de  Pau  a  rejatt^  lu  déclinatoire  proposé  par  le  lieur  Brr- 
gèr«,  et  a  ordonné  que  Vea  partie*  inatruiraient  l'ailaire 
M  Souif  poar  j  Atre  fait  droit  «  d^peiie  coaipetiW*. 

La  eanr  dVppel  de  Pau  a  conoid^ré  ,  en  rendant  cet 
•trêt  I  que  l'article  4  ^9  U  lot  du  a8  pluvioea  an  8  o'at 
tribttait  ans  couaaila  d«  prélecture  que  la  couRatcaanct; 

du  contentieux  des  domaînet  nationaux  ;  qxte  les  diffi- 
cuUé<  Mir%eiiiies  entre  lea  parties  n'avaicni  p  lur  al.'y.'. 
que  i>  s.iisie-û trî t  dts  fruits  du  domaine  de  l'ouyarou  , 
depuia  le  i4  thermidor  an  1 1  «  éuoque  delà  délivrance 
idtt«ertlficat  d'amnitii»  du  sieur  NaveillM{  que  l'£ut 
ne  nouwit  trait  «acM  ioléfét  à  cette  eouteetâtioii  ) 
qu*il  A*<levait  aucune  prétenttoa  tur  le*  produite  du 
bien  -'p  T-iiv  :i  )ii  j>  sit-rifurtment  à  l'amnistie;  que 
les  pruduiL»  ap^iarteuaient  sans  contredit  à  la  dame  Gi- 
xardin  ;  que  la  saisie»arrét  du  sieur  Bergère  avait  été 
laite  le  aij  fructidor  es  t«,  plue  d'un  anaprèa  Paaaiatie 
du  eieur  Navaillc*  «  et  que  e*dtait  à  la  tuite  de  cette 
aaïsie-arrét  que  les  tribunaux  avaient  pris  connaissance 
dea  difficultés  qui  «e  sont  élevées  entre  tes  parties. 

Tandfe  que  le  rfeur  Bergère  pleidaît  devant  lea  tribu- 
naux stir  le»  difficulté?  !^ii,!ilIl  nt  entre  lui  et  la 
dama  Grrordiu  ,  la  rcgi^j  da^  duiuAincâ  lui  demandait 
compte  des  fruits  et  revenus  qu'il  avait  perçus  depuis  le 
a5  frimaire  an  5|  époque  de  It  cessation  du  bail  qui  lui 
avait^td  fait  d«  bien  deTouyarou  jusqu'au  aj  iorésl 
aa  iftf  dpoqua  «à  «a  «eumission  de  ce  bien  avait  été 
déclarée  Dulla  at  eoaae  non  avenue  par  l'arrêté  du 
gouvernement. 

Ce  compte  fut  readn  far  ie  eieur  Bergère.  Un  arrêté 
du  conaeil  de  préfècturai  vendu  eur  ta  demande  du  di- 
recteur de4  (loniûirje; ,  le  19  vendémiaire  an  i3,  avait 
décidi'  qu'il  ««laii  |jrocédé  par  des  experts  à  lavérifi- 

CAtiun  et  i-stiination  des  jouissances  du  bien  de  Touya- 


Il  résulte  do  cet  arrêté  que  l«i  fiuits  pf  r^iis  par  i» 
sieur  Bergère,  depuis  l'expédition  des  lettres  rt'aronisii» 
duaienrNavaiUee,  inaqu'à  l'époque  de  aadéposaeaaion, 
devaient  être  par  lui  rembouvaéa  i  la  dama  Girardin  , 

héritière  bii'iiéficiaire  du  siuur  Navailles. 

Le  ministre  des  finances  a  fait  connaître  an  préfet  du 
département,  le  37  juin  t8n4|  que  le  alcur  Bergère  > 
n'ayant  traité  qu'avec  le  Gouvernement ,  ne  devait 
avoir  aucune  discussion  avec  l'héritière  de  l'ancien  |  ro- 

priëtnirc  ,  qu  >  r'i  ifiit  nu  iec(  "  ur  di  s  iioiuuinis  de 
i'£tdt  qu'il  deTsi:  rendre  compte  de  sa  ^e  tiou  et  dce 
prodditai  eeuf  à  ce  prépoeéàea  faire  raison  i  qui  do 
droit. 

C'est  d'après  re  principe  que  le  can»e)l  de  pr>  fectura 
a  rcju  et  liquidé  ,  psr  sort  nricté  du  14  mai  iBio  ,  la 
compte  rendu  par  le  sieur  Bergère  )  «t  relte  liquidation 
a  reçu  Papprobetion  du  miaiatre  dea  fiaence*. 

C'est  aussi  d'après  ce  principe  ,  dont  il  axait  élu 
donné  connaissance  au  procureur-général  prcs  de  la 
cour  d'appel  de  l'au  ,  que  le  préfet  du  dcpartcmestf  par 
sa  lettre  du  1 1  juillet  iSoiî ,  a  revendiqué  la  «onteale- 
tion  existante  entre  la  eieur  Ber|;ère  et  la  dame  Gi> 
rsrdin  ,  j><-»ur  raison  du  domaine  de  T<iiiyaro«i  ,  ci^nitno 
4>bjpt  du  contentieux  des  domaines  natiunaux  ,  et  qui 
devait  éire  soumla  à  la  décision  du  conseil  de  préficture» 

lies  choses  étaient  restées  dani  le  même  état ,  lorsque 
le  préliet  du  département ,  sur  la  demande  du  sieur  Ber- 
gère ,  a  élevé  le  conflit  par  son  arrêté  du  8  juin  1812. 

Cet  arrêté  est  piinci  paiement  a^uyé  enf  ta  molïf  qua 
le  eieur  Bergère ,  n'ayant  eu  la  jouîaeanca  du  bien  de 

Tr  ivir  ni  ijuVn  v  it  1  Jes  sctes  administratifs,  ne  de- 
vait cuin)jie  qu'a  i'ùii  ni  i  niitrn'ion  ,  et  ne  devait  rtcon- 
naître  qu'elle  seulo  ,  avrr  d'autant  plus  de  raison,  que 
l'ob)et  essentiel  de  la  diifirulié  qui  existe  entre  lui  et  la 
dame  Girardin,  avait  été  déji  décidé  par  l*andté  du 
conseil  da  préfecture  du  14  mai  1810»  qui  avait  Tt'ç^\<^ 
et  apuré  tes  comptes  ,  et  que  l'arrêté  du  3  fructidor  au 
la,  q  ii  ruii  1  i)yait  la  dama  Girsrdiu  à  exern  r  Hevant 
les  triLiunaujk  tuuib»  actions  relative*  au  bien  de  I  ouya- 
ruu,  ne  pouvait  »'appli(|oer  qu'aux  actions  ioliérentea 
à  la  uropriété  et^à  la  poaieasios,  depuia  le  délaissement 
qui  leur  en  avait  été  fait  par  l'adminiitration  de«  do- 


letqnellea  {ouistanoee  il  eereit  feit  distraction  de  la  pan 

de  Colon  au  profit  du  sieur  Bergère ,  ainsi  que  des  con- 
tributions qu'il  justifierait  avoir  payées.  Le  même  arrê'é 

ÎQrtsit  que,  par  les  uiêmas  experts  ,  il  serait  procédé  à 
k  vérification  et  évaiuatioa  daaaniéiiocations  et  dégra- 
dations qui  poumien*  avoir  été  lititaa  à  calta  propriété, 
pour  «afpita  dtio  tUMé  mu  It  rappacc  daa  tnpetta» 


q 

Oiaines. 

Le  ministre  de  la  i  us  lice  ,  coosMlté  aur  la  mérita  da  ce 
eanllit  «  a  paneé  qu*sl  éuit  fondé  t 

Que  le  sieur  Bergère  n'srait  jiossi'dé  et  n'svsit  joui 

3 n'en  vertu  des  droits  qui  lui  avaient  été  conférés  pne 
es  actes  administratifs  f  qu'il  était  comptable  «nvera 
l'adminiatration  daa  domaines  ,  ak  qu'il  devait  être  li- 
béré au  movan  dee  comptes  qnll  eveit  rendue  et  qui 
avaient  été  liquidés  ;  que  ta  diiroe  Cirardin  avait  des 
prétentions  à  élever  k  ce  sujet  ,  elle  devait  s'adresser  4 
l'administration  qui  avait  fégté  avec  le  lieur  Bergère. 

Daaa  Ml  état  aU  intervenu  la  décret  dont  la  le* 
aeur  antt 

I 
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Vu  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  Je  la 
juêtice  ,  reUÛf  à  wii  conflit  élevé  p«r  he  préfet  du  dépar- 
temant  des  BuKe-Pjrtén^e  t  dans  ao«  coat«tt*tion 
port^  devant  les  tribunaux  i  et  snrvenup  rntre  la  dame 
GirarJin  et  le  sieur  Bergère»  à  t'occaciou  d'une  taisiu- 
arrèt  laite  par  c&dernier  cntrn  l^tBiias  du  sieur  Causit, 
locataire  du  donaioe  de  Toufamut  eéqueitré  aur  le 
sieur  NavaUlct  «  piéreav  ^émigntion  «  «t  rendu  à  la  - 
dite  dame  Girardin  ,  sa  fille  et  son  héritière  souh  bi'iK*- 
fice  d'inventaire  ;  laitiie  sai>ic-arrèt  faite  par  le  siiiir 
Bercàre  vntre  les  mains  du  sieur  Cflii^it  ,  lordtaire,  iur 
Im  ff uits  qui  étaient  pendans  à  Touyarou  f  jusqu'à 
coacorrence  de  le  ouiitîd  GwaMUit  la  portion  du  colon  , 
parce  qn'il  avait  Doiirva'aïut  Invaux;  et  sur  l'autre 
iBoitU  feveaAnti  M  daiM  Giiardin ,  propriétaire ,  jus- 
qu'à ce  quHI  ftt  teabouNd  du  ■rantant  d«e  centri- 
bationa  } 

Vu  un  arrêt  de  la  eenr  d'appel  de  Pau  ,  du  37  raea- 

«tflor  an  |3  ,  danilequi  l  it  ai  dh  mention  d'un  ii. pi  - 
ment du  tribunal  civil  Je  la  même  TÏlIe  ,  sous  la  iluLti 
<)u  deuxième  jour  complémentaire  an  12  ,  arrêt  qui  re- 
jette le  dtclinatoire  propoaé  par  le  «eur Bergère^  et  qui 
ofdoane  que  les  parties  iMtrnifaat  PalBdfe  ati  fend  , 
pour  Y  être  tait  droit  ; 

Vu  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dcpartement 
dea  Basses  •  Pjrrénéeei  «oiia  la  date  d«  «9  Twdteiaire 

an  i5,  qui  déride  , 

!•.  Que  par  deux  experU  cwnvcnus,  doiit  l'un  srra 
nommé  par  le  directeur  des  domainet ,  ot  l'autn-  ym  Ir 
sieur  Bergère  ,  et  à  défaut  pria  d'office  par  ledit  con- 
seil ,  il  sera  procédé  i  la  vérlficftdon  et  estimation  des 
jouiaaances  du  bien  deToujarou,  appartenant  à  l'Etat  , 
pour  tout  le  temps  qui  s'est  écouté  depuis  le  a5  frimaire 
an  5,  jusqu'à  la  délivrance  des  lettres  d'amniatît^  accnr- 
déci  BU  *ieur  Na vailles,  émigré,  sur  lesquelles  dites 
]ouis<ance$  il  sera  fait  distraction  de  la  part  du  colon  au 
profit  du  sieur  Be^ère ,  aînei  ^ue  de*  contributions 
qu'il  juitifiera  avoir  payées; 

a».  Que  ,  par  les  nii'mts  expert*  ,  il  serait  procédé  à 
la  Tt-riliCation  et  estlmatinn  des  di'-gradalions  et  amé- 
liorations <|ui  pnu  vaient  avuir  étu'  faite  h  audit  domaine  , 
pour,  i  la  tu<-  des  rapjsoris  de*  experts  |  être  statué  ce 
qu*il  epparliendralt  ; 

Vu  une  lettre  du  BÏoiatre  des  finance*  eu  préfet  du 
départeaient  dea  Bmce-Pjrénées ,  soua  la  date  du  27 
juin  1806;  dans  lequtUe  leaiinistre  «^senre  qu'il  résul- 
terait du  snadit  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  que  le 
sieur  Bergère  aurait  à  rembourser  direcleaneat  à  l'hé- 
ritière du  sieur  NavaiUea,  les  fruits  perçus  depois  les 
lettres  d*aBBiBtie  de  ce  dernier  jusqu'au  jour  delà  adse 
eu  possession  ;  leais  que  le  sieur  Bergère  n'ayatiTtrait^ 
qu'avec  le  Gouremement ,  c'est  au  receveur  des  do- 
maines qu'il  doit  rendre  compte  de  sa  jouissance  f  sauf 
à  ce  proposé  4  en  {aire  raison  à  qui  de  droit; 

Vu  l*err6td  du  conieii de  préfecture,  du  1410»;  1810, 
qui  ,  en  exécution  de  la  décision  du  ministre  des  finaa- 
rcs  mentionnée  ci-dcstus  ,  a  liquidé  le  compte  du  slsar 
Berp/  TL'  )  pour  t'iul  le  temps  pôideM  lequel  il  a  jeiidu 
domaine  appelé  Touyarou  j 


Vu  l'arrêté  de  coe^t  frfl  pat  le  fféfèk  im  ddpMte* 

ment ,  le  8  juin  iBii  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  jointes  an  dossier  { 

CouBtdérant  que  le  sieur  Bergère  ayant  joui ,  en  vertu 
des  actes  de  l'autorité  administraiivo  ,  du  domaine  de 
Touyarou ,  depuis  l'an  5  jusqu'à  l'époque  dt>  Ii  miss 
en  |)issesvion  de  la  Jwni:  Girardin  ,  l'  illl  r|;ère 
n'était  comptable  qu'envers  lo  Gouvernement,  de  la 
totalité  de  sa  geattoa  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suif  : 

At(.  i".  L'arrêt  do  la  cour  d'appel  de  Pau  ,  du  27 
mctbiihir  an  1 3  ,  est  rsgardé  comme  non  avenu  j  l'arrêté 
de  conflit,  élevé  par  le  préfet  dudéparteneatdeBaaaea» 
Pyrénées f  le  8  fui»  iBia  t  est  conamé* 

Eii  conséquence,  l'Hrrr'tr  ilu  t  jnstil  de  préfecture  , 
du  1^  mai  idio,  par  leijuel  la  compte  du  sieur  Bergère 
i  'hé  liquidé  ,  sera  exécuté  aeK  n  «a  furme  et  teneur  | 
sans  préjudice  t  s'il  y  a  lieu ,  des  répétitions  de  la  daara 
Girardîtt  eoatre  te  domaine,  pour  les  jouiesanees  qui 

inL  (M.  Iii:u   dfpxns  IfS  IctlrO'i  J'j -ii  n'stie  du   bieur  Na- 

-.uiilc.,  juiqu'i  l'époque  où  tAe  a  été  mise  en  pos- 
session dtt  doaaiae  doçt  il  s'egit. 

a-  Notre  graad-joge  minisiro-  do  la  justice  et  notrs 
ministre  des  fiaaace»  sont  chargés  de  l'esdcttlioll  du 

[iri  sent  décret. 

Décret  du      février  iSi3.  (taoe) 


BORNAGË.  —  CoMriTauci. 

Vatitorlté  administrathe  n^fst  point  compétente 
pour  statuer  s  ir  une  demande  en  bornage  t  tncon 
fH^U  4*tgi$tii  dû  éomaàu  d'oe^iu  MiitmêU. 

(  TaiPard.  »  C.  —  Na»l  Oesarmad.  ) 

lie  a6  août  1791 ,  par  procès-veibal  de  l'administra- 
tion du  district  du  Mans  ,  le  sieur  Gsrnier  se  rendit 
acquéreur  de  deux  fermes  provenant  de  l'cvéché  du 
Mans  ,  et  qui  comprenaient  lreale«cinq  joùraauade 
landes. 

Le  ciear  Naal  Detarmsud  a  été  aubro(>e'  au  bénéfice 
de  Padfudicetlea  liiite  eu  profit  du  deurGariôer. 


1 11 1 1  it  t 


180^,  sur  la  demande  du  sieur  Nais 


Desarmaud  ,  le  préfet  de  la  Saiihe  prit  un  arrêté  por- 
tant que,  par  un  commissaire  par  loi  aommé  d'of- 
fice t  il  serait^  procédé  au  bornage  des  propriété*  du 
sieur  NasI  Desumaud  avec  les  prapriétée  veisiaec* 

Le  1 8dtt  même  sole  %  il  lut  pcecédé  au  bonia|ie  doat 
s'agit. 

Le  deuT  ITast  doaaa  son  Méaiaire  au  conseil  de  pré- 
fecture ,  et  demaada  que  b  procda-verlial  de  boraege 

ni  luMBolo^ttéf 
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Z«  s4         1809,  le  conseil  à»  prêfoctura  donna  un 
«vn  coi»r<)raie  i,  la  c|«iaande  du  sî«iir  HmI  Dasarnaud  , 
•(  |Mr  arrAté  du  fvélrt  ,  «a  dM«  du  niéin*  |our.  le 
rbal  du  boia«ce  du  a8  juillet  1S06  fut  ho» 

En  i8iSt  les  et^ore  TeîHenl  et  consoru  se  poi<»- 
vurent  au  conaeti  de  prâectui*  du  di|Mirteaient  de  la 

Sarttie,  et  pr^tondifffBt  que  le  procès- verbal  debor- 
fi«g.  I  l  8  juillet  iBo(î  les  (1l'|>oi:  Il  il;  (!■  19'^  j  uir- 
Bmiix  de  landes  pour  les  attribuer  au  tieur  NmsI  De»ar- 
Biaud  ,  qui  n'aTait  réellement  acquis  que  35  irmrnaux 
de  ieadet.  et  qui  «  d*eprèa  le  pvocèe>verb«l  du  borBage  • 
•B  pmaédeit  ae8  f<Mmienxf  Ils  deineadèfent  en  con- 
séquence que  Ir  j  rn  1  5  vcrbîl  du  b  irnigr  ,  et  (ont  ce 
qui  ATait  précède  ul  su<wi,  lut  annuité  ;  qu'il  tût  rié- 
ciaré  que,  [lar  le  procfs-vcrbal  <ie  vente  du  a6  «  ût  l'^^)^- 
il  n'evait  réellement  été  Tendu  que  le»  objHis  qui  «'f 
tioaTelenI  détailiéa  ,  eimiqne  denideus  baux  authen- 
tiquée du  septembre  1787)  au  nombre  detqueli 
objete  ae  se  trouvaient  pat  comprise  une  lande  de 
lf3  louraeuBqui  leur  appartenait. 

Le  20  mars  i8ia>  le  conseil  de  préfecture  prit  un 
•n£té ,  par  lequel  il  débouta  les  eleure  Taillerd  et 

Consorts  de  leur  demande  en  propri^'t'  et  jouiiMnce 
des  ic)3  journuix  dont  s'agit ,  «t  y  maintint  I«  sieur 
Na^l  D  s^rmand,  conlhrmé«*nt  «Il  pi|OcAi>e«rlMl  de 
borasge  du  18  juillet  1806. 

Les  sieurs  Taillard  et  conforts  se  sont  pourvus  contre 

les  arrêté»  des  8  jilïHeC  18  ib,  1 8  juilln  1  HtiR  ,  1.4  mar» 
1809  et  ao  mars  tSis  j  ils  en  ont  demandé  la  nullité. 

Pour  moyens  ,  iU  Ont  dît  que  le  préfet  et'Ie  conseil 
prrf-rTnre  s'  iis  r*  mcJ^Il'  Ft ur  pouvoir  en  statuant 
»ur  une  denaan  le  en  boriuge  da  propriété,  dont  la 
COnnaifsaocc  appartenstit  i  l'autorité  iodiciain»  ; 

Que  le  conseil  de  préfecture  ,  par  son  arrêté  du  to 
mars  i  aeeit  mal  à  propns  et  incoapétenmRnt 
•tetdd  eur  une  question  de  propri.  té  ,  qui  ae  pouvait 
être  ddcîdée  que  par  les  tribunaux  ; 

Qtt*i  la  vdfité  le  cerneil  de  préfecture  «tait  com- 
pétent pour  expliquer  l*acte  d'adjtidicatioa  aeot  re- 
ccMirîr  aux  actea  antérieurs  ;  mai^  que  du  moment  que 

I'udjuilli  «ti<iii  ne  pouvait  fVspIîfjU'T  <juî  [j.ir  (!e  .  titr  -n , 
des  enquêter  |  lik  posseuiou  uu  ia  ]irt:«cripttnn,  alors 
la  cniitpstdtion  rentrait  daaa  lee  attributioaadei  tribu- 
naux ordinsires. 

C'est  ce  qui  a  été  diciùé  par  la  décret  dont  la  teneur 
Wilt 


COI 


ia 


N  ;  —  S«r  b  laivofft  iê 

contentieux  ; 

Vu  la  requête  des  sieure  Taillard  et  consorts ,  ion: 
dente  i  ce  quM  ooiie  plalea  asaolUr  pvttc  incompétence 
at  excès  de  pouvoir  ; 

I*.  Un  mrwM  rendo  parle  pr^fet  du  d^psvtrment  de 

la  Sartiif,  !e  8  juillet  18  ,  'j  i!  ji  rt*.-  ijive.  j>»r  uti  coin- 
mUtaite  par  lui  nomme  4*01  ti ce,  i>  «xT.^it.  procédé  au 
bornage  de*  propriétés  du  d«ur  HwA  pBitroaudi  êXW 
ka  propriétde  voiaiaaa  j 


Un  procùt-verbal  île  b  >ma(;i<  foit  en  cons^M 
le  18  juillet  et  jours  auivans  de  L'année  >8u>i } 

3*.  Un  avie  do  coaiei)  de  ptdfecturet  du  a4 
1 8  c;  ,  tendant  à  ce  ^ua  1«  piocèe-vcrbal  da  borasfe  f At 

bomologué  } 

4**.  L'anèti  du  préfet  »  en  date  du  même  jour,  por- 
tant homologation  dudit  prorèi- vrrl>-tt  ; 

5'.  Enfin  ,  l'arrêté  du  conseil  de  préL-tture  du  dopar- 
tHinont  d>i  taSarthe  ,  sou«  il  daccdu  ao  m-iis  ittia  ,quî 
déboute  ftieur»  Taillard  et  conanrta  de  lent  demanda 
en  proprivii?  vi  jouiasenca  At»  landes  At  Fcetay ,  et  y 
maintient  if  ticur  Nasi  Oc^anoaud  suivant  la  piOCèe- 
verbal  de  bornage  du  iSgnillet  iSc8; 

£11  conséquence  ordonner  qui!  ,  »aas  s'arrêter  auxdite 
acieti ,  les  paitiea  eoiaal  emeojéea  devant  lee  tri- 
bunaux } 

Subsidiairement,  déclarer  que,  par  prorè**verbal  da 
de  Tt^nie  faite  par  la  nation  au  «icur  Nasl  D  -^armaud, 
il  n'«  ét«9  vendu  à  calui»ct  que  !«•  ub|ets  qui  y  sjnt  dé« 
taillés,  ainsi  que  daaa  deux  baux  auib»ntique*  du 
eeptambra  iSojt  nombredesquelaobjela  ae  se  tmaea 
pae  eomprise  une  landa  de  193  jouraamt  de  ia  propridié 
de  laquelle  il  a'agit  j 

Subtidiaitamaat  «ncore ,  ordonner  que  lee  eoppliani 
saroat  aMinteaue  dans  la  propriété  et  joulseaiice  de  la 

lande  mentionnée  ci -dessus  { 

Vu  leadits  arrêtés  ,  le  procès- verbsl  d'adjudication 
du  a6  aoàt  1791 ,  au  profit  da  etear  Stienna  Garaieri 
aux  droiu  duquel     tnava  la  émr  Ncel  OeMr* 

maud  } 

Va  la  requête  en  réponse  fournie  par  le  aleor  Ifatl 
OeaarBMud ,  dana  laquelle  il  conclut  à  aa  qu'il  «ona 
plaise  déclarer  Iradlte  ileureTeHIërdM  eeusorte  non> 

reccvables  daim  leur  pourvoi,  et  subsijidiretnent  mal 
(oaiéê  i  eu  conséquence  ordonner  l'exécution  des  actea 
d-deeme  | 

Consid'iraiit ,  en  la  forme  ,  que  !e  préfet  tl  le  ronseil 
de  prcficlure  du  dcparlcmenl  île  ii»  vi.Ji;  ihe  ,  par  Itura 
arré:és  des  tt  juillet  i8u6,  18  juillet  1806  et  24  mars 
tSsQ  ,  ont  statué  sur  une  demande  en  bornage  de  pro- 
priété ,  dont  k  conaaieaanea  eppertieot  4  Peutoritô 

judiciaire  ; 

Considérant  |  au  fuud ,  que  le  con^il  de  préfecture, 
par  son  arrêté  da  ae  mars  sftta  ^  e  mal  à  propos  et 
inceaipéM«|mp|pt  «t*tué  aur  làa  queatiou  de  propriété 
étevéa  par  laa  «iaara  Ti^ih^tA  u  cowmrM  } 

Coaaidéreiit  qaa  k  ptocèa  «Ivatbal  d*ad]odicalioa 
du  a6  avfil  1791 ,  ae  paille  que  ao  journaux  de 
Undet  i  la  métairie  du  faraud  Ptetay ,  et  i5  journaux 

4  la  peiitt;  méiairie  ,  ce  qui  fait  en  tout  j  lurn  i  .x  -la 
landes^  et  que  ia3  («jurnaux  dont  il  s'agit  »uut 
réciauiHs  par  leeieae  £j[asi  Dcsarmaud  ,  comme  taisint 
psrtie  des  circonstancea  et  '^^""rf"**^?*  de  l'acquisition 
des  deux  qiétairiea  fi>de«tns  { 

Cwiaidésaat  qne  U«  sieurs  T.ii'lard  et  consoits  re- 
pevaaaat  k  pijltealido  du  «iaar  2jasl  Desarmaud }  qu'il* 
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optMiwnt  Je*  tiim  anciens  |  4|ttVi  prtftendMit  en 

«voir  toujours  joui  } 

CoiuiJi-'faiil  que  de»  f»ît»  et  de»  circonstances  ci- 
dcMU»  oieniionnés  ,  Il  résulte  rju'^ii  lieu  qii«  la  difficuliù 
•unrenue  entre  le*-  parties  piiitte  être  expliquée  par  le 
|>nieè^r«rb«l  dWjudication,  ce  qui  aurait  établi  la 
t-Ampétencn  du  conteil  de  |ir>^recture ,  elle  a*  jMMt  l'être 
que  par  de*  titre*,  des  enquétet,  la  po«s«siioB  Oit  JâpliM* 
cription  ,  et  que  dè«-lors  elle  rentre dnu  lee  nttribv* 
liou*  dea  tribunaux  ufdinaire*  i 

Notre  Contât  d*<tat  entendn , 

Nous  avona  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A'ti         Lm  Arrêtée  dn  pré&t  et  du  conteil  de  prt^- 
fecttire  du  ddpertement  de la&urtlie,  dt:«  ^  juillet  iSo(), 
iS  jiiilît^t  1808,34°'*''*  iHoç  et  10  mars  i<)i?. ,  sômi 
■  nnallés  pour  cause  d'incompétence  et  excéit.  de  |>ou- 
ynii  f  «inii  que.toiie  Im  actee  qui  ea  ont  M  U  enit». 

3.  Les  parties  <-rint  rqnvo^éea  devant  Pautoriié  judi- 
ciaire ,  pour  faire  'jtdtuer  .sur  le»  conteatations  qui  pour- 
raient t'ulever  entre  f''f-.  ,  au  sujet  de  l'excoilant  ilfs 
35  journaux  de  iaudes  mentioMaés  dans  le  procôs- 
vecnel  4**dit*'i<^^''<"*  •  excédant  le  aieur  NnU 

Deaar^end  o  prétendu  fair*»  parti*  deà  ciroonataocae 
et  ddpeadaocei  de  et  propriété* 

3.  Notre  grand'jog^  ministre  de  la  jiutice  et  notre 
miniitre  dee  fioaaeee  eont  cbargéa  de  l'efdcutMMi  du 
^réeeut  décret. 

I^nt  du      fiffrier  iftiSji  (itoi) 


V;  18). 

.  DÉLAI.  *  Ponvot,  —  JXfmncAtxûg. 

L«  sigtti/SeaUoit  «Tw»  «f^é'/d  A  eotueil  de  préfec- 
ture ne  fait  lourir  le  délai  pour  l<f  pourvoi  en  ConuU 
o  ciat,  '^u'autanf  Qu'elle  a  été  faite  postérieurement 
au  décret  du  32  j»tîlet  1806.  —  cas  conlntirc  ,  A 
mérite  du  pourvoi  £mut  être  examiné  ^  tur-tout  s'il  y  a 
iieuàn/ef»  ' 

(  Benti..,-*' C. — Jorify.  ) 

Le  aieur  Chaumont  de  la  GalaisitVe  aysnt  vt6  pnné 
eur  la  littede*  émigré*)  le  séquestre  fut  a(ipo&é  «ur 
propriété, et  nOtamtMBt  sur  le  ch&teau  de  Neuviiler, 
qui  lui  appartenait,  et  eur  la  famé  de  là  BaMe«Cour, 
qui  eo  formait  une  dépeadence.  -   ■  '         '  !  ' 

Le  la  firoctidiiei an  cette  ferme  de  la  Basse-Cour 
lut  mite  ev  veate ,  f»t  lo  diatric^  d»,  Veaelise  t  et  l« 
ddlWMMte  eu  fut  trandiéo  ao  jproit  du  «leur  Beau. 

B*Pm  10,  m.  de  Chaumont  fut  amniitié  et  renvoyé 
en  uoiiewiinn  de  set  biens  non  aliénée  ^  et  le  4  Tende- 
MleWan  it  il  vendit,  en  alear  Jordyi  i*  ^âtéau  de 
Weuvîller  et      f^';  '•riilancea. 

Au  mois  de  tbcrmidor  an  ti  «  Bentr  voulut  s'appro- 
prier la  tour  voûtée  et  le  terrain  pWcé  en  avaat  du 
prewoîr ,  pétaBdant  ^nt  Gce  i>b|«u  éWitBt  ceai|dria 


dan*  la  veateqel  lui  avait  étd  fiilte  le  is  fruelUor 

an  3, 

Le  sie'ir  Jordy  donne  son  mémoire  au  ronseil  de  pré- 
fert lire  rit  la  iMeiirtlie,  et  demanda  qu'il  liU  ilécUré 
que  le  sieur  Bentz  n'avait  aucun  droit  &ce»  objets. 

Ce  mémoire  fut  eommaniqué  ati  ^eur  Beata ,  qtii 

persista  Â  9 mtei.ir  que  ce»  objete  faieaîent  partie  d*  la 

vente  du  12  friittidor  au  3. 

Le       Inmaire  an  la ,  la  coeeeil  de  préfecture  du 

dépnriemcnt  de  la  Meurilie  rendit  un  premier  arrêté  p 
par  lequel  il  déclara  que  les  objets  réclamé*  par  Benta 
n'.ivAi<'iit  paa  ftit  parti*  de  Tadjudicatio»  qui  lai  avait 

été  laite. 

Ost'  arrêté  fut  signifié  légalement  A  Btntz  ^  le  9 
nii^ose  un  1 2.  ♦ 

An  moi*  de  |uîilet  1809  ^  Bentz  introduicit  et  £t  pà- 
titrer  3o  montoaa  lur  la  coatre-terrasMi  ea  prétendeal . 
qu'il  tn  (tait  propriétaire  et  qu'elle  £iîi*it  partie  de  aoa 

uil^  u  Ji>..iàtiaii. 

siear  Jordy  aVst  de  nouveau  pour\'u  au  conseil 
de  préfectare*  et  a  demandé  qu'il  fût  décidé  que  la 
rontre-terresae  ne  raieaît  pas  partie  de  l*ad)udicatioB 

faite  à  Benta,  le  12  fructidor  an  3. 

Le  12  juillet  1811 1  lecoaaeil  de  préfecture  prend  un 
«riêié  par  lequel  il  déclare  qii*  la  conlre>lerrasae  ne 
iait  point  partie  de  Pad|adicatim  laite  au  pio&t  du 

sieur  Bt-utz. 

Le  aieur  Beats  pourvu  contre  les  arrêtés  dee 
icr.  frimaire  an  x%  et  1*  juillet  1811;  il  ea  a  demandé 

l'annullation. 

Le  sieur  Jordy  u  eoatenu  que  Bents  était  non>rece- 
vabte  dans  son  povrwî  »  contre  l'arrêté  du  i*'.  frimaire 
an  1 2 ,  parce  que  cet  arrêté  avait  été  rigaifié  depuia  le 

9  iiivûse  an  11;  et  qu'À  la  forme  du  décret  du  aa  juillet 
lëaô,  le  pourvoi  je\ ait  être  fait  dans  les  trois  moi*  , 
à  compter  de  U  signification;  en  conséquence ,  il  it  de- 
mandé que  le  sieur  Ecnls  fût  déclaré  non-recevable  à 
attaquer  l'arrêté  du  f'.  frimdre  aJ»  >a  |  attaadtt  qwM 
avait  laissé  écouler  plusieurs  ealdee  aaaa  ee  pourvoit 
contre  ledit  arrêté ,  quoiqu'il  loi  eftt  été  légalomeat  ai- 
gnifîé. 

SubtidiaireaMat,  à  «i  qu'il  fAt  ordoané  que  lea  deas 
arrétéa  des  i«r.  rrimaive  aa  19  «t  12  }iull*t  a8f  1  » 

seraient  <'xéciiiés. 

Relativement  à  la  fin  de  noa-recevoir,  Benti  e  ré- 
|Mndu  que  l'on  ne  poutalt  pas  lui  opposer  le  leps  de 
temps  qui  s'était  écoulé  depuis  la  aiaaificatioB  qui  loi 
avait  été  faite  le  9  nivose  an  12  ,  de  Parrêlé  du  i*r.  fri- 
maire, parce  que  celte  signification  n'étant  [  ité- 
rteure  ao  décret  du  2a  juillet  1806 1  n'avait  ^>as  pu 
faire  courir  le  délai  pour  le  poorvoi. 

Dans  cet  éut  oat  int«rT«mi  le  déevet  doot  U  tCMur 
suit  : 

M  Sur  le  rapport  do  notre  commitrion da 

contentieux  ; 

Vb  lea  lequitea  préteotéee  par  le  sieur  Joseph 
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M«urtiie,  pour  qu'il  nou«  |>I«h«  anniiller  <!ei 


de  h 

eux  «n'élit 

du  cunseil  <1«  préfrctiire  du  même  dé{y»riemen| ,  toiia 
If*  d«ie«  des  fnamiiwas  is  at  ii  |iiitkek  il^it  i 
q«i  déoUrMl , 

1*.  QuVn  ««min  placé  «n  aVftat  du  préiMlr; 
3°.  De»  f.)4«L  ;  qui  r  iiiitdaf  êntm  h  tnm»  atl»f«rc 

du  chàieAU  de  ^veuviller  , 

Jf*Mit  pas  rail  p^xiUs  de  l^^djudicAlion  faite  au  cequé- 
MBt,  par  U  dialiiad»  VeavliMy  t*  ta  finciidar  ao  3  , 
de  là  fîraia  d«  la  Baiat-GNir,  dépandant*  êfê  abàlwtt 
de  Neuviller ,  séque«tf4  Mr  la  lÏMr  Ghaw»!  ét  la 
Calaixtère  ^  éaiigré } 

Vu  la  téponv  d«  tîrar  Jord j ,  «ropridialaa  dtt  clit* 

tPtu  de  NnuTïUer,  lîarn  li(iuill«  il  Luriclut  &  ce  qu'il 
tiout  plaise  déclâjrer  le  .sirur  U?nti  iiou-r<^cevati|e  à 
atu>{ut.'r  i'^rrété  du  ■<''.  frimA  rc  an  13,  ultcnJu  quM 
a  lauM  écouler  plutiauraaoaéettaut  M  pourvoir  coutre 
ledit  arrêté ,  «}tMAqy*U  lut  eAt  élé  légalantaat  lignifié} 
fiabsidiairemeati  raiataraa  rcquêt«|  en  cnnadaneace 
ordonner  Pesécutioo  dea  dcaz  arrêtée  dei  firunaire 
an  12  et  13  juillet  i8i  i  y 

Va  l«a  deux  autdita  arrétde  dn  conaei)  jie  préfecture  i 
C^onridéramt,  «n  la  fiinne,  ^e  la  fin  da  non>vecevoir 

proposée  par  le  tïeur  Jord^  ,  contre  ta  rrqu^ie  du  vieur 
Benix,  nV«t  |N>int  lonài«,  attendu  que  rarié'é  du  con- 
aeil  de  prL-fcrturc  du  l".  (rirnaire  an   i2,  n'a  pas  été 

eignifié  au  sieur  Bcnts ,  posterieuremeat  au  décret  du 
aa  jttillal  1806» 

Convidéraint  au  Tonc^ ,  rpK  !>-i  interprétations  des 
cnnirat«,  dontiées  p«r  lus  deux  arréiés  du  Conseil  de 
prnt?cture  mentionnés  ci-deisus»  «ont  conformes  aii 
texte  et  à  l'esprit  des  procès- verbaun  d'adjudication  j 

Notre  Conseil  d'état  eoteodui 

NmMavonaddetétéetéMeidtnna  on  q«l  mk  t 

Art.  !«'.  La  requête  du  sieur  Bm/  t*l  rpjor^  ;  îeî 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  depsrtf  nirnc  de  l  i 
Meurlhe ,  sous  la  daip  dos  i".  frimaire  an  '  1  e'  13 
juillet  1811,  atroDi  exécutée  telon  leur  forme  et  t^ueur. 

9.  Notre  grand-juge  roinîMi*  de  ta  justice  et  notre 
minittre  dei  finances  sont  chargés,  chscun  en  ce  ^^ui 
le  concerne  1  de  l'eaécution  du  préieot  décret. 

Dicfet  dtti*'.  fffffler  i8i3.  (laos) 


Si  m  mSm9  t»mpê  te  ffifkt  «AfeIriMf  ç«e  h  pim* 
priétain  ne  sera  pas  indsmniséy  attsitau  que  s* 
m-aitOH  était  domanialm  ,  ou  bétia  sur  an  terrain  ée- 
manin/ ,  ce  trrait  urtf  dérision  conlentieVM  MWHl'ce 
au  Comt€tl  d'état  poursxcè»  <h  pouvoir, 

Jlfaiê  it  ne  faut  pat  eomtMérer  comme  dédaios  eon- 

iL'ntieuse  un  simple  arrêté  cTèronomie  intérieure  ,  un 
aiii  du  préfet  comme  tuteur  du  domaine  ,  avis  qui 
doit  servir  de  régla  aux  agent  de  l'atfmirtiifralipn  , 
mais  qui .  defomi  las  triimifq/^e^f^  Ji'4;  fat  l^ft  de-  la 
chose  jugée.  .  ■' 
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Lonqu'itmftéftt  ordcmm  ta  àémMiion  ttttne  mai' 
9*m  fomr  mtiUlé  publique ,  //  fait  mn  meta  aémtmis- 
irat'if  qui  ne  pfutét79  ectUÊtie  à  iê jfWfm  eoKlvMOwnre 
élu  Q>n$»ii  d'étmt. 

T.  II. 


(  Ralliée  et  OMtlgufd  ^  C  ^.^  ) 

La  dame  Bsllice)  veuve  Chevicnard ,  était  proprié- 
taire d'une  tnaitoB  aha  à  Paria^  à  repooigoure  du  cul- 
Je  eue  du  Db^enad  et  de  la  xàe  dea  Ortfeij  comme 

l'ayant  rerucitlie  de  U  succession  de  ses  përe  tt  niOre  , 
lesquels  en  ëlaicut  dcvenui  pr«f»r»«faires  par  une  ad- 
j  11  11  cation  [lattee  à  leur  profit  en  1 7  •  ')  ,  «m  lu  [  ■ursiiite 
de  Mieie  réelle  dirigée  contre  ka  sw«r  de  IHHupadour  et 


ilemoHe,  et  lo aicurBour- 
gnrantie  contre  la  daae 


■ee  Mraeet 

T-r  ->r)  aoAt  1781,  madame  B^Tlice ,  veuve  Cfieri- 
go«rd,«  vendu  au  sieur  Boursier  la  msison  duut  il  k'agit. 

En  exécution  d*nn  arrêtd  dn  Gowvraement  du  pre- 
mier fruciidor  an  11,  et  d'un  décret  du  10  février  iH-16, 
M.  le  préfi-t  du  département  de  la  Seine  a  ordonnù  (|us 
celte  niRÏson  serait  démolie  ;  et  par  arrt'ié  rtu  3  mars 
iHio,  M.  le  préfet  a  décidé  qu'il  ne  serait  accordé  «a 
sieur  Boursier  aucune  indemnité  pour  U  valeur  du  1er» 
rein,  et  quil  ne  retirerait  ^ue  le  pris  dea  «até^ians, 
attendu  qtte  ta  maison  avait  dtd  conMroite  lér  un  ter» 
rain  dom^niAt  r  il  fondait  sur  ta  découverte  faite  par 
MM.  le*  administraicors  du  domaine,  d'une  déclara- 
tion faite  an  terrier  du  Roi  le  10  décembre  170a,  par 
Al.  de  Pentpadonr ,  lafaelle  déclaration  M.  la  préfet  dn 
In  Seine  penaail  llie  epplieeMe  k  la  v^aem  vendue  au 
sieur  Boursier. 

La  n)«i«on  dont  il  s'agît  n  <-t 
sier  a  txerré  »m  artion  ers 

BalMfef  venva  Cbevignard  ^  il  a  formé  coatre  elle  unn 
deman'^ff  en  condeannlinn  de  35,749  freacs,  pour  iMtf» 
iiiti.in  .^11  piix  pfiaeiiMl  dm  Udila  aniem')  Ma  «è 

loyaux-coûts. 

En  défense  à  cette  demande  ,  tn  di«n  BalBen,  veiiv* 

Chevignard,  prétendit  que  cette  ntsison  était  pitrime- 
niale ,  et  que  rien  n'établiaeait  qu'elle  fAt  conttrtiile  aer 
un  terrain  domanial. 

Dana  cet  état,  la  5  février  1811,  intervint  jugeaient 
Interteentoin  I  q«n,  attendu  que  la  quasiHon  de  aevotr 

si  ladite  maison  ét^iir  patrimoniale  ou  d  nnjniale,  n'a» 
▼ait  point  «té  décidée  entre  les  parties  interpsst^s,  avant 
faire  droit  sur  ladensaade  en  garantiedu  sieur  Bouraierf 
a  ordonné  que  les  parties  se  retireraient  devant  IVuto* 
rité  administrative,  pour  h  ire  statuer  anrln  pntrîino» 
irialité  on  ta  domanialilé  de  ladite  maison ,  et  sur  la 
qtreitîoB  de  «avnîr,  si  la  éèrlaratînn  faite  au  terrier  du 

Roi  ,  1'-  1  G  (]•  <  f  itiSr^  1  7(v2,  ;i  ir  M    ili:  i'.  01  |iafloiir,  barOB 

de  i«  Cotto}  était  <hi  non  ep^liciibie  A  ladite 
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En  txécullon  de  ce  jugeoietit,  la  Sume  H^IUce,  veuve 
Che\ignard,  a  pitfseatiS  son  niéiaolr>!  i  M.  le  préitst  «ie 
1j  oeine,  comiue  prétident  légal  du  cnn'.cil  de  préfec- 
ture, à  t't  Rat  d'éubUr  qu'il  y  ««ait  «w  Je  m  pert  Uuue 
eppliraiion  à  l«  maiMB  du  eieiir  Bovriier,  de  le  4écl»- 
tetioaftU  terrier  de  l^oai  puUque  la  maïïon  y  désignée 
émit  d'aae  construction  dilférente ,  d'une  étendue  beau- 
coup plut  4Son;iclërable  ,  et  que  ie«  leti  in^  et  aboiitissant 
^MÎtat  deux  a>ai*ODt  n'étaient  point  le»  mèrnrt  :  rn 
caaeëqueBce  elle  a  demandé  le  rapport  de  t'urrèté  du 
3  mars  iftiO|  «t  qu^l  fit  ordonné  que  la  Baiaon  dont 
a'agit  ferait  reotlmare^e  d*aprèa  l*«aHn«li<Niqui  ea  aeraii 
faite  par  eapeili. 

Le  i5  no^enthre  iBt  i  eat  intervenu  l'arréU  de  M.  le 
préfet  f  qui  en  rejetant  lea  moyeoe  piopoeée  par  fliadanie 
Ballica  (  veuve  Chevieiiard  ,  a  maintenu  l'arrêté  du  3 
mara  iBlV^M  Vm  déclaré  conmun  avec  elle. 

Madame  Batlice ,  veuve  Chevignard  ,  s'ett  pourvue 
contra  oetarrélé }  elle  a  aouleau  ^e  M.  le  préfet  n'était 
|ioint  oompdlent  pour  prononcer  eiir  la  qneetioa  dc  do- 

Rianîalité  ;  quVn  le  suppoN^mt  conu'ètent ,  il  ne  pouvait 
prnnoncer  se-ul  et  smn  le  roiirours  du  conifil  de  pré- 
fecture J  et  enfin  i[ii'au  fiiiid  il  y  avait  niul  jugé  Jr-  ia 
part  de  M.  le  préfet  j  eu  ce  qu'il  avait  déclaré  U  maison 
dont  il  a*agit  domaniale  t  landia  Qu'elle  était  patrlmo- 
nisle. 

Elle  a  ajouté  qu'à  la  furme  de  l'article  a<7  de  la  lot  du 
l4  ventôse  an  7,  sur  les  domaÏMaalidni^i  J«i  tribu- 
naux étalent  aeuU  compélena  ftmr  prononceir  aiir  la 
queaiion  de  domaDÎaliié  ou  de  patrimeaiatité  d*«a  im- 

neuble  ; 

Que  cet  article  de  la  loi  ne  faisait  qne  consacrer  If 
principe  ancien  1  que  l'Etat  agit  comme  particulier  et 
pnf  veîci  de  défienm  ordinaire -devant  lea  tribnaaux, 
tmrt«i  lea  lob  que  t'obligation  dont  resécutlon  éuit 
rédeaaée,  était  régie  par  le  droit  cîvU} 

Qne  lea  aociétéeet  lea  eorpa  peUtfqnea  n'étaient  plus 
COBlidéréeqeeeomniedee  peraesMianMraleat  pour  les 

propriétés  mobilières ouimmobilières qu'ils  possédaient, 
ain^i  que  pour  ie»  engagemena  et  lea  contrata  qui  a'y 
MpportaieBt  ; 

QuO  cette  •eaimilntieu  venait  de  ce  que  les  biens  et 
lei  droite  qne  lea  aociélés  politiques  possédaient ,  étaient 
tîiir  proprit'té,  COnstitUiiicni  leur  p«trinii  iiie  ,  et  que  par 
.Ccttd  raisou  ils  étaient  de  la  même  nature  qu«  ceux  de» 
{lertieuUara ,  et  rég^a  pnr  lee  atae»  principes  ; 

Que  dèa  tors,  de  ce  que  toute  propiiété,  quel  qu'en 
/Al  l'objet  et  partout  oîi  elle  se  trouvait,  était  essentiel- 
lement réglée  pir  le  droi  :  civii,  il  s'ensuivait  que  quand 
i'Eli^teaer^it  ou  qn'o»  exer^it  contre  lui  quelque  droit 
tebtif  A  le  propriété  et  aux  obligetiooa  civiles ,  il  plai- 
dait coame  lea  parUcuiieraf  et  qtte  eoetaie  eus  il  d«ve- 
nait  partie  Uiigante) 

Que  dans  l'espèce  l'autorité  administrative  o'svait  à 
Conitaiire  de  la  contestation  que  pour  donner  von  avis 
aur  lea  méiuoires  re.sperùr>  (Us  parties,  aux  tertnei^  de 
l'article  *S  du  titre  5  de  la  loi  du  5  novembre  1790  j 


n'éiâit  point  compétent  podr  statuer  définitivement  itir 
la  patnnioni«lité  ou  danianiaiité  dfe  la  maiaon  dont  s'a- 
git ;  qu'il  n'avait  point  d'arrêté  à  prendre  à  cet  égard  ; 
qu'il  n'avait  qu'un  aiaupie  avia  à  donoar  )  qu'il  ne  de- 
vait être  que  présent  è  une  canee  qui  devait  être  porté* 
dt-Taot  les  itibiinstix,  qui  sfiiIs  avaient  droit  de  pro- 
noncer sur  la  question  j  <|ue  M.  le  préfet  avait  décidés 
mal  à  propos,  une  ronn»siatian  qui  était  de  In  oompér 
ttnte  de  l'autorité  judiciaire  { 
Qu'en  admettant  que  la  eonteetalTon  fAtda  reaaort  de 

l'autorité  administrstix e  ,  M.  le  préfet  tu/  pouvait  paa 
prononcer  aeul  et  sans  le  coocoiira  du  cunaeil  de  pré- 
fecture { 

Qu'A  la  forme  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  8 ,  le  conseil 
de  préfecture  était  spécialement  chargé  de  prononcer  sur 
le  contentieux  des  domeine»  nationaux  | 

Que  rien  n'était  nliacortfnfîpnx  que  I»  queetin*  de  . 
•avoir  al  la  walaon  dont  il  s'agit  était  pairimeniale  Aa 

domaniale,  Pt  quf  ■unis  tous  1rs  rapports  ilj  evelteXCiC 
de  pouvoir  de  la  part  de  M.  te  préfet } 

Qu'au  fond  il  y  avait  u»  met  fugé  évident,  perce  que 

toutes  lea  circonstances  se  réunissaient  pour  établir  que 
la  d'claration  faite  au  terrier  du  Roi,  le  10  décembre 
1^02,  par  M.  (ic  Pompadoiir,  ne  juinvait  pac  a*adapter 
k  Ja  maison  vendue  au  sieur  Boursier. 

M adaeie  Ballice,  veuve  Chevignardf  a  demandé  l*an* 

nulUtion  dea  arrêtés  des  3  nKrs  1810  et  iS  novembre 
1811  ,  et  que  les  parties  fussent  renvoyées  Je.v^uit  les 
tribunaux  pour  faire  statuer  sur  la  qncstiuit  de  donianin- 
lité  de  la  maison  dont  s'ogit,  et  «ob«idi.iircment  à  ce 
qu'il  fflt  ordonné  que  la  maison  serait  pavéu  et  rem- 
boursée au  n<  ur  Benreier  conformément  k  l'estimation 
qui  en  avait  été  flilte  contradlctolrement. 

En  rr'ponse,  l'adminiatration  des  domaines  a  dit, 
qu'en  conformité  de  l'article  t5  du  titre  3  de  la  loi  du 
5  novembre  1790 ,  il  ne  f»onvaît  dire  exercé  aucune  nr- 
li m  r  intre  le  prociireiir-p,i*néral-*y!i<lic  du  département 
eti  sa  qnslité,  et  aiijoiir J'iiui  repié«eaté  par  le  préfet, 
qii'du  préalable  on  ne  se  iùt  pourvu  paraimpit  n.<  lm  iro 
au  directnire  àm  département  pnur  donner  une  decisiooi 
ù  pt  ine  de  nullité  ; 

Q'if  It*  préfet  n'avait  paa  dû  se  borner  i  donne»  eoit 
«vis ,  mah  qu'il  devait)  comme  il  l*av«ît  fait,  prendre 
tiiio  diîrisi  n  :  que  cette  décision  ne  p  .ri  [-oini  obsta- 
cle à  ce  que  la  rinuie  Ballice,  veuve  Oirvi^uard  ,  ne  fît 
statuer  sur  la  question  de  propriété  et  d'nri{;iMf"  'l<^miv- 
nialeoN  patrimoniale  pardevant  les  tribunaux  ;  qu'elle 
tt*avait  paa  dA  ae  pourvoir  au  Gonaeil  d'état  pour  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  dédaion  rendue  par  le  prêter, 
parce  que  cette  déciaion  n'avait  rien  préjugé  aur  la  quai* 
lion  H  ["gi^r,  et  que  d'ailleurs  l'actinr»  ne  pouvait  pas  être 
introduite  devant  lea  tribunaux,  qu'au  préalable  M.  le 
préfet  A*eût  doué  «a  dédaloM  {, 

Que  la  dame  veu^e  Chevienard  était  nop-receveM* 
dans  son  pourvoi  au  Conteil  d'état ,  parce  qu'en  admet* 
t.  I  l  (11'  Ile  liU  il.iii»  11*  cas  (II'  l'  iindre  de  la  décI^ion 
de  l>l.  ie  préfet,  elle  aurait  «iù  adresser  aa  récUmaliou 

ui  «aiiue  des  fimacie  ^  4  qui  le  deusiéMn  defw  d* 


Digitizcû  by  (Jj(jK>-.ik. 


InriJictinn  ^rt't  attribué  dtMMCM  là  par  P«rt.  3  du 

décret  du  a 3  féTrier  i^tt. 

L*adfninistrati >n  de»  Homaînpî  a  ronrlu  k  cp  que  la 
dame  veuve  Chevign^irr)  fftt  d^rlaroc  non-rccevfible  dsns 
ton  poiirvoi  ,  uai  à  elle  à  le  (lourvoir  dbvani  les  tribu- 
naux ,yiur  faire  décUUw  k  i|u«mJoii  Je  doiH«a1«tlt4  011 

de  patri«onialft<^. 

C^Mt  M  qui  a  été  décidé  par  le  déçrat  dont  la  teneur 


N  I  -*  Sur  la  rapport  da  notre  camoiiMloB  du 

C  )nt90tiei)S  ; 

Vu  la  re<|uéte  «ni  nom  a  fié  présentée  par  lu  d*me 
Ï1ari4- Angélique  Ballic*  ,  veuve  du  «ieur  Viiant  Cbe- 
Vt^Bifd  I  peur  quHI  août  plaise  annulUr  ,  comme  in> 
conpéMimttCat  rendus  «t  juaiea  an  fond  ,  deasanAtë» 
dw  préfet  de  d^pertenent  d«  la  Sein?  ,  en  date  des  3 
mars  1810  Pt  i5  n">vi  nihr<-  iRii  ,  le^queU  arrêtés  or- 
dinn^nt ,  pn  ïcriu  «iti  «iecrct  du  lÔ  juin  »Ho6  ,  qu'une 
jn  1  r  -f  rue  des  Onie<,  vendue  par  U  dame  Ballice, 
vei!«e  Chevi^aar  J ,  au  rieur  Bourxier,  lere  démolie  aux 
frais  dudit  sifur  Bouv^Fr  «  nieus  n*aime  ce  dmier 
toucher  le  prix  dea  natérlanz  ;  rt  fai^iint  droit  «ur  le<i 
«omlnsMns ,  renvoyer  la  veuve  Ch^vignar'i  devant  lc« 
tribunai]x  pour  fn  ir  '  j 'i[;rr  ,  rnn'rddi  t-.'i-rrnn'.  avt^r  le 
préfet  du  dé|>arteioe(it  rfe  (a  Sein«r,Iâ  anesiion  do  saroir 
ai  la  maison  ,  dont  la  déaolîtiOBaal  ordoiMdejaildoîiie- 
viale  ou  patriiiuinin'e  ; 

Vu  les  deux  arruics  attaqués  { 

Vu  l'ordons  Diice  de  soit  comavnfqiié  da  ttOtM  grfind- 
Juge  ministre  de  la  juitice,  en  date  du  1  a  mars  ibia  ; 

Vu  Is  requête  en  r<'j)lique  de  l'adminisfaiion  des  ■  n 
naines  et  He  i Vnragixreitient ,  dan*  laqunlU-  lailite  ad- 
mini«trsti'>n  conclut  à  dikl^rer  la  iJaaie  Cbevnerd  noo- 
recevuble  dans  son  pourvoi ,  eauf  à  elle  à  a*  f>oiirvoir 
deraet  las  tribunaux,  al  elle  le  juge  convenable  ,  et 
CuMmble  tontaa  les  piéo  produites  dans  cène  affaire  ; 

Consi.K'rant  oue  le  préfet  du  département  de  la  Snine 
avait  droit  d'ordonner  la  dénoliiiou  de  la  aaison  dont 
il  a*agitpour  aaa  canea  d*oUlité  pabliqne  ;  nais  q>.Vn 

^Mani  aoa  avis  sur  la  c^uAitîûn  de  pr''pr't''j  .  <  t  vn  se 
ddclaranten  faveur  du  «ioimine  ,  il  n\  pa»  pr-rendu  la 
juger  au  fiu^i  ,  et  ne  l'.i  [  i  ,  1  nji-e  en  eflet }  qu'il  n'a  pu 
arrêter  l'action  «n  rec<jur«  devant  les  iribunaun  }  que  le 
vacoors  e<t  ouvert  i  la  dama  Chavignard  ,  ainii' qu'en 
copTieot  elie^nAuie  l'edasMiairatiaB  dea  HtiMaiXta  al  de 
l'enragistreaant } 

Notre Cmitil  d'état  entendu, 
Nous  avons  décret!^  et  dér.iétons  ce  qui  suit  t 
Art.  1".  La  r'ïîiuéte  de  ta  dame  Chevigeard  aàt  N)a- 
té-,  sauf  à  elte  à  se  pourvoir^devant  )«a  tribunauk,  pour 
lair  )  juger  la  question  de  propriété  da  H  maison  dont  la 
dévolîtioa  a  été  ordonnée  par  les  arrêté*  du  prf^fec  du 
département  de  la  Seine,  on  dste  dos  3  mars  1  Km  ei  i5 

novt3ni!jra  1811. 

a.  Noire  graad-joge  ministre  de  la  juttioe  et  notre 
sninistre  des  fiaaacM  août  eliaf|géa.da.lVNiéa«tlaa  du 
jtréaaot  décret.  ^ 


H». 


DOMAINES  NATIONAUX.  —  FannAOït,  —  Cou- 

Le»  eomuU»  A  pr^/tetrrm  nw  mmt  pas  compétent 

pniir  connaitre  des  contes  ta  tr'nns  ^ui  ont  pour  ol  jet  le 
piitmtnt  des  fermages  (ir-  l/i^-ns  nition  lux ,  encai» 
même  que  de  la  part  lirs  /■/•/■.•■ /V- /-s  //  n'y  ait  point  dt 
nk/amation  ni  sur  la  dette ,  7//  sur  la  compétence. 

(  Le  régie  deBdonaioas.  — .  G.  — •  Gautherot  et  autres.) 

Par  bail  du  »  mars  17B7,  M.  Damedor  de  Chamilly 
donna  à  ferme  pour  neiifsn*,  è  commencer  au  1".  jan- 
vier 1  7.  8  ,  lu  terre  J'Ai  -  1  1  sieur 'l'hevenin  ,  moyeu» 
oaut  n5>M  livrei  par  au,  rl  à  U  (harge  des  cnnlri« 
butioni.  La  dlae  sur  le  territoire  d'Aroa  et  dificrena 
droits  seigneuriaux  faisaient  partie  de&  cbjetii  du  bsiil. 

Les  sieurs  Gautbsrot ,  Grand  er  Euvrard  ont  joui  de 
la  ferme  au  lieu  «t  place  du  sieur  Tb'  veuî»* 

Le  aienr  Da  inedor  a  été  portd  anr  la  lista  daa  éailgrte 

le  12  juin  i''9'i- 

En  Pan  2  ,  les  fermiers  se  pourvurent  pour  obtenir  la 
ré  iuction  du  prix  de  leur  bail ,  à  raison  da  ia  suppres» 
sion  da  plusieurs  des  droits  qui  y  étaiauC compris;  ila 

ob'inrenl  celte  réJurlion. 

Les  fermiers  firent  des  paieneas  daaa  U  caisse  du  ra* 
caeaur  des  douiainca ,  maie  saaa  régler  laur  cosaple. 

Cf-  riimpte  fut  proposé  par  le  directeur  des  dosssinea 
au  conseil  de  préfecture,  qui  radopia^par  arrêté  du  10 
février  18111*  dont  suit  la  taseurt 

«  Considérant  que  les  sieurs  Therenîn  ,  Gautherot  «t 
Gr.iad  n'ont  pas  conteaié  la  répétition  qui  est  £aile  par 
l'administration  dea  domaines  * 

»  Le  conseil  arrête  ; 

>»  Le«  sieur?  TheTenin  ,  Grand  et  Gantlierot ,  fer« 
mier»  e'  «ou-i  lecmiers  de  la  ferre  d'Aroi,  vertarant 
dans  la  caisse  du  dotnaiaa  ,  au  bureau  de  Scey<eiir« 
SaAna ,  la  somma  de  57H0  francs  «7  «antimes  pour  fer* 

mages  arriérée  «  fUris  le  .l-'nl  tî,^  quinse  jon r-: ,  i  (îi'f.iur 
de  <|uoi  il«  y  ^eroul  cunirainls  aux  fornici  oiiinniiti  4 
la  diligenre  du  directeur,  m 

Tjcs  fermiers  rf-clamèr»nt  rentre  reit"  fx^'lm. 

Ils  produisirent  l'acte  constat  ant  le  refus  tait  par  les 
habiUns  de  pajrar  ta  dimeen  et  les  quiltanaea 

dea  contributions  saseaptiblee  de  leur  être  eltouéaaiaint 
fermée  de  l'arrêté  do  ai  priiirîal  an  S.  Sur  catta  réala* 
matlon  ,  le  conoeil  de  préfecUUW  itatuat  la  3i  jftwrfar 
itti  I  ,  ainsi  qu'il  suit  :  ' 

w  La  conseil  rapportent  son  arrêté  du  lofîfvrter  1810, 

déclare  Icsdits  Gaui  tr  1',  Grandet  Euvrard,  qr/itre.t  et 
libérés  du  prix  de  la  ci-<l<  vjat  terre  et  sei£0ci>rie  d^A- 
roc  ,  dont  ila  «nt  joui  anexeciilion  dtt.ball  du  t—,  mare 

l<*admiAtStialion  des  domaines  s'est  pourvue  contre 
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cet  «rrétë;  potir  inoyTn»  ,  elle  a  Jit  que  le  roiiseil 
d«  préfeauroi  qui  d'abord  avait  décide,  le  lo  février 
aSl«>,4|M  iM-ftfwItn  4tfttéÉt  ttbkëUfê  ié  Ô-jt^O  franc* 
17  centime!  pour  fermage  «lors  arriérét }  n'a*âii  pa« 
0u  le  droit  de  rapporter  cet  arrêté  pour  déclarer  entuitei 
le  3i  janvier  181  1  ,  que  leî  rr-rniiers  -^t  iicnt  quitte*  et 
Iib«réa  prix  de  la  lerme;  qu'il  y  avait  à  Cet  égard 
excès  de  pouvoir,  etque^  dans  tena  Im  est»  le  consei' 


MANUFACTU&ES.«^cusu.'Jmiu«»«ioir.^ 
SorPBEsaiov. 

Les  mmnafmetmnt ,  étabUst»m*ms  tt  mUliéri  fwi 

étaient  en  ae^té  au  moment  de  Pémitsiom  deta  bi 

du  i5  octobre   1810  , 


de  préiccuin  était  incompétent  pour  pronosMr        j  î^[^^«>  a/»a*  eii /fl<err»p/*o«  dewmoisdane  iemtm 
me  eOtttesUtion  qui  avait  pour  objet  une  liquidatios  ée 
fermages,  que  les  tribunaux  r'ti     t  rnmpiîtcns 
poitr  aa  coajialtre  |  et  elle  »  dcœaadé  rannaUalion  d«« 
mnM^àa  loliifner  iéioet3«  jamTÎer  lOii. 

iXiiie  cet  dtot  est  lAMrTemt  t«  dHMt  tfoftt  le  ttaèar 
I 


N  ;  — •  Sur  ic  rapport  de  aotre  comoaiwion  du 

contentieux  \ 

Vu  le  requête  qtii  aoui  a  été  prtoetée  par  Padmintt- 
tmilen  è«  l^nregiitrement  et  des  donaiD^s  ,  pour  qu'il 
nous  pldisc  annuller,  poar  c><u'.i-  '^'inconip^tmce  et sub- 
aidiairement  pour  mal  pgé  au  lond,  un  arrêté  pris  par 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Saôoei  le  5i  janvier  181 1 1  lequel  rapporte  an  précédent 
êinété  du  ib  ravrier  1810,  «t  ddclare  tea  riann  Gauthe- 

rot  ,  Graritl  ft  EuvrnrJ,  irbi-rés  Ji-»  ffrmugei  de  la  terre 
d'Aroz  ,  du»  par  eux  vn  Vertu  du  bail  qui  leur  BV«il  «1« 
consen'i  ,  le  2  mars  1  ,  par  le  sit-ur  Damedor  de  Ch<;- 
fniliy;  en  ron«éqtieifco  déclarer  iei>  ste^irt  Gautlier6t, 
Grand  et  Eovrard,  retiqiMleltasde  ^a  somme  de  6980  fr. 
41  ceM.|  etenbaidiaiiwjnente*Mi|tftr  laa.deus-enétés , 
•trenrajlcr  les  parties  devant  Inattibnneux} 

Vu  tes  deux  ■rrAtéaetiaqvde»  et  eitteotUe  lou(«»'lt< 

pièces  produites  da«*  eett#i  affaire) 

Conaidératil  que  les  contestations  qui  exislmt  entre 
l'ail  iiiiiilstral  ion  de  l'enreeîst  renient  Pt  des  do  ma  in  ps  ,  et 
les  fermiers  de  la  terre  d^llroa ,  résultent  d'un  bail  fait 
en  4*aande  1787^  et  qeie  per  coMéqnent  le  coaneieMMct; 
et  le  'jageetent  de  cee  conteetelieae  eppettleaneat  em 
tnilaanis} 

Notn  Comeil  é*dlet  enteadn  , 

Nnus  avrrrta  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  i*r.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
|>arte«ent  de  ia  Haute-SaAne  f  en  data  des  10  (évfier 
»8io  et  3i  janvier  181 1  ,  sont  finntiltési  etles  pertiet 
eént  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

9.  Notre  grind>juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
itlaislv»  dee  fitaentieB  eont  chergéi  de  l'esécvlion  dn 
ptféwMt  décret» 

IMent'du  7  ttvrier  ijBi3.  (ise^ 


,  ne  peu\/ent  Stre  supprimés  tant 
a  pas  eu  iatei 

{  Le  neor  Leii|^.— C^edla  et  ««tne.  ) 


Le  aleur  Louis  Hlnerd*  mereliend  taaimir  k  B««a* 
'Val*  >  étant  tombé  en  faillite,  il  y  put  des  agen^  et 
et  de»  syndic»  nommé*  pour  la  surveiller.  Ces  apena 
firrnt  publier  en  délivrance  la  tannerie  du  failli  sana 
aucune  condition  pfobibitive  de  l'exercice  de  ccttn 
tannerie»  Le  vente  en  iutiadlqade  au  11  septembre 
181 1 ,  en  sept  lots  diatiacla  et  séparés.  Le  aieur  Laii- 
glet  se  rendit  adjudicaUire  des  3  ,  4  et  5*.  tou,  et  s'oc- 
cupa des  moyens  de  mettre  en  activittl  la  tannerie  donc 
il  avait  fait  1  acquisition  ;  maia  plu&ieurs  liabitansde 
la  commune  de  Bcauvais  formèrent  oppo«iti>>n  à  ce  que 
le  aieur  Langlet  continuât  à  faire  valoir  la  tanncri# 
dont  s'aj^it }  ils  donnèrent  pour  motifs  que  depuis  plus 
<](:  tix  mois  les  travaux  de  cette  tannerie  nvriient  été 
interrompus,  et  qnVn  ce  tas,  cotiformément  i.  Isv 
li)i  (îu  1  ntti<l)rL'  \  '6\o  ,  l'étsblitaement  ne  [).)uvait  idue- 
être  rétabli  qu'après  avoir  obtenu  ^  s'il  y  avait  lieu  j 
une  notilpeMe  permiisûw. 

Le  sieur  Langlet  s'adreisa  à  M.  le  préfet  du  dépar* 
(ement  d«  l'Oise  *  et  demanda  qu'il  fât  alatué  sur  lee 
oppositions,  et  que,   sans  avmr  égard  à  îeelIcSi  il 

lût  aiiuiri'.  '  rnniinuer  l'c-labli-^senitut ,  et  en  même 
temps  il  dt^ciara  qu'il  renon^it  à  la  fabricatiou  dee 
buflUs. 

Le  10  décendm  i8i>  1 11.  le  pnHèc  rendit  «■  errfté 

en  ces  termea  î 

a  Considérant  qu*ens  tevaiee  de  iVrlMe  i  e»  d* 
l'article  £  dn  décret  du  «5  eetebf*  i9io  ,  l'opposition 
à  un  établissement  de  ce  genre  B*«st  admissible  qu» 
dans  la  Cat  >  n'i  il  serait  à  commencer  et  n^tn  di!|:i  en  ar- 
tivité,  à  moMis  cependant  qu'il  n'y  ait  interruption  de 
six  mois  dene  leeenmms«  ew  termea  de -IVirtlde  i3 

dudît  d(><-ret  ; 

n  ^ue  l'article  11  rejette  toute  rétroactivité  à  IVfTet 
de  ce  décret  »  et  MMlMieRt  tous  les  éuMissemeof  e» 
ectivité  } 

B  Que  le  lot  ne  perlent  que  dee  éteUietemms  aux* 

méme<i  ,  r  t  nr]i  des  chsngamens  de  propriétaire;  ,  le 
sieur  Lanelet  a  pu  succéder  es  sieur  Htnard  dans  la 
propriété ,  ]oniesqn«e  et  wege  de  eae  elellet»  \ 


m  ne 


n  Que  cependarî   t'administraticn  ne  peut 
doit  rejeter  IVngag'-inent  du  ftieiir  Langict  d«  renoncer 
i  b  fèbrication  des  buffles  et  chamoia  ; 

a»  Arrêta  i  Art.  Il  n'y  e  lieu  à  délibérer  snr  >ee. 
I  iOpi^oeMMH  edrewéee  h^Set  0  oetebvc  deteder  i  Al.  le 
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niirr  'Hf'iiiTiii  contre  la  coDtïunBtîon  da  !•  fabrî- 
atson  de  tanncris  p«r  Uf  tieur  Magloirc  Laogitt  f  nm- 
yUpnt  la  aient  fitiurl po«ir  nm  partiel* M  sMlier 
de  tannerie. 

]•  a.  L'eneagenent  prie  par  1«  lieiar  LaBglet  de  it- 
aoocw  à  Ia  fiSirintiM  de»  Iwlliee  «it  MMpié.  » 

C«  premier  arr^r?  receveit  aon  exécution  lortqoe  les 
Biènei  iiidiTiJi;»  qui  avaient  formé  le*  «ppocitiona  de« 
5  et  8  octobre  i8i  i  ,  renotivrl  r/^rni  leurs  récleanation». 
M.  le  préfet  le«  renvoyé  pardevant  le  GOMeil  de  {Mré- 
fecture  ^  qai ,  le  preintor  février  iSifty  nodit  IWféte 
dont  la  teneur  «uit  : 

«  Le  conaeil  de  préfectore,  ooneid^rant  qa^il  rëanito 
»  de  ladite  enquéle  ,  notamment  des  direi  du  aieur 
»  Fleuri,  tjaéic  et  agent  de  ia  laillite  d'Hinard  ,  qu'il 
»  a*y  «  point  ea  dVchai  de  cuirt  depuis  le  i5  teptenibre 
m  t8io  ,  époque  de  la  faillite*  do  eieur  Uinard  ,  que 
n  ceux  qui  se  trouvaient  dans  PétebtiMeinent  au  ino- 

1-    m-jr.l   lie   la   dul  iti-,  mit   H-"'   -sriii-îii^    dans   leur  élat 

M  iiaiurel  ,tjtieceux  q^ii  étaient  en  tuite  ont  Subi  leur 
»  parachèvement  ;  mais  que  ces  parechèeeweat  ont  été 
tt  tcnniaée  le  98  nars  i8ii ,  et  letottvmn  congédiés 
»  te  4  "v^t  saîvsnt  ;  que  ce  ii*ett  oim  le  i8  oetobrc 
»>  quB  le  sieur  Maplolre  Langlei  a  fôrmé  sa  demandr 
j»  pour  être  aulofiié  à  ia  contiouation  de  la  tannerie  j 
j>  Qa*tlll*e  pas  étépri*  de  patente  pour  cet  vtsblifw- 

*  MWMt  |»ear  l'asiiée  iMi  i  ^  eeiil  signa  légal  da  l'exit- 
»  teaea  d*ua  eieliet  de  febfveatlen  oa  do  cooimerce  ; 

»  Que  rp^  ♦..ir';  roiTititni-nt  siiffisaoïnMIt  fiaMfnip* 
•S  tioD  de<  Irr.vmix  ^f.nààni  ^ix  moi*  | 

i>  Que  d'aiOeurs  ,  l'emplacement  de  la  tannerie  en 

•  question  a  été  mis  en  rente  et  divisé  ««  sept  lots 
»  par  suite  de  la  faillite  do  aiour  Hinordiquo  le  sieur 
»  M«gloiraLaBg|atn'aaoo|«ldf«wrqii«d'i>n  septième, 
»  et  que  lee  acquéreiire  des  ûx  eatree  lots  s'opposent 
»  rormrilrnacni  à  la  reprise  det  travaux  de  lu  tan- 
»  nerie  Hinard  {  que  le  •ieur  Laoglet ,  acquéreur  d'un 
•m  ê^tièmê  ,  ne  peut  représenter  seal4UI  paéiadîcodaa 
»  piopridlaif  ee  déê  six  amtm  iot»  \ 

m  Qo'eaSo  «  catta  taonarie  ae  tfomtAt  placée  pre*- 
a  qu'a  l'entrée  de  tn  ville  ,  cause  un  préjudice  notable 
M  aux  ateliers   de  teinture  et  blancKisserie  d'étoflrs 

x>  qji    se  Iri'Uvent  plan  s  a  ii  -  il'.s  sjus  J 

3i  Arrête  s  qu'il  n'y  a  lieu  à  autoriser  ledit  aieur 
T»  Magloira  Laaglet  à  reprendre  les  travaux  de  la  tanne- 
»  rie  d*  «nnOTaria  do  aîetir  Hinwd,  dont  il  asCacqué- 
»  veur  pour  «■  eeptlèoM.  » 

Le  »ieur  Langlet  s'est  pourvu  contre  cet  arr^tt^  :  ^^o^n 
,  moyens  ,  il  a  dit  que  le  conseil  de  pru-'cclure  avait 
fiit  erreur  en  annonçant  que  l'élabliMsemrnt  de  la 
tannerie  avait  éprouvé  une  interruption  da  plue  de  six 
lno1«,aouf  prétexte  que  depuis  le  i5  leptanbra  i8io 
le  sieur  litnard  n'avait  fait  l'ai  kat  d*e«eniMI  cniraf  et 
q<»e  ceux  qui  se  trouvaient  d«ni  rétablissement  au 
Iti  •nicnl  de  U  fail'ite  «vnient  été  vendus  da  ru  leur  t'fat 
naturel  »  que  ceux  qui  éteieni  en  fosse  avaient  subi 
Jéur  paracmeoaiaat  »  ca  qoi  «Teit  été  lar|auié  la  aB 
JMra. 

Lo  dnirLangtett  dbMffé  qu'il  imporUit  feu  eî  le 


sieur  Hintrd avait  ou  non  fait  l'arLii  f!r  quelques  cnîn; 
que  par  t'etiFet  de  sa  iàillite  ton  éiablissemeat  ii\>ait 
éprottvéaiKun'e  interruption  ;  que  le  afeor  Fleuri- Varlet 
a'éteït  mis  à  la  téta  da  cet  établiawwant  en  qualité  do 
syndic  des  eréenciera  ;  qu*apiéi  avoir  congédié  le*  ou- 
vriers aux  gage*  du  ùewr  Hinard  ,  le  4  avril  lî'ii  , 
it  tivait  placé  deux  de  ses  ouvriers  ,  letqueU  avAicnl 
<  iiiinué  à  travailler  les  cuirs  verds  et  ceux  qui  étaient 
en  fusses  jusqu'à  l'époque  de  leur  venta ,  qoi  n*a> 
vait  été  eifectttéo  de  la  part  du  syndic  qu*an  meia 
de  juillet  I  H 1  I  ; 

Que  SI  le  sifiir  ilinard  avait  n«-j^<igé  lît»  (irtndro  una 

[latente  pour  1^11  ,  il  n'en  avait  pas  nutîns  crailinué 
'expinilalion  da  sa  Csbriqna  ;  enfin ,  qu'il  n'y  avait 
aucnna  motils  pour  eapéctier  le  continnminn  de  Péla« 
blîssement ,  d'autatit  mieiix  ^^an«  les  affi'  ?ie*  indi- 
catives de  la  vente,  on  aviitt  anuuaiù  «^mb  U  laoneritf 
était  en  pleine  activité  ; 

La  sienr  Lnngiel  a  conclu  i  ce  qu'en,  annullsnt  l'ar. 
rèté  du  conseil  de  ptrèr«clure  du  i«r.  février  itii»,  il 
fAtdÎT  ft  <  <  M  né  qu'il  demeurerait  autorisé  à  ivpran* 
dre  son  elabhoscmunt  pour  le  iaire  valoir. 

Dana  cat  étet  eel  inlarvanu  la  décret  dont  la  lanaur 

suit  : 

N...... }  —  Sur  In  rapport  dé  notre  coamitiion  dis 

rontentienn  ; 

Vu  la  requt'-tc  qui  noaan  M  préeantéa  par  la  aie»r- 
Magloire  Langlet  ,  taonaar  at  cotroyatir «  daMonnt  h 
Beauvaie,  département  de  l*Oise,  pour  qu*il  noo« 

jilaîsc  açtiiillrr  im  ariclédu  Conseil  de  préfer  lure  J-  <  r- 
dépirtOîTu  11 1  ,  iWi  ]»'.  fi'vrier  iSâa,quilui  tieJcjtJ  «)«t 
rfji-fT)i!f-  ri  'ravaux  de  la  tannerie  et  corroyerie  dis 
sieur  Hinard  »  de  la  propriété  duquel  il  s'est  rendu  acr 
qnéfavr  pour  ono  partie  % 

Vu  la  reqt'.'tc  ,  ii  défense  d? <  i-ri  ^j  Biidin  ,  Graf- 
foutière  et  Amoiuc  Court  |  oppotaos  audit  éiabiiase- 
mant  ; 

Vu  l'arrêté  attsqiK'  ; 

Vu  l'acledépo»<>  (^"««Bt  notaireslee  içet  sojtttn  l8lSy 
portant  main-lerec  dus  oppOiilion»  foTVéoa  par  q MU* ni o 

habitaaede  Beauvais  ^  eur  qnaninla>qu4tte  qui  a'^lnionk 
présentés  devast  la  conteit  do  préfecture  { 

Vu  la  plan  de  la  «fila  de  Beauvais  ,  l'informatioi» 
d€  commod»  et  Imeommado  ,  et  ansaabla  taotea  le* 
piéf es  produite*  'ene  eett*  affeire  | 

Cnn*iflérant  que  inufeu  1^»  formalllf^s  exigées  psr 
notre  dctrvt  du  t5  octobre  iHio  ,  ont  été  remplies  |  et 
que  la  rétractation  volontaire  de*  oppnsans  ,  à  condi« 
tion  que  le  reqtsérant  n*  fabriq«*rait  al  bnCiae  ni  chs. 
mois  ,  prouve  qii*ll  a*eslit*  ancmi  awtif  pear  lui  re- 
ru»<;r  l'autorisation  qu'il  sollicita^ 

Notre  conseil  d'étal  ent»-ndn  , 

Nous  avons  décrété  et  lietrctuni  ce  qui  sait  t 

Art.  I*'.  L'erréti^  du  conseil  de  préfecture  d« M— ■ 

pnrtemant  d*  i'Otin  ,  «ndat*  dn  i«>.  iévria»  sfts» ,  «M 

nnnillé»  ' 
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».  La  lleur  Langlet  e»t  tatorU*  1  raprtadra  iei  tra- 
van  de  tannerie  et  corroyerie  d«n«  !«•  bAtiaiM*  qu'il 
•  acquit  iB^aiirais,  du  aieur  Hinard  ,  août  la  ron.U- 
tîon  ,  qu'il  a  acceptée  ,  de  a'înlerdire  la  fabricaiton  det 
cuira  de  buffle  et  de  chamois. 

3.  Notre  grand  -  ja§«  nini^tr»  do  la  juatiea  «t  bm 
mlniftm  de Vintdrleur  et  de«  neanftctnrae  tt  d«ce»- 
■•free  toof  r|,^i r,>és  chj  l'pxtîf  iition  tin  prfMMt  dJutt- 

Dticretilu  7  févritsr  181 3.  (ia63) 


CLOCHES.  —  AOJUDICATDK. 

La  VÊnt»  tfes  biais  immambi*»  itûtioiÊttmte  ma  tom- 
ftenépaa  ta  obfêtt  moUUm  mo* ficcéa  mux  biUausni, 
ft  aDfamm^nt  les  clochgê  dcë  ^Utt*  ,  Mm  JMC  «iamè 
€xpres%e  â  cet  égard. 

(  La  ÏMgii:  des  domaines.  — C.  —  Morelli.  ) 

Le  4«.  pur  complémentaire  an  10,  il  fut  procédé  par 
le  maire  lie  Cliiéri  aum  inventaires  dea  effieta  mobilieis 
eaialana  daaa  lea  naî«oa«  religieuses  de  cette  villo ,  sup- 
jtriméee  par  Tarrété  du  Gouvernement  du  38  thermidur 
même  «nnf'e.  Cet  inTenlairea  énoncent  que  iJans  le  clo 
«her  du  coiiTent  dea  Augu<lia>|  ilae  trouve  une  clociie 
dont  le  poidt  n'est  paa  déslgnd,  «I  dans  relui  dea  Bar 
habiles  ,  une  cloche  pesant  qiiatorre  ruhs  environ. 

Lea  liAtimens  de  c-s  doux  cnovena  fiirpiit  eatiméa 
po.ir  àun  vendus,  {lar  (  rocèi-mrbainc  d'rmperlâae  dea 
3o  Aoréal  et  9  prairial  an  i3. 

-  L*altention  d«  IVxpert  avait  été  £iée  par  une  note 

)Ti:ir^in*le  de  l'itnprimé  di-stiri  '  à  cea  prcw oi-verhaux  , 
*iir  \i.  n'^cestité  de  dési^o«;r  s<-,>ari^menl  lea  objets  mobi- 
liera  ,  et  d'ettiraer  ceux  qui  derrdiprit  être  vendue  avec 
Timmeuble.  Dana  aea  drue  rApp<<rts ,  rr-xpi>rt  déclare 
q<i*il  D*y  a  aucuaa  «ffeta  amtoirea ,  ni  ohj-^ts  ùUkéfaui 
mu»  Itnains  et  hâtimms  :  il  estim»  unique menl  le  re- 
▼anu  de  rimmeuble,  et  en  forme  le  capital. 

Par  adjudication  dea  17  et  14  thermidor  an  |3  ,  le» 
deus  eoovent  de*  Aoeuatinvei  deiBarnabiteadeChléri 
ayaX  aliénéa  au  pm6t  ou  nm*  Ignace  Morellî.  Il  n'y  est 

f«il  aucun-;  mentinn  \ts  cloihcs  ni  d'aucun  objet  tnohi. 
lier  comme  d 'vant  entrer  dsna  la  rente  ^  et  le  contrat 
n'ajoute  rien  à  rexpertiae4  • 

L'article  39  dea  clantes  du  cahîer  diar^e:  est 
a!n«i  conçut  «  Ii«t  a>f ju(!icataéret  jouiront  de»  biias 
))  tu!»  '^ii'ili  se  comportent  ,  de  la  ai'mB  manière  que 
»  les  précé  !en»  po«s^steur»  en  ont  joui  ou  dA  jouir  , 
ja  nVlant  abtniiinieni  ri*n  réiervé  ni  retenu.  » 

«  D'apr«a  l'article  36  ,  aoat  réeervé*  iea  gUcea ,  ta. 
sbleanx,  atatue*,  ohjet«  d'art  et  nobîUer  préHeux, 
»  non  fi*»*»  nî  inh-'rçni  ani  bà'imena ,  dont  U  dë'.iena- 
»  tion  au  «urplui  sera  faite  par  les  procèt-verbauz  d'ex» 
y»  pertiae.  » 

I^MViirl^bnUiaf  mit  eo  pomw?CA      «Lochea  ,  et 


parut  Touloîr  tee 
la  demande  qui  léi 

domaioea. 


U  TaUar  î 
fut  iaita  'pâr  la  préposé 


Alors  la  discns^îon  aVngagea  derant  le  rnnteil  de 
préfecture  de  Turin,  qui  alatua  [<ar  «on  arrêté  du  18 
septembre  1811  ,  dont  auît  la  teneur  I 

«  Conaidérant  que  laa  coadilioDa  coMenwa  dana  i» 
cahier  d««  chargea  qui  a  eann  d«  bai*  fiovr  m*  ««al* 

dnivti.t  t^iiipi  Atre  iàMerréie',  aoli pat b  v«ad«ir, aoit 

par  l'acquéreur  } 

»  Que  l'administration  dea  doMaince  •  ëspoeé  en 
«efite  les  rouvens  dea  Barnabïtea  et  des  Aiigustins  de 
Chîéri ,  et  que  cette  vente  a  été  procédée  par  un  procès- 
verbal  d'expertise  ) 

«  Que  l'article  39  du  câbler  des  chargea  porte  que  l«e 
e<)judiratairea  jouiront  des  biens ,  tcU  qu'ila  'ae  eompsr» 

tent,  de  la  tn^me  manière  que  les  pr<9''  -df-nii  posaeaseura 
rn  ont  joui ,  pu  ou  dA  jouir ,  oVtant  absolument  riea 
résr'i  ré  ni  rotenil  } 

»  Que  ,  d'un  autre  côté ,  par  l'article  36  du  méma 
raliif-r,  le  vendenr  a  vou'u  ««  réserver  les  f>lacea  ^  ta- 
bleaux ,  statues,  obi^•^s  i'^irt  et  m>-liïlier  précieux,  avec 
l'oblijiaiion  d'en  faire  faire,  au  «urplua  la  déaignatioa 
dana  laa  proote^verbaux  d*esp«rtiae  I 

»  Que,  sans  entrer  dans  la  discussion  une  clocbe 
peut  érre  considérée  comme  un  meuble  précieux  ,  il  est 
rviiieiit  q  le  ,  d^n»  le  procès-verbal  d'expertise  ,  on  n'a 
idii  aucune  mention  dea  cltubea  dont  il  s*agit  «  at  que 
l'on  ne  pcnimit  devinerai  Padminiatration  daa domainea 
a  Tonlnaa  cnBMtver  la  propriété)  mais  qu'il  est  consrant 
qa*elTe  n'en  a  (aitaucane  réserve ,  qui  était  de  rigueur, 
d'après  l'article  36  do  cahier  dM  <  h  irt:es  ; 


j»  Que  lea  enckiriaaeare ,  d*at>rèa  la  condition 
tenue  •  l'art.  36  anadit ,  ayant  int^rlt  de  feire  aur 
lieux,  avant  i'épiqup  dft  l' idj.nîiritii.n  ,  <  v-rific.t- 
tionS  et  d'^  prendre  les  instrin  tion»  ronvenabk'a ,  «fîn 
de  bien  coniiiître  l'abjr-t  à  enchérir,  il  c»t  à  présumer 
(jiie  l'acquéreur  dc«  deux  cauvena  auS"é«ignés  a  lecnnnu 
qu'il  exiiiait  deux  cloches,  dont  la  ri*Berve  n'avait  pas 
été  faite  par  l'adminiatraiion  dea  dmnaînra  .  qu'il  a  dà 
érre  perniadé  qu*elfea<taieBtfompriseadan«la  ventft  et 
qu'il  en  a  dA  calculer  la  valeur  aunow«ntde«  enchères  { 

»  Que  le  doute  qui  pourrait  esiattr  aur  la  réalité  da 
la  vente  des  obieta  en  conteatatiott  ,  ae  t»mive  réaoln  en 
faveur  de  l'arquéreur  par  l'ariiclu  -  'u  Cida  civil  , 
portant  que  tnnt  pacte  obscur  ou  aiuLigu  si'interpièle 
roiitre  le  vendeur  j 

»  Çue«  d'apràa  eea  cantidérations ,  les  demandes  de 
l'admintatratioa  dea  doaaiaca  ne  peuvent  être  ac- 
cueillies | 

■>  Le  conaeil  de  préfecture  arrête  : 
«  Aux  termes  des  actes  de  vente  passés  en  faveur  du 
tieiir  Ignace  Morelli  ,  le  ?4  messidor  an  i3  ,  la  r|n'  l»e 
du  couvent  des  Aoguatint  et  celle  do  couvent  dea  Bar* 
■aUiaa  aoat  ditelaréea  faire  pania  deadiiea  vente*.  • 
L*ad«ilii{|tr«ti(Ni  dea  doaatnca  aW  peutrat  «o«)iq 


(  ) 

cet  «rrllé.  Vaar  noyrnt ,  elle  t  iSt  qm  tn  eloeltei  qui 

te  trouraient  <l«v,r.  Ie>  flnr>irT-=;  dr»  couveni  vendus  au 
•leur  Morelli  n'avaient  pas  lait  partie  de  la  rente  j 

Qtt*  Ice  clochee  ■Vtai«Bt  point  iahënntes  aux  bâti- 
■eas ,  qu'elles  étaient  mu  contraire  auMoptililaa  d*4ti« 
déplacées  sans  dégradation  ) 

Qu*oa  no  pouvait  pas  croire  qn*eUes  ont  dA  aarvir  à 
lNiia|«  ni  A  l'ornewant  dat  bitimena  «la  «n  vante  |  que 
néeemim  antrafeiaaoxreligietts,allaa  ne  Pétaient  plu* 

è  t'arqii('reur  qui  devait  changer  la  Je^t^natiou  du  cou<- 


vent  ;  qu'ellf»  n'étaient  donc  pas  ,  lois  de  la  vente  , 
isaïaUbles  par  destination  { 

QiW|  parleainventaifta  du  aoirfUflr  dn  conrent  des 
Baraaimêa  et  dea  Augtntfat  de  Chiéri  |  dès  l*an  lo , 


était  recunnii  que  le> 


de 


il 

étaient 


d'une  nature  purement  mubiltère  } 

Qu*il  était  eaasiant  quVHes  n'aTalantpuétre  «endvet 
arec  l'immeuble  sans  une  déiignaiion  et  une  estimation 
■pétistes  qui  ne  se  rencontrent  ai  dans  les  eapertiies  , 
ni  dans  le:»  adjudications; 

Que  a'éuit  agi  d'oljjatB  prenant  la  Mtiire  d'im- 
meubfei  par  deatinatîon,  cemne  aitacliéaÉ  Mexploiia- 

lion  ou  inhérens  aux  bâtiment,  il  surfit  fulln  fi<-s  ré- 
serTi;>  pour  les  excepter  de  l'a  icnatioii  ,  tunUis  qu'il 
fau  Irait  ,  au  contraire  ,  unu  claute  explicite  peur  con- 
aîdérer  comme  compris  dans  la  venta  ^  des  objets  pore- 
inent  nebilierat  («le  que  iaa  dochaa  et  laa  neublea 
nseublans  ; 

Que  l'expert  avait  désigné  le  clocher^  et  n'avait  fait 
nneune  mention  des  cloches  {  qu'on  voyait  par  ti  qu'il 
a*agiiiait  du  clocher  dégarni  «  conma  dea  bàtimans 
^d«s  \  qu'il  lui  avait  été  prescrit  de  désigner  et  d*eatiHicr 

séparément  les  objets  mobiliers  &u.'>cei>tibVs  d'être 
rendus  ;  qu'il  avait  déclaré  qu'ii  n'y  avait  aucun  nbjftt 
inbéreiiC    aux   lii'imt'rn  ,  qu'ei.liii   il    .ivhi^.   f',:iiuc  le» 

couvens  d'après  le  revenu  présumé  \  qu'une  estimation 
«n  revenu  ne  pouvait  comprendre  dea  objala  aiobiliera 

qui  n'eu  étaient  pas  suacepttbies  ; 

Que  re  n'Àtait  d'oillaurs  que  des  ioiBieubles  qu'on 
avait  mis  en  vtnMdnna  laa  dausndjadiealîaaa  detber- 

nidor  an  i3; 

Qu'ainsi  le  titrn  do  sieur  Moretti  na  lui  donnait 

S'il. 1.11  u'r.iil  iir  1 1  r  1. .  I  r  i4té  SUT  les  clocfic;  :  qi<''~'1e»  rrfli- 
traient  dans  la  cUsje  du  mobilier  national  qui  a  tou- 
jours  été  inventorié,  estimé  et  vendu  séparément  avec 
des  foraea  méaialea  s  et  qui  n'aurait  fait  partie  d'une 
atiénnlion  d^ameubles  que  par  exception  ,  eu  vertu 
d'une  désignation  furmeltc:  dans  le  (onirat. 

L'administration  des  domaines  a  conclu  à  ce  que  far- 
télé  du  iH  septembre  t8i  i  fût  annuité;  en  conséquence, 
é  ca  qu'il  fût  ordonné  que  les  cloches  ekialaot  dam  laa 
iiAiinieaa  aliénée,  las  17  et  34  thermidor  an  i3,  seraient 
vendues  comme  mobilier  appartenant  i  l'Etat. 

Bn  réponse  t  le  sieur  MorcUî  a  dit  q^e  l'on  ne  pou 
vtlt  pas  oonsidéiwr  dea  cloehaa  tomme  dea  meubles  pré' 


pré- 


cieux;  que,  d'une  part  ,  si  aucune  m<>ntion  n'avait  été 
faitaà  leui  ëgaid  dan  le  proiès-teibal  d'eapeilîse  k>r*  de  \ 


l'adjudication ,  on  n*avatt  Iklt,  d'autre  part,  aucune  jé- 

serve  exprose  qui  pût  Faire  présumer  que  tes  objeta 
dutit  il  «'agit  n'avaient  pasfiit  partie  de  la  vente;  que 
l'art,  ag  ilu  cahiir  de»  iluirgcii  portait  que  les  ad|U" 
dicataires  jouiraient  des  biens  tels  qu'ils  se  compor- 
talanti  de  la  même  manière  que  les  précédent  poiMt' 
aaura  en  f  vaient  joui  ou  dA  jouir  ^  n'étant  abeolumcBl 
rian  féeervé  ni  retonu. 


Le  sieur  MoreiU  a  ajouté  qua  |  pour  enchérir  les  ob« 
jeté  mis  en  vente ,  il  avait  pris  en  considération  la  valeur 
des  cloches  non  rétervéee  dane  la  proeéa-varbal  qui  «er- 
vait  de  r^gle  àj'aéjudîcation  ;  il  a  conclu  au  maintien 

de  l'arrêté. 

Deaa  cet  état  eet  iniervanu  la  déctat  dont  In  teneur 

suit  : 

N  )  —  Sur  le  rapport  de  notre  commission  du 

cwitentianst 

Vu  la  requête  qui  nous  a  t>tè  prc^^eniée  par  l'a^lini' 
niitration  dei  duoittioes  et  de  l'cnregictivment ,  pour 
qu'il  nous  plaira  annuller  un  arr«  iC>  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  V6  ^  dw  tft  aepiembfe  iteti, 
qui  déclare  que  la  rlncbe  du  couvent  de»  ilogusiint  et 
celle  du  couvent  des  Barnsbilef  de  Chiéri  font  pAriie  An 
la  vente  faite  de  et-»  deux  b.liiineni  par  l'Etat,  au  profit 
du  sieur  Morelli  ^  le  34  messidor  an  i3  \ 

Vn  t'anété  attaqué  ,  le  cahier  des  charges  de  la  venta 
deidita  bâtimens  ,  l'acte  deveAte  et  les  procès-verbaux 
d'expertise  ; 

Vu  la  requête  en  défense  du  aieurMoielii,  at  «a» 
sembla  tontes  las  pièces  produites  dans  cette  afiaire } 

Cin  sidérant  (pie  Tarticie  36  Ju  cahier  des  (hatgee 
porte  la  réieive  d'us«ge  de»  glaces,  tableaux,  aialuee» 
objets  d'art  et  mobilier  préciena ,  non  fixés  et  inhé/enn 
•un  b&timens  |  que  les  cloche»  ont  lou|oura  fait  paitie 
des  objets  qui  ne  sont  pas  censéa  être  corn  pria  dans  Ue 
ventes  de  biens  nationaux  ,  «an^  une  clause  expresse  p 
et  que  le  contrat  ]>assé  au  sieur  Morelli  oe  porte  aucune 
désignation  particulière  de  ces  ob|ete  | 

No'r<~  r.  n -pi'  rl'étiit  entendu  , 

Nous  avons  décrcté  et  décrétons  ce  qui  suit  r 

Art.        L*arrété  dir  conseil  de  prélèctore  do  dépar- 

tement  du  Pô  ,  du  i8  septembre  i8i  i  ,  e<t  annullé  ,  el 
le»  cloches  du  couveni  dea  Augusiins  et  du  couvent  dea 
Harnabites  de  Chiéri  sont  déclarées  ne  point  faire  partie 
iiù  la  veute  de  ces  deux  bAtimeoa  passée  au  profit  di» 
sieur  MoreiU. 

2  ^  l'.re  f;r.(n  î.jiige  miniiire  do  la  j  isiirr  r-t  notre 
raini«tre  des  liuances  sont  chargés  de  l'executiea  dm 
présent  décret. 

Déciai  dn  7  féviier  i8i3.  (>»Ôa) 


L  lyui^-Od  by  Google 


(«7») 


ADJtTDICATION.  —  Dom a i?rc4  k)ltionavx.  — 

tîntes  faitfi  pir  l'autorité  administrative  dot- 
»enl  être  maintenuts  tt  ovair  le»t pimi»  rt  e»ti«r  , 
i»f*fu'eUa»  «•/  éêé  ié^nltmeitt  taaMammitê^  encore 
fusette»  aient  été  faite*  au  pré/udiee  é'kospieee  ear  nui 

/e  n  I       !,]  propnr!.'  /r-t  domaines  {eè twHe/ois 

li  n' y  ayaii  pas  uu  a^ipostiion  â  la  vente.  ) 

(Les  frirM  VanboHtkottt.— >C.— 4a|UMpice«da 

BlWB«tlc».) 

Lv  S  BÎVOM  «B  8 ,  par  procèi-T»rl>«1  èa  biir»*ti  ie» 

/^omainei  natinntiix  du  ni'piirtpnir  tit  i?f  I*  Dylc  ,  les 
frère»  Vanbiiuikoiit  s«  readirent  ai:) u Ji£»»aircs  de  IroU 
bonnirr»  un  journa  I  «oixante-ti oii  verge t  ds  terre  situ^* 
à  Humt.lgh«in  ^  canton  de  Campe/ihoul }  toutaa  lea  ior- 
malités  voulue*  par  Im  toîa  fiwtnt  Mmplm  mneM  l*a<l- 

juJitalîon. 

La  cotumiisioR  adminittrativ*  d««  lu)»pices  civii«  de 
la  ville  de  Bruxelles  se  pourvut  quelijuo  tempa  après  tu 
cnnaeil  de  préfecliure  du  dé^arteiDeBt  de  la  Dyle  ,  pour 
«tre  BiBiBMBD»  4Btt*U  )<himm»«»  et  propriété  dt  traita 
bon  Bien  un  ioBiBBl  eoinMia-traii  varfe»  ét  Mm  dont 
il  •'.^i. 

Cf!tte  réclaraelkm  fut  communiquéa  aux  frère*  Van- 
bourkonc  ,  i|«l  Mtttiareat  qwe  l'«d|udicetioii  fai|«à  leur 
profit  le  3  nivoie  an  8,  4taBt  régulière*  1*  teeeadU 

caiinn  formi^e  ]ii«r  ri4i!niiiii*.tr^tiuit  <Iea  iioapicaa  utait 
^nadmisaibie  ,  et  qu'ekîe  devait  ae  pouivoir  en  indemnité 

caatp»  !•  Ooiivefae»B  t. 

Le  31  meaaidor  en  8  ,  le  conseil  de  préfecture  du 
départi-ment  de  la  Dyle  prit  un  arn^ié  par  lequel  il 

tr-.Hi.-Iiii  les  filial  iif.  lir  U  ville  ^L'  Bruxcllea  dans  la 
jnuiaaance  et  piuptiéié  dvs  l«riaina  vtndua  aux  tr^re^ 
'VaBbontkoQt. 

T,i'  s  frrres  Varboiirkoiit  ont  réclo  mù  contre  cet  arrêtr . 

Pour  moyens,  ils  oui  tilt  <jue  toute  vente  iwiie  par 
l'autorité  admlnislralive  dcvail  aroir  sun  plein  et  p|i'.i<'r 
effet ,  quelles  oue  autent  Torigine  et  la  natufft  des  biens 
^Bdvs  t  et  caof  à  la  partie  qui  se  cr«»ya«t  «a  droiit ,  à  se 
pourvoir  en  demanJt-  en  iudemnité  ou  remi^acemetit  ; 

Que  ce  n'était  pai  À  celui  qui  acquérait  à  s'assurer 
««Bat  da  et  rendre  adjudicataire ,  si  l'adminisiraiion 
•wait  an  non  un  droit  eur  ta  propriété  qu'alla  nattait  eu 
•dfudicetion  ,  et  que  lavante  éMît  irréeorabla  du  no* 
ment  qu'elle  avait  été  légalcmrnt  ro  na  o  m  m  éc. 

I^a  frères  Vanbourkout  ont  demandé  que  l'arrdlé 
du  ai  mesaidor  an  8  fâtannullé,  et  qu^il  fftl  dit  et  or* 
'   doBoé  que  l'adjudicatioa  du  3  i^Uoee  au  S  serait  is^ain» 
Mttua  pour  êtra  aBdevtéa  ««««ac  «a  faivà  at  laaaar. 

Cri  oioyeBê  ont  été  Bilapidi  par  la  ddcrat  doot  la 

teneur  suit  : 

N  { •-*  Sur  le  rapport  de  notre  comaûssion  di« 

wpigKliaM»  i 


Vu  la  requête  qaS  nous  a  ét^  présentée  par  tea  fr^ree 
Vanbourkout  «  demeurant  à  Brustallea  ^  pour  qu'il  noua 
plaise  aunuiler  un  arrêté  du  conseil  ik-  pictrrtiire  du 
département  de  la  Dyle^  du  ai  mea&idor  an  H  i  qui 
maintiant  laa  hospices  de  la  ville  de  Bruxellea  dans  la 
joulsaanca  at  propriété  da  traia  boaaiara  ha  jonnMl 
wHzaBta-troû  ▼argee  da  tarra  |  vaBdaa  aux  aequéiattra 
par  adjadicetion  du  3  nivota  pnéoédaat} 

Va  l'arrêté  attaqué; 

Vu  i'origiiuil  de  la  aifieiAcatieB  faka  da  cette  ra- 

quéte  )  en  exécution  Je  I  ordonnance  d«  aoit  commu' 
niqué  de  notre  grand- juge  miniatre  de  la  )uaiica  »  à  la- 
quelle les  hospices  civils  de  Bruxellaa  wfoaZ  p«a  wé- 

poiidu  dan»  Içi  flf-lais  du  lëgleraent  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  que  les  trois  bonniers 
un  journal  soixante-trois  vrrges  de  terre  recUmé»  par 
les  hospices  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  éié  ad)u-> 
gés  aux  frères  Vanbourkout  ,  et  que  toutes  les  foê» 
oialitéa  vouluaa  par  la»  ioia  OAt  «lé  sanpMea  a«M> 
Tndjudicatlait  { 

Notre  Conaall  ^état  antaadn  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  eait  : 

Art.  L'arrêté  do  coaeail  de  préfecture  du  dé> 
partasuesrt  de  k  Dyta,  a«  data  du  si  aaMldaff  an  8» 

ejt  n  n  nii  !  M , 

a.  Les  (rcres  Vanbourkout  rentreront  en  possession 
des  terres  réclamée*,  dont  ils  sont  devenus  propriétaires 
par  SBÏta  da  l'adjudicaiion  coneaatia  à  leur  profit  |  la  3 
nivoeaBB  8. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  nos  yi\l- 
nistrae  dea  finanças  et  de  l'intérieur  sont  chargés  da 
l'èBéentioB  du  pvèeant  décret. 

DécMtdM  7  lévriar  t8i3»  (1*07} 


îs°.  189. 

DOMAHiflS  JMATIO>JAUX.  —  AortfDtcAtioB 

iMIEHPlLXTATIOtr. 

L  orsqu^eit  matière  de  mente  de  hiena  nationaux ,  le» 
procis-vtrà'ii^jT  d^adjudioatinn  ne  contiennent  oiicunf. 
clause  qui  sott  relative  à  la  tontestation  ,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  lieu  à  interprétation  \  la  contestation  de^ 
vant  étm  fsfgéa  d'aptèe  da»  inaiife  dafkit  at  da»ptùt' 


(  Gaflceià  «t  coaaofftt*  ) 

Le  5  vendémiaiMaa  3|  Us.edtnlBiitrailanrs  du  dis» 
trictd'Eiu»  départaaaat  da  la  A^bmm,  ^adireatà 
Jean  Gascota  la  sadtairia  da  la  Chatria,  at  la  mdaia 

j.  ur  il»  a>îjugôr.  ni  au  sîcur  René-Tvea  Duvïvier  une 
métairie  conoguë  *  celle  de  U  Chatrie,  sppelée  la  prtite 
Gaudi>>.  Ces  deux  métairies  avaient  été  séqtie»tr>'f>  i^ur 
la  dama  Bobia  |  vauva  Mirabeau  f  pour  aause  d  enigca- 
tioB. 

U»  rwlwNa,  Pfiit  avoir  fMiA  iali«>  fvé  «»  la 
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cYitmp  de  N«rett»,  d^pcndint  d«  la  m^iatria  Teadua  au 

•  leiir  Diivivipr,  arrivait  par»A  [itin-  nntiin  ll  -  a  une 
preirie  dépendant  de  U  métairie  vendue  au  aieur 
Gntcola. 

1«  pré  de  Nerelfe  et  ne  s'y  nr- 
réiait  \>ai,  mais  dopui*  un  tempa  itotnéinorial  |  U  pro» 
priétaire  qui  prtttétiait  les  deux  prairie»  comme  dcpen- 
dnace»  dee  méUtriaa  ci-decaut  déaignéts  y  avait  pntif ud 
un*  Utft  M  moyen  im  baynii*  l'«*u  parvennlt  dnM  !• 
p  f  de  Neretta;  elle  y  conieit  pendnnt  huit  jour»|  «n- 
a  on  la  rendaitàaon  court  naturel  pendant  le  ak^MM 
e«pace  (3r  '.'ti  de  aorte  que  leaueux  pr.iirias dtliettt 
•Iteniativeiaent  baignéta  pendant  une  aemaine. 

Cm  état  <l«  cfioMs  esiataît  en  Tan  3  ;  c^ndnnt  n  lea 

procèa-veibau^:  r*'r  .tiination  dea  deux  méuiriei ,  ni  lea 
procéa-verbauz  H'ailjudicatîon  n'en  firent  au.  une  men- 
tion. Lea  ventes  fn'pnt  comentips  avec  U  clause  onii- 
Maire  que  lea  adjudtcauirca  prendraient  lea  biena  dana 
l*dtet  o&  lia  ae  tteavanleat  à  l'époque  d««  adlndice- 
tiona,  et  quMa  aéraient  tentia  de  Mufiitir  at  coMMiitic 
toutes  les  aeratudea  aus^iiellea  Ile  peMiraieat  ilM 
etvij'  '  S .  saw  «ifMrd'aaciiMiAdemMli  ai  dcMme||e 

et  intérêt. 

Rîen  ne  fat  iiine«d  pnidaat  la  vie  du  aienr  Davitier  { 

ce  fut  qu'en  1806  que  ta  veuve  et  «e§  héritiers  dé- 
tourix  iant  entièrement  le  couradu  ruiateau  qui  venait 
arroser  la  preirfe  défeodwt  de  In  ndtâlrfe  d*  la 
Chatrie» 

Jean  Oaacnl*  était  décédé;  aa  veeve  et  aea  héritière 

ae  p  •  Il  r'- I- rçnt  au  Conseil  i^te  i.ri^ifrt'ir^  -iu  d^'f^rirtement 
de  l-i  iMdyenne,  ei  «e  fuuiiiiû  iur  IV-iai  dca  lieux,  à 
l'ép<  <]'  '-'  iâs  adjudications ,  sur  la  liesiinatioo  du  j)éro 
de  faoïille  «  aur  lea  cunditioni  de  vante  |  enfin }  aur 
une  po«aeaaion  paiaible  pcadeat  pfè*  de  q «atone  aaa, 
ila  prirent  dea  conctuaiona  tendante*  eu  idtabliaaeMeat 
dea  cboaea  dana  leur  dut  primitif,  M  i  lia  de  faîemnt 
dea  doBBBgee  et  ialéréta  kttr  fétutleal. 

Lea  béritiera  Duvivior  «nutinrcnt  qu'il*  n'avaient  fait 
aucune  entreprise  .sur  le  cours  des  oaux^  qu'ils  avaient 
•eulement  profité  <lei  avant't^rR  ilc«  laralités  ;  ila  »ou- 
tinrent  qu'il  n' j  avait  aucune  declination  du  père  de 
famille;  queracquiaitioa  ne  reateateat  qu^àPan  il,  on  ne 
pouvait  iavoquer  le  poete^don  trenteaaîre ,  et  ^M  lea 
diapoaStiona  dv  Code  1  aa  titre  dea  aervitudee  |  a^éiaiiat 
peaappliceblmA  Teapèce» 

Le  ig  juin  i8io,  l*  crinsfil  <?e  prt'fcrture  prît  on 
arrêté  intcrlrcutoire  pat  Irijucl  ,  avant  f.iira  droit  1  il 
ordonna  qu'il  serait  procédé,  par  cora:iiiïsairea  experd, 
à  In  viaite  et  levée  do  plan  dca  lieux  contei<tisux ,  «ux 
iia*  de  conatater  f  t*.  ai  leeeure  d'eau  ^ai  faisait  r»b- 
)et  de  la  coaleatatien ,  prenait  a%  source  sor  l'une  dea 
métairiet  d^  la  Chalrie  ou  if  la  petite  Goudio ,  on  liora 
l'nne  et  IViitra  ;  3*.  ai,  dana  ce  Hpruîrr  cas  ,  lea  héritiers 
Dtivivier  avaient  détourné  le  cours  d'eau  de  am  lit 
ordiuaire,  et  a*il  en  avait  été  bit  par  l'ancien  pro. 
priétaire  t  ou  même  par  la  nation  quelque  deailnation 
•a  laveur  de  l*nneon  de  Tautra  adlairiaf  oa  ea  favear 
dea  deux  alternaUvtMBt^  ka^wla 

Ton.  II. 


raient  entendre  les  léaiotnt  que  les  partîea  irraîeat 

libres  de  leur  prétenter  aur  les  lieux. 

En  exécution  de  cet  arrêté  les  partiea  nommèrent  dea 
experts  qni  vieitirent  lea  lieux ,  eatendifcat  des  té- 

m  r  :  ,  et  ri'pli'rcnt  leur  rapport;  bref,  le  87  août 
ibi  )  ,  le  tunieil  de  piéfectura  prit  un  second  arrêté  en 
ces  ternes  : 

«  Le  conseil  de  préfecture  ,  en  iaterpréiaat  lea  pro- 
cèa-verbaus  d'adjudication  des  métsirîes  de  la  Cbairie 

et  de  la  petite  G<<ii('ii3 ,  arr^'ie  c^u'il  n'a  i  tc  transmis  à 
l'acquéreur  delà  Chatrie,  aucun  droit  à  l'eau. du  ruia» 
seau  de  Nerette,  et  que  la  destination  .du  père  de  b* 
mille  a'eat aneuaeiaent  justifiée}  en  conséquence,  ^aa 
lea  héritier*  Gaseoln  aoat  déiNratéa  de  leur  demende  et 
condamnée  aux  dépens,  n 

Les  héritiers  Gascoin  sesnnt  pourvus  contre  les  ar- 
rêtés des  39  juin  i8io  et  37  août  1811. Pour  moyena» 
ils  ont  dit  oiie  le  eoaaeîl  de  préfecture  était  incompétent 
pour  connaître  de  la  rORtestation  ;  que  c'était  inutile* 

ment  q<i'il  av.iit  dit  qu'il  interprétait  les  prorès^ver» 
baux  d'fidjudicdiion  du  5  vendémiaire  an  3  ,  leaquela  , 
n'avaient  trnuiiinis  i  l'acquéreur  de  la  CtMtvIe ^ aucna 
droit  à  IVau  du  ruisseau  de  la  Nerette; 

Les  héritiers  Gafcoin  ont  ajouté  que,  dans  les  pro- 
cès>verbaux  d'adjudication  dea  deux  métairiea,  il  n'a- 
vait pas  été  fait  mention  do  cours  d'eau  {  que  les  veatce 
ne  contenaient  que  la  clansa  ordinaire  de  prendre  lea 
bieaa  dana  l'état  où  iU  se  trouveraiaot  A  l'époque  dt>a 
adjudications;  que  de  là  il  résultait  évidemment  qu'on 
f  p  r -Tiilii  i t  I  r  Ml  LiiM '-i :  te  aux  doux  acquéreurs  ,  les  tlioïe* 
au  inéme  état  qu'eltet  étaient  lora  des  adjudications  y 
aana  avantage  ai  préCivence  penr  l'an  et  pour  l'autre  f 

Qu'il  ne  pouvait  pas  éire  queation  d'interpréter,  si 
aux  termes  dea  Aijjuiltcntions ,  il  y  avait  uo  propiin» 
taire  exclusif  du  cours  d'eau  formé  par  le  ruisseau  de  la 
Neieiie  \  que  les  titres  lespeaifa  mueis  aur  cet  objet , 
ne  pouvaient  fournir  matière  i  inlevptétatlon ,  pnisque 
le  cours  d'eau  n'était  fn*  plus  attribué  aux  béritiera 
Duvivier  qu'aux  héritiers  Gascnin  ; 

Que  lea  parties ,  pour  appuyer  leurs  prétentions  re*- 
peciivee,  n'avaient  paa  invoqué  les  diapositinna  dee 
adjudScitions}  qne  le  conseil  de  préfecture  lo{>méme 
n'y  avait  pui^é  aucun  dos  motifs  de  sa  décision;  qu'il 
s'y  avait  pat  eu  lieu  à  inter^iréier  ni  apprécier  lea  actea 
émanés  de  l'autorité  adoiiaietrative  ; 

Qu'il  suffisait  que  la  conMetttion  pAt  être  décidée 
sa  n  a  le  secours  des  procès*  verlaaan  d'adfudieatlon ,  pour 

que  ai  f!fri.i6ri  fussent  ti)>it-i>fait  étrsngers  &  la  con- 
teatation,  et  que  dés-iors  il  n'existait  plus  aucune  né» 
cessitéde  recourir  à  l'iniarvtntion  d*  i*aatoritéadiBl« 
uittraiive  ; 

Que  d'ailleurs  ,  il  résultait  du  rapport  des  experts  , 
dri-isé  en  rx  'rulian  de  l'arrêté  du  39  juin  1810,  que 
chaque  prairie  recevait  IVaii  alternativement,  et  qu'a- 
prés  avoir  arrosé  pendant  huit  jours  celle  appartenant 
ami  héfitier'i  Duvivier,  elle  ncmaait  pendant  nuit  autren 
jonre  celte  qui  apparteneit  eux  hénli^r»  GaccnSn  |  et 
faVos  tensea  de*  article»  6gi  «t  é^i  du  Code  dvilt  l«a 
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à  l'époque  det  adjudicatioat  ; 

En  «oatéquenc*  t  les  h^ritian  G«teoin  ont  conclu  à 
M  quVtt  anniillant  le«  arrêtas  àet  «9  juin  1810  et  17 
AoAt  »8tt  t  il  fftl  Jit  etor<lonné  que  le  c.>ur«  dVtii  du 
vililiMu  do  1.»  NerrMi-  .4er«it  récabli  dant  son  éui  pri- 
mitif cxi-t.tnt  lor»  drs  adjudicalioDS  du  5  vendémiaire 
an  3  ,  Cil  f(>ii(«ir,cnt  avant  le  trouble  ,  et  suli>idi4ire. 
«eut  à  c«  quo  ieadiu  ariétë»  iasMat  aoaulUt ,  comme 
iitcoo.p-!t«i*in«iit  reaiint. 

le.  il  ri  lierai  l)iiviv>er  nnt  «ootolim  q>i  p  ''jutorité  sd- 
nini.iriiiive  éuît  compétente  ^  ptrce  t^tiM  s'dgi«»]it 
d'une  v.'nfo  {leWoniaiaea  mtlonntix,  et  il«  Pinterpr.^. 
tatinn  dm  pnGè$-v«ib«iis  d*aJjiidic*tioii  du  Svaixk- 
atiaire  an  3  ; 

Qir*  il'aprèi  let  anrîrnne*  contlimea  et  la  jurispru- 
deticud*  la  Fraoïr ,  il  r^tail  coii»tiint  que  U  dekiiOHtion 
du  [rtiredf  raiaille  ne  pouvait  «*•  pi<)>ivr-r  .]ur  par  ('«rit,  et 
tidii.'^iril  s  présiinipli<>ni;  qu'iU  n'avui>'.  r  |.  In  ciiiri{><^ 
le  fiin'  «i'i  riiiisc"!!  de  la  ^irrttlle|  »*l  «jiit  l'eau  coulait 
tuiij  .iitM  pitr  «on  la  naturel  «tordia«if*t  ila  ont  conclu 
•u  inaiuiieu  des  arrêtés. 

l^*MC«téMt|  Ml  iulertenu  la  décret  dunt  ia  teneur 
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N.  .  . .  ;  —  Sur  1«  rapport  do  poifo  eoBniiuion 
du  cojitenli«ux , 

Vu  ta  requête  prêatntfm  par  let  «leurt  Michel-Jean 
Giiscoin,  Mic^r'î  l',!;!,  et  Je, limite  Oiisi  i)iri  «a  feioniK  , 
propi  iétaictjs  ,  dfttneurant  en  U  (.omuiuno  •?«  McHi)en«y, 
d(.'parteini?nt  de  ia  Alayenne,  pnur  qu'il  nous  plaise 
dérlnrcr  comme  non-a veau*  luarxéléadu  conseil  de 
prélecture  dodlt  département ,  toita  lee  dMee  dei  29 
iuiii  iSio  et  97  «otU  1811;  ordonner  que  le  cours 
d*eaM  da  roifieau  de  la  Nerelte  sera  rétabli  dans  IVtat 
où  il  écoii  lor»  de»  «iljddicaîiiinï  «lu  5  vi'iiH.imiaire  an  3| 
•lu  ieulemeht  avant  la  rontestation,  etque  iespaitiesen 
jdiiitoat  de  le  miDière  utitée  août  le  précédent  proprié- 
tairo ; 

fSub  lirliiîrement  ,  «niuiiler  lestlits  arrùtû«  comme  in- 
conijit-ir- m  ment  rendus,  renvoyer  les  parliet  à  *c -pour- 
voir JtTHot  let  juj^es  comp^lcoe,  et  condamner  Us 
héritier»  Duvivier  èox  dépeni  { 

Vu  1rs  <It  ux  .< <  it. s  d*edjudicâlion  loiM  U  dite  du  5 

tendémidire  an  3 } 

Vtt  l«a  «iVétés  du  conseil  de  préfectarv  ncndonnL^s 

ci-<lessus  ; 

Vu  le  mémoire  en  réponte,  produit  par  le*  bétitiers 
Duvifier,  pertlea  edvcneaj 

Enacmble  toutes  les  pièces  jointes  aux  ilossier*; 

Conaidérant  que  Ici  procée-varbaum  d'adjudication 
se  contiennent  aucane  cïauw  <|ui  uiit  relative  à  ia  dis- 
cussion qui  fc'c-»t  élevé*  entre  les  p4tties; 

Que  par  coiJS<^!«jueot  il  n'y  avait  pea  litu  à  interpré- 
tation, et<)ue  Iec«nt4tlde  préfectiue  a  atatoé  d%ptéi 
des  motita  de  fait  et  d«  droit |  ^oi  MNIt  dn  ttNOft  des 
Uibunaun  ordinaires  ) 


Notre  conseil  d*état  enten(lu  « 

Nous  n'.  op'î  tlccroié  et  décrétons  ce  qui  suîf  s 

Art.  1'^  Les  nrrété*  du  conteil  de  pr*-fectar«  du  dé- 
partement dk'la  M eyenao  ,  montiponéa  ci-desetti  |  «ont 
annuUéa  *  pour  canae  d*încompéietici  % 

Le«  ijarties  «ont  renvoyAaed<>rant  les  trîbtinanx. 

Notre  grarnî  -  jiigr  minisire  de  la  ji  ;  p  'f  rn'rp 
roiitislre  dt^s  ilnauccj  sont  cliarpëï  de  I'lXiIcuUùu  du 
présent  décret. 

Décret  du  14  février  i8t3.  (1271) 
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TRAVAUX  PUBLICS —  EiiTasr"»iSDa.— LexTai» 

m  CBAMOC. 

Encan  qtu  Paulnriti  attmtnhtnth*  tûtt  fùmpitentt 

pour  prononcer  str  Ifs  lèrlani.nîo.'n  des  particuliers 
conire  des  enfrepientun  de  tr^svjujr  publ.  cs  \  w'an- 
mo/fis  ,  t'ûffit  dt  ttttrts  d«  thangt  totiscriUs  par 
un.  tHtttfMUur  em  imm  privé ,  er  tuiu  iatlication  dm 
wUun  nUaim  i  ton  tntrmprùt  »  ^«tUmat  trétammae 
qt'UmffurtkMd'enionnaUre. 

(  Le  sieur  Ct'iannes. } 

Le  14  fivrier  1807,  le  tieur  Joseph  Magnau  M  ivndir 
adjodîea'airo  d'un  pont  à  construire  sur  le  Hhône  à 
A%i^ii<>n|  eoua  le  cautionnemept  daa  ekureGirouard 

trereii. 

L'article  i5  de  l'adjudication  portait  que  Ips  contes- 
tatîonsqui  pourraient  s'élever  rn  interprétation  dr  quel- 
ques articles  de  Pailiudi^aiion  eu  d»  obier  dea  cbar^es  » 
»ef aient  jugées  adminlattatlvemcnt  et  Moe  fcoovte  a«s 

tribunaux. 

An  mole  d'ortobre  1810 ,  1»  saewr  Ntsgean,  lîls  dp 

i'en'ri  [ireiipi.r  flu  p  int  ,  "ir.»  ,  au  profil  du  i.ieiir  C«  zm- 
nrsy  liiÀi  leilies  du  tL  tt.ge  1  inoniant  en^etiiLie  à 
5Hi'0  Ir.  ,  sur  un  sieur  iijy,  caissier  de  I  enir«'pri»B  du 
poat  d'Avignon  }  ces  trois  lettres  de  change  préoeuiées 
à  leor  échéance ,  ont  été  prolestêee  faute  de  pelement. 

I.e  sieur  Cl  ijones  irnfînisii  le  .■.iciir  M'ignnu  lit-vant 
le  tribunal  de  commerce  d'A\ig  ioui  io  ■•inir  M.njtLio 
appela  en  at«i<>t<iiice  de  c^u^e  les  si<  ur-t  Girou«r<l  et 
Say  ,  associée  à  t'entrcp^ise  du  pitnt  d'Atignoa  %  et  par 
jugement  du' 5  mars  iSii,  'e  sieur  ll.>|>iiaa  ûit  con« 
damnr  ,  f(ftr  p-,  ,  au  j  airment  Ju  m  .<i.C«:it  >)hs  tr.iî» 
letlf  :  s  le  f  iiau  „(■  i  «:t  par  une  fcer  ir.iit  di-|/i'iiiv)n  du 
iugiiiitiit,  le  iribunal  ffti»»nl  droit  iUr  \*  j^ar  «ntif  e*rr- 
cee  par  le  sieur  M.âgnau  1  condamna  ic&  ùcur»  Sajr  et 
Girouard  à  Io  narantir  et  indomni^r. 

Lr  -li'jur  IM.)^,naU  ,  dans  nn  i:iai  de  raiilite  ,  fe  'r  ti- 
rait dans  l'iiiipo»«jbilite 'l""  r. -ntiriuer  se»  rriivii  ^,  Le 

fiiéfet  du  Uoiiârti'menl  d«  V^uctusf  [  rît   un  nrr''ié  , 
<•■  aa  décembre  tbiO,  par  lequel  il  d<f«Hii«it  ie  sieur 
MM{;i<au  de  la  direction,  de*  a|>f>roviisionttemena  ol  d«a 
travaux  du  p  ni  ,  n  pu  im-'.titip  ^\r\,i  Girouard  >  ans 
,  cUttieS|Charge*  et  condiiiuai  iatéiéet  dans  l'acte  d'ad}u« 
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AcsiIm  Ip  14  février  1807 ,  et  i»  «ulte  1e<  approvSsion- 
fttMMBs  Mietau*  dan*  les  magasina  |  aur  lea  chantiera 
«t  ateliert  én  pont,  et  pour  Insquela  il  avait  été  pria  daa 

•ngagpnienii  pHr  le  sieur  Magniiu  ou  en  son  nom  ,  furent 
mis  à  Ia  duposition  du  aieur  Girouard  |  pour  en  être 
garaiit  tt  i««|ioiiMb)a  f  ««uf  à  mdrft  eompta  4  qui  de 

droit. 

LeSaoAt  181 1,  le  sieur  Céaannes ,  en  vertu  du  juge- 
tnrntdur»  inar?  pri-ceiliint,  fit  prott-d' r  1  \^.  suis!;  120 
^pièces  de  boit  qui  te  trouvaient  dans  la  commune  de 
V.^  neaux  ,et  qui  avalant  éléadwiéaapmir  J«  coaaptadu 

ai-  I  r  Rlsgiieu  père. 

Le  sieur  Gtrnuard  forma  opposition  i  la  vente  de  cet 
boit,  et  devant  le  tribunal  de  Briançon  il  a  conclu 
à  U  nullité  de  laaaiaia  1  à  ia  aaain-iavée  da*  boi»,  et  4 
la  condamnation ,  k  dea  downagea  et  iaiéréta  »*et  at« 
frais. 

Il  a  appujé  sa  demande  sur  l'arrêté  du  13  décembre 
l8iO(  qui  ravait  investi  de  tout  laa  approvisionne- 
ncM  et  dM  Inawas  fdatifa  à  la  coBitmeiioa  du  pont  ; 
il  a  aouienu  qn*  le  lleur  Magnau  n^avalt  plus 

de  boit  en  pr  |iri>'ti>  depuis  l'arrêté  du  aa  dé- 
cembre  iSio,  qui  l'avait  desMi»i  de  la  direction  du 
pont  ,  d'autant  mieux  qu'il  te  trouvait  en  état  da 
faillite}  qu'un  créancier  n'avait  paa  le  droit  de  a'em- 
parer  déa  objeta  qui  appartenaient  à  la  masse  dea  créan- 


ciers {  que  la  vente  ,  si  elle  pouvait  avoir  lieu  ,  ferait 
paaaer  dans  des  mains  étrangères  dea  bois  destinés  et 
snarqué:.  pour  U  Lon^iruction  d'un  pont  oruonrié  par 
la  gouvernement ,  qui  par  un  décret  apécial  avait  auto- 
riaé  h  conpa  de  boit  nfaeaiaire»  à  cette  «onatmetiM. 

De  scn  r^v>^,  le  sieur  Céaannes  a  conclu  à  ce  que  le 
•teur  Girouard  fût  déclaré  non-recevable  dana  aoo  op~ 

Eosition  ;  par  jugement  du  i*'.  février  i8ia,  le  tri - 
UMai  a  ordonné  la  continuation  des  exécutions. 

Le  tribunal  a  pensé  qtie  les  tieurs  Magnau  c-t  Gi- 
rouard   ne    (JOUVaifiit     r-  ry    COnsidéri's  ,     ru  crnuru' 

végiaaeurs  ,  ni  comme  agena  du  gouvernement  dans 
la  construction  du  pont  dont  «*agil  {  que  tant  peoovait  a  u 
jptoeèa  qu'sla  étaient  entrepreneurs  de  trawBX  et  des 
•PproTtilonnemea*  aéceaseirea,  et  que  lea  ■atétiamc 
Appartenant  aux  entreprcneurk>i'ouv  ragespubliciétaient 
•aiaiiaablca,  parce  qu'ila  étaient  leur  propriété. 

Le  t4  i8i«  I  le  préfet  du  département  de  Vau- 
clnae  a  pria  un  artété ,  par  lequel  il  a  élevé  le  conflit  : 
pour  motifs,  il  a  dit  que  cVtait  au  conseil  de  pré- 
fecture à  prononcer  sur  les  réclamations  des  particuliers 
(|ui  avaient  &  se  plaindre  de»  torts  et  doramagea  prH-é- 
dant  du  fait  perarninal  des  enir  preneurs  ;  que  les  enire- 
prenewn  de  trevauB  publica  n'étaiantjuaticiabiea  que 
de  Pautoriié  adminîatratîve» 

Le  ministre  de  la  justice,  consulté  sur  le  mérite  du 
conflit  «  A  penaé  qu'il  n'était  pat  fondé  }  que  les 
lettrea  de  change  qui  avaieat  donné  Keo  à  la  con- 
testation n'étaient  point  canaées  j  our  objets  relatifs 
aux  ouvrages  et  à  l'entreprise  du  pont  j  qu'elle»  avaient 
été  sl|^ni.'ei  pfir  le  »ieur  Mignaii  en  son  n.im  pri'  '  ;   |  l'il 

a'élait  aMWjéli  au*  pouiauitet  ^ui  ^ Oitr^wo^t  «ire  «w 


cécs  contre  lui  deteal  1«l  tribunaux ,  dana  lecat  ok 
cet  Ulliea  de  chanfe  BO-aeraieot  paa  acquittées  j  que 
l*on  ne  pouvait  voir  Jana  cette  affaire  qu'une  conieata» 

tion  entre  Jtux  [uirticulicrs  ptiiir  raison  d'elfett  dO 
Ciimmurcc ,  et  ljiic  l'aytorilé  niluiitiistrative  li'evàit 
aucun  motif  f  in^Jé  >k-  rt^vr nilitj lier  la  conDuitsaitCO  do 
celte  cause,  qui  était  du  re«kort  des  tribunaux. 

Dana  cet  état  eat  iolervenu  le  décret  dont  U  Uneur 
aiiilt 


)  M  Sur  le  feppofft  de  nolto 

euntatiiieiiz  ; 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  le  sieur  Cé- 
sannea,  tendante  i  ce  qu'il  nous  plaise  annuller  un 
arrêté  du  préfet  du  département  da  Vaucluae)  par  lequel 
ledit  préfiift  a  élevé  le  conflit,  dana  «lie  contettalioo  , 

pour  fait  de  lettres  Je  chinge  ,  dont  le  requérant  poitr* 
Miivait  le  p.tieiuerit  ilevaut  les  tribunaux,  contre  lo 
sieur  Alagrinu  ,  l'un  de»  entri-preneiirs  du  pont  du 
Hhûoe à  Avignon ,  tireur  deadttcs  lettres  de  change! 

Vo  leadttea  troîi  lettrée  de  cliaoge ,  liréea  lea  s5 1  Vf 

«t  18  Octobre  1810  ,  par  Magnnu  ,  au  profit  deCézannee 
sur  le  sieur  Say  ,  caisiicr  de  l'eutreprise  du  pontsur  le 
Rhdno  t  Avtgiioa  ,  leiidites  trois  traites  ensemble  de 
la  tommo  de  ôtto9  francs  »  pajablea  au  décembre 
«8io  ; 

Vu  un  jugement  rct, 'u  jur  le  tribunal  de  commerce 
d'Avignon  ,  qui  condamne,  par  corps,  le  tieur  Magnau 
À  payer  au  sieur  Céaaanee  le  montant  dea  traie  lettres  de 
change  ci-de*sua  ; 

Vu  lea  deux  procéfverbaux  de  saisie  des  6  et  y  août 
181 1  ,  de  cent  vingt-iroia  pièces  de  bois  appartenant  à 
Magnau ,  ladite  aaitie  faite  par  Céaannet ,  en  vertia 
du  jugement  ci-dettna  ; 

Vu  on  jugrment  rendu  par  Te  tribunal  civil  Je  Brîan» 
çoR  ,  le  «^(.lévrier  ibt a  ,  qui  déboute  le  sîrur  Girouatdf 
l'un  des  entreprexeurs  du  y>not  d'Avignon  ^  de  !•  de* 
mande  qu'il  avait  formée  contre  Céaannee  en  nullité 
des  aaiaica  dea  6  et  aoi^t ,  et  permet  en  aieor  Cétennea 
de  fonliiiuj  r  sfs  pfai.si  iies  : 

Vu  un  arrêté  du  préfet  du  déparlement  de  Vaucluae  , 
du  »4  '0**1  P**"  lequel  ce  magiatrat  a  élevé  le 

conflit  eittre  l'autorité  administrative  et  rautoritt-  judi- 
ciaire, à  raison  du  jugement  ci-dosius,  fondé  tur  l*ar- 
ticle  4  ■!«  la  l>^i  du  an  pluviôse  an  a  ,  (jui  le 
conaeil  de  préfecture  prononcera  aur  les  reclaniationa 
dea  particuliers  qui  «e  plaindront  de  tovleet  diommagee 
provenant  Am  iait  |)ursjn«el  des  entrepreneur»} 

Vu  un  »erond  jiigemrnt  du  t;il(Unal  Je  Uiiançan»  du 
31  mai  I S 1 2 , q.ii,  e»  couiéquenci;  Je  l'urrèle  I  i-dessua , 
t  tursis  àiouteapourauitesjuaqu'à  ce  qu'il  aitétéaiatué 
sur  ledit  arrêté  de  conflit{ 

Con=.i  I 'tj  [lï  <j':i",  dans  l'espèce  pirncu'i-'-re  ,  il  um 
s'agit  pas  Je  rccîaaiatiooa  d'un  paiticulier  contro  un 
entrepreneur ,  qu'il  s'agit  dea  droits  et  attiona  d'um 

porteur  de  letirts  Je  fliange  prot«;ttécs  i  c-chéaocej 

Que  le  sieur  Alaguau  ,  tireur  dusditeA  lettres  }  lai  a 
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•îgnjf«  «n  pnm  prWé  ,  et  mtii  în ^îqupr  qu'eM'îs  en«*ent 
été  coiUcnliM  pour   valeuri  relutitron  A  toa  taue- 

Qtt««M  titna  M  pi^Mntaieai  ptr  rons«queat«vcnii 
Mouf  ttl  auam  prétaKtt  d*él«Mr  le  conQit  i 

Notra  Coueil  d'ëui  «nteiidii  « 

AToni  ^éc'éltl  et  décr^toni  re  qu!  «iiit  : 

Art*  t**m  Uarrété  du  préfet  du  d^p«rt«fn«Bt  de 
Vaueldw,  aMntiooiié  d'itamita,  mtMiiullé. 

a.  Lei  parties  «ont  ren«oy<^eide««nt  les  triLunauK. 

3.  Notr«  grftnd-|ug«  minUtra  de  la  jutlice  et  notre 
■linietre  de  l'iatéri'ur  «ont  chargée  *  chapim  aa  ce  qui 

le  eancerne  ,  de  l'exécution  du  préaeBt 

Oécnt  du  14  fitriiar  i8t3.  (ix6S) 


ADJUOICATIOX.  ~  Chemik.  —  IirtcuaiTAnov. 

—  Sestikk  aohaire. 

L'autoritd  adminisfr/ttice  t)*/  tompélfnte  pour  inter 
prêter  un  acte  de  vtnte  dd  biens  nntiona'ix,  sur  la 
qmt$tUn  </<r  tavotr  u  un  chemin ,  établi  au  trawt  d'un 
domaine  natiomaif  a  Hé  *tndu  i  taeqttêfrur  </«  ee  dom 

mainc  ,  s'il  a  été  réserve  pour  être  commnm  ûUX  in- 
bitans  d'une  commune ,  comme  sentier  iiifrai/e, 

(  La  vcuTfl  Sabalïer.  ) 

En  1792  )  lo  sieur  âjb«tier  se  renriit  adjudirattire  de 
deux  domaiaea  appeli's  Despeyraa  et  Btan-^uut,  prtive- 
aiAt  d«  l*«bb«^e  de  Sasut-Gilles  ,  iesquDls  éuteattra- 
Tartée  par  diveri  clieoiias ,  drailles  ou  alires. 

*  L'un  de  cea  cheutae  «  établi  «ur  le  domaine  de  Blan- 
^v«tf  et  coniDiuuiqiiant  de  ta  tout*  de  Sainl^iUae  aw 
fiontd'Ekpeyrsn ,  donna  lieu,  en  iSlltillM  COatiata* 

tion  i-ntre  la  Te«ive  du  »it-iir  Srilmiier «t  lei  ]i*bjtanade 
^aint-Gilles  ,  dé^arteuieat  du  Gard. 

A  celte  époque  ,  la  dame  vaiive  Se)»atler  ayaat 
cédé  à  son  nari  «  ptélenJit  que  les<iit»  haliilant  n'a 
valent  pa«  le  droit  «e  se  trrvir  du  chemio  dont  il  s'agit, 
l'C  j>aur  leur  en  ôler  la  jouissance,  die  intercepta  ledit 
chemin  au  moyen  da  fossé*  qu'elle  Hl  ouvrir. 

Celle  entreprUe  donna  Heu  A  des  réclamatloBt  de  ta 

part  des  hahitans  qui  s'<idressère "t  au  co.ut  iî  (!  ■  ^^n'-fi  c- 
lni9,  pour  revendiquer  leurs  droits  relMiiTeiuvnt  au 
cJieaiA  dont  ils  •outaBaieat  avoir  la  {tNiiaaaaoe. 

Le  |5  juillcc  ,  un  premier  ir  At    du  fontfil  de 

préfecture  ordonna  quv  pr.rviiiijirenK  lu  io  chifuiîji  liti- 
gieux seiait  (étaUi  aux  fmia  da  qui  appartiefedraii  en 
délinilift 

La  venva  Sabalier  présenta  ses  moyens  de  défense  ; 
elle  allégua , 

t".  Qu'originairement  ce  cliemin  avait  été  établi 
four  rwptoiiaiîok  d^  doa«bia  de  Blinquet  ;  qua  «1  lat 


habîtans  y  «Yâîent  jiuti  ,  c'était  psr  sîmpî*  toWrmirtfJ 
pulM)ue  11!  Tiiid»  qu'il  lri»veri»it  «lait  exempt  dp  furvi- 
tu<)*  s  ,  iiiiisi  (jtie  I  avili»  (iipë  on''  kputence  aihiir^U  Je 
1637  )  raiib'  c  par  les  Lahi'an»  eu«*méme«  eu  1640  , 

90.  Qu'A  la  v^rît^,  par  un^  transaction  entre  le 
gneur  «t  ]es  h  ilii'  .li  s  ,  en  Jdto  ilii  n.'r  mark  i6j8  ,  il  avait 
été  convenu  r|ue  ii^dit  chi-uiîn  deaieurtiiri  public  et 
commun  j  maii  qu'il  o«>rBb  tranaporté  4  l*<xirém{ié  da 
doaaatnaau  ii»u  du  lo  iraTerterf  ciuecetiaclauaa  aviik 
été  «Béeutéf  ;  et  qu''au  moyen  de  Pantatenre  de  ce  nou« 
ve«u  chemin  ,  njijiclt'  Jc[)iiis  Drailles  de  Bagadiires  f  il 
'é!>iiltâit  lie  l'uttritnLlussi  mt- nt  de  iH>i  domaines,  stipulé 
dans  la  «eotmce  arbitrale  i(^>~  ,  qu'elle  était  en 
droit  da  «e  réserver  la  jouiasMice  exclusive  do  loua  lee 
autrae  chaataa  établie  aiur  iat  dati»  deaalaM  acquit  jtar 
son  mari} 

La  i«r.  aaftt  181 1 ,  le  conieil  de  préfecture  prit 
un  arrêté  portant  que  l'utagn  esclnrif  d'aucon  chemin  , 

ciraillr-s  m.  nll n  traveiaant  ieidoiniiriHR  (I'!*!sp?yraii  et 
de  BUiiquet  ,  et  pariicuiirreuient  du  cliemtn  eu  que;!'- 
lion ,  ne  faisait  partie  dn  ta  vente  consentie  au  sieur 
Ssbatier,  et  que  la  veuve  Sab«iief^eerait  tenue  de  réta* 
blir  celui  qui  existait  sur  sa  propiiétd«  ii  lait  n'avait 
été  ,  rt  ce ,  dans  le  délai  de  trois  jk>ur8. 

£utre  autrea  conaîdêiaïUf  lee  aotifa  de  cet  arrêté 
•ont  : 

lO.  Que ,  dans  le  rapport  de  Pespert  qui  e  précédé 
l'adjudication  d««  domainea  d'Ëspeyran  at  de  Blanquet, 
te  chemin  dont  est  queaiînn  ftit  donné  ponr  eonSna  A 

diverses  pi">rti<tiis  il'j  <■  s  d(>iT.ûîiii"i  ,  ce  (jui  rpjiijinse 
td'iie  iJfe  <Jc'  i^rttjiriuiu  t-xcl  v  t ,  le  cuulr  Jal  ne  pouvant 
faire  purlic  du  i'iiLjet  confronté  ; 

7".  Que  ces  domaines  ont  été  vendus  tels  qu'ils  sont 
désignés  par  ce  rapport  ,  et  que  par  contéquent  l'osago 
exclusifdu  chemin  l'jii't-sti''  ne  s'y  trouvant  paaéooacéf 
l'acquéreur  u'e^t  pas  fondé  à  le  réclamer } 

30.  Que  ,  par  le  contrat  de  vente ,  l*état  s'est  exprès^ 

»cinent  réserve  pour  lui  et  •.(";  a>,  jnt  <  aiii.e,  !t-  i!r  ;ii  ,jf  1  as- 
sagi! li  per|H^tuitû  non-i>t;vilL  uu-ut  sur  It")  clieiiiiiis  ,  (ju'il 
Miumeltait  l'acquéreur  à  ouvrir  entre  se!<  pn'iiri.  'i".  1 1  les 
b  >is  iiAiionaum  non  aliû.ié&  ,  n  aïs  aussi  dani  tout  le* 
au trei  chemina,  drailles  et  Allée»  existant  dans  les  do- 
maines vendus,  et  que  déaJors  lee  entreprtiea  de  U  dame 
veuve  Sah<!iier*>oT  une  ronlravenlion  à  cette  clause  , 

pin»  jii'r  llr"i  fin  I  II'  hf-nt  la  c  nu  m  11  ni  en  lion  ili-s  r  jni  mis» 
^. lires  dt'n  canaux  <|ui  sont  aux  droits  lie  l'<  la(  ,  avec 

l'ciang  d'Escamaadre ,  et  avec  lea  propriété»  di«nt  ils 
jouissent  par  mdi«i»,  «ver  fa  commune  ,  daua  le  nu  raie 
an  delà  do  canal ,  et  dan*  la  tennemcnt  de  U  Carrêge-» 

Ir:f'ri«ure. 

Tel  «^tt  l'arrêté  contre  lequel  la  dame  veuve  Sabaiter 
s'est  p:iurv«ted>,vafli  le  Oawil  d'état. 

E'.trc  ,(uti(--i  II.  'v  ii-i  '1  -  •^'•l'nsa  ,  elle  s'c^t  «tioihi^c  i 
«talxlir  l'incumijsteorc  du  c.>as('il  de  prcleriuri;;  t'IJt;  a 
priHendn  que  le  chemin  litigieux  était  de  U  classe 
•le  ceux  api-elés  <i|/,i'aitrc  ^  at  de>tinr<:  ^  fariliter  la 
eilUttr»  datierte«|  l«»qu«U  dtaicat  (cglw^  ^ar  icaloie 
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Vitntcf  ;  qt)*l  cp  thrt ,  tonte*  Îm  conteatitiflin  rtifitif «  i 

à  m  rlàfiiiiti»  i'ti»;-f.f  luf-j  à  l'aiieiTitt*  jud  ciAur»  , 
aux  t  -rine»  de  ia  i  ti  a.»  «  ftî  '/Q'}  M"*  >»i«"*nient 
un  objet  t'Ttiil  t^'iP.  it  (<i:.»fil  dt;  prélec'ure  n'avait  fait 
qu'expliquer  iVcM  •IVtjtidicalion  de  179a  ,  ieqiKl  por- 
tait <|u«  Ira  dmaahiM  d'Btpeyrtii  «t  de  BiaB<|aet  étaient 
vcn«nis  let*  i^uv  l'Hbbc  de  Siinl  -G'Iles,  <>u  s«»  fertui.-r», 
en  j.>ui«Mic>nt  ou  ««.«ietit  dû  fa  jouir, 'et  qu'nux  fermi>» 
de  la  lui  du  a!}  |iIiiyio«i'  a.i  8  ,  <  f: te  tu'.'.ritf  euii  -ieule 
compéteiil"  pour  iot'^i  |>t<  t>-r  un  acie «dniinittratit ,  |jui»- 
qiMydan*  la  coniesmiiou  ,  il  n*p.t4it  ii'illeoifnt  queitior. 
à»  procéii-verbal  ii'ad|udicalion  |  ai  4'acie  adiiiimt<ratil 

auelcjnque;  que  la'aeule  qt'ettion  A  «IMéer  était  celle 
e  «iivuir  &i ,  d'd'ircs  le»  anciens  tîires  ,  abb  's  de 
Siiint-Giîtetatai'  ut  ou  nnn  un  <'roic  exclusif  au  (heoiiii 
liiigioux  {  que  cVtait  là  une  question  de  propriété  dont 
Id  connaiuiucrr  appartenait  aux  tribuRaiiX}  que  déa- 
lora  leco««ril  de  préfectura  «Tait  faikuM  &u»as  appli- 
cation (!e  la  loi  du  aB  pluviôse  anlf|  «t  «TAiti  |iar 
auifa  I  comniii  un  exciin  de!  pouvoir. 

Dt  leur  c&to,  \tH  habitant  tou'enaient  que  le  chemin 
«D  queaiion  était  un  chenin  viciiialt  et  la  aeula  trois 
pour  aboutir  i  l*êta«g  d*E«ca«anJr«  «t  au  hameau  de 

£e  luiifi  ;  (jNi:  ,!èi  lof. ,  et  puifqu'aux  termes  de  l'articl« 
4  de  la  lai  de  pluvii^f  an  8|  à  l'autorité  adminiurative 
était  «itribuoe  la  connai.<i«ance  de  lontea  Im  difficullet 
qui  pouvaient  a'élever  en  matière  de  grand*  'voieiia,  le 
Conaeil  d«  préfcctor*  du  Gard  n*a««it  donc  pa»  «acÎMé 
te*  pouvoirs  en  ataluant  sur  la  contestation  ; 

Otie  d'ailleurs  il  ne  s'agitsait  pas,  comme  lu  préten- 
d^i'  la  vc'uvf  Sabaiifr,  ilr  la  question  desavoir  si  les 
•  itcitus  pti>}titriaire«  avaitini  ou  n^m  le  droit  exclusii  du 
dieniin  récUoi^}  qu'en  supj  os^ni  méfliSy  ce  qui  était 
coateaté ,  que  l«a  abbés  de  !>aint-GilleaMMmit4t4  »  nn- 
térieurement  i  la  révolution ,  propriétair«a«xclutp|ii  dea 
cliemint  virin^ux  ,  l'état,  eu  v«ti>lant  lei  domaines  de 
cette  abbaye,  avait  rendu  illusoire  ia  ciau&e  bawsale 
rapportée  par  la  dasne  veuve  Sabatier ,  puisqu'il  a'étnit 
réMrvé  pour  lut  f  et  aei  ajrant'cause ,  le  droit  de  pMiage 
aur  toua  l«a  diemina ,  drailles  et  alléea  aatitftnt  dana  les 
domaine"!  dont  il  s'agit  ;  que  dès-lt>rs  la  quit«llon  ne 
pouvait  être  ré«tduo  par  l«  disrussion  des  liirea  d»nt  la 
dame  V'-uvi'  Subatier  «embialt  st  jirévsloir;  tr,ai!>  bi-n 
d'après  U  êetti  de  l'acte  d*>«d|udicalionpa»aéi  »oa  mari 
en  179a ,  dont  riDterprétetioo  éleit dévolue  à  l*aatorité 
edmiaisUntive. 

Sur  quoi  Mt  interventt  le  décret  «ni  vint  t 

N...  î  — ■  Sur  te  repim t  de  notie  coorahtion  du 

contentieux  { 

Vu  la  frqiiéie  qui  nous  a  ét^  présentée  par  la  dame 
V'juve  5  biti'i,  :iiO|ir!iia  11  f  .1  M  ■ 'p  l  p,t  ,  Iut  ,  [«■ur  i^u'it 
nou<  pbii f  :irii-.  Ib  r  tin  aiTt^U*  du  contvii  de  f  nifcture 
du  dépait'  ic  ai  du  Gdrd  ,  en  date  du  1*'.  *cùt  ib  i  , 
qui  dt-<  ide  |  d'itpria  le  coi>lrmt  d'ad}udi(atian  ,  lea  droita 
•]ne  le»  habitant  de  ta  comainne  de  SaîM-Gille*  ont  A 
t'iis!>(  ''  'K  -^  (I.!  ri  iji  .  et  a'.  I- -  (|'  i  irat rr^riic  li  a  d'-rtiai 
ne»  d'fcipi-yrâti  ei  Birtjiqi^f  1 ,  \Lii^iia,  »-u  jauvier  f^ga, 
yar  la  Mtion ,  lu  Meur  Cm  I  a  h  me  SaiMtier  y  qtie  l*exi)o-' 
aaule  iei>réienle  au|ott(d*à«î } 


Vol^rrMaltaqu<(; 

Vli  la  requête  en  défente  des  bahitaat  de  la  eoramona 
de  Saiai-Gilleai  par  iaquelie  ils  concluent  au  maiatiea 
diidit  arrêté  t 

i  iiscinble  It;  ]  lan  dei  liettS  et  tOtttai  le 
produites  dans  cette  attaire} 

Coaatdérant  que  le  eonaeîl  de  préfecture  du  départe» 

ment  du  Gîrr!  [loiiit  exr.édû  Sd  compèleiicp  , 

i|u'il  a  pui^é  dnus  le  contrat  de  vente  les  moiiis  de  «a 
décision } 

Conaidérjini  que  ce  contrat  porte  e»preuénient  que 
IVttt  s*eit  réservé ,  pour  lui  et  aea  ajant«aute ,  le  droit 

il<-  '    I  [ fr|  i-;uiir  ,  non-seulement  sur  lus  che- 

mins ijuM  kùum'iiiait  l'acquéreur  à  ouvrir  entre  aaa 
propriétés  et  Ut  boia  nationaux  non  aliénés  ,  mais  anaat 
dana  tous  lea  autrei  chemin»  »  draille*  et  eUéea  exiaunl 
dana  lea  domaiaea  vendue  { 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  dccréti:ns  ci;  qui  suit  : 

Ar\.  \".  La  requête  de  U  danit.-  vcuv^  Sabatier  eit 
rejefée  ,  et  l'arrêté  du  coukeil  de  préfecture  du  déparie- 
mont  du  Gard  ,  en  data  du  aoAt  exécuté 
selon  aa  (orme  et  teneur.  ' 

2.  Notre  ^raiid'Juga  minîftre  de  la  justice  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  aont  chargés  de  i'cxéculion  du 
prêtent  décret. 

Décret  dn  14  iiivrier  i8t3.  (ia66) 


N».  19a. 

CONCESSION.  —  lKTXxrxàTa.tiov.  —  Mimc 

Tr  r/rrr^T  d'un  purtlcrifidr^  asioeit'  li'unc  cnmpopnîe 
qui  aurait  iollictté  la  cOriccf  ^iort  de  mutes  ,  ùieri 
ifu^arripé  avant  U  tiécrtt  de  coierxuon  ,  n\-it/nt  pas  ^ 
à  trg^rd  de  m  kéritùr» ,  les  droiu  résultant  dt  ia 
coMcMiiiM  /*itê  d  reMecM^ja»  dmU  it  Aait  mtmtf» 

Cette  s'i'on  rst  du  ressort  de  la  justice  admini\- 
irauvgf  tn  tant  qit'cile  interprète  l'acte  de  concession' 

(  Vitalis,  femme  Lurat.) 

■  £a  floréal  en  i3)  leaienr  Ferir>Lacombe  deaienda 
la  conceesioo  dea  minea  de  houille  ti<ea  dans  le  terri» 

t  u'ri'  de  Fnveau  ,  Gards/i:  1'  .  V.  yi.itr  t-t  aulrea  Con* 
inunes  du  di:parli  meut  dv»  DuUi  in  iv  uu-iiiiôae. 

Crtte  demaudei  pvblioe  et  aftidiée  par  arrêté  du 

prtfet  de  ce  'iéi  nrieinent,  du  f^  fructidur  suivant .  ayant 
provoqué  une  Imile  d'opp-  iitioii»  ,  le  sieur  Fi-ry-La- 
Cilbbc  II'.  ,  It  1''.  \ i/iib  inl.i  1  ('  «Il  \,  k  la  préfvcture  , 
la  déclaration  de  ses  aMuciés ,  au  nombre  «lexjuela 
était  le  aieur  Vstalia. 

C4'pr:ndaat  le  «ieur  Vits^is,  soit  qu'il  if>norAt  cette 
J''cii4iaiion  ,  sui'  ipj'il  n'y  prît  pas  afsfS  de  t'infianr»»  , 
furma  ,  le  10  vendéuiiaire  an  4  dn  s  r>|i|  i><-it<  'n<  i  toute 
coaceatiun  qui  pouHAit  être  iaite  dea  oiinea  qu'il  exptoi- 
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Uit,  «««B  demioda  U  concMiioB  «■  tant  que  de  be> 

Dans  l'une  de  ce»  oppoiitioni ,  il  agit  en  qiialitc  de 
concetttooMÙe  du  otiaM  d«Fave«u  ,  «u  v«rtu  de  deux 
mttittin  coBWÎl ,  dv  i5  fitrrwr  1763. 

D«n«  l'flutrp,  il  te  prôi^nt'  t  |>roprîi't*ire  de» 

ninM  de  Gardanne  ,  propriéto  aci^uiso  do»  PP.  de 
romtoirey  au  moyen  d'one  rente  pejr^e  d**botd  a.i» 
vendeim,  poU  nu  Gouvernemeat,  qui  eveUaecepté  le 
mnbounêiMnt  du  cepitel. 

Maia ,  par  une  lettre  adreaaée  au  préfet  le  i3  frî- 
weiret  1»  dame  Julien-Vitalis ,  iiella-aoBur  da  aieur 
ViulU,  e  donné  eu  nom  de  ce(  opposent,  le  ddviato» 
■Mut  de*  oppaalliona  par  lui  formëet ,  et  cela  en  iiivo- 
quant  une  procuration  de  «on  beau<frdre,  duut  elle  u'in- 
«liqi  ii  it  ,  i  U  nature  nile  dete  y  «t  qui  n*dtait  pat  jointe 
au  «lésuiemeot. 

Quoi  qu'il  en  aoit ,  le  10  mari»  i9o6  ,  le  préfitt  àt* 
Bouchea-du-Riiâne  prit  un  arrrti'  .  r  rimt  :  «  t|  est  fait 
concesiion  pour  cinqii«ti*e  ami; c  jus.  sieurs  Fery-La- 
<:  iiiilif  ,  Diibreni.  ,  }'  talis  ,  SjulTriît  ,  Rorhehron  , 
Gornc  ft  Sire  ,  Jormattt  tout  la  tompagnie  Fery- 
Incombe  ,  du  dwit  d'osploiier  les  mines  de  houille 
eituèea  dana  lea  communes  de  Gacdanne  1  Foveau  , 
Veynier,  Gréargue,  Belcodènei  Saint-Savournier  et 
lloquevaire.  » 

Cet  arrêté  ayant  été  treaaaiia  eu  miniatra  de  Pin- 
térieur ,  on  e*eet  occuné  de  llaalnietion  de  Peflaire , 

que  divers  incidens  «t  les  prétention!  élerôi-v  par  une 
dame  de  Cabre  en  1808  ,  sur  une  partie  dts  luines  dont 
il  a*agit,  ont  long-lemps  prolongée. 

Daae  eat  état  de  cbeaea ,  le  99  jaaviev  1809,  la  dame 
ilolien-Viulie  présenu  y  au  non  do  aieur  Vîtalia  aeul , 

deux  pélilions  ,  aux  fîtn  d'nbtcnîr  la  rnntession  de» 
mines  de  FiM-eau  et  Gaidanne  ,  et  elle  lea  signa  poiir 
lui ,  par  procuration  (  y  es'» il  dit)  dtt  fétàtilMBab*  | 
lUaia  toujoura  aaaa  en  juatifier. 

Le  6  iSfviier  Baivant ,  deun  nouvelles  péf itiona  furent 
présentëea  par  le  »ieur  Viulis  lui-même  aux  mêmes 
iina,  avec  relie  diifurence  que  celle  ayant  pour  ubjet  l«« 
mines  de  Fuveau  ,  fut  rédigée  aj  jtftm  aeul  du  sieur 
Vîtalis  et  si^ée  par  lui  seul  ,  en  cai^t  que  seul  eonrw- 
eionneire  d«  cet  ttînw,  et  que  celle  relative  eux  wlne*  Je 
Gardanne  le  fut  tnnt  en  sdii  nom  qu'eau  ru  in  A*  s^s  rUux 
nièces,  les  dames  Lurat>Vitalia  el  Benoit  V'italit,  <  ommc 
co]>rielnires  de  (  us  mine*  aVeC  leVr  OBCle  du  chcf  d*Au- 

gualin  Vitalia  leur  pàre. 

Le  sieur  Vlulis  se  joignit  eneuite  aux  «ieius  Pory- 
Lacombe  i-\  autres  proprir  uires  p  >iir  [  i-'-aentcr  en  nom 
collectif  une  pëltùon  tendante  i  être  autorisés  à  exploi- 
ter leurs  aines  reapeedvee. 

Sur  cette  demande  est  intervenu  un  défret  l'r. 
ïuillet  1809,  qui  ri'>nrède  les  mines  dont  il  ^'«igit  atix 
sieurs  Fery-Lacombe  ,  Dubreiiil  et  comj^agnie. 

Mais,  dsae  l'intervalle  où  la  dema^ide  fut  formi^c  et 
eft  le  décret  fut  rendu ,  c*e«t>à<4ire  le  9  o^iii  1  i);:^ ,  le 
liear  Viul»»  fit  décédé  y  ieiutnt  fwr  béritiére  l&'daae 


LufAt- Vitalia  ,    sfèce  |  laquelle  e  été  exclue  de  l'a 
dation  par  lea  anirea  concessionnaires ,  sur  le  notif  qn* 

le  sieur  Vitalif  ,  noii  om  le ,  éra,iit  mort  avant  PoblenliiHa 
du  déciet ,  n'^vdii  pu  faire  partie  de  leur  société. 

C'eat  dans  ces  circoasleeees,  et  pour  denuuider 

ter^irétation  du  décret  de  coneetainn ,  que  la  dam* 
Lurat-Viiaiis  s'est  ediessée  au  Conseil  d'état,  qui  a 
rendu  le  décret  dont  la  teneur  suit  t 

N.......  { Sur  la  npport  de  niotra  coaaiUtioB  da 

oofltentieuB  \ 

V\i  U  requête  qui  nous  S  été  préienté*  p*r  la  dame 
Lilîe-ilipp' 'yt^^-Gertrude  Viulis,  épouse  du  sieur 
Clau<ie  Li.raL,  Hemaurant  A  Afat ,  départetaent  dee 
DuucbeS'du'IUiôn'! ,  pnnr  qu'il  nous  plaise,  en  iatcf^ 
prêtant  notre  décret  du  1".  juillet  1^09,  qui  concéda 
pour  cïucjtiante  anr^ées  le  droit  dViploit:  r  les  mines  do 
hviuille  aux  sieur»  Jost:ph-l)«niel  hVry-Lacombe ,  Jo« 
apph  Dubrtuil  et  compagnie,  dire  que  le  sieur  Joseph 
Vitalia,  oncie  de  la  sequérante,  ei  dont  elle  ae  porta 
'-runme  unique  héritière  ,  eat  uo  des  coaeeesiaiiaeîxea 

romprii  d«n6  l'expreni  >n  généciqiM«f  COinjMflsjr; 

\  u  le  décret  prêt  i(é  ; 

Vu  It-s  obscrMttioiis  de  notre  directeur-général  dea 
mineij ,  deM]ueHes  observations  il  résuite  que  la'aieur 
Vitalia  était  l'un  des  signataires  de  la  pétition  qnl  a 
précédé  la  conccasion  dont  il  s'agit  j  qu'antérîeuréaenC 
i  cette  eonceaaion ,  il  exploitait  pour  son  compte  par* 
licnlierdcD  parties  de  miii'  ■  ^  m  |uurd'hui  comprises oana 
ladite  concession  ,  et  dont  il  n  'nvaitpaa  été  dépossédé  ; 
qu'en  conséi^uence  ,  l'intention  de  l'administration  a 
été  de  comprendre  le  aieur  Joseph  Vitaliseu  nombre  dea 
concetaionnairea  en  faveur  desquele  a  été  Mftdtt  aoCra 
décret  du  x*'.  ):iîllct  1809; 

Vu  la  requête  en  défense  des  sieurs  Joseph-Daniel 
Fery-T.aoombe,  JoaepK Dubreuil  et  compagnie,  dans 
laquelle,  e»  avouant  qw*  fat  conceastoa  a  été  aoliicitée  , 
tant  par  eux  nAfflinativeneni  désignée  daae  notre  dé- 
cret, ijue  p^r  le  sieur  J  iseph  Vitalis  ,  iU  prétendent 
tjue  cflui-t.!  etai.t  mort  deux  mois  avant  l'obtention  du- 
dit  décret ,  il  l'a  pu  faire  partie  de  leur  eociété  { 

Considérant  qu'il  est  constant  que  le  sieur  Joseph 
Vitalis  était  l'un  des  copéiitionnaitea,  et  que  l'intention 
le  l'.idministralion  o  été  qu'il  fût  c,>inpris  au  nootbre 
lids  conceskiannaires  pour  une  part  que  notre  décret 
n''a  point  réglée  ,  et  qui  dépend  des  conditions  failee 
entre  les  pélitioanaires  ou  dee  iutérdta  acquit  qu'il*  ep« 
portaient  dans  la  société} 

Noire  CoM«eil  d'élat  entemlu  , 

Ji'ouâ  avons  décrété  tt  dcriétons  te  qui  suit  t 

Alt.  |er.  Le  kieur  J<'>se|ih  Vitalis,  et  à  son  défaut, 
ayaut-cause ,  aont  compris  au  nombre  des  conces- 
sionnaires auxquels  nous  avoue  accordé  l'exploilaHon 
<!<■-•(  mines  de  bottilie  détifiaéee'per  Jtotm  décret  du  l'r. 

juillet  1809. 

3.  Notre  grand  -  juge  ministre  de  la  justice  et 
notre  ministre  de  l'intérieur  août  cbeigéa  de  t'asé* 
eu  lion  du  présent  décret. 

Décret  du  i4  ttrrisr  i8t3*  (i  267) 
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N».  193. 
COMMUNAUX.  —  JovMtAjici. 


X«  mode  de  j'  'uitM«Hrtf  dt  t  biens  enwtmunan»  pour 

te*  enmmufiautes  d'kn^itms ,  qui,  poftérifuremtnt  à 


ta  toi  du  10  \~<.i<  •  ont  ton-tnè  fitndin  rioi/e 

OU  usoge^  n>-  pur  ê,rt  changé  y  te  par  »n  di'c'ff 
rtnJu  sur  I.x  /  o/f  i///ofl  du  mimit're  de  Pîmtêriemr, 
d*aprië  la  demande  de*  comtUê  matuapm»f  fvM 
dkv  tOmt-préftts  et  préfets^ 

(  Berard  et  contorii.  ) 

Letiîeiir*  Beraid  et  contort^  ctai^nt  |>ro|iriéiatr«!i  àe 
terrain»  ilann  \*  coaiinime  Th«as«ni ,  lor>iiuVn 
1771,  Us  ha  bilan»  de  U  eommiiM  l«ur  concè<t«re«t 
<liilÂ^r«oto«  |inr'idm  dn  conimttiMiis t  ■utyMMaiit  un* 
red^vauct-i  M.  l'intendant  d« la  proviaca  n^ronvAC» 
mode  de  jpuisMdce. 

L«  l«l  du  to  joia  1793  niiMtleft  te  pataf»  'et  corn* 

La  commiint;  d<;  Thesiens,  convoquée  le  a/  «  ctolin 
''*y^t  reconnut  i|se  lediTÏsioa  qui  avait  été  iaite  en 
I ^7 k  f  de  cee  cxNnmOnnUX ,  éiait  r<>lle  qui  convenait  le 
mtt'iJS  \  tea  int^réle^  et  que  la  meilleure  roanièr  t  ['Otir 
elle  liVzéciiUr  la  loi  de  juin  i'-93,  était  de  reelcrdens 
la  iiosi'ion  où  elle  <e  trotiTalr  alort. 

L'-idiniDi«rr4tii>n  centrjle  du  di'p-  rtement  approuva 
la  ilLsilj  ratiun.  te  %  arelHat  «n  7  Le  r^^ement  de 
1771  rrr-iit  une  Rnurelle  taneiiiin.  fin  fan  9,  au  nioia 

de  tlif  rtiiLi'or  ,  Ih  shi  <.  -  :iri'!i4  île  !\Kputier  aii^U  que  er. 
ti'^tmeni  coiitiH<ieiait  d'ètru  t  jtécuié,  .  U  ptétet  du 
Rio  itbi.inr  >.'nrina  snn  apiirob'ihiiii  à  cet  arrête  j  ea/iii, 
cieura  Berftrd  et  conaoria  anéliorirent  à  gnini^  frais 
le*  poriione  de  comnunaiiv  qui  leue  àvtîeot  dté  ré- 
partie«. 

Le  I".  mai  iSia,  In  ro^^cil  municipal  lie  Tht »»en» 
a  prit  line  déBlidfmlioti  il  >[it  laquelle,  aprd«  avoir  pré- 
tendu qu'un  awre  mode  da  joiiimnce  terait  ptu$  favo- 
rabie  A  ta  cammune ,  il  a  arrêté  qu'A  l*a venir  tou^  tel 
comroiinaiix  <\t  TK-^sens  «eraient  r^'p  rti»  en  troi» 
montagne*^  et  ii  *  Autttuùné  <!•-  quelU  manière  ce» 
nou< eaux  cnmmunauB  wraieat  adniinittrë*. 

Le  S  janvier  idn,  M.  la  préfet  du  M^wtltlaoc  a 
approuvé  cette  délibération  »  lur  la  réelamatinn  dea 
Me<iri  Bi  rnrfl  e'.  cooM^rr»,  M.  le  prèrpi  a  ordouié  qnHi 
eerait  sur^ii*  à  l'exécution  de  aoii  anélé. 

Maie  le  9!%  janvier  181 3,  le  conn  il  de  pfdfrcture 
conaidénint  qui!  Pliait  «le  TavanUg"  de  la  coetUHine  de 
ctianger  l«  mode  d»  jours^auce  dei  fond»  rommuna-ix  , 
iuivi  jiH((ir.i'>'r'» ,  (  ril     m  .•nèî-  ]ii  ittaiit  que  celui  ciu 

irrfel,  du"  5  jiinMcr  <Hi  i  ,  v'rjir  exfi u!«* ;  l't  l<?  z'j 
lerier  euivani ,  M.  le  pr  fet,  rtvoqii.ini  le  tursi»  qu'il 
«aît  accordé,  n  ordonné  resécuUoo  d«;  aon  arrêta  du 
5  fanTÎer  181 1  » 

Les  «ieurs  B<  rjrd  etMBMIt*  M  «lat  fOUrtUt  MOtre 


Pour  moyens  ,  ils  ont  dit  qu*îla  dtaient  potieMCUn  à 

li  ri-  ûiT  riiix  ,  qUB  Ii  reJevunce  n:ii.ufl!Q  qi/ll» 
|i.t)'.iiL>a( ,  i.iiL.Mklait  depui»  plus  de  cinquante  ans,  que 
le  liire  qui  leur  avait  coaférd  Uwn  dlQÎta  éttit  d'ttaa 

r«'^;j!j'iie  ab«ulue  ; 

Ou.  «depuis  les  nouvelles  lois  qui  permettaient  aua 

coiiuituiii  s  ii>-  lit.  iii^iiilirr  un  Movivenii  psrtAge,  U  cam- 
nii4n(;  <le  'i  iie-«en»,  après  avoir  examiné  ta  position  et 
calculé  «4  n  vniable  intt  rét,  avait  airéié|  en  tf^Sf  da 

luaint'  l'ir  Itérât  dea  cli<>ip<!  tel  qu'il  existait  ; 

Que  l'aiitoriié  administrative  ovait  décidé  deux  fois  , 
postérieur"ment  1  la  lui  de  I79^>,  que  les  coaccaaioos 
ratieaen  1771}  aéraient  exécutées |  et  que  lea  aieuia 
Berard  et  entrée)  continueraient  do-fouir  coinme  par  le 

pjjiè  ; 

Que  dèt>lors  ,  tout  était  irréviKableine  nt  consommé) 
que  d'iia  autre  fôte,  a'>l  y  avait  avantage  dans  un 
nouveau  moile  de  {.luia^ance ,  il  était  indiapaaaable  dm 
canetater  cet  avaurage  avec  fêe  licure  Berard  etnulree| 

Que  d'a.llturs,  le  mode  de  jouissance  des  biens  com- 
<r  11  i>aux ,  pour  les  onmmunautéa  d'babiuna  qui,  poaté« 
I  ^itremeni  A  1*  loi  du'  10  }uia  179}  ,  avaient  coHfervé 
l'ancien  mode  Ou  nsege ,  ne  pouvait  dire  changé  que  par 
iiii  décret  rendu  aur  la  pm^xitiiion  du  ministre  de  vin- 

l'  ^iuilr,  d'jpr»*  la  di  ni.îr di:s  rolisci  U  ni  1 1  i  i  n  i ,  x  , 
l'avia  du  «ous-piélet  de  l'arroudifi^emeni  et  I'jvm  Jti 
préfet}  en  conséquence,  ils  ont  conclu  i  l'annullatioi» 
(les  artdiéa  dea  5  janvier  itti  1 ,  a4  janviar  et  *i  février 
1 81a,  et  à  ce  qtt*il  Mt  ordonné  que  lea  partiea  «eratenr 
remises  au  mènie  état  qu'elles  étaient  avant  l?iî'!i«  urrétés. 

Lea  haintans  de  la  commune  ont  soutenu  que  rien 
ne  pouvait  a*oppoier  i  un  nouveau  mode  At  fouiasanca 
m  commun  ;  que  le*  aiewra  Berard  et  consorU  rie  pou- 
t nient  pns  >>'  prévaloir  de  fenra  longuea  possessions, 
pai  ce  qu'il  i.'Iait  <Il-  princ  ipe  reconnu  par  tiintoa  les  lois, 
tant  anciennes  que  nouvelles,  qu'un  long  abus  ne  pou- 
vait jamais  être  un  droit,  et  qu'au  contraire  il  était 
(ouj.'ura  un  esoyen  de  réclamation  contre  celui  qui 
l'exrrçjiit  { il*  ont  coBclu  au  maintien  d«e  arrêtée* 

Dao»  cet  état  eet  intafTen»  te  déctet  dont  la  Mm«r 

suit  ; 

N  ;       Sur  le  rappuit  lie  Uulre  comoïkiiou  àvi 

contentieux  ; 

Vu  la  requête  qui  nouH  a  été  présentée  par  Ira  aienre 
Berard'Blay,  Chenu,  Berard-B*^rgery  et  entrée  înré- 

rt- «lé»  ,  pour  qu'rl  uui^s  piaise  utinvi''..  r  If-x  arrf'f^s  du 
[-riTft  et  du  conseil  de  prélecture  du  déparlement  du 
Mont-b  .tue,  des  5  ian.vi«r  ihii  ,  «4  *t  >^ 

viier  itt'S}  pria  relaiivem<'nt  A  un  nonvean  «aode  da- 
fouiisence  de  (rîen*  oomeianau»,  délibéré  et  |»ropoa4" 
p(ir  le  C'>ns»il  munifipjl  de  U  Commune  da  Tîit&sens  ; 

Vu  les  arrètéa  aiuqués  qui  homologuent  la  délibéra» 
•I  n  He  ladite  conaittaa  et  ea  ordonnant  rendcuiîaa 

l>ri>visoirr  ; 

Vfi  la  r«i|ué(e  en  défense  du  maire  de  la  commune 
Thess -ns ,  et  ensentble  toul«a  laa  pïécea  pfodnilM- 
daaa  cetta  aliaiia  ; 


Digitized  by  Google 
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CànHiitAnt  qa^âiix  tmata  d«  aotra  iéent  dn  9  bru- 
mait»  an  i3t      aiodle     {oni«sBnce  des  biens  cotninu- 

*>»tix  pour  IweommimaiiUU  «l'iialsifixim  (pii  ,  ji.  .sféri-u- 
tnent  1  la  toi  du  lO  juin  »7y3,  mit.  coiiterve  «"aiich.-i» 
mode  en  iisa^e  ^  ne  peut  être  change  que  juir  tjn  déci«l 
rendu  en  notre  Conteil  d'état  ^  sur  la  proposition  d<r 
lioire  ministre  de  l^iinéHeur,  d'apns  l  <  dem  >D<1e 
cooieiU  miinicipauz  ,  l'avis  du  «ou«-|ircfac  dVirrondis- 
Mment  et  PbtU  du  préfet  { 

Considérant  ()iie  Ip  préfet  a  pris  det  arrdiéa  à  l*é|{sri] 
des  intéreeésf  lorsqu'il  devait  m  tioriier  A  transoietlre 
•oa  «vis  à  DOtre  ministre  de  l'iiitdrieur  ; 

Considérant  que  le  rooseti  de  préfecture  n'a  pu  in- 
tcnrenir  qu'a»  faisant  un*  lausse  appliciition  de  la  loi , 
<|m  ne  r«|i|Mlie  i  ddKMrar       dena  |«  cas  où  U  toi  du 

lO  )uin  1793  ayant  été  eiécutée,  il  aurait  établi  un 
nouveau  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  ; 

Considérant,  an  stMTj^lua,  la  nouvcRu  ni  xle  d» 
Jnui«i»iKe  Jl-«  biens  comviuttaus  ordonné  proviaoite> 
ment  [<nr  le  préfet,  est  eTuatagetis  à  Ucemmuoe  de 
Thessens  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Leserrétda  du  préfi;!  et  du  conseil  de  pré- 
ftcture  du  d4patlMI«ut  du  Mont-Blanc,  des  5  janvier 
181 1 ,  34  {ftovier  et  9i5  rdvrîer  1819  ,  sont  annullés.  Le 

jirc/et  du  dé[Mrtenient  du  Mont-UIanc  ndros^tra  à  notre 
niiniHire  de  l'inlérienr,  avec  iHin  avis,  toutes  les  piccs 
relatives  4  la  demande  formée  pnr  les  iiahitdni  de  la 
commune  de  Thaasens ,  d'un  nouveau  mode  de  |ouîs- 
 1  dea-biena  communaus. 


%»  Jusqu'à  ce  que  nofrc  Coti^e'il  ait  prnrii^nry  ^ur  la- 
4iVt  demande ,  les  choses  resteront  dans  l'état  où  elles 
août  eu{<Mwd*iMiI. 

3.  Notre  grand-jiff;»!  mini  Ire  di>  la  justice  et  nmre 
ministre  de  rialéàeur  suut  <.UHr|^cs  ào  l'eMculiou  du 
yrtfaeut  décret.  / 

Décret  da  aa  février  18 1 3.  (1  a83) 


N*.  194. 

1*,  FUMETS.— ReTMDiCATiON.—C  OSFLIT. 
a,:  CnJtHiva  PARTicuuiMt^CaatPiTuca. 

ï®.  Z«4  ptéfcta  et  les  conseils  de  préfecture  ne  pen- 

/m  uihmnue  q^m  iltwni  it  coi^t. 

a».  I-es  pnfcts  rf  30/it  pas  compèlrnt  pour  con- 
naître des  contestations  relatives  à  l'tltablissemmt  de 
•iemiiu  duêtûtit  à  tta^^Mtttwoh  dtt  propfUtv»  parti' 

(  Théobaid.— C^Duiral.  ) 

T.e  sipur  Duval  s'ùtant  rendu  adjudicataire  de  plii- 
SseuM  piècei  lie  tfrr.;  et  pré»  provenant  des  cliar'rfux  » 
fétrucéd*  aux  sieurs  Tbéobald  ,  &>may  «  Voiler  et 
futiea  I  le  tien  dea  bisni  compceuteen  édjedicetion  ; 


— •ils'sgtiaait  de  déterminer,  entre  cea  prapriétairee 

d'hêrîta|i>«s  cootigua ,  la  largeur  et  la  dimension  d*uii 

•  Il  liiiii  nni(|uement  destiné  à  l'ex|>l('.ilaiion  de  ces 
utèiiic!*  hériiaaes  ;  ces  proprukairrs  li'étatt^nt  réunie  ; 
lUi  partage  provisoire  avait  été  verbalement  convenu  , 
Il  sieur  Theobald  et  sra  lonsorta  avaient  joui  des  por* 
li  >ns  qui  leur  avaient  été  atiribuéea. 

Le  4  i"ill«t  1839  ,  le  sieur  Duval  prrtTotjue  le  par* 
tage  définitif  et  U  désignation  des  cbemiiis  ce>nvene<* 
bles  ,  et  le  10  du  même  mots  ,  par  acte  notarié  ,  lee 
sic  Ttii'obald  ,  Sotoay  ,  Veller  et  autres  ,  adhé- 
rent à  U  demande  du  sieur  Duval  ;  les  paities  nom- 
ment des  experts  ,  leur  donnent  pot)v>ùr  de  diviser  et 
partager  les  biens,  de  planter  des  bernes  et  de  dé- 
signer Ica  chemina  «rmvenebles  aux  un»  et  aux  autrae 
dtd  propriétaires,  par  les  endroits  les  moins  préju- 
diciables ,  pour  de  suite  être  dressé  acte  aulbaoti- 
que  pjrdc'vant  notaires,  i  frais  communs.  • 

L'acte  du  to  juillet  1809  (5tait  ainsi  terminé  t 

M  Prnmetteat  \m  parties  de  tenir  pour  ferme,  Yslable, 
»  stable  et  irrévocable,  tout  ce  que  lesdits  experts  pour» 
u  ront  faire  àce  snjei,  sans  jamais  pouvoir  ni  vouloir  f 
»  contrevenir  en  bçon  quelconque  ,  sone  l*o8lîgatio« 

»  cl  garantie  de  tous  b-urs  biens  [irtsens  et  avenir.  ■ 

Lo  i3  juillet  18:9,  les  experts  opèrent  en  présence 
des  pertiee^  ils  reconnaissent  l'existence  d'un  eantieTf 
prenant  son  entrée  au  coin  dea  bàtimenade  U  diameiieey 

et  ae  continuant  jusqu'au  chemin  «  vere  lebois  de  Bula; 

ils  tro«iT->(it  I  r  sentier  assesfrayé  ,  mais  pas  assez  largei- 
ils  estiment  qu'il  était  nécessaire  de  Iti  convertir  eu 
chemin  de  voiture  pour  l'usage  seul  des  coecquéreurs 
des  biens  des  chartreux ,  et  pour  i'exploitalion  de  leurs 
propriétés;  en  Conséquence |  ils  tobt  d*evîe  d*étab1îr  à 
(rais  communs  une  barrière  et  un  siutnir  pour  It-s  gens 
de  pied;  ils  déterotinent  la  largeur  du  chemin  à  cin(| 
mètres  vingt  centimètres*  et  ila  plantent  des  bornes. 

Aptèa  l'opération  des  esp»ris  |  le  sieur  Théobaid 
et  eonsoi^  se  mettent  en  devoir  de  faire  ce  qui  était  in- 

diqu''  |>our  l'i'tNb'issenieiit  du  cbcmin  ,  ils  comblent  et 
nivellent  les  fotsés)  iis  établissent  la  barrière  confor- 
mément à  ce  ^  maH  été  déterminé  peT  les  experts. 

I,e  sieur  Duval  s'oppose  alors  à  l'exécution  des  opé- 
rjtioti«  ordonnées  par  tu  rapport  des  experts  du  i3 
iui!let  i8aQ,etle  i  ,j  mar»  1810  il  ri'vnquc  le  coiisets- 
leuient  quU!  a«.iit  d(.inné  dHus  i'sc  tf  du  10  juiitet  iHOiff 
et  dn  suite  il  assigne  les  sieuri  TficabalJ  et  consorts 
pardevsnt  le  tribunal  civil  de  nremiére  instance  dn 
Thionvilfe  ,  pour  owîr  dite  qo*tl  loi  sersil  donné  acte 
']r  Cl-  i[u'il  >.*oii;  nsiiit  au  [pla[  r-nicnt  Je  !<(  tiariière;  qu'il 
ne  reconi  aistait  pas  les  bornes  plantée»  |  «t  enfîa  que 
iVxperlïea  serait  déclarée  nulle  ,  et  que  par  A-t  nou- 
veaux fxperla  aea  propriétés  aboutissant  sur  celle  de 
ars coacquérruirs  sevaiient  aboméee  à  frais  communs  ; 
les  -rieurs  Tlit-nbald  et  consorts  ov.iietil  fctunii  leur» 
moyeiisd  ■  défenss,  Ictribunal  de  Tl  ionville  avait  rendu 
un  premier  jiij^croent,  lorsqiu  .1  r  Din  .it  {.revoyant 
que  sa  demande  ne  serait -pas  accueillie  par  l'autorito 
judjciaîrti  toUidte  l*inl«cveBtioa  du  prtilèt  du  Hgu» 
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lemenl  d»  t«  MonIT* ,  mm  |in(ttst<  qn<||  d»oii 

chemin  vicinal  ;  il  r!r-nanJe  lâ  nuliilé  da  TexpertiM. 

Dans  cet  élai  ,  le  jiréfet ,  da  aA  propra  autorité ,  r«> 
v-ndique  I.  coi.iesiaiioa  ,  «tl»  ai  mi  i8n  11  prW 
I  «rréié  doni  voici  la  teneur  i 

Art.  If.  <i  L'exp«rti.8quî  a  été  faite  A  Rhetel  pour 
cf  ...iger  U  larj^eur  et  k  direction  d*iia  .«Mtier  com- 
•nuaal  iravefMm  l«  s  (erre*  et  pi^  prOMouit  d«  la 
^rtrauaeMl  «nnuliée}  le  acatJer  aen «a eooadqunee 
rétabli  comme  il  était  avant  le  1 1  m«i  1810. 

»  a.  Si  les  propriéuirea  persévèrent  A  demander  le 
changement  de  la  largeur  at  de  la  iJirectioti  de  ca  acs- 
titTt  lia  Mp<Mirfoiffoatdcvaatr«dmiBiatration,  aeule 
caapdUate  m  vertu  de  lu  loi  du  9  veutoee  au  i3. 

»  3.  Lp  rhemin  virinal  qui  exiata  au  b«a  d«u  VÎgMa 
aerm  réparé  et  ouvert  jua^u'àaoa  extrémité. 

■  4.  Il  «it  enjoiu»  au  aieur  Théobald  ,  maire  (!e  R  he 
tel,  dVtrr  pl'i'i  circonjpect  à  r.><  [.i;  .  ,[  Jv~Tte  »e  scr- 
▼ïr  de  t'autuniéqui  iui  eit  cooiiée  au'eoae  conforouot 
«ux  loia. 

»  5.  Lm  ampriélairea  qui  ont  pri^  pnrt  à  Pexpertiie, 
wneurDuTal excepté,  aeront  te/uu  de  payer  uaeaoïBino 
de  74  fr.  1  "i  cent,  due  au  sieur  Dérobe,  arciiitecte-in- 
génieur  ,  pour  booorairea ,  fraia  de  Toyace  et  levé  dae 


Le*  aieura  Tfco  l'i  il.l  et  i  unsort»  se  sont  pourvu*  contre 
cet  arrêté  et  princi^leoieat  cootieJe*  preaiAre  m  ee* 
coude  dieporitiaae. 

Pour  Moyen*  ,  ils  n  t  I  r  q  M  ne  s^giaaait  que  d'un 
cheniin  pour  l'expinitaûon  do  propriété*  par liculièrea  et 
coniigitët.  que  l'assiette  et  toutes  lea  diaieatioai dt  ca 
chento  avaient  été  déterniaéea  par  deeesparta  ea-vartu 
d'une  conTaation  panéa  daveat  aoleira  aatra  la  aieur 
lîl'^**  ***  ""•«l'»*'*"'»  q"«  «'étaient  respectivement 
ebllgét  à  tenir  pour  hruif,  stable  et  irrévocable  ce  qui 
eerait  eatiméet  arrêté  par  le*  expert*  ; 

Oua  le  sieur  I)uv»l  avait  lui-o>«aie  aaiai  la  tribunal 
oa  Tnionvilte  pour  fair»  auBuHer  fajiératioii  dee  ex 
farte  «  4|u'«insi  rauioriiê  admialMratira  a*était  pas 
coapéfeute  pour  prononcer; 

Que  le  chemin  qii'u  «'«nisMit  d*<labltr  ne  pouvait 
4tre  aatiaiilé  à  ua  clieaiin  vlciaal  oa  communal  ,  nui*. 
^  la  public  ni  laa  babittua  de  U  commune  .  n'avaient 
aucune  etf/èce  d'intrrél  à  l'établissement  l  i  1 1  min 
uniquement  destiné  «u  service  de  quelques  particuliers, 
pour  l'exploitation  de  leurs  propriéldacontigui*  ; 

•Que  l'établieaauMat  d'un  rhemin  de  cette  e»pece 
dnit  abaolumeat  aubordonné  i  leur  volonté ,  et  que 
a'il  donnait  lieu  à  tjtielquea  difScultéa  ,  les  Iribuauux 
étaient  seul*  comp«i«ns  pour  prononcer  } 

Qua  la  prélat  avait  empiété  eiir  Ira  roncli<Mia  dea 
tribuaaux y  au  aaanllant  une  exjiprh<.e  fiiice  en  vertu 
d'une  convention  obligatoire  ,  paur  dticrmiuer  l'as. 

la  looRiiPKr  et  U  largeur  du  chemin  reconnu 
xuiceksaire  pou   "      '  '  ••  ■ 

aieur  Dwal 


x.n. 


lur  Texploitetion  des  propriélëa  conlicuëel 
i  atd«a  aiawa TUobald  at  caoaoftei  J 


Que  le  prclet  «Tait  commia  un  excà*  d«  pouvoir  en 
ordonnant  le  rétablisaement  du  aentier  tel  qu'il  était 
avant  le  ai  mai  iSio»  perce  que  re  sentier,  deae  l'ori» 
giuc»  avait  été  pratiqué  par  le*  chartreiut ,  et  peur 
leur  uaH|a  patticuliaf  tt  «scluaif ,  lorsqu'ila  étaient 
i<roprîétairea  de  la  ^totalité  dee  bien*  adjugi'*  ait  «ieur 
Duval  ;  mais  que  ces  propriété*  ayant  éié  iabdivisi-rs , 
il  avait  rte  libre  auK  ditféren*  propriétaire*  de  transiger 
entre  eux  ,  pour  donner  à  ce  aentier  la  largeur  qui 
pouvait  convenir  A  leura  iniéréu  pataoaaaia  poar  U 
deaaarta  da  laure  feade  | 

Sa'ainsi ,  ]*arrélé  dit  préfet  devait  être  anéanti,  en  ca 
avait eaBullélVtpaniaa,;onlonué  le  rétablissement 
do  aentier ,  ordonné  aas  partiaede  se  pourvoir  devant 
l'administration  pour  l'établisaement  du  chemin  né- 
ceesaire  à  l'exploitation  de  leura  propriétéa  «ontiguëa  »  ' 
et  enfin,  parce  qu'il  «yait fait  au  sieur Thaobald  uaa 
injonction  non  n)(:'rii««  ,  «t  mia  A  aa  cbarga  f  ainei  qu*à 
celle  de  s?s  consorts,  let  konoraîrac  et  Ira  lïraia  due 
A  l'ingénieur  Dcrobé  ; 

II*  ont  coaclu  A  raaaulUtiou  de  cette  arrêté  t  et  à 
re  que  le*  partiee  fiieeent  renvoyées  {wr-da*»nl  la  tri- 
bunal de  Thinn  ville  pour  plaider  aitr  racttoa  ia 
parle  aieur^  Ouval{ 

Oaaa  cot  dittoat  intorteav  b  ddcnc  doak  la 

auit  i 

^  {  — SarltiaffortdaaolMCMiBiMiaBdtt 

coateatieuz  ; 

Vo  la  requête  qui  noua  a  été  prfia^ntëe  psr  le  sieur 
ThéobeM  ,  maire  de  la  roman  ne  !»•  Rln-tel  ,  pour  qu'il 
aoua  plai*e  annuller  un  arrêté  du  préfet  du  départe» 
ment  de  la  Moselle,  du  21  mai  iSii  ,  qui  atatue  tut 
une  contestation  asialeate  entre  le  requëtaat  at  la  eieur 
Durai  et  aatrae  prapriéleiree  d*hérita^  Indivie  entra 
eux  rclaiivement  A  l'établissement  d'un  ( heain  aécae- 
saire  A  Texploitation  de  leurs  propriétéa; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  enaamblo  lovtaa  laa  anlTM  piècaa 

produiffs  d.in»  cette  afKHire  ; 

Considérant  que  la  contestation  dont  il  »'«j;it  était 
iiii.rw»    (u    tritiunal    civil  l'I, 'nrivil  !e  ,   et  i|ue 

le  préfet  du  dépertement  de  la  Moselle  n'aurait  pu  la 
revendiquer  qu*ea  élevant  la  conflit} 

Considérant  quTl  s'apit  d'un  par-  j -  ■  Je  propriétés 
particulières  et  de  l'établissement  d'un  rhemin  unique- 
ment destiné  A  l'exploitation  daeditaapropriétée,  et  qua 

le  préfet  était  incom|,éitnf  pour  en  connaître  ; 

Consid<<rant  ,  à  l'égard  d<s  <iis(  oMtioin  de  l'artirle 

3  de  1  '.1  f  l '  Il  du  préfet  ,  relal)f  a  uu  (  licniin  vu  inal  ,  i^iie 

ledit  article  n'est  paa  contesté ,  et  à  IVgard  de  l'art.  4  , 
relatif  à  l*in|iMtica  dont  se  plaint  le  maire  de  Rhalal, 
que  Pasamaa  da  catta  diepoaiiion  n'eat  pa*  de  la  caeip^ 
leaea  da  notre  comminion  dv  eoaleatïeux  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 
>rous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  l'f.  L'arrêté  du  préCet  du  déparUmcnt  de  la 

56 


'-■y 


Google 


lli^sello  ,  cta  91  mai  iBi  i ,  est  annullé  <\»itt  lei  ditpo» 
po»)tiaii«  ci«s  art.  I ,  a  et  â,  et  «ur  U  «tirpiu*  diidit  Ar- 
rêté ,  It!  iieiir  TIiéi>lb«l(l  est  renvoyé  k  «e  |.oiirvair  de- 
vant qui  i!  avisera  bon  ôtre  ,  s'il  i'y  cr>it  fouiié. 

2.  NaTe  graiid-jtige  miaUtre  tiv  la  justice  et  notre 
ministre  de  rintérisBr«oat  cliargéi  d*  l'sxéeutïoa  àa 
prsaeiit  décnc. 

Oéeretdu  aa  février  iSi!».  ^isS^) 


PLACE  PUBLIQUE.— Pm«raiinl.<i..CiMt»i>MCK. 

n'est  pat  compétente  pour 
prononce  r  sur  rtne  çueslio»      propriété ^  <«MMW  bimm 

m* 

{  Lfl  «leur  DMbnMim  «t  mm»  époa*e.  ) 

L»  li'-ur  De^broises  et  aon  époUM  éuienC  proprié* 
tftire»  du  chùieau  de  Kumonl. 

Uns  partie  dei  b&tiineiii|  psrrAgi^i  anciennement  r>n 
deux  curp^  ii«  lo^U  i  t'usage  <<a  rlièfe.ui ,  et  qui  ki  pi». 

r.llf  it  I'»  .•■i.it  (  oin  (l'Ii  M  îneiir  ,  »V  tiii'-iit  succès  si veineni 
écroiili'H  ,  eu  corie  que  les  UeuA  olijtta  n'eu  lurmaieiit 
qu'un  t«ul. 

Le*  murs  de  cI«Vurc  Jn  ravani-riiur  sVfaient  égalc- 
meat  écrauiéS|  de  maoïère  ijuo  le  château  s'était  reu- 
iormé  qn*  par  na  fiittA* 

Sous  tes  aurions  propriétaire*,  !ei  hnhiinn;  ilii  village 
avaient  olitettu  ta  [lermi^&ion  de  réuiiif  ïnt  jour*  de 
fêtes  ddh»  l'avant-coiir  pour  dansar* 

£a  tSiif  W  aieur  |)«abr99a«a  voulut  substitiipr  un 
nnr  ait  foKiè  qnî  «ntouraîl  Pavnnt-rnur  ;  h*  habiians 

•  'o|)p^'>sè^^nt  à  re»  con^trsKit  i.is  ,  i-r  pri'l»  tidirf nt  ijtie 
le  terrain  que  le  aieur  Deilirnsve*  voulait  faire  ren* 
fermer  par  un  mur,  était  place  publiqiM-  ;  il»  tuutin- 
rvnt  en  outra  qua  delvin|  a  î>naicroorial  ils  (  taicnt  en 
poneaatnn  d*aller  pwîaer  de  Peau  dans  le  puits  <|i  i  «e 
trouvait  au  tniliiu  Je  1*  cour  d'Iiuniieur ,  el  iU  «lema.11- 
iL-reut  à  être  mdiiilriius  Jant)  leur  j  iuissanie.  — 

dêfeiliC,    le  sifUI    DtilrfixMS  et  Si);  l.N.'   ,  1.  r_M  \  1-1  !tlt 

({lie  le  terrain  que  iv»  liabit.in»  réCninMidit  comme 
place  l'Ubl-qcic,  ^tftit  une  dépenJain  c  de  Irur  pro, - 

rtëté,  et  i\u'.U  nVviîent  aucun  droit  &  prendre  de  iV^u 
dana  le  [  u  1.  4 ni  était  dans  la  cour  d*liannaur* 

Le  16  juillet  1813  ,  le  cr.n,(  il  «]«  prt-fc>  ture de  Seine- 
et-Marne  a  pris  l'arrêté  dont  voici  la  teneur  : 

■  Coaiîdèrsnt  qu'il  ett  évident  que  M.  Detbmnek 

sVlt  em|:aTL'  'Jn  terrain  dont  rsl  (|iic9lion  de  va  projite 
autorité,  malgré  les  liabilan»  de  Rumonti  qu'il  vst  ,'.» 
devoir  de  l'autoriti!  siipt-rieiiic  de  ri'piimer  cet  arle 
d'usurpation  «t  d'abus  de  pouvoir}  eo  ordonaant  le 
fétabliHWi«al  d«a  lieits  ) 


rt  Le  conseil  de  pn^rectnrè  trrltej 

»  Art.  I".  M.  Duabrnsaea,  Inalre  de  I»  eonvuiM  ië. 
Rumnbt,  sera  tenu  de  r<-.aMir  la  place  et  le  carrebur 

ilf  l.i  'ite  toiiwnuui  djus  l'ulat  '  il  le  tnil  l'ialt  avant 
aon  <  m  leprite  ,  de  laisser  U-  puits ,  qu'il  a  tait  encluref 
à  la  diApu»iti.>u  li<liilan«  di:  celle  commune,  tt  ce 
dans  la  huitaine  de  U  nttiifHaûon  du  prêtent,  qui  lui 
■ara  faîte  par  M.  le  antis  préfet  de  I-»iitaitiebl<  au  ;  eo 
conséquence  ,  de  Lire  dioparaitrv^  daok  le  mène  déUiy 
les  mura  qu'il  s'est  |>cimis  de  f^ire  construire. 

•  2.  Faute  par  mondir  sieiir  Desbrossea  de  se  conr«ir> 
mer  à  ce  qui  est  preaciit  par  l'article  pn'cédent  t  «b 
oomoissaire  sera  nummé  par  M.  le  sons^pr^fct  pour  se 

trans|K>rior  sur  les  tien»  fiiii;  friin   t^'  tcmt  nux 

frais  duJit  sieur  Deiibri>iii>t's  ,  vaut  t-riiiuuc  dM  iL  Mt  iir 
Deabrossea  i  se  pourvoir  ainM  qu'il  avitera  poiir  I  tira 
reionnatire  son  droit ,  si  aucun  il  a;  et  dans  ce  casy 
Ml  l'adjoint  de  la  commune  de  Uumont  est  dos  à  pré- 
B«Bt  autoilld  à  déCtndre  en  {uatice  las  droits  de  cette 
commune,  «i  A  «nivr»  enr  toutes  demandes  )us>}u'à  juge- 
ment dt-finitif  de  première  instancoi  » 

M.  Deabrostes  et  son  tfnonie  se  sont  pourvus  eontr* 
cetarréié.  Pour  moyens,  iU  ont  dit  qur-  l'autorité  admi> 

lli^trltive  n'était  pu*  1  (^ki |»'ienie  ponr  pmni  i.r.  r  ;  cjtje 
la  ronfmune  ejicipaii  d'une  pQs^ef!iion  qu'elle  àh»  'i:  être 
unm^moriate}  qi>''k  son  tour,  lui  De«b'04sr«  et  «on 
épouse  argumentaient  de  ta  «ituation  de»  lieuSi  an  in* 
V'<q liant  d'aneiifDa  actes,  pour  (étiam^r  ta  propriété  dn 
it'rmiii  c.iiileiitieiis  ,  et  qu'en  j-iircïHt^  orcurrruce ,  la 
ni.*tièr«  rentr.>i;  de  pli'iii  tîroit  if.ins  le  doin  iiiie  i!e«  lri« 
buiiaux  ,  et  >)ue  le  coi  s-il  ili-  pr  feiture,  en  «'rdoeinant 
la  dt^nxilit'i  n  du  mur  |>' ur  atutbuir  la  ptn|friél<«  dn 
■  rrraiii  aux  l  abiiara,  atait  cnlrfprîi  sur  les  atiribn- 
lioiis  <]•'  l'.uiio;ité  j.iJi-i^irs. 

M.  Desbrosseï  et  «on  épouse  ont  COi>clu  à  l'annulîa* 
ii"n  de  l'arrêté  du  16  juillat  i8ia. 

Dana  cctdtat  |  «st  inMrvwu  ta  décret  dont  la  taaettf 

suit  : 

N. — Sur  le  rapport  de  notre  comnoiii-m  du 
roiilriiiieux} 

Vu  la  n  quelle  (|tii  noue  a  été  présentée  jxr  le  si^ur 
D'-slifos^c» ,  pmpiîétaîre  du  <}i&<enii  de  Ki'irn'ut ,  et 
ii>  1  i  C  l-  I  l  < KMiniDiie  <'.p  ri>  iniii ,  située  d»  us  te  di  p  i  iie- 
nient  de  Sein»'  e'-Alm ne,  tenil.HiIe  à  re  qi.''il  noua  plaise 
annniler  un  arr^t*'-  du  nnistil  i!e  ■•réieciwre  de  Ce  dé" 
|:arlene»t|  en  date  du  16  juitiet  iSia»  comme  incon- 
péiemment  rendu  {  en  ce  qu'il  ordonne  que  le  requé-- 
rant  devra  a!<.i:'re  Un  mur  qu'il  a  fait  élever  pour  en- 
ciore  un  ttiicin  qui  *c  trouve  l'ivont  »«  maiinn  d  b»l)i- 
tution  et  dont  il  se  i  ri  teiid  pri'[)riéni'i' ,  fi  iiiMi"  mn-i 
de  rendre  aux  lutbi'ans  d<!  la  rommune,  qui  l'ont 
récliméc,  la  j  <'is>>ni'ce  fibre  i<'un  pnila  placé  au  mi» 
liru  lie  In  rour  du  cli.'tli  au  de  Riimout  j 

Vu  l'brdonnanre  'e  s  it  communiqué  de  notre  «rand- 
jiif;'*  mini-tre  de  U  justice,  en  dnte  du  1  ô  s^piumbie 
■iSiSi  de  la  requête  du  sioiir  Desbrosscs  aux  maire  ou 
(tdjoint  de  U  coanon*  às  Aaaont  | 


Digitized  by  Google 


Va  la  aîpnifîratîon  tful  ■  été  faite  3e.  luJiîe  requête  !• 
91  octobre  iiiia,et  à  laquelle  il  r>'a  point  été  répondu 
daiM  )f«  délais  du  régif'ment  } 

Vu  l'«rrélédu  conseil  de  préfecture  du  di?partement 
Seine-ift-Marne  ,  du  i6  jiii>(et  i8ia,  enxemble  le 
Jil.iii  de»  lii'ii^  ft  .luir"»  piPK  s  j.'iiit<.  ,111  'l.isviir; 

C(»ti-idi'i «iii  (|ije  le  conte'-tatinia  «Itvee  entre  ie  sieiir 
Detbroites  et  tes  habiMitf  ûm  t*  rommune  lie  Huraont , 
pof  i«  luiiqueiacat  aur  mm  ^ itettloo  de  propriét»  pour 
'•qu^lU  il  B*y  *  «acun  «de  «dminittralif  i  expliquer  ; 
quelati  celle  ipiestion  «et  «atièreHieJit  é»  le  conpé- 
teaee  dee  tribunaux  ; 

Mètre  coaeeil  d*4tet  ealenda , 

Koui  avona  décrété  et  dctrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  L'ariétô  du  conteil  de  préfectore  du  déper» 

tement  d«  Seine-ci-BUAnie ,  du  i6  juStlct  >8ia,  tel 

«aBMilé  paur  ceuae  d*iacompétence }  «t  1««  pertie*  eont 

veevoyêea  devan(  tet  trib.inaux. 

a.  Notre  grsnd  juge  miniitre  de  la  jintice  et  notre 

minialte  de  l'intérieur  sont  chargé*  de  l'cxécutJoo  du 

préieet  décret. 


CONSIGNATION — Comptable — Compétence. 

L'^morité  tdminUtmthm  n*ê$t  pa$  «omùétwtue  pour 
aulO'iiCt  Une  cons.'unaf:i>  i ,  cnco.'f  '•ri'ii  ^ttgtitm  fie 
»ommei  dues  â  un  comptabie  de  i'Etal. 

(  Le  «iear  Le  Noraend.  ) 

Eti  1787 ,  M.  Dupitré  était  à  le  foM  , 

Knceveur  particulier  di-«  finance*  , 
Tréioiîi>r  principal  do  U  guerre  | 
Ki  cevcur  péncr^l  dts  traites | 
Ll  très. iri^r  dek  Invalides. 

Il  ava'r  ijie  p  iirvu  dea  deux  premières  chatget  par 
2fl.  Le  Normand  1  receveur-général  des  financetf  et 
par  Vil  de  Biré|  tr^sorî'T-général  de  la  gueir» 

H-n»  le  cnurani  du  moi?  d'août  1^*07,  Al.  Diip^ré  fil 
failUle.  Il  ctiit  alors  tl^.-bito  ir  eiivera  quelques  créan- 
cjprs  pr  rui  -tit  i»,  e' d  ébiteur  comptable  à  raiaon  de  acs 
èiTt-rscs  r<<in piA hilitéf. 

Le*  vC^l  '  «.  I  i.'<  nl  appaaé«  sur  eaiste*  à  U  reijic'te 
de  tea  cré.inri(;ra  et  pir  loot  le«  tiibtinaii»  de  U  Ho- 
clielle  t  dont  il  «-p  trouvait  {lutltiiLle  a  cau«e  de  «es  di- 
▼eriie*  roni|itibilit  -s. 

I*  lor  «-vi-i  r  ic«  inroovénif  ni  qui  poiivai<»iit  rémlter 
di'  Il  -,  i'i.  idirii.inn  dîH'-rontf»  ,  i.w  ^••  jioiirv.it  au  r".in<eil 
d'état  du  U'û}  qui  rendit,  le  8  septembre  *7'Î7t  tin 
•rrét  piiriant  reo«m  devant  r>Mleiident  d»  la  HodieKe 
do  loiitef  iee  e(Mite$i4tij|is  relatives  i  U  faillite  du  sieur 
U  i[»'?ré, 

L'n  »:iMii1  arrêt  du  m'î.îif  C 'uvi'il  r  nvova  ,  le  .{ 
•Vitl  I7v"  •  le;,  r  iiilosidit  nu  <|.  v(m:  Ij  (.  Mc-s  nii!,--. 
de  PAris  ,  ii  ii,  ■•  ?.'>  jiii'i  I7';'j,  r-n  it  1.11  jt  j^.mu  'im 
p«t  te^uui  ^M.  Le  Numanil  et  de  iitre  luidol  cli«rg<is 


de  anivre  Mate*  twM^aerele^TM  à  U  feUlll«4a  Ma» 

Pupéré. 

Le  l3«oût  ijqHt  arrêt  qui  ordonne  que  t^ut  l'actif 
reconvrd  et  à  nioa«ivfer  de  U  faillite  «erait  veraé  à  t* 
caitM  dea  coiiaigttatîoae. 

Bientôt  apii  s  la  Cour  des  aidn  de  Ferh  se  tiwtv* 
comprise  dans  la  suppre«>kion  des  iribunpux  d*escepi{an 
prononcée  par  in  toi  du  7  septembre  1790. 

MM.  Le  Normand  rt  îiiri-  r-  prirent  aînrs  leurs 
po'irtuiies  devant  le  tribuaal  du  lecond  arrondiiseuient 
de  Paris,  en  liquida tiott  de  ractifet  du  peaaif  du  aieiir 
Dupéré. 

Ils  éprouTèrenC  quelques  ri  iitrariétés  de  la  part  de 
plusieurs  dol>iteur«  du  sieur  I)ii|H'ié  |  du  nombre  des- 
quels était  M.  de  Mi^sy.  Ces  débiteurs  soutenaient  les 
tribunaux  de  P^ris  inrompétenf  ,  et  demandaient  leur 
reM^oi  dtvant  les  tiibunaus  de  U  Rochelle;  aeie  en 
1793,  le  tribunal  du  second  «rrondi'-«e«i«nt  de  Pari» 
reii'iit  un  Jngeiaent  par  lequel  il  SO  d^lara  compétent. 

Postérieurement ,  M.  Le  Normand  tomba  en  faillite. 

Le*  pourauil-s  se  faisaient  aux  tribunaux  de  Paris  . 

Coiilr.nlic  tiilronieiil  a\e<:  pltiiicur*  créanciers  ,  «  t  iio'-iui- 
meni  avec  iVI.  de  Mis^y,  l>jr<tquc  le  kieur  de  Aîi^i^  pré- 
senta ,  le  même  [riiir  6  iloréal  an  3  ,  dcu.x  p-jii'.tona  à 
l'adminiatration  du  district  de  la  KocbellOf  D^ns  la  u(t« 
mière  it  exposa  qu'il  était  débiteur  entera  M.  Le  Nor- 

innn  î  d'une  ^omme  do  "iLOCO  francs  ,  pour  le  njontinî 
d'uu  l>>in  rjuM  lui  avait  Souscrit,  tt  qui  drvail  clic 
payé  s<)it  à  iM .  Le  Norman  j  ,  soit  à  M.  Diipi  rcj  j  que 
l'un  et  l'autre  étant  en  faitlite  et  tous  deux  conipublea 
du  CouTeraewent  de  sommes  considérable* ,  consflia 
chargée  de  recetlci  de  déniera  publica ,  el  qu'il  a«  pou- 
vaii  se  libérer  qne  dan*  la  caisse  ^e  PEtat  ;  en  coosé- 
qitenie,  il  demand.»  A  être  nut.'iriio  4  frr<;  Ik  «îi'pAE  'le 
ACtte  «oHiuic  lie  70,000  fiants  dans  la  caisse  du  di^trict^ 
noyenaeot  qiLOi  il  en  sera  t  valautcmcnt  libéré. 

Sur  ctte  première  demande  |  Pad[iiiii'i>i>'alîon  du 
déj'artcnient  de  !*<  t^li^reii^f-Inférinire  »ctidif  ,  le  a 
l>iaiiial  an  5,  «itiar  ■)!  1  nut'  lis.iit  'c  sieur 'Je  N!:  sy 
à  déposer  les  7a,ooc<  francs  dans  la  cai««e  du  diiitrii  1  ) 
quoi  faisant,  il  demeurerait  bien  et  Talablemeut  libéré. 

Uni»  la  Reci^iide  pélili  11  ,  '.•  tienr  d»?  Mis'v  exposa 
q'i'il  élaif  1  ebiteur  du  Mcur  iJii)u-ré  (i'urie  ■-oriiiiu'  l'.fi 
1  "i'i,  l"')  Iiv.  10  sons  S  den.  ,  4  r. «use  d'il!!  in'cx't  qiio 
M.  I)u;<>  rr  Avait  i>rîs  dans  deux  oavirts  e.xpcdi'  t  par 
l«  î  de  M.s.y  a  rile-do'Franre;  que  If  «Wr  I)u|>éré 
(.larti  (71.  fiinite,  il  ne  pouvait  pas  <e  liV  ter  d.ii>»  ses 
ti..:;(.i.  ,  qu'il  ne  le  ponvait  pas  davaii',!  n<;  cn'rf  (<\\~^ 
l'f  tit  inciers  ,  (pli  ne  s'ftj.  iif  pis  lO'itsis  ,  ■  t  :  ,j'..u 
iurpljs  le  si«  <  r  Hupeié  ,  .iiri-i  «jnc  ks  »i«;u!%  l.e  .r- 
OMnl  fi  de  Bi''.',  xfs  rrr.utcieis  prînt'îpoux  et  pr!\l' 
léj;*i's  s  éuîenl  tous  dcbilcura  du  G  wiverotnteitl ,  et 
i|u*nî>isi  il  ne  p^'uveU  vel.<blem«»t  w  Kbércr  ^ana 
Jos  !:.;.>'-<  de  iT.'at  ;  il  d-tp.tpf<*  à  Aire  autorisé  ài^ii* 
le  ''(';  l't  ''i'  c  tte  snmmr'  Je  1  '  .>"»5  Hy.  lO     H  t!en. 

Si  r  rrito  ^er«rnde  rlpin  >..'!■  li:''i^înt  n:>^^,  \-  > 
prairial  nu  3  1  l'it  lequel  IV  !;.    iïtrati«»it  autorisa  le 
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'  à»  Miny  i  Utté  le  âipàt  im  166^175  l{r«  10  

tivn,  ;  quoi  Mitant,  il  t1«m«ttr«imit  bits  tt  valfUwnmt 

libéré. 

L»  i4  P'K>(>*I  ^  t  M.  de  Mi*^  eHectua  le  dépôt 
é»  CM  à9Wt  tonimet,  et  ie  1".  flMilîdor  auÎTint ,  il 
dénoaja  !•  procèc-verbiil  d*  àèfAt ,  êiaû  qiM  les  anél^ 
qai  IVraient  euiorité. 

En  1810,  M.  Le  Normand  t*e*t  fioumi  eu  Coattît 
d*élat  fMê.  demanilé  U  nvtûlé  d«  Tai cité  d*  l'adwinU- 
inlien  «  du  a  prairial  an  3 1  i{oi  avait  aatnrîaé  U  cnn. 
•ignation  ,  et  par  décret  du  5  Mt  1019,  l'Mrlté  du  a 

prairial  an  3  a  éié  anniillé. 

Postérieurement,  MM.  Le  Normand  et  do  Hiri'  se 
■ont  pourvus  de  nouveau  au  Conseil  d'état  cnotre  l'ar- 
tété  de  Padminïstration  centrale  du  3  prairial  *n  3  ,  qui 
•  Tait  autorité  la  rontigna'inn  de  1  56  lyS  liv.  10  ».  H  d. 

lU  out  soutenu  qu'un  dnLitPiir  ne  pouvait  se  libérer 
•overa  ann  créancier  ptr  un  di  jiût  duos  des  caiiics 
publiques I  fait  hors  i*  présence,  Mns  offras  ré«lies , 
aaaa  aucunes  r>rmaii(és  de  jiitUce  %  H  aout  la  raia  pré- 
texta «|ua  la  €i4ancivr  eat  caatpialtk  at  débiiaar  d« 
l*Btat }  que  le  débiteur  d^aa  coaiplabla  Boitait  paiat  af- 
franchi des  formalités  tonlnat  fu  la  lai  pouropéter 
lablement  sa  libération  ; 

(^ii'un  débiteur  ne  pouvait  se  libérer  quVn  faisant 
des  oiTrea  rëallaa  }  qu'il  éuit  obligé  de  faire  déclarer  ses 
«ffree  valablea ,  at  de  M  faire  aittoriiar  par  juaiioe  1 

consigner; 

Oiie  les  ofTrrs  et  la  demande  en  validité  et  en  consï- 
f]rr,iii'in  flr\aierit  èire  it-niM;r.Vs  r  réauciers ,  afin  ili' 
les  mettre  à  md.ue de  recevoir  leur  |)aiemeiit|  que,  sans 
ces  furroalitéa  canaarvalricee  f  toute*  eeoaigaalioaa 
étaient  nulles  ; 

QiiVnfin  ,  et  «ou»  tous. les  rapport»  ,  k'aufofité  admi- 
nistrative était  iiicoin [<él»-nto  pour  autoriser  nna  consi- 
gnation diins  une  cuulestation  du  ressort  de  la  compé- 
tence lies  irilitinanx  ordinairrs  (  ils  ont  deaiaadé  Tan- 
nuUaiioo  de  l'arrêté  du    prairial  an  3. 

£u  réponse,  le  «ieur  de  Missy  "  dit ,  qu'il  avait  pu 
Talcblement  consigner  tout  ce  qu'il  devait  au  sieur  Du- 
péré ,  d'autant  aiicus  que  l'arrêt  du  i3  août  179»  avait 
ordonad  le  veraegaent  i  la  «aiaae  dea  crnisicnatioae  ,  de 
lutit  ce  qui  était  dA  au  sieur  Du|iéré  ;  que  l'autorisation 
accordée  par  l'arrélé  du  a  prairial  an  3  était  surabon- 
dante ; 

Que ,  daaa  la  cireonataacat  il  a'avait  paedA  bire  dea 
offrea  préalable*,  parce  qu'il  ne  a*agKiait  pas  d*nne 

i:i>n>ignati'~>n  \  !>l')ntiiîre  ,  mais  bien  d'une  ron^ij^nminn 
forcée,  puisqu'elle  était  ordonnée  par  l'arrêté  du  i3 
aoèt  i^f)^'  ;  H<'e  'c*  sieurs  Le  Normand  at  de  Bi(é étaient 
non-rt^cevablet  dan«  leur  demande  ; 

Que  le  aéqueitre  éliit  la  représentant  judiciaire  dn 
failli  et  de  se»  créanciers;  qu'il  était  chargé,  dans  l'in- 
térêt de  l'un  comme  dans  Viatéi:ét  des  autres ,  de  faire 
tous  les  recuiivremensf  que  c'était  A  ca  ■éqtie'stre  seul 
qu'il  avait  dû  a'adreawri  qua  aoa  récépiaaé  opérait 
libération»  de  atèaMtqua  Saurait  opérda  la  nuitteace  du 
iaUU  I  éuM  le  laaipt  «ft  il  jauiiaait  cKora  n>  aon  état } 


Qtw  1«  fWWihiawa*  ifêit  an  prtviléce  enr 
l*actiF  du  failli  f  qwll  B*a*ait  pas  pu  se  dispenier  da 

faire  sa  décîarstîim  à  l'administration  centrale  ,  et  (,110 
cette  adinini»tr<tiion  avait  dû  ori'onner  la  consignation  ; 
que  le  Gouvernement  ,  créancier  privilégié  sur  tout 
l'actif,  était  le  aeul ,  dont  le  débiteur,  qui  avait  le  droit 
incontaetable  de  ae  libérer,  ait  pu  et  dA  obtenir  Tappri»* 
baiion  {  il  a  conclu  au  maintien  de  l'arrêté. 

Daaa  cet  état  ett  interveou  la  décret  dont  la  teaaor 
•uii  I 

N  {  «M  Sur  le  rapport  de  mitre  coamltatm  <9u 

contentieux  j 

Vu  les  diverses  requêtes  qui  nous  OBt  été  pré«entt'es 
par  les  héritiers  bcnéticiairea  du  alaur  Simon  Errma- 
niiel-Jaiiea  Le^Nornandf  aacie»  receveur  générai  da 
U  généralité  da  la  Roehetle  ,  au  nom  et  comme  se  di- 
sant iréaiicier  du  sieur  Duparé,  receveur  purticuliir 
detfinaniet  k  la  Riulieiie,  et  en  cette  qu^lu^  voulant 
eaert  er  se;  droit*  ,  aux  termea  de  l'urlicle  1 166  du  Coda 
civil;  leadite*  rt^quéie^  tendantes  à  ce|quM  nnu*  plaise 
annuller  le«  evia  ut  arrêté  dn  distrirt  de  la  Hechella  et 
du  département  de  la  Charente- Intérieure ,  dea  9  Ao- 
réal  et  3  prairial  de  l'an  3  ,  lesquels  ont  au:<iri<é  la  con- 
■•ipn^tioii  fïite  par  le  5-''ijr  de  ^'i  y,  I.-  i  |  jirairial  an  3, 
d'une  soniniâ  de  cent  cini|ii.inte-si.\  luilie  cent  soixante* 
quiaaa  livres  dis  «ous  limi  dmers  ,  entre  lea  aaiua  dtt 
receveur  du  district  de  la  Huchelles  et  raaeoyer  iaa  par- 
ties devant  lee  tribaneaa  aur  l'ob|el  da  ladite  coasigaa* 
H  m  ,  et  sur  le  légjleincBtdaeoBpia qui  doit  eft  ftaerla 

lUùuCanl  ) 

Vn  les  reqaétee  dee  liérStSers  et  représentans  da 

Sebaslien-Cliarles-Fraiiçois  l'oiiiaino  de 
guerre  , 
pour  (ju 


Marie 

aurinn  iré«orier  péiiéral  de  U 
créanciers  du  sir.-t  r  Dupi  ré  , 


Dire  , 

dînant  aussi 

iMiiis  plaise 


les  recevoir  parties  iuierven^mt'-s  en  l'instance  pen 


dsnta  entra  lea  héritiers  Le  Normand  at  le  aieur  de 
Misiy  I  et  atatuaat  au  ibnd  ,  leur  donaer  acte  quHla 
adhèraDt  ans  condttsiona  prisée  par  le  rieur  Le  Koi- 

maiid  { 

Va  las  avis  et  arrêté  attaquée  qui  autorisant  le 
siaur  de  Mi»sy  i  consigner  daoe  la  eeieae  du  district 
de  U  ilochelle  la  somme  de  cent  cinquante-six  mille 
c'<nt  soiksnl<'>quinz':  livres  dix  sous  huit  deniers,  dont 
il  s'cii  reconnu  deuitenr  envers  situr  Dnv-'i*',  .  u 
moyen  duquel  dépAt  le  sieur  de  Misty  scra'l  dérLré  ia- 
lablenwnl  quitte  at  libéré  aavara  la  aieur  Dupéré; 

Vu  !a  fiiiittancc  du  rrre.»-iir  li.rr'rt  de  la  Ro- 

châlle,  cuaiktataot  le  dépôi  iah  à^m  nik  cuimv  le  14 
prairial  an  3; 

Vu  notre  décret  du  5  mai  tSto  f  par  lequel  noua 
svrvns  diH;l8ré  nuls  et  comme  non  avenn*  les  avis  et 
arr^"é  du  n.Ame  JisiriLl  et  du  tneiua  déparlement, 
en  (l.iie  du  <)  Il  iré»!  et  a  prairial  an  3,  en  ce  qu'il* 
avaient  déchargé  le  sieur  de  Miatj  du  paiement  d'un 
bon  de  soJxante-di%  mille  livra*  par  lui  souscrit  en 
profit  da  sieur  Le  Normand  ,  et  dont  il  avait  awa«i  dé- 
poté te  mamtaBt  daat  U  taisae  de  ce  dialrîct  ^ 


Digitizcû  by  (Jj(jK>-.ik. 


Vu  Ut  reqnpte«  et  mémoire*  «■  ièftM  ia  lieur  «fe 
MÏM/  ,  pour  qu'il  nous  pUi»e  décUrer  U-t  «ieur»  Le 
Normand  «  de  B»ré  ,  qunt  à  prêtent ,  non  rcccvjble\ 
dan*  leui  <lrmaiid0«  Bttvodu  qu*iU  mol  sant  droit*  et 

!|ualité  pour  la  former  t  M  mi  oiitr*  ,  W$  f  «Idclarer  non 
oadi»^  en  maintenant  lei  «Ws  et  anôté  prpcilé»  ; 

Va  «Mtmbk  loiil«a  1m  {mAcm  prod«iiM»  daM  cette 

Notn  OmimiI  A'i^t  «atmdu  , 

Noua  avons  ùéeréii  et  décréton*ce  qni  tuît  : 
An.  i**.  Lei  «vie  «t  anété  du  dUtrict  dr  U  Eochelte 
•t  dn  département  de  la  Charente  I.>iérie«r»  «  dra  9 

floréal  et  3  piaiiixl  an  3,  i>>'iii  a>iMullè«  comme  incom- 

C'temment  rsnJiisi  rt  le*  parties  «imt  renvtiyé«a  >  evMdi 
[  tribunras  pour  due  aleind  eintî  qu'il  «[^rtien'i -a  ■ 
3.  Notre  grand-juge  mini*tr»  de  U  futiite  cl  nas 
mirijtrei  de»  finances  et  du  tréior  ,  eont  charges ,  ch«- 
r  u     ri  ce  qui  lecttMen*»  de  l'eaécutlM  dw  jtrieejii 
décret. 

Décret  du  S  mara  181 3.  (  1393) 


K«.  197. 
AUTORISATION.  —  CouMUMat. 


Un  parUeaiiet  n'*tt poM  ntmmbU  à  dtmmMder  r an- 
uvitmtitm  d*im  anétJ  ét  famwiti  aémàùttntive 

refuserait  à  une  lommtine  fautorlMtiom  de  dé/ind/e  à 
«ne  ac/ita  ,  q>t  tl  aurait  iittrHtée  contre  elt»  ^  lorêqne 
cette  action  n\nt4'r-sse  point  la  généralité  de*  kahi- 
tatu  t  mais  stulememt  ^uciqmtê  uns  d'entre  ««x.  —  // 
Imi  si^fit  itou^<*9t  mu  amlotùmUoit  fiuUt^hn 

TMXUtnus  intèreisês. 

(Dupré-de'Seiut'Jidaiir.  »  C.  — >  l^coMmnne  de 
BUiicarr.>rt.> 


En  181 1  ,  ltteiearDupn.'-de-Siiint  Maur  prétenta  ,  ati 
pidfet  du  dépertrmentdu  Cher  |  une  |-étitiun  tendaDie  i 
euior!*»r  le  maire  «t«  b  cnmmuM  de  BlancaflTort  I  bor- 
ner ,  ii<i  luroi  de  la  rommiine,  par  «ne  î'g'if  démar- 
ra (ion  ,  et  c>>nira(lictoirrmeiii  avec  lui,  un  <«iitnii  de 
Tîiii^'âre ,  dont  une  partie,  dite  la  l'ruyire  du  ia  Haye- 
Blanche  .  apuarteaait  au<lit  «teur  Dupréf  el  une  autre 
partiif ,  dite  tes  ma^s  de  Blancaffo  t^  était  la  pro- 
prié' ■  I'    H  vers  lirtiiiîrttii  Ji-  celte  c  immtint. 

Le  [Ti'f -I  renvoya  cette  péti  iun  au  in<tira  de  Bliincai- 
f.irt  ,  t^n  •*aii|orit<nt  à  conToqi>er  \ii  con^ril  numicipdi, 
à  IViff-t  i?f  i1t-lib4rer  lur  la  tletnjn  It  "lu  si.lir  Uupré, 

Le  ronsi'il  lut  li'dv'is,  li'un  r^t.;,  que  le*  prélenliofiA 
du  (i^iilii^nii  cir-  ,  qui  ttii.la  îp  I  J  <  han^  r  If"  an:  !►  i  n<  s 
liaitie»  lie  st'S  bruyèiei,  éiaii;itt  mal  t'indi-et,  et  d^un 
•U're  cAié,  que  la  défeBa%à  enn  action  tt'ielérH**'' 
■ullcmeiit  la  ro^nmuM,  attredu  qni!  U»  »*»grs  *fi 
SlancaJJort  u'appartenatent  «ominaûvemeiit  qu'à  ttn 
cwteili  aoabra  d'iadïvîdii»  euaqueit  ile  âv^icAt  dlê 


(a85) 

concédée  «  OMfMnnl  dt*  re^eranceA  féodalaf  Mtr  on 

ancien  teif^neur  de  Wanoiffart ,  et  qun  pItttievTe  «Tenir* 
eux  n'Iiabi'aifiit  pas  mên>e  U  commune.  Cependant  le 
coniteil  municipal  prupuaa  ua  bornage  à  ^amiable  |  qui 
ne  put  avoir  lieu. 

Sur  la  noueetie  pétition  dtt  «leur  Dupré  *  antté  du 
cgnteil  de  préfecture  portant  aiM  iea  partiee  rtaettronK 
leur*  litres  à  ileux  juiiaconraUee  d>  BoMfg^tf  qvi  don- 
neront leursvit. 

T-e  aienr  Du  pré  prodiûail  M  t«M  «I  déaOBb(MU»t 
rendu  en  |6H3. 

Mai»  le  maire  de  Blancaflort  dcMmlâ  à  4lf«  iMi- 
vnyj  He  la  caii-e  par  le*  aOtUt  d««Bc4«daoê  dtt 
coa-teil  municipaL 

Sur  quoi  ,  arrêté  dn  eomeil  de  préfèctovedd  »4  fd" 
vrier  i8r.'  ,  n.fuie  t'autûriiation  de  défendre  à  l*ina- 
tancc  d«i  aitiir  Diipri  ,  »auf  «  relui  ci  à  a«  pfiur»ûir  de- 
Tanl'te*  tribunaux,  cmlre         |  r  i  |i  1  rcairc»  de»  ii'>af',e< 

de  Blanraffortt  aur  te  motif  que  l'aveu  ci  oenuiobic- 
ment  prodait  par  !••  alear  Dwpré  nVtabliiwAlt  |  as  (|ue 
1"»  uaaMe  dMil  aet  ^«Mlion  avaient  dté  concédé»  4  ia 
géuérafiié  dei  liabïUn*  de  ladite  conanee  |  mvia  biea 
«  pluueiiri  particulier»  |Hiv»e»ûoBBda  daoa  cett*  COm« 
mune  et  dans  celle  de  Couloo. 

Tel*  aoat  anaailee  ■otif*  du  décret  intervenu  tiir  te 
pourvoi  du  aiettc  0«pid,-de.Séin(-Ai«<uri  M  dont  la 
teoeur  suit  : 

N  {  —  8«r  le  rapport  de  aetrt  «ewmieaioa  da 

contentieux  ) 

Vu  U  requête  du  aieur  Georges-Bourge»  Dupré-de- 


Saint-Maur  ,  propriétaire  ,  demeurant  ù  Arpent,  pré« 
Sancerre,  dépanement  du  Cher,  tendante  à  ce  qu'il 
noua  plaiae  annuUer  dem  arrêtée  dia  conseil  de  préfec» 
ture  de  ce  déparlement ,  i*nn  ea  date  du  5  novembre 
181  i  I  et  l'antre  du  14  féTrter  iSia ,  qui  décident  qn*it 
efj  e  pa*  lieu  d'autoriser  te  maire  de  Blancafrott  à  Taire 
procéder,  au  nom  de  la  commune  ,  et  concurremment 
a%-ec  ledit  Georges-Bourges  Dupré-ite-Saint-Maur,  au 
bornage  demandé  par  ce  dernier^  pour  fixer  Iea  limitée 
entre  deux  centahectafee  de  brujréree  à  lui  appartenant , 
i  l  troi)  cents  hectares  ou  environ  ,  sur  lesquels  U  «np» 
pose  que  la  commune  a  un  droit  d'usage  ; 

Vu  le*  enedila  arrdtéi  ; 

Vu  U  reqiiè'c  en  rt'|uinse  du  maire  de  Blancaffort^ 
«nvcmUle  toute*  tc)>  autre*  ptùcfs  jointea  au  dossier  ; 

C«n!>idérant  qu'il  résulte  dea  titre*  produits,  et  no- 
tamment dce  aveux  et  dénombremens  du  ï3  avril 
iC63t  comme  auen  de  la  matiice  dea  râlei  des 
contrSbuiiooa  de  la  cnmmmune  de  Blancaflort  quv 
le«  bruyèren  dont  il  s'agît  n'appartiennent  p4t  &  ta 
ly'ii  r.iii'e  des  li.ibitdns  de  Celle  Commune  ,  ta*  ^  w'f  llr* 
<i.)nt  la  prnprii''té  de  ditrera  ^rticultera  duinniliét  à 
IHanrafKirtetà  Canton}  qti*«Mei  la  cammuni»  est  san* 
dioit  comme  lane  qnalîié  pour  délàadra  à  l'eciiMi  eo 
born^l^*.  Intentée «iinlre elle) 

N-itrecenvil  d'dlai  entendu  « 

Mo4it  avou  décrété  et  décidtoaa  et  ^ai  Mik  9 


(  »96  ) 


Art.  Lp»  arrêté»  ilii  conseil  d«  prdfectMr<>  lîti 

iMpatteiuent  du  Citer  lies  5  novembre  i8i  i  et  14  Tovritir 
l.Sia  ,  tant  maintenus,  «aufau  sieur  Ot^.nf'cs  •  IIimK;;^» 
Dupré-rle-Saint>M«ur|  àMpourvoir^siliuu  lui  sembla, 
devMt  les  tribniUNK  Ordiaiiim  contra  les  prupnét.iirei 
usagers  (les  bruyiirci  dont  il  s'.igit. 

3. .Notre  grand-jnge  miitiaire  do  la  ju»tic«  est  chargé 
de  l*ejiéeatioa  du  présent  Aécttt, 

Décret  4n  »8  mm  i&>3.  (1396) 


M*.  19R. 

CtlEMIN  VICINAL.  —  CnttMH  aobaiiib.  — 
CoMritBiicB. 

f.<t  questinn  de  savoir  si  un  chemin  «tt  vicinal ,  ou 
s'il  «.1?  a.  'j//-',  liait  dtri-  ju^cv  pur  h  <  Inbiniju-i  , 
constiis  de  préfectuie  sont  iacomféUnt  pour  en 
emuuuifln. 

(M.  de  Colliquet.) 

En  1809  )  M.  de  CoUiquct  était  pro{)r!étaire  d'un 
lion  «ppaloi  DuTaye,  &i(ué  tar  le  territeîf*  de  la  eoa< 
mtifie  «e  Roque ,  département  de  le  Meuse. 

Ce  boisf  dans  la  partie  (Kcidcntsie,  ét«it  tmveraé  du 

midi  au  iiorti  par  un  ihumiii  ou  «entier. 

M.  dn  ('olliquet  fit  ouvrir  d«s  fosu-i  aux  deux  exiré- 
miii's  lie  (  u  chemin  f  et  par  ee  nojeit  il  ea ieterccpta le 
passage. 

Les  babStans  de  la  commune  d'Er<te-lii>Grande  se 

pourviiriint  alun  au  cons  'il  île  |(rc-li  ctiirc  <iu  di-iiar- 
tcnient  de  la  Meuse;  iU  pri-t^'n-i rcttt  <|iic  r.n  flu-i'iin 
était  viciiinl,  pour  U  tiii:iMiu!i.(  ,1' ..>ii  Ju  vi  •!<• 
fl'lil<ist:-iu-Graii(luacstuitie  tiei^n  iin  ii  ■> ,  qu»;  c  •  thfiniii 
■vaït  exiNté  de  teittps  tmaicinorinl  ;  ii«  dniiAiulf  r^nt 
que  AI.  de  Coiiiquet  TAi  u-nu  du  r«!'t4ÛUr  lui  (liise% 
ilan»  leur  éi«it  piimilil ,  a  M  1c  chemin  dont  s'.,  jjit 
restât  libre  pour  les  cuainuiiiitaii  ins. 

Cette  demande  tut  cotnmunit|U(ia  à  M.  de  Colliqui  t  ; 
Il  soutint  «l'ie  re  rtiemiit  n'était  gvtinl  «iiinal  ;  q'i'ii 
HV.iit  '"'t'':  uiii  tmin-nt  i  '•'<  :  i-  l.i  !  n  iii't-  de  IV-ii^l  >i- 
tion  )  i't  <{u«  Ir.'k  lidbtlai;^  elaiciiC  mal  tuutléa  liatit  <eurs 
iéclauialiona. 

Le  «ousetl  de  prcf«clure  Bomntt  des  c<»mmi$'>r>'ut  s  ù 
IVRet  de  vérifier  Véut  dea  lieux  ^  et  laire  un  r.i|>;H'ii 
sur  l'objet  de  le  contestation. 

Ce  rapport f<it  Taille  iieoAt  lâiojil  enrés^tliiit  que 
lo  ciiewin  ltiif>ienx  :te  pouvait  être  rimptac.- p.tr  aucun 

Muln;  ('lu»  rmirl  ni  p  -i-.  cniiiuffidii ,  et  qu'il  t  irili:alî  li; 
rcliiin^i-f  (ic  graiu«   et   du  \iit%   qu«  f.iiijîei:'  t.i  re 
fij.  .  les  dttox  «oiotounea  de  $eî(n«iiillee  et  d'hrUe-la- 

Giuit  Je. 

Le  70  octobre  i8m  ,  1«  rnnseSl  île  préri>ctvree  ren'Iu 
Wa  eii'vttf  I  portant  que  le  chemiu  qui  furmaii  U  towi. 


iiiuiiîcalî'in  d'Erlse'.la-Grando  A  ,^r' jn^ulif»  i^tiit  rp« 
Ci>n<tit  chemin  vicinal  ,  et  qu'il  serait  conservé  dans 
S4  direction  ,  réparé  et  t-ntretenu  par  les  comrnunee) 
sur  le  retrii  jiro  d<-s(|uallea  il  paftciit  ,  cnnfomémWBt 
.i  re  qui  •^^t  pretcrit  parles  loi*  v-t  réglemeoe  Siir  1% 
voieriij  immicipalf. 

M.  de  Colliqnet  aVat  pourru  contre  cet  arrêté. 

Pour  muyeh^ ,  il  a  dit  que  le  tonseil  de  pri-T'Cture 
iittribi.c  .d  r  i  1  11  ttisance  d'une  rntilcstacion  qui  ^ 
du  sa  nati.re  ^  ron Irait  dans  les  atinbuliant  da  pouvoir 
fudiciairet 

Que  I  t  I  >]  reconnaissait  «t  dlsiingueit  troîe  espèce* 

lie  clicniins  ,  savoir  : 

t".  Les  grandes  roules  qui  liaient  tes  villes  entra 

L<:s  cliemins  TÏciaaux  qui  cammuni'^uaient  de 
villagD  k  villege  { 

3".  Let  cheains-  agraires  servut  à  U  «ttttiire  dee 

te<r>"i  i 

<  )i!«>  les  grandes  routes  etlescbentina  vicineus  élaieni 
aoumiaà  il  îuridiction  «doiinisinitive  coaiaie  objet  de 

grande  voirie; 

Oii'h  l'ét;ard  dmclicmins  af>raires  ils  rentraient  dans  le* 
attributions  de  la  police  rurale  ,  et  que  les  contesiatione 
qui  l«ur  étaient  relatives  étaient  de  plein  droit  dévolues 

Mix  l'igos  orilifirtircs  5 

Qu'îlaTail  c*in!*ti<nim«nt  soutenu  pardevant  le  conseil 
■la  préCtCtore  que  le  >  Ifinm  ,  «ur  lequel  les  habitans  ds 
la  commune  récUmaient  des  droiu  ^  était  un  chcmiii 
agsaîr*  ,  uniqiiemvnt  établi  pour  iVxploîtatton  de  see 

propriétés;  <)tie  d<''«-li>is  Ih  ion«ril  de  nréfectirre  ne 
piinvait  plus  (t'imiuiscer  daiii  iix  c>>(>nai«»an(  e  iln  la 
r'iiiteitvtion  ;  qu'en  décidant  qu«  U-  clHjtniii  vi^'n  >t- 
I  iii.il  ,  le  connuil  de  préfecture  avait  prononcé  «ur  une 
qucition  de  pr^ri''lé  qui  iHait  du  rf-*^iHt  l'auti>rilé 
iu  liciaite  I  il  a  conclu  i  la  nullité  de  l'arrêté  du  SO 
oftobr»  18: 1. 

Les  h.:l)it^ni  de  la  commune  ont ,  au  .-o(itraire«  sou. 
tenu  que  le  chemin  dont  s'agit  eaiaiaitde  temps  immé« 
morial  t  et  se  cnntinnaiti  voie  miT«rt«,  après  avoir  tra« 

\(;x''<''  une  parti»  du  Uni«  Unr^ye,  ai»r  lea  terre  dd 
flivi-r*  l»i'ritaf;('s ,  ju<i|u'KU  village  d*Ertsc-U Orande 
Hii  ii»rd  ,  ut  jus  |ii'à  Cl  l-.ii  de  Scigneiilli  s  nu  nii<li  ; 

(^'le  ce  nVtait  qu'après  avoir  réuni  i«t  obvervationv 
.1v>;  >.^rtiefl  ,  les  délibêratioris  des  conveila  municipaux  « 
l'.ni»  di_'  .M.  le  snn  préV t  ,  le*  litre*  anciens ,  et  le 
riji[ii/t  du  CKiiirtiîssa'rr'  qui,  t!,iii'<  1 1  vitite  detlieux, 
avfl]t  pri*  ti>iH  Ifi  rf-nseii'-  eitieiis  «ri'il  r'ali  r>ii>»ible  île 
-e  proi'ir'-r  ,  que  lo  d  ■  vi'il  d.'  |>i 'letlure  avait  dtîriûé 
;,■  i  liHiiiiti  '()ut  il  .'•<  ^  t  ''rai»  vi^^inal, et  qN<f  rlAv'^'S 
il  cl«ti  oRtuirl  qi<e  le  C'>tt<eil  d-  prérci:ture  priinonr.it 
M.vns  une  eonlesiaiii*n  qui  ^  ait  datis  s•^s  attributions. 

i.t>^  Il  iSitans  de  la  commune  ontMnelu  au  maintien 

de  l'irff'iii. 

Dmi  cet  ci4t ,  est  tn^t-rvunu  le  décret  dont  la  teneur 


.   d  by  GoOgI 


(•87) 


N   ^  —  Sur  le  T«pfCM  i»  MM  CMUBimIoii  du 

contentieux } 

Vu  U  r«i^"#i'«»  q'iî  wrtu»  ■  <*t*  p»*»nl*e  p«' le 

de  C.ilHqiier  ,  t' n  ',,.•(•«  à  re  «juM  nous  (l'aKe  «nniillpr, 
pour  t4<i-"    l'ii..  oi»i|>-iMiCP  ,        '  '11111115  j'ip^  nu 

fonil  ,on  arrè'é  J<i  ciiii>eil  rfe  pri-fBi-lii'c'  du  iJiip«rlfmcnt 
de  U  M«'U«e  ,  t^n  d«t4»  <Ju  ao  orC  'bre  «fc"!  •  ,  q  iî  déclare 
que  le  f  h»"mïn  »crv»nt  do  cninniiiic^noii  ei  li»-  la  tinn- 
iiKiiie  r:''£^i^c-U-Grullll«cl  C«lle  de  S<>ijineiillcs  0%l  un 
elle  -  in  il  ii)âl,ft  eti(«»în«  «a feq»i«rs»t de f*îra  Combler 
les  r>sb'^  q<i*il  a  fait  umrir  sur  Ifdil  cbi-niiii  ; 

Vu  le  némaire  en  défeoM  de*  coamunet  d'£ri«e-i«> 
Grande  et  de  St-îgneulle*  ; 

Vu   le  rapport  «lu  &ii'ur  Mangin  ,  rx^t-rt  tu'miii(' 

Ear  ie  coMcil  de  préfecture  ,  à  l'elTet  dVitaminer  lu» 
eue} 

Vu  l'arri*  é  (In  ?ii  oct  .hre  iRil,  iiltaqiit'  y^r  1-^  re- 
qu^rJHt  ,  <!i  touiei  ie»  jtiècc*  |.r.jJu:t     j  >r  \::  jiu  tic»; 

ConsiJcrant  line  U  cûiile»tali;»ii 'jm  .  V  -i  él»v<  >■  •  pour 
objet  de  («ire  décider  comme  U>  f  outienoenilei  com- 
munet  de  SeifineulUie  et  d*£rise-l«/}nnde|  le  client  n 
r^iitcniir-;ix  est  iiii  rhecuïa  virîii.il  ou  *î  ^  conine  l'«il- 
firinv  le  sî-  tir  it«  C'illujuut  ,  c'est  SL-ulfiuent  un  cll«««iii 
«f^rnire  et  liVx^  I  i.ij;ijn  ;  ijue  {*  niion  d'une  t.  !  ■ 
quetooa  Hépeiid  de  lUtct  de  pioj>ri<,.-t«k  ou  d'u%ag"s  an- 
ciens ,  dont  t'eMiMU «et  de  la  oonpdleaoe i»  uibiiiuux 
ordinjiiret  ; 

Kotre  casMtU  d'état  entendu  , 

Noue  avon*  décrété  et  décrétoM  ce  qui  mit  : 

Art.  1".  L'atrè'é  du  conwii  de  préf^riiim  du  dépar- 
tement lie  )<  Meus»,  en  tinte  du  ao  octobre  i&i  i , 
eneuilé  ;>  >  r  <  t  rte  d'incompétence^  et  les  pwti«e  «ont 
renvoyées  i!  !  vdii t  les  1 1 l!)iitiiiix . 

a.  Jiitt^it'du  jugenteitt  *  intt-rveuir,  le  chflmin  qni 
fait  Poiijet  de  U  conte.sT^iion  .  lervira  de  i  oniniunK .l' i- >ij 
entre  le* cnmoiunead'Jîi'i'ie  U  Cirande  et  deSei^euUes, 
et  en  C^ucéqutnce  te  aieur  de  Culli^uet  «er*  tenu  de 
faire  combler  let  otireriufea  qui  en  interceptent  Tu» 

NoH«  ^rand  -iuge  n>inistre  de  la  ju«lirR  et  notre 
miMewe  .du  l'iniéiienr  aont  char^éa  de  l*e«éculiott  du 
prêtent  décret. 

i>émt  du  ift  atan  %9il.  (ta94) 


JH:  199. 

DÉLAI.  —  N..Tirir.ATto>f. 

l'n  arrêt''  renffu  en  1811  fft  rér^ut^  lr;^T!em>-nf  riO' 
t'.fté  ,  s'il  (crt.tlant  qu'à  celte  t'pnq-ic  A  p"^:^  t  rn  a 
doiMà  etnutiiisiaricf  par  wie  de  çonetponciunce. 

(  Tiiierr  j  et  conforta.  ) 

Le  aienr  it  Saint«Siaton  f  «a  vertn  de  la  loi  ia  ad 


vcntote  an  4  i  a<)timÎ9$îonna  une  partie  de  terraiMOM* 
nue  Huuale  nom  de  plaine  det  S^tblous  |  «l  provenant 
de  l'abbaye  de  Saint-Oaaia  ,  prèa  Paria. 

I.c  ig  rri'^'sidor  de  la  même  année,  la  Tente  de  C9 
l)  rr<'in  lui  lut  consentie  par  le  bureau  de*  domaine* ^ 
moyennant  la  aoiaato  de  a3)8ça  livrée* 

Daii-i  te  tonlrrfl  ,  lo  terniin  vni  lu  i^nonoé  Coeime 
contenant  cent  irtise  «r|>ena  ,  et  nutamniant  comwo 
étant  bonté  au  rourhant  par  de»  lermet  Miiaona  ap* 

parlenniit  à  divert  imiivirlus. 

Cette  proptifir  (ut  ouiuite  veinlue  par  le  »ieur  Saini» 
Simon  au  aieur  Perrier.  Alor»  tVIeva  unr  rotiiestatiun 
entre  re  nouvel  acquéreur  et  dirara  narticuHers  qui  4>e 
piétendaif>at  propiiëtaireadel«rraIoalal««nt  aeaai partie 
de  la  pl.i!ne  dite  dei  Sablona  au  coudiant  »  loi  une  à 
litre  de  l)*il  à  cens  ,  d'antrea  comme  acijaéfenra  dee 
Iljik^  •!<•  NL-inlii  ,  d'atttrea enfin commo 
pokkeiseurs  de  biens  patrimoniaux. 

Le  aienr  Perrier  aootenait  qvecee  lomina  étaient  nno 
portion  des  c  ni  irrise  axpena  vendue  i  «onawtenrt  et 

(jii'il  d>!vait  jouir. 

Sur  l'opiwivifion  dc«  kirur»  B^gîn  ,  Lognillta,  Bon- 
t*rd ,  Cli«t,  Tanlia  ,  Prévôt*  Tiiierry,  Soonarà  et  iloU 
vin  ,  le  aleur  Perrier  a  préaenté  aa  coneeîl  de  préfeclnro 
ilu  déparieinont  de  1»  Seine  une  demande  teii'!.iiite  à 
Htre  nininteuu  dans  aa  propriété.,  et  k  ce  que  dea  ex- 
perts fuMTiit  nommés  iPellirt  d'ett  Itifo  W  borMB|eel 
d'en  fixer  les  limiiei. 

Les  experts  ont  reconnu  qn'att  Met»  de  rent  tretae  ar- 
peiis  ,  In  su  |>f'rfi':u'  I  v«lt;  i3e  U  [l'aine  Je*  Snblori*  n'étad 
f^'iv  de  sent  4«aire  «rpens  ,  et  encore  en  y  cr»inpren«nt 
de»  objets  ioaliénalde»  ,  tels  que  les  conlr.>-allé<fi  ,  Ica 
deiai-lunea  et  le  ciineiîcre ,  leaquela  formaient  une  sU'* 
perficîe  de  neuf  arp"n%  qu'il  falUit  reirattcher  de  cent 
cjuaitL-  arjieii?  ;  qu'uiini  il  restait  pour  l'étendue  de  la 
plaine  environ  quatre-vingt  quatorze  arj'eni. 

Quant  aux  ab  'rnemenet  le*  espeiis  ont  prétendu 
que  la  plaine  l'étendait  an  couchant  jutqu^aua  «aiiooe 

d«  Neuilli  et  à  (a  rue  de  l'Eglise.  D*»i»r**  la  fixation  do 

«es  liiiiiti-»  ,  le»  tfi r iifi«  lit •  " ^.  i  i  i i- 'I f  r>>irniri»  daoa 
la  partie  acquite  ['ar  l*«iulcur  du  ïieur  l'errii  r. 

Lf  «UrKtenr  de*  domainea  consulté  t  donna  un  a  via 
en  to'il  trinli-ab'e  à  relui  des  i-xjierli  ,  quant  à  l'ab'»r- 
neintnt  .  et  il  «jf>ula  t]w  ••')  ,  par  erreur,  de>  proprîétêa 
pBiticiiliére»  nvairiit  c-nipri'.'  s  imh»  l'cstimtiti  m  , 
ceux  qui  le*  po>«éiiaieut  pouvaient  avoir  rccuuia  u  uite 
indemnité,  conformément  à  t*arrét«  do  directoire  ,  on 
date  du  a  i::vn^f  an  ^■ 

Lesoppo^ans  ont  faurni  leurs  moyen»  du  défenses  et 
produit  leore  titrea. 

Dano  cet  état  de  fh<s«'s,  le  COnS'  il  de  préfectufta  , 
par  a-ré^é  du  a6  i»»  iV  \  lot),  fixé  le*  borne*  de»  Icrretad- 
jiig.'rs  e'i  fi<ur  Siint-Sinion  ,  à  Ih  proprift.- ■cqtii>e  atl 
coiiflunt  p«r  lo  li-devani  prinre  A! ur.it,  <t  a  decidn 
que  ie*  portion»  delà  pUioed»%  SabUim  appartenant 
aux  aieura  fiégia  M  coniorU  $  lesquel*  étaient  main* 


Digitizcû  by  (Jj(jK>-.ik. 


tenus,  en  tant  qne  ^e  beinfn  ,  itn»  If nrt  proplf^téit  Be 
faÏMient  point  ]tariie  de  ladite  adjudication. 

Le  tieur  Perrier  •*«•>  powvu  «a  Coaaril  d'état  contre 
cette  d^ciiîoD. 

Le  aieur  Boutard  ,  Tua  de  ses  adTenairea  «  a  défendu 
i  M  rccouTC,  au r  lequel  êat  interrenu  ^  le  14  juillet 

t8i  I ,  un  rli^cret  qui  JecLire  que  iei  terrains  îiti};i*.'ux 
appartiennent  au  lieiir  Pexrier  ,  roinuie  ajrtnt  fait 
padic  àv  la  veiiie  de  la  plaine  de»  iSal)lon«,  rnnMBtii 
au  sieur  Saint-Simon  le  >i  tharaiidor  An  4- 

Les  sieurs  Thierry  ,  Saulnier  ,  Bi'gin  ,  i^eguille*  , 
Cliet,  lea  héritier»  Cléry  et  le*  veuves  Prévôt  et  Bolviii, 
•iir  le  motif  qu'ila  n'cvaieet  point  défendu  à  ce*  retours 
éu  eieur  Perrier ,  et  qu'île  «leient  dtrangers  au  dtkret 

Jui  en  «vait  été  la  suite,  se  sont  pouf  Tuai  p«r  U  voie 
e  ta  tierce-opposition  ,  contre  ce  décratt 

Cette  demande  a  été  fcjel^  pU  1m  BOtUil  itMti* 
àmoÊ  te  déciret  suivant  : 

If  i  »  Sut  le  tepport  de  aoln  «oBvlMimi  du 

coBtentieua; 

Vu  les  requêtes  qui  nous  ont  été  présentées  par  le 
eiettr  Tliierry,  t«  veuve  Prévôt ,  ie«  héritière  Ciéfji  les 
etevTC  Seulnier ,  Bëgin  ,  Leguilles ,  Cliet  et  le  veuve 

Boivîn  ,  pour  qu'il  nous  plaise  le«  recovoir  tiers-oppo- 
sans  à  nntrc  <iécret  du  1  ^  juillet  1811  ,  qui  ciéclareque 
i«s  tfîrrains  dont  il»  te  ]irétenHent  propriétaires  ont  (ait 
partie  de  la  vente  de  la  plaine  des  Sablons  ,  laite  au 
eieur  SaiatfSlHMI  )  le  11  thermidor  an  4  i  et,  statuant 
•nrlenr  tieree-mpoaltîea  »  ordemer  Pexdcutîoa  .pure 
et  eîaple  de  t*arr2tédo  coBeeUdepréTectaie  dtlaSriiie , 
en  date  du  a6  août  1809  ; 

'  Vu  le  décret  et  l'arrêté  précités  ; 

Vu  les  requête»  en  réponse  du  sieur  Perrîer,  comme 
étant  aux  <lr  ii  lu  sieur  S.iin!  -  Si  mon  ,  dans  l'-sqii«.li>'s 
il  conclut  à  ce  qu'il  nuus  pliite  déclarer  ses  adversaire» 
JM>a«feceTiblei  deBe  leur  pour? oï  } 

V'A  pnsenUe  toutee  lee  piècet  produites  den  celle 

aliairc  y 

Considérant  quHt  résnl'e  des  lettrée  éeiftee  par  le 
préfet  du  départemeRt  de  ta  Seine,  à  notre  conM^iller 
dVtat  ayant  le  département  des  domaines  nationaux  , 
que)  lorsque  îe  sieur  l'itri-r  s'isl  pourvu  devant  le 
conseil  d'état  pour  faire  aiwtiiiltT  l'arrêté  du  cuiiseil 
de  préferture  du  dtjiaitt inent  <le  la  Seine,  en  date  du 
«6  août  1809,  le  préfet  avait  donné  connaiaaaace  de  et 
pourvoi  à  toue  le*  iadiviitus  intéreaaé»  au  maintien  du* 
dit  arrêté  ,  et  que  tel  était  alors  l'uss  -'  -n-  vi  |  oi;r  1. 
notifications  en  pareille  tnaiière  ;  «11151  t'est  à  luii 
que  les  adversdirrs  du  sieur  Perrier  tjua  illent  Irur 
pourvoi  de  tiene-oppotition  ,  puis  qu'ayant  été  mis  en 
demeere  de  ae  défendre,  aotre  décret  du  14  jiiillet  181 1 
»e  peut  être  considéré  que  cowe  no  décret  rendu  par 
défaut ,  et  psr  contiquent,  aeuleMeutaoïCepTibte  d'une 
•ppoeltioi»  «iBple  de  leur  part  { 

Couidénal      IVit.  99  in  ti^ltmtmt  du  as  jiùUct 


(  aS8) 

1806  n'srcnrde  qne  trois  mois,  à  dater  dti  jour  delà 
notilîi;  >tii>n  ,  pour  former  opposition  à  un  dérrel  rendu 
par  ili-raiit,  et  qu'il  est  prouve  pir  le»  notifirai  ion«  faitrs 
par  rhuiuUer  et  rapportées  par  le  sieur  Perrier  ,  que  aea 
adveraeiree  osit  leie>i  écouler  le  délai  aana  ee  pourvoir  | 

Notre Conaeil  d'état  entendu, 

Nous  avon*  ê^'cr^^té  et  décrétons  ce  qiiî  soit  s 

Art.  i*'.  Le  sieur  Thierry ,  la  veu>e  Prévôt,  le*  hé« 
rîtiers  Cléry,  les  «leurs  Saulnier,  Bëgin  ,  Leguillea  , 
Cliet  et  la  veuve  Boivin  ,  eont  déclarée  nnn>r«c«tablee 
deue  leur  pourvoi  conice  notre  décret  du  i4  {nillet  i8a  i. 

7.  Notre  grand  ji  ge  ministre  de  la  {uttico  wt  cbar|é 

de  l'exécution  du  présent  décret. 

Oéciot  dn  18  naars  t8i3.  (1x97) 


N».  »oo. 

ANTICIPATION.  —  PaoniiÉTi.  —  DiMoLiiiov. 

Lorsqu'un  particulier  soutient  çu'it  est  proprié' 
taire  du  terrain  sur  lequel  on  prétend  qu'il  a  anti- 
Cf'f'  par  us  LOnstriicti~  n  :^  :\iur:Tité  admîn>iti::ti\ /• 
rt\-st  pas  lompeit nie  pour  ordonner  lix  démolition  de 
Cet  constructions,  fue  Us  tribunaux  n'aient préêiê 
bltmuU  tttuué  sur  ia  qmutiem  de  fropridU» 

(LeeieiirCaaoi|i.) 

aire  d'un*  aaieM  «ttiido 


T.p  -iipiir  Caioni  ctnit  pr;>pric 

dans  la  grande  rue  à  Sarsana. 

L«  tS  noveuittre  i8t  t ,  le  commiaiaire  de  poKee  ,  par 

un  procèii-vprLal  ,  constata  qu'il  txiitail  au-devant  de  la 
maison  tic  Casoni  un  escalier  en  marbre,  qui  anticipait 
Ml r  U  ruts  de  d»  palmée  eu  lorgoeor  otde  duQ  palasee 
en  large  ur. 

Le  coanuinaire  de  police  atireaaa  co  procle-evrllal  au 
■oua-préfat ,  i|ui  invita  le  sieur  Caavni  i  abattre aou  «•> 
calier  dans  le  délai  de  Iroik  jiiurs. 

l  e  sioiir  Csz'^ni  soutint  qu'il  était  propriétaire  du  ter« 
rain  aur  lequel  euit  placé  l'eecalier,  et  refusa  de  de» 
molir» 

Le  conseil  d>  préfecture  du  départim-nf  'c^  Apen- 
nins prit  uu  arrèié  le  ao  novembre  iKi  i ,  en  ces  termes  > 

«  Art.  i«r.  L'eacalirr  esietant  au-devant  de  la  nalaeii 
du  sieur  Nicolaa  Caa^tni,  aituée  dans  la  grande  rue  de 
Sara^na,  e«t  une  anticipation  i  son  existence  est  dé* 
ct.u'éc  diatiaire  aux  ioi». 

A  rt.  a.  Le  aieur  Casoni  le  fera  démolir  ausiildt  apré* 
la  aigniJicattea  du  présent  arrêté;  à  défaut  par  lui  de 

a*)' rniilxriiier,  le  pr.  f.  t  prendra  1.  s  m^suips  iM'cts>.îr''S 
pour  Ir  f.iire  tli'uiuiir  aux  lri>is  <iu  sieur  C:<sciiii  ,  en  éta« 
bliji^not,  coufiM-nément  i  la  lui,  dea  garmeairea  cbcc 

lui.  » 

Le  «leur  Cesoni  c'est  pourvu  contre  cet  arrêté;  pour 
aoyaBc  >  il  •  dit  que  It  coBwil  d*  piéfictun  avait  «k« 
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tHé  te»  pouvoirs  ,  enofdoimak  1m  iljnolUioa  da  l'ei- 
«alî«r  dont  il  «'agit  ;  que  cet  etcalter  était  conttruit  eut 
im  tornin  qaf  lui  appartenait ,  et  que  dèt-lora  on  nV 

vait  aucune  anticipation  à  lui  iiii|  uic[  ;  qu'avant  tout, 
il  fallait  juger  la  (question  de  ^trupriéte  ^  il  a  conclu 
à  PuBulUtion  d«  l**rrét4. 

I)«M «rt  diat»  Mt  wicrvwB  1*  ddont       la  MMn* 

suit  t 

N          i  —  Sur  le  rapport  Je  uotre  contmitaion  du 

Vu  une  requête  à  nom  prëaentée  p»r  le  «ieiir  Nimlm; 
Caaoni ,  profiriei*ire ,  demeurant  i  Saraanii  ,  disant - 
nent  des  Ajxinnins  ,  ilgna  laquelle  il  rani  lut  k  Ce  qu'il 
noua  plaiae  annuller^  comirie  incompétemmiint  rendu  et 
injuite  an  Ibiid  f  un  arrêté  du  Conseil  do  préfecture 
du  dép»ite«*ntt  ea  data  du  sa  ■•vanbra  tftit ,  qui 
déclaré  qua  PMcaKar  «sîtn'nt  au*d«taiil  da  la  maison 
du  (leur  Cazani ,  titnce  dans  la  grande  rue  de  S  >t  zjmi , 
e»t  une  anticipati<vn  ;  que  ton  existence  est  ffiiitrjire 
«uv  loi« ,  et  ordonne,  en  cons^'^iience  ^  qu'il  sera  «lé- 
aïoli  par  lui  autsil6t  apràs  la  signification  dudit  arrêté  ; 

Va  ledit  arrêté  ,  enaeinble  le  procèt>Terbal  du  com- 
miasaire  de  pnlice  da  SanâMIffla  l5  SOVaiIlbffa  l8ll  y 
^ui  j  a  donné  liau  ) 

L*ordoBnanca  de  aoit  caaaiviiwiiid  rendu*  par  aotre 
grand* jiiga  aiijiîatr*  &  la  faatica,  •■  data  du  3  juin 

l8t2{ 

La  requête  on  réplique  dtt  maire  do  Sarsana  ,  dans 
laquelle  il  conclut  au  njet  d«  la  ri^qu^ie  du  «îewr  Ca- 
aoni ,  et  au  naiutiflB  de  PufM  at'.dcjué  | 

Geasidérant  que  le  aiaHr  Ca>^>ni  ayant  touioura  sou- 
taBtt  qua  le  lerraia  aar  lequel  éuit  coaairuit  aoa  eaca» 
lier,  lui  apparteaaîtt  Padmiaîamiiou  a*attfaitrian  dA 

iK'ciiler  avant  que  le«  tiibunaua  «newat  [iroaoaf d  iur 
la 'qwcai ion  de  propriété; 

Que  le  oooaeil  de  préfecture ,  en  ddeianut  q«*il 
y  avait  aiiiî«i|tatioB  ,  a  préju^  Uà'ua  qamtioa  de  pro- 
priété ,  et  que  par  conséquent  ion  arrêté  eat  iacompë- 

tcnimeut  rendu;  uiait  ({ur:  cet  ariéiâ  ayant  reçu  aon 
exifcution ,  laa  choMi  doiTcnt  rester  en  l'état  juaqu'a 
ca  que  les  tcîlMiiiaMt  «faM  proauacé  «ur  U  queaaîoa  de 

propriété  } 

Moire  Cenaeil  d'^at  entendu  ^ 

Noua  aToni  déerM  et  dfterétoa*  ce  qnt  anlt  : 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  pr«rcctijre  du  déjiar- 
(emaut  des  A^uuina  |  du  ao  ooveml^re  i6i  1 1  est  aa- 
aallé  iioaiBi*  lacoiapétenieieht  rendu. 

2.  Le  sieur  Casoni  est  ri-iiv>>yij  i  se  pourvoir  «levant 
l'autorité  judiciaire  ,  pour  y  iaire  valoir  ,  s'il  s'y  croit 
londê ,  ses  droit*  de  propriété  sur  ht  terrain  où  était 

conatruit  aon  eacaliar ,  las  chosaa  leetaat  en  l'état  jaa- 
qa*à  la  ddaialoB  dee  tribuaawir. 

3.  Notre  grand-jupe  niins  r,  de  U  futtic»  Cet  du^é 
da  l'cxcution  du  présent  décret. 

Décret  du  iS  mktÊ  i8t3»  (i3o4) 

T.  II. 


AUTORISA  I  Io:>'.  —  CûMMUHEj. 


l/ne  commune  est  ncev  ibU  et  fondée  d  demander 
Pennultation  d'un  arrêté  de  F  autorité  admîniêtntivm 
f  au'  lui  aurait  réfuté  P»mtùri*aiio*  da  pÂuéar  éltrmmt  ta» 
êniuman*  ^  iorift^eila  étUiU  «M  droit»  $wt  daa  tttnê 
en  i'^iamam  daêfoal»  t»$  arrêté  mwimii  éêirmrin, 

(  Goaiiaaae  da  BanMvtUa.  ) 

En  i8<3,  une  coatestsiiixn  :i  i:leva  entre  la  commnne 
da  liarueville  et  celle  des  CartereU ,  su  lujet  d'un  liroit 
d'wsa^  résultant  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  liiëi  > 

3ui  permet  de  couper  aar  les  rochen  eitnda  sur  le  rivage 
e  la  mer  nae  liarbe  appelé*  varaek  ,  eamal  i  V»ngfi» 
dee  t>»«fae. 

L  a  question  à  décider  était  celle  de  savoir  ai ,  comma 
elle  le  prétendait ,  la  commune  d*  Carurela  était  Cra- 
ii<  e  à  exercer  re  droit  aur  «ae  étendue  d*  cAlea  que 
la  commune  de  Barneville  revendiquait  comnie  faisant 
partie  de  son  territoire  «  et  comme  excédant  lea  liinitea 
•siignéea  à  ladite  commune  de  Carterels. 

La  commune  de  Baraeville  deairaat  dite  ▼aloir  net 
drcHte  devant  lea  tTîbuaauv  ,  et  Se  fendent  aur  un«  p<is- 

tet^ioii  imiiiémoT  i  li  f ,  flress*  au  conseil  «le  prcfcclura 
du  «iépartemeat  de  la  iManche  ,  à  l'effet  d'obtenir  l'au- 
torisation de  plaider* 

II*  commoae  de  CtilaMie  «pMeait  wm  paoeéfiparfaal  f 
contenant  ad{ud{eetî*n  aux  heBilaaa  de  cette  commun* 

pnr  les  prénovés  du  >1i<n)aine  royal ,  de  toute  l'étendue 
de  câce  qui  bortlaii  leur  communal  et  aoutenait  que  la 
portion  de  c6tes  réclamée  par  eee  ndtarMif**  était çom' 
prise  dans  cette  supericie. 

Par  atrêté  du  a6  février         ,  le  conseil  de  préfec» 

tiiri!  rii'iiJa  qu'il  n'y  ti.i.ic  «1'^  :i  (  ri  1er  la  commiinr. 

de  Barneville  ti'cnueprendre  ou  de  défendre  à  aucune 
action  pour  raison  de  la  coupe  et  réCOl|*d«VMKk«iai*> 
sant  sur  les  rorhert  dont  il  s  agit. 

JLea  motifs  de  cet  arrêté  «ont  : 

I*.  Que  ta  commune  de  BarneTille  ne  joignait  aneaU' 
titre  à  l'&paui  deaea  piéteotioaaf  qu*  la  jouissance  doat 
elleexcipait  a*ava{t  femait  été  paisible}  qu'ayant  «tt 
contrnir'-  '_'!é  interrompue  dans  difT^renateiape  |  *ll*a* 

pouvait  l'tre  considérée  comme  légale  ; 

ao.  Que  lee  titrée  piodaita  par  la  camama*  d*  Car» 
lereU  prouvaient  évidemment  qua  le  gravaf*  d*  ceu* 

paroisse  comprenait  la  superficie  des  lieux  ooalentletix  | 

3".  Que  l'existence  des  actes  et  titrea  produite  ,  ainsi 
que  1*  déclafeli«a  fait*  par  daa  marins  conaais>*at  la 
câte  ,  n*Aaleat  poiat  lifoquée  ea  doute  par  la  com- 

mu>«e  de  BarneviM e  ; 

4*'<QoeattSvant  les  ordonnancea  de  la  marine,  arrêtés 
et  réglemens  relatifs  à  la  coupe  da  vareck ,  chaque  com- 
mune rivemlaen**  I*  droit  d*  «onpee  «t  d*  ié«eli«r  1* 
vendt  qui  Mob  «u  k«  tncbera  qa*&  IVadrail  da  tes  tH> 
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fi».  Qu'il  eat  4a  devoir       corps  sdaiiiilfltratîf»  d« 

veiller  aux  îniéréts  des  commune:),  et  de  c'oppn'er  à 
lutitpi  contetulion*  t^mérairas  <|<i'eliei  voudraient  en- 
treprendre, l'C  (,tii  les  coiisiîtiMrutBtévideniMU daim 
dépesac*  ruioeuaea. 

Toi  4MI  r«rrété  C0BtT«  lequel  1*  comieune  de  Berne- 
ville  s'eat  pourrue  an  CoiiMil  d'état. 

A  l'appui  de  ■«■  niéteoCioM ,  elle  fit  veloir  une  pot- 
eeuion  imcaéoioriaieet  dee tttres  qo*eil«  n*eTait  pu  pro- 
duire devaut  le  conseil  Je  préfecture. 

Pour  a'aaaurer  ai  la  réc'wimatîoD  de  la  commune  de 
fiarncTille  dteitfimdde  ,  le  grand- juge  ministre  de  la 
fuaiioe  aoama  ttoie  evocete  do  U  Cinir  royelodo  Ceen, 
pour  donner  leur  evte  isr  lee  droite  reepoctife  dee  deux 
communet. 

Sur  le  vu  de  la  conaultation  de  cea  evoceta,  le  Cooaeil 
d'dcat  edeple  I»ddciret  dont  le  (tueur  aaii  e 

N  ;  —  Sur  le  repport  de  notre  conmiaiian  du 

contentieux  { 

V«  le  reqaêre  qui  noua  e  did  pr<eeut<e.per  lo  neîre 

de  la  commune  de  fiarneville  «  tendante  à  ce  qu'il  nous 
ptâiav  anniillflr  iir>  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
dép  tri  1  II  L I  t  de  I»  Manche ,  en  du'c  du  26  rier  i  ^  i  , 
oi  par  l«9i|uel  il  est  décidé  que  cette  conrauiie  ne  |<eiii 
être  auioriiée  à  défendre  deeaatlea  iriboiiaitx  le  droit 
qui  loi  ett  centeaté  per  le  onamuae  de  CertereU ,  de 
couper  le  vereck  anr  dee  rochere  que  )e  requéteot  pré- 
tend ^tre  (itu<5s  sur  le  territolfedeeecoMeaiiiio} 

Va  l'arrêté  atu^ué  i 

Vu  uoe  cooauUaiÎAO  aonacrice ,  le  24  décembre  181S , 
par  Iroia  juritconsuhes  de  C%en  ,  et  déii^adt  por  Mtre 
grand-juge  miuiatre  de  la  jutiica  } 

Vn  le  plan  figuretif  dee  llous  oontenttei»  et  lee  enlrea 

piècea  jointea  au  dcaaier  ; 

Contîdéreot  que  de  le  conaultation  des  troi*  juriscon- 
évitée  «t  dee  plèeea  qui  TOOnt  rappelée*  ,  il  résulte  qu*- 
de  aouveaDm  litre*  produite  et  qui  u'ont  point  dté  ton 
itne  du  eonteil  de  prélwture  dn  dépertemeol  de  la 
Manche  ,  autorisent  suffisamment  U  commune  de  Bir- 
nevitle  à  réclamer  devant  tes  tribunaux  la  conser^atinu 
dei  droits  qui  lui  eoM  coBteetda  par  la  coomuna  d« 
Casterela  { 

Notre  coaaeil  d'état  entendu , 

Koiia  amaa  décrété  et  décrétoue  co  «un  eolt  t 

Art.  i*r.  L*«rrltd  du  conaeil  do  pcébeture  da  dépar- 
tement delà  Maarlie,  du  ad  Hwier  i8is,  est  ao- 

liulle. 

1.  La  eottuiane  de  Bamerille  eat  enloritée  à  défeadre 
davaal  lee  tribunaux  les  droita  qui  lui  aont  eonteatéa  par 
la  eoitiBiuae  deCarterela,  relatÏTeaeni  à  la  coupe  de 
vareck  sur  le  terrain  litigieux. 

a.  Notre  graad'jnge  ninistre  de  la  juatiee  eai  cbargé 
de  PeaéeuliMi  da  préeeat  ddciet. 

Décret  da  i9  Mf»  ttt$,  (1198) 


RUE.— PAvd.— FnowiTd. 


T.es  pnpn'élams  rhtnina  tTmiu  ne  iHMiPtUememt 

percve  sent  tenus  d«  tontrihinr  aux  frais  qti'oC' 
cationrii  te  premier  relevé  à  bout  du  pavé  de  cetu  nie  , 
à  moins  que  f  administration  ,  soit  par  des  tranchées 
au  tous  autres  travaux  queitonques  ^  ait  détérioré 
U  pavage  et  changé  l'état  du  pavé  y  auqaal  car  ilrr  r/- 
*«MttM«m<  d^Sêigé»  du  rtUvé  i  doa#  dire  partim 
dt  Im  tu9  ad  cea  Inireaiar  «tiraient  em  U«m, 

{  Simon  et  conaorta.  ) 

Lors  de  l'ouverture  de  la  rue  Napoléon  ,  à  Paris ,  ef- 
fectuée sur  l'empleoeeient  de  l'ancien  couvent  dea  ca« 
pticine*  y  on  idipoea  et»  propriéuiree  rlveraiae  de  la- 
dite rue  ,  la  conditien  de  lèire  touelee  déblaie  et  ra«*> 
blaie  BéecBaeîre<i  pour  recevoir  le  pavé  ,  comme  aussi 
de  faire  è  leurs  lirai*  le  pavé,  conforuiément  aux  régie» 
>nrn%  èi ablit  i  CO  ea}et  |  et  par  l^eatrepiaaear  du  pavé 
de  i^aris.  ^ 

Cette  obligation  fut  poacinellenieat  rempHe  de  la 
part  de  ces  propriétaires,  qui  «crjuiilèrent  c  f  t  -  i'  •  i  n  ;^. 

Cependant,  le  ;i6  juin  itiio,  le  préfet  du  iliij  artK- 
mcnt  de  la  Seine  rendit  un  arrêté  par  lequel  il  autori» 
suit  l'insénieurdu  pavé  de  Pari*  à  faire  relever  à  bout 
le  p  ivC  die  ladite  rue  Napoléon ,  aux  frala  des  proprié- 

tai  e%  riv.  rsins. 

Ces  propriétaire*  réclamèrent  contre  celte  disposition 
dndit  arrêté  ,  auprès  du  conaeil  de  prélecture  datreal 
lequel  il*  expr^si-rent  qaVa  frayant  à  la  conitroetion 
du  yitemier  pavé ,  ils  avaient  fait  lotit  ee  quNls  devaienr^ 

ei  cjii'*u  !■  I  l  ilf-  deux  ans  n:i  ,  i  ]i  'usait  pas  le*  con- 
trainilre  .1  Tourdir  ciicure  aux  iniê  t'y  un  n-ievé  i  bout^ 
A  moiiM  qu'on  n'entendit,  cnntre  loiiie  ju&tica  et  contra 
la  diapoaiiion  formelle  de  leur  contrat ,  lea  rendre  à 
perpétuité  g^ae  de  Pentretien  dadk  pevé. 

Ils  aiDutaient  que  te  psvi' ,  qui  le  tn  iviît  en  meil- 
leur étiit  que  relui  de*  rue*  ajjacentt'c ,  n'aroii  nul- 
lement besoin  d'être  relevé  ,  et  qu'il  suffisait  d'y  faira 
qualquea  réparationa  iaoléeaqu'ilecoaaeataient  A  pren- 
dre à  leurdiarge,  parpor  Intérêt  peur  le  Âoae publique. 

Mais  ie  'î  >  ni:^  vitT  iSi  1 ,  &t] r  1(  f  1  ri  de  l'iogénieur 
en  rhel ,  et  asn»  avoir  égard  aux  Biotif*  de  cette  récla» 
niati«>n  ,  la  couacil  de  préfecture  coaCnna  la  déciaiea 
du  préfet. 

Alors  les  proprtétaitei  *'«dre**èrent  au  Conseil  d'état 
devant  lequel  lia  reprodaïelreat  leun  atajenedo  dé- 
fense. 

Leur  requête  ayant  été  commanlquée  par  le  grand- 
juge  ministre  i!e  In  jnttire  eu  préfet  de  la  Seines  ^ 
'•ionnaire  allégua  ,  entre  autre*  motif*  : 

Que  les  prnpriétairea  rhreralae  de  la  rue  Nepeldan 

n'étaient  point  fundén  dans  leurs  prétentions  Av  n't'tre 
|jo:nt  tenus  d'acquitter  les  frais  du  premier  relevé  à 
bout  du  pavé  de  cetle  rue,  atieadu  4|ue  c'était  là  «an 
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idnfge  o^MÏM  iamt  tant  icmii  \e*  proprit'iaïrei  tîvr- 
rkim»  f  thêeum  dtn*  la  pr&pjriijn  de  Id  l'^c^  <■(>  sa  pr:  - 
priéto,  et  4|u«!  cette  ctiBrg«  •'4|i{)li«|u«ii  jui.i:  ^  i  i  >. 
P*jOgf iéifirea  qui  oot  acaais  à  «oatUiton  il«  fariner  une 
f^y  fpÀ  çtux  qal  oat  draluhfé  «  Poàvrir  $ 

'  Qunio  premier  |i«vago  de  ta  ru(>  Jont  il  ''a^ït  ne 
tuffiMÏi  pat  encore  [>utir  s^^*e  le  GouverneoieBt  prit  à 
•On  cooi|)ic  l'fiitrt-titfii  d'une  rue  aiuM  pavée  à  neuf  { 
•tiendu  (|ue  lea  lerrea  renblayéea  ou  ààlAtfém  ■*oat 


ie  coDtiaUuce  pour  coaserm  k  <a  pavé  .la 
•»  pceaiéra  que  Utl  donm  l*  «»ii«nt  et  que 

•on  «otretSen  ne  pouvait  Aire  aiit  k  la  charge  <lu  G<»i' 

vernemciit  ,  '  r  -s  un  remanié  .'i  bi>ut  jjent'rnl  ;  ijue 
tulle  était  la  ]u  r  injif  uijeitciî  établie  ,  a  Cet  égArii  ,  [i..r 
te«  divers  arrêta  du  Citiisril  d'état,  relatifi  au  pavagr- 
^ea  ru«a  ^ou*«eite«|.  et  noiawoieHt  cjBlHi  du  i".  aep- 
Imbre  17781  concernant  le  peMf>e  delà  rue  de  la 
Toiir  d'^uvrrijne  ,  cïie  dana  ie  Dictinnnaire  de  la  Voi- 
fie  par  Perrot  ,  pag.  3i?;  que  mdma  cet  anciena  réple- 
nenf  HP  prf  »ci  ivj  1  lit  [1 1  «  le  laps  d^'  tcm  p'i  [ii-nrin  ti  t  le- 
quel ce  pctiinier  relevé  a  bout  pouvait  étr<-  retjDi'i  ,  et 
que  lea  riveraini  paraissaient  en  être  li-ntia  îndéDiii- 
■eitt  I  t«nt  qu'il*  ae  foitifiaient  pas  Tevair  fait  e«é- 
iMter  {  qne  néeiinwijna  l'aiage  ett  de  ne  le  mettre  à  la 
charge  des  riveraina  que  dans  Irrs  deux  annër*  qui  su!' 
▼tMit  le  |)r'.>uiier  pavage  ,  et  que  c'eit  préci»euieril  A 
l'cx^  irj'i  n  d  '  ce  dé'nl,  voulu  par  l'usage  ,  que  1?» 
propriétaires  riteraina  de  ladite  me  Kapoléoa  ont  clé 
M^iii»  du  prmter  relevé  t  bo«l } 

Si'»  Que  la  di'cisinn  du  Conseil  de  préfecture  qui  les 
y  COlidamnait  e»t  umiivoe  sur  l'arrêt  du  Conieil  'l'ctat 
du  1".  «cptembire  1778,  ci-des»ua  précité|  mai*  que  lea 
riverains  de  la  rue  Napoléon  prêtttndaîent  que  cet  arrêt 
n'était  qu'un  règlement  particulier  dont  on  ne  pouvait 
tonrlair*  r«ppiiMl3oa  V  attendu  qu'il  k'agit ,  denacei 
gMk  t  d*inie  '  rae  dont  lea  propriétaires  eox^nièmec 
èMitat  demaiidé  l'ouverture; 

4^.  Que  relie  prétention  était  d'autaat  oioina  fondée 
que  l'obligation  du  pavage  à  bout  eat  la  même  pour  lea 
rues  ouvertes  vol  •nlairement  par  les  propriéiairea ,  et 
pr>ur  c*lle«  dont  le  terrain  n'a  ^té  comprij  dans  le* 
•liéoations  qu'a  la  charge  d'ouvrir  les  rues} 

4*>  Qu*à  ré^H  du  droit  que  lea  propriété irea  riVe- 
nUi'de  te  fiii»  jVépoléon  pn^ttadaient  avoir  de  perlici- 
per,  par  furme  de  compemaii  iq  dea  mal  fa^i>s  recon- 
nues dans  le  pavé  de  Paris,  à  la  retenue  faite  parle 
Oouvernement  à  l'entrepreneur  ,  it  était  tiiuv-i-fait  il* 
laaoirei  poiaque  la  retenue  dont  il  a'agit  n'avait  eu  pour 
«lifeff^Ésiea  naUft^nns  dans  l'entretien,  et  ne  pou- 
vait, en  conaéqueMe  a'appliqner  *  lame  Napoléons 
qui  ,  n'ayant  point  encore  été  relav*e  à  bout  ,  se 
pouvait,  parc<>ite  raîs'^n  ,  i*tr»  comprise  dana  l'entre> 
tien  généra!  qni  sVjt^<  «i  u-  a.j  x  frai^  de  l'àdminivtralion  , 

et  qui'  d 'a  1 1 1  ru  r<j  r  '  n  ■    litj.  luil  [l'Hii  t  f  s  m  »  I  -  f,i  ij,>n8  de 

premier  pavage  que  irsditi  propriéiairea  «ont  préieate- 
naent  reclierchéa,  mata  par 'le  Mal  fait  qM  le  MVé  de 
|«  rue  Napoléon  ,  éiabti  enr  «A  CsmfK  iMWIlMMBt 
■Miblajé ,  avale  di  «I Mttkf  n9Êkti  Mwmé  dasa 
laatfM^. 


Sur  tj:!  i  est  inter«'enit  I*  décret  %•  îvnnf  s 

a  '  .  .  i  —  Sur  lo  rapi'Oit  Je  uolre  toaniflioa  du 
coiiteniieux  { 

V'i  la  miiirte  qui  nous  a  été  présentée  pnr  le-  'le  ir« 
Simon,  Vic(| ,  Leruhe,  Cluhourg  Benard  ,  Macé  , 
Vertfn  ,  Cheronnei ,  Goeden  Jauvin  ,  Laaerre  •  etc., 
propriéiairea  rivereina  de  la  rue  Napoléon  i  Paria  , 
pour  qn*il  noue  plaite  annittler  on  arrêté  do  eonaell  do 

prijfecturn  du  d^ pa rtomt-nt  Hr  loi  Si  inc  ,  (  ti  ihi'c  du  3o 
janvier  ibi  1  ,  qui  o>i-l  à  leur  charge  ta  depeiue  du  re~ 
levé  k  bout  du  pavé  de  laditortWf 

Vu  l'arrêt  j  attaqué  ; 

Vu  les  observationa  du  préfet  du  département  de  la 
Stine  { 

Vu  pluiîeurs  prrcAs  verbsux  d'adjudication  dea  lOI* 

raius  du  ct-Jevant  couveiit  des  capucinea  ; 

Con^idérant  qiia«  depuis  que  la  rue  Napoléon  a  été 
pavée  à  neuf,  et  avant  qu'il  iùt  aéceaniro  do  procéder 
h.  son  relevé  i  bout,  l*adminlatrallo«  a  fait  ottvvlr,  dene 

loutf  la  longueur  de  ladite  rue,  nne  tranchée  iiuur  v 
construire  un  aqueduc  deatiné  à  conduire  lea  eaux  du 
canal  de  l'Uurrq  ,et  qa*tn  comé^nenea  laa  rhoiii  ee 

sont  pas  eniières  ; 

Notre  Conaeil  d'état  entendu  ^ 

Noue  avona  décaété  et  déerétona  c»  qvt  «lU  1 

Art.  i".  L'srrêté  du  ron%eîl  de  prëff  rture  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  du  3(>  janvier  i8ki,  est  modifié 
ain«i  «)u'il  suit  t  Les  propriétaires  riverain»  de  la  rua 
Na  i>oléon  aont  diapenaéa  de*  frais  qu'occasionnera  le  re- 
levé à  bout  dn  pavé  do  ladite  me  t  à  la  réserve  toute- 
foia  du  relevé  à  bout  dea  «ranoii»  «t  dat 
qu'aux  roiaaeaoK  tatéimoit. 

2.  Noire  grand-juge  miniatre  de  la  justice  et  notre 
miaiaire  do  l'ioiérieur  aoat  cbaiBie  do  l'acéontion  d» 
prêtent  décret. 

Déeiet  da  18  man  181 3.  ((«99) 


bao<6léB)n*> 


17*.  «eS. 

ÉMIGRÉS.  ^  FnMus.  *•  CMuMm. 

Longu^uM  fimme  d'émigré  a  r»em  dm  domaine  U 
nmhautêtmamt  d9  d»tmM  Amm  fimd»  é€  sa»  mati 
à  éên  ftxfnt ,  m»  enimmtièr  dm  mari  «'«M  fê» 
rMnaUê  à 


■léi 


■C»— JBada—  vtmw  Maaieyard.) 


En  xjSCi  ,  Hfiiriptte  Lucie-Madeleine  BsscViî  con- 
tracta mariage  avec  iaaieur  Joan-Fran^oi*  de  Monte j- 
nord  ,  eaeonaittniloa  dotal*  fiit  faéa  à  70«ooelîanea. 

Le  aîenr  de  Moniev^sri^  totir^g  5v.icrpî5Îvfitient  la  dot 
^  (A  femme*  et  «eatiroits  icgitiœaires  iiaés  à  i7,378fr. 
«M  «M  4»  la  dot. 

Bb  1791  fbiliar  da  IdoBteynofd  «tag 

37'. 


Digiti 


(  2$> 

iiMcritt  rar  U  lûte  d««  «aigH*  i  «t  U  «éqiMatn  iut  «p» 
poiA  lor  Imiri  propriétés. 

Le  sieur  Jeaa-Françoi«  de  MonteynsrJ  irinuru'  en 
■  798  en  pays  éinuig«r{  «a  tsu«c  revint  en  France,  et 
fiil  éliaiate  ca  l*aii  9  d«  )a  lht«  dM  émigré*. 

l'  i util' re  de  son  mari ,  dont  les  Lient  élaient  sous 
la  main  du  gouverneoieiit ,  «aditine  de  Mnnteynard 
a'adreaaa  nu  conanil  de  prcfeiture  du  déparieroent  du 
G«rd  pour  oiklfair  l«  déiivraiict  d'unn  {^irlM  d««diu 
iUat ,  j  uaqu'à  colicttfmKa  de  Ma  rapritM  et  draita. 

Sa  demande  fut  communiquée  au  directeur  det  do- 
Mines  {  il  donna  t»  obiervatiosa  «  et  le  6  vmdéiwaire 
«a  10,  le  conseil  de  préfectnrsdudëpartensatdiiGard 
fendit  un  arrrté  ,  dont  voici  la  teneur  ; 

«  La  demoÎMlle  Henriett»-M«delcjne  Baichy ,  épou«e 
tie  François  de  Montejriiard ,  iucrit  aur  la  liste  des 
«'mi^rda,  est  ncoanue  (tropriétaire  des  biens  aysnt 
appartenu  à  son  sasrt,  à  concurrence  de  37,378  francs^ 

»  Des  expert»  nommés,  l'un  par  la  rpgie ,  l'autre 
jiar  ta  pétilionaaire ,  «e  feront  rensetire  Tétat  général 
ds  U  consiitaaee  des  Uena  de  François  de  Montey- 
Bard|SÎlaé*  dans  le  dr'[).-irtenicnt  du  r,,\n\  ,  no»  vriulus 
et  séi|tiestréa,  ils  liquideront  ieb  inurùis  et  lus  arréragea 
du  montant  ries  cm  dot^iux  précités,  et  ih  expédieront^ 
en  faveur  de  la  dame  de  Baschy  Monteynard ,  des 
portim»  de  Uena  fsads  d*ime  valeur  dgsie  an  capital 
et  aujt  intérêt»  ; 

a  Le  rapport  des  ezparta  sera  soumis  1  Tapprobation 
éu  contaîf.  • 

En  exécution  de  cf-t  arrêté,  lo  directeur  du  dnmainp 
du  département  du  Gard  et  madame  d«  Momeyusrd 
nommèrent  ikacun  Un  espert  qui  psocidArent  ans  opé- 

talions  ordonnée». 

Les  experts  ont  liquidé  les  intéréto  dus  à  mada.m*  de 
Monteynard  i  la  tomme  de  i4'>6  francs  3o  centimes, 

ce  qtiî  porte  la  créance  à  8P,Ô34  francs  3o  centimes. 

La  totalité  dpsbipnsde  M.  Monteynard  ^  compris  dans 
le  procès-Terba  l  d  es  experts,  a  été  estimé  8a,  187  ft.  Sa  c, 

ce  pracés-verbal  futcommUBi<|i»é  ou  directeur  de^doinMi 
sies  tpii  l'auprouTS  ,  et  conclut  à  cf  qn'il  (i>t  adopte  ;  en 
ronséquonce  un  nrrélri  du  const;  .;  «li  j i  réf.  i  i  urp  ,  t  n  dm,- 
(iu  39  brumaire  i>n  lOt  envoy-A  la  H«mc  de  Monteynard 
•n  possession  des  biens  désignés  au  practe^terliel  des 
experts  potirle  montant  do  l'estimation. 

Dix  ans  d'exécution  et  de  jouissance  paisible  s'étaient 
écoulés,  lorsque  le  sieur  Brautès,  créancier  de  lasucces- 
ainn  dù  i&U-fnmfùa  de  Blonteynard ,  au  ^ois  de 
novembre  181 1,  «e  rendit  opposant  aux  «r«èté*  de» 
(,  \endéminire  et  brumaire  an  10,  et  detnnndM  que 
l^sflit»  arrêtés  fussent  raoporiés  et  qu'il  fût  ordonne 
qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle  estimation  des 
ikiens  de  la  «nccesiion  de  jBJ.  4e  Nltf»Ujmft4.,^ut  en 
fixer  la  véritaUe  vaienr. 

Le  a5  novembre  1811,  le  conseil  de  pr^feetnre  dn 
4ép««ieeMM  du  Gm4  •  ffîe  a»  anélé  ,  f«r  le<|tt«iil  a 


a  ) 

rejeté  l'opposition  da  ateor  &Ua«  de  Branlàs ,  et  l^ 
renvofé  i  se  poarvoir  aiui  •t.ctWMM  il  a|fMti«ndr«it« 
Le  sieu»  de  Brantés  s'eal  p«MV«  COMM  Wt  ailété» 
Pour  ■ojenS|  il  s  dit  que  m  créanca  de  aOfOOoIr» 
était  încontttstable  ;  quelle  était  spécialement  affectée 
«tr  la  terre  deMontfrin,  dont  madame  de  Montey- 
nard avait  ^té  envoyée  tn  pns-ies&ion  p«r  lea  arrêtés 
(lu  ron»eil  de  préleftiire  des  6  vendémiairf  et  7<)  1  1  1  - 
maire  an  to }  «{ue  te  procès-verbsl  desexperts  avait  iîxé 
la  nlstir  d«  leos  lee  biens  ««laitésà  madame  de  Montej» 
nard  à  une  modique  somme  de  80,187  iranct,  tandis 
qu'il  était  de  notortétéque  cet  biens  valaient  400,000  fr.^ 
sans  y  comprendre  le  mobilier; 

Qu'il  ^sit  de  principe  tncontestahlef  ^ue  lorsqu^i  jr 
avait  insolvibnlM  notoire  et  déconitnre  dsns  un  dé- 
biteur, qni  en  te  c»s  ë'aît  assimilé  à  un  débiteur  en 
faillite,  un  créancier  ne  priivait  «pïr  seul  et  «e  (aire 
[iiycr  un  iiréjiidiie  dei  autre<  ,  en  prenant  une  voie 
■déiouruc'e  et  en  employant  des  moyens  ^oe  l'honneur  et 
la  délicatesse  réprouvaient  $ 

Que  les  deux  arrêtés  des  6  vcn'^émiiiire  et  aq  bru- 
maire an  10  devaient  ètie  rappoiics,  parce  qu'ils  blet- 
«aient  nu verieriieni  les  droits  d'un  tirrs  qui  n'avait 
été  ni  entepcju  91  appelé  pour  se  défendre  j  que  dèt-r 
lors  l'oppesitipa  était  «dnUwiUe  et  qu'il  devait  j  dti* 
fait  droit;  en  eonséqnepice  il  e  cmdu  k  ce  que ,  sans 
avMtr  égard  i  Parrété  duaS  novembre  181 1 ,  il  ftU  dit 
'M  oiiliinné  que  les  ariétés  des  6  vendémiaire  et  79  bru* 
maire  an  10  sernioni  déclarés  comme  non-avenus f  et 
■iu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle  estimation  de» 
biens  dépeadsns  de  la  soccewioii  de  feu  tâ.  Françoîa 
de  Monteyaard ,  pour  7  être  y  après  le  rapport  des 
experts,  statué  fttT)<;i  qu'il  sppariJendrait. 

£n  réponse,  la  dame  de  Monteynard  a  dit,  qu'en 
admettant  que  le  sieur  de  Brantès  fât  créancier  légi* 
time  f  en  vertu  d'un  titre  séciesis  et  hypothéqué  aur 
la  terre  de  Montfrin ,  il  n*avait  que  le  drott  «e  faire 
liquider  sa  créiiioe  pouT  «e  faif»  payer  par  I0  (oaTet- 

nemcnt  ;  ■      '  '    ^  '■ 

Que  du  moment  où  les  profriétés  du  sieur  Montey 
nard  arairnt  été  confisqués  au  yrefit  -éf  VSm  ,  4* 
sieor  Brantès ,  comme  tout  les  autres  créanciers  dis 

it-iir  de  ?.I  nt.'v  iiar  J  ,  n'avait  plus  en  pour  répondant 
les  immciibieii  ùu  ban  dcbilcur  ,  qu'il  avait  été  assu- 
jéii  au  mode  général  '  d'sequittement  des  dettes  dsa 
émigrés  ,  qu'il  avait  dA  se  faire  liquider  ; 

Que  la  délivrance  faite  4  madame  de  Monteynard  , 
en  piiieineiit  d'une  partie  de  sot  repriaet  ,  avait  eu  iicu 
avant  i'amiûstie  do  sieur  Monteynard,  et  i  une  époque  oit 
la  nation  rcuni«Mit  tous  les  droits  de  l'absent;  que  celle 
délivrance  de  hiaas  était  iKtac^epesUculierepire  la  nation 
représentée  par  aes  a^ns  et  la  femme  de  l*ésnif>ré  ;  que 

ri  t  ar.te  riH>.i!drrt:  tomme  vent''  ,  i  fr'^îin.'i  étuit  :iiutta— 
HHâiiiL-  |Mr  uiï  Uera  ,  parce  <|u  ii  avait  été  raliiie  ,  ené- 
ruiv  ,  ri  que  les  droits  de  mutation  SU  VMàMt  été 
payèa  C4>niroe  poisr  unaventeordinaire; 

Q  le  r£tat  avait  eu  la  litcullé  de  ae  libérer  ,  mmUM  lt 
l'avait  «mIu  envers  la  dame  de  iAoaUfmvif  pt, 
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lonM}iw  bgfMvevMmcBt  ii*âtUqa«it  peint  et  a*  pouvait 
attaquer  mn  praprat  tfantactionti  la  tieur  firantàa  n*a- 
Tait  pa«  le  droit  de  le  faire; 

Qu'tivî  l«.ai«iir  firaaièa  était  soMitetmUa  à  atta- 

1|u«r  Im  «MM  d*aprAa  laaqwelt  !•  goavwnaneat)  pourae 
iUrar,  avait  disposé  d'une  qootiti^  do  bieaa  doiK  il 

avait  U  libre  disposiliua  ,  etijiie  |>our  obtenir  le  psie- 
iiipiit  de  sa  cr.  aii.e  ,  le  aieur  Braiilui  dt  vait  suivre  la 
loi  commuue  et  kc  pourvoir  ea  li^uidatioa  cummectéan- 
ci«r  du  gouTtroameai* 

La  dama  da  MontcviMrd  a  comIh  au  «a&itiaa  de 

l'arrêté. 


Ilaaa  tak  éiat,  attiniarvaBa  la  4émt  doDt  la 
Mil: 

N....  { —  Sur  la  rapport  «la  notia  ooauBiaaîon  du 
contealivux  % 

Vu  lea  requétea  qui  aoua  ont  été  préi^atéaa  par  le 
aieur  Marc-Louia  d«  Blaoc  d«  Branlèai  pour  )tt*if  noua 
plaiaa  aaaallar  deux  ari^téa  du  eaawil  da  préfèature 

du  déparlemsut  du  Gard  ,  des  6  vendcmaire  et  29  bru- 
maire an  10,  (jui ,  au  |>r<ijtidi<:e  de  la  aucceaaioa  du 
«^niir  Franfj'ii',  dp  Mond-ynard  ,  «migré,  aurait  fait  d^ 
livraoM  a  m  veuve,  puur  la  remplir  d«  ata  repriae* 
li^ttidéaa  A  87»ooo  (r. ,  «l'intiDeablcapaovaaant  da  aon 
é|mux  y  et  d'aaa  valeur  baavcoup  plua  considérable , 
faiaant  druft  à  ladite  raquéce ,  renvoyer  1««  pariiaa 

dcvdnt  If;  t r 1 1) I. u ù \  f-l  -.n  tj^ii.l  1  ■ureincnt  dan  s  le  cr:,; 
OU  lo  f  inii  iciAit  l  Aaoiinc  I  otdnaavt  ua«  uouvelie 
OX|>ertis>'  j 

Vu  laa  arrêté*  atlaquéa  ; 

L'ordonnance  de  soit  conoinniqué  de  notre  grand» 
jiiM  «inittre  de  la  justice  ,  an  data  du  (6  jaîa  ttf  ia| 

La  tequéte  en  réplique  de  1*  daaM  de  lla»la|«afld  » 
dans  la-judlc  elk-  conclut  À  Cu  ^ttlt  WWe  ftaîw  rejeter 
le  pt>ur«oi  du  sieur  Uraotès  j 

Vu  ensanible  tonte*  lee  pitaee  pnduitaa  âum  «eite 
aflaire  ) 

Coaeîddrantqne  la  dame  de  Moate]rnard{oqil,deiMri» 
doate  année* f  des  biens  de  la  encmeia»  da  asn  mari 
f|iit  lu]  ont  été  accordés  par  les  denx  errltés  pré- 
cités pour  la  roitiplir  de  «r*  reprises,  et  que  le  1  nin  rie, 
qtii  »eul  aurait  pu  avoir  intérêt  à  les  faire  «iinuller, 
iiVIeve  aucune  réclamation  ; 

Considérant  que  lea  aréaacîe**  de*  éaiig^éa  n'ont  paa 
|>IuB  de  droit  que  les  dniigréa  eua-MéMae  pour  alta- 

3uer  les  actea  de  l'adaiiBistralion  ,  et  que,  si  (e  sieur 
a  Brantès  est  en  effet  créancier  de  la  succession  du 
aii^ur  de  Mont' >  ii  u  J  ,  lea  arrêtés  dont  il  a'agit ,  n'ont 
en  tien  nui  à  i«s  droits,  puisqu'il  était  lit>re  de  faire 
liquider  m  créance,  conforniénient  a« aiada rig|4 paar 
Ja  peieaent  daadeiMedceéawiéai 
Notre  Conaail  diéiat  ealendii , 
Mous  avons  (iccrété  et  décrétons  ce  qni  suit  : 
Art-        Le  sieur  de  Brantésest  déclare;  non-receva- 
ble  dnn*  s'in  |K>iirTol. 

a.  Noire  grand  jug^  ministre  de  U  ioetise  c*t  chargé 
de  l*«aécutii»  da  présent  décret» 

Oden»  d»  ift  autre  xftii.  (t5ai> 


M^.  «04. 

FRUITS'  —  Btr.N^  NATinNAux.  —  A.mi'DtcMM«<oi> 


Lorsque  la  Justice  adminisrritive  ptotonct  qm»  cer^ 
tains  biens  ne  sont  pns  contemu  dans  i**cte  d*ad/u^ 
diction  t  elle  daiirurrSttr  là  §  elle  ne  doit  pas  ete> 
teer  sur  une  éeimende  tn  nsti/ation  de  fruits  t  eettm 
demand,:  doit  âtrt  soumise  aux  tribunaux. 

y>;tt-ce  pas  aessi  aux  tribunaux  d'o'dxinuur  l'en 
bandon  des  bien*' revendiqués  y  aptèi  que  le 
dtodjttdieaiÙM  »  iH  inteifréié  par  Us  jhtttffy 

(  Le  ileur  Devtltan.  ) 

Le  3o  octobre  1 790 ,  le  sieur  de  la  Guic5ie  se  rendit 
sdjiidicatdire,  niuyecuiani  5ii,iOO  Iranci  ,  d'une  maison 
nationale  prnvtfuaut  d«s  ci>devaot  CaresM-Docliausuls 
et  dcaigiiée  au  procès- verbal  d'ad^udicMioa  ,  aiiisï  qu'il 
suit  :  a  Une  maison  et  dépendances  située  A  Paiief  m« 
du  Regard  ,  faabourg  Satnt-Oeroiain  ,  tenue  A  Iflf  er 
par  M.  Macmahon,  pnr  b.iil  du  ji  iletcnibie  1^3»  , 
conii>iiant  /jSç  toise»  5  jjiedn  (1  j,ou<;es  de  auperiicic  ^ 
ei  t'-iiaiit  dniik  iDuie  nd  longueur,  du  midi ,  au  terraiif 
en  jardin  faisant  partie  de  U  location  dudit  aieur  Mec» 
ntenon.  • 

A  la  fin  de  la  jouissance  de  ce  loca'.airf?  .  Ii  jeteur  de 
la  Giiiche  «'tétait  mis  en  poiieaaion  de  tout  ce  qui  faisait 
partie  de  i«  location  du  sieur  Macmahon  ,  lorsque,  yea 
suiie  de  l'émigration  de  cet  acquéreur  ^  la  propriété 
dont  il  s'agit  fut  latsa  «M*  la  eéouestre  }  maia  Ira  néiî' 
tiera  de  cet  émigré  en  ayant  obtenu  la  main  l  nn 
t'an  8,  vendirent  cette  même  propriété ,  le  28  ^«irminal 
an  I  2,  au  sieur  Alligre,  sans  la  lui  garantir.  Le  contrat 
de  vciit#  énonce  uns  maison  consiitant  en  divers  bâti' 
mens  ,  cour ^  jardin  et  autres  dépendances  ,  sant  dési» 
gnaticm  dea  limitée  ni  de  l'étendue  et  aup«r£cie  >  amia 
en  ee  réISIrant  an  pfocéa«v«rbal  d*adfudîeation  du  5» 
octobre  I79(>. 

Par  bail  notarié  du  aS  thermidor  suivant  ,  cetty 
maison  ,  ainai  qu'elle  était  acquise  et  sans  autre  déaî- 
gnation,  fut  louée  par  le  sieur  Alfîgre  au  siifur  Devillar». 

Le  sieur  Alligre  mit  ensuite  eti  veme  ladiu»  roaivon 
et  ses  dé|<endancet.  Les  alficb^*  qu'il  fit  appo*er  dési> 
gnaient  un  team  jardin  et  la  partie  de  fmsi  dm  jérdim 
en  bosquet»  é  PM^leèê»  t  dr  la  eontemrnmee  d^emvkam 
600  ioiêee^mmemmimmfmiieàêosuieeleafom^aie. 
cehre, 

Ensnite,  et  par  acte  psfté  devant  notaire  le  14  |uillee 
18061  le  aienr  Alligre  vend  au  aieur  Devillara  lamaiaoa 
doat  il  dtail  locataira  ,  coar,  /aréiie  «ff  autne  ét^ie^ 
daneee ,  eineiqme  le  ttutteet  iésigaé  au  procès-verbal 
dCadjmdieution  ém  3o  oc/oére,  ef  ce  soiu  /e  seule  aa» 
rantit  du  vendeur. 

Piéeédemment,  et  le  4  tlMrmidor  an  6,  «na  aotr» 
meiaon  saiiaBale  pr.>veaant  amel  d*ee»4evewtGarniefl 
fat  ad|n£ée  an  aiew  fidulania  »  It^mL  In  levandlc  aj 


(  »94  ) 


|>oriaii  uuM  l8«bliiuient  et  le  t«ri<in  ëitt!«ni  An  cdié  i!u 
■014 1  «llitraét  (ur  la  propriété  du  tic-ur  Je  la  Ouicliu. 

Um  coalMUtion  ds  Toi«lii«g«  «Mleva  entre  le  aieur 
L*roy  et  le  eieer  Deviliera ,  '^ur  le  wiloyeuneté  d'ue 
■ur.  Lea  parties  rurciit  obligée*  de  ptudiiire  leurs 
tltr«*  de  |>roprinië.  Le  »irur  Lemy  remarc^iia  t|ue , 
Jriiis  l'adjudication  faite  au  nciir  do  («  tiiuilio  ,  la  lori- 
tenance  de  U  maison  et  ilu  jariiin  avait  tsté  piiri««  en 
chiGFrea  à  4^  tois<rs  5  picdi  6  ponces  i  et  qu'on  avait 
■mU  eU'deMiM  de  cm  chillret  B5q  toïen  5  pied»  6  pou- 
cMt  qn'en  outre  «  en  donaalt  h  14  meliofi  {tour  te- 
nant, te  terrain  faisant  pvrtîç  de  11  liif.ilirm  faitr  au 
aieur  M«c'n*hoM  ;  dè»-lori,  ii  cnnclui  (jue  le  tieur  Ue- 
Tiilnr,  n'e.mt  ,  is  propriélairu  Je  U  totalité  du  jardin, 

et  que  u  mur  ^ui  le  aéiiarAit  du  aîen  n'était  |Mi  ntî  • 

TI  l'a  Vfss»^  en  COlU^quence  ,  an  ^rt^fet  de  la  SeiiiP  , 
]Tuuc  Uiro  prODonoer  sur  en  |>oint ,  et  réduire  les  dri>ii« 
du  sieur  MtiUenai  «ntlersHe*  dle4*edfadicatia*d«  3o 
i»ctobr«. 

F«r  arrêté  du  a6  mal  1609 ,  il  fut  enjoint  au  aieur 
Devilleia  de  produire  sea  tiirea  et  sa  (iefente. 

aieur  Mec- 
du  noment 

où  la  totsiîté  du  jardin  Faisait  parlir  lii.fu:  !i  u!  il  éialt 
évident  tiiie  c'était  Ift  ce  que  l'adniuiisir al iot>  avait 
vénJd  ;  qud  d'aillfurs  ,  de  tnus  le*  olijpts  compris  dans 
ce  bail ,  aucun  n'avait  été  excepté  par  le  nrocè«>Terbal 
d'adiudicaHon.  r   i~  r 

Le  sîeur  Devillars  objectait  encore  qu'aux  te/mes  de 
•on  adjutlicaiiito  ,  le  sieur  de  la  Guiche  éiaii  tenu  et 
liutatnineiit  charp«  ij'exocu'er ,  selon  sa  forme  et  te- 
neur I  le  bail  du  3(  dcVembre;  d'où  il  lirait  la  con<>é- 
queaceqne  la  municipalité  avait  bien  rrellenient  vendu 
toat  ce  qui  dépendait  de  ce  bail ,  dont  les  loyers  de- 
vaient être  perçus  {i»r  l'adjudica'aire  ;  enfin  le  sieur 
t)evi|lars  invO(|UB)t  m  sa  faveur  l<i  prescription» 

Le  directeur  des  dumsinea  inlervint  et  opposa  au 
•ieur  Devillara  deux  procèa-terbaws  d'eatîniMtioii ,  eii 
date  du  %  aoAt  1790,  el  t{ui  divlMient  in  pfopriété 
pour  être  vendue  en  deux  Iota. 

Par  l«  premier,  le  principal  corps-de>logîs  et  une 
portion  du  jardin  furent  déclerda  contenir  4S9  toieea  5 
pledi  6  pouces ,  et  «ttinida  à  48|63e  ftma<e« 


Celui'Ci  pléldndit  que  le  bsil  passé  au  ait 
■ahoa  dteit  le  tieae  de  l'ad|ud>caiioii  ;  que  ,  dti 


P*r  le  second 


«utr 


e  portion  du  jardin  fut  déminée 


39^60  frenoei  conoie  contenant  460  toiaea. 

Il  MMitintt  en  outre,  que  la  prescription  inToonée 
par  le  sieur  Detitlars  n'était  pas  admissible  ,  p nrce 
que  sen  auieur*  là  lui  n'avaient  joui  de  boope  toi  ; 
a»,  parce  que  la  |>rescriplion  opposée  ayant  c6niinencé 
avant  Pépc^ue  de  la  publication  du  Code  civil ,  devait 
dire  réglr^  conforméotent  aux  loin  ueiennea  qui  dé- 
clarai nt  I  *  dnmainea  de  l'Eut  imprescriptible*. 

Il  demanda  ,  en  conséquence  ,  que  i'edmiaiMration 
des  domaines  f&t  réintégrée  dans  la  proprldtdds  terrain 
4q0(  U.t'agi»,  nvec  mtilDlioii  d»  A«jt«t 


Un  eaperl  Ait  ckergé  de  vérifier  les  liens  «t  d«  fntrv 
eott  reppûtt. 

Sur  ce  ra|ipor|,  et  diaprés  celui  de  deux  Bieniltret 
d«  coMeil  de  nréfeetnm  cJiereéi  égalesont  f  avec  na 
•fclilleetet  de  le  vêrilieaHon  dea  lieiii,  e*  ecosen  n 


pri 


le  10  fé 


vrier  ifiiî  ,  l'arrêté  dont  la  teneur  suit 


«  Considérsot  que  le  sieur  Macmehon  tenait  k  lo}('r, 
psr  bail  du  3r  dêcembr»  i^Ds  ,  le  metaon  «tvde  rue  du 
Hegevd  ,  nr4Mr»n«nt  dee  religieux  Cerme» ,  eaeamblo 
toutes  iee  dépendaneee ,  même  le  portion  do  fardin  re- 
vendiquée par  le  domaine  de  M  .  Uoillars  ; 

n  Qu'en  se  reportant  à  l'époque  de  rndjudication  f 
WiceqiiroB  v«it  IVificlie  aanoacer  une  raaieoa  et  ddpen* 
dsncee  t  ttnwe  à  lover  par  M.  de  Macmahon  ,  lorsque 
le  procèa-vorbal  d'adjudication   constate  qu'il  a  été 

jjroclsmé  une  inaisiin  et  drp«ndn  tices  ,  avt'c  la  iiiciiie 
<i(constanc«  qu'eUe  était  tenue  à  loyer  par  M.  de 
Macmahon  ,  lorsque  le  même  prorè^-verbal  d'.tdju- 
dication  eouetet  l'ediudirataire  à  enlretenir  le  bail  di| 
■leur  de  Mecaielioa  et  lut  elundoBne  le*  luyera  à 
percevoir,  sana  aucune  diM>ion  ni  tôiftw  ,  lorjiju'cn- 
fin  il  y  a  dans  ce  prorès-verbal  ij'ddiiulicRtion  silence 
ah  il  11  Mir  le»  st-rv  il  iidt  s  et  sur  les  oLl  galicins  que  com- 
portait naturellement  la  division  en  deux  parties  d'une 
propriété  i|«l  faeqiie-U  n'en  avait  irtit  qu'une ,  on  est 
disposé  à  paaeer  que  ie  sieur  de  la  Cuicbe  |  nd|ndic«* 
taire ,  a  pn  se  croire  propriétaire  de  tout  ce  qui  était 
rompria  dans  le  bail  du  sieur  •^  Mim  r  hI  n  ;  que  ses 
Succesaeuri  dans  la  propriété  ont  du  d  autHiit  niuins  en 
douter  ,  tj:  c  reiie  cri'y.uice  était  justifiée  par  la  pocaes- 
sion  paiaibie  antérieure  à  leur  jouissance  «ans  aucune 
réclamation)  que  la  bonne  foi  du  sieur  DetnllMeeurtOut 
est  eooetBBte»  pnhqu'U  avait  j»ui  deux  ans,  eeaiia* 
loeetairet  de  la  totelïté  de  k  propriété,  sénat  d'ea 
devenir  propi iélaire  ,  «i  qu'il  ii"  t'a  acquise  que  sur 
une  affiche  qui  l'aonoiigau  daus  la  contenance  de  cette 
touillé  I 

D  Considérant  ,  rept-ndant  ,  que  le»  décourertei  aux- 
quelles a  donné  lieu  la  dè(ioei,itt(ioD  iaiie  par  le  sieur  . 
Alphonse  Leroy  *  no  laissent  itoiut  à  douter  ^u*  ta 
croysnce  des  |i«eieeeen  n'a  été  qu'une  erreur  ,  ut 
que  le  terrain  réclamé  par  le  domaine  n'a  puiat  bit 
partie  de  l'adjudication  faite  au  sieur  du  la  Guiihe  \ 

«  Qu'en  effet ,  il  existe  deux  procès  verbeux  d'éva- 
luBlion  de  cette  propriété,  en  deux  parifes ,  et  deuft 
plana  qui  les  distinguent;  qu'un  des  procès-verluu»  est 
pour  une  maison  entre  ronr  et  jardin,  de  )a  romenanre 

4'"',;  ii'i-''-  |Mr',;î,  f  [,i>iice»  ,  le  tout  c.^rl(ronl:•  du 
midi  au  terrain  en  jardin  faisant  piriie  de  la  liKstion 
de  M.  Marmelion  ,  «teatimée  4B,63o  liv.  ;  que  l'autre 
procès- verbel  est  pourc*  saéme  terrain  en  ierdio,  fei- 
sant  partie  de  le  ItKattna  de  M.  Macnsehon ,  dériaré 
contenir  4<>0  toiseis  environ  ,  iVre  limité  du  homIk  In 
maison  occupée  par  Al.  Macm«buu ,  et  ùtio  esiiiuco 
39,260  liv.  ; 

s»  Que  le  proeès-Terbal  d«  redjudication  faite 
■r  do  la  Guiehe  »  i*.  ae  comprend ,  deae  l*adjudls* 
'"-1  fuNiM  BaleoB  Mtra  cour  at  Jariis  «  dMfniio« 


d  by  Google 


(  ) 


Iiii  caelnt  Viài%  d*an  t«rr*iii  UUnU  à  U  Mtiwn  ^  na 
OHM  i  «vt  iiBBeubI*  qua  la  coniaiiaaea  <!•  4^9  tottea 

5  pieds  6  pouce*  ;  3"-  en  porti>  r^valiiatinn  ft  la  somme 
de  48?^3a  livres  ;  4"-  enfin.  Is  confronte  du  midi  an 
terrain  ea  jardin  fiitant  partie  rie  la  locatinn  t\e 
Id.  Maciuahun  )  toute»  circoaatances  absolument  aem- 
UaMw  à  cèllaa  d*  Tua  d«t  |Hocè»-*«rba«>  d*éraliialioa  { 

■  Qu'il   >.ui(  ilxlllbiEablctiif  ne   dit   li   fju»;   l'.id  m i il i s ■ 

tratioli  n'a  entendu  vendre  et  n'u  eu  lH- i  ven  in  h'i 
•i«ur  de  l«Gui<  he  ,  et  que  %e%  suctetseurs  n'ont  eu  dri^it 
d«  pottéder  que  la  ifiai«on  eutre  cour  et  jardin  «t  dé- 

Endancet  ,  eoataMnt  4^9  toitas  5  piada  6  poscaa,  et 
iàam^    MmUik  wétWmà  par  iUoiiaiatraUon  du 

*  •  Qu'il  n'jr  a  pmat  da  praacrïptîon  à  oppmer  au  do- 
MfeiMy  parcaqa*alla  «"aat  pat  acqui«e ,  U  poMataioii  de 
dix  «aa  aa  powant  -valoir  qu*avec  jutte  titre  qua  ii*a 

paa  la  lieur  Devillara,  puîique  lou  tiire  d*«ct|iiisi- 
tîoa  na  lui  «end  que  comma  aon  Tendeur  aMiic  act^nis 
laâHBâaie ,  et  conloraiéaMait  A  l'adjudiration  primiiiTe  ; 

»  Qa'il  «at  doac  dtidmt  que  le  domaine  doit  rentrer 
banale  larrain  eontnitieiix  ;  qu'il  raatara  seolemeni 

an  tirur  DeTÎllar^  k  fuire  valoir  %qh  droit*  et  i  fairr 
prendre  le»  raetnra»  m'Cfiika irw»  pour  que  l'umiiMiiii  de» 
ex ;  rv  (|ni  ont  Tiit  l'évahialion  ,  «nit  réparée  par  rap- 
port aux  vuea,  chute»  eaux  ,  lépatatiou*  da  pro* 
jrriélé  et  autre*  acceitoire*  appartenant  à  t*iMineiibta 
^■i  toi  nétd  Tondu  mit  ianneuble  *ti  compor 

tait,  at  atM  eomlractMoa  à  la  charge  de  l'adjudica- 
taire. I» 

Tel  aat  l'anéié  contre  laquai  lo  aiaiu  DavilUra  a'aat 
pourva  auConaail  d*él«l. 

Saa  «ojens  tendaient  à  établir, 

i*«  Qita  le  plan  da  divi»««  d«a  pramiaM  asparto 
était  iaiptalliabte  dans  tanr  ayatèaia  ,  «dt  d*aprèa  lea 

lecnlitéa,  «oit  &  défaut  d'avoir  pourra  k  la  aéparatien  ; 

9*.  Qn'on  a  renoncé  A  ce  plan  Ion  da  In  vonte  1  et 
qao  ce  iTaat  ^m  par  «rrenr  q«*on  a  indigné  laa  qnan- 
titëa  at  confronta d«  l'une dea  «Jtpertiaea  aautament,  tau- 
dia  qu*on  «mandait  r«apacihr«Ment  vendra  et  aciieter 
lei  (luux  lot»  ; 

30.  Qa<«a  «(Tet  la  toulild  étant  laoëe  a4«o  liv.  aciile- 
■wnt  «  ne  ponvatt  paa  avoir  nno  vataor  anpMeure  an 

K'x  de  l'adjudication  ,  et  encore  moin<  ('■galf  k  87,£go 
. ,  moalant  dea  deux  eatimaiionc  cunuléea  i 

40.  Que  radjtidicatatre  de  1790  a  ëtd  chargé  d'entre- 
tenir lo  bai)  i  ce  qiu  doit  fnira  prémiaMr  ao»  droit  A  la 
dioea  entière  f 

5*.  I»*  d.Tmiiine  n  rpronnn  !a  propriété  rlij  «ieur 

de  la  Guiche  ,  par  lea  limite*  données  a  radjudication 
faite  au  aieur  Soulavie,  en  l'an  6  \ 

6".  Qu'au  nirplui,  lui  et  »e«  auteura  ont  potaédé 
dn  bonne  foi ,  et  que  l'article  ii3  de  U  coutane  de 
Pa  cil  et  t'arikl*  aafiS  du  Code  civil  »  «pnliqimnt  U 
ription  i  wm»  poanwian  tolU  qM  cnllâ-IA. 


preacri 

La  régie  dee 
Dcviliara, 


oppoanH  «ns  «ojaw  dn  lîeur 


t.-  s'ri  [■  pl  ifj  II  S) 
4  1  iicquereur  ^ 


t*.  Qna  U  diviaton  était  talloniaat  praticable  quo 
atilvaatla  âédatation  A*un  <lea  «xperu ,  let  dans  Iota 
étaiM  t  aépari*  alor*  par  un  mur  à  hauteur  d'appui  ; 
que  d^îlleur»  cette  liivision  vtait  rpconiiriandée  par 
le«  loi*  dr-s  17  mai  et  2')  {ni!l<'t  \';f)t,  et  f|u*allo  nTaït 
été  reruonue  avani^gr^ute  pir  les  i:xj>crt«  { 

9*.  Qo*îl  n'y  avait  pnii.t  ru  dVrrettr  dans  te  eonlexto 

d.-  l'n  îj  idirntiun  ,  rniiiin-!  It-  ii-^i  tfn.f.iil  le  sic  nr 
vil  iRi  s  ,  aliendu  qu'aux  Icmi<s  d<:^  iui&  «□{..cLlattes  ^ 
i  r  liai'  i|  le  lei  soninikfions  fusii'iit  nu  moins  i-gaies  au 
l'rix  d'estiinalioii ,  et  qu'on  n'aurait  pu  ouvrir  lea  en« 
filtres  tiir  le  tout  ,  puitque  la  aouoiisKion  de  ^ii,hi0iTw 
n'était  pas  égale  à  l'ekliuiation  totale  de  H^^ço  liv,  ; 

3*.  Que,  d'après  lea  miifnet  lois,  le  pris  du  bail  no 
devait  pa*  servir  de  base  à  la  mite  A  prix  j  qu'au  MA» 
traire  I  tea  experts  devaient  eatimer,  d'aprAa  learcoa» 
naii«anc« ,  aana  qu'on  pût  rddnira  la  Mica  à  ^s  «ik 
f  aîonier ,  A  oMina  da  iaira  procéder  4  una  aouwU* 
estimation  ; 

4°.  Qiie  la  clauie  d'entretenir  le  hait  existant  aveff 
(acuha  d'eu  toncber  lee  logera,  devait  ejuaiar  daaa 
loot»  venta  sadnM  parliaUe ,  et ,  dans  ee  denilor  cae , 

s  il  aioiitc  ou  n  >n  que  la  clause 

ijtl  '  n    j  rii|iOrtion    do  dr>>iit  trdn>U41> 
cette  cliitisc  ne  pouv.iit  influer  sur  la  miitalion  de  pro» 
piiéié  i  laquelle  il  eat  ceilaio  qu'elle  n'a  aucun  rapport| 

5*.  Que  l*ad|udicaiioa  faite  en  l*an  é  an  afettr  Sou» 

lavie  ëiait  élrangi'fi'  A  ri\'.f  de  1790;  que  l'^'i  limitée 
dunoécit  par  Icsexperii  pour  ia  vente  dernière  «b  date  p 
ne  pouvaient  iniluer  aur  l'éteadue  de  ta  prenûÂaei  qn* 
les  experte  avaient  pu  errer  i  ce  sujet  ;  et  l'errww  _ 
de  leur  procès-verbel  dans  celui  de  l'adjndiCttliM 
l'an  6|  aana  qit'il  an  réaultAt  le  moindra  afinoiafenl 
de  drolu  pow  lVd|adîcation  de  1790 } 

0^.  Enfin ,  In  idg^  aouiannit  que  le  aienr  Devillarn 
et  les  deux  acqodrenra  qui  l'avaient  prdoAdé  n'nvnienl 
pu  jouir  da  bofine  foi  ;  qu'A  cbaqtie  Mtâtiaa  on  i^AtatB 
réferé  A  l'adjndicalion  ,  laquelle  indépendaranteut  de 
la  détimitallon  par  le  ttfnain  réserve  ,  déterminait  In 
«ijii'riÎLir^  <-(  PL'  ^ntun   d  <  :<  U  to  S  uX  divMM  eCqVd' 

reiirs  «ur  l'étendue  de  leur  acqutailioa{ 

Sur  queiwtlniertonn  le  détint  aaivani  t 

N.  ...  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  coisaiisaioR 
du  contentieux  { 

Vn  U  reouAte  qui  nous  a  été  précenlée  per  fa  sienr 
Louie  Devillars  ,  propriétaire  »   demaorant  A  Pari*  ^ 

Udite  requête  tendante  i  le  qu'il  noiia  plaise  cosser  et 
annuller  l'arrtté  du  conicil  de  [rt-iectere  du  dépar- 
tement de  f;>  SfA!\f  ,  liu  10  ie>iji:r  i8i2j  qui  a  dé- 
claré qu'an  terrain  qui  faisait  autrefois  partie  d*anv 
maison  aise  A  Paria ,  rue  du  Hegard ,  vendne  par  In 
nation  na  aianr  da  In  Guicbe  1  représenté  per  le  alear 
Deviltare ,  n*evait  pas  fait  partie  de  ladite  adjndice. 
tiv>n  ,  et  trra  t  Triùivu'  à  l'adniinistreiioo  dea  domaïAs» 
et  quant  aux  louiusoie»  ,  a  renvoyé  les  |iarties  devant 
let  tribunaux  { 

Vu  le  procAsneibal  d'adyidicatien  de  la  iiMklaea  doa« 
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il  k^agit  I  en  date  «îii  3o  ortobre  t':t)r>  y  «n»pni1)l«  le» 
deux  [)ror^5  v^rbdiix  (l'eslinialMn  ijui  Fonl  jift-CPL'*^*  , 
en  dar(   du   li  août  [irijci-  icnt  ,  et  le  cahier  d'encJ  i 

«oatenant  !«•  charges  ^  claïues  et  ctmdiliont  de  tadite 
«ifiidicatiaii  | 

Vu  le  mémoire  en  réponse,  foiirr.l  par  l'adniinîs» 
tratioii  de  la  régie  de  l'enregiflrc-meiit ,  \>ar  ter]uel  elle 
conclut  au  maintien  dudit  arrêté ,  Muf  la  disposition 
reUtive  au  louiiiaocea  pour  laijuelle  J««  p«rtiM  «ont 

Vu  le*  autres  piècei  produites  par  les  partie*; 

GoMÎdérMt  m'il  rénihs  dee  proN^varbav»  4'e*ti> 
■mUm  ,  il*  celui  d*ii(l|uél€ttioii  «t  du  cahier  d*en-! 

cbères  ,  tpio  U  luaSsi-'n  rue  (in  Rg^atd  nvcc  «ci  ilé- 
l>endaacea  u vai i  c ic'  il i  v  i^ut;  eu  tiijiax  Ints  ,  et  cj  ue  la  ['re- 
nier aeule  ment  lut  adjugé  au  sieur  de  la  Giiiilie  ,  ainsi 
4|u*il  »é*ult«  d«  l''ettimatiea  do  ia  coaleaaaco  «t  des 
)  doDJid»  sudit  lot  ; 


€,ûn«idér«nt  que  le»  mnyens  înToquéi  par  le  sieur 
]>evillara ,  tiréa  de  la  potteasiun  et  de  la  preicriptioa  de 
dis  «ne  t  Mat  éu  rweert  4m  trihamus  ,  «t  peuvent 
dtre  examiné*  que  par  eux  ) 

Qu'il  en  est  de  rodme  des  fruita  et  joniuaocM  rè- 
tààmé»  par  la  régie  ; 

Notre  Conseil  dVtat  entendu  , 

Nous  aroDs  décrété  et  décrétant  ce  qui  auit  : 

Alt.  i*'.  La  requête  do  eiaur  Deeillan  «at  réjetée  ; 

Cellft  de  l'atlministralion  de  la  régie  et  de  l*«iir«- 
^•«remeiit,  en  ce  qui^oncerna  ka  fruita  et  i<niian««ea, 
«it  dgpItfiÉviiC  rcfetée  ; 

Et  l'arrêté  du  conseil  do  pri/fertrire  du  dr-p.t<  tement 
de  U  Seine  ,  do  lo  lévrier  iHti  ,  .st  in.iintenu  ,  soufau 
(iciir  Devillars  à  (aire  valoir  devaat  les  tribunaux  ses 
iHoyena  tiréa  lï*  k  poiMiiioM  ot  d«  ta  preicriptioa  |  «'il 

j.  X  ue  gr^iidjif  ministre  de  la  Imiice  eeteli«fgé 

de  l'exécution  du  |ML->L'iit  ilûcret. 

Décret  du  iSanant  itii3.  (i3o3) 


ADJUOlCAT10N.;-lMTKiiFitATATiD](.-.-Oo«tanrss 

Lorsqu'un  corps  dx  firme  m  été  —ifOgé  me»  em  ihe, 
a«eM/r<ir</e//<!/nc«r,  Ctu^/ut/lceSaént  ne  peat  prétem^rg 
çu'd  ia  propriété  des  biritapei  nnmmém*nt  dé*t^n«s  , 
et  ijiù  diaprés  Icpr^ict  '  i  tnli}!  d  ntitittttiom 
couru  à  lA^xatutn  de  ia  mism  aux  tnchènët 

^  (Le  sieur  Papia.  } 


L*»blMy«  dea  Focéta,  doat  kt  mmee  abbatiaU  était 
■ititda  an  la  coiaaituia  duaiéma  hobi  daaa  îa  dé- 
^rMB«at  dk  la  Dyle  |  pOHédâit  Jaa»  Isa  «ovimiia  de 


ce  vîllAge  de  tr^s  graaja  Meut  dÎTÎim  an  ptamvrtf 

corps  Je  ferme. 

Le  département  de  la  Dyle  ayant  atnètl  Uvaatadaa 
,  bien*  da  catta  abhaya  y  dea  eatparta  Âifeat  aoai«éa 
poar  procéder  i  leur  ealimation. 

\>n  des  corpi  de  ferme  était  connu  sona  le  nom  da 
ferme  de  la  Uasae-cour  de  l'abbaye  ,  U  cooaiatait  m 
soixaute-dix-huit  bonniera  quatre-eingl^tiz  rergea  da 
t<*rre  labourables ,  pléa*  étang,  prairies  et  bàtiiNen* 
d'exploitation ,  le  aicur  Declereck  en  était  le  fermier. 

Les  exi>erts  estimèrent  le«  bâtimens,  rergers,  }«rdiiii, 
,  éiang  da  la  coaieBaaee  de  afa»  boaaîan  ,  dau»  |oaraai«s 

i  quatre^ingt-treiae  perchée  d'un  aeul  tenant ,  et  diit 

autres  pièces  de  terre  et  prêt  de  la  contenance  enseiiit 
ble  de  soixante-un  boiinicrs  deux  journaux  »  au  prix 
de  80,000  franc»,  le  tout  nffcrinù  à  M.  Pof lepetlt  | 
moyennant  3|0oo  fr.  de  prix  de  feme. 

La  fesws  oomfMiriflît  lotÏMnta  -  dix  -  huit  bonniers 
qiiatre-viii-?  -îix  ,  1,  ,    rxj.,  rts  ne  firent  porter 

Ifur  c-4liiiiaiu)n  que  sur  SDjxanli -Jiuit  boniiiers  quatre* 
vingt-treize  verges,  parre  qu'on  avait  négligé  COm» 
prendre  dans  lo  procès- verbal  d'eaiimation  «ne  pniria 
qui  faisait  partie  de  la  ferme  {  et  lera  da  l'adfttdîcation  , 
l'administratîoa  procéda  à  ia  réception  dea  etich>:'rcs  sur 
le  procèa-eerbal  rettîmation  des  bAtimen^  de  la  ft  rm« 
et  des  soixan'e-hiill  bonniers  (juntrc-viiigt.  tr(  iK3  \  er- 
gea  de  (erre  en  oux;  pièces  ^kLcortsiitiiaient  la  ferma 
mise  en  voaia*  radjudicatioaaiffut  iriinchée  le  (3  veo- 
toae  an  5  au  sieur  nouMeau ,  qui  a  awbragé  ait  bénéfice 
de  aon  adjudication  le  hwxir  Papîn  ;  celui-rîa  aiaintaNil 
le  sieur  Declereck  dans  U  j  aiisiiiuca  de  ton  bail. 

Hn  1808  ,  il  est  iftit  révélation  au  bnreou  dei'hotpîca 
d'Ucele  qu«  le  tieur  Declereck ,  ancien  fermier  des  lefw 
retdaHabbefa  dee  Foréta ,  avait  celé  au  don»! ne  une 
piéca  da  pré  dépendante  de  la  ferme  de  la  Batte-cour  , 
at  que  le  lieur  Declereck  éi^ic  r-n  jnuiitance  de  cette 
piùce  de  pré  contcaant  environ  deux  iieciafea* 

Le  receveur  de  l'hospice  «  lait  algnilier  «oamalfon 
•u  tieur  JUeclaicck  d'avoir  à  p^yer  fr.  pour  fer* 
mnget  arriérée  de  le  pièce  de  pré  doni  ii  s'.iuii,-  le  sieur 
Dcciprrck  donru  ciminuiiitniion  de  cette  rontrainfe 
au  &i<»ur  l'aptn,  qui  farina  appu'.itioQ  à  ce  cumiueudA- 
mcitt  ^  et  de  suite  il  porta  «a  réclaination  au  conseil  de 
préfecture  pour  demander  qu'il  fAi  déekré  qiM  la  piéra 
de  pré  faisait  partis  de  l'adjudication tramebée  e«  (•rofit 
du  sieur  Rousseau  le  i3  veiito^e  an  5. 

L'admini>tr«tioa  de  l'hospice  a  soutenu  quel'oppoM* 
tion  duaienr  Papin  n'était  pis  fondée  ,  qae  la  piéta  da 
pré  n'avait  paa  été  cooiprite  dans  lo  pro<ét.verbai  d*cs- 
limatioa  et  dent  l'adjutHeatii  n  ,  qu'slla  eveit  été  ré» 

lée;  enlïu  t'administritiion  in  ['li  ospit^  «  deniandé qu'en 
conformité  de  la  loi  du  4  vejitusL-  an  ,  )a  pièce  de  pté 
lui  fut  adjugée. 

DanecMétat,  lecoMail  de  préfecture  du  déi>arte. 
ment  de  la  Dy  le  a  prie  un  arrêté ,  le  3  mart  1 8 1  s ,  par 

lequel  il  a  ctc' iré  le  sieur  Papitt  Doii  reccvahie  dnn 
ton  opposition ,  et  a  adjugé  U  pièce  de  uré  dont  il  t'aïut 
â  l'hocpica  d*Uc»lia» 


d  by  Google 


Le  iJear  Papîn  iVit  pourvu  eontrs  cet  »nité. 
Pour  moyeni,  il  •  dit  que  U  ferme  de  U  Ba«se-cour 
•yit  etésiJjug^e  en  bloc  telle  qu'elle  te  comporuit  et 
telle  qu'elle  avait  été  louée  eu  iieur  DecUretk  }  que  le 
«•ei;r  Declercck  en  jnuisMit  au  moinenl  de  Tadjudica- 
Uon  ;  que  dct-lort  on  ne  pouvait  pas  piéreaJre  que 
celte  prairie  ne  faïkait  pa«  partie  de  la  ferme  mise  en 
vcntr- }  il  a  conclu  à  ce  qu'en  annullanl  l'arrêté  du  a 
tnift  1811 ,  il  fût  dit  et  urtionn^  <(U(>  l'adjudication  faite 
a  i  lieiir  Huuateau  de  U  ferme  de  l'abbaye  des  Foréti, 
le  i3  ventoav  an  5  ,  «riait  exécutée  suivant  M  forme 
«t  teneur  ;  en  conséquence,  il  fût  gardé  et  maintenu 


dani  la  pr.  i  riéié,  poasetiioa  et  jouiaiaoce  de  la  prairie 
qui  faicait  l'oiijet  du  procèf. 

En  réponie  j  l'a-lmiDiairation  de*  hoapicea  a  dit  que 
la  feime  .le  la  ïlatic'cour  n'avait  pai  éti' vendue  en  bloc, 
Mai»  partiellement;  que  le»  difïereos  héiitagen  vendut 
Avaient  été  déiigné»  par  tenant  et  abouii^sunn;  que 
l'adjudication  coinpruiiati  U  de-nomination  de  ouae  piè- 
cea  d<-  terre  disiinct*'!  et  «éparéca  ,  que  le  pré  en  litige 
p'en  fitiiait  pas  iNirtie. 

>»  Qu'à  la  vérité  le  aieur  Dt-clereik  jouiscait  de  cette 

{iMce  de  pré  ai:  oiomeut  tii^  l'adjudication  ,  mais  que 
6  prix  >lii  hâil  f.it  dU  »ipur  Derirrrck  n'avait  pa»  *erïi 
de  ba>e  pour  l.i  première  mitp  i  prix  de  ferme,  que 
cela  devenait  impratii  abl<  ,  d'autant  mieux  que  I  •  vente 
ne»  rnniprcnail  pas  la  l.-iialit<*  d.  s  olij>-t«  4llernié<.  au  «ieur 
D  ell  rei  k  ;  que  le  tirur  Rwiitscau  n'.ivait  pas  arquii 
tous  Ick  héritage*  cultivé*  par  I)eclvri'<k  en  qualité  dr 
fermi*  r  ,  inais  'culeineat  ceux  ilésignc»  djna  It  pr'^cés- 
verbai  d*i;»iiinatioii ,  ei  que  dev-iurt  la  «icur  Papin  , 
comme  subrogé  aux  ilroits  ilu  aieuc  Rousseau  .  ne  pou- 
vait prétendre  aucun  droit  1  nx  '<eux  hectares  de  prnirie 
dont  l'adiuitiistrjtion  de  1  h  ispice  avait  été  env.iyce  m 
po(st;*tion. 

L'administration  a  conclu  au  maintien  de  l'arrA'é. 


fiite  aa  iteur  Roonfta  n  l'an  i3,  Jtpértfe  Jet  Ment 
dépendant  de  l'abbaye  dea  Foréu,  cette  prairie  a  été 
traotmiae  i  l'hospice  d'Ucele} 

Considérant,  aur-tout,  que  les  deux  hectaret  de  prai- 
rie n'avant  point  été  compris  dans  le  procéa-Terbal  d'ea- 
timationdes  experts  ,  du  a5  pluviôse  an  i3  ,  ils  n'ont 
pat  fait  partie  de  la  vente  dea  objetj  adjugée  U  i5  «aii» 
lote  suivant  ; 

Notre  conseil  d'étAt  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  requête  du  sieur  Papin  est  reielée,  et 
l'arréié  du  conseil  de  préfecture  ,  dm  mars  i8ia  ,  ett 
maintenu. 


Dani 
•uit  I 


cet  état  e>l  iuterveau  le  décret  dont  la  teneur 


N  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  commission  du 

contentieux  ; 

Vu  la  requête  qui  noas  a  été  prétentée  par  le  sieur 
Philippe  P»|iin  ,  comme  étant  aux  droits  du  tieur  Roiiv- 
•eaii  ,  et  tendante  .1  ce  qu'il  nous  plaise  aiiouller  un 
•rrété  du  conseil  de  prefei  tiire  du  de|>arlement  de  la 
Dyle  ,  en  d  -te  du  %  in«ri  181  s  ,  par  lequel  il  a  été  dé- 
claré que  deux  hectares  de  prairiea  poasédés  par  l'hos- 
pice d  Ucele  ,  et  réclamé*  p«r  le  requérant ,  n'ont  point 
liait  partie  de  U  vente  paaaée  au  aieur  KoutacaU|  dont 
il  eat  cesaioanaire  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué} 

Vu  la  requête  en  réponie  des  adminittraleura  de 
rhotpice  d'Ucele  ; 

Vu  toutes  les  piécea  produitea  par  let  partie*; 

Considérant  que  les  deux  hectares  de  prairies  réclamé* 
par  la  sieur  Papin  avaient  étécélét  au  domaine,  et  que 
par  auite  d'une  révélation  poatérieure  a  l'adjudication 

T.  U. 


9-  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ett  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Décret  du  idmar*  i8i~.  (1307) 


N».  ao6. 


INDEMNITÉ.  —RipABTiTioir.  —  CouréTBMCB.  — 
Utilitb  ruBLi^vi:.  —  AccaaaoïaBa. 

Lorsque  deux  proptiétair*s  indtvU  y  expropriés  pour 
cause  tVtitililé  pu»liqur  ,  ont  obunu  du  pauvt rnemmt 
une  irideniiiil-  a  répur.ir  entre  eux ,  selon  la  mesure  d» 
tci  rs  propné  es  trsptc/ives ,  cet-e  rc'parriftot  dott  étrt 
faite  patl'autonU  adininurriiti9t  et  aon  par  U»  tribm- 
aaux» 

(Sallard.  —  C.  ~  Rétnond). 

Les  sieur4  Rémond  et  Sallard  étaient  propriétaires  de 
deux  iiiaisnns  coniiguë»  et  méine  enclavci-s  l'une  dana 
l'a'itre  j  ces  maisons  se  tr'<iiVÉiient  dans  l'alignement 
d'un  embranchement  q  li  devait  litr  la  route  de  Pa>is  à 
Bi«st  ,  avec  cellr  d'Aienç»n  à  Diimfront.  La  dt'molilion 
en  f (  (  en  conséquence  ord  nuée  \  déjà  même  lea  f<<uiliea 
faite*  au  pied  de  ce*  maisons  pour  U  conlectino  de  la 
rn.ite  auraient  obl'gé  les  proj>riétaire»  à  les  démolir  par 
Tébranlerocnt  que  ce*  fouilles  leur  avaient  causé. 

Confr>rmément  aux  di*po*iiion*  de  l'article  56  de  la 
hi  du  t6  septembre  18C7  ,  le  sieur  Rémond  ,  tant  pour 
lui  f|i>e  pour  le  sieur  Sallard  ,  nomma  un  expert  poiir, 
conjointement  avec  celui  nommé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Mayenne,  procéder  à  l'estimation  de  cea 
deux  ma  ton*  ,  dont  la  valeur,  aox  termea  de  cette  loif 
devait  leur  être  payée  par  le  gouvernement. 

Les  experts  procédèrent  à  cette  opération  le  a  août 
i8c8,  et  évaluèrent  les  matériaux  à   .  .  .    a356  fit. 

El  l*efliplacemeni  à  a4oo 

Total  4756  h. 

Le  aieur  Sallard  ,  qui  n'avait  pat  concouru  à  la  noni- 
naii'in  deaexperU.  intervint  au  procèt-verbal  ;  déclara 
que  la  boutique,  le  grenier  au-dettot ,  la  cliambie  qui 
est  sur  la  telle,  et  la  moitié  du  grenier  lui  apparUnaieat  ; 
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tion  iivê  objet»  dà.igii^,  rappoft*»»  à  l*«««iM«»io« 
deatliu  expert!  • 

Gmm  MlinaliiM  fut  souniiis  à  U  rë? ùion  ii«  Viitgà- 
n4flurq«{,  pour  éviter  toute  conte$tatioa  gotratMcieura 
Kémond  et  SalUrd  pour  rindamoUé ,  en  ce  que  le»  pre- 
miers expertt  fraient  comprUeneeiuble,  dem  leur  pro- 
cèf-wbal  ,  IVï  iii  iiioo  de  leurs  deux  ,  rri  riitté»  ,  fil 
diitraction  de  riaaefaBité«pp«it«Miit*u  *ieur  SalUrd, 
•t  l*«iiiBa  h  mmm»  i»  4o» 

Eu  égard  à  Tabâiidon  dea  metérUlUI}  ■ 
4e  l'empiècement  delà  inaUon  IlS  fr. 

£n  total.  .....    5i5  fr. 

Le  «9  novembre  «uivant,  le  eootrAleur  de*  contri- 
Vutione,  auquel  le*  divere  procèa-veiteu»  furent  ren- 
voyés ,  se  Ht  rcprAaenier  in  coatrata  d'acquititton  du 
aieur  llémund  et  du  sieur  Sallard  ,  rt  e»tima  qu'au 
lUu  de  la  somme  totale  de  47^6  it.  fixée  par  le»  ex- 
pert*!  il  devait  être  seulement  accorde  une  indcuiiiité, 
èHéaond,  d«  û  aonime  de  a699  fr.  (itt  cent.,  et  à 
Sallenl  d*  celU  d«  i«3ifnmee6  cent. 

Le  sieurs  RéiD  J.i  '  '  i  SaUttrd  acIresiArent  à  M.  le  di 
recteur  des  coaiributiont  leur  réclamation  sur  la  itiduc- 
tion  propoeét  per  le  contrftleur  ;  le  directeur  y  ayant 
égjkm  )  prapM*  de  porter  l'indeaniié  du  aieur  Hémond 
i  «700  franci ,  «t  celle  ém  eiettV  S«llard  à  5oo  francs, 
en  aiitoris  v.t  l'un  et  l'autre  à  s'approprier  tes  matériaux 
prorenaut  Oc  la  démolition ,  en  raison  de  leur  droit  à 
cetl«  ptoprWté» 

Sur  tous  ces  rapports,  le  COMMII  d«  préfecture  de  la 
Mayenne  ,  prit ,  le  ôdéeembf»  l8o8,  on  arrêté  par  le- 
quel il  homologua  le  rapport  de  l'ing^niei^r  pn  rt-pf 

Le  8  mars  1809  ,  l'ingénieur  en  clief  rectifiant  une 
erreur  qui  s'était  glissée  dans  son  pi«mier  rapport,  ré- 
duisit l'indea^ailé  du  ueur  Rémond  à  »»88  fr.  60  ctnt. , 
•t  celte  du  lîenr  Sallard  à  453  tr.  3S  cent. 

M.  le  directeur- général  approu?a  cette  rectification  , 
•t  iatiia  M*  la  prélet  de  la  Mayenne  à  proposer  aux 
«iaur*  ÂéaoBd  «t  SipUard  de  s'r  soumettre  ,  et  d«  loi  en 
Isire  connaîtra  laréattlui|  qu'il  pût  etalutr  dé- 
finitivement. 

Le  II  janvier  iSto,  !#•  sieurs  Rémond  et  Sallard 
deaaèreitt  leuf  M^uiéecaipMit  |  M.  le  prétut  en  donna 
•«l«.àll>  U  «ttrtCMlir  dM  ponta.et-€hausaées  ,  qui ,  par 
lettre  du  3 1  janvltr »  «ppeaiiea  U  payant  da  ces  dsay 

indemnités. 

Le  sieur  Sallard  reçut  les  453  fnoCl  a5  cent,  qoi  lui 
avaiaak  été  attribuée,  et  éleva dseprétenttaae  sur  l*Sii- 
demnifè  accordée  an  sieiir  Rénond ,  et  forma  àaira  kt 

nains  du  payeur-général  du  département,  nao  èppQal- 

lioi) ,  à  ce  que  le  sieur  Hémond  touch&tson  indetanité, 
il  prétendit  alors  •jfjt-  U  division  d>'s  i  n li c maitét  HipCa» 

lites  n'av«it  pas  eie  rt^j^ulièreinenl  l'uiic. 

Le  sisur  Sallard  iiaduUit  le  sieur  Hémond  par-de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  âlajMUi*| 
la  fépaMiliaa  da  riadaauuté«  ' 


Le  sieur  Rémoutl  opp-^sa  l'incompétence  du  tiibunsl, 
attendu  qu'il  •*«^s»sit  d'apprécier  ua  «eta  «dnisiia- 

tfslif.  ,  I 

Le  10  avril  1810,  intervînt  un  jugement  qui  teuvpy» 

les  partie»  pat-devant  le  conaell  de  préfecture. 

Sur  ce  lenvol,  le  conseil  de •  préfecture   prit,  W 

10  avril  iH:0  ,  'Jii  arrêté  p»r  lequel  ,  c  nMdér.liit  que  U 
fixatiou  de  riiuleinniié  duo  aux  kicuri.  Kvmoi.d  et  Sal- 
lard avait  été  faite  coniradictoirenient  avec  .  ux  ;  cjuo 
l'un  et  l'autre  avaient  adhéré  i  la  répariiuon  taiie  e.»ir» 
eux  ,  du  montent  de  ladita  Indemnité  ;  que  cette  répar- 
tition avait  été  approuvée  par  M.  la  diMCteur-général 
des  pont»  et  cliausséet,  et  que  d*»-lort  1»  «leur  Sallard 
n'avait  pu,  sou»  aucun  prétexte  ,  T-rmcr  opposition  & 
la  remise  des  fonds  accordés  au  sieur  Rémond i_ déclara 
la  «leur  Sallard  non-recevabte  daua  sm  appasitic*  dmt 

11  lit  maiU'Iavée.  ...  .  ^  «. 
Le  aieur  Setlard  Inrma  oppoeitioa  à  Mt  af«M«  qui! 

prélendit  o» rir  l'ri  rendu  par  défaut  ,  et  demanda  q«« 
les  parties  fusscai  renvoyées  par-devant  qui  da  dwît, 
pour  &ira  proaMMcr  aor  le  coudit. 

Mais  par  aulra  arrêté  du  mai  1810  ,  le  conseil  da 
préleciuie  la  débouU  da  son  oppositlau  à  l'eaéculion  da 
W  r  ré  lé  du  »o  avili  piéeédaut ,  dont  U  «rdauaa  I  «aécv* 

tion. 

Le  liaur  Sallard  B*««t  pourvu  contre  ces  deux  arrêtée  { 
;  ur  i:,.,)Lns,  il  a  dil  quo  l'autorité  adiaiaietraliva 
uvaii  excède  èes  pouvoirs  en  s'îmmU^nt  dans  la  cou- 

naissance  de  1*  contealation  ;  qu'il  s'a^i»»ajt  de  déter- 
miner entre  le  sieur  Hémond  et  lui  SalUrd  ,  la  réparti- 
tion d'une  somme  de  a>88  francs,  qui  leur  aialt  été 
accordée  peur  l'abandon  de  leur  propriété  commune, 
que  ai  les  copropriéuiree  de  U  grande  maison  n'eue- 
seni  pu»  consenti  à  recevoir  l'indenanité  déterminée  par 
le  prélet ,  l'admiui<5tr8tion  ne  pouvant  être ^«ge dans aà 
propre  cause  ,  il  rui  la  llu  recourir  buï  îrihunaux  ,  cnn- 
Ibrniément  à  ce  que  prescrit  l'article  1  6  de  la  lot  du  ti 
mars  iSto} 

Que  ce  pertage  e»t  nécessairement  subordonné  à 
l'e»i«ience,  «t  à  Tétendue  des  droits  de  coproprié- 
taires, «|Ue  les  Irih.MiMix  ,  valent  seuls  prononcer 
sur  des  driiîls  de  propriété  et  aor  leur  étendue  j 

Q.i'on  ne  devait  pas  Biêaiaeoiifcndra ,  comme  l'avait 
rr.;i  1;  conseil  de  pri'-recture  ,  le  règlement  de  t'iiidem« 
nité  avec  1*  répartition  de  cette  indemnité,  et  qu'il 
était  faux  de  dire,  avec  le  conseil  de  préfecture,  qna  la 
ré|>«rtiiioft  était  i'acoeasoire  de  l'indemnité» 

Qu'il  n'y  avait  pas  au  scquieiceœent  de  la  part  du 
sieur  Sallard  ,  k  acetplar  ^53  fran«|  s^  cent,  pour  l'i«- 
deronité  résultante  de  Wt  drabedans  las  daasauisau  } 

était  une  chimère  (  quriîl» 
n'empétliait  que  le»  partie»  s'en  rapportasaent  è  la 
décision  de  deux  experts  qu'on  aurait  choisis  pour  »ibi- 
tm  t  msia  que  la  preuve  du  consentement  ei  du  con|-> 
proaie  n*  pouvait  résultsr  qna  d'au  acto  ,  a»  qu« 
acte  n'était  point  représenté  ; 

Que  si  l'ingénieur  en  chef  avait  été  pria  pour  arbitre  • 
c'éuit  entre  l'étal  et  If  s  propriéuiiOajOt  ■••[•*< 
leasiom  fiuUMd  M  RéwQiwt  f 
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*^  Qij«  U  dhprivporlfnn  qui  «xltN  entre  le»  45j  frajjc» 
aii  centiiuff*  accorHi-is  nu  tteur  SalUril  ,  et  l'iuiportaocc 
i*e  »n  projtriéléi  «Mit  déniontrée  par  le  coatMt  d'âci|ui(i- 

lie  l«  pfiiie  niaUoa  et  lie  k  portion  àai>»  ia  gr«n<te  éuit 
l^>ijct«e  à  13  >•)  TMOCf  en  numéraire  ,  et  que  pour  indem- 
n"n<?  ,  on  ne  i<ii  dotiiinit  droit  iju'i  /jS^  Iranr»  a5  cont.  , 
c'est-i-dire  au  tifiii  de  ce  qu'il  a  pi^yù  «  «jue  cotte  seule 
"Uvervation  kiiflisait  pour  prouVer  qua  Is  cnn«t-il  de  \iri- 
tacture  •'était  éirangeineitt  abuaé  et  tur  iVjuaUucs  de 
HfetptteMMiimt  ■(  Mur  hi  f uvtic*  de  la  tépartition  ; 

"  TLe  sieur  .Suflard  a  conclu  i  ce  que  le»  Brr^:Hs  rlf  -,  9  » 
•vril  et  29  mai  itiio,  tuaB«Mt  tBOolléa  pour  iacotnj^é- 

dcvaot  leik  tritiunaux. 

*  Subiidiairement ,  et  dant  le  ta  ou  U  c>'itttpétenc? 
ierait  reconnue,  à  ce  que  lei  deux  arrêté*  fiu»ent  an- 
■ulléj  conna  ayant  bmI  iwa|é  an  iood  ,  en  coméi^uence 
af4oftn<f  qu'il  aérait  payé  da  aa  pan  Aana  l'indeanilit 

fn^hmtê  émm  :k  prôpktiaB  qui  «enit  j»* 

UM  «spaflÏM. 

En  fépoMe,  la  aîeur  R^mond  a  ilit  que  le  tieur  Sal- 
Ijirii  n<*  |K»nvaii  paa  invoquer  la  loi  du  b  niNra  iHto  ,  «ur 
Iks  )'Xpru|ir<aliiwis  pour  Cau$«  d*Hlllil(f  pubUfjue  ;  que 
fV-tail  par  U  loi  du  %6  «f-ptemhre  1807  ,  que  la  contes- 
tation devait  ètra  décidée,  la  preiuiiore  exj)etti»e  ayant 
élu  faite  en  iKc8,  •nti'rieawiBnl  à  U  pMMmlg^iian  de 
4a  loi  du  u  niara  ibiu  { 

**(jlSé  Kfltorîtéadmiatttràitv»  aimit  ^  PlNémaité 

appartenant  »  chacun  de*  deux  propriZ-taircs  ;  que  cette 
aiildri'é  «vsit  «eiile  le  droit  de  régirr  cette  indemniit^  ; 
que  dès-h>r>  elle  avait  aeiile  le  droit  d'en  faire  la  répar- 
tition ,  parce  gua  C«tle  répartirtdti  était  un  acce&s  iire 
rindemnllé}  quVa  ^rjtlwf  yS*"*'''^  ^^"'^  non  rpre> 
vable  dana  toa  povrvoi ,  pares  quM  avait  lui-même 
4(ntné  ton  adhéaioaJk  k  lÏMtiou  avatt  été  faîte  p  tr 
l'ingi'-nieiir ,  r^ilnlivement  à  l'indemnité  f:x<'e  à  4''^  f'- 
a6  ceut.  ,  il  a  c.>nclu  au  uiaiiiticfi  de»  Juus.  arrè(««. 

DaM  cet  éui  «at  iptarvena  la  décret  dont  k  teneur 

^  Tf..  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  coinini«ion  du 

con<entii.'Ux  , 

Vu  la  rrqoéta  qui  i»'»u<  a  ^té  prêtent^  par  \o  *if  ur 
$ÏNafil ,  marcbaiid  1  Pré-én  Pail ,  tèndant*  à  ce  ([u'il 
nous  plaite  annuller  deux  «rti't^s  du  rons*"!)  de  préfec- 
ture du  département  l'c  U  M^ynne  ,  dt»  ao  Rypl  et  at) 
mai  i8to  ,  qui  ont  ordonné  le  paiement  de  rind<>innit(.> 
à  tai]ueik'  le  re({iiérnnt  et  le  sioiir  Rémond  avaient  droit, 
â.raifOB  d'une  expri>priaiion  ,  p<«ur  causa  d^ulîlîté  pu- 
tliqpie  ,  d«  partki  la  twiain  et  kaiéont  k  ««s  «pparteo 
ââni  $ 

Vu  le»  arrêtés  altaquéi  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Rémond  ; 

Va  toutes  les  pièces  produites  et  jointe»  ati  do»»ier  ; 
'  CiiiASitAM  y  qibiAt  à  k  bnaa  ,  qo'i  rautoiilé  aauk 
qui  a  téjifil  ni«dM*iilA  f 'ft^punleifl  koni  la  drnft  Sé 
ta  répartir,  Udil*t4plrtM«B>«AilMrtl|l^«a  BCMMOifféde 
l'itidaniuiié  ;  -  - 


Ci.>oiiJi.'riint.  fùQil  quo  l'in«i«niiité  due  avx  tteara 
Sallard  et  Rémond  ,  pour  li  déiuotitioa  de<  maiaona 
qui  leur  appnrtanaiaalf  «  étéNgku  coatradiaeotremant 
arec  «UXf  «la^îlé  MI-«lkM'|  et  l'aulra  «  à  k  - 
répartition  laite  ««tre  tm*  \  Vt  qaa  C*a«t  d'aprèa  leur 
cnnaentcment  (pie  U  fixation  de  leur  ludamuité  respec- 
tive ,  déi  or  minée  par  le  |  r  .  is  -  wrlial  «le  l'i  nj^inltir  en 
<  l<f  f  du  f)»|NirtoRi«wt  de  la  Mayenne  I  a  été  approuréa 
pir  U  Coajaild'éUl^^lMMKKifMftliM  pMM-et> 
ihautaéea  ; 

Notre  coaseti  d'état  eatandu ,    -  •  ' 

Hom»jiwoiM  Utéétà  «i'J^MAiM  «k  q«I  Mit  l 

Art.  i"".  r.a  'ffii.."!!'  >lii  ■Iciir  Milliard  est  rejetée,  et 
le»  arrêté»  du  conseil  de  |>rélec(urR  de  la  Mayeuaei  dea_ 
20  avril  et  aç  mai  i8|0|  «oyl  «âiawiim. 

3.  NoU*  gE^nd-juge  mioiatre  d«ik{lMiet  Mtduifi, 

de  rexécutioo  du  préaent  décret. 

DAmm  ifi  fft  MnaeSi^j  <l3ca> 


T7    'Tt     II  t 


AEBlfrÉ  PAR  OÉPAl^T. 

*Fia«MisMi< 


Lit  patin  é  .:u  Cnmtil  d^étnt  cùntrt  lu  arrétéi  par 
dff&ut^  rendus  par  l<*  comeii*  dt  préfecture ,  n'a$t 
point  admisstb/e;  ils  doivent  être  attaqués  par  la  voî»^ 
de  ioppoittioa  y  tant  que  foppoiition  ett  nçavtU*' 

{  Le  maire- — C.  —  iea  héritiera  Fknry.  )  . . 

ViT  acte  du  tubdi^légiié  de  ^intendant  d'Orléant ,  ait 
date  du  a4  m»r«  1784  »  approuvé  et  autorisé  par  le  Roi  , 

en  son  cou  m- il    l'i-l^t  ,  t'  ril  «.uirant  ,  11  fn  L  ai' j  u  j^t^ 

au  ftieitr  Jarqu««  Lamatir  ,  péra  ^  des  bùtiaesa  et 
terre»  dilués  en  la  paroisse  de  fiacou,  ajant  appartMltt 

à  la  veuve  £l«wr7^^il««.4aj«y«iMia(o«t  OHM»  Am 

reltgioe. 

Cette  adjtidicati  n  l  it  fiiU  rrojennant  19a  franca 
de  rente  anouallc  ««t  pcrpeiucl'r  ,  avec  coadition  que 
dan»  k  caa  où  b  joui>tance  dt^  lit  Jacquaa  Lemaiiv 
viendrai» à CMiw  wt  k  «okati^k  Sa  lila|«»lé,  U aanit 
obligé  Je  kiaaar  kadita  Ues»f  «paie  ramboareeMat 

des  somme»  qu'il  jualitier.iit  avoir  payt'fs. 

Kn  l'an  tt  ,  la  rente  toncièra 'I  i  icj:i  Irancs,  moyco- 
nau:  iaqurile  te«  bien»  de  la  ve  ive  1  L nry  HVaieat  ét4 
adjugée  à  Jacqaaa  lasutaira ,  fut  laise  en  venta  rniMa 
doiaatiie  aetioaal  )  l'ac^aaa  Lemaire  en  fit  lui-oilai^ 
l*acqiiiRition  par  MiiArt  qite  lui  ea  peeet  k  diiectear 
de  IVnregi»tre«enl  et  dea  dooiaiaes  dn  déperteoeat 
du  Loiret  ,  le  j  bnimaire  de  la  P''''rae  ann#f . 

François  Letrone  et  ronsoru ,  se  disant  kéritiera  d« 
la  vettve  Fleury  ,  ont  demandé  ,  pardevaul  le  Iriimnal 
Civil  dH>t{éa«a  ^  l'a*  v  ni  en  poaseaatoa  de*  hiaae  qai 
•«•toat  apptnean  4  k  veuve  Fleaij  reHliptfaaalia  Iw» 
gittva,  et  par  jufieamit  du  »6  wnil  i8Df  t  Mlla  Mia- 
iaféa  aéld  ordauaée  à  kur  praét. 
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tatut ,  et  «n  «outiat  la  nullité 


u  nti'i!  iiv»il  été 
iiu  conseil  de 

a 


resdu  mm  communication  prés  la  bl 
préfecture  le  a«  nai  1810,  tnterTÎat  jugeaient  co 
tm^^totra,  qai ,  rappeisat  la  nullité  proposée  par 
JaoqoM  LtBAÎre»  «t  «uiMirdMiMat  aea  droits  <ie  I  at- 
taquer aux  «ffista  i|iie  dorait  pradiliM  b  tfMMfirrt  du 
4  bnuBAir*  an  11  »  renvojra  àunM  l«  coMril  de 
prtfccfr»  pour  le  faire  expliquer. 

François  Letrone  et  cooaorts  preuirent  IVx^tion 
é0  ce  jugeaient  psrdevant  le  conaeil  de  préfecture  ; 
Jacques  Lemaire  nég'i£aa  de  faire  valoir  ses  moyens, 
et  le  sS  juin  i8ti»  le  conaeil  de  prélecture  du  dé- 
}i:^rt, Mn«nt  du  Loiltt  Nailt|/«r  d^fiutif  Vêttétà»at 
«uit  la  teaear  t 

mCotuMénat  que  le  h$i\  à  iwtodu  %^  mm  1784 
contenait  une  clause  résolutoire  qui  It  fMdtit  Véfo- 

cable  a  la  volonté  du  gouvernemeot} 

»  Conf  idérant  que  ce  bail  à  rente  a  M  vivoqué  d 

Îleia  dfioic  par  la  loi  du  1 5  liécembr*  17Q0»  ^ui  or- 
onatit  h  rceittniloB  dee  biao»  «us  kmain  dt*  f«K> 
glonoaires  fagiir.  ,  n>i  U  Tente  d»  Cta  wtow  bîww 

as  se  présentait  pas  d'iiériliera  f 

»  G)nsidérant  qne  dèa-lon  la  reste  de  192  francs, 
«lipulée  aa  bail  du  ef  mi*  1784?  *  9t»té  4*ea>kter 
coeime  redeviace  perpéteelle  ^  et  aueeepiible  de  irans» 

»  Coeaidérani  que  le  trsnifert  do  4  brumaire  an  1 1 
•et  le  réflillat  de  l'erreur  ou  de  la  surprise  ;  qu*ii  ne 
peut  £tre  as«iaiilé  eux  «entes  de  doauieca  naiionaux , 
garanties  par  ta  contlttutlon ,  et  que  tout  TefTet  de  cet 
acte  se  borne  à  Jnnner  au  sieur  Leroaire  le  droit  de 
demander  une  juste  indemnité,  ou  le  renpUtcemeBt  de 
]«  veate  doat  il  ae  pourra  plue  jouir  | 

•  L"  conseil  Je  préfecture  déclar'>  que  le  tranifert 
fiitt  à  Jacques  Lemeire^  le  4  brumaire  an  1 1 ,  de  la 
fodevance  de  U)i  francs  créée  par  le  bail  à  rente  da  34 
mtn  1784 1  transmis  audit  Jacques  Le  maire  aucmi 
Âoit  &  la  propriété  des  immeubles  comprU  audit  beil, 
et  que  ce  transleit  doit  être  ooaaidéré  coeme  nul  er 
non  avenu,  sauf  audit  aieor  Lemaire  à  se  pourtoir 
•a  indemnité,  m 

l»  aieor  Jaeqaae  LteMire  a^eel  foorra  «v  coatell 
d^dtet ,  et  a  deaeadé  l*aaa«lhtîoo  4e  cet  andtd. 

Nous  ne  rf>trfiç<in«  point  ici  les  moyens  sur  lesquels  il 

fondait  aon  pourvut;  nous  obicrvotis  simplement  qu'il 
a  été  rejeté  par  uni:  lin   lir  ikui 

ce  qve  l'arrêté  ayant  été  rendu  par  àéjamt  c 
rieur  LeaaiMt  H  était  eaaeepliUa  d*oppMltfcMU 

Suit  U  teneur  du  décret  :  [ 

M»**»»!  ^  Sur  le  rapport  de  aotre  coaiaiaiioa  da 

Vii  lii  requête  qtiî  nous  a  ^t(5  prénentée  par  le  aîeiir 
Jacques  Lemaire  ,  cultivateur  et  aubergiste ,  demeurant 
commune  de  Boeoa,  pour  qu'il  nous  plaise  aonuller  un 
arrêté  pria  par  k  coaaesl  de  préfecture  d»  départemeat 
du  I«ka«|    a$  i«a  »$u ,  I^NlêiiM  dislwe  que 


> r  ,  r r t ri  [j te  de 
défaut  contre  le 


le  traaaieft t  ^«t  4  Wtwalrt  a»  it  «  d*oaa  enta  da 

193  ffâncs  ,  créée  par  un  bail  i  rente  du  a4  i  7^4r 

n'a  doQoé  au  requérant  aucun  droit  à  la  propriété  des 
lui  meubles  compris  daat  ledit  bail  ; 
Vu  l'arrêté  attaqiif(  ; 

Vu  la  requête  en  réponse  du  sieur  Letrone  et  coa» 
sorts,  héritiers  de  la  dsme  veuve  Pleury ,  religionnaire 
fugitive,  par  laq^uelle  ila  coaclueat  au  aiaiatMa  dadil 
arrêté  I 

Vu  lae  flbaervations  de  la  régie  des  doroaiisee  et  da 
l'earagieireioeat ,  deaquelle»  il  réiolte  ((u'elle  ee  troata 
aana  îatétêtdaae  la  oaaieilatioa  dont  il  B*ap.t  | 

Vu  enseabU  loatoa  le*  fiéoaa  peodaliaa  daaa  «alla 

affaire  } 

Coaddêraaf  que  l*arrêté  da  coarad  de  prêbeiar* 

du  département  'lu  I.oiret  ayant  été  rendu  |>ar  défaut 
contre  le  sieur  l^emjiire,  est  sotcejitibie  d'opposition, 
i  t    qu'il  e<t    contraire  à  l'usage  que  lei   parlies  re* 

courent  à  ht  voie  d'appel  |  longue  celle  d'eppeaitie* 
leur  eat  auverte  | 

Notre  Cooieîl  d'éut  entendu  « 

Nous  atons  décrété  et  décrétons  ce  qni  suit  t 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Lemaire  est  rejetée, 
sauf  à  lui,  s'il  s'y  croit  fondé,  à  se  jMurvuir  devant  lo 
conseil  de  préfecture  du  départemeat  du  Loiret  contra 
l*arrêtd  du  «3  fuia  i9i  i« 

a.  Notrt'  f^r.iiiil-j.Jiv-'  mrnUtre  de  ta  j 
de  l'exécution  du  |>resenl  dccrer. 

Décret  du  2i  mars  1^43.  (iSiiJ 


M*.  108. 


TRAVAUX  PUBLICS.  — EaTamtavtvae.  —  Fooa- 
K  t*sB  lî  a  s u  u  T  R  t  e  R  <; .  ^SAMiM-AaaAn.— Dtnmi» 

JJautorité  admfnutmtire f  compétente  pour  et>m- 
métVm  dtë  OMttsimtimi*  fmi  rmuvettt  s'élever  rntre  le» 
ttUnpretumtê  detrmnaa  publics  rt  les  ouvriers  ttfamr* 
nitseur»  ,  est  par  suite  lompiunu  pour  protiontrr  sur 

/r  mcrite  drS  arién  ,  et  pnur  dus '>  r  ^  )ur  /es 

sommes  dues  â  l'entnepreneur  ^  Us  créancës^iù  sont 
pHvtlé^iiM  e/ea/lfei      m  U  MM  ft»w 

(LaaiaurBtgplek} 

Le  ter.  Mtebra  i8ie«  la  «leur  GatialdS  se  raadit  ad. 
jiirT;ra*;urc>  di^s  ruatUaie A  biiadaaa  la praïqu^te Fer* 

rttcbe  à  Lyon. 

Laaîaar  Rifulat  paT*  laepioaleM,  aolils  et  équipage* 
pour  perveair  à  commencer  lee  travaux  {  il  paya  de 
même  les  fonmlsseurs  de  matêriaas  ,  et  le  salaire  dea 

ouvriers  et  voituriers  jusqu'au  eo  avril  wivaat. 

Pour  «Aretéda  reaaboawaaieatdaeaaaTaacar,  le  aie  aa 


liât  pour,  à  ion  Hea  et  pUee,  fM«voir  du  payaar  du 
éêfummnl  hatomiBêtmMêtu  pakiBent  des  Uavam. 

En  vertu  de  celte  proOMatioa  ,  I«  dam  fUcolct  reçut 
le  montent  du  premier  mlHidet  <lefi«i«Meat  MtiTré  per 

M.  fe  préfet,  à  la  date       5  n  rïl  i  S  i .  A  l'égard  du 
coud  mendat  délivré  A  la  d*te  du      du  même  mois  ^  il 
fut  retenu  per  le  eieur  Oaataldi ,  qui      a  reçu  le  moa> 
tant  ,  et  le  lendemain  il  révoque  proG«r«ti<w« 

Uepiii»  ,  le  sii'ur  Rigo1«'t  garda,  par  devers  luCtonlec 
les  pièce»  de  déjieines  qu'il  avait  alor«  payées  d'aprèe 
1m  eÀM  et  autori«aiion«  dudit  aieur  Gaataldi,  jusqu'à 
«oocnriMce  de  a3,8oo  franc*  ;  de  sjrte  qu'au  ao  avril 
•ctavancrs  étaient  enrore  de  1 6,738  fr-  62  cent. 

Le  5  juillet  de  la  même  année  il  fut  informé  parla 
nnioriété  publique  qu'où  ne  délivrait  pnint  de  fondt  suf 
fiaMH  nu  aieur  Gatt«yi  pour  payer  le  trèa-grand  nombre 
fwnan  qu*it  oeciipeU,  •»  tr***!  elblt  être  tèàuh  k 
^ailttc  een  enircpriae. 

AlHillèrie  eieur  Rifslel  a*eapeine  de  former  aur  le 
rfeur  Oeiteldi  »—  eeteie-eiilt  de  JeuieN  entre  lea  main* 

du  payeur  Ju  dffwirtement ,  et  ce,  en  vertu  dcl'ordon- 
nence  d«  M .  le  péaident  du  tribunal  de  premièn  inatance 

M-  le  fr/Ti.  t  (lu  KKAtif  r:,ritr«ipnit  le  payeur  du  dé- 
paitemriit  i  verai^r  let  detiieri  «suis  aux  commistairra 

nom  m  LU  par  lui  et  aoo  coneett  de  pfdfeeiufe  ea  miie  de 

Juil'eî  iBi 

■  Pendant  la  Irèa-grande  activité  de  cet  mèmea  travaux, 
il  iMlewid*  vive*  difficulté*  entra  let  ingénicura  et  l'en. 
Ueprenèar.  Km  attendant  qu'il  j  fAt  aialué  ,  on  résilia 
apoMtaaêBMst  I  à  la  date  de  9  aoAt  1811  *  l'adiudi» 
•ation  du  aieur  Gaaialdi.  Un^rrété  du  même  jour  de 
lA.  le  préfet ,  anjoignit  à  cet  entrepr#pf«neur  de  faire 
•eriflier  contradictoiremerjt  Fvr-,  auii!-.  vi  équipages  mis  à 
le  dispoaiiion  des  aieuca  Cbatard  et  Veain  (  aubrogéa 
«■mi  le  même  jour  au  sieur  Gesialdi }  pour  U  pÔK  ee 

provenant  être  employé  à  payr  Gr)>anci«r«. 

Le  sieur  Rieolet  fit  une  saiiie-arrèt  entre  les  mains 
deedit*  sieurs  Lhatard  etVesin  ,  pour  les  empêcher  de 
peyer  le  pria  deadila  oolile  et  équipeses  doa»  Jl.  le 
préfet  les  ereit  mie  ea  poMewioe. 

Au  mépris  de  cette  nouvelle  esisie  et  de  l'erdoMance 
da  }ege  foi  l'avait  pcrmîae  ,  lea  entrepreneurs  furent  à 
leur  tour  obUfit  deveteer  le  pris  dee  équipages ,  outils 
et  matériaux  à  eux  remis  entre  lea  leeiaed'aa  eoaiaiii- 
aaire  ds  l'admiuiitration  ,  en  veitu  d*ua  eridtd  de  coâ- 
k>-ll  de  préfecturr  ,  eu  date  du  36  octobre  1811  »  qui 
rejeta  U  seiaie^riét  susdite  per  suite  de  U  résolution 
frise  per  caaiAMaceaeÉll,  per*oaen4léda>9«cl«bve. 

Dan*  cet  état ,  le  sieur  Rigoiet  s'ett  pourvu  contre 
les  arrêtés  dn  préfet  des  iQei  s6  octobre  1811  ;  pour 
moyen!.  ,  il  n  (-îu  i;u'^  K"-  cjn^.nit  de  préfertiire  ^taii  in- 
compétent pour  prononcer  la  maiiwlevéa  d'une  saisie 
qui  %TBi(  été  faite  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  { 
^  le  cnmeil  de  préfeaure  a'êtnit  pea  compétent  pour 
^««édtr  à  «M  Ikuibatiaa  in  deeien  mû»,  et  ç|ue , 


de  la  presqu'île  Fet^ 
■  deeendide  dee  19  et 


daae  tam  lee  ces ,  il  itrtU  être  féclard  privil^ 
peur  une  somme  d?  )|j,7?8  friuicN  63  centimes , 
parce  que  cette  somme  avait  éic  par  lui  avancde  au  simir 
Gaataldi ,  pour  lui  faciliter  les  moyens  de  payer  leeen« 
tils,  cbevaux  et  équipages  achetés  et  coniëctionnêe  pour 
le  commencement  des  travaux 
racbe  ;  il  a  demaadd  l'eaanUetioa 
a6  octobre  181 1. 

Les  moyens  d«  clenr  Rigole»  oal  dtd  leieUe  per  W 

décret  dont  la  teneur  suit  ; 

N  i  —  Sut  le  rapport  de  notre  commiiaioa  d» 

coatealleiix  { 

Vu  ta  reqiu'tp  qui  nous  a  prétentée  parle  sieur 
Rigoiet  f  pour  qu'il  nous  plai&e  reconnaître  et  déclarer 
que  ,  sur  les  sommes  que  le  sieur  Gastaldi  pouvait  avoir 
A  recevoir  de  l'administration  ,  |>ar  suite  de  l'entrepriee 
des  travées  Ptorrache  à  Lyon ,  tedii  Rigoiet  est  créancier 
privilégié  ,  non-seuleawat  de  la  somme  de  7794  franca 
6x  cent,  admise  par  le  conaml  de  pr^f-ctnre  do  départe- 
ment du  RhûiiL'  ,  niilU  mè-ri!'  il"  rf/He  '"te  fr.  for- 
mant le  premier  article  de  ses  stances  au  «ic^ui  Gaslaldi^ 

De'clarrr  que  le  préfet  et  le  conseil  de  préfcture 
éuient  incomiiéteaapaur  prononcer  aur  tea  aaisiee-arréte 
forméea  per  le  aieur  Rigoiet ,  laut  eatre  lea  aiafait  die 
payeur  du  département  qu'eaire  le*  aielaa  des  entrepre- 
neurs subrogés  sur  le*  sommes  duet  audit  s'eur  Gaa- 
taldi par  suite  de  son  entreprise  ; 

£t  qae  le  conseil  de  préfecture  «  commis  un  excès  de 
pouvoirs  per  een  arrêté  du  16  octobre  tSi  i  |  en  ordon< 
naet  que  f  eeaa  avoir  égard  aekditee  eeMeC'ertéta  ■  lee 
noaveeas  eairepreneurs  seraieat  teaaë  de  vUer  leure 
mains  en  £iveur  des  créanciers  recoaane privilégiés  j 

En  conséquence,  snnuller,  tant  le  susdit  arrêté  du 
coateil  de  prcfeciiire  du  26  oct  jl>rc!  ,  'fUL  crluida 
I9du  même  mois,  p^r  lequel  il  a  cte  dccisié  que  le 
sieur  Rigoiet ,  au  lieu  d'être  créancier  privilégié  de  la 
susdite  eatreprise  d'une  somme  de  1 6,738  fr.  6a  ceat.  » 
ne  rdlak  qaade  celle  de  7714  fr.  63  cent.  ,  sauf  à  lai 
à  se  pourvoir  contre  le  sieur  Ga>taldi,  ainsi  qu'il  avi- 
sera ,  pour, les  fr.  formant  le  premier  article  de 
ses  avance*  ; 

Vu  le  m<^moiro  et  le*  pièces  fournis  par  le  sieur  Ri- 
goiet ; 

Vtt  t'evia  do  caaieiUer  d*élal|  dJrecteiirfiiaéral  de» 
ponu  et  ctâaeidee; 

Cnntidi^rant  qu'il  a'agît  de  travaux  publics  ordobnêa 
par  le  Gouvernement ,  et  qu'il  appanreat  aux  conseila 
de  prt  Il-l  t  lire  de  connslire  des  con  ipstatinns  qui  peuvent 
s'élever  en  pareil  caa  eatre  les  ent/eprcueurs  et  les  ou- 
vriers et  foarnisaears  ; 

GoaMéteM  ^  le  pekveal  et  la  diatribatioa  de* 
aoaiaiaa  daee  pow  lee  travaus  pabUee  diaiil  aneatleHa» 
ment  des  actes  d'administration,  le*  conseils  de  préfee« 
ture  «ont  seuls  habiles  i  connaître  e»  perril  ras  du  mé- 

ritr    lies   sa  î  sii' s  -  «  r  r  ijt  »  ,    ft   k  cissser  ,   »iJ  r   It-»  iKimities 

due*  à  l'entrepreneur,  les  créances  qui  sont  prisilégiéee 
et  celle*  qui  ne  le  sont  pas  ; 

Considérant,  au  fond  ,  qu'il  ne  eeflît  pet  ime  la  ( 
Illjgolet  iustifie  qu'il  e  prlid  «m  lieor  Gailalw  II  1 


(  3oa  ) 


J!»  8944  fr. ,  qui  eir  l'objet  èe  •»  r^fUmiflon  ,  nî  mdmf 
4)ue  telul-ci  en  •  dû  faire  IVnij.loi  à»n*  »oii  eiilre|iri.c 
(Je*  travaux  Perrache  à  Lyoji  ;  ma!»  que  ,  pour  obtenir 
le  privilégr  qu'il  rccl«u.e  ,  il  fi.ii'lrâit  q.i'il  liH  p<.rti«ur 
«îe»  éiatt  «le  jiurnio»,  011  de  roinpiei  de  fournÏMeor» 
payé»  direrteinent  par  lui  ou  «c«  ng'-iis  ,  et  de  tes  pn>- 
prt(  deniers  ,  ce  dont  il  ne  juitifie  (lai  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

HvUÈ  avons  décrété  et  décréluns  ce  qui  suit  t 

Art.        La  requête  du  sieur  Uigolet  e.t  rcjclée. 

Les  arrêtés  du  conneil  de  1  r^ferture  du  parti: nipnt 
àu  RiiAne  ,  des  19  et  a6  oiiobre  ittu  ,  '■ont  maintenus, 
«t  ^eruut  exécuté*  srlon  leur  forme  e:  teneur. 

a.  Notre  prand-juge  ministre  de  la  justice  et  noire 
ministre  ii«  l'intérieur  «ont  charges  de  l'exéculiou  ou 
présent  décret.  .i, 

Décret  du  aa  mari  i8i3.  (iSi3) 


♦  •■ 

ml. 


N".  209. 

TABACS.  ESTIMATTOK. 


«•-f  «Ma' 


Vautorité  administrative  n'est  pas  comBétenle  pour 
tonnaiire  ePune  contestation  qui  a  pour  oojel  une  esti- 
mation fie  gré  d  gré  entre  la  r^gie  et  Us  fabricans  Je 
tabacs^  rtuitivement  à  des  tabacs  fabriqués. 

(  Pouget  et  autres.  ) 

Let  lietira  Pouget  et  Kouquete  ,  Latlasie  frères  , 
Vieupeyioux,  la  veuve  B«con  et  Lafioni  fils  ,  anrient 
fabricans  de  tabac,  avaient  formé  des  demandes  de- 
vant le  tribuns!  de  première  instance  de  Toulouse  , 
département  de  U  Haute-Garonne  ,  contre  l'adminis- 
tration des  droits  réunis. 

Chacun  d'eux  demandait  à  la  régie,  1".  le  paiement 
des  tabacs  qu'il  avait  livrés  en  exr>culion  du  décret  du 
aq  décembre  1810  ,  et  ce,  suivant  l'estimation  qui  en 
aérait  faite  par  des  experts  nommés  à  cet  effet ,  confor- 
mément à  l'art.  17  do  lierre  t  ;  a",  des  frais  de  trans- 
port à%  leurs  tabacs  k\  la  manufacture  ;  3°.  de  la  va- 
leur ùei  futailles  et  boucauts  qui  contenaient  ces  ta- 
bacs. 

lia  appuyaient  leurs  demandes  sur  ce  que  les  tabacs 
que  chacun  d'eux  possédait ,  n'avaient  |K>int  été  estimés 
par  des  experts  ,  ainsi  que  le  pftria  l'art.  17  du  décret; 
et  ils  soutenaient  que  des  procès-verbaux  dans  lesquels 
des  experts  contradictoirement  nommés  avaient  cons- 
taté les  quantités  et  qualités  des  feuilles  entrées  dans 
U  composition  de  leurs  tabacs  fabriqués,  ne  pouvaient 
être  considérés  c<  mœe  ayant  fixé  le  prix  de  ces  tabart, 
ni  tenir  lieu  d'une  estimation  '  xig^  par  l'article  du 
décret. 

L'administration  des  droits  réunis  ne  crut  pas  devoir 
ae  présenter  devant  le  tribunal  de  prenii<^re  instance 
A*  Toulouse  |  ni  défendre  aux  demaodef  formées  con- 


tre olle  par  les  rauricABS  ,  elle  t'est  adressée  au  préf<:t, 
du  dé|iariemt'Ut  qui,  |>ar  K>a  arrêté  Ou  17  juillet  i8ia,|^ 
a  éivvé  le  coiillii. 

Cetaftêtéest  appuyé  sur  c«  que  les  expeitt  con- 
tradictoirement nommes  avaient  priKédé  au  cla»»emeiiC 
d':*  qualité»  composant  le  moangi:  des  tubaca  fourni*  ■ 
et  que  la  iixaiiou  du  prix  qui  en  rékultail  ayant  été 
faite  d'après  un  tableau  arrêté  par  le  ministre  des  fi- 
nances,  n'était  devant  ce  ministre  que  devaient  être 
p  iriées  toutes  les  réclamations  qui  seraient  relatives  k 
l'application  dudit  tarif  4  des  cjualitéa  dant  le  classo- 
nient  avait  été  fait  par  des  rxperts  nommés  par  les 
fiibritans  et  par  la  ré|$ie. 

Le  sieur  Pouget,  Uouqueie  et  autres  fabricant  ont 
soutenu  que  le  conflit  tlevc  par  le  préfet  n'était  pat 
fo'Kté  I  que  leur  réclaïuatinn  ayant  |iour  objet  l'exé- 
cution du  décret  du  39  décembre  181O  ,  qui  fixait  Is 
mode  d'après  lequel  l'administration  des  droit*  réunis 
devait  ackpter  les  tabacs  qui  se  trouvaient  cher  lea 
fabricant  ,  l'aut4>riié  adminiatrative  n'était  pas  compé- 
tfiilti  pour  connaître  d'une  contetlalion  qui  rentrait 
liiute  oniière  dsiis  les  attributions  de  l'auturité  judi- 
ciaire ,  ils  ont  conclu  à  l'annullation  de  i'srrété  du 
17  |uilIot  lU  L3.  f.j  M 

Son  cxcellenco  la  ministre  de  la  justice  avait  au 
contraire  pensé  que  le  conflit  était  tondé,  que  les  diffi- 
cultés ulevées  par  les  fabricans  touchaient  un  établis- 
sement dont  la  surveillance  était  confiée  au  ministre 
des  finances,  qui  avait  donné  des  instructions  pour  l'exé- 
cution des  décrets  sur  la  régie  des  tabacs;  que  ce  n'était 
qu'à  l'autorité  administrative  chargée  de  cette  partie 
intéressante  des  revenus  publics  à  faire  l'application 
aux  difficultés  qui  se  présentaient  relstivement  à  l'exé- 
cution des  actes  jugé*  convenables  pour  l'intérêt  com- 
mun et  pour  la  facilité  du  aervice,  et  que  dès-lors  lea 
réclamations  des  fabricans  ne  pouvaient  pas  être  portéea» 
devant  let  tribunaux  ordinaires  ;  en  conséouence  ,  il  a 
projiosé  de  rejeter  le  pourvoi,  d'accueillir  le  conflit  et 
de  renvoyer  let  parties  par-devant  l'autorité  adminis- 
trative. 

Cette  proposition  n'a  pas  été  accueillie ,  l'arrêté  de 
conflit  a  été  anuullé  par  le  décret  dont  la  teneur  suit .: 

N.  •  .  .  ;  — Sur  le  rapport  de  notre  committion  dit. 
contentieux  {  t.  ■  .  ' 

Vu  It  requête  qui  nout  a  été  prêtentée  par  let  tîeurif 

Pouget-Rouquettc  et  compagnie  ,  anciens  fabricant  de 
tabacs,  demeurant  àToulouse,  département  de  la  Haute- 
Garonne  ,  tendante  i  ce  qu'il  nout  plaise  annuller  un 
arrêté  du  préfet  de  ce  département ,  du  17  juillet  1813, 
qui  élève  le  conflit  dans  une  contestation  pendante  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse, 
entre  let  requérant  et  l'administration  det  droits 
réunis  i 

Vu  les  observations  du  copseiller  d'état  directeur- 
général  des  droits  réunis  ,  par  lesquelles  il  annonce  que 
le  conseil  de  la  régie  ett  d'avis  que  l'affaire  en  litige 
est  du  ressort  det  tribunaux  ordinairet  et  qu'il  parttge 
celte  opinion  } 
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Vu  Mire  ^^fmtdu  «9  j^rembre  1810  ,.qoi  fix«  !• 

mode  i]*apri!i  lequr'l  railiiiinistratSon  det  drulti  réunît 
<levr«  acheter  le*  labaca  cjui  te  troiiTeraieni  aoit  ches 
lea  cultiraiDurt  aolk  cb«*'M  fmbrîoana  } 

Vu  le  susdit  nrrété  du  j)rëfet  du  17  juillet  iKia  ; 

M  'Vii.UjmppAr(  de.  aokv«  yMiA^miL.  >MiM>ue  de  U 

Considérant  que  le*  rsqii^r«aa  réclament  rex^cutînn 
de  noiri?  dt-crei  du  aç  décembre  1810  |  et  que  U  rcgic 
convient  elle-même  que  U  conteaUtigâ  IgA  WiMa  Mt 
4h  reewrt  dec  iribauituB  ordiMÎree  j 

MMrrGaMeil  d*dtat  «nMikhi  f 

ïf«iè  aviMw  èéttM  et  dindioiie  <•  ^al  mU  * 

Art.  i''.  L'at.i'to  priÇftt  Jn  dt'pirt.  de  ;la  H^ule- 
Caronne,  en  date  du  1  7  juillet  iâi2,  t^ui  élève  le  cuiiUil 
deiia  URe  conteataiinn  pendante  au  tribunal  de  pre- 
aiêfe  instance  de  Toulouae  y  entre  .lea  <ievr>  Pouget- 
lloMiMte  et  conaorta ,  «t  Padmlnialfeliim  dea  droita 
idipott  I M  Miiallé  I  et  lea  pudee  wat  miTojdea  d«> 

3.  Notre  girend  fuge  ninîatre  de  la  juitice  et  netra 
■ainiatre.^  Staceeaoat  cherg^  de  i*ex4culiMdu  pré- 
'MMdîcrvI. 

XMcDMdii  n  iMft  tSiS.  <  i3i4) 


n*.  a  10. 


DOMAINES  ^'ATIONA^JX.  —  AnjuDicATio».  — 

IjlTKRrKiTAllOM.  —  SoCIÉTC. 

CMMf  «e,  tmr  «ni  tmtntt  JPaéJmdiemtioH  dt  domaint» 
mUiomim ,  il  s'agit  dt  diddtr  en  pnfit  d«  çuî  Padju- 
dicalion  doit  avoir  effet  ^  en  vertu  rfi'crits  partica- 
iun  ,  ou  d'un  traité  de  société  i  cette  tjuettiom  ne 
pouvant  être  résolue  par  ta  tamta  axpltcation  des 
êarmuê  do  Faeta  admimùtntff,  alUdoii  étra  tmmiHiae 


(Le  alenr  Sctj,  —  C.  —  te  rfenr  Caron.  ) 

Le  7  fl>ré<l  an  3,  le  lieur  Jean-BAptiate-NicoUi 
Louvot ,  tant  pour  lui  que  pour  Léonard  Caron ,  Anrlru 
Caron  et  Edouard  Mourat ,  ae  rendit  adjudicataire  d'un 
Jiaiit  fonmeau  avec  aon  coure  d*eaw,etlee  dtabHawnieaa 

qui  en  rDrmaieat  la  dépendance. 

Cette  vente  fut  faite  par  radminiairaiion  du  dia- 
dm  Qtiiaf»7  «  aef «iiauil  33«3oa  freace» 

André  Caron  aaaiftalt  à  «MM  «t  k  aWMtifll, 

ainii  que  Louviit. 

I^na  dea  iirèfee  Gieoii  «flbclaa  le  prix  entier  de  la 
«Mte,  et  «Mi|«IUMM»  MewaM  MaO^kHiildélivide 
fcfMwdeUtMile. 

AiriiéCanMiealMdié. 

L*indivtaionde  la  propriéldacqiiiteacontînné  d'eaittcr 
|aef«*«<|  «umeot  oà  !•  éêtu  Aloiicet  ^  1*1»  dea  ^uatn 


coacqn^reofft,  ee  lre«Taat  eSeMt,  «dtd  fepr^eeafé  per 

«es  rrriaiiciert  ,'lOTqûeh  i  dana  la  vente  qui  a  étd  pour- 
Miivie  d«8  iaaiBeablea  du  aieur  ALiMcat|  ont  compria  la 

iH.r.i  iitWijtMiigiiiri  i<iiii|  iil»ii|iiiiinii  14 

aa  3. 

Alora  Te  alenr  To«a«t ,  merl  et  aialtn»  dee  étélha  ê» 

la  fille  d'André  Ciron  ,  t'est  pourvu  au  conseil  de 
préi'ecturn  <lu  depirleioant  du  Djuba  i  et  a'cat  piaiut 
lie*  pruLcdés  des  ayant  Gauaa  du  deur  Moucet)  il  • 
deaaandé  une  déclaratioa  portant  |  qua  lc«  frèrea  CaroA 
étaient  aeula  propriétaiiva  dulÉaut  bamaaade  Quiag^f 
et  de  Efs  dt^pendances. 

Le  5  aara  1809  >  M.  le  préfet  du  départeiaentdw 
Douba  f  a  ardoiuié  fiie  cette  pétition  aérait  coaiaa- 
••iquée  aux  ajaal  oaaaa  du  aiaur  Mouret,  au  etear 
Louvot,  et  an  dirtetauv  det  dosafaieai  ~  U  5  dd« 

cembre  1809 ,  le  conaeil  de  préfecture  a  pria  un  arrêté  , 
portant  que  les  frÀrca  Caron  étaient  déclaféa  seuls  pror 
priétairea  du  haut  fourneai»  M  lia  4aa  ddpaadaiicas» 

Ce  conseil  a  éaoncd »  pdf  nlkar  aa  dédeiaa,^a» 
aoa-aeuleaMnt  le  sîcnr  Mouret  n*avaU  poiat  accepté 
p<nwBa  part  la  déclaration  de  cummand  Caite  dans  l'ad- 
judication ,  ce  qui  prouvait  qu'il  y  avait  renonce  i  que 
la  aieur  Louvot ,  heul  adjudicataire  «  n'a,vait ,  d'aprèe 
aa  déclaration ,  aucun  pouvoir  da  aîeur  Mouret  poar 
acquérir  pour  lui ,  tandis  quM  avait  diarge  eaptnaaa 
daf  aieura  CanMf  qui  da  suite  aak  accapii  |  ma  le» 
sieursCaron  avaient  eu  évidemment  Itntenlion  de  acTealSr 
seuls  propriéiaires  ,  pnlsi[ii'ils  avaient  pris  la  place  tlia 
aieur  Louvot;  qu'ils  avaient  aeula  acquitté  le  prix  enlla* 
de  la  choee  vendue  ;  et  i|uades-lora  ila  en  avaieat  aenia 
anppoirlé  ka  coatributioaa  }  quVn  nuitière  de  venta  da 
biene  natiaaaua  y  l*adMia{a(ratîan  a'a  {aaMÎa  fucaMM» 
comme  acquéreur  que  celui  ^ui  faisait  lea  paieaaaaf 
qu'elle  y  était  autorlade  par  la  secooJe  disposition  da 
t  article  6  de  la  loi  du  10  juillet  1791* 

Le  aieur  Scey  ,  eaer^ant  les  droite  da  aieur  Mouret  ». 
a  fermé  oppoaiiion  à  cet  arvAt«{*niata  il  cm  a  été  diboM* 

par  autre  arrêté  du  1 5  octobre  i8i 

M.  de  Sc«7  a'est  alora  pourvu. contre  lae  anAtée  de» 
5  déeeaibeB  1809  et  »5  octabm  1810. 

Pour  moyens,  il  a  d!t  qu'il  était  constant  que  la 
sieur  LouvQt  et  le  aieur  Mouret  étaient  aaaociéa  dana 
une  exploitation  d'uiinec,  ce^wa  IcC  Mna  CarOB  l'é- 
taient eux>mémes  } 

Qu'il  luivsit  d«4t,  que  lonqu»  lu  ateur  Louvot  avatt 

décIsrL'  (Inns  l'ad jndicatinn  du  haut  fourneau  de  Quie- 
eey  }  qu'il  acquérait,  tant  pour  lui  (|us  pour  le  aieur 
ilanwt  f  il  avait  acauie  ponr  la  aociété  ;  que  déliera  la 
sieur  Mouret  M*evait  pce  beeaia  de  a'e^plï^er  pour 
demeurer  daaa  nieaociatioa  |  et  qua  ca  a*dtait  que  pour 
la  désavouer  yAl  aaialHié  <bii|»d»  wgia  la  ai» 

lenre  ; 

Qu'il  était  également  constant  oue,  loPn  d*avolr  re- 
noncé au  bénéfice  de  l'acttuisiiion  »  le  aîeur  Monret  e*éat 
toujours  considéré  et  conduit  coaiaia  ceact|Bdrauf  |  bt 
que  ses  coacquéreurs  l'out  tetard<  comaw  tel. 

Il  a  ajouté»  ^ua  la  aoMau  da  f  rdCictiHa  élÊÊt  Itab. 


%t  l&UHt  TÔQsot'à  «Bflfcvr  M  rvveiHliMlîwi  .pu-tlevcai 

Iw  tribunaux  ,  pirce  qu*il  ne  •'■(•{•«ait  p»*  d*e>{itiquer 
l'acte  du  7  lloréal  an  3,  mais  s«uloiuent  d'en  faire  É'iip- 
jilii  iition  ;  en  conséquence  il  a  conclu  ù  i'a nnu lliliuii 
Ak9  «nrétéa^es  5  décsobie  1809  et  i5  octobre  ibio. 
•  OtM  «al  tftMit,MtUii«fVfiHi  le  dfcrccdoat  !•  Umir 
•ott  I 

N.«>..>.  I  «i-  Sur  le  nppon  de  notre  comminioa  du 
Wîinaifeiis;:    "  '  ^- 

Vu  U  requête  du  ticur  Scey  .su  nnm  et  comme  exer- 
^nt  lea  droits  du  sieur  Mouret,  tend4nt«  a  ce  qu'ii 
voua  plaiae  annuHur,  pour  cause  d'iucompéienre  et 
ComMS  iajuatet  au  fond  ,  deux  ar<dié«  du  conapil  de 
inéfeclilre  du  département  du  Uoub»  ,  dva  5  décembre 
«809  et  1 5  octobf«  i8t»t  ^«1  déclartat  1m  «hiura  Canm 
noU  prapriétairM  IftM  luoC  IbimiMa  T»ndii  par  l*Et«t, 
•uivant  proc(is-vcrb«i  du  7  floréal  an  3  ,  dont  \«  rei|ii^- 
rsBt  s«  prétand  copcopriétiuc*  e»  venu  dp  divers  acte» 
4ft  titrée  4»  Mciétél 

Vu  lee'mèrfi,  !•  piBoit*v«rb»l  et  Iw  piècee  dwt  il 

••"g»*; 

la  r'-ponse  des  sieur*  Caron  ; 
Coaaidèrant  qu'il  a«  a'agiatait  pae  d'espliijaer  Pacte 
d'adjudication  ,  et  que  te  conseït  de  prélècllM«e  itet«é 

aur  dea  acte»  e!  t'rr  î  t'e  s  u  ii't/- ,  dont  1*  «OBlieis- 
^Mr>ce  s'apparlitiot  qu'au»  Iribunaux^ 

■>  XMr«Cg4Miild*tet  «iMMUiy 
'  Jl4Mit«TaBeticréti«fed4crélain  cst|iiieiiiti  ' 
/  Art.  i*r,  t,ee  arrêtés  d«t  conseil  de  préfecture  du 
Doubs  ,  des  5  décembre  1809  et  i5  ocfetûe  1810 ,  tout 
•nnullés  pour  cduo  '  à'inconipciencef  et  les  petite*  son  i 
renvoyées  dtvaot  lei  tribunaux* 

,  >.  Notre  grand-juge  mia|itre  dé  U  joetice  eat  chergé 

de  IVxrciivori  àii  présent  dëcréi> 

•  t. 

Pécrei  du  f  avril  1 B 1 3  ■  (  1 3 1 K) 


AlXJUDICATfOIf.  —  Bi&K«  NATioiiAux.  «—ExrKR. 


L^ngttêdtB^loth'vrrbuu^d^ai^fmékmrh»  dt  tiens 
mUtêm/omm  m  fêmmH$  «'ex/>/rf«er  yae  p9.r  uat  txp*r' 
tlê»  eu  par  une  enquête ,  ^«  fMunU  de  préfecture 
doiicTif  .-['/itv  iy^v  pan/t^ant  P^UÊfitê  ffdkïmku  Sênie 

tompéii:n:c  pour  prononcer. 

(Ti§seraod.  —  C.~  la  commune  de  Jonchery.) 

Le  la  prairial  en  4»  sieur  Tiieenad  s'est  rendu 
eid)udic«laire  »  par  procès -verbal  de  l'edmlablralâoB 
dépertemenule  de  ta  Heale  -  Marne ,  d'un  domaine 
esets  coniidérable  ,  allaé  sur  le  fioago  de  Joncher j, 
lé  la  ïe-TTor  An  Bonnevaux  ,  et  de  laqo^llc dépto* 
f  tta«ipleaMat  le  ^ré  de»  Meieaux, 


mit 


[,'acte  d*adjadic«tioii  «*dubUinIt  pei  tsûiil 
le  pré  eucua  cheiflin  de  couui'vttieatltja.  ■',  ^  ** 


aur  I 

Ce|>oniliiiit  ,  le  ai  septembre  i^oB,  le  maire  de  le 
commune  de  Jixichcry  conduisit  sur  ie  prè  des  Mareaux 
le  de«r  DttMhanel  ,  (Ommisïaira  aux  cliemins ,  et  lui 
fil  reaMnquer  dee  tracée  de  veiiute ,  el«a  rabséace  da 
eleur  Tiiaerend  y  U  lai  lit  régler  un  procès- Terbal  pavr 
cofiïlaler  l'existence  d'un  a  u  im  t!  ciri.j  pt  fit  ensuite 
<*époa«r  ce  p(Ot.ès- veibal  ii  la  prélecture  du  département 
de  la  Haute- Marne. 

l.e  1 1  avril  ,  le  préfct  a  rmda  nue  erdonneaea 
portant  ordre  d'ejfeiablar  la  eo«eîl  de  la  commune  de 

Joni  liery  ,  pour  donner  son  avis  sur  l«  pi  étendue  aoti- 
cipâiii>n  du  chemin,  et  le  lendemain  13  aviit  ,  le  con- 
seil de  U  commune  |  rit  une  délibération  par  Lquelle  il 
a  dit  que  le  chetuin  de  âarcicours  traversait  le  pr4  dee 
Ma'eaux,  et  qu'il  avait  été  intercepté  par  on  filceéMk 
en  tt'.f  Ju  pré  du  itîeur  l'iiseruiid. 

Celle  délibération  a  été  communiquée  au  sieur  Tie» 
seraadf  qui  soutint  cju'il  n'avait  jamais  existe  de  cha« 
mta  aar  sa  propriété!  qu'eiasi  il  a'en  «veit  polat  ia- 

lercepté.  -  i-    ^  - 

L  •  nrlo(>re  189  ,  le  col)^eil  de  prérerture  a  r^ndu 
un  airéto  par  \x  jUf  1  -A  u  ordonné  une  «-uquite  à  i'eifeC 
d'établir  it*il  av»it  exi-^'é  on  nou  ax  cheaiin  eiiT  la 

priété  du  sieur  l  is^c-i  iii'l . 

Cette  enquête  a  eu  Ik'u  la  (>  (érri-  r  181O,  en  l'ab* 
aence  du  «ieur  Ti»«eraiui  ;  cnfiu  cfue  enquête  lui  est 
communiquée,  il  donne  *a  ropoiise  ,  et  observe  que  ja- 
mais il  n'a  existé  de  clienun  dans  «ou  jiré;  que  la  qoee- 
itua  étant  de  «avoir  «  la  ihemin  devait  exi-ler  ou  non  , 
I*etf4lre  ne  neut  être  du  ressort  du  conseil  '«  préiec- 
ture,  mais  de  relui  He«  «rihnnaiix  ,  en  contnrinité  da 
detix  décrets  d<.s  2S  juin  1806  et  ^5  murs  1(^7;  il  a  dot* 
mandé,  en  con»equ-nc«  ,  le  rjpp.trt  ^t  la  miiliié  tant 
de  l'arrêté  du  odobre,  qui  a  ordonné  l'en<iuétaf 
que  de  ce  qui  a  précédé  et  «uivi ,  et  que  raflaîre  fot  raa» 
▼oyée  devant  tti  trifMinaux. 

I.n  10  mars  1810,  le  cua«<:il  de  préfecture  a  rendu 
l*erréié  dont  »uici  la  teneur  : 

*  Conaidéraut  qu'il  ne  a'egit  pas  df  pnMéacer  svf  ' 
l'eki-'tence  du  cheeun  dee  Maruaux;  q«e  Je  cbeaira 

exi»la  de  toote  sncimneté  ;  qu'il  est  uniquement  qite»- 
lion  de  savoir  ai  Iq  sieur  Ti^verand  a  (ommia  une  enirc« 


|iri>e  «iir  le  ihtmin  ^  en 


le  iurnirit  j  ai  un  f  isSf 


5  S' 


la 


cutisetl  est  coffi|iéieiit  pour  jxg'r  celte  question  {  qu'il 
l'est  ausai  pour  déterminer  ai  l'emplacement  da  ce' clia» 
niaaétéoa  non  vendu  au  aie ur Tisserand; 
9  Gonsldérant ,  au  tond ,  que  l'eaireptita  da  iianr 

Tiaterand  est  prouvée,  ptiisqii'il  a  Ikîl  Mfrir  VA  fbeié 

qui  tra«cr>e  le  iLeoiia  Uant  il  s'agit  {  « 

»  Le  ronseil  arrête,  1'.  qu'il  n'y  a  lîao  i  déObéter 
eor  la  décUiatio»  du  siaur  Tisearandt  f«a  le  terrain 
servant  k  l'aasietle  d«  dealn  da  Satdcoura.  dans  In 

(U  r  <l<-v  Mareaux  ,  n'a  point  été  vendu  «u  -.iuM.  Tiiie- 

r&jiii  ^  a",  qu'il  tera  tenu  de  faire  combler  toa 

Rt  da  rétablir  un  chemin  dans  son  pré,  dans  le  mois  } 

S*,  ^u'àdéliiutpartaidacafiufay  leauind«JoBclMr|r 


.  kj  .L.  .^  i.  y  Google 


(M) 


<i*«  et  cuùa  que  lo  aieur  Ti*cerand  e«t  cotMlainiui  aux 

Le  «ieiir  Tis<eratitî  s>«t  pr^nr^u  contre  cet  artké. 

Pour  moyens  ,  il  *  dit  qu'il  s'«';i«^ait  de  juRer  «M 
éeTaiimbtcr  nu  non  «a  chtmin  dan*  le  pro  <fB«  Ilf^i- 
11114  Y4;ritftbla  <]uifitio(i  île  servi- 
lad*  i  or,  celte  qtiettion  oe  povvaît  nire  jugée  que  par 
les  tr^hjnnux  ;  il  n  conclu  à  l'ann  ul[«tîoil  4m  «ffétéi 
des  ati  octobre  iHo^  et  lO  mui*  1810. 

Otm  cet  état  «et  loltrfentt  le  iWcret  dont  la  tevevr 
•lût  I 

W*,,... }  Sui  le  rapport  de  àoire  comaiÎMien  du 
«ontetitietis  | 

Vu  la  riefjiiçte  du  sit«wr  Tis^TiinJ  ,  rentUnle  A  ce 
qu'il  nous  pUiae  aenuller  dtuji  uré  i*  Au  préf*.!  et  il^i 
conneil  de  préfeetiirt  dt  U  IJeate-iVIarne  ,  de*  v8  oc- 
tobre 1809  et  10  «n  iSto»  qai  le  coat^ewiieat  -A 
Kerer  paaaege  A  treecrs  «ne  pnir-e  qui  lut  a  «iié  vendue 

•par  l'E'^t  ,  suivant  i  rO'ùi- vrrb.il  Ju  lî  pr  iifial  «n  .j  i 

Vu  la  réponse  «lu  tbaire  et  daa  li.iliitsa«  de  Junchery, 
qai  soutietineot  que  Cette  prairie  eet  lra«er*iie  par  le 

Cnemm  de  Sarcicovr*  { 

Vu  letiiit*  arrêtés  ,  les  procès-verbaox  d'«xpetti«e  Cl 
d'adjudication  ,  le  plan  des  lieim  }  l«*«iiqiidlM  *t  aulns 
pièces  pioduttea^.^r  les  piit^e»  ; 

Considérant  que  les  procè>-ve>baox  dVxprilite  et 
d'adjuJirati'in  ne  rcsoUent  pas  lu  difriculté  ,  et  qoe  les 
anitéa  dont  il  s'e^t  décident ,  d'aprèe  luia  enauéte  et 
4'eaclaaa  tltiM,  aa*  queatioa  de  pmpriéld  doat  -I» 
connatsaaace  appartient  aux  tribiMiava^ 

Notre  Conseil  d'état  enteoda  ) 

Noaa  avoB*  d^crM  et  déetrétoaa  e«  qui  aait  t 

Art.  Tr,  iri'  I  ;  (lu  pr<'-fet  et  ilu  conseil  Je  prr' - 

facture  de  la  Haule-Mirrae,  des  38  octobre  1809  et  10 
mars  i8iO|  aoat  aanatiés  pour  cause  d'incoaipéteac*  | 

•t  les  parties  sont  r»n»r»yécs  devant  le»  tribunaux. 

a.  ^utre  grand- juge  niinialre  delà  justice  est  chargé 
de  TexécutioB  da  pNaeat  d^crat. 

•Décaat  da^  «ml  t8i3.  (iSi^) 


2  13. 


CHEMIN  VlCmAL—L'suRPATioir.— Aaaaai. 

La  faculté  accordée  aux  eonstiU  dt  préfecture  de 
cnnna(tre  dts  i-  sarpattOns  sur  ies  chemins  vicinaux  ^  ne 
Uitr  domit pas, I0  droit  de  déadsrti  Ul^ai  aptaaté 
49»  mfh/itB  »ur  un  têrram  U*  A  tëttimmcàtmfmt  de 
deux  chemins  vicineux  f  doit  o  i  ne  doit  pas  en  Stre 
dépouillé  au  profit  d'une  commute  \ — 9^ est  là  une 
ymtftiom  da  propriété  dm  tuatt  dt$  M'dwMW . 

(  Madame  de  PracoaUl.  ) 
Madaaw  da  Pracoatal ,  propriétairt  de  fai  t«n«  de 
TiUtiiaa,  avait plaalé  «a  araiat  aa  fMÎtMrraia  triaa- 
T,  H. 


gtiljiir^  4taà  k  r««ibr»ocktaiaat  de  deas  «Iwaiîiw  *id- 

naux. 

Le  sieur  Goarlier  ,  propriéiaîra  d*««a  terrain  eoiaîtfy 

avait  prctcndii  aToir  t!>  ■  .li  ^hs  aer  celui      tl  fit  abattra 

lus  arhrL'i  qui  le  couTiatuiiU  .  • 

Une  contestalior  «il*îl  «'crg^pT  entre  la  r!ama  J» 
Pracnnlal  et  le  sieur  Go  irtier  ,  lorsque  ta  CoaiaiUJHi 

iiiterirns'it  romii?  ptrtte  intfressée  ,  se  pw'tendît  ensei 

p.-oprii'  s;ri*  .K-  ■  u  p-  t\:  '  iTjiii ,  sur  lejiiel  ,  disj.t  i 
la  dame  dr  Prac<«timl  n'avait  c-u  de  dn'it  que  tommf. 
seignenr  de  la  terre  da  Villelwa  »  •!  qal  préMatemcnt 
devait  appArienif  à  la*conirtiUDe. 

La  CfHnmiine  appuyait  c*  tîc  prétrntîon  «tir  l'.irl.  iS 
d>;  ta  loi  du  art  ;u  i\t  i-^çi  ,  «Hjij^  ■  aux  rontinune* 

la  propriété  de*  arl>re<i  piaitlés  sur  les  places  dea  b'Hirga 
etvill  igrs)  ou  dans  lestnaraiai  |  Mac  préjadif a 
des  droiis  qna  lea  particuliera  paurniâat  j  aroir  pac 
tiitcs  oti  patiesaioa» 

I  n  iitfur  Gonr'îer  ne  justifiait  d'aucuns  titrée. 

Li  Jauie  Je  Pracontal  prétendait  en  avoir. 

Crtte  affaire  fut  portée  par  le  maire  de  Vil!cbon  de- 
vant !('  cm  . pli  .le  pr--f  cturu  de  S-  inr-- l -O!»»  ,  pri'» 
le  3  aYirl  iSiX|  un  arrêté  qui  repoii«<a>t  les  préten- 
tions de  la  dame  deVraron'al  et  du  sieur  Gourlier  ,  et 
■  djugeait  à  la  corn  nui  ne  la  prupriét»!  du  (errnin  contesté. 

i^ane  de  Pracunial  rétijina  contre  cet  ar.r:é. 

Le  II  déeaMiura  1S19»  U  conseil  de  profecture  prit 
un  nouvel  arrêté  qui  coafinaaît  iea  diapoailiona  du  pre> 

niiir. 

Le  ministre  de  l'intérieur  tjtMSf»  comaivaicatioa  da 
ceadeux  arrêtés ,  a  adreseé  ton  rapport  à  la  coBnii*citia 
du  contentieux  ,  tendant  à  fain  annuUcr  f  coisiim«  îit>- 
com  p<!'  '  e  ui  m  0  ri  t  readuay  lai  deum  arrêtée  *l«a  3  avril  «t  1 1 

déctatbre  itti  s.  ..       '  ^ 

•  Il  a  obiervé  que  la-eanaeil  do  prirfecture  avait  fait  ulia 
fausse  application  du  principe  qui  lui  attribuait  la  coa* 
naissance  des  nstirpationa  anr  lea  dlv■^aa  aickiaait  «t 

iiir  l'i  bicti*  eooiaiiiaaaa  ;  > 

Qu'il  .is*«tait  pas  r|ntatioa  dSin  bien  reconnu  pour 
comnittael,  et  a>:>  iij>>-  sane  tttre  pur  quelqu'un  qui  aa 

prt.'teii'?all      i  m  r  m  •  tn  av  l  ir  Cu-  1 1  Jis  pr.  j  r  ci.ii  ; 

Qu'il  ne  a'agiujit  pas  d'un  eapiétemeiit  laU  sur  un 
cbaBiia  par  au  râvaiaia  ) 

Que  dans  l'iiyp  iltèse  il  n'y  avait  aucune  iKiirpatiim  ; 
(|ue  niaihm'ï  de  Fracontai  n'avait.empiélé  oî  «iivi^lii  4 
qu'elle  avait  j^disfaît  acte  de  propriété  »t.r  ce  terr.iin  f 
qu'aile  prétondait  aa  avoir  tottpan|aui  à  titi;^-de  pr«< 
priétaîr»  *t  aoa  de  aeT^naur  ; 

Qu'à  la  vérité  la  cou.  m ri ne  pr.'t»p  U  i  t  le  -nn!  r.i  ire  ,  f>t 

soutenait  que  ,  auivaat  la  loi  du  août  17^2  ,  ce  ut» 
rein  était  davaau  aa*  propriété  coai oonal*  | 

Q  le  cette  queslion  é'.ait  fii  1  lèc err ei.l  du  ren  rt  'ea 
tribunauJi  ,  «t  que  le  consol  du  piéki  ture  oe  Jetait  aa 
connaître  que  pour  autori>or  la  c  iai<i<une  à  y  plaider  { 

En  coaaéqueaca  il  a  propoaé  d'annoUar  la*  dcus 
ié:es  i 


d  by  Google 
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•tiît  : 

N..>.<.}~Sur  1«  rapport  de  notr*  commitsion  du 
coàteatienx  { 

le  rjpiiort  de  notre  mîrii^tro  lîo  l'intérieur,  ten- 
tltut  à  faire  annuiler,  ciuia^c  iocom  pèlent  ment  reiiHii  , 
deux  arrAié»  du  cotiu>U  à»  préfectuf»  éu  département 
de  S«ia»-«t>Uiaet  qui  on*  pronnnc»^  s'ir  unecnntesiaiion 
entre  lAdattftdtf  Pracouul ,  U  tieur  G  Hiili«r  #l  la  cuim- 
muiiL- de  ViUelion  ,  au  jiijct  <1iî  \h  |i-0[iritlë  d'un  |jctit 
terrain  planté  d'iirbres  Ot  situô  i  l'vmbrancliement  de  ■ 
4eas  chemine  vielneett  ; 

Vu        'tfiix  oni'-li'i  jiré(''t»'s  ,  Ip  pfpmÎT  Jii  %  avril 
lSi3  I  et  ie  secoud  du  >  i  dcceiulire  niéoie  année  | 

Contiiléreilt  4}<i*iL  b'aginait  ,  dana  l'cepAee  |  d'un* 
4|ne«iioii  de  propriété  doni  la  cAnnalaaaoM  epperticnt 
«xcluaivenent  1  Teuiorité  judiciaire  } 

Notre  eamell  d*dlel  entendu  » 

Nou.»  avau»  décrété  vt  dccréton»  ce  qui  auit  : 

An.  i"'.  Le»  arrêté»  du  cia«etl  de  préfecture  d«  dé- 

Sartement  lU  Seine-et'Oiie  «  en  date  dee  3  evrît  et  1 1 
éeembre  iftia,  MDt  aiiDialléa  comoieliifiompéteaiinent 
tendu*. 

5.  Notre  grand-juge  mîntftre  de  la  jutuce  et  notre 
aaioiatre  de  l'intérieur  Mat  Ishargéi  de  i'nnécuiion  du 
IwdivHC  décret.. 

J>écret  du  7  •▼ril  i8i3.  (  i3i3) 


qiie  eo"  adjud'catiAfi  cta't  p-irfatte  ,  qu'il  en  a»aî!  peyd 
le  prix  ,  et  r|U«  t'n»  n'^vdii  ^tA%  |  u  revendre  à  tow  pré- 
'<i>!i>e  v.a  bien  qu'il  x^  KÏt  I-[:kU  uif  nt  acquis.  H  a  de- 
iiunJé  le  niaie^i^n  de  l'adjudication  qui  lui  avait  éi4 
faîie  le  7  novemhie  18:0. 


Xi*.  si3^ 


SIENS  NATIONAUX.  _  Ac^ninunta  avccEssirs. 
PBinnnni». 


JÙttnmefmdmmt  «a«ee#fc^  «l'an  ai4ii*  dammimê  ma- 
'  f  ia  préjénme9  «tt  «2ee  ea  prtmiv  eCfadrea/'. 

(Antoiaa  Defty») 

Le  aieur  Antoine  Defajr  1  demeurant  ft  Lî^ge,  avait 
•c(|uit  de  U  cata»e  d*emortisaeeient |  par  adjuditaiii^n 
publique  du  noeenibte  iBiO|  trente  area  cinquanie- 
deux  centiArca  de  terre  aituét  à  NoderlKini  «  départe- 
nent  de  ï*  Meuse-Inférieure. 

Ce  bien  f-H  jinr  erreur  r^mis  en  efficlieet  adjugé  une 
■aaconde  fois  ,  l«  5  dér^^mbre  suivant)  nu  tieur  Moens 
deToogre*,  moyennant  i^H  fr. 

Le  sienr  Oefay  n'ayant  paa  eu  cnnnaiiMnce  de  la 
■eutetle  niée  ea  afficbe)  ne  fit  nueune  opposition  à  la 
■vente. 

1^6  novembre  1811,  le  second  acquéreur  a'eil  pourvu 
■no  CfMiaeil  de  préfecture  à  IVffet  d'être  déclaré  proprio- 
tniie  au  itiréf  udiea  d«  premier  «eqoérwar  ^ni  ee  iroiiealt 
Ml  fxuaetiion. 

£jt  dé&oM  de  cette  dtaaadei  le  sieur  Defay  a  dit 


L>«  17  févr'.er  iSis,  le  coneetl  de prdftctnf*  é 
l'arr^i^  dont  la  tei<f  ur  >uit  t 

«  Cnnaid^tant  qu'il  parxlt  cnnitant  que  l*adju<Hfet1oa 

o'itvoue  par  Moen»  fa'te  lég.ilcmt»»it  ,  »l  qu'aurnno 

des  furiiies  pour  y  procéder  n'ttnl  été  out-iufs;  que  re 
poiitt  une  ft>i«  admit,  Icx  droits  du  si'ur  Mreu»  à  la 
proprié'é  de  l'objet  eu  litige  ne  snnt  plui  dnuieu»  y 
puisqu'aux  teioif*  de  l*artîrle  94  de  la  Cont'.^wlion  « 
l'origine  d'un  domaine  légaft  meut  aliéné  ne  peut  {«mai* 
éire  diccuté,  •■iif  néanmoins  les  'ruits  rëiiultADt  de 
rf-lle  origint»  en  («vcur  ■'(■■i  tiers  lt--f  s  pnr  i  r»  Mirti'» 
d'Alién  •tii^nt  ;  dniits  réteivi-a  par  ledit  article  94  de  la 
Constitution ,  et  coMiMaai  en  Une  indeawité  é  tliarga 

du  trésor  |iiiblic  ; 

»  Que  d'après  ces  principes,  puisque  l'on  a  tendu 
comine  domaine,  If'gfleiiieiil  et  a«ec  lr>ute«  tr«  formée 
requia«e|Une  propriété  du  aieur  Oefay  ,  celui-t-t,  par 
Se  fait  de  celle  eenfe ,  ee  trouve  dépoaaédé ,  lauf  e^il  j  « 
lieu  son  recours  en  indcawtié  aar  le  trésor'puUic  ( 

»  Arrête  : 

y»  Art.  i*r.  L'idjii-lifation  consentie  le  5  décenliro 
iBio  au  aieur  Arnold  MoenSf  dea  biens  forwant  l*âr* 
tic  le  10  de  l'afCiba  m".  i£o,  est  maintenue  et  sortira 

s"s  [jl!  in»  rt  entiers  rffit».  —  Alt.  2.  Le  Sieur  Aiiloiue- 
Jateph  Deùy,  tl  -j«is*cJé  p^f  l'adjudicaiicn  dont  i'^gil 
en  l'article  précédent,  e»t  lenvuvé  à  se  [ourmir  par- 
di'vani  qui  de  droit  pour  réclaa>er  l'indemnité  qui  pour- 
rait lui  être  due  du  cbef  de  cette  dépossession. 

I.I,  le  directeur  -  f],i'n<"ril  de  la  «aitse  d',« n>orli*se- 
metil  a  réclamé  contre  l'ariété  du  cnn««-ii  «Je  piéleclU'e  ; 
il  abaerve  ]ue  cet  arrêté  est  en  même  t('m|»s  cnntrairo 
à  la  jurisprudence  actuelle  du  Conseil  d'état  et  aux  in- 
térêts de  la  caisse  %  ' 

Qu'en  cfir-t ,  si  les  acquéreurs,  n-ême  en  se  lensnt  an 
'ourant  de  leurs  paiement^  nu  aprè^  les  avoir  parache- 
vés, poueaieat  é>re  dépossédés,  parce  que,  par  Un* 
erreur,  ou  qoelquefim  par  suit*  de ' années obacuree » 
les  biens  étaient,  en  leur  absence  et  à  leur  insn,  mis 
en  affiiliP  f.  a(ljv<;è$  une  seconde  foi»,  il  ne  sernu  |  as 
postibie  à  la  rttisse  itMTtiaaeriient  de  trouver  d<  s  ac- 
quêteurs,  et  que,  ddn«  ce  c;is,  les  seconde  acquireurs 
PC  pouirait-ni  |  a-  étr»  plus  tranquilles  sur  leur  srrt  que 
les  premiers  ;  qu'il  résulterait  «l*usi  ttl  système  les  dé« 
sor  I  r  s  ti  V^  ftliin  !■  s  plu*  inr-'Vf  «;  •  l'fin  qu'it  rst  absurde 
et  l  outtoire  au  droit  «le  tirojirir  té ,  ou'un  ]  rof  riétaiie  qui 
a  v«niîu  une  fois  un  bien  pniv^i'  cii'  iiiie  l-*  itv<  mire  une 
seeon  le  nu  une  imisiéme  fois  avant  >i'«n  éiie  redevenu 
légalement  propriéi<<ire  ;  il  a  demsndé  l'annuIlBljoa  d» 
l'arrêté  du  17  Itvrier  ibl?. 

En  répou*' ,  on  a  dit  que  t-i'is  les  princij'es  analysée 
^^r  le  due' le  ;ir  di*  la  caisse  d*N mot tiftse ment  devinient 

être  ado|iiêSf  s'il  s'ag>^sail  de  pronom er  sur  une  espèce 
ortUanb*  j        fua  lté  fcaiee  ilee  doBiainee  de  tttta 
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^•Bleade  doi»tin«»B«tiiMaux  ;  que  les  difficulté»  aux- 
quellm  eilei  p<iuvs1»t  donner  lieu  deraicnt  •«  <Mcider 
•raprèl  Ir-s  même»  r.  ulcs  :  qu'il  ne  fallait  plu»  chercher 
les  moyens  dd  colntinn  daiit  le  drui;  ciimmiin  ;  qu'un 
princip*  incontettabicf  en  ■Mllère  de  ^cuie  de  donxiine* 
iiattOMU^,  c'ett  que  lor*c|u«  routet  les  (  imaliiés  qui 
<Ioîv*ht  In  préréder  ont  élé  rempliei-,  Tacquércur  dc> 
YÎPiit  projirii-iaîrt-  iiiconitnutable ,  qurlie  tjuc  >oït  l'oti- 
Ijuie  Ju  birn  vtmiu  ,  que  ce  bien  \i  in!u  une  seconde 


roulu 


qu' 


loïc,  nvail  été  affiché  pemijut  io  temps 
•TMi  ad}ogé  eux  enchërfs  publique*,  avis  oppoai* 
iIm  Jii  pniuier  eciiuéreur  ;  qu*il  en  résultett  que  cette 
eecoade  vemte  était  Teleblo ,  et  que  le  premier  acqué- 
reur ti*avait  d'autre  parti  A  prendre  que  de  ae  pourvoir 
prë«  U  I  Mss:  !\iniiirtissemenc  pourliivfeaibottné 

prix  iju'il  avait  versé. 

On  a  demandé  le  maintien  de  l'arrétë. 

Daaa  cet  état,  est  iaienreau  le  décret  deat  la  teneur 
•«h  I 

N. ..  .  ;      Sur  le  rapport  dtaatftt  conaiMloit  <)u 

contentieux; 

Vu  le  rapport  de  notre  BÎnittre  des  finances  «  pour 
aa*U  BO«n  plaise  aaa«ller«B  arrêté  du  conseil  de  pré- 
lectare  du  département  de  la  Meuse- Inférieure ,  sous 
ladatt^du  17  février  iBii^qui  maintient  l'adjuJîration 
consentie  au  sieur  Muttos  ,  le  5  décembre  1810,  roojen- 
•ant  deux  cent  quaranle-cînq  frênes,  de  trente  are* 
cinquante  centiares  de  terraia  appartansnt  à  la  caisse 
«Tanortiasement ,  ladite  vente  faîta  eu  pr.ija']ice  des 
droits  du  sieur  Defsy,qui,  par  idjudicati  -n  du  7  no- 
veisbre  précédent,  s'était  remlu  scq'K'rtur  du  uaéine 
terrain  au  [  r  x  le  deux  cent  soixante-dix  francs  ; 

Vu  le  kuiMlii  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  observallOM  du  dlreccaBr^gdadiBl  de  la  eaitae 
«Tamortîsaeoitnt 

Vu  les  lettres  derites  pat  notre  grand- jwge  ministre 
rlf-  Il  justice  aux  sieurs  MoenS  et  Drfajr ,  afin  qu'iU 
)  i!.^i-[ir  avertis  du  {lourvoi  et  qu'ils  pussent  présenter 
Ic'ir.  ;!)«ervationa  dans  les  défais  du  règlement  ; 

Vu  la  ré[>oBse  da  sieur  Moene  sous  la  date  du  9  dé- 
cembre 1810,  dane-laquelte  ileenclnt  au  naîatien  de 
rartdiédtt  conseil  de  préfacturc  ; 

Considérant  qu*îl  n'y  a  aiirune  loi  relit  ve  à  la  vonte 
de»  doiudl  11,  ,  ....  I  ^  Ml  I  j -,  .  il,-  larjiielle  il  rrsulle  que  ie 
second  aLOLiéieur  est  piéléiable  au  premier  | 

Que ,  dana  cet  état  de  chnses  ,  il  y  a  lien  de  recourir 
aux  principes  ordinaires  et  eu  droit  commun  ,  qui  ven- 
tent que  le  prenner  acquétenr  soit  préford  au  second  { 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NauM  avons  décrété  «t  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'srrélédu  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  i,h  ii.e-Inlrrtenr»,  eoiie  la  data  d«  17  ie> 
'«rier  1812,  est  anuullé. 

Le  «ievr  Dera7  est  maintenu  dan»  «on  acqnisUien. 

L'inîju  lirstion  con«en»ie  «u  sieur  Moen*  e«t  nnnul'i-  ■ 
comiot:  liant  le  fruit  de  l'erreur,  l^t  »ii"ur  îloens  stra 
riMnb'>ursé  de  suite  de»  »nrnnie«  qu'il  {vanmit  avoir 
payées  dans  les  owias  de  l'adminisirattua* 


«.  Notre  |tnad-)uge  ministre  de  la  }ast!M  et  nrrfre 
ministre  des  finance» eontdiarf^  de  l'cndcniioa  du  pré* 

sent  drcrel. 

Oéctel  da  7  avril 


W.  ai4. 

LOYERS.  •—  DoMAIXRS  KATIONAUX. 

£nfr»  /a  régie  du  domnine  qui  réclame  de*  lop^tn  f 
ri  un  locataire  qui  fréttnd  ne  pat  Ut  devoir  %  «Vff  Al 
jmêtit*  <U*  ttiitmaux  qui  sente  est  compétente. 


) 


"    -   »  I    I   I 

tasidérant  qtt*U  i^ulte  du  rapport  de  Tarcliitrcte 
,  que  le  tisur  Parent ,  tuin  d'avoir  satisièit  i  la 


(  Léonard  l'are/  t.  —  C.  —  la  lUgie. 

Le  sieur  Philippe-Léonard  l'areut  tenait  à  bail  de 
l'administratina  des  domaines  une  Maison  dans  la  *W 

Saint-Thomas-du- Louvre  à  Parie. 

Cette  maison  ayant  été  comprise  daneta  démolition 

orduiiiite  par  un  arrêté  du  l".  messidor  an  »  i  ,  Tudmi- 
iiistratiou  des  domaines  donna  congé  au  sieur  l'^rent 
l>;ir  miaislira  d*bnissier,  ioue  la  data  du  no  brufluiin 

«uivant. 

Le  iieur  Parent  dénonça  ce  congé  aux  divers  aons<4 
locotaires .  m  leur  tiolifiaac  quelle aiiasent i cessar  leur 
jouissance  tur-la-rhainp< 

En  l'an  1 3 ,  le  sieur  Parent  edreeaa  à  M.  te  eoneslllev 

d'état  préfet  du  déjiarlement  de  la  Seine  ,  une  pétition 
tendante  à  obtenir  une  indemnité  à  rsiton  de  in  résiiia» 
tion  anticipée  de  son  bail  de  la  maison  rue  St.  -Thomaai* 
du- Louvre  ,  dont  la  démolition  avait  été  ordonnée. 

Sur  cette  demande  intervient  un  arrêté  du  a8  mes- 
sidor  de  la  même  année  ,  par  lequel 

«  Coasi 
Aubert  1, 

srimnip  t;  Il  J'  : .  icuer,  à  lui  f^itp  le  i  9  lirurtiaire  fin  la, 
a  t«>  . jours  continué  d'octuptr  ladite  inHisoii  liint  par 
lui  MtÔW  qno  par  ses  locataires  qui  i'nrcviprnt  enroi» 
dan» ce  laomnnl}  qu'ainsi» au  lieu  d'avoir  droit  à  Tio* 
demnité  qu'il  réctsme ,  il  eet  tenu  du  paiainont  dee 
loyeri  roiirus  depuis  ledit  jour  19  bronaicf  an  ia,eur 
le  pied  [ixé  par  son  bail.» 
B  Le  con  seiller  d'étai  pr.'fot  du  départnaieat  de  In 

Sf  ine  ,  arifte  ' 

»  La  demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur  Pa* 
rent  tst  rejeiée  }  le  dirt.'tteor  des  dcmainrs  <  st  iiuiofisé 
à  pourouivre  contre  lui  le  recouvrement  des  loyers  dus 
et  érhus  depuis  l'é(>oque  de  la  tumniation  d'évacuer,  à 
Uqtielle  il  n'a  point  satisfait  fjoaqu'à  c«  jour,  sur  le  pied, 
fixé  I  ar  son  bail.  • 

Le  sirur  furent  s'empres^n  de  réclamer  contre  celte 
dt'ti&ion  auprès  de  M.  if  pri-iei  lui-même  ,  ituï ,  de  son 
rùip  ,  cri't  devoir  la  maintenir,  ainti  qtt'll  réaulta  d'un 
Il  uvel arrêté  du  i5  décembre  18  6. 

Cp»  «îei'x  arrêtés  ont  été  déférée  par  le  aïeor  Parent , 
à  S  n  llxc.  îe  iiiii.islii.  d  s  fi.  ur-s  ,  et  confirmée  pure- 
mci.i  et  «iuiplemeui  [.ar  dt  u.  «^  iiion»  des  8  juin  18  «7 
et  (7  avril  ^ 

Le  sîcur  Parent  «*cst  pourvu  au  Ccnteil  d  état. 

3p  * 
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'  Phurmovrat,  ît  û  Ht  qus  depuis  If  cong^  qui  lui 

«vaît  rti3  notifié  le  20  linimnîre  m  i»,  îl  «Tait  Ctué 
U'haliiler  U  m.iisoii  dont  s'ooit  ,  et  quVyABt  fait  contre* 
signifief  le  congé  rux  difTcrens  sous- locataires  ,  il  n'a- 
vait «u  aucun  rapport  avec  eux,  et  qu'il  n'avait  re^u 
«ttciim  loyen)  qa*aii  turplui,  M.  )■■  préfet  m'avait  pat 
élé  conpéieat  pôvr  interpréler  le  bail  en  vertu  doauel 
h  régie  de»  dttintSnM  rdcltiudt  let  luver»}  il  »  ciwcftt  à 
l'annullatiun  des  deux  arrêté*  «o  newidbr  «a  t3 
mt  )  5  décembre  iâo6t 
Dau  «et  élât  e«t  ial«rt«BU  1«  décret  doat  la-leneiir 

■uit  : 


N. 


..  ;  ■ —  Sur  le  rapport  àc  notr£  commÏMion  du 
contentieux  ; 

Vu  U  reqntte  qui  WMis  •  <té  pt^eatée  par  le  aîeur 
Phiiippe^Létinard  Pèrenl' ,  demearant  à  Parla ,  pour 

•ju'i!  ii'iiis  plaide  nnr,i)rcr  âr-u%  t.rr^'.'i  >]n  pif'f:'.  lî.i 
•Icgiartcmetit  <i<3  U  Seine  f  àet  a8  nteisiilor  an  el  iCt 
ili'remUre  it5t)6,  qui  corida  nneiil  le  sieur  l'iiriMit  A  p-iycr 
4  l*udmiQistrali«>n  dea  domaioet  la  »>>mnte  de  i'cmix  tin'lc 
ttpia  cent  viogi^livU  franca  ciiiqiitnte'aept  cc  niiuiu!i  , 
pour  le  prix  i!u  loyer  d'une  maison  si«e  rue  Sl.-Tbomaa» 
«lu-Lonrre  ,  et  d.vit  il  était  le  principal  locataire  ; 

Vu  le  mémoiie  tn  (K-ien»n  puiluii  p»r  l'aiî tn  [  i i  ,!  1 - 
tion  des  domainef,  et  enienibie  toutes  lea  pièce*  tour- 
airs  par  les  parties; 

Vu  le"!  arrt  tcs  a!t9fj>i'!s  j. 

Con^i^L-rant  qu'il  s'acit  de  l'interprétatioad'un  btil 

et  ii'autri  ii^  actea  doat  m  cooaaiMaaoe afperlieai  «vx 

tribunaux  i 

Hotfie  Coneeïl  d'diet  eatenda  y 

Non*  «von*  ddeidté  et  dicrdtona  ce  qai  eul»  « 

Art.  I",  Les  arrêtés  du  pn'Ti-t  du  dcpartement  dr  la 
Aeine,  de»*  aS  messidor  an  i3  «.>t  i5  déceisbre  1806) 
Kent  annullés  pour  cause  d'incompétence. 

».  Notre  grand-juge  ministre  de  la  juilice  «t  aotte 
ministre  dea  fiitancet  eont  chargé*  de  l'esdcutioa  do 

pn'sent  décret. 

Ojicret du .«4 .*vr*l  '^i^-  ('3>7) 


N».  3i5. 

ARRl^-TÉ  ADMINISTR  ATIF.  —  Choie  ivoit. 

Uh  arrité  adminiUratiJ .  qui  a  t*rvi  dt  bat»  d  an 
jHgtmeat  rnubt  par  It*  tribnnatix ,  deinmU  imatta- 

ijuahh  ^  lonijue  le  jiiprrnt nt  a  a<q':it  l'autorité  de  la 
càose  jasét  |  It  fOitivoi  lonirt  an  tel  ariélé  est  iit' 
ëdminiU*^ 

(Palrn.  —  C.  —  la.bbriqBe.da  LaurUIec.} 

Lcsgfloféril  et  m  prairial  an  10,  le  sieur  Patrii  «Tait 
a(q<i<a  par  vole  ce  transfei  t  des  rentes  iaiidaiiona'es  dues 
an  clergt^  de  la  commune  de  Lauvillec  et  à  la  fabrique 
de  IVgtise  de  Saii<t-Br«ndant  et  payables  par  Jean  Cas- 
Iie^ ,  QuilUume  Iltioa  et  coneotta  |  cl  Yf«<  Peuyea. 


Le  sieur  Patru  fe{ut  du  «tear  Jeaa  GefHea  la  aonmei 
de  i5o  f-artc!  pour  le  reiabottfeeeaeat  d«  la  laate  qu'ifr 
devait ,  et  reçut  au  lei  due  «utfee  ddUMure  tee  emreget. 
dea  reaice  qui  lee  coBCeneieat» 

Le»  tiiarguititer»  Je  la  commun»  de  LauvUlee  rêve»- 

dicjuùrcnt  les  rciilt'S  qui  avaient  élé  aliénées  au  profit- 
du  sieur  Patru  ,  et  par  artùté  du  conseil  de  préfccluro 
du  département  de»  (Jàles-du-Nord  ,  du  at  juillet  1808, 
les  transferts  faits  an  profit  du  sieur  Patru  furent  «a- 
nullé*  ,  sauf  k  lui  à.en  demander  le  reropiacement. 


Les  aiAi^ilUera  de  la  commune  de  LsiiTillsc  ,  ainsi 
rétablie  deat  le  praprictéde  kur»  tente»,  en  ont  réclacsé 
les  arréragea  euprcs  des  tieara  Caarieu  *  Haoa  et  Ptu- 
ven  ;  ceux-ci ,  qui  a'étaient  libérés  entre  le»  luaia»  d» 
steiir  Patru,  l'ont  appela  en  pan-  i;»  — rinstanc» 
engagée  devant  le  tribunal  o«  Latinion  ,  le  KÏeur 
Pairu  cljjcrt.i  qu'il  a'éleit  pourvu  pas  opposition  au 
conseil  de  piéiertvre  ,  et  qu'il  avait  demandé  l'eanul- 
Iction  de  Parrété  4ÎU  31'fulllct  1808.  Le  iribnael  1  pea 
un  jugement  du  i5  Fi-Nriir  lî^oç,  nrdnnna  le  renvoi- 
<ifx«»i»l  k'consril  (11-  l'rt-teLlure,  puur  ùue  Statué  sur  le 
sort  <l;  s  ;i«i)s'ens.  L--  cuiseil  de  j.réft-cture ,  par  arrêté 
du  s3  niar»  1B09,  a  ordonné  l'exécution  deaoa  ptemter 
ancié  du  1 1  juillet  iMoS  ;  eprfa  la  elgaifieeliOB  d«  cetta 
deinière  déciaioa  est  interToau  jugeaicetle  tS  avnir 
18-^9 ,  au  tribunal  da  Lannion  ^  q^ii  faiaeat  droit  enr  la 
(it.'i'uande  des  margiiiî'iL'r^  lie  Ki  tommunede  Lauvillec», 
a  con.'lamrié  les  d^biteuci  k  j^uyer  et  scttir  K-a  reniea 
dont  il  s'agit  à  la  fabrique  de  Lauvillec;  le  mi^me  juge- 
ment a  coudeainé  le  lieur  Palru  à  garantir  et  iadeia- 
nîier  la*  «îeare  Cearieu  »  Hooa  et  Peuf  en  de»  coadaBt' 
aatUwe  coatia  eux  prononcée». 

Ce  jugement  a  été  légalement  signifié  au  aieur  Patru  y, 
qui  a  négligé  d'en  interjet-r  appel ,  et  qui  s*eatadre»ié 

au  Conseil  d'état,  pour  den>iuii!er  l'anduiletion  deS 
arrêtés  des  3J  juillet  iSuS  et      uiars  if^og. 

Pour  moyens ,  il  a  dit  que  la  vente  qui  lui  avnit  été 
faite  par  transfert  les  9  fl  jréul  et  10  prairial  an  m,  Jes- 
trois  xentea  dont  il  s'agit,  était  patfaite  et  irrévocable  g. 
et  qua  dèe'lor»  le  conseil  de  préfecture  afareit  pae  dA 
pioBoarer  la  nullité  da  cette-  vente ,  dVulaat  aiieus 
qu*fl  evait  payé  le  prix  de  la  vaate  ,  et  qu'il  avait  lu'- 
mt^me  di^ji  >sé  ilc!.  rrntei  dent  il  s'agit  ,  ainsi  qu'il  ea 
avait  le  droit ,  il  a  demaudé  rannulUtioa  dea  aiiéiés 

des  ai  fttUlet  j8e&eta'S  mer»  1809. . 

En  réponse  à  ces  moyens  ,  les  margtiilliers  de  la  t.- 
brique  ont  dit  que  le  aieur. Patru  était  nonrreceveii'a 
dane  aOB  pourvoi  «ofiira  Irn  deux  ervêtée  dont  a'agit , 
parce  qvecea  errêtd»  avaient  aervi  de  base  aux  jtigenieiia 
rendu»  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Lan- 
nion  ,  et  contre  lesquels  le  sieur  Palru  ne  K'ei.iit  p.<* 
pourvu  ,  et  qui  coniéquemmcnt  avaient  acquis  i'autw»- 
riiéda  i«  cImm  jugée. 

C-6  moyeaa  oat  prdvala  j  le  pootroi'  da  liaar  Patnk 

a  été  rejeté. . 

Suit. U  leneur  du  décret  t.  ■ 
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-  V.'.     '—Sur  h  rapport      notn  «ooiaiMiM  d» 

Va  lâ  reijuâte  qui  nous  a  été  pr^ntéa  par  le  aieur 
Cilles  Patrii  ,  négocîint  k  GiiingAmp  ,  pour  ^u*il  nous 
jilatse  annuUer  deux  arrélé*  du  conseil  de  préleclure  du 
députatneat  deaCAtes  du  Nord  ,  des  ai  juillet  i8o5  et 
a3  nara  1809 1  qai  déclarent  nulle  U  venle  de  troia  nar- 
tiea  de  rentes  comprîaee  dani  deus  IrtniferU  de  l*aani- 
niitration  dr>  domaines,  d'>5  g  floréal  et  10  prairie!  an  1 0, 
et  sntorisent  les  marguillïert  de  la  fabri«jue  de  la  com- 
mune de  Lauvillec  k  en  pourtaivle  lté  débilente  | 

Vu  les  ariéiés  attaqui^t} 

Va  le  mémoire  en  défenee  dea  merguiUlere  de  htdite 
fcbrique  «  dan*  lequel  ils  opposent  eu  reqnfrmat  une  fin 
•de  niMi-receToir  appuyée  sur  ce  que  leadita  arrêlét  nnt 

étr  cr.n5scré«  par  troi*  jn^erocns  du  tribunal  Je  prrrni.Tc 
inctanee  de  t.anni<Mi|  lesquels  ont  acquis  l'autorité  de 
la  rhnse  ji'g^e  ; 

Va  lewiits  jugeatent,  notre  dj^rret  du  6  jenvier  1809, 
•I  ensemble  toetea  lea  pièces  produitetdane  cette afliaîrei 
C  ',!]■.'.:]  rint  que  notre  «iocrcl  du  6  janvîi'r  1809  fi  ét^ 
1110:1. u  iur  ce  princi[.o,  qu'un  arrêté  administratif  qui 
a  »•  r  V  i  lie  l'as»  à  un  jugement  rendu  pa  r  les  uiloina  ux  . 
devient  inattaquable  quand  ledii  jugemrnt  a  acqui* 
rautorité  de  la  choie  {«glef  e<  que  Ui  arrêtés  du  ronseil 
de  pr  fccture  du  dépericmeut  de«Côtea-dit«Nord ,  contre 
lesquels  <p  poniToit  le  requérant ,  sont  dans  ce  cas; 
Noire  Conteil  d'état  entrndu  , 
Nous  avoB*décré<é  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  lar.  Le  lequile  dii  aienr  GUIte  Pntrn 
jèlée. 

9>  Notre  grand-juge  niaietre  de  le  jAMieeetaetre 
siialatre  de  iînascM  eent  cheifl» .  de  readwitloa  du 
^idaent  décret. 

Décret  dn  sS  «vril  i  SiS;  <i  33i) 


a".  Im^réti .— r^EiCRïi'iroK.  —  EMionili. 

1*.  /*c  délai  aeco'dé  amte  eréanciert  des  tuccestions 
échues  anx  émigrés pow produire  Uars  titreSf  en  vertu 
eb  la  loi  da  16  tkermidor  an.  7  ,  tî'a  comrm  qu»  du  Jour 
da  rmtSÊ  domié-mw  triamwrs  pour  proêair»  «M  mêmes 

s*.  Les  intérêts  échus  jusqu'à  la  demande  en  liqui- 

fîittion  d^nne  succession  d'cmigrc  ^  doivent  être  rèduili 
à  cinq  ans  ,  en  ce  qu'il  y  a  prescription  pour  l'cxcé' 

ebM(i)« 

(  K*^ie  dea  donainee»  ) 

Per  acte  du  1 1  niera  1760  ,  le  eiear  Gerden  père  , 

Edaldent  au  conaeiL  de  Lniieeiboarg  ,  caationne  son 
apoar  iSooécus  è  emprunter  du  ^'etir  Di  ?ier. 
La  I*  dn  même  mois  ,  le  aieur  Gerden  iiis  enipruuu 
1700  dcae  eu  eieur  Didier.t  «eeiaie  tuteur  de  deiKtiaelle 


M.)  V..  inSrd,  pa^e  l-y,  n*.  aa*. 


Ctilieffi'ne  H«Mft  |  IdUto  waim'partnt  M^'^ 
pour  cest. 

5oo  écue  lurent  remboursés  bienlât  aprèa|  et  le 
créance  se  trouva  réJuite  À  laoo  écus. 

Le  sicUT  Gerden  père  mourut  en  1790. 

Sa  Teuve  recueiiiit  Us  meubles  et  l'usufruit  dee 
meuble*  de  le  encceaiion  de  ton  défunt  roaii. 

Sen  filect  et  fille  eurent  la  nue  propriété  dea  im- 
meubles. 

ht:  Q  Tcndi^miaire  an  4  »  le  ci-d«T«nt  duahé  de  Luxem* 
bourg  fut  ri  uni  à  la  France. | 

Le  aieur  (îerden  file  fut  inacrit  »  le  aa  vendéaieue 
en  5}  rar  II  HtM  dee  dmigrée,  et  aes  biena  furent  aé- 
queatrét. 

La  veuve  Gerden  n^jyant  pas  deman'Ié  le  part^iga  de 

[■.r(''succcj?ion  ,  le  séquestre  fut  égnlpment  «ppase  sur 
>,>:i  biens  propret  et  sur  Pusufruit  qu'elle  avait  de  ceu& 

de  son  snai-i. 

Pendant  ce  aéqvestrt ,  le  veuve  Vendcrbenck  t  an»- 
di'oite  de  demolaelle  Gailierine  Henco  ,  cite  le  veuve 

Gerdert  devant  le  )  ige  <1«  ptix  ,  pont  obleair  le  paie* 
nv^nt  de*  intérêts  df.  j  aoû  écus. 

l'n  procès- ▼«rb il  de  non  coneilîalion  fut  dressé  hs  8*'  ' 
friiniire  an  7,  rt  lea  poursuîica  îadidatrca  conlinuéee* 

La  veuve  et  la  demoitelle  Oeldea  nuittrarcat  ^  Puar* 
ea  t8o3  et  l'antre  en  i8oç.  ^ 

Le  demoiselle  Gerden  eyent  inatltaé  le  demoiaelle' 
Vandergracht  !.a  légataire  aaifeifella f  Cette dkeraière»- 
poursuivit  le  parlajje. 

Le  i5  mai  i8t  1 ,  la  préfet  du  département  des  Forlle 
iavit*  lea  erdnneiera  de  U  euccaesien  Gerden  à  remeiitai 
leura  titrea, 

La  veuve  Vnni1cr!)3nck  se  canformaà  cet  avis,  et  lo- 
conseil  de  préfu  liire  ,  par  arrêté  du  70  novembre  iBlif. 
liquida  ta  en  .ittre  à  10,810  ir. ,  ijni  p'<ur  le  capital  que- 
pour  dix>neuf  «us  d'intérêts ,  et  décida  que  lataatMO'- 
rait  supporté  par  la  veuve  Gerden  mwt^  ai  nùtriia 
précompté  sur  la  partilM-dil  fils  émigré. 

La  régie  des  domainea  attaqua  ,  devant  le  Conaeil 
d'état,  Citarrêtt-.  sur  lei  tn  itiU  , 

i».  Oiie  la  fonst-il  d»  préfecture,  dans  sa  décision  , 
s'tjtait  fondé  sur  la  loi  dir  16  thermidor  an  7  }  mai<  quf» 
cette  loi  portent  que  l'avia  du  préfet  doit  être  donné 
dane  la  ddcede  de  ae  publicelion  y  et  l'avia  dn  préfet 
n'ayant  été  dfirné  qn^  I'-  i5  mai  181  I  ,  il  en  rétu'iait 
que  la  veuve  Ydinderbiiti(k.  devaii  éi  rc  considéi ée  comme 
di'cbue  { 

9p,  Que  la  rautii^naerneot  étant  dn  1  ^00  écus  <!c 
Luncmbourf; ,  l'emprunt  ayant  été  de  170::,  et  le  rrm- 

!j  iirsnmenl  uliérieur  Je  5co  ,  tes  5  >r      us  r»' 1  1)  1,  rn'-t- 
tlivraiect  être  imputé*  en  entier  sur  ist  s  >rnme  cauiion- 
née  )  ce  qui  la  rédninit  i  1000  é.:us  ,  au  lit^u  de  lïoo  - 
en  principal  demandé;  p^r  la  Vifuve  Vanderbanrk  ; 

3*.  Que  ta  créance  dont  il  s'agit  ne  peut  être  nii«  à 
la  charge  dn  la  caution  «Vent  h  dieeuceiofl  préalable  du- 

débiteur  principal  ; 

4*.  Que  le  conseil  dp  préfecldre^veit  eu  tort  à*»e-^ 

rorder  dix-neiil  ann' >■«  'Pinléri't ,  c>t  qtiUl  eunit  dA  e^~ 
pliquor  les  règles  Je  U  ptescrj|>tiat»  j . 


l8il;  qii'.iiiiM  ,    elle    nV  point   enCOimi  1a  lié- 


(  3to  y 

s*  Qa*ta  auppaMnl  mimt  qn*  la  créance  dAt  ttra 
«flpiMrtM  p«r  U  conimujiaokét  «tU«  ae  pourru(  «{fectar 
!$•  Dient  propiw     U  ««um  G«rid«a« 

A  ces  iBOtift ,  la  veuvA  Vanderbanck,  opposait  « 
*».  Qu*  lea  droit!  da  fau  ion  mari  ëtaiant  reoonnua  et 
Mvltamat  contaatéa  ;  «t  qaa  «  dVsrè*  \%  cofitiin*  de 

Luxembourg  ,  les  vt^uvei  liéritant  des  menblra  j  et  par 
ronséiiuent  des  contrat»  qui ,  cVapr^s  la  même  coutume, 
•ont  réputés  nifiib'fs  .  si  (j  u  .  1 1  ■  i  c  y  - 1 1 ,  ■  <  t  les  ter  mes 
de  la  coutume  justifiaient  •ulliaaoïoieat  d«  ses  droits  et 
d«  aea  i|inlîl4«  \ 

7°.  Qri'à  l't'gard  lie  ]\  i]'rTi''anrf  alli'giiKe  psr  la  n'- 
gie  )  l'art.  9  tic  U  Int  du  i6  thcrmulor  an  7,  portti  qui? 
le  temps  fine  aux  créanciers  potir  la  remise  flu  leurs 
titres  ne  court  que  du  jour  de  l'avia  dn  préfet ,  el 
qu'elle  8*eet  pourvu»  datia  U  délai  fixé  par  ravie  du  »S 
mai  18 1  I  ;  qii'.Mnsi  ,  ell 
chéance  coniino  1-  prùteadait  la  rc^e  ; 

3».  Que ,  pour  ce  qui  «OBCenMÎt  1«  cavtionnenient , 
U  était  de  r^l«  que  la»  pfaBîen  paiaaaau  dea  débi- 
teura  portasieat  aur  la  partia  la  plua  oaérauM  aux 

Créancier»  ;  (jue  »  daos  IVspèc»  ,  la  partie  la  plus  otié' 
reuse  au  cic<i>icier  était  celle  relative  aux  300  écua  on» 
cautionnés;  que  «  par  conséquent,  aur  les  5oo  «eus,  le 
premier  préièvemaiit  &  faire  était  caiui  dea  aoo  écua  non 
cavtiaaaéa  1  at  qva  d'aillaura  la  eaalioii  B*avaîl  aacnn 
juste  motif  de  se  pisindre  ,  lor«que  ,  sur  un  cautionne- 
ment da  t5oo  ëcus  ,  on  ne  lui  en  demandait  que  i2co  ; 

4''.  Que,  relativement  à  la  diseuaaioa  préalable  du 
débitatir  principal  |  le  créancier  *  ans  tarmea  de  l'ar- 
ticle ter. ,  l'tre.l6  da  la  couToma  da  Luxembour;; ,  pou- 
vait b'âdre.icr  de  suite  à  la  rmition  ,  i.ans  ilîsriUcr  le 
débiteur  principal  I  coiui-ci  fût  il  résident  dans  Iv  pajra 
cCaol«at»l»$  . 

5".  Pî.fîn  ,  pour  ce  qui  regarde  In  prescription  que 
ses  poursuites  «•nmrneiicéesen  l'an  7  l'avaient  fuit  cesser, 
rt  quf;  la  déci>i>)n  du  conseil  de  préfeHurc  rii  appuyée 
sur  les  lois  de*  l'r.  lloreal  an  3  et  tb  pluviôse  an  ii. 

Sut  qnoi  ait  iatereaan  l«  décvat  dont  U  teaaur  auic  t 

N....{  —  Sur  le  rapport  de  notre  commission  du 
contentieux  } 

Vu  la  raqtiéta  qui  noiM  a  été  préaantée  par  l'admini^- 
tratioa  de  l'epregsatremanC  at  dea  domaines,  pour  qu'il 
nous  plaiitO  CMSser  et  annuller  un  arrêté  reml'j  par  1e 
«■oiiseil  de  préfecture  du  département  des  Furè:!!,  le  jo 
novembre  181 1  ,  qui  a  liquidé  à  ic,8iO  Ir.  80  cent,  le 
capital  et  le«  intéréu  de  la  créance  réclamée  par  la  \t>ii\t> 
Vanderbanck ,  aur  les  succeationt  dei  <i«ar  «t  dame 
Cerden  ,  \tète  et  mera  d'émigréa  | 

Vu  ledit  arrètii  ^ 

Vu  l'acte  août    ng  privé ,  en  date  du  1 1  mers  it8o, 

|iar  lequoi  le  sieur  Gerden  (lère  a  r.iuii  aiiu  .il  .  m  • 
Une  tomme  de  i5où  écus  à  emprunter  du  .sieur  l<ul'-'r  j 

Vif  l'nbUg«iion  iooacTÎla  le  lendemain  par  la  aîeur 
perdet!  lil>,  nu  profit  daaiaiir  Didier , pour  luw  Boofiae 

4a  f  70J  c=u.-  i 


Vu  le  mémoire  en  répensa  feumi  par  la  dama  yitoifê 
Vanderbanck,  pour  qu*il  noua  plaise  ordoaaer  l*eaécia' 
tionduditarfdte) 

Vu  toutaa  laa  |âèces  pro  Kiiies  \ 

Considér.^nt  qi)r>  1<-  délai  fixé  parla  loi  du  i6lhar» 
mîdor  an  7,  pour  rjue  les  créanciers  des  auecessîona 

prlini's  aua  émigrés  justlîîi  nt  île  It'urt  litr?*  et  favsTt 
Ijtjuidur  leurs  créartcex  ,  ne  court ,  aux  tcrutcs  de  l'ar- 
ticle g  de  la  susdite  lui  ,  qti'4  partir  de  l'avis  publié  |>ar 
lea  préfeta  ,  porual  iuviiatioa  aux  créaaciera  de 
daira  ieura  liirea  | 

Coni-idérant  qu'aux  termes  de  la  coniume  du  Luxem* 
bourg  ,  le  créancier  avait  droit  de  poursuivre  la  caufioUf 
sans  être  tenu  de  discuter  le  débiteur  principal  ;  d'oà  il 
léaultaqua  la.  réciamalloa  de  U  veuve  V»oderbaackf 
•ur  la  aucceatioa  da  Gerdaa  p^re  ,  caution  de  aon  fila  , 
débiteur  principal  ,  et  par  suite  sur  celle  île  la  veuve 
Gerdcn  ,  chargée  par  la  coutume  de  toutes  les  d  ttts 
mobiliairex  ,  est  bien  foadéa  } 

Considérant,  i  l'égard  des  intérêts,  que  ,  d'après  la 
coutume  de  Lur-embourg  et  TéHit  de  Pliilip{>e  II  de 
16— I  ,  les  arrérapr»  fie  renie»  se  iir  cn  :\ hî  - ttt  par  trois 
ans  ,  mais  que  le  Code  civil  a  depuis  &*é  cette  pretcrip* 
tion  à  ciaq  aaa  { 

?Iotre  conseil  d'état  entendu  , 
Nous  avons  décrétr^  et  décrétons  ce  qui  snit  : 
Art.  l'r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfeelure  du  dépar« 
tenieut  de*  Foréta  ,  du  ao  novembre  1811  ,  est  onnullë, 
en  ce  qu'il  a  liquidé  dix>neuf  aoaéea  d'intéréu  de  U 
créaaee  de  le  «eave  yaadcilMacik. 

Il  ne  «ora  alloué  et  liquidé  que  cinq  années  d'înl^r^ta 
érbus  u  Tépoque  de  la  demande  en  liquidation  ,  et  ceux 
échus  depuis  ladite  demande. 

Ledit  arrêté  sera  exécuté  dam  ses  autres  dispositions. 

3.  Notre  grand-juge  minière  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  fiaancaa  aant  cWgéa  de  rexécutioti  dit 

présent  décret. 

Oéerec  da  8  mai  i8i3.  ( i35d) 


PROPRIÉTÉ.  —  BADra  do  MoxT-n'Ox.  —  Eai;x 
«tsavALca.  ^UtilkA  mauqox.  —  UicasT. 

/^'administration  peu/-el/e,  à  x  oloitté  ^  régler  que 
les  bains  du  Mont'd'Or,  dont  un  pntiiculi^r  tt*t 
propriétaire ,  ne  $*rOnt  payés  par  U  publie  qu'à  un 
bas  prix  1 

Peitt-tlle  ménu  décider  qu*  le*  pauvre»  y  auront 
leurs  entrées  ffatitt 

T.'ad'mini'  tration  peut. elle,  dfolt)nt4,  s'rmptrer  d.  s 
b  lins  tjui  tant  la  piopriété  d'un  paiticui"r%  Jîst-te  id 
/<f  vttn  dr  la  loi  qui  autùris^  Se»  éaepropriuttùut  pùur 

Il  ■i'iré  publique  ? 

Un  £rvprétaire  de  batru  txpnprid  est-il  recevabû,  à 


demander  qnt  Pearnmrriation  ait  tien  em  eonfbmiTé 
dt  At  loi  <lii  8  m  rv  ibi  0  ,  et  non  r/'-'/A*-  li  s  formes 
piTtcritK*  par  U  Ltt  ti'i  i6  srprentbre  iti  7,  /ars-jue 
€êfU  qtêtiom  a  dfjà  été  Jéeidée  pv  tM  ditneti 

(LaïAwirLiiM.) 


Lea4rr'.iaiJar  AH  io,taklwMr  |.lMt«cIiei«  Ipoliaint  Hu 

li  «t«inMd«  a»  préfet  i|u*U  voMlit  bien  fiscr  1»  urif 
L«  préfut  repondit  «^b'il  •Uenilail  lei  o/dret  «lu  g:>u- 

Le  (i«*ur  Liset  consid'-rsnt  €ttt«  rfponw  conm  an 
Mfuj  ,  déclara  «ju'il  t«  croynit  autbriàé  à  percevait  le» 
ëniil*  établit  aux  b«Ûl»  de  Vu  hy. 

Le  10  juin  1807,  le  préfet  prit  ua  arrèl^  qui  fise  le 
teriîdeebeimde  Menl-d'Or  à  noitié  Moiiu  que  le  prix 
demandé  par  te  sît-ur  Listât. 

Un  docret  du  7  juiilet  1809  «pproiiTa  l'arrêté  du 
préfet ,  et Off^Mne  de  plu*,  qi^il  no  •«rait  rien  d>- 
auiidéeiNi  pewvMe  qui  prenûdrAieat  dce  itiùii*  dene  le« 
cveee  tutt>retki« 

Le  iÊmm  Liset  élevé  dei  téctewit'ioiie. 

A  crttr  ép"qiia  ,  l«  e  infeit  ^■•nrral  du  d>'partenient  du 
Fuy-d<*-Dôme  émettait  un  vœu  pour  c|u«  le*  tMtna  <tu 
B>lont-d'Or  fiiscent  cédée  en  dé^wteamt  pour  ceute 
d*utilité  publique. 

Un  décret  du  i3  oiere  1810  eecorde  eeite  deaieede , 
et  cinrgea  le  préfet  de  traiter  de  gré  \  j;rH  ,  et,  k 
défaut  de 'conciliation }  ordonne  l'expro  <fiaiii>n  dans 
le*  lormee  vooluet  per  le  loi  du     teptentire  ib<i7. 

I^e  sieur  Lizet  ae  pourvut  cotHfè  €•  décret  pif  i*  Tole 
de  la  commiMion  du  couiealirus. 

Il  demanda  qu*au  lieu  de  suivre  le«  formes  inilî^m'e^ 
per  U  <tH  du  16  leptembre  *d>^7t  eoewivivle»  l<»rm'-s 
voutiief  par  U  lui  du  8  mert  iilto)  et  de  plue,  qnM 
(At  Tai:  Jfi  a  ■£tii»r>tatioNe«u  tarif  eppittttvé  par  le  dé- 
cret du  7  juillet 

La  requétedu  kianr  Liaet  fol  rvjetr»  par  ua  décret  >lii 

a3  septembre  181e |  qui  onliDwim  l'eaéciMiM  d«e  pi^cc- 
dena  décrets. 

Des  experte  furent  nommé* ,  et ,  le  i3  mii  181  ■  , 
il  fut  dreaaé  vn  ptocé*  verb«l  d'expertise,  dan»  lequel, 
{ireuantpour  beae  les  troif  b^us  faite  en  :84(i  et  année» 

a iitCMi:i.r<i ,  lesditt  ex|i€rls  i.  jouJerf  ni  un  f  in(|<iii>n  e  en 
stii,  parctf  i"*  le  (aiit  Rp|iroiiVé  p»r  \t  •Icilet  iln  ^ 
juillet  1809 ,  porta  à  t  francs  5.)  >  eut-  l<^  i<t  ix  Jcs  bairi« , 
qui,  pendant  ta  ferme,  n'avaieutcté  j>a)é«  que  a  iVaiK  s^ 
«n  cminéqueure ,  le*  eaperu  £«i*eni  è  >r.tiics 
3^  cent,  riitd  -mni^é  due  au  MCur  L>a-i  \  «t  tnir  ir^vaii 
eyant  |Hiru  fait  e\ec  ini>arlÎBlilé  et  Jt«  bonne  foi ,  lut 
a[.f>r  uvi  per  k  prétet  et  per  l«  miaislre  de  l*ia 
téricur. 

Le  eieur  Lfaet  «e  pAtnvui  de  nouveau  a|l  Cuaiell 
dPéiet,  qui  •  rendu  te  dc^m  euiva«t  x 


N....^..  ;  — Sur  te  itppeel     Mlve  < 

caitteulieux  ; 

Vu  iee  rcquétee  qui  nou*  nnt  été  présentées  par  le 
sieur  EtltHUie  Liiet  ^  propiiétaire  des  baina  du  Mont* 
il 'Or,  pMQr  qu'il  noue  plaiàe,  iiiterpréteMt  ce  teat  qu« 
de  b«.«'Hnn«f  décreU:dee  i3  iaar«  et     aeplootbre  i8in, 

arcr  qu*eu  vertu  île  la  ces>iau  neK  liit  bains  qu'il* 
.>nt  ucdouDée  pour  rause  d'uiiiile  publique  ,  il  ne 
liocrra  être  procédé  à  l'expropriation  du  re<|uéranC 
ij  l'un  «uirant  ta  fume  et  le  mode  pre-trit*  par  I» 
loi  du  8  «Mrs  1810  ;  i-t  en  ronaéquenrè  firononcer  que 
U  décî^onde  autre  miniairsde  i*ialérieur,  portée  en 
■a  bMire  adres  ée  au  préffft  du  dépertement  dn  Puy-de- 
Dù.ue  ,  le  U  tk.ar>  181  a  ,  e-t  rt  H»rioeure  réformée  ,  «inii 
que  tout  ce  i|ui  k'eu  «si  suivi  ,  cl  nuianimcnt  l'arréttidu 
préfet  dndii  déparieneot ,  «'n  data  du  3  avril  1811^ 
«Aeiam  eussi  que ,  i*ne  evttir  égard  eus  errètés  dea  lo  » 
18  et  in  juia  i8>7t  te  requérant  soit  provisoirement 
réimé^ré  dent  la  libre  jouiks  hk'k  et  Adnnui^trKiion  des- 
dit«  b^inv  ;  Ce  faisant,  i'<iuiùrik«r  u  p^-rcivoir  provi- 
soir<*ment  tu  même  tarif  que  celui  perçu  iljus  lei  bains 
deVic-^y,  subùdiairement  et  dan*- Ifl  c«s  où  il  seiaic 
jugé  que  le  requérant  doit  rester  exproprié  pour  caui« 
d'utilité  publique  i  ordaaaer  que,  ea«i  bref  délai ,  da 
nouveau*  eatperit  seroai  itomuié*  pour  JUec  l*iadeiB> 
«tié  qui  lui  «tt  due  et  oui  ne  poucr*  élr«  basée  quii 
sur  le  tarif  de*  bain*  de  Vichy  -, 

Vu  notre  décret  du  f3  mar»  1810,  qui  dispnn»  d«« 
bains  du  Monl-d'Or  ,  |>  1  r  cimt- d'utiolé  [niblujue,  et 
qui,  en  autorisent  le  p'élet  du  département  du  Puy» 
de.OAaie  à  ireiter  dé  ^ré  à  gré  arec  le  aîeur  Liaet, 
ordiMae*  qu'en  cas  de  oneieataiion ,  il  »»-rn  prorédd 
dans  la  foroie  prescrite  par  la  loi  du  16  scptembra 
1807} 

Vu  notre  d^ret  du  »3  septembre  1810,  rendu  sar 
l'oppositioB  du  «deur  Liaet  et  d'eprès  le  repport  de  aoira 

ommitaioa  du  conlentieua,  lequel  mainiient  noire  dé» 
ciet  du  i3  uiar»  de  U  même  année  dans  toute*  ses  di^i» 
position»; 

Vu  le  procès'vetlMl  d'e*!iiBSlioit  des  bains  du  iVI<mt> 
d'Or ,  sous  la  date  du  i3  mai  iQi  1  ,  «jui  eu  porte  la 
piix  il  s  1,549  f'itnt*  3^  Cf  nt.  ; 

Vu  le*  divers  arrêté*  pris  par  le  préfet  dju  départe» 
ment  du  1*uyd-->DAine ,  «t  aoianatent  eetas  du  3  4vril 

lUi.-. ,  qui  aJj-ige  au  »ieur  Liset  la sosaaie  portée  dane 

le  prrce«-v(,rb<il  d'cvliaiatioii  \ 

Vu  easeatUe  toatee  lea  piècea  produite*  daaa  q,eUa 

afuiie; 

ContiJcrant  que  le  Meur  Ltz<M  c^t  iuaclniis«ii)1e  à 
Je.nander  qu'il  t.  it  prt>Le-Jé  à  »on  r»ard,  d'nprèt  1x 
loi  du  8  mars  i8iu,  lorsque  nos  décréta  ont  tsecidé 
que  l'expropetatina  de*  batt.sdu  M(»ni-d!Or,  pourc«u%a 

<l'i  tîl  .c  |iuMiquL-,  serait  faitu  dV|Tè«  la  lui  itu  16  «ep- 
leuii.rc  iSiiy  ;    .'it  u'rst  pa*  plu»  (nn>ié  j  drmandirr  que 

le    I    ri  f  <le4  bilil:  l  '  O  \'  !■  I  y    '■<  >>'    )  "  •  |h  llr  f   lu  ••[•  t!  •  l  \  s.j* 

nistlOil  dcB  bii  is  d*i  .MAui-d^Ur,  pui^ij'f  li;  laril  de 

CCS  dtriniers  biins  i  i  to  ci«leiacnt  dtiieraiïaé  per 
notre  décret  da  7  juiUet  18^9  j  • 


Digitizixl  by  GoOglc 


"C<^ll^i.^l'rillt  (\  le  procèj-verbal  dVitîn«*t'i>n  ,  que  If  ] 
A!«iir  Lunl  att«()ue,a  été  fait  tl'uprét  lornalUéi  j 
MÎgéc*  par  les  1  .il,  «t  que  tout  indiqua -«lao  \e»  Mfttti 

ont  agi  «vec  éf|iiité  ; 

I^joiro  Couseil  d'état  «nleriûu  , 
■   Noitt  «vont  d^rété  et  d^ctitont  ce      wil  t 

Alt,  I'^  I,»  requête  du  ^'.ruc  L\z«t  est  rijel^e,el 
l'arriJié  du  préfet  du  département  du  Fuy-d«-l)àse | 
«OU*  U  daid  du  3  Kvsil  lAia,  «en  ex^cuti  mIob  m 
Ibrnitat  teneur. 

3.  Noire  graitJ-|>»ge  mini^rre  de  la  iiitlîc«  et  nolr«' 
minittre  de  Tiiitérieur  «ont  chargéi,  chacu.-i  en  ce  qui 
ie  coiicrrne  ,  de  l'estictiuon  ihi  [  réient  déCMt. 

«OJcretdu  ëtcai  tSi3.(i35')) 


DiBITANS.— Ugisîoxj. 

,  Jux  termes  de  Par  t.  tfa  dthrti  du  5  r/tii  îR,6, 
T  usage  des  bouttUte»  OH  de  tow.  auln.-  vasv  d'une  ça- 
■paaié  mùindr*  qmteli»  de  rheetoUtte  est  pas  ta- 
terditaux  déhitans  pour  tramporter  Ita  boissons  du 
mif-arrn  au  /t  u  du  Ji  hil;  mi-s  il  L'ur  est  dèfindu 
lorsque  ces  mâmfs  vases  sontdt:st:n«t  à  conserver  pen- 
dent pbu  4hM  jour  Afs.ioUsoMS  f      eoiitiiuuttnt* . 

X  h»  «iaur  BtUeticr  et  coniorts.  —  C*^  U  r%It  de* 
drwu  i^oniit  )  , 

Em  iBi3,une  contoatarion  iVIeTa  entre  plnsîeius 
marchindt  de  vint  Iraiteuri  ctabli*  dans  la  Ij.inliftie 
lie  Pjril  et  la  r^gî»!  ili't  limils  ri'iiilis  ,  au  siijfC  de 
Pciiécution  de  l'ait.  a6  du  «iécret  du  5  mai  i8o<i|  por- 
tnnt  :  «  Le*  Tendans  en  détail  ne  p^tunoiit  ttoir  de* 

a»  boinont  «a  TuiMMu  d«  motndc*  xohUimiim  qu'un 
M  liQcioliife.  » 

Il  «'«^bMit  de  Mvoir  ; 

1*.  Si  la  défende  Jaîte  par  cet  arricle  înferilUaît  aux 
«nsrrlii-nd*  en  détail  la  faculté  du  tirer  ,  av»ir  en  c»\r, 
vtn  itc      débiter  en  biulpiliei  le*  boiss  i;is  [irtiveiioii '  ■ 
de  l«ura  futailles  priaes  «a  charge  par  les  préposés  de 
i«  r^glei 

a".  Si  la  régie  en  r.on^rntant  (jue  les  déliitan*  ten- 
disteat  lea  boisson*  enbaviieilh  s  f  pourvu  (|ue  ces  bnu- 
SeUlea  fusaent  cachetces  de  ann  cachet  par  ses  employés, 
p(Mi**it  eitigerqu^  Ir  débitaat  fàt  (eau  de  fournir  A 
eee  ffeii  h  ciéeei-le  fev  aéceeaaires  i>c«tte  opération  ; 

3".  Si  la  r('gie  BTail  cm  le  dr  iitde  saisir  clier  lu  «ic  ur 
pelletier  ,  l'un  de  ces  marchands  de  Tins,  des  boituons 
en  bouteilles  que  lee  enplni^és  de  la  rôgto  avaient 
«efaté  de  cacheter  parte  que  «e  débitent  «'«veit  pa<i 
itealtt  feanlr  lee  mnUèfee  qui  deteienteerrir  «u  cecae 

tape. 

Telles  sont  lea  queeliou  que  lei  rieur*  Fell'jtu  r  et 
^ouiortt  «0«Belte£tn|  en  CoiieeU  i*él»t  en  ioterjeuBt 


la  ) 

«pjjcl  coicma  d*un  cx.ki  Je  po-.!v..ir  du  pjragraj>!'i:  -jt 
d'une  instruction  donnée  psr  le  direct lur-^enéial  de 
la  régie  ,  le  39  msi  iSoôiqui  aurait  cntiteuu  une  ez- 
(«ntiou  àl'aiticlea6  du  décret  du  5  mai,  extsnsioa 
au  moyen  de  laquelle  ila  prêteiideient  qtie  la  régie 
percevait  un  i.Tt^t^t  plus  fort  que  l'inpAt  légitimement 
dù  en  exigeant  ,  d'un  cùté  ,  la  fourniture  extiaordï» 
naire  de*  1  il  '  .  ■  f  arl- >.i  et  luinicH- ,  1  'm  ~  e  t&té 
un  c»aquième  eu  sus  du  droit  légal  suc  les  vins  vendue 
ea  boHtetKe* 

Leur*  mojreuf  tendaient  i  établir  ; 

l'O.  Que  l'usage  dts  bautvil]e«  no  pouvait  ôtre  in- 
terdit aux  débitans  sans  qu'il  en  résul.àr  pour  eux  U 

[irisation  des  moyens  de  faire  leur  coionierco  ;  que,  pnr 
e  mot  vaisseau  ,  l'article  ?ti  du  décret  précité  avait 
■▼jutu  exprimer  le  synonyme  ilu  tonneau  ou  futaiUOf  et 
qu'il  était  dridaut  que  le  iégitUtcur  avait  entendu  KO- 
leaent  interdire  lee  demi  barrique*  ,  rartault  au  bMila, 
SH>' eijlib'i  *  d'élre  l'ëbîiJ»  u  i  i  (licce  ,  <3i  d'une  sar* 
vei  lance  pius  diliicile  que  les  grande  tulailles  } 

a«.  Que  l^e  mesures  que  croyait  devoir  prendre  In 
régie  pour  prévenir  la  fraude  devaient  â're  exécult^es 
à  ses  frai*}  que  d'ailleurs  la  fourniture  de  ta  cira  et 
du  combustible  serait  un  nouvi-l  imp  jt  ir.i  'perait 
le  débitant  t  et  qu'aucun  initiât  ne  pouvait  être  créé 
qu*en  vertu  d*ane  loi  { 

3'.  Que  lî*.  lors  la  ssido  iT.  nyîron  qualorse  cents 
bouteilles  ,  i^ui  (iv.iit  eu  lieu  clisx  le  sieur  Peîleiier 
par  Sui  e  de  stn  relu*  de  fournir  les  metî^ree  né— 
ceassires  pour  les  cacheter  él<iit  illégale  ; 

40.  Lnfin  ,  que  U  rég'e  n'était  pas  en  droit  d'exiger 
un  l  iiicjuieme  en  su»  du  droit  \<^'^»\  sur  vin  veoilu  à  In 
Uiutcillt! ,  atleodu  que  la  toi  ayant  fixé  l'ioipAt  qu'île 
devaient  psyer  à  raison  de  la  quantité  de  Utre*  qne 
coiitienneut  les  futaU'es  i!«  ne  devaient  lien  nn-d«là« 

La  réj;ie  opjiostjit  : 

Que  fort.  36  du  décret  susrelaté  offr.nt  un  texte 
clair  et  for^nei;  qi>e  d'ailleura  la  -Cour  do  rass^itioa 
avait  toujours ,  en  ceiM  mntière,  décidé  que  l'inlerdic- 
lion  faite  auxdébitcMt  pnr  cet  article  f  était  impére- 
live,  nbi-olue ,  g^^nérale  et  qu^l  n'appartenait  qu'à  In 
rL'fiie  de  iiuidjht'r  ir',  Ji^  ji  1  i',i  '  i  ,n -,  de  la  !  i  j  ar  les  me» 
sures  admiiiîtlratirev  applirables  aux  ttivcriei  ciicooa- 
tnnceai  ainsi  qu''aux  localités  et  aux  intérêts  du  com- 
merce |.que  dto-lora  e*il  était  vrai  que  U  r^ie  pouvait 
interdire  absolument  nus  déUtane  dVvoIr  en  cave  den 
vins  en  bouteille  ,  il  était  évident  que  lorsque  par  tolé- 
rante elle  contentait  i  leur  laisser  celle  l'scullé  ,  elle 
pouvait  exi^tr  les  préi  auiiuiis  i^ui  devaiL  iit  prést-rver 
des  «bus  ;  que  le  cschctaj^e  était  fait  alors  dans  l'in- 
térêt des  débitans  et  devsic  par  conséquent  étra  A 
lear  cb«rçi-|  enfin,  que  a^a  se  reiuaeiclit  à  la  coa* 
ditloR  eaigée ,  ils  rentraient  e'iore  dana  le  ctnase  eom> 
mune  «t  n'avaient  droit  &  aucune  exception  ;  quVi^ 
<onséquenc«  on  pouvait  leur  appliquer  toutes  les  ri- 
gueurs de  la  loi  et  saisir  toutes  les  boissons  qui  se 
trouvaient  dans  dea  vaiateaiis  d'une  upacité  moindse 
(^ue  ceUe  d*w>ecioUtr^, 
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M""*'®        où  il  noijî  partitraît  nécetwire  de 
««.alcnir  l  u^eculion  de  l'art,  7a  J»  Udil«  iaMniclion , 

|>onée  par  1*  rrfgîe  ;  ' 

I  •but  commis  par  le*  eninloyrf»  de 

ta  règle        'r  ,!ts  réuni.  ,  Juquei  il  résulte  que,  lori- 

Ï^-r!  »  îl'a'*  '^«•'  P«'«»«i»  !•  d.  débit  «r 

4  •ugm«iitalioii  deo«  le  droit } 

d  J^n.^"'  PWWr»  ^«  pouniilvra  crinifiiell«»tiit , 

1* Jl  *  P^ceplion  légale  méire  .urlt  T.uuui 

û-iTl*  bouteilles,  et  d«  po.uM.ivre  ciîi- 

■rame  la  régie  comine  reiponsable  de*  délita  coBisIa 
per  «et  prépose,  dans  l'exereie»  d«  Ituri  baetteni , 

V  o.**»*'"»*»»»  <>•  notre  directeur.génér.l  de. 
drotl.  rtll»i.€tle«,*„oîree..  réplique  d«requér*.M; 

d!!»u""  ^  •«  K»*lni*lîoo  du 

îiicM t"*"^'*'  '^^^"'^  4"^* 
Ç.nsidérant  ,  d'sprCi  fo  t«te  littéral  de  l'article  a6 
fl  jait  d.cret ,  portant  que  tout  tendeur  «n  détait  a« 
pourra  avoir  de  ba,.»..n,  dao.du  ViiiwâM*  d*nne  Mn- 
tweate  maïadra  ,u*u«  hectolitre  ,  que  si  le.  Loui,  ille, 

t«rJ,u  pour  ecrv.r  le,  -  „„,.,„:natou,.  tranLorter 

est    f'  "'r"  d«d«^^l>!t,U«r  usage 

est  «f.f.nJ.    toute,   le.  r.i,  bouteille, 

,ulfei  vase,  d  une  cepacilé  noiadre  qu'un  hectolitre 
eoDt  d«aun«e  A  eoii<«rvcr  peadeat  plu,  d'uu  jour  It» 
bnissoiis  qu'il»  contiennent  ; 

Can»i.Jcraat  ^ue  i;  pgitr  ioaoer  plus  J«  fâciUlé  âUS 
Tr  II. 


-  'ÎJJ^Î'.       }  «e«f<**OTl«»»  a»nB  cinquième  donné  1 
•O  débit  bit  à  la  bouteille,   U  régio  ,A.].lh.^u  qu'il 
•  •▼aj»  Ibn  que  pou^  >upplitt  à.  U  différence  rcelle 
entre  la  contena.Ke  du  fitre  et  la  contenance  de  la 
bouteille  ,  laquelle  diti^retice  était  énloée  A  uo'cin. 
quienu;  ;  tjue  ce  mode  do  perception  oe  eoaalîtvait  au- 
cune au«n»eai*Uoflri*llad«B.  le  prix  Ju  .Iroit,  itten.îu 
l«  droit  ■«  pr^ltraii  «ur  U  valeur  de  la  chose  ven- 
ue et  non  sur  la  mesure  de  capacité* 
Sur  quoi  est  iaterTeau  le  décret  suivant  « 

j  ^* ?  rapport  de  notre  commission 

ou  contentieux  ; 

Vu  lei  re.^uétM  qui  aooa  OBt  dt^  préaanldea  par  le 
weur  Pelletier  et  soiMa|».d«*ttaaa«iafc|ia«d.  ^e  vin 
iraiteur.  etabh,  hora  de. bwrièm  lU  ,  Miu  qu'il 
■ous  plaiM ,  »  »  -» 

t".  Réformer  l'art.  78  d*  Kwtnwtioa  d«  aolf*  di. 

recteur-général  de.  droits  réuni. ,  en  date  du  jo  .n.i 
1000,  approuvé  f  ir  notre  ministre  des  finance. ,  et  ciui, 
UiWrprétant  l'article  aG  de  notre  d.icret  du  n  du  même 
■«»>.,  leur  interdit  U  vente  du  vio  en  bouteillea  ,  à 
i^o.n.  que  !«,  bo.ieille,  ne  soient  £Mdfoi»i.d«a  ek  em- 
S^bTttl't  1*  »«54W,  i«  to«t  «tts  frab  du 


marchands,  la  régie  des  droits  réunis  consent  à  nn 
i  35  .'en  tt  nir  su  ttxte  littéral  de  Psrtitle  26  de  notre 
d' tret ,  elle  peut  et  doit  prendra  des  précautions  telles 
que  la  perreplion  des  droila  a*en  Mvffrepas,  et  que 
jai  fraia  4|ttVattalocnt  l«a  précautîofu  oidontucs  pur 
lanfcte^B  d«  Kiniinictien  approuvic  pir  n-nre  mi- 
nistre des  finances  doivent  être  à  la  chargg  de»  requé- 
rans,  puisque  cette  tolérance  est  dans^laur  i^léiét 
personnel; 

Considérant  qu'il  résulte  dei  c bserrarioni  de  noire 
tlireeteuf-général  d^s  droits  réunis  ,  que  l'accroissament 
i  r>  iiquiâma  donnû  par  u  régiaau  4ébtc  Me  &  la 
bauieille  par  lea  marchands  n'a  lieu  que  poar  «vppliar 
à  U  différence  féelta  qui  existe  aaira  la  eontenaBce  dv 
litre  et  la  eontetiaBca  de  la  bouteille  ,  .IirT.-,p,ico  éva- 
liide  A  un  aiaquMne  ,  et  que  cela  ne  coniliiuâ  aucune 
augmfntaiiin  réelle  dan.  le  prix  du  droit,  puisque 
le  droit  se  prélète  sur  la  valeur  ,de  la  chose  vcndiM  el 
non  aur  la  meittre  de  c«p«elld  } 

Considérant,  sur  l.i  plainîe  faite  p,ir  les  rprjuérans  , 
que  les  employés  lio  la.  légie  sugmcolent  le  prix  de  la 
perception  légaU  ,  en  faisant  porter  la  cinquième  d*aiia« 
mentaiiou  du  droit,  méma  sur  la  vin  qui  n'est  paa 
vendu  en  boutaillas  ,  que  cette  plainte  doit  être  portée 
devant  radminialration  supérieure  à  l'effet  deréprimer, 
»  il  y  a  lieu  ,  laditabus,  sauf  aux  requérana  i  miaous. 
voir  devant  les  trihuniux  s'ils  a*y  jCieiaat  foadés  | 
Notro  Conseil  d'état  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.ta  reqii4le  du  eleur  Péllelier  et  coawrta 

estrejatL'e. 

a.  ÎSotrc  grind  juge  ministre  de  la  joslica  et  aolra 
ministre  <lu:>  lin.tncea  $out  cbargda  die  l'esécttlioa  dw 
pféMnt  décret. 

Décret  du  0  mai  |8i3.  (i353} 


N«>  s  19* 

DOMAINES  WATIOIfAtJX.-^AD,uD,cATAime 
laYBBvaérATiov. 

Un  particulier  n'est  pas  /,  crvab.'t:  à  rcunfJiqatr  ia 
proprtclé  d'un  itiratn  Ci.atmc  /ajsen'  pattie  de  la  vt  nte 
ijui  lu,  a^aii  .  If  uns,  ntU par  radmiuittrat.oii,  'o'*g»t 
U  p/océt-veria/  d'at/judicat.o»  f  fui  «Va»  /aiâûita». 
'ine  mention,  éaontm  ûucoHfuUfw  /«  ^tpef/tsû  dè 

(  Le  sieur  Ilirch.  ) 

Par  procè»-vt  imI  d^  l'adminittraiion  déparfrmenule 
do  l'F.  ,  du  -a  fi imaiio  an  8 ,  sieur  Hinb  le 
reii.lt  aiijud.cstaire  d*uii  terrain  i  rucuitit  la  <  1  ;  ■ 
■Ij  Ntet  lve>k-n,  et  dé.ignC-  au  prccéi-vcibil  du  U/iu. 

iii^iL-     )i  jnto  : 

o  n  i->{io  cBul  quitre-vintt-doiraa  reraea,  ténant 
»roiiex«tiU  ci:re,  du  sud  4  U  rua  .  de  l'.ai  a  l  i  l'ua 
a  d«t  ohj<U  tliiuU  ,  et  du  BOrd  au  ûaur  C.fBt.cl..» 
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hê,  mtinm  eiirimie  domt^ponr  conGn  oriental ,  était 
«BtODréB  d'un  fosié,  à  l*occideBt  duquel  M  trouvait  un 

terrain  plinii!  d'  .ilirts  rmitier*  ap^jcIépliAtit}  ]cï{MUil 
imaédiatcmerit  ta  propriété  alignée. 

Ub«  eontmtatioa  a*c«t  ihtie  *  au  •nfetde  f  pUatIt, 

entre  le  maire  de  la  commune  de  Niculterken  ,  (\yn  pré- 
tendait qu'il  formait  iino  dépendance  de  la  niaiton  CU- 
riaii!  ri  ï-i  sienr  i];t(!i,  qm  soutenait  qu'il  VnU  4té 
cumpria  dans  l^adjudication  du  aâ  irimairs. 

Sur  cette  conteatatînn ,  qui  fut  portée  devant  le  coa> 
aeil  (le  préfecture  du  déparlement  de  l'Csrnut  ,  et-i  in- 
tervenu ,  le  5  février  1811  ,  un  arrûté  qui  déclare  le 
•ieitr  liiich  uon-rocevable  4  revendlqtier  !•  plentie  en 
'question  ,  sur  k's  mutifs  suivant: 

«  l*.  Qi l'i  l  était  constant  an  prnrt"' 9  que  C*  tfrrsui  avait 
toujours  Init  une  dép<"nclinri;  de  la  maison  pre«l>vt'- 
rale,  et  que  lei  curtis  l'avaient  de  tout  temps  cultivé 
et  planté  eosme  leur  Mrvant  de  promenoir  w  long  An 
lotté  ; 

na*.  Que  let  pro<;««>v«>rbaux  d'calimation  etd'adjudi- 
Citiondu  terrain  vendu  au  sieur  Hirchae  fniaiîent  an- 
caie  Mention  d'vn  pUntia  quelconque}  que  eea  procèa- 
▼erbans  détlgnafent ,  pnnr  eonin  oriental ,  la  rure  , 

et  qne  lç  sieur  TI  -f'i  n'nrait  nullement  prouvé  que  , 
•  Tiiî  les  tenans  i  lui  adjugée  ,  les  pUotis  et  burdis  exté- 
rieurs se  trouvaient  comprit  | 

s  3».  £nfin  »  que  le  terrain  acquit  par  le  «leur  Hirch 
lui  avait  t'ié  adjuf>^ dVpr&t  une  (ontenance  de  quairr 

«Tut  (jiMtri:-\ iiiMt-doiiZL'  %rr^e4,  laiilU  quM  ri'.snil 1  ' 
d'un  nrjtenciipe  luit  au  nom  de  crt  ml pidirntaire  ,  qu'«'n 
y  c<imprei»(it  le  (ilanti«  conte^t^  ,  la  <u|ieifirSe  ee Irou 
vernit  é<re  drcioa  cent  quai  re^in|^ «cinq  vevpo*  f  preuve 
évidente  qiie,  lora  de  Pealimaiion  ,  I*exp4:rt  ne  l*y 
avait  ['as  <  l'inpriii.  » 

L«  titut  iiircfa  a'eit  pourvu  au  Canaeil  d'étet  contre 
cet  et rété. 

Il  a  oUi-  cté  ! 

1°.  Qu'on  ne  trouvait  nulle  part  la  preuve  que  le 
plantîa  ait  aervl  de  promenoir  aux  ruré»  ;  qne  quand 

relaierait  protivé  ,  ii  n"  s'*  n^niv  t  nit  iihh  que  le  rljnii» 
fût  One  dépcn  inncfl  de  la  ni  lis  n  i  Hri.iU,  attai'du  que 
f  f«  'leiix  i>h't.  ts  é' aient  divtir.ci»  et  Ii>t mnipnt  Hpux  c  >f  ps 
difl-tren-ï ,  et  qu'en  générai  ie»  fo«véa  f>>rmeni  par 
lotit  la  limit"  le  plot  ordinaire  «t  la  plite  cnnatante  entre 
l«-8  propriété ,  pircr-  qu<;,  de  M  nature,  elle  est  iboiu* 
eiijelte  i  ci*Hte»iation  ; 

.  a^.  Qii*i  miMna  de  prouver  qtie  le  plantii  faisiït  partiv- 
de  le  m^iMQ  cvriele  t  oa  119  pouvait  «onieaior  qti*i 
avait  été  comprit  dent  la  vente  faite  par  l*adM>inifini 

fiin,  pMÏ^qne,  par»ie  p^nr,' s  >  rrha!  J'adjudirutinn  ,  la 
Cure  éifiic  liési^ude  comiuc  coulia  oticntal  du  terruin 
iliéné  ; 

3o.  Qu'on  ne  pouvait  tirer  eucnue  induction  de  rc 
que  ta  Superficie  on  terrain  compna  dana  le  plantîi  ex- 

r>  <luit  la  contenance  éiionct'c  diin^  l'adjudication  ,  At- 
tendu qii'àcfftlo  cIaum  cxprevte  ktdouiaiuct  iiaiionank 
evaiiBi  Ci^nstemment  été  vendiia  tnni  (erentie  decnote. 


nance  de  la  part  du  Gouvernement ,  et  que  le  plus  ou 
la  rtoine  de  meture  fcctait  tus  riaquee  d*  l*eeqirtr«ur  } 

4'^  Enfin,  le  sieur  Hircli  invoquait  ,  en  «a  faveur, 
ie  bail  de  la  maison  curiale  gaa«é  en  l'an  6  par  la  régie, 
dans  lequel  il  n'était  point  perlé  du  plantisen  question; 
d'où  il  tirait  le  conaéquence  que  ledit  pleutia  n'était 
pae  une  dépendenoe  de  U  iocaticni.  • 

Aux  moyens  cî-desiua»  le  mwisftdn  U  OMtnVM  dt 
Nieukerken  opposait  : 

i«i  Qoule  preuve  que  le  pisntis  avait  servi  de  pro- 
menoir aux  curés ,  féaultalt  d'une  enqtilla  laite  le  23 

septembre  1812  } 

2'\  Qu'il  était  évident  que ,  dsns  le  procès-veibal* 
d'ad|udication ,  çee  nota  /«  cnn  devaient  a'entendie 
de  la  maiaon  et  de  m  dépehdencea ,  et  qu'une  planta* 

tii  I,  î'.i  Sres  fruitiers  L'iaii  plnlAt  une  di^prndanf e  d'unt 
loaisou  bsbîtée  que  celle  d'une  terre  labourable  i 

3*.  Que  Pelqection  do  sieur  Hirch  ,  relative  à  la  su. 
perGciOf  pourrait  être  fondée  ,  û  l'edminialration  lui 
demandait  l'excédant  de  celle  qui  loi  àveit  été  vendue  } 
mais  qi.0  ,  «lin.  i'i  .  f> ,  le  terrain  par  lui  acquis  ayant, 
san«  V  coniprendre  le  plantii  ,  ta  même  contenance  que 
celle  énoncée  «u  procès-verhnl |  relie  circonstance  éiait 
une  forte  préaoBplion  que  ce  oiégae  plaatie  n'avait  p«e 
fait  partie  de  la  vente  ; 

4".  Enfin,  à  l'pgitd  de  l'ind\iclion  tirée  du  bail  pasté 
par  la  régi-,  le  maire  do  Ni't^ki'iken  obscrv^ii  fjue 
rargMmentemploy#peraonedver«Hiie*e  tournait  cnn-re 
lui  int^u Lf  ,  puiaqu*o»  pouvait  induire  é|^le«ient  de  ce 
qu'il  n'iMiit  pas  mention  du  pUntia  den»  l*ncte  'd*adju- 
ilirnlioii,  que  rel  ibi"t  n'avait  i^aa  fait  partie  de  U  vente 
du  terrain  qui  lui  Avait  été  adjugé  i 

Sorqutrf  eaitntereenn  le  dérret'auîventt 

N  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  coatmiaaîon  de 

contenlieux  ; 

Vu  U  requête  du  sieur  Hirch ,  tendante  k  re  quM 

nruK  [ilaiif  oniiuller  un  arrêté  du  fonst.-il  rîe  jrthferinie 
du  département  de  l'Jblscant ,  en  dale  du  5  (evùpr  iSu , 
qui  déclare  qu'une  portion  dé  verger  coane  tous  le  nom 
de  plentia,  ne  fait  point  partie  d'une  pièce  de  terre 
provenant  de  la  cure  de  Nlenkrrken ,  adjugée  au  re'^ué* 
rant  par  procès-verbal  du  :Vi  rtlm^ure  an  8  ; 

Vu  la  réponse  du  niairc  d:-  ia  commune  ; 
.  Vu  l'arrêté  dont  il  s'agit ,  le  prort  s-verlial  d'adju^U 
cation  et  toutes  lea  pièces  produites  {-ar  les  parties  ; 

Considérant  que  le  pmrè«-verbal  n*ad{nge  an  aîrar 

llitrli  qu'une  p'éce  df  ic-rro  de  cjnntrc  ce'^t  i|  1  j*  if->  i'-gt- 
douae  verges  «ans  dt'-pendanrek ,  et  ne  fait  aucune  lueu- 
lion  de  la  portion  de  verger  quMI  réclaoïe; 
Notre  ronsoil  d'état  entendu  , 

Noua  avona  décrété  et  décrétiMis  ce  qui  suit  1 
Art.  1"*  La  requête  do  aicur  Ilirch  eat  tejeiée. 

3.  N'ulre  grand-ju^e  n  ini\tre  de  la  |uBlice  Ult  chargé 

de  i'txécution  du  présent  décret. 

Décret  du  8  «ei  i8i3.  (il^Si) 
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COMMUNES.  ~  Di»M«oM  os  Lk  vatsxs. 
AvTOAiaAiioii» 

/-e*  concessions  faites  en  1791  parles  communes , 
potir  exciter  le  patrioti$çt«  des  défensean  de  la  pétrie^ 
doivent  être  mtint«Hwts\  bien  fm'it  n'y  ait  pas  en 

d'autorisation  expresse  :  f  esprit  de  la  lé/fislation  de 
ce  temps  comportait  sa/^ammtnt  autorisation. 

(  Le  S'.  Trou  vain . — C. —  U  commune  de  Pierre-Pont.) 

Ve*  loJ.s  d'urgence  tnr  la  première  levée  de  179^  étant 
prévenue*  (Jnii«  le  département  île  la  Somine ,  la  coin- 
muMde  Piern-Poiitet  le  Iuiomii  quim  dépend  fur«nt 
requit  eonn*  kmIm  1m  maittê  à»  fomàr  leur  con- 

Dans  celte  dreonaUltce  »  cette  commune  prit  trou 
JélilrfratîoM  le  ai  wptenbre  179^  ,  <ur  le  |irovocetion 

des  maifés  et  au  snn . 

Ces  délibêrationt  furent  lifujee  par  k  iMieure  partie 
de*  ImUmd*  de  le  cenmvM. 

D«n(  la  première  on  lit:  «Qu'en  verni  !  u  rîi'cret  de 
r>  rassemblée  nationale  qui  dcriurt;  Ja  pdtno  m  danger, 
»  étant  requia  avr  M  point  de  fournir  d<.-«  liommet  pour 
j»  la  défendre  f  evona  c^dé  «t  abandonné  à  ceu»  fui  ont 
»  fait  le  Micrifice  de  leur  personne  «  la  quantité  d'un 
s  journal  de  pté  ,  à  prendre  dans  les  maraii  (  âturaiix 
»  ail  lieu  âit  Agemont  ,  appartenant  »  Ij  commune  en 
J»  propre  pour  en  jouir  par  le  nommt.'  Louis-François 
ai  Quentin  1  de  cette  paroisse  ,  pour  lui  ses  hoirs,  tiic- 
»  ceaaenrtyeyeni-cause,en  toute  propriété,  fruitaet  pro- 
n  Su  I  revenu»  t  éiaolanMnt  généralement  quelconque, 
m  du  four  de  «on  départ  et  i  toujours,  salis  être  troublé 
a*  ni  inqiilc-lé  à  l'avenir,  à  la  charge  par  nnus  habitans 
à  d*dtre  tolvablea  cautions  ;  en  cas  que  l'assemblée  na- 
»  tionaie  Tienite  à  requérir  ladite  commune  i  elle  ou 
»  à  son  profit ,  ladite  communauté  a«  aera  pluaganiite 
J»  de  la  (Kwiion  cMlessus  que  de  te  «omme  de  deux  cents 
»  franca ,  en  ce«  qu'il  vienne  à  ddaerter  on  i'nt  point 
s»  partir. 

1»  Leidite  bebitena  pmoMBrrcirT  vt  vAint  joom  et 

»  OARANTIK  comme  detius,  à  peine  do  tous  dépens, 
ta  dommages  et  iotéiéls,  mémo  d'en  passer  un  plus 
>  ample  écrit  pifdevant  notaire  f  à  la  peemière  réqni> 

»  aition.  n 

Une  seconde  délibération  fut  orUe  avec  les  mômes 
foriiialiié>  pour  assurer  le  sort  des  frèrei  Trmiv^in  ,  tjuî, 
à  iVxemple  de  Quentin,  offrirent  de  partir  sur  ie- 
r  hamp  !  elle'  est  conçue  dana  lea  mémealerAW)  et  offre 

lei  nii^me»  conditions. 

La  troisième  délibération  a  i^té  prise  par  la  généralité, 
des  habitans  du  bame«o  de  Pirrre-Pont,  qui  amnfèien 
A  Pierre  Qnentin  et  4  Ptenre  Gouteud  lee  mémea  avan- 
tages qui  avaient  été  faita  par  la  eomnoae  de  I!ierre- 

Tunt. 

ht  départ  dee  dé£toieur»ent  lieu  ,  iU  forent  ait  par 


eux  oti  Uitrt  reprdieatana  en  paasession  des  poitSeat  le 

terre  concédées,  et  en  ont  joui  jusqu'en  1811. 

Le  a4  j"'»  iBlt^  le  conseil-générsl  de  la  commune 
de  Pierre-  Pont  a'est  aaaeaiblé ,  et  a  pris  une  délibération 
portant  que  la  concetsinn  faite  le  31  septembre  1793  » 
était  irr^'gulière ,  et  qu'il  y  attait  lieu  d'en  demander  la 
nullltd. 

Celte  délibération  a  été  «oumî^e  su  rnnteil  de  préreC* 
turedu  département  de  la  Somtne  .  qri,  li;  14  septembre 
181  I  ,  a  pria  un  niJi-té  par  lf<jutl  il  Jci  i.iri;  nulle  et  de 
nul  effçt  la  délibération  prise  par  les  habitana  dr  la  com- 
mune de  Pierre-I^nt  le  3  1  septembre  1793  }  en  cenad* 
quence,  remet  lesdits  habîtsns  en  jouissance  dea  pot» 
tiona  de  laaraîa communaux,  dont  quelques  particuliers 
ItMiiamSant  en  vertu  de  ladite  coeeeaiiott. 

I-es  sieuri  Trouvain  ,  Félix-Morel ,  Quentin,  Goi^ 
taud  et  autrvs,  a«  sont  pourvus  contre  cet  arrêté. 

Pour  nioyciiH ,  lia  fmtdit  qu'avant  comme  après  171)3 
Isa  eonuniiriiiiil'i  d'tidbiiana  n'avaient  pa»  Ip  dnnt  dt 
disposer  de  partie  de  leurs  biens  communaux,  qu'elles 
n'avaient  pa^  non  plut  criui  de  le«er  sur  leurs  hiabitans 
des  contribntioaa ,  des  impôu  pour  aucuns  cas  ou  au« 
cuneft  circonstancet  1  que  cependant  lea  iégislaleura  , 
dérogeant  à  ces  principes  généraux  pour  nn  m  ment  , 
les  avaient  autorisées  à  taire  ,  en  17(^1 ,  ce  qui  n'avait 
pas  eu  lieu  avant ,  et  ce  qui  n'assit  pas  eu  lieu  dt  puis| 

Que  cette  léaialalion  avait  été  depuia  confirmée  et 
maintenue  par  Fautoritd  adminUtraâw  et  par  l'autorité 
judiciaire  j 

Qu'une  loi  dn  14  aoAt  179»  avait  ordonné  le  partage 
dea  communaux  entre  le»  cltoycna  de  chaque  commune» 
pour,  par  les  citoyens,  fonir  en  lunln propriété  de  Icuve 
porliwus  respectives  ; 

Que,  si  en  vertu  de  cette  première  loi  ,  il  avait  dtd 
fait  un  grand  nombre  de  partagea  de  cea  aoilea  de  biena, 
on  ne  serait  pa»  bien  fondé  de  la  part  dee  communee  à 
revenir  sur  de  telles  opérations. 

Us  ont  invoqué  un  décret  du  B  mai  1793 ,  qui ,  ra 
approuvant  le»  meaufea  priaea  par  les  sections  M  Parie 
pour  effectuer  leur  rerrutem-nt,  avait  été  auivi  par 
d'afflres  ,  conçus  dans  les  mémea  terme»  I 

Que  le  18  fructidor  an  i  éuit  Intervenu  un  nouream 
décret  qui  avait  laoctioané  lea  ei»g»gewe«a  pria  par  lea 
commnneB  avec  leura  défenAurt.  Ce  décret  est  ainsi 
conçu  I 

Art.  !«.  «  Les  défenaeurs  de  la  patrie  qui  servent 
sona  Ira  drapeaus  de  la  république  par  auîte  de  Penrd- 
leroent  fait  par  les  commune»  Ml  lté  aections  ,  aeroot 
assimilés,  eux  et  leurs  lamtilea  |  à  ceux  qui  jciuiaaraC 
des  secoure  on  dee  iademnilia  porté»  par  la  loi  dtt  tS 
prairial.  »  • 

a  9.  Lea  commune»  eu  aeetiontquflfur  ont  prémî» 

Une  condition  plus  a  \  n  m  a;  cist.' ,  seront  tenues  de  par- 
fa"re  r«xtédeni  ,  et  elle»  y  fourniront,  par  les  nmyrn» 
qu'elles  ont  employés  jusqu'à  ce  jouf,  conformément  «U 
décret  du  9  mai  1793  •  ) 

♦ 
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Les  t'rars  Ti'ouTain  et  contort*  •jottttlenl  que  ,  p«r 
l*eiiMBtblt  d«  cet  lois ,  par  laur  «tprit  et  l«wr  but , 
cll««  «ntenclaieBl  ce  qui  tTaU  ét4  proposé  «(  egr^^ 
]^«r  le*  rommune»  et  l«s  ptrlicvlien  déVOVéli  fôl 

icnipuleusemenl  ckéculé  ; 

Qa***  («rplutf  il«  avaieiit  joui  paiiiblement  et  de 
bonne  Toi  on  vertu  d'on  tUro  légtl  pendant  virg|.<}eux 
ont,  ft  c|u*il*  Avaient  en  leur  ftTenr  la  pn*sfri;iiion  ^  iU 

ont  conclu  ù  l'aimullnrion  tie  l'arri'tr  Hii  i  ■pplrnibri' 
1611  rt  il*  ont  licmindé  i  éire  niainteout  dans  la  pro- 

pri(M«i  de*  pnrtioni  de  lenrei»  qui  levr  OTàtoBt  été  cou' 

ctédë*  t'n 

Dan*  ctt  état,  e*t  intervenu  le  déftet^ont  la  teneur 
■miti 

N«  I  —  Sar  le  rtpporl  de  notre  eoaiaiiieioB  du 

conientieux  \ 

Vu  la  r^qaé'e  qui  nous  a  été  présenté  par  les  ti^ur» 
Trouvai»  et  cootorti  ,  comme  faisant  partie  et  comioe 
exerçant  la»  droita  dea  volxitaire*  qui  «e  tout  ofleri* 
CM  179s  pour  foraicr  le  contingent  deman«)é  à  la  corn- 
nand  de  Pierre-Punt ,  dépariemenl  de  la  Somme  ;  la- 
dite re(|uéte  tendante  i  ce  qu'il  non*  plai»e  réformer  un 
arr^ti^du  conseil  rie  |irv[t:ctiiie  oV  ce  tlfjjirleii.tni  ,  en 
date  du  14  a'ptembre  ibi  i  ,  (jui  nnnuUe  une  déiit)é- 
aation  du  10  septembre  179a  1  [nr  Ucjuelle  lee  olficïera 
naaicipeus  et  Jiabiuna  réuni*  de  ladite  ci^Minaoe  ont 
ceaeédé  i  chacun  deedita  volontaires  an  jounel  à  prea* 
dre  dans  l't  marais  cooimunaux  ; 

Vu  la  r^prihso  du  maire  c!c  Pierre-Pant; 

Vu  U  dilïbdration  du  »t  at-ptembro  1792; 

.  Vn  l!arrdid  dn  i4  eeptevl^e  18»  l  (  • 

A'il  la  r!t'llliirri:-"n  rlu  fnunl  municipal  et  l*nVli  du 
iou*-prétet,  dm  34  i"'"  j" >'i<-'t  iHit  ; 

Vn  iVsIrah  drarr£ÎelrCBdel*^lai  fifil  et  mililnirede 
Tarnifif  ^  cong^a  H  le*  euive*  piice*!  deeqwele  il  «p 
]  rrt  <|iM  lem  «ieurTrflO»*ln  frêr^a  ,  Félht  More!  et  Louis 
(^)iici  lin  ni.l  t'tH  luJs,  ou  s  int  n.ort>;  souï  Ii  »  drape*i;x  , 
OU  ne  les  ont  quitté*  qu'en  «erlu  di*  loi»  pour  cau&t- 
dHnfirmhé*  on  aprèe  éim.  ca«i|iegn«»  ; 

t'orniJ  ifiint  que  l  ^'ttlifs  v o'oiitnire<  pi>r«is»ent  avoir 
rempli  leur»  obligation»  cnvfr*  i"£t«t  et  la  commurfr  , 
•t  que  lee  elUfntWMContfetrce  MMt  déniiéee  dn  preuve*; 

Considérant  que  l'en'gacement  pri»  &  leur  é«ard  par 
la  comoiune  a  tu  pour  nioTils  l»»«dirpcr»  de  l'£t»t ,  l'u- 
litilé  df"  l'cxt-ypleet  le  f  rix  1  .1  ;  !,>  l'i  noni  J:  ccIéJl 
qui  i'uilraietit  librement  et  U&  \>rtmicii  pour  remplir  un 
devoir  commun  à  tau*  ;  q>ic  le  «ou* -préfet  dan*  aonnvia, 
et  le  coBieil  de  préfecture!  per  l'nrrété  qui  Tepprouve  , 
rendent  liommege  à  cce  notira,  et  ne  a*eppuient  que 
(ur  le  doliut  dVutorisation  et  d'a(ijir>>b»tion  ;  (juc  (t 
\ioe  de  furaie  riVat  point  tiu  iait  iic<!>  vulautatre»  ,  i^u'il 
eat  né  du  trouble  de*  iircou*tance(,  et  quM  eût  tti- 
rouvert  dans  le  ti  mpi  par  l'aulorilé  suprême ,  si  elle  lisi 
dté  invoquée  y  qu'aux  motif*  qui  l'eussent  déterminic 
ae  joint  aiij^urd'liui  une  losseuien  pniaible  de  vin^-i^ 
deux  ei:^,  {  -.ujaDl  laquelle  It*  faM>l>i  ou  ici  ojnni- 


5) 

rauic  de*  Tolonlaires  ont  dt^fricbé  |  Cttltlvi  OtMcloeleg 
portions  de  marais  concédées  | 

Notre  Conseil  d'état  efttendu  , 

N(nit  «von*  décrété  et  déerétone  ce  q«t  ault  : 

Art.  I".  La  <lèl;I)i'rati>n  des  riffciers  municipaux  ft 
habitans  réunis  de  litene-Pont,  rn  date  du  ai  septenibce 
1793,  rat  confirmée,  et  loulea  délibérations  ou  déciaioue 
contraire*  sont  c  -<n\idérée*  comme  non  avenue*. 

t..  Notrf  (^rand-juge  ministre  de  la  iustice  et  ••otre 
rrinlsire  <le  l'intériottr  eont  chargée  de  rexéctttioB  d« 

présent  décret. 

Oéetet  du  10  mià         (1 368) 


N*.  «11; 

e 

INTÉRÊTS.  —  PaEscRiPTioN.  —  ÉMtoa^t. 

I.fS  inti'réts  /chus  jusqu'à  la  (iimatt'fe  en  liquidm- 
fion  d'une  succettion  d'émif^rc  ,  doivent  être  réduits  d 
cinq  ons\  «m  m  fm^U  y  m  pnuTtpUon  pomr  ttxcé- 
dant  (1).  * 

{  Régie  de»  dottêlnei.  ^  C.  ^  Colterd. } 

N  '..  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  eommîtnon  da 

conientieu)(  ; 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  [;>rcst  otée  par  l'adminia» 
trmiion  de  Penre^ istrement  et  de*  domaine*  }  ladite  re- 
quête tendante  4  ce  «w*il  noua  nlaîae  caaier  et  nnoulier 
un  arrêté  rendu  par  le  tonaeil  de  préfectiire  du  dépar» 

tcHK  jit  lîri  l'orèls  ,  du  ao  novembre  i  S  1  1  ,  ((Vii  «  liijiii  Jé 
ia  errance  du  mineur  ColUrd  s.  r  la  ^ucce^iioii  i>c  ia 
dame  veuve  Gcrden  ,  mère  d'éa>>|;ré,  à  la  aomme  de 
vingt-deux  nrflle  huit  cent  quid  -  francs  quatre-\ ingi- 
Ûs  centimet ,  en  principal  et  intérêts;  déclarer  ledit 
mineur  déchu  de  tous  droits  envers  PEtat  ,  et  «ubsidiai- 
romfnt ,  ordonner  que  la  liquidation  des  întéréi*  (c!i'4a 
»  Il  l'-rlrurt  u>L-ii  t  à  la  demande  en  liijuiJaiiiMi ,  &o  ré- 
duira à  cinq  année*}  eu  lieu  de  tiix-neuf  aané«a  | 
ailottéea  par  ledit  arrêté} 

Vu  l'ariétr  ]it^titt?  ,  (îii  20  ttos  i  11  lire  )  8  1  1  ; 

Vu  robtigati')n  de  deux  mille  cinq  tenta  écua  de 
Luxembourg,  portant  intérêt*  à  cinq  povr  CCBt  ^  aoua»  ' 
Cl  ile  par  le  veuve  Gerdcn  ,1e  lO  février  1794^  eu  pro$t 
d;  la  dame  de  'Bloekauscu ,  lopréientée  par  le  aîeur 
(.Nullard  f  son  Cli)  mineur  ) 

Vu  1  n  'nui'rf  t  ii  lé  lOttft  f  '.tirtiî  par  le  s'eur  l 'i  ber t-  • 
J  "  fpli  ,  lui-  lii  iit'  Cli.wte»-J  '"ie|  li  C<il'«id  ,  f'I* 

mineur  de  lui  tt  de  dt  it.i  u  n.r  Blot  k^useUi  Cl  |'af 
lfqu«l  il  a  conclu  au  maintien  dudil  atfèië  I  .  ; 

.Vu  toute*  le*  autre*  pièces  produite*  { 

Considéra 1. 1 ,  à  l*r^aiJ  dcii  iiilctt't«  échus  j<isqii*à  la  • 
deatai;d*  en  lîquâdatiou,  i|ue|  d'aprè*  la  coaiunie  de 


(I;  \'.  h  Jû.ct  (lu  b  u:3i  lii. 3,  {làg^  i^if  U'.  3t6. 
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T  <ixcnil)0)irg  f  I  IV'^it  dt  rn'i"i|.peTI  di"  l  .'7  i  ,  If*  »if<'  - 
i«gf«  de  reiiici  se  |)rcsi  lUaieut  j>»r  trois  ar^s  1  mâi*  tj<4C 
texte  pmeriplion  a  été  fim^e  4  cinq       pur  le  Coé* 

CÎTil  I 

Noire  fiomeil  d*él«t  entendu  ,  ' 

Nette  avone  décrété  et  décréton»  ce  qui  tuit  : 

Art,  1",  L*trr^lé  ilu  contrit  »le  [iréfrcUire  Aa  «3d* 
parlement  des  Forêt* ,  du  so  nnvemlire  iKii  ,  t-it 
•anull^  ,  en  ce  qu'il  alloue  dix-neol  nniiéet  d^intërt'i». 

I«e  liquidation  de«<]it«  arré:^!  «cra  refaile»  et  il  ne 
eere  elloné()iie  cinq  année*  jusqu'au  jourde  lâ  démenée 
en  liquiddiion  fn'n,  |  > r  1* mur  Colbfd  et  ceux  écliiia 

depuis  ladite  d^inaiidf. 

Ledit  arrêté  »era ,  au  lurpluet  «técttlé  den»  eee  •«• 
très  dispoiiliorit. 

9..  Kotre  grand'iuge  miniilre  de  la  justice  et  notre 
miiiisire  de*  fioeBcee  tont  cliargéa  de  Te^écutloa  du 

frètent  décret. 

I>écret  du  tooMi  181 3.  (i3(k>} 


331. 

RENTE.  —  IwpiTUioii.  —  ÉmioriEs. 

Vimdhiticn  «Tvna  nui»  tfquettrée^  0*9  pas  Hé 
M  oIffAKi!»  i  f  am  tt  Jéhitwr  *•  tibérât  pour  le 
iotttf  9M0pénnt  u  remimnmmwnidmnêitê  eaiuesde 

(Le  *iear  AtiMnet.  «  C.  —  Heitlri. } 
V*r  8et#  du  e$  }iitlle(  17a  i  ,  If  rfenr  Cl«npfl.iin  ,  an* 

j  ">md'fuii  représenté  par  Ic.ciMir  î'itp  'i  T)tl><  ,  roi  s- 
titua  ,au  profit  'le  la  veu^e  Pltolc-Kuse «  une  i<iite|'er> 
|i4tuetle  d«  $00  iranct» 

T.n  '7^5  ,  le  sicnr  A  m  mot  .  fv.  f.r.  rarquitïtion. 

Ce  dernier  mourut  en  f^^x  ,  lai*«ant  deux  fiia,  dont 
1*UB  •  été  inaçrit  sur  U  lUte  d«a  émigréei 

I  c  «leur  ilaillet ,  (jui  »*■  ir.uivtiii  tliirgé  rn  Paît  3  du 
tiuce  dr  la  lente,  T<>uttit  »c  li.<«i«r  }  et  iîi  des  ofircc 
A  cetcTel* 

En  conM^quence,  il  a^^rensa  au  district  pour  ^rrr  cu- 
lotité  à  rentl>0'.irser  ,  vi  sur  sa  demande  ii  iiiicrvini  , 
le  18  11  >ti'«'  an  3  ,  ui<  arrêté  ainsi  (o<i{u  : 

«  Ctnai  léreni  ^>it  le  «etir  ilail'ctrat  (liar{>é  \<i 
r«>ite  de  Soi>  frinr*  rrMe  per  le  «iMir  Ch<i{ietBin , 

]i  fi'  <io  la  \ri)u  l'niu-ttowi  rejiréaentC'tf  |i«rle  veu^e 

»  Crnieidémit  qnit  ladite  vrora  Aoianet  mt  mirr 
dVmigré ,  et  que  ccName  telle  «et  kîana  etNit  ewie  le  aé- 

^Mtfire  I 

B  CoDsidérant  que  |p>diu  i>iens  étant  sous  \?  sé- 
f|i:ea!rét  elle  ae  |i«wt  toucii«r  le  tt^bouncuent  d'au- 
cune rente  ; 

»  Fstirnont  qu<>  If  «"<  sir  H»i!!et  do'l  «'trr  •utoti-'' .1 
kùe  le  railMt  et  le  tc«<boumBcai  lic  ladav  fnrtic: 


) 

d  j  .'i    fia  I  Ci  de  rente  par  lu  1  duc  &  U  viutc  et  liitiiiter^ 

Ai.z  w.tt.  » 

(.c't  *r:i  'r  lut  lOfif.rriiO  |>ar  titi  M  ltc  de  l'adiniuiS" 
Iraiion  ilrpatter.ientale ,  du  99  Hoi^al»  é^aitroeni  du 
l'an  3,  et  qui  li  ]uHa  en  même  temps  lif  capital  de  celte 

rt  me  A  li  s.-tnnte  de  1  a,5.'jO  fra r  t  s . 

La  vi-itu  de  ers  arrêtés ,  le  sieur  llsillel  a  lait  lo  len» 
boursenicr.i  du  la  rente  dout  11  a>git  cuire  lu»  mninii du 

receteur  {[•■%  il.)niain"s. 

Long-t  u  ni  pt  Après  le  reoili  •urvcmcul ,  le  ^ipur  Au«a» 
net  prit  une  inacrîrtMa  cur  lec  biena  diidii  aWur  Ilaillel. 

I.e  sieur  llaillet  ayant  eu  ronnaistance  dd  celle  tiic» 
criptiun  ,  ÏHlruduisit  une  dcioaude  eu  m ^iu  le«é«  devant 
le  conseil  dt-  pr^Sfccture  de  l<  S(.-ine-Iuri.'rieure. 

Sur  cette  deineade  «  le  conteil  de  nréCDclure  de  U 
5eiiie>Iarétieure  a  rendu  un  nrtété,  le  i3  {tiin  t8ii  \ 

portant  |  «  Qu'j  ilin  Jn  tjiiL'  le  i  culÎi  -iH  v  -  :  i  r  i.v«it  >'!à 
elleclué  en \citu  d'une  autoriMitiou  de  l'iiJuiiiitstiaUoa 
centrale  «  U  ne  powv^i  en  cotmaiite.  » 

L«  miniitre  ayant  examiné  cette  affnire  f  rendit  M 

décision  le  39  jtuficr  ibis  ,  ainsi  conçue  : 

f  Vu  ta  ifVUnislion  du  »if iir  Aryunrt,  rpnvoyéf  à 
IVxamen  de  l'atMiiiiié  (.iinf^ri'  iire  ,  f m  arrêté  du  conseil 
<W  prcivciure  de  la  6(ine-inierieuit ,  1  s  juin  it)ii,<t 
It  n'Jante  à  l'annullation  pour  la-moitié  qtn  leconccrni-, 
du  rembourscioeni  fait  le  &  {irattia.1  an  3»  à  la  cai«ae  dea 
éemaines,  |  ar  «ait*  «Tattlorisafion  de  radmÎQÎatralion 
centrale,  du  2<y  ilift-al  |iipi  ►^di-nl  ,  du  [.riur'ii.(l  ft  ac- 
cessoire* d'une  iFiiie  de  trai.cs  due  le-  sieur 
H'iilltt  A  la  S'uri'Siion  du  si^ur  A'>tiii>-t  pO'c  ,  s^- 
qucstiée  comme  indivia  du  sli«l  de  l'enîgte  Auaanet } 
Ata  puîné. 

»  Va  euati  lea  dîeeMee  pétkltmt  en  déreniea  et  n'* 

plique*  i  roJui  es  respcctivenent  par  les  parties  à  U 
préierture  de  la  Sbine-lntérieure  |  i*ari*lé  dr  renvoi  du 
13  i'iiii  ,  ensemble  les  obsf rvBtioni  de  M.  le  c.»nsfil!er 
d'étal  directeur-général  de  l'adminia'ratioa  de  l'ente- 
gîetremeat  ei  deedomeinee,  décide  1 

a  La  réclarnation  du  sit-ur  Ai.z  inci  e^t  rcjelée  ;  le 
veraeaneal  fait  In  5  prairial  an  3  a  libéré  le  ateue 
Itaiitel  envera  la  aarceation  Autmet  de  la  tolaltlé 

Je  !,t  stimriiç  ('tinr.rce  in  ts  1,  .i'.iùi.ct  dufîi:  ]"  liir.  » 

sieur  Auxauet  a'esi  jiourru  contre  retari£:é. 

Pour  mnyrns,  il  •  dit  qu'en  ilif te  générale  le  rent- 

Il  •nriemeiit  iriinc  cr<  nnrt  (j i.(  li  i>it i^ue  ne  pouvait  mi 
Cnirr  vatableiKcni  qu'ttu  (■«.-jutier  lui-n^mej  ^li\l 
fa'<ait^»un  consenti m<?nt  «>|  u-s  pour  qu*il  pftt  être 
lait  entre  les  main*  d'un  li<'is} 

Oue  dan*  l'espèce  %  la  rente  de  5:o  francs  i.'<'pp»tt*- 
n»it  |.a4  à   la  dame  tputc  Au/inct  qiii  n'i'n  i  iaii  ij  i'n- 
•'ifruiii' re ,  et  (jue  la  propriété  rtsidait  sur  la  téie  d«* 
s  cur  Aur  iiiri  et  de  eon  frète}  eonme  uniqnea  kéliiiere 
.  de  i-ii  leur  ptrt  \ 

Oiie  conté  luemmenl  le  si- tir  iltil^et  n'avait  pas  pu 
I  (p  I  bfrer  vaUblemeol  dans  les  iniins  du  receveur  i<^- 
'  tiuiial  I  éc  la  ^Hiition  de  rente  ictruant  aux  aituit  Au* 


*         ai  by  Google 


(3.S) 


xinet,  pni*qn<^  {oui(*nnt  de  Plnt^gvît^  jft  MsJrottf| 

le  doniaiiiti  il'ilvait  rien  à  pret''>ii({ra  sur  set  pro|jric(és  ; 

Que  pour  q»e  le  reinltourscmeitt  eût  pu  être  valable, 
nii  iiMiii»  aiuait-il  fallu  que  le  sieur  Auunet  eiit  éiù 
mis  en  demeure  de  venir  recevoir  M  ptrt  y  tiadis  ^u'il 


loin» 


»*«  point  été  appe!é ,  «t  qu«  toat«*Ml  Atlt 

tire  participation  tJe  sa  part  ; 

Qu'ainsi,  verneiiietu  Uit ,  le  ^  prairial  an  3  ,  par 
le  sieur  Haillet  est  nul  (|i-aot  à  la  moitié  du  opital 
rercnant  au  «leur  Auzânet  par  défaut  da  <|uattlé  de  la 
part  ilu  préposé-de«  domaînMf  poiir  recflToIr  d«  tout 

«titr'-    1.!  t  rjuedu  (lui  Je  l'éiiufré; 

Qu'aux  termes  de  la  lui  du  i*'.  iioréat  an  3  ,  art.  ç^i , 
Il  ëiJÎi  sursit  4  toutes  vente*  de  biens  d'éniigiés  indivii 
avec  dea  tien  ^  teet  ^tie  la  liquidation  it^en  avait  pat  été 
faite} 

Que  l*arlî^e  accordait,  en  conidqoence ,  un 
délai  de  traia  moia  an*  |»ri>friétairee  pour  juftifier  de 
Icuri  litre*  ^ 

Que  rfitte  (disposition  t'a ppli(|uai(  infîuhitsUlemrnt 
à  l'espère }  puisijue  U  risitte  eu  question  était  divi- 
eible  par  moitié  euiie  la  licur  AuMaet  et  ion  frère. 

Que d|i  moment ,  qa*à partir  du  l*^  floréal  an  3  ,  il 
avait  f  pour  exhiber  «ea  tîtrea.,  un  détai  de  trois  mois', 
pendant  lequel  le  resebourseoient  de  la  renie  IndCirlae 

rit-  poiirnit  pa  ;  avoir  lieu  A  son  détriment ,  il  s'ensuivait 
jieieMair»^"";!!!  cjue  le  versement  npéié  psr  le  sieur 
llfiillet,  le  f»  [.ruinai  suivant,  rVst- l'i-t]  i  re  'i  ^  r[  i  ; 
evant  le  terme  fatal,  devait  être  cootidété  comme  non 
•reBii« 

En  rëponte,  le  sieur  Debergue  ■  dit  que  le  notîf 
de  non  ënigraiioa  de  l'un  de*  Iréret  Auyauet  ne  pOH« 
vait  BufBre  pour  annuller  le  rembourtement  fait  à  la 
iialit^n  dans  les  forire<  vodi'ies  par  h  loi  }  cpie  du  mo- 
ment que  le  droit  de  U  nsiion  osait  été  établi  sur  les 
bien»  in  'ivis  d»  V\!niigrf>  Aiizanet ,  l'autoiité  admini'» 
trntiv<!  Bv.iit  pu  et  ni'i  intervenir  pour  ordiinner  toutes 
0|>i  r  itions  nt'cessairfs  à  In'  libéretîoB  dee  débiteurs 
de  la  aneceadon  de  (fn  sieur  Ausanet,  que  dèi«J|pra 
l*adnnîn)stkat!on  ayant  pu  8<>ir  compéteranent,  font  ce 
qi:i  n  \  été  fait  eti  vciin  de  tes  clef  liions,  l'avait  été 
régulièrement  et  vttiableinfnt }  qn'ainti ,  le  sieur  Au- 
^ini't  était  non-rerevoble  k  attaquer  une  opération 
adniinîatrativa  légalement  conMBpniée  et  revêtue  de 
l'approlMtloitde  ion  excellence  le  minitf*e  dea  finencea. 

Dana  cet  état  ect  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
«nit  I 

N»...j...{  •*  Sur  le  nppott  de  ntutn  commUiion  du 
fontentiean} 

Vu  1rs  requêtes  à  nous  pr^Mnt^Mpar  le  sieur  Andrë- 
D/irthélemi-Amable-Murie  Auianef,  capitaine  de  ca- 
valerie, demeuiant  à  Kouen,  pour  qu'il  noua  plaise 
aounner  | 

1°.  trrAtd  iû  dîitiict  de  llo«Mi|da  iSHoiéal 
»n  3  I 


a".  Un  arrêté  Je  l'^Jminîstratxon  centrale  du  dépar- 
tement de  la.  Seiiie-Iuleric-ure  ,  du  7.^  du  m^-mc  mois  ; 

Leiqueit  arrêté*  autoriteot  le  aieur  HailUt  à  rem- 
bourcer  dans  les  ealnes  do  doBaine  le  capital  d'nae 
rente  de  5oo  francs, appartenant,  petiadiei»t*Ufequé- 
rant  et  à  son  frère  imigré  } 

Pa  3*.  Une  décision  do  itiîniitre  dee  financée  «  d« 

79  janvier  1813,  q;ii  réfute  tu  réclamation  dudit  tieur 
Auztinet  contre  les  susdi(«  arrêtés ,  et  tjtti  déclare  que  le 
versement  fait,  le  5  prairial  «n  3  ,  a  libéré  le  sieur 
Haillet  enverc  la  euccsAilon  Auaanet  dtt  la  tolaiil*  é« 
la  aoBine  énoncée  en  la  quittance  dudit  |»ur{ 

Vu  la  décision  de  nntrt  minietre  dee  financée  et  les 
deux  arrêté*  attaqués  ; 

L'ordonnance  de  lott  communiqué  rendue  par  notre 
grand-juge  miniitre  delà  {utttce,  en  date  du  M  mal 

i8ia; 

La  requête  du  eieur  Georgese-FrédéricBcrgerOnber* 
pues  ,  tant  en  son  nom  quV «  celui  de»  liérîlîera  duaSeur 

Haillet , liAtis  I.Kjuelle ilconcliit  à  rc  ipiM  nnuipIsUp  !<•- 
ciarerle  iieur  Auzitnet  not;-rer(,'v aljle  Jaussa  demande) 

Vu  toutes  lea  pièces  jointes  au  dkjîsier  ) 

Considérant  qu«  la  rente  dont  il  s'agit  était  août  le 
séquestre,  comme  «ppsrienuni  pour  tnuiiié  à  un  in- 
dividu émigré  j  qu'ainsi  l'jidniîniitralion  avait  iéga- 
ment  autorisé  ,  et  sieur  le  Hutllet  valsblement  opéré 
le  reniboutrement  de  ladite  rente  dana  le»  caieie»  dn 
l'étal } 

Notre  Conteil  d'état  entenda* 

Noua  aeont  décrété  et'  décfélone  ce  qui  auU  t  ' 

Art.  i«r.  La  requêtn  da  lienrAuiinet  est  rf  jetée» 

a.  Notre  grand-|uge  minittre  de  U  justice  et  notre 
minittre  dee  finencea  tont  chargé*  de  l'enêcution  du 
prêtent  décret* 

Décret  du  lo  autl  i8i  S.  .(i3é«) 


Ne.  «n3. 

CONTRIBUTIONS  DlRECTE$«-.-CbMPéTiiicB. 

Cwtt  aux  tontril»  de  pn^ffixtan-  ti  nom  ûmm  fri- 

ftti  qti'iî  appartient  (te  pr.^-ioncet  sur  le  conUntieiUff 
des  contfibutions  liir'cr^s  .  hîm  ifue  ces  contribution» 
rtmontrnt  à  une  époiji-e  où  rrs  sortes  de  contestaimrts 
étaivm*  toumiêts  à  une  Cour  d*  >•*«(«<,  Cour  des 
aide*t  (Loiadee  a8  plueime  an  8  et  97  plnvieen 
an  9.^ 

(  Les  héritiers  Pin.  ) 

N.  .  . .  I  ««>  Suc  le  rapport  de  notre  coamisaion  du 

coi4ii,uùeui  I 


yilizeo  by  Googi 


VnfaMquêtodu  «ear  Jaâchtm- Xavîtr-BUUe  Pin, 
igî«*ant  «u  nom  dei  héiiiiemie  J<Mchia|-FéUx  Pia  «on 
l'ère  ,  ■ncîen  trétoricr-gén^ral  itei  Étal*  PmYanre  , 
et  des  (ieun  Pin  frcres  et  Cartier  ,  «nciens  rerevenri 


de*  viguerie*  d'Aix  ci  <^e  Tniascon  ,  |>our  qu'il  nom 


•  nnullcT  lin 


arrêté  An  préfet  du  dopnrlempnl 
dea  Boucliea-du'Hkdae  |  du  i8  mai  iSio^  <|ui  *  rejeté 
i«  i»mmnê9  in  requérant ,  tendeiite  A  «xercer  eôntre 

eoixnntp  ri-im  mimps  Jn^lit  r'i-pi  rtrmf  n*  ,  li-  ri'COuvr*- 
nent  dei  luipoaitioDs  arrierte*  de  i^yoet  amiéea anlé- 
rirures  ; 

.   Vu  l'airdti  attaqué  ; 

,  Vu  larc<)uèle  en  défenie  dei  dite*  commune*  j 

Eawmbte  toutes  1«a  |itAeea  foiatea  au  damier  } 

Coniidt-rant  que,  d'aprt-s  Ici  \~>is  ^t»  aB  plutiote  an 
9  et  A7  pluviotean  9,  il  n^appariient  qu'aux  coateiU 
àê  prérectuf»  de  fmaonem  »«c  1«  conimlwiis  daa 
Cootributiona  directes  { 

Notre  CoDseil  d*étït  ea tendu  « 

No<M  trOÊiê  HetM  et  décrètent  ce  qui  mit  ». 

Arf  I".  L^arrité  du  préfet  du  département  de* 
Bouches-du-RhAoe  est  annullé  pour  rause  d'iacooipé- 
t«nc*t«l  les  parties  sont  renvoyée*  &  se  pourvoir  dev- 
ient le  conseil  de  prélecture  éuâh  (îi'partemf nt. 

7.  ''^otre  graiid-juge  minittre  de  la  jiistire  tt  notre 
>n:ninistre  ùvt  fiuuucca  tout  cbergje  d«  (*«JMÎeiltioa  du 

présfnt  Ji'cret.  • 

Décret  du  10  mai  tïni.  (i3'3) 


f,  CONFLIT.— Exci;<  pe  pouvoir. 

a*.  KbOLKMKKS    MVMCtPAVX.  PATVltAOS.  — 

EcOirOMie  IlOMtkTIQUE. 

1*.  Zftutiwité administrative  jt*a  m«  h  droit  dan- 
umlUr  hê  diciêio»»  éa  ^autorité  juakiairf  ,  tbnt  prtr- 
text»  d'incompéUnct!  on  autr.  meml  ^  tU»  JM  pmut 
gm^éUnr  l*  co»JUt  d' aUtibuùaa, 

9*.  J9mr  rfffhimfmi  mumieipawx  ^  tavekmiit  h$  pâ- 

ttiriscs  app  trttrta-it  on  réputé*  oppartt-tiir  â  uie 
iommuttc  f  ne  Sint  pas  des  ai.fts  de  police  a<l  ■ninlara- 
live .  ce   sont  des    actes  d*t'iO.-ii>uuc    inun  !:  <  .i'. 


doatrttiçae  %  dott  ia  rioial^on  (ompctc  un^  action  ci 
nU  «$  MM  tapplieaiion  dtê  ptiiuit  de  po/ic», 

(  Mignc^C— U  roamuii»  de  Kiuu.  } 


Fn  1664  ,  on  si«ur  Gondin  de  IIot-*'>n  vrndh  à 

Aiit->tne  15erl>i<îtiir-r  Hnninlnp  nji;  '  1  •  D-Î.irnji:  •  o,i 
«?e  Poj'tie,  av.c  le  droit  de  Uire  piître  le  bci»iit  pro. 
et  menu  ,  aux  garrigue*  liuiitrO|4HM  j,oi|aMtd«  long 
Cil  long  le  duoiaine. 

Pat  acte  du  i6  décembre  1778  »  Tac^néreur  le  rc- 
temlit  à  lia  aicur 'Drottfwit  |  urw  U  néoiedroii  d 
décaissa  i<ce. 


Ce  ilomaine  pa*s«  »  i»r  «içMNio»      iMipt  |  daM 

la  famille  du  sieur  Magne. 

La  ville  de  Nîmes  sa  prétendant  propriétaire  des 
G*/rigues  liuitntpliea  du  domaine  Delaiotjuc ,  connues 
soua  û  pon  desGcaadtaEscarlesaaa  t  «t  aur  Icsqueltea 
était  •••i*  l«  droit  da  d^aissatKe  d^at  U  •'agit ,  ad- 
jugea t  au  mois  de  novembre  liJio,  la  coupe  de 
ces  bol*  A  un  sieur  Picard  ;  —  le  sieur  Alagoe  coutiaua 
d'«n  jouir  et  d'y  unvover  paître  siin  bélaU* 

n  garda  cbaapètre  crut  voir  dana  catia  ddpaîa- 
aaaca  uaa  cooliaTantion  ,  et  il  an  dressa  procêa-rr-rbal} 

en  vertu  duquel  furent  citvi  devant  le  tribunsi  da 
police  correctionnelle  j  le  sirur  Magne  et  ses  bergara» 

La  aiaur  Magne  ,  pieaant  la  fait  al  casM  da  'aea 

bergers  ,  le  préseula  ^  il  txcipa  de  &es  ttires  de  pro- 
priété et  de  sa  po»*e*aion  ,  et  conclut  à  *on  (envoi  du  Ia 

deinitnde  ;  —  l<i  lrih>iiii.il  ■(cueillit  <'L-:i  (O'icluSÎOiM  Ot 
laissa  les  psnies  à  se  pourvoir  à  fins  civiiesi 

Par  tuite ,  la  siaux  Picard  fit  aangnar  la  aiaur  Magua 

devint  le  jug«  de  paix  ,  pour  t*j  «oir  COadaidaar  • 

loao  fr.  de  dommsges>iatéféts. 

La  aiaur  Magna  aa  défcndtt  aoeofa  tttt  ses  tlrrae  et 

s*  poasestioii  ,  it  conclut  lout-ù-la  tois  à  être  dérhat^é 
de  la  demsnde  du  ùeur  Picard  |  et  à  être  réintù^rc  dans 

sa- jouissante. 

Le  II  janvier  1811  «  jtigemaot  par  lequel  iatri« 
banal  de  pxi»  ,  a  Vu  lea  litres  du  steur  Magna  et  sa 

pOïsesïi.in  ilcp  ii»  ['hMieurs  sic;  1. «  ,  n  lcrtf-  l;i  demnudtl 
de  Picard  ,  it  ruuiiij^re  le  situr  iMaguc  liaiis  5u  po&ses- 
tion.  s 

Au  mépris  da  te  iii;;ement ,  le  mrtirc  fit  itaUir  la 
troupeau  du  lieur  lll^;ni;  ji.ir  un  pRrHe  <  ii  1  iii|j(-(re  ,  et 
adre«St  son  pror \erljj I  a.j  i . in->«.r \ a ;t  iii  .,1  »  l  iri  is  , 
qui  f  ausiitOl  fit  atiigatr,  eu  ^laiue  <  orr o  t i»riit«iii>  ,  icu 
bergeis  pour  voir  prononcer  In  c«nli«r.itio;i  duc  bê'es  , 
et  le  propriétaire  ^  j»our  répondre  des  condamnationa 
pécunlairai. 

Le  sieur  Alaprte  f.rit ,  «  nrorc  eue  f  lii  ,  le  f  rtkot  rauiu 
des  ijardiei»*  I  «rxLi|>n  de  se»  titrei,  repretcola  le  {uge» 
usant  da  réintégra  ode  du  11  {auviar         atcanclut  à 

I*annullation  <i(-  la  saisie. 

a  février  illii  ,  jugçinc-nt  pAr  lequel  le-  tribunsi, 
a  Vu  Us  tilrpt  du  sieur  Mapn>'  ,  qui  lui  Attribuent  le 
firitii  de  dé|>aisMincei  et  le  pigement  qui  le  réiaiégta 

r-'iivoie 


posaasaifla  da  ce  droit ,  délatste  la  eauta  «-t 

le*   |>orii->S  i  *C  |ioiirv  .ir  à  fin>ri»i!eî.  » 

Sins  «'s^rd  pour  le  second  japtmenf,  le  maire  rendit^ 
i  Udatc  dn  s>6  février  ,  un  arrêté  par  lequel,  «il  fait 
ax|irasse«  iohibitioas  at  déienaet  au  sieur  Âlsgaa  f  prn- 
priéiaire  da  la  métairia  dite  de  Peyné  ,  et  tu  aienr  V{- 

2i!«iid  ,  ^-Tn  fprnilcr  ,  de  faire  (K-piitri-  le  troupeau  «'o 
l.idiic  métaiiie  ,  i:i  d  aucune  autre  ,  da.n<t  Ja  p4rt  e 
de»  gsr.'igucs  de  rcite  ville  appelées  les  grandes  l.  «• 
c;irleM«*i  mise  ea  réserve .  suus  tes  peines  ite  droit,  u 
1^  sîeer  Ms^e  sVst  poorvu  devant  le  préfet  en  rc- 
I  f  .rniitio;i  de  i'urréjé  dti  76  Icvrier  181  1  ,  sauf  411  muiie 
]  a  su  laite  1 


•vturiicr  ,  s'il  y  «vait  lieu  )  à  plaider  devant 


Im  tribunaux  comptflei»,  HhS  aoèt  t8ui  Intmint 
rariété  dont  la  teneur 


(  ) 


suit 


Conside'rart 


is  propriété  des  garrigues  de 
^rlIle•  A  été  arc  .rrfée  à  celle  tille  par  <lîfftrein  «kS?» 
du  »oii»f  rain  ,  des  aunées  i  «4  î ,  i  içS ,  1249  et  liSy  ; 
que  railminUlration  «uunic^lis  •  pu  faire  det  rifgle- 
atens  de  police  sur  la  conservation  et  le*  emrat'na p^^np n  » 
detditei  garrigues  ;  quo  le  maire  cliargé  de  la  iiirvei:- 
l.inre  et  do  l'exécution  do  ces  ri  gl.îmi  4  <îù  interdire 
t.iuto  diSpaiiMnce  dAni  les  boi«  dits  iet  E«carles«es  ,  ^t 
<|uefi  le  sieur  Rligne  se  rroil  lésé  dans  ses  droits  par 
ce»  légleioens  et  défense  »  c'est  à  lui  à  les  faire  va- 
loir devent  qui  d«  initf  et  tinsî  qu'il  appartiendra  ; 
o  Arré(e  ; 


Il  si*jf  a  naa  lieu  ,  quant  à  présent ,  à  statuer 
■  on  * 


5ii  r 

ier 


la  demande  lia  tiewr  Magne ,  et  l'arrêté  du  a6  févi 
est  maintenu.  » 

Le  tieur  Magno  s'est  pourvu  contre  ctt  arrêté  ;  pour 
moyen»,  il  •  dit  que  le  natreavait  ét*  Incompéfent  p  iir 
{trendre  ion  arrête  du  76  fosricr  i8ri  ;  '|ue  Lu 
««ait  dénoncé  cet  a  rrc'é  au  préfet,  c'était  f.our  en  Utit: 
pri>ai)iicer  rdtitiiillatiou  pour  Cduie  irincOoipéteiice  , 
mail  (|u«  lo  préfet  aiou'anl  encore  aux  dispolitiont  de 
l'anéii!  du  3t">  février  iHu  ,  avKii  pronuocd 


eur  une 


question  de  propriété  qui  n'était  pas  dans  ses  aitribu 
Xitmt  ,  dWtant  mieux  que  tout  était  irrévocable!. n-nt 


■|iig^  par  lo  jiigeajfitt  .lu  rrllji,,,  ,]  du  11  j.m- 

vkr  lOi  I  ;  qu'ainsi  l'arri^lé  Ju  8  sont  ibi  i  ikvait  .Hrc 
ariuiiti.!  1,1, it  pour  fxcài  de  | ouvoir  que  [  ir  moyeiu 
«i'iiicoinpéteDca  I  et  pour  avuir  mal  jd^c  nu  fi  nJ. 

Cet  aaoeens  ont  4tÂ  accueillis  par  i«  décret  dont  Id 
teneur  «oit  1 

.  ^  }     Sur  J«  rapport  de  koire  conmiatioB  du 

codleotieux  ; 

•    V«  U  requête  r|ui  nnui  a  été  prdaentde  par  le  tieur 
Alagoo propriétaire ,  teodanlu  à  ce  qu'il  non.  pljîi 
annnller  on  arrilé  du  préfet  du  département  du  CarJ, 

<l<i  U  toiU  iHi  I  ,  et  confirinalif  d'un  ariété  du  maire  de 
lj  ville  de  Kîmts  ,  du  a(i  féTrier  pri cèdent  ,  quia  dé- 
ride ,  malgré  les  dii|.osi:ions  .l'un  jugement  du  tribunal 
d«  paix  du  la  inôn.e  vilUj,  du  11  janvier  do  la  même 
•unée  ,  que  l.i  commune  de  Niât»  était  propiiétaiie 
d**»  j^rriguea  liHiti»|,he4  des  Jon.aiof.  l)elarqr|iio  , 
iHiniinés  les  Grandis  tîu*rlen.e.' ,  sur  ,t  «juetles  l«  ic- 
quiiaiit  a  réiUnié  un  droit  de  iièj.ais«ance  ( 
Vu  l'ars été  attaqué  i 

Vu  te  méiBoire  en  réponse  du  mairo  i.'e  la  couimune 
'de  XI me»  } 

Vu  toutes  fes  pldces  produite»  de  part  et  d'autre  ai 
jointes  uu  doitjer  ; 

Conaidérant  que  déj  i  l'-ffaire  ayan»  '  introduite 
devant  leeon*eil  de  prt  i'ecture  du  d»;|)uieiiit.ut  du  Gird, 
il  avait  élé  décidi:  ,  [,.«r  .'.eux  arrêté»  ;  que  cetio  qucs- 
tiou  de  propriété  ne  cou.  cm  jit  p&a  radmiiiixraiion  , 
»t  que  ,  pjr  conscquput  ,  1  iriLié  du  préfet  du  déparle- 
meut  du  GarJ  »  du  &  ««.ûl  i4it  1  ,  avait  «ht  incoaipé* 
tenaient  tendu  } 


Conaîd^tfit  qu'il  y  a  »  en  outre  ,  de  la  partdu  pré/etf 

excès  de  pouvoir,  en  ce  que,  au  mépris  du  jugement 
du  tribunal  de  paix,  du  1 1  janvier  iâii  ,  jugement  qui 
n'a  peint  clé  attaqué,  et  qui  renvoyait  le  siîur  Magao 
dan«  la  j r.niAs.iocc  du  droit  litigieux  ,  le  préfet  a  au- 
rnillu  l'eifri  de  ce  jugement  aaai  âvçir  pf«alabU«é|tt 

Notre  Conseil  d'état  entendu  } 
Noui  avoua  décrété  et  décréloaa  ce  qui  mit  : 
>Vrt.  1er.  L'ariélédu  préfistdu  départeoientdoGafd^ 
dit^  août  itti  t,  est  anuullé  pour  cauau  d*sBcesnpélenco 
et.  d*«scèa  d«  pouvoir  ,  et  lea  partie»  eont  reavoyéea 
.\  se  pourvoir  devAnt  les  tribunaux. 


2  Noire  (r|ud 
cijatgé  de  iVaécutioû 


juge 
a  du 


Biiniatre  de  1*  jiulice 
préaentddcrel< 

Démt  du  iS  n«i  i8i3.  (<339)  ' 


e<( 


TViAV^VX  PUBLICS.  —  CiiTiiKnuvBvu.— Sotfi' 

TMITAM».  «  CoMrilBltCB. 

L\>rj/iirife  aiimin  'strotive  n*fst  pis  i  .  l  /!'T/e  pour 
i  orrn<i>tr<;  fit  s  contestatinns  qui  put vt ni  s  'éltver  tmln 
lit  s  entreprtnturs  fie  travaux  publics  et  hmn  <OM« 
traitons ,  to»tts  U»  /oû  qit»  le  Couvtrnemtnt  eal 
l'  rangtti  ta  tomttstatiiM,  —  Ptm  impoiU  qiwlm  eau- 
fcstatio/i  ait  pour  ot/*t  làMBtrtmtr  d*  uuêm/tg»  Au  sAi 
toiié  travaux. 

(  Ca  var  J.     0.  —  Bussierre.  ) 

Par  un  tiuilé  pitsaé  à  la  préfecture  do  la  Miéviê  »  le  aS 
fiiillet  t8c8 ,  lei  aieure  Béguin  et  ^iiaaierre  entreprirent 
la  cnnfrctiun  dea Ouvragée  à fiûru eur  In  toiitnde  ÎVoyea 

à  Limoges. 

Par  acte  puMie  du  a*  aoét  suivant ,  Prançoia  Cnvuid 

et  Jacques  Cavard  ,  »oii  f<étp,  «'obligèrent  envrra  te* 
adjudicataires  ù  laite  une  partie  desdiis  ouvrage*. 

Lrs  ceksionnaîret  remplirent  tee  couditlcHie  de  leur 

maMhv'. 

Mais  iU  se  sont  ap«i^'i4  qu'il  s'était  plissé  une  erreur 
con«i  J<  raille  1  leur  préjudic  ,  dans  le  inisé  de«  tiavatis, 
et  ils  |.ropciséreat  aux  sieuta  Ileguin  et  Butsierte  de  (aifo 
procéder  1  un  nouveau  neitïrage. 

Ceua>ci  a'^  l'tant  refusés,  les cessionnairet  se  lont  vus 
d■1^s  la  nécessité  de  le*  acii<  nncr  tu  iuslice  I  une  ius> 
t.iiicea  été  iiitroduiie  devant  le  tribunal  dvil de Neters» 
q»i  s'est  déclaré  incunspéUot  t  .et  nrtnvoyA  J«a  pariHi 
i  ac  pouivolr  adnsioislrli  ivenieitt. 

L'affaire  ayant  élé  porti'c  au  conseil  de  préfecture  , 
un  «rrélé  du  a3  avril  it^t  1  a  oidonué  que  ,  par  deux 
ea perte  convenus  entre  If*  eonteslaae,  il  wiait  prucéiiû 

\  uu  nuu>eau  tuité  dc^  uLi\rig<s  di-nt  il  t'a^it  ,  pour, 
«l'd^i(t;«  le  rapiuit  |  éiic  slalue  ce  qu'il  aj  pailkiidfaii. 


ai  by  Google 


(  3"  ) 

1>«ii«Iecoar«decnpr8m!«rsd4b«t«,  JtcqttMGftvnd  N 

t»t  décédé  ,  UisMiit  Ff«ii^  Gmrd  i  mi  droits.  • 

FrABAOû  CftTMd  c*«rt  pourra  an  GonMil  à'iut ,  et  • 
««aiaadé  <|(w  l**rr4<<  du  «3  avril  ifti  i  (At  •onnltê 

corn  me  incompëtem  ment  r,[,iia,  et  les  parties  ren- 
TojTMt  A  procéder  de  nouteau  deTtnt  les  juges  ordi- 
Mifve  de  Nertr*. 

Pour  moyens  ,  il  a  rfît  t 

Qu'aux  termes  de  U  loi  du  aU  ploviose  an  8,  ert.  4, 
Ms  comei's  de  préfecture  sont  appelés  à  pronoacM* aur 
les  difficttltéa^ui  poumieirt  a*éle«er  entre  les  enirepre» 
neurs  d«  traTein  publies  etfadainistratioa  concernant 
le  teas  et  les  tisuses  de  leurs  narcbés  ; 

Qu'il  n'y  avait  poiat  d*act«ad«iaiatt«tirà  interpréter 
oaMpItqiMrt  que  Pndnunistntfon  nWnit  pour  rien 
4nm  l*entre|>rUe  faite  par  François  Ctv<<rd  avec  les 
■feura  Béguin  «t  Bu«sierre  j  ijue  tout  entre  eux  «tait 
d*intér^t  purement  privé  ; 

Qu'il  existe  deux  oarchés  bien  distincu ,  bien  »é 


cuu  Irai 


parés,  pour  la  réparation  du  chemin  qui  conduit  de 
Ttojet  i  Liraof;e*  : 

L'un  paseé  In  a8  itiillet  i8o8|  entre  le  ptéiêi.du'dé- 
partement  dn  In  NiAvre ,  d*ane  part ,  et  Lea  slâira  Bé- 
guin ei  Bus>îrrrc  ,  d'.ii.rre  part  ; 

Le  second,  conclu  entre  les  sieurs  Béguin  et  Buaaiorrej 
et  Français  Cavnrd  ,  eoua  k  dam  du  «7  aoât  de  In  mêm» 

Que  le  premii>r  était  régi  par  l'art.  4  de  la  loi  du  a8 
pluvioïP  au  8;  <|ne  «'il  se  iât  t-levé  quelqu «  dirficultes 
touchiint  aon  enécwtion ,  c'eût  été  «u  conseil  de  prélec- 
ture à  les  réimidn-,  |Mroeqn*il  errait  «AiuMement 
ngi  de  t'iniorprétation  liNin  acte  administratif  ; 

Qi>aot  au  aecond  ,  que  Ce  a'éutt  point  par  le  fait  de 
l*adîuîitbrnl{on  publi(|iie  rt  eAvcriu  d*«in  prorèa-verbal 

d'à  Ijii^ication  «^ue  F-rm^is  Cjv^rd  ci^it  devenu  adju- 
dtraïuire  d'une  purtion  dr»  travaux  ^  que  c'était  parte 
fi  t  'es  «  j  .diratairps  eu»  mêmes  ci  en  vertu  d*ttp 
rat  parOev.iBi  uutairr  >  que,  dans  la  diteuasion  qui 
élevée  &  raiaon  de  ce  iemier  narrhé,  il  s'agissait 
pan  de  l'inieiprélaiiow  d'un  artp  •  mMit-  de  l'au-oiiii' 
udainiattative  ,  mais  uniqueinf  ni  de  l  exécution  d'une 
convention  entre  pariicuUert  ; 

^  Que  l*adinini«trati<>n  publique  n'était  paint  Inter- 
venue dans  le  dernier  marvhu  ;  que  tea  #ntn<pfeneurs 

directs  étaient  resiés  envers  »-l|,  dans  le*  mémfs  ermes  , 
c'««-à  dire  ,  per,..nn<?lleinciit  rra|><>h(4blet  dt-  l'i-x  'ru- 
tion  des  travaux  ,  n'ayant  qu'un  druii  de  recours  contre 
les so'ia  traitant,  qui,  i  leur  tour,  n'avaient  d'actian 

Jue  via-i-via  d'eus }  qu'on  ne  r-nc»ntrait  dans  l'acte 
u»7aoât  aucun  Caractère  qui  |ûi  le  faire  r..i.(i(r  dans 
fine  ««1  èc.  p  riteuUAre  ,  et  1^  «ouinfiir^,  quant  à  aoo 
exécution ,  •<  d.  s  r,';;!.  s  .1  'f,  loi.irs  de  cellna  ipii  régia- 
fçoi  en  giii-rst  le»  ci'  ua' .  ordinaires. 

Il  «  cbncla  i  iVinnul  latînn  de  t*arréld. 

n-M  cet  éMt  eetiaterrenu  I*  4dct«t  émt  b  teupar 

^uit  :  • 

ToM.  u. 


>..;<-•  Sur  le  nppMt  de  uotre  eouttbeiea  du 

contentieux  1 

Vu  la  requête  qui  noua  n  été  présentée  par  le  aieur 
Cavard ,  demeurant  i  Neuvy-aur-Leire  ,  teudenle  à  ce 
qu'il  nous  pinise  annuller  un  srrété  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Nièvre  ,  du  33  avril  1811  , 

qui  a  statué  sur  une  cr>iite*tali  iii  lIi^xlc  unrre  Ir  sieur 
Cavard  et  le*  sieurs  Bussierre  «t  Béguin,  entrepreneura 
de  travaux  publici| 

Vu  Pirréténttequé} 

Vu  l'acte  BOlurié  pMsé  le  97  août  1808*  eutn  lee 
sieurs  Busaiene  et  Bcguin  ,  d'une  part ,  et  lee  aleure 
Cavard  frères,  d'autre  part,  et  parletjuel  r*<^  i^rrnir'r  'i  se 
sont  obligés  à  confectionner  une  partie  des  travaux  à 
faire  sur  la  grande  route  de  Troyes  à  Limoges  ,  dont 
l'adjudication  avait  été  pasaée  aux  «ieuca  Buaaierre  et 
Beguia ,  le  s8  juillet  précédent  | 

Vu  un  jugement  du  tribunal  civil  1r  V-  prs,  du  î 
décembre  1810,  par  lequel  ce  tribunal  t'e»t  déclaré. in- 
rompélent  pour  prononcer  sur  iVxéculion  du  contrst 
paasé  le  97  «oAt  18)8,  entre  le  eienr  Cnvnnt  et  lee 
«ieura  Béguin  et  Buaaierre  ; 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué  «le  notre  grand- 
juge  minisire  de  U  juaice,  du  33juia  iBi»,  et  à  la- 
quelle les  sieurs  Bu««ierre  et  Béguin  u*oat  pas  répondu 
dana  iea  délaie  du  "^glement  ; 

Vu  toutes  les  piè-  es  [ointes  au  drtsiler; 

Con^idffB  nt  que  la  contestai  ion         i  r  p  1 1  r  r-  le»  iteOlU 

Cavard,  JB<i<.sierre  et  B--guin ,  ej^t  entitr'-niint  étran- 
géra  à  l'administration  ,  et  n'a  pour  objet  qu'un  acte 
privé  passé  entre  ce*  particulière  pour  le  pris  de  tn- 
vai'X  terasiné*  et  reçus  ; 

Notre  Conseil  d  état  entendu  ; 

Nous  atons  décrété  ui  décrétons  ce  qui  suit  1 

Art.  i«r.  I.'arré'é  du  contei.  de  préfecture  du  ddpufu 
tenant  de  la  Nièvre,  du  ai  avril  iBti ,  eat  anaulid 
comme  incAmpéteBUMul  rendu  ;  le  «ugeraent  du  tsi^u- 
nal  c\\ il  de  Nevers  ,  du  3  décembre  1  ij  1  o  ,  i>or4  n^D  nln 
comme  non  avenu  ,  et  lea  parties  s<>ot  leavojréea  à  *e 
pourvoir  devant  lea  iribuaaua  ordiaeitea. 

3.  Noire  arand  juge  ministre  du  lu  JveUcueÉt  dieifC 

de  1*  xéculiun  du  pr>  seut  décret* 

Ofaiet  du  tS  Mâl  i&i3.  (1337) 


K".  aa6. 


DOMAINES  NATIONAUX.  —  Amtf»t«4Tieir.  ^ 
luTeuraitTAimpr. 

Lanfwa  PtmpUeatiim  é^mn  metê  ^^^uéieûthm  </e 

hùftu  n»tiomaux  ne  /trut  *t  ftire  que  par  l'intrr- 
prétation  batl ,  f autorité  aduutiùira-ivr  n'ett 

p)  f  c.npétBMltf  mUt  d0ii  mu9y*r  fard^mt  k» 

ifibitHaux. 

[  n-lborbe.  —  C-^y  Devivaiae.  ) 

a 

Le  tieur  Devifeiie  avait  prie  à  b»il ,  par  acte  eoiniid 

4i 


d  by  Google 
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4la  4  <}éc«mbre  1786 ,  un«  pârOe  ia  doBRâÎM  ftpp»rte- 

nant  au  ciiapilr;;  de  J^aon, 

Le  16*  juillet  1791  •  le  sieur  Berni?r  ae  rendit  tLi\i>- 
fiicataire  d'une  pnlie  de  douzaines  nationaux  proveiiadt 
riu  chapitre  de  Laoo ,  le  procèa-v«rbal  d'adjudication 
«  )iiipr«n«&t  ious  tvtohfUtémoneét  dtunm  bûildf  1786. 

Le  18  jinvier  1799  >  le  ateur  fiernter  a  subrogé  au 
béai&ce  de  aon  adjudication  le  aieur  Devivai^ie. 

Lei  liéritlers  Pelborbe  ont  prétendu  que  le  sieur 
Devivjïz  ■  cnfjùluil  dans  sou  n  ijudu  atinn  un  tcrr-jiii 
qui  leur  a|>|>arten«tt ,  et  dont  iU  avaient  ron«tatnm<  nt 
ioui,il«  Ont  réclamé  au  conseil  de  préfecture  du  lirnur- 
i*pi«lit  de  l'Aiioe  1«  nlAdiamnl  d«  1a  piàca  de  terre 
«SoiV  it  s'agit,  contMint  5o  v«l%e«t  «t  ««r  laquelle 
était  bâtie  une  barraque  de  g.irdt'!S. 

Le  tieur  DfvivJiii»  a  soutenu  qu'il  était  fiBpntcr  en 
tn^ô  ,  et  que  son  biil  comprenait  la  pièce  dé  l9Tn  ré- 
cli«mi'4>  par  l^.s  héiiiiers  De  I  h  orbe  ;  qu'il  en  avait  tou- 
jours joui  ,  rt  <>iie  l'adjudication  dn  16  juillet  1791  por- 
tait sur  tmis  lr!>  héritâtes  compris  dans  le  bail  ,  consé* 
quemmeni  qur-  la  téclanatioa  des  hérilMT*  D«ilhorbe 
Si 'était  pM  londte. 

Djni  cet  état,  le  conseil  de  préFectnre  du  départe- 
ment de  l'Aisne  a  pri»  un  orrèté ,  le  8  février  1811  , 

i>ir:,i[::  ijiK-  le  tfrrnlii  de  cinquante  VPrj^tM  et  Ia  jiflite 
iJtri(|ii<j  II  .  hniilb  par  le  sieur  De\ivaiae  formait  in 
i    ■?  lu  h  iil  >\c  17S6.  et  quedia-lortelUIkiMit'pariw 

Les  hiiritiera  Dclhorbe  se  sont  pourvus  contre  cet 

Puiir  moven» ,  îli  ont  dit  que  la  pièce  de  f»rre  r<?ela- 
mée  p^r  !<•  nif.'ur  De»iioi2e  leur  «pparii  n  ilt  rn  louto 
j  ro  riLté;  qiie  l'cnontintiun  du  luil  de  l-ti'i  ne  rap- 
j'ortiiit  p;is  nu  lorrain  contentieux  ;  que  l'exactitude  de 
rptt"  éniinriation  ,  ««  aMfipoaMt  qu'rllv  rxislàl  ,  serait 
d'ail!  >  !'.  in'.ii'i'tianio  pour  légitimer  J«  dépounsioa  du 
vért|al)lt'  jii>>pi  I  taire  ,  d'«*ti«mt  mieux  qu'ils  étaient  en 
I  II  ...t'v  )0;i  (!•'  1  eîie  pièce  de  (frre  d«|>uig  pli. s  il--  \  'r>ç^i 
ans,  et  d'autant  mk-ux  encore,  que  depuis  i'^djutii- 
caiion  faite  au  aienr  DdviwiEt^ ,  li-  28  j4nvi<>r  1792  ,  il 
n'avait  (anaïa  «(«vd  %iivun«t  réclanialinna)  qu'au  sur- 
plus ,  dès  qu4  le  ron*eil  d«  préfectiira  na  p  iuvaît  explU 
^uer  l'actr  iradjudîcation  do  16  jiii'lft  1791  ,  qu«^)  P'' 
l'iflterpré'atioD  qui  jionvail  éta  c  dunn^  au  bail  de  17H6, 
il  était  incompplPiit  n  >iir  ]irononMr|  et  devait  leavrtyur 
pardevant  l'autorité  judiciaire. 

Ce*  moyens  ont  prévalu}  lia  ont  ddtwminé  l'aonul- 
lallon  dt  l'ari/'ie  du  8  février  ifiii. 

Suit  la  teneur  du  décret  : 

{ —  Snr  la  rappors  île  uotn  CMmiiMiea  du 
CMtlentîenx  ; 

Vu  \»  reqii^tp  qui  nous  a  été  présentée  par  les  liéri- 
lier»  de  AJatb:a*  Uelfaorbe,  tendante  à  ce  qu'il  iioii§ 
plaise  ennuller  un  arrêté  du  cooaeil  de  préfecture  du 

déparîenifiit  t'r  l'Ai-r^c  ,  en  dite  du  8  ferrier  i8t  1  ,  «  , 
|>ar  k;^uvi  1!  a  cic  dccidé  qu'une  petite  barraque  cl  un  ( 


terrain  de  cinquante  verges  Jonl  il»  sont  en  possess  on  , 
a  (ai^ partie  de  la  vente  laite  le  16  juillet  1791 ,  par  l« 
dittrict  de  Laon,  coutne  dt  iu  iid»ns  des  biens  do  cha- 
pitre métropolitain  de  cette  ville  «  et  qu'en  conséquence 
ce  terrain  doit  être  vendu  au  «îeur  De«itaize  ,  qui  eat 
au  droit  du  premier  acqnéreur  ; 

Vu  le  mémabe  «n  défouse  du  aieur  Devivaiae,  par 
lequel  il  aoulîent  le  bien  jugé  de  cet  arrêté,  parce  que  , 
d'apris  les  lois  sur  la  vente  des  doinaineK  nationaux  ,  le 
terrain  iiiigieux  a  été  évidemment  cumpris  ,  conune  ap- 
partenant au  chapitra  de  Laon ,  dans  le  procès-vetbal 
(l'adjudication  faite  k  seavuteurs  le  16  juillet  1791  ; 

Vu  le  procùs-verbal  d'adjudication  { 

Vu  un  bail  du  terrain  conlentieusftitptrledlipitrv' 
de  Laon  le  4  <lécernbfe  1786  ; 

Vu  l'arcêté  du  consfil  de  préfecture  attaqué,  du  8 
lévrier  1811  ,  ainsi  que  la  signification  qui  en  ft  éld  fiitS 
au  sieur  Csrlier  le  27  janvier  181 1 } 

Considérsnt  qu'il  n'a  |  at  clé  contesté  par  les  parifea 
que  tout  cf  qui  se  trouvait  c<'mpri«  dons  1(;  bail  du  ^ 
décembre  171)6  avait  fait  partio  d»  l'adjudication  du  16 
juillet  1791,  et  qu'ainsi  toute  la  difficulté  a  couM^ié 
dans  l'interprétation  qui  devait  itre  donnée  k  ce  bail, 
pour  connaître  si  U  propriété  du  terrain  litigieux  appar- 
lonaitau  sieur  ]')ei!  i  l:  u  au  rha;ùtre  de  I  aon  |  «tqun 
cette  question  était  du  ressort  des  tribunaux  ; 

Notre  conaeti  d*étet  entendu , 

Nona  avons  décrété  et  déciétona  ce  qui  suit  : 

Art.  L'arrêté  du  conaesl  de  préfecture  du  déper> 
tentent  de  l'Aisne  ,  du  8  février  iHi  i  ,  est  snnullé  pour 

rnu-,!;  n'mi  oni|  é.-fnte  ,  cl  les  pnriieï  suut  renvofees  4 
se  pourvoir  devaul  les  tniMinanx  ordinaire*. 

S.  Notre  grand.juge  ntiniitre  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  financée  iont  cfaargéa  de  rexécutioii  du 
prêtent  décret.  * 

Décret  du  t5  nui  i8tS.  (i34o) 


'  COMMUNE.— PeeesMion. — ^Votnin.— PmociitATi» 

Lorsqu'un  particulier  à  eon*fruit  une  cabane  et  mu» 
pa/issoàf  i'ir  lin  ti  rrctn  j,r,  ien.!u  inrimunal  et  ntcet' 
iair.-  à  P usage  d'un  tuissta»  au  lavoir  commun  ,  tout» 
conresfalitM  del*  commune  ojfn  une  ^uestio»  de  pro- 
priété: à  tomnettre  aux  tr^banamx  j  ce  H**.stp»s  /e 
de  conêener  l«  jouissûHce  pmrhùite  â  la  eommttite ,  en 
vertu  d'an,  acte  adaùnUifatif  *»r  ladite  de  la  toirim, 

(  Clément.  — C.  —  )«  coasmune  de  Gelot.  ) 

Le aieiir  Jotnîne  dément ,  iii(< rnnd  à  Gelos ,  était 
en  [leMeaiton  d\ine  naisou  ci  d'un  jardiui  qui  n'étaient 
s >  parés  du  ruisseau  de  Sou^t  que  par -un  letratn  dont  il 

<  lit  l'^aleiiirni  eu  jouii'S.iacc |  et  •«  Uqtiet  il  ivaitlait 

La'ir  vue  iititç  cabduc 


(  ) 


^«1>!lAn1  Jo  la  commune  fîe  Cilo*  prc'en-iirent 
l|neJoaniau  Clément  avatl  wnir{>é  ce  tcrMin  qui  ct«it 
eonuBunal  ;  ils  demtndèrmt  an  CohmîI  d«  préCectur« 
d*orJonner  que  Jonnine  Clément  ferait  Tenn  as  iMinaiir 

1a  cabane  qu'il  avait  f^it  éU'vi-r  sur  le  tcrrcin  <Ioillt*agilt 
et  d'enleTor  la  palissade  qri'il  y  aTait  jtlantte* 

Le  9  septembre  161 1 ,  tin  premier  arrAtd  du  ctnueîl 

<1e  préfeciurc  du  <li  [  ri n émeut  d-'s  Bj^ses-Pyrénée*  ^  lit 
droit  aux  récl4ui>iii<>cis  ùei  habiians  <!>>  la  commune  ,  et 
'Condamnk  Joanme  Clùment  k  SO  fr.  d'amende. 

Jf>anine  CtémenI  furma  opposition  à  cet  arrêté  ,  et 
prétendit  que  de  temps  immémorial  il  était  en  pos«ession 
du  terrain  dont  «'agit;  il  exci[>a  irun  tirrc  ilu  12  niAi 
i-^^S  ,  d'un  aecoodHiire  du  13  juin  tj''>i  ;  il  soutint 
<]ue  le  conaell  ét  préfecture  était  iiicotnpjtent ét  qit6  , 
«laaa  totia  \m  eu  ,  U  devait  être  naintenu  dan*  ta  pro-. 
prMté» 

Le  6  juillet  iSiSt  la  conseil  de  préfecture  a  main- 
tenu l'arrêté  du  9  septembre  1811  }  il  a  coukidéré , 
I*.  «  qiiHI  e*<sgifliaît  de  l*aaurpetioa  d'une  propriété 
Corowiinale»  et  que  (es  contestations  de  cette  nature 
tombaient  dans  les  attributions  des  cooseili  de  préfec- 
twrp,  il' *  [  1  '. 'es  lois  du  c)  vciiio'»ean  11,  Iim  ilf^f  ts  du 
4''' jour  tompiémentaire an  i3,  l'avis  «tu  Cjonsatl  d'état 
3  juia  18091  enfin,  parce  que  Joanine  Clément 
«veit  tecoeiM  l'autorité  adminiitiatiTs  en  fournissant 
aeedéfeiifee  devant  elle  { 

»  1».  Que,  dans  le  cas  même  nu  le  terrein  usurpé 
•Al  appartenu  autrefois  ans  antéirea  de  Joenîne  Clé- 
«■ent  I  ce  terrain  avait  été  pendant  long^temp*  pèlent 

et  ouvert  «ans  signe  de  servitude  quelconque  ,  et  que  U 
commuift  en  ayant)  depuis  un  long  e«p«c<;  d'années  ,  la 
j»>ui<««iicp  ,  i*i)t  pour  le  lavage  des  liiiprs  que  pour 
l'abreuvAgc  de»  bt;st-aux ,  elle  dpvoit  éire  provisoire- 
ment maintenue  en  possession  jusiiu'A  ce  qu'elle  eAt  été 
dépossédée  «  a'il;  j  avait  lieu»  par  I  autorité  compétente , 
•t  snrdea  ptevveade  propriété  fournies  par  Joanine,  et  que 
celui-ci  avsitfait  une  enfrepriie  con  Jainnjîi'i'  itc  rern)er, 
de  son  auinriié  privée,  un  terrain  sur  lequel  il  n'avait 
d'oiiirt-s  droir«  que  le  droit  commun  de  loua  let  Iinbi 
tans  ,  ou  Celui  de  U  discussion  de  la  propriété.  » 

Jaanine  Clément  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté  :  pour 
moyens,  il  a  dit  qiiu  ,'ordri_-  fie  juri  Jicliop  i!tait  do  droit 
public^  et  que  persoune  ne  pouvait  donnctr  a  ujk>  auto- 
rité «luelconque  une  juri'liciion  que  U  loi  lui  réfutait  ; 
qu'il  nsait  HÀ  se  défendre  devant  l'ndmiei  ^tration  I  puis- 
qu'on Pailaquait  devant  elle  ,  mais  qu*il  n'avait  pas 
reconnu  sa  ci>mp>''tence  ;  , 

.  Que  U  loi  du  9  ventôse  an  12  n'était  relative  qu'aux 
possesseurs  des  biens  cemmunaus  tiane  le  'Cai  où  ils 
•«raient  été  parlanét  «  et  dans  le  ras  encore  01^  l'usur- 
pation aurait  eu  lien  sans  arle  de  psrts(;o  ;  que,  dan« 
l'un  et  l'îttit rc  c< s  ,  ra.lininiiirjii  iiL  n'i-tut  romiiétente 
que  l<>r*r{u'ii  était  constant  qti;  le  bien  ct«if  communal, 
on  que  Li  cauM  de  le  poatenion  rementnît  à  iifi  F*'" 

tage  } 

Mais  que  ,  lorsqoM  k'agiisiit  de  la  propriété  d'un 
bien  ^ue  i*Mt  prétenJait  étr«  coatauaat  |  lee  tribauw 


seuls  j  oiisaient  en  connaître  }  lia  conclu  a  ranuuiUliaa 
de  l'ari4ié. 

IJ^na  cet  éi^  M»  intcrvenii  le  décret  doat  la  teaeur 

suit  1  , 

K  ;  —  Sttv  le  rapport  de  notre  commlietoa  da 

OOnleiiticux  ; 

Vn  la  requête  qui  noua  a  été  présentée  par  le  «ieur 
Joanine  Clément,  tiaaerand  à Geloi,  tendante  à  ce  qu'il 

'M\k  j>lai*e  «nnuller  un  arrén;  du  cuncil  oe  préfcclure 
du  département  deKnassei-I'yrrnées,  du  6  juillet  i8ia  , 
qui  maintient  son  arrêté  du  q  septembre  iSii  ,  ii>ir  le> 
|uel  il  est  o^flonné  au  rcqiiérant  de  restituer  à  ULcom» 
niunc  de  Gelot  un  terrain  dont  il  s'ekt  emparé  aor  le 
bord  du  ruisseau  de  Sonet)  et  l*e  condamné 4  ae  Ir* 
d'amende  ; 

Vu  le  mémolae  en  téponae  du  maire  de  le  eomaHiaa 

de  Gelof  ,  ou  nom  de  tes  administré»  ; 

Vu  te»  arrèiéi  th\  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment des  Basses-Pyréaéee  f  deeç  teptenibre  i8ii  et  ^ 
juillet  ibiA  i 
Vu  toutet  lei  piècee  produites  dene  cette  ef&îre  1 

CiKui  V-r.itit  ([110  Ia  cn.iimalioli  «■lf  \i'f  cnire  II*  sieur 
Joanine  Clément  et  iià  commune  de(jelo«,  nVi  pas  pour* 
objet  une  quettinn  de  grande  voirie  qui  ^erait  du  res* 
sort  du  conxcil  de  préfecture ,  mais  une  aimpie  qoesti<tn 
île  popriété  ,  qui  présente  i  décider  w  le  terrain  liti- 
gieux appanirtit  \  la  rommune  dr  C  :Io.  l  U  an  ro.|ii  - 
raut,  et  qu'une  aembUble  contestation  ne  peut  être 
portée  que  devantdcs  iribanaua  ordinairee  } 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Les  ar!è!é<i  dji  conseil  de  prdièclnre  du  dc- 


paftementdeaBaisea-Pyrénéea,  dea  9  eeplembre  181  k 
et  6  juillet  iSia ,  lont  annuités  pour  canae  d*incompd« 

tence,  et  le»  parties  sont  r'-m.  ■)  l'es  à  se  pourvoir ,  comme 
bon  leur  semblera  ,  devant  les  tribunaux  ordin>«irts. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  h  justice  et  notre 
ministre  de  l'intérienr  «ont  chargé*  de  l'eaécutioa  dtt 

présent  décret. 

Décret  du  t5  mai  iSiS.  (i34t) 


TRAVAUX  PUBLICS.  ~  EirriicpaE.<«eoa.  » 
laDasiMiTAt.  —  Ptaanas.' 

Ta  loi  du  38  plavioseon  8,  qui  atuihmttUTtOlUtil» 
de  prà/èetufie  ia  conntiuance  des  epntesiation$  *»tm 
an  «ntftprtmtmt de»  tn.99vx  pubUc»,  rt  du  pnrrieitUtf» 

à'<]iii  l't  i  entrepreneurs  auraient  octau'nnne  d- s  lorn 
et  il.iiiîiiiagei  ,  t'applique  au  c<is  vii  vna  tndrmiitf  >  st 
rciit^inée  ptirdcs propriétaires  de  çaiilinix  r<i"iossts  lur 
les  tiord*  de  U  rottta  ,  tt  mmpifiyét  ^p*r  i^tnintpremeuif 
tAmê  le*  «mirpayét*  , 

(  Hnlot.  V  (j.  Pauconnei.l 

En  i8c8|  kt  «îattraHttlot  et  Lubioeeu,  sur  ria^I- 

*  4i* 


.  j  .i^  .^  i.y  Google 


(  324  ) 


ttttm  d'^gens  Je  U  Toirie  ,  avaient  ramnasë  i98  oiè- 
Ires^cubM  de  ciiiloux ,  i-t  le«  «vaicnt  dèpoiét  iur  U 
KUM  de  Pim  en  £sp«gne ,  i*M  l'erroadlweaent  de 
Venddoie.  , 

Le  ùnur  Blanchard^  ouvrier  emplo^r^  par  le  aieor 
Paacooaek ,  «otrepremar  d«a  trawast  d*  cette  rAuM , 
diipoaa  pour  ta  réparer  de»  cailloux  ,  lana  convenir  de 

Crût  et  sans  en  ofïrir  le  prix  aux  propriétaire»  Hulot  et 
ubincrtti.   Ceix-ci  actonnL  n  n  >.  Fiuconnet  el  BUii 
chard  ilevatit  le  tribunal  fie  première  instance  de  Veii- 
dMn*  en  paiemeatda  prix  de  ota  oatérlaiik  «t  en  dôn<- 
mages-ioiërétc. 

Le'aieur  Fauconnet  ddciina  la  {uridictiov  du  tribunal, 
ntkmt  mtttwit»  »  M  rafrôn*  penonœ, 

Ratione  matcrtitr,  ptrcu  (jue  l'ohjct  (le  la  (^''marule 
étant  relatif  aux  réparation*  d'une  grande  routai  le 
cenaeil  de  pidfeoMra  pouvait  eeul  «n  cotuitltre  ) 

Ralimr.  pfrsonae  ,  patfe  que  Fauconnet  étant 
d  tffiicilié  à  fitota  et  non  dana  l'arrondiaaenent  d*  Ven- 
dôme ,  estait  devant  !•  tribunal  d«  Bloia  qn*il  eût  pu 
neulenent  éire  aaiigné. 

BlancHard  ,  sur  ce  déclioatoire  ,  a  déclaré  aVn  rap- 
porter à  druit  ;  et  le  tribun*!  de  Vondâme  considérant 
■(un  toa Jaila  I  aous  leadeus  rappoRa,  juttifiaient  le  dé- 
clinatoïre  ,  a'eat  déclaré  incompétent  par  jugement  du 
4  mars  if! "9. 

A  son  tour ,  le  conseil  de  préfecturei  anisi  de  la 
«ontpvtation,  s'eU  paiement  déclaré  ineontpét#nt{  les 
aoti6  de  aon  arrêté,  du  6 

loi  du  98  pluviôse  an  invcNjuée  par  Fauconix  c  , 
n'était  Ma»  .ipplii  al)lc  au  cm  ,  att.'iulii  ijuM  ne  s'af.i'.sHit 
pas  d'unu  diliiculté  eiiire  un  eotrepreneiir  «je  travaux 
publie*  M  l*ndnioîstr*tioii  ,aMB  plaa^ne  dps  tort»  nu 
dommacea  orenuonnés  par  un  enlrajiicneur  (^ua  l'exé> 
Ctttîon  de  ara  ouvrages  ;  qu'il  était  aeotement  question 
de  faire  régler  on  obfemr  pasLincnt  J'iine  (]u«i)hté  Je 
(lierres  enip^oy<*e«  fiar  l'eni  re].r>:n' iir ,  et  (|ua  l'admi 
i;i<tr>uioii  ne  devdi:  coiinaitre  de  difficultés OOtra 
cet  entrepreneur  ,  se;  ouvriers  ou  fournisseurs. 

Le  miniilre  de  la  {usti<  e  ,  consulté  sur  le  mérite  de 

ce  conflit  u«'f;atif,  a  [)fi.n>  ijUt;  le  jugement  du  tribunal 
<ie  Blois était  cuiUurme  au  vœu  Je  m  ii>i ,  et  que  le  con- 
•eil  de  piûfecture  n'avait  pas  eu  raison  de  se  décleier 
incompétent  pour  <  otmaltre  de  la  conte^ta^inn  ; 

Qti'i  U  ïétité,  cette  contestation  ne  roulait  pa»  swr 
w\if  ilifti.  iilir  entre  un  entrepreneur  de  travaux  publi<« 
et  radminist ration  ;  qu'elle  n'avait  paa  non  plus  pour 
objol  dt*  tons  01  dou)maj;<i*  occatiOBaéa  par  l'enire- 
pnneurdans  LVxécutioa  deaea  ouvrages  ,  mais  que  li- 
eonaeîl  n*avait  pas  pu  établir  que  cette  difficulté  existai; 
entre  l'entrepreneur  et  «e»  ouvriers  ou  fournisseurs  , 
puisque  tes  «ietirs  Hulot  et  Lubineau  n'étaient  ni  los 
ouvriers  ni  les  fournitoeitra  du  sieur  PeuceSMt,  q«riU 
-  étatont  aeuUnient  dd  aimplca  jonrnaliera  ,  praptiéiaire* 
det  cailloux  ,  qu'ils  avaient  ranina  '         —    -  - 


rannasés  awr  l^invitattitn 

es  v'-n  rire»  à 


des  agens  de  la  voirie  pour  I 
4Du'en  diipa>aut  de  ce*  walériaux  saus  en  ^sycc  le 


prix ,  le  riettr  PaneoilBet  avait  réellement  occasionné 
un  doianage  à  deux  particulier* ,  Ift  réparation  duquel 
dommage  rentrait  easentiellement  dans  lea  dispositions 

d'i  troisième  |>»»iagiapbe  de  l'article  4  ''^ 
pluviôse  ail  8  ,  ainsi  conçu  :  •  Lecuokcii  Je  préfecture 
n  prononcera  sur  tes  réclamations  des  particulier-*  qui 
o  se  plaindront  de  torU  et  donmagea  provenant  du  fait 
o  personnel  de*  entrapreneurtf  de  travpuz  pubUeaet  no» 

n  du  fiit  de  l'administration,  o 

^ue  c'était  donc  au  conseil  de  préfecture  ^'ii  >ppwt 
tenait  excliiaiveiMAt  de  alaluer  atif  1»  cealcetatlon. 

Dans  cet  été»  eetintervena  leddoel  dont  la  tenev* 

suit  : 

H.i  \  —  Sur  le  rapi^ort  de  notre  comaisnon  da 

contentîeus  ) 

Vu  le  rapp  rt  l'e  notre  ministre  de  l'intérieur ,  relatif 
au  conflit  qui  »V'st  élevé  entre  le  tribunal  de  première 
instance  de  VendAme  rt  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  Loir-ei-Cker,  aur  la  connaiMaoeo  d'naa 
conteatation ,  entre  le  aieur  Panconaet  *  entrepreneur 
de  travaux  publics  et  les  sieurs  Hnlot  et  Lubineau  } 

Vu  la  requête  de  cea  deux  particuliers ,  tendante  à 
obtenir  le  paiement  de  cent  quatre>viugt-huit  ir.éiree 
de  cailloux  qui  leur  appartenaient»  et  qui  Icnr  ont  été 
enlevée ,  «an*  y  avoir  conaenti  «  par  le  alenr  Paueonnet  » 

Gui  aoinplovér^siu  stériaux  à  la  fdpaiatioB'de  la  grude 

route  de  Paris  à  Toura} 

Vn  le  jugement  du  tribunal  de  première  Inatance  de 

V'eii  îôme  ,  ilu  ^^  insr«  i8oi;,  (jui  renvoio  les  parties  de» 
vaut  lu  (.uuscil  C,<i  pr^etlure  Ju  âei  arleinent  de  Loir-et« 
Cher  r  e 

Vu  l'artété  du  6  août  i8«o ,  par  leiiuel  ce  conaeil  se 
déf-lare  incompétent  pr^ur  proaoncar  aur  la  coateatatiox 

qui  lui  est  renvoyée  ; 

Conaidérant  que  lea  dilSculté»  élevées  entre  lea  aiewn 
Hufoc  et  Lubineau  1  et  l*entrppre»ettr  Pauconnet,  ont 

[  our  rmise  l'indeuinité  rér!<ïun't;  pour  fbrf*  «t  ilominages 
Uit»  ù  CCS  deux  particulier  par  l'entrepreneur  qui  s'est 
emparé  de  leurs  matériaux  mit  leur  en  p.iyer  le  'pri.x  , 
et  pour  les  employer  à  la  réparation  de  la  grande  route  ; 

Considérant  que ,  par  les  dispositions  de  la  Ibt  du  18 

pfis' î  '  11  8,  la  connuis<an(.e  des  coiitr sii  iu^  do 
crue  espèce  est  exclusivement  attribuée  aux  (onteils  de 
préfecture; 

Notre  Couaeil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  il  1  dépar» 
lement  de  Loir-et -CLer ,  du  6  a uù t  1810,  -  '  '  '  1  '  ' ;  , 
et  le*  paiiiea  «ont  rearoyée*  k  se  pourvoir  devant  i'atl» 
miniatraiioa. 

a.  Notre  grand-juge  nunintre  de  la  frisiice  f  t  nntre 
ministre  de  l'intérieur  &<>ni  chargés  lie  l'eaeculioa  ciu 
présent  décret. 

Décret  du  i5  vei  i8i3.  (i34») 


.-1;  ' 
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TABACS.«»RioiBOB*  BMRa  •iowii.^CoicrAtiiicsi 

Si  r autorité  adminittrutioe  est  compétenf  pour 
expliquer  la  loi  du  ^^déctmàn  ibio^qui  attribua  ex- 
t/utinmént  à  ta  régie  det  dtcUa  rîtmiê^  eaehet<ics 
tahacê  em /iemilles,  la  fahiic  ition  et  ia  vaMdt*  tabacs 
fabriqués f  «lU  doit  nnvi^ytr p<irde»»ntVamUtHti jndi' 
Claire  toutes  lt:s  fois  qu'  li  .\'  agit  de  dclermint  r  la  mi- 
tura  ,  U  caractère  et  Ui  «f/etHy  de*  obligations  ^  en  ce 
qui  touche  le  fond  dm  dtnU,  (  Af  t.  68.^  Loi  dtt  5  ven- 
t4Maii  la.) 

(  U  8r.  PMit.— C^U  lUgIo  4«  ^««to  timA.) 

Le  sieur  Petit  àt.ùt  'lêbîtant  (\e  tabac  â  Rennet.  Par 
rinventaîre  fait  bhex  lui ,  il  tut  chargé  de  1 2,986  kilog. 
«le  («Imc*  ,  aur  letqii|fa |  ta  caaMe'  rentof  il  ileTait  p*yer 
un  droit  do  1 1  d4ciB<«  par  kilogniD«iO|  aiosi  quo  aat 
toiii  cons  qa*il  m  ropréeenterait  paa. 

Postérieurement ,  il  [>riten  fibriq lic4'''00 kilt^gniHlBiet 
qui  avaient  acquîlté  le  liroit  de  i3centtniea. 

Le  jaitlet  i&i  ■  ,  la  té^its  a  acli«t4  tooa  let  tabacs 
•xiataiis  rlnni  tel  labriq»rt  et  «bes  Im  d4bît«Mf  lo  iieur 
Patjt  lirra  4"Oo  de  tabacs. 

Il  a*af;i«aaft  de  rdgiar  lo  eonipte  do  co  qoo  devait  l« 

aieur  Petit. 

La  régie  avait  iaisaé  ie*  achat*  et  les  ventes  se  «on- 
foiidre,  et  par  erraor  f  llo  diablît  On  compta  d*aprè<i 
lequel  le  ^eur  Petit  liit  répolé  débiteur  de  47S4  fr.  4» 
cent.  Il  pay*  cetip  somme. 

Poitdrieurrnirnt  il  a  rétabli  son  comptr  |  il  a  observé 
qiifl  I  par  l'invni^iir  ,  il  avait  élécbsigé  ,  au  i".  jan 


♦îer,  de  ia,9t'6  k 

ri'  [ :r  'n:P!nt  il  avsit 


rAmmea  de  labar^ ,  i|tie 


lvil,.r 


n'a  v<u  1  pas  TCn il i!s,  (pi'i I  ne  de \  ,1 1 1  r orr  ji ' e  du  d r.>il  que 
aiit  8.yfi6  ;  (|iie  reptrn  'nnt  on  lui  avait  fait  j'ivfr  le 'Iruil 

•ur  i»,9â6.  Il  a  tait  riter  le  direcienr  drs  droits  réunis 
de  Rennes  pardevahi  lo  tribunal  rivil ,  p.>iir  érre  con- 
damoéi  lui  restituer  la  «ornuio  de  4  7^4  "*>  4o  Gmtini<*s 
Qli*il  avait  (  erçue  do  lui  k  raisno  «'m  4000  kilogrampies 
do  tabac  qui  avaient  ddj*  pajré  iofiris  an  Ctbriqur.  ' 

Il  demandaif,  3"  1  rnridamner  la  nii'int^  ailininis- 
trakioii  A  lui  payei  Aunk  avec  iuléièi  la  mtutmts  cie  1311 
fiaiica  ,  pour  valeur  do  4**  barrique*  «qu'elle  lui  leteoaii. 

30. Qu'il  lui  (M  acroHé  msiii-ltrvée  dos  sceti^a  apposé» 
a«ir  set  inslrunwns  de  fabrication  de  tabacs  ,  aux  offres 
de  les  détruire  ,  etc. 

Le  14  octobre  i8n  ,  Fe  préTet  du  d^iianefiteitt  d'UI«>- 
M^Vibtîa*  crut  dewir  reveB<lit|Uttr  la  cunteaiatïuM  p<ir 
un  arrêté  dont  voici  la  teneur  : 

SI  Conaid^aot  quM  no  a'agit  pcânt  dans  l'aftaire  du 
vacouvrement  d'un  droit  doot  le  -Jbnd  aarait  contesté , 
ni  de  la  poursuite  d'une  contravention  c<>o«talée  par 
|iroeè»  vcrb*l  des  employé»  de  la  régie,  seul  cas  où  le 
Iribuna!  pourrait  en  coiii.iiître  «uivant  M<  «iticlta  tStà  vt 

90  «ie  la  lui  du  5  vrotosc  an  la  ) 


(  3a5  ) 

t»  Considérant  que  l'aetton  judiciaire  intentée  te  if 
août  i8ia  à  la  régjîe  do*  droit*  par  le  sieur  Petit ,  ex' 
débitant  do  tabacai  Roanoai  a  pour  objet  de  faire  chan- 
ger la  fixation  dti  prix  des  tabacs  qu'il  a  livrés  A  ladite 
rég  e  ,  en  exécution  du  décret  du  aç  décembre  1810  , 
et  conséqiu  ra ir t-nt  de  rendre  nul  le  mode  de  fïxatioit 
éubli  par  Tarticle  lo  de  ce  décret ,  et  adopté  par  le  aieur 
Petit  lui  •mémo  { 

D  Corn.icV-f'inr  que  l'exécution  de  ce  décret  a  été 
mofién  à  S  n  Exc.  le  ministre  des  finances,  qui,  par 
les  in<iiriiciions  adressées  à  la  régie  des  droite  réuni*  ,  • 
réglé  dans  quelle  forme  elle  aurait  lieu  ; 

»  Qu'enGii  il  s'agit  dana  cette  affaire  uniquement  du 
mode  d'exocDllon  ce  dccrel  tous  le  rapjioit  adiuinis- 
tratif ,  puisque  la  demande  du  sieur  Petit  présente  seu- 
lement i  décider  la  question  de  savoir  si  l'évaluation 
de*  tabaca  par  Inï  cédda  i  la  régie  ,  a  été  faite  confer' 
mënontoscoutrairemontnMi  basisa  posées  par  lo  décret. 

»  Moua^  prélat  d*Iil«>et-Vilaine ,  arrêtons  1 

s  Art.  t*'.  La  demande  du  sieur  Petit ,  ex-débilaiit 
de  tabacs  à  Rennes  ,  formée  contre  la  régie  lo  27  aouc 
dernirr  est  revend 'cjuùt:  par  iiuus  comme  étant  exilu- 
«iveinent  du  ressort  de  l'autorité  administialite  «  en 
conséipicnce,  ledit  sieur  Petit  devra  ao  pourvoir  au-* 

i»é»  de  Son  Exc.  le  ainiatre  de*  finatteo*  pour  lîiiro  va- 
o!r  lnut«  a  le*  réclamation*  qu*il  aurait  i  frcaonlar  ait 
sujet  des  tabacs  qu'il  a  livrés  à  la  régie  des  dn  ils  réuni'. 

o  7.  Copie  du  présent  sera  transmite  dans  les  viogt- 
qufitre  beoroiLau  procure«ir  gi'ii^^ial  près  le  tribunal 
civil  de  Renne*  ,  ronformémeut  i  rarlicle  3  do  l'arrêté 
du  i3  brumaire  an  10.  » 

Le  licor  Petit  s'e*»  pourvu  cortire  C«t  *tr#»d  J  f!  •  Op- 
posé i'articio  8a  do  la  loi  do  5  vtnto**  on  m  ,  qui  dis- 
posté-   pose  ainai  1 
1'*''         a  Les  rontesiations  (]iii  p  iirr.-'n»  «\  'erpr  sur  le  fond 
des  droite  établi*  on  maintenus  par  la  présenîe  loi  ,  aé- 
rant portée* dovant  le*  tribunaux  d«  pronière  ioatanGO.B 
H  a  (lit  que  les  tribunaux  n'ùiaient  pa«  seulement 
ci>raf>«tenS|  lorsqu'il  y  a  un  recouvrement  à  iaire  pour 
l'odaiiniatrnlion  deadttoît*  réunie,  ou  «no contravention 


a  réprimer  «ur  aa  pouianâto  ,  mai*  oneon  lors(|u*el]c> 
même  conteste  Peaécutlon  d'uiw  de  *a«  di*pnritînn*  ; 

Q:i'elle  n'avait  pas  le  privilège  de  ne  fsi^tilrr  devant 
les  tribunaux  qu'en  demandant  {  qu'elle  p>>uiait  j  èda 
ap|.'«l«o  peurdél^ndro  ovs  doraanai'a  qoo  Peu  pouvait 

former  fon're  ptl»»ç 

Q'Tf  Cet  article  V8  s'appliquait  aux  contestations  en 
tz-'n'  rtl ,  et  ne  parlait  p^s  de  r(c.)ii\rimc»B  .i  fdire  par 
régie }  qu'ainsi >  aoit  qu'il  *'»gi>B<<  li'uoo  deiaando  for« 
méo  en  ton  nom  ,  s  -it  qu'il  s  <igÎ4Mo  d'une  reciam^iion 
d'un  particulier  qui  se  croit  lésé  ,  toutes  le"»  (tii*  qu'il  y 
a  ciiiiie»tittiun  sur  io  fond  des  droits  |  ie»  Uibunaui* 
de  ptumiëre  instance  sont  seula  competeu^; 

QaOf  dans  l'espèce,  il  s'agiraait  d'un  droit  do  ai 
dérimes  par  kilogramme  ,  que  le  sl^tir  Petit  aontenait 

nvmr  <  u-  induemnit  pefr'i,  et  <^'^nt  Ip  ilire'"leur  des 
uiMt»  réuni*  ne  voulait  paj  consentir  le  remb^uraemeni  | 


^  Ci  by  Google 


j8      \\  W>  il?  renlotc  devait  rMtvuir 


toute  l'éicn  liiw  de  son  appiicatioM  } 
Il  «  coBctu  i  l*inRulla(ioii  d»  l'wrété  da  t4  oetobrs 

Dans  cet  état  e»t  iaUrvenu  le  décret  dont  la  teoeur 
mit: 

N.  t  nmm       l«  fiipport  d»  ttoUB  comiulMfaHi  4u 

C(Miteitti«ux  ; 

Va  \*  retjuctte  qui  non<i  a  M  prénnrM  ptr  le  tteur 

Cli3rlps-M.»ri«'  Petit  (  '  int  ,  ilcineiiraiit  h  Pari.  . 

pour  nows  [iUis«*  aiiiiiiacr  uit  arrête  <'u  prùiel  du 

>ië|><trii  nifnt  iI'II'k  ii^Vilaiiie  ,  sous  la  dato  du  §4  "C- 
t  ^hr<-  iKi  1  ,  par  lequel  il  revendique,  pour  être  décidée 
«<Iiiiiiij.sirativeinent I  un*  conieiitdlion  aoumiie  au  tri- 
bunal ds  Hennés,  entre  I' .îlmiiiîslratîon  des  dr.tii« 
r^iint^  et  te  requérant;  laquelle  rente' titton  a  pour 
chie'  <lf  ri'c;!''r  ce  (jito  leilit  nqiiérani  ,  ■  n  s.i  qualité  de 
débitant  de  tabar  ,  pouvait  Uev^-ir  à  lu  régie  en  eikccu» 
litiiidc  ta  loi  du  »9  décMMbve  iHlo  ; 

Con»i>lérant  qu'il  ne  »«''^,Tit  dan»  cette  nH'i're  d'aii- 
etine  înterprétniion  de  li  loi  du  r'éc«*nu>»e  iMio  , 
itini>  «(ulniifnt  île  son  application  ,  et  qn-'  les  ctuiiei- 
tationa  d«  ce  gciir*  aoat  du  la  «umpétente  des  ttibunaux 
ordmairat|- 

iQntreCoowil  dVlat  entm  lii, 
Nom  .-iTon«  ilOcrt-lé  et  dérrét  in*  re  ijui  Muf  t 
Art.  I.'rttrùtc  il»  piélet  du  iit-(^.tri(  un  ut  d'IIIe- 
et-ViUine,  du  t.}  «"  t.  brt  i8»a,  p'r  i»qt,p|  il  ttveti- 
i)ii|tt«  une  coii  testa  lion  aouniist-  au  tribunal  de  Hennés 
entre  l^edministrutien  des  droits  réunla  et  I*  lieur 
Cil-»; ''"S-Marie  l'eiit  .  'Ml  .iiuini'é. 

l>t's  partit*  te  rdircront  devant  les  tribunaux  saisis 
\*  ctwttaïaiioa  j  pour  y  étrti  jug«  ce  qii*ïl  epp*r- 

tiL'ui!r.i , 

3.  Notre  grsnd-iuge  ministre  de  lu  juiitice  et  notre 
mUùtre  de»  fiaÉacea  aont  «hargéa  d«  l*flii4ciillioit  du 

présent  dérrft . 

Décret  du  lâ  ma\  iGt3.  (i34^) 


Ne.  »3«. 


DOMAJNI'S  NATIONAUX — Hospicej.-tApjudi- 
caTioM.— laitâToCABiuiâ.  . 

Jjr9  tJm/HÏttraf/o/ix  i/is  harpies  ne  fOnt  pas  rtcc- 
pahtet  à  wmtttrr  la  vaiidité  de*  arrêtés  a»i  itê  ont 
iiépnuiliitd»  hnr  prr^pnété  àtna  ttnUfvûlu      la  tai 

tili  mt)Sir,('r  u  r   -.'  ,     'cijUii'r  cvaittrudnnf^  !it  rrii- 

n  on  fie  ions  itiiis  bitus  uis  oomanic  nal^o/ml ,  a  ia 
,oi  du  i6  vtnHtmiair»  an  5  ,  tftii  rappeiait  les  hos- 
piets  à  nnlrrr  dant  m  propriété  dt*  bita»  qui  leui 
uroitnt  ûppaêtf»m. 

{  L'botpic*  de  Figear C.>~lce  licritiera  Dekwt«  ) 

1  juin  If  ijO  ,  le  »icur  DurforlXleiuiont  lé^ua  ù 


l'h6,>ital  de*  pauvres  Se  Figtiac  one  aomma  d«  60|06o  fr» 
payable  aprèj  le  détèa  de  son  épouse. 

ditposant  doena  à  t'hâpital ,  en  repréaentatîOB 

d«  cette  nomme,  et  jusqu'à  ce  qult  [Iflt  à  l'Iiéritier 
lie  s'en  libérer  «  ia  juuistance  du  domaine  ■j)[>e-é  le 
cioj  de  Lasmiates. 

Un  champ  di^signé  par  la  qualification  de  Cbampda 
Saint* Daribélemi  ,  dépendait  de  ce  dbaaine  ; 

II  fut  vendu  ,  le  19  {aillet  1790,  au  sieur  Dttlort 
par  le  sieur  Durfort  aevetti  el héritier  de  Ceu  CieruMMt- 
DurTort,  teateteur. 

t  Cette  vente  ,  contenant  cUnie  de  fftnUÛ»»  fut  pea« 
sée  par  acte  authentique. 

Après  .celte  vent^'i  le  aieur  Duifort  fut  inscrit  sur  la 
liïiL'  d«e  énitgrétj  et  >ea  biens  pla<  es  so^is  le  ntiueetre* 

D'aiitfe  part,  et  per  k  loi  du ^3  nesaidov  ea  tl  , 
les  biens  des  hospieet  farenk  déelavds  ^tent  Mtkaetiz. 

La  Nation  se  tniiva  en  même-temps  inveili»^  et  dc« 
biens  ilu  sianr  Uurfori  éBÙffi  et  de  ceu&'de  Pliôpiial 

de  F'geac. 

Un«rt(^ti' ilu  (HrcctiMre  du  district  de  FigPBC  «vait  di'fi- 
ni'ivetnetit  ailjuge  au  sieiir  Anloinr<Bra  le  b^il  à  terino 
du  doiraine  de  I.a^miales.  L'a d|udî cation  conipienait  !• 
champ  de  Saint^Sartbëiemi  |  celle  «rrei^r  du  diractoi^s 
du  'liniricl  lisait  tea  droits  du  sîeur  Del<>rt ,  qn!  adressa 
à  l' 11  ninistration  rentriile  uiie  pétttii>n  tr-irî.inte  à  ce 
que  ie  champ  de  S.»int-Bi«rilii*t' mi  <iV  rli-trait  du  b:»il 
I  ferme  du  iloui'iine  de  Ltsiu.i  :  il  joipmt  k  cette 
prtititin  loiMea  tes  pièces  ijui  tendaient  à  établir  le  joa- 
tieede  sa  réclamation. 

I^e  1  fiiv.)so  an  1,  l'.i  ! 'ii  ini«t  otion  ,  Bjiréi  iiroir 
pria  coniuisseuce  de  ces  pièces,  prit  l'arrêté  diint  voici 
la  teneiir  t 

n  ('onsidêraiit  f|'ie  î.i  vente  du  clump  *de  Saint» 
Barihi^lemi  ,  passée  en  faveur  du  sieur  Delort ,  est 
revètuo  de  toute»  les  formalités  exigées  par  les  lois  ) 
ordonne  la  distraction  demandée ,  .et  que  le  pétition» 
naire  sera  rétabli  dans  la  paisible  poeseeiîon  de  c« 
cliamp.  " 

F.n  vertu  de  ia  loi  du  16  vendémiaire  an  3<  l'hospice 
de  Fi^'AC  renlrii  dans  <e«  biens  non  encore  aliénés  ,  il 
se  fit  délaisicr  le  domaine  de  La&miates,  et  demanda  « 
devant  le  tribunal  rivit  ds  Fîgeac ,  nu  détenteur  du 
clianip  de  Siiint-Dvirili  ■'(•mi  te  <lél^ issrinenl  dccecbiiinp, 
avec  rtKlitutiitn  des  iruits}  on  oppoM  à  cette  demande 
l'rfir'^ié  de  l'adnônisi ration  c«nirale{  le  t|fbunal  jugeant 
que  le  délaissement  demandé  ne  pouvait  4treordi>bné 
sans  ttiliraier  ledit  artélé,  «e  décletn  incompétent. 

I/ailministralion  des  Itospices  aVat  alors  pourvue 
«opire  Tarrété  du  17  nivose  an  3  {  ponrnso^en*  «  elle 
n  dit  qtl'en  général  totties  (es  contestation*  qui  s*étévenl 

mite  les  c  i'nvi  ij'i  >.i  iif  dn  U  coin(!étpnre  de»  tiiloin:i;i,i  j 
qu'il  ii'v  a  d'taceiilioii  que  pn\ir   le<   af  tr»  eindu-'i  ilo 
l'itutorité  «dnntiistrotivc  liont  i'mt'  rpre-laliou  e«i 
pitisrinent  attubuceit  l'a'laiinivtraiiciu  qui  le«  a  remlu»; 

(^uViuit  ,  Iculit  11»  iuii  qu'il  s'u^il  ti'uu  acti:  aatn;» 
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slitt  rétif  I  Iw  tiS1iHa«mt  Mat  Mi  pmiMÎrt  fioiir  iéeii«r 
le*  COlrteMctions  qui  leur  «ont  toumiiet ,  et  par  une 
cofMéquence  nérestaire  lout«a  les  foii  qu'il  n'entre  dans 
les  coiiteii:  1  i  i  i  ■  un  u  acleadniinî«trat  i  I  ,  les  tri  Lu  iiimx 
•ont  Mul))  coiTiptjteiiii  paur  in  déciiter  ,  et  ti  «llssaunt 
ymtét»  devant  l'iutorité  adiMnatnriiw,  etU  leit  !«■ 
Xenvoyer  devant  les  juget  roni|>^ien«  ; 

Que  ce*  priacipe*  s'Bp)>li(|uair-i<t  à  l'cspùre,  p<itir 
décider  ti  le  dooMÏnA  devait  abandonner  au  aieur  De- 
lorl  Ift  iouiiMM*  du  cluiBp  <i«  Saint*BMUtél«ii»i«  que 
I*  titar  Dnrbet  n**wt  pu  pu  lui  ^9màr»  %  qu'il  n'y 
ttViiC  ff*B  in  acte»  admiaiatraiirs  k  examiner  ,  à  exé* 
COtar,  à  interpréter  :  que  det  actes  purement  civils 
^laien:  >  riili  s  [)ii-cti  <ie  l'nflairc  ,  et  ijii'-  «'étaient 
en  effet  les  seules  uui  aient  été  \  isées  par  farrrcû  du 
17  nÎToae  au  3)  qu  OM  y  voyait  tl'abord  le  testament 
ém  M*_DarlMt  f  «m  codicile,  l'acte  d«  vente  du  chemp 
Seiai-Berulbvii  t  coB««Bti  p«r  1«  mm»  Ourfert 
avant  soa  éa^ttiott  y  M  Pextvtit  morliiiir*  im  l«M« 
teur  ; 

Que  de  Mmblablea  ectet  étaient  nAcemirenifliiC  de 

la  compétence  de*  tribunaux  ;  que  la  connaissance  de 
la  validité  nu  nullité  de  la  vente  consentie  parun  homme 

j<rWiî,  ou  l'effet  que  piu%ait  avoir  rpilc  vente  ne  |ioj- 
vait,  dans  aucun  cat|  entrer  daii'i  les  uttribu*ians  <!«' 
l'autorité  edminialrarive  dont  le^  roncJnns  jiidiciairi'« 
•e  bitmeotà  ju^.T  et  interpréter  les  .k  ti  s  .Mlinwiisrrjtifs: 

Qu*ainsi  ,  l'arrtjié  du  17  «ivose  an  3  ,  sM  a  v^juIu 
donner  h  un*-  vente  piivée  des  «llet*  (iti'rlle  ne  pouvait 
avoir  par  les  circonstances  dans  l«s(juelles  se  trouvait 
l'objet  vendu  ;i'it  a  voulu  donner  A  i'acqtiéfeur  des 
droits  que  le  vendeur  pe  poisvait  pas  lui  transmettre . 
ai  enfin  il  a  voulu  valider  «ne  r^nte  privre  et  la  faire 
rx'cwter,  a  inéconnii  sr?  a  1 1  ri  bu  !  ions  .  \  i  >\i'  le.  ré{.le« 
de  U  compétence  a'Iiatnistrative  e  t  cotninis  un  véritable 
•seès  de  pouvoir  qui  «n  néesssllalt  l'ennullation. 

r.n  réponse  à  n;nycns,  les  héritiers  Di  tort  ont  dit 
fjne  si  les  liospiws  avaient  été  appelé»  par  la  loi  du 
I  0  vendt  niiaire  an  6  à  rentrer  dans  les  biens  qui  letfr 
avaient  appartenu  ,  et  a  obtenir  tirs  rempUceineni  f«ut 
1rs  biens  qui  te  trouveraient  vendus  ,  On  ne  pouvait  pas 
en  induire  que  l'Iiotpice  de  Fig<»ac  pût  attaquer  un  sr- 
rêté  rendu  à  une  époque  où  la  Nation  était  propriétaire 
»Vs  llil  Mi  (^iie  léih.ne  un i(.lir<l'liui  l'iiosj.itr,  qu'il 
rieiiiii  »u  pourvoir  en  ^«niplaceinenti  mais  qu'il  était 
non-rccevable  et  nal  fnndd  dans  son  pourvoi  contre 
l'arrîtc  du  3  nivos^an  S- 

Dans  cet  étal  est  ioieivcnu  le  décret  dont  la  le* 
Mur  auit  t 

K.  . .  .  $  ~  Sur  le  rapport  de  notre  commitaioD  du 
contentieux  ; 

Vu  la  requête  de  la  crmoiission  adoiiniitralive  de 
l'hospice  de  Figeac  «  tendante  è  ce  qu'il  nou«  plaide  an- 
nstiier  «o  arrêlé  de  l'adminisirabon  centrale  du  dé- 

paricmrni  du  Lot,  en  HhI»  ihi  17  iiivosc  an  3,  fi»i 
iraiuticnt  le  sieur  Jc'ait-'i'liomas  Dt-lort  tii  po^keS'.t>;ti 
r.'iin  rl.amp  arqiiii  par  lui  179^»  du  ticur  Du>f  }rt , 
br|iuis  Vivier é  {  « 


C  3^7  3 

Vu  ledit  arrêté  I 

Vu  la  rcqu^'ieen  réponse  dçs  héritiers  et  repréientuna 
<lt)  sii-'ur  Juao-XhouiaaDdloit  et  de  U  dame  Franfoîsa 
1  «  riieu  ,  épouse  du  aiaur  Jean^Bapliste  Beasiéros,  as* 
sistée  de  aaa  mari,  et  prenant  le  lait  et  cause  dewiita 

h<sritiers  } 

Vu  In  requête  en  intervention  de  l^dmlnistratlon  de 

l'en  I  i--;i5»reinent  et  des  doin  1  in»!»  ; 

CjiuitJérant  que  par  la  loi  du  9'i  messidor  an  a  ,  les 
biens  des  hospices  furent  déclaiés  nationaux  «  «t  quo 
radminitiraiioo  centrale  du  département  duLot  recon- 
nut par  ton  arrêté  do  17  nivoie  an  3  ,  que  le  aieur  De* 

lort  était  légitime  prnpri '-t lire  de  (a  y'tèîc.  de  tirre  ,  qui 
est  l'objet  du  litige  eiUfo  riio»ji)ce  do  1  i,,'^'"^  <-■'  if»  »'«* 
quérana  | 

Que  cet  arrAté  fut  esécmé  par  l'administration  dea 
domaines ,  alors  partie  adverse  do  cieur  Delort , 

Et  (|ue  les  liovpiceï  ayant  trie  n[)p<>U's  ,  par  la  loi  du 
16  Vendémiaire  an  5.  à  rentrer  dans  les  bifus  qui 
leur  avaient  appartenu  ,  et  obtenir  des  reroplacemens 
pour  les  biens  qui  se  trnuv«r^«nt  vendus  t  l'Iiospice 
rie  l'iVeac  ne  peut  attaquer  un  arrêté  rendu  à  une  épo- 
ijiie  I  I,  ;,i  I\'jti  )i<  était  pro|ir>étairo  desdits  btcns,  arrêté 
reconnu  et  aiur«  exécuté  par  le  domaine  |  de  qui  ledit 
hospice  lit^nt  la  propriété  rurale  qui  a  duane  lieu  à  la 
dii  iission  actuelle  { 

Aotru  Conseil  d'état  entendu  , 
Koaa avons  décrété  eldécitiunsce  qui  suit  1 

Art.  t**,  La  requête  de  t'hospico  de  Figaae  ett 

rejeter. 

L'arrêté  ilr  l'a  Iminlstration  centrale  dn  dériariemant 

du  Lrit  ,  sous  U  dite  du  17  nivôse  an  3  ,  est  iiuiiitenu. 

a.  Motrc  prniid-juge  ministre  de  U  justice  et  notra 
ministre  de  l'intérieur  (ont  chargés  do  rokécutioa  du 
présent  ti<  crct.  * 

Décret  du      uiai  i8i3.  (i34^>} 


N*.  a3i. 


(XiiMMUNAUX.  —  Terres  vAiKii  et  tacves. 
PaontiiTÉ. 

Le»  tontestatiom  qui  omt poKt  o^et  dê  éécHer  li 
ifttttiùn  detavoirti  ét» ttftatusvagntf  appartieamtmt 
OH  nom  à  arire  eommunt ,  Montdu  retiortde  Vtutùrité 
JudùiMf*  ^quitcmU  pKut  prommieen 

(  Pona  d'Albéret.— ^'.««la  comaiine  de  Sdat'EitèTe.  ) 

A  l'époque  de  la  supprcision  Jl-s  droits  féodaux  ,  les 
Iiabitsoe  de  la  commune  de  Sainl'£*tève  se  mirent 
I  n  p^tscssion  des  terres  vaiaea  «t  vaguee  •îiuéae  aur 

f^on  t'-riiloire. 

I  n  d  iaie  de  BUnes  portn  sa  réclamatTon  i  l'autorité 

»t' i  1  iIj  SI r.  i  •  ('4  déjiarltment  des  Py  1  crées -Orien ♦ 
■aies  I  cl  rt.vrni!i^ua  les  tcriaim  |  dunt  les  h^^bilans 
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•Vulent  emparéii;  le  i  \  {tnvîer  1793  i  elle  obtint  un 
arrêté  f«rurable  {  maia  !«•  b«biuns  d«  la  commuas 
tomérent  oppotiiion  *  cet  arrêté, «t  mailaiiiv  d« Blanc* 

iuc  |iartce  aur  la  li»<e  des  émigrt^s  nvânt  qu'il  eût  ëié 
■itatué  «ur  l'oppaiition  de^  habitao*  ;  ceux  ci  coati- 
nuèrent  (].-  jouir  de*  tomiiu  Tagiic*  M  jrertii  loia 
«le  179a  et  1793. 

ISa  Pan  4 ,  le  gouvcrneneiit   prétanâit  qna  cat 

terrains  lui  apparîeti«ietit  comme  repr^spnun'.  la  dam- 
tie  Diane*  |  émigrée  î  la  commune  iidjina  à  ton  tuur  j 
alla  dumanda  à  é(M  minicmie  éut>»  1»  j>rii<ifssîon  de 
at  pro|iriété  t  et  par  va  arrêté  àn  l'adoiiniairation  cen 
trala  dea  Pyréaiht  Orlenialetf  an  data  du  la  plavi  .ae 
an  6  I  il  fut  dit  et  ord'^nné  que  la  commune  tie  Saint 
H.lève  continuerait  de  joair  , comme  de  aa  (  lii>ae  propre  , 
de  lu  ^arrigiif,  (jiii  'lejniis  a  don  ncM'cn  à  d'aillKa  ré- 
vlaoïaiions  de  la  pari  de*  hatittert  d'AJb^rtit. 

En  afîet ,  le  34  atari  lflo6  «  MM.  d*Albarat  «  ooaiine 

}iéritiera  de  iDa<lame  tlt  BUncH  lirnit  iisi^ign*  r  ,  parde- 
-v^nt  U  iribiinul  de  l'rrpignaa  .  lea  sieur«  Mii^cautie  , 
Ji^iinry  et  nuticit  liabitaue  da  la  commniie  de  S«in'> 
KMéve  t  à  fia  de  i  -a  «oaAmmmt  au  déiaiateoitnt 
tle  partie  d«a  garrigues  dont  11  «'agit. 


Lra 


aieur*  Masraulié  et  auTe»  prii|p.>s('rent  leurs 
tniiycn»  de  d^fena*-  i  iU  in«o^u(^reut  le»  l»ij  dea  aS  aufti 
i7<)«at  loiniii  1793* 

liC*  h'^ritiff»  iVAIbaret  sfiutinrpnf  nlor^  que  la  com- 
mtiiie  n'avàiii  pua  lonné,  devant  l-b  tribunaux  ,  dans 
le>  rinq  an*  ,  l'action  en  adjudiraiion  dei  garriguea , 
ronforméneat  à  la  loi  du  att  août  179*1  A  laquelle 
cal  la  du  10  |uia  1793  B*a  va  il  paa  dérogé  «■  ca  point. 

l«e  18  no»ee)iLre  >ti\  1  ,  1*  cnmraunR  de  Sj!ni-F»iL-v 
a«t  intervenue  au  procb>,  t't  a  fait  aigiiificr  aux  brritiem 
il'Albaret  Parrété  1  2  pluviote  an  4i  ^1**  l**lllwi«aît 
4  jouir  da  la  gafri^ua  Utuil  il  «*agit  comm  d#  ta  prop r«r 
cbnia.  ,  « 

Dana  cet  état,  le»  hérittf  ra  d*Albaret  ae  aoat  pourvut 

contre  l'arrêté  du  il  pluviôse  an  G.  • 

II»  ont  dit,  qu'à  l'épocjiie  à  laquelle  \a  cnrnrtuine  de 
fiaiui-i^làve  a  retendiqiiù  la  ^rriguti  en  litige  devant 
l'adMiinistraiion  cjiirala  du  déparlenant  de»  Hyri'në«« 
âJnentaleaietoùcatta  adniaiatratieu  U  lui  a  adfugee  par 
■■on  anélé  du  11  pluvio$e  an  6  ,  l«  toi  <?ti  vigueur  était 
celle  du  38  aoiJt  qu'elle  txi^f->iti  une  demanda 

dfViul  lea  tribunaux  dans  l«  <lf lai  de  cin-{  an*  ;  qu'elle 
adntctlait  If^  ci-d«-«aol  aeigneur  à  prouver  par  ti>re  ou 
{•tr  potaeMion  cxcluaiva  COBtinud*  paiaiblamanl  et  a«u« 
triMibta  poadaut  quannta  «nt,  qu'il  au  avait  la  pro- 

Qua  cette  obaer ration  suffîiail  pour  prouver  le  vice 
^*îac(u»jjé£é|ico  at  le  défaut  da  foadauiaul  du  «usdit 
arrêté  dn  ta  plorioae  au^. 

Qu'il  surfilait ,  aur  la  co{n|>étenre ,  do  ritrr  le»  tprmra 
da  i'arlicie  9  de  U  loi  du  28  août  ifÇf»  ,  qui  attribuait 
foroielteMM  ans  tribunaux  la  connaiaaance  dea  n- 
vendicationa  que  cet  article  «uluriwiii  la»  cnaimuncii 
à  foroiur  i  que  ccltf»  allributioa  était  ua«  (oaat quanta 


nécaaiaire  de  la  dirîaion  géaérale  dee  pouvoir*  qui 
régiaaeat  l'£tat,  et  «u  Mojaa  de  laquelU-  Tauioriti 
judiciaire  eat  eaeluaivemeat  chargée  du  jupemeai  de 
tuute*  le*  quealion»  relatîvta  au  droit  de  pm  ri -ti^  , 
et  que  Ira  revend!) atioo»  à  Taire  par  les  coitiniuues 
dfva'eiit  le  ]>iu<  koinout  (irè  t-iitt-r  dt-«  qui-^ii  ns  de 
cette  nature  à  juger  eutre  alla*  et  le*  ci-devaat 
0(ieurB  i 

fj>  ir  I3  Ibi  du  ï8  août  l'^Qi  Plant  la  Ti'i  de  la  cause, 
l'ariitic.  ii,;ni  c»!  aj  |»*.i ,  es' entièrement  londé  *ur 
celle abr.igée  du  i.>  juiu  1793  ,  ae  pouvait  plaaaaeott- 
lenir  ;  que  la  revendicaliua  de  la  conaïune  devait|  em 
terme*  de  l*ari.  q  ,  dire  furmée  d«vant  la*  tribnaauB,  et 
qu'elle  l'<i«ait  étéoevant  l'autociiéaittiMui  tialivf^  (ju'etle 
devait  l'é"*  dan»  lea  r  irf|  aii«  ,  et  (ju'c.le  ne  l'avait  élu, 
iiit-me  irrr(;uliéiMBCiii  dr  vanl  t'a  liuix  istra  tian  ,  qu'apiè* 
l'rxpiraiiiin  de  ce  t  rnie|  rt  quand  la  commune  n'était 
plus  reacvaùlvi  qu'enJin  U  ■(llfi•ait,d'aprè^  la  loi  du  38 
•tiAt»79a,aii(i«devaatt«iginear  de  jmlÎBer  de  *a  propriété 
*ur  le*  roinatanatia  conteaté* ,  *oit  par  titre»  ,  «oit  par 
un«r  jj  )sbe&sî(iii  '  X(  lii-.iv(;,  r mil iiiiiét-  pais  lilf  nie nt  <  t  sans 
(rouble  pendau'  qii»r<in|i-  ai>» ,  t-t  quf  U  pieuvc  da 
de  cette  po*f«e»sioo  r-'vul>«it  de  la  notoriéti'  publi* 
que  ;  aiaia  qye  i'arrété  du  1  a  ptuviove  an  6  »  ap|>l>> 
quant  ioa|ottr«ia  Ini  du  jo  |uîn  t^gS,  poaatt  contme 
principal  mulif,  en  favriir  de  la  commuoe,  le  déraut 
•le  production  par  la  daiite  de  Diane»,  lorsqu'à vant  aoo 
émigraiii.ii  elle  ever^iit  i-nc  uc  Nfi  liroiM  ,  du  titre 
d'acquiaiiion  requia  par  l'arriicle  8  de  ladite  loi* 

Im  habitaa*  de  la  commune  en  réponae  ont  dit  ^  que 

l'autorité  admiiiiatralivo  était  c<>ropéi«nle{  que  la  com- 
mune était  en  po»sesaion  de  U  garrigue  dont  il  s'agit 
il<-|  uis  la  «uppretfion  de*  droits  féodaux  ;  que  la  dame 
de  Dlaaca  ajrapt  été  iaicritaaur  la  liste  de*  émigré* ^ 
le  gouverqeincal  aVteit  emperé  de  tout  ce  qui  lui  ap- 
partenait ;  que  le  gouvernement  avait  cometté  cette 
propriélc  aux  li*biians ,  et  que  c'était  entra  la  cora- 

miiiie  d'iuir  |inri  et  le  1  .li  icineiit  'îe  l'autre,  comme 

repréteutant  l'émigré,  (joe  l*adratDi»traiioo  avait  pro- 
noncé ;  qiie  dèa-lors  le»  hériiirr»  de  la  daiae  de  Blaaca 
étirent  noB-recevables  i  vouloir  revenir  contre  cel 
arrêté ,  d'autant  tttleux  quVax  terne*  de  la  loi  du  6 
(l'ircal  an  10  ,  les  li>'ritiors  de  Blanrs  triaient  "Iitig.^^ 
lit'  reprendre  les  cbase»  danti  l'étal  où  el^rs  se  trituvaicnt  ; 

ils  ont  coacltt  eu  maintient  de  l'arrêté  dn  is  pluviôse 

au  6. 

Dans  cet  état  est  intervenu  le  décret  dont  U  teneur 
*nit  f  # 

N  ;  —  Sur  1«  rapport  dp  motn  comotittiaia  dn 

conienlieux  ^ 

Vu  là  requête  qui  non*  e  été  préaentée  par  te  aienr 

O^biii  l  P»n*  d'Alhsret,  Bironet  consnrt»  ,  pour  qu'il 
ii>iu<  pUi«e  «nnuller  un  arrêté  de  l'administra  ion  cen- 
trale ili  s  l' y ri?i)"i  s-(^ rii  ni .l 'es  ,  eu  'ialo  du    1  j  pluviôse 

au  (i ,  qui  décide  que  la  commune  de  Sdiiit  Latève 
roniinii«!ra  de  jaulr*  COmna  Ha  sa  ch<>sf  propre  | 
d'une  garrigue  que  Im ^eaipeeane  piéicndent  leur  ep« 
pariauir  ;  ^ 
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Vu  U  requét<!  en  datante  it  U  commune  <Je  Sstot- 
E*t«r«,  et  ensemble  toaiei  le*  pièces  prodnitee  deoa 
cette  «flbira}  ' 

Contidcranr  que  l'aJttilnistrafli.M  cpniral 


l'aJitiinistrafiun  cpntraln  (îe  Pyré» 
nees-Orieniales  a  excédé  u  coinpi;it:nce  en  proaoïi' 
çitit  sur  une  quection  de  propiUté  dvot  la  eooiiRie- 
Mnce  appartietit  aux  tribunaux  j 

Hotre  Conseil  «l'écat  entendu , 

y  ou»  avoue  décrM  et  déerélont  c*  qtii  «uit  t 

Art.  l'r.  L'arrtté  de  l'adiuiniitration  centrale  de? 
Pyrént'es-Oricnules ,  du  12  pluviôse  an  6  ,  est  *n- 
Bulltf  pour  cause  d'incompétence  ,  et  lee  partie*  Mnt 
renvojrcet  à  le  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  «ont  cturcëe  d«  Pesécutioa  du 
présent  décret. 

XUtnt  du  i5  mai  181 3.  (1347) 


H*.  a5a> 

'CHBMtN  D*AISANCE.— UrasvaTiMi. 

Z,*atitùïité aéministrative  n'est  pas  compétente  pour 
connat'ra  des  contustatiom  qui  peuvent  i'éltv,  r  rtla- 
tivemtnt  d  un  chemin  d'aisance  destiné  au pastogtdes 
huttaïut  *t  à  PieotUcmëiU  dn  eew»  pl»9i*tef» 

{  La  coouaiiM  d'Eadaroa.  —  C.  —  lee  demoiaetice 
Bichale].) 

Il  existait  dan»  la  commune  d'E»cIaron  ,  départetnrnt 
do  U  Iliute-Marne  ,  entre  lei  propriétés  des  iceur»  Hi- 
chili  t  i:i  ûii  le  Mineur,  une  ruelle  connue  sous 

le  nom  de  ruelle  d«s  Paquis  ;  cette  ruelle  aboutissait  à 
la  riviAre  de  Biaise  ,  et  servait  k  l'écoulement  dea  ««ils 
et  au  passage  de*  eunaus  qui  allaient  à  PnJMeiitoîr  et 
au  pacage  de  IVutrecAté  delà  rivière. 

La  commune  d*£Klaron  a  prétendu  ^ue  tee  mers 
Aichalet  en  avaient  dimyiué  la  iar^Mr  en  j  plantant 
des  arbret  et  une  baie  ;  que  la  ruelle  qui  avait  sulrerei& 

deux  mètres  n'en  a  plus  qu'un  ;  qu'elle  était  J'aillcuts 
encore  léirécie  par  les  branches  des  arbres  ,  de  manière 
à-ae  penvoir  plue  ét«e  d'eucun  ueage  peur  la  publia. 

Le  maire)  en  l'fin  i3,  assigna  les  soeur»  nidi.ilet  de- 
vant le  tribunal  de  Vassy  ,  pour  les  faire  condamner  à 
la  restitution  du  terrain  usurpé  sur  la  ruelle.  Depuis, 
il  a  décliné  la furidiction  de  rautorité|adidairetd*apréa 
b  lot  du  9  ventete  en  i3  ,  qui  a  attrttoé  aux  conteiU 
[!c  I  rf>reciure  la  connaissance  des  contcetatiana leUtlves 
aux  anciennes  limites  dea  chemins. 

Mais  letiibun^l,  par  jugement  du  i3  août  1811  , 
*'c»l  déclaré  co  r  al  ,  attendu  qu'il  était  saisi  de  la 
cause  antérieurement  4  la  loi  du  9  ventoM  |  et  t^ue 
Cette  loi  ne  poovait  avoir  d'effet  rétroacliff  en  cousé- 
r ,  il  a  ordgnné^iie  lea  partiea  ieiaientpfevvn  de 
T.  U. 


leurs  droit*  rupectifi  dans  les  délais  et'dars  la  forme 
voulus  par  le  Code  de  procédure  civile. 

I»*  conietl  de  préfeetu»  du  département  de  la  Haute- 
Uarnea  présenté ,  dan*  un  arrêté  dn  8  décembre  iBia» 

les  motifs  qui  d-vaicnt  porter  l'autorité  adminillrntiye 


à  revendiquer  l'affaire  }  et  le  préfet ,  n*r  un  arrêté  da 
17  du  mémemoiay  â élevd le «oolit. * 

Pour  fonder  sonariétë,  M.  le  préfet  a  dit  que  les  âe- 
moîselles  Richalet  ne  contektait'Ot  pas  la  propriétt^  de  I* 
nielle  dont  il  esl  question  ;  qu'il  ne  s'agissait i)ue  de 
décider  »'il  y  a»«it  eu  usurpation  sur  sa  largeur  ;  que 
la  loi  du  9  ventôse  an  i3 ,  en  confiant  à  l'administra* 
tion  publique  le  aoin  de  recbercher  ou  de  reconnaître 
iw  ancienne*  limite*  des  cbemins  vicinaux ,  et  d'en 
fixer  la  largeur  d'après  cctn-  reconnaissance  ,  les  con- 
testations qui  pouvaient  s'élever ,  i  cet  égard  ,  devaient 
être  poftéea  devant  le*  csneaile  de  préfectuie. 

La  commission  du  contentieux*  pensé  que  ternm 
sur  lequel  on  prétendait  que  les  demoiselles  liicLalet 
.ivsient  empiétt  ii'.svait  jamaii  été  chemin  vicinal  , 
mais  seulement  un  terrain  d'aisance  qui  pouvait  avoir 
Bppartenu  é  la  commune  d'Esclaron  |  et  qui  ^  «'étant 
creiMd  par  la  euile,  nvait  servi  long.temps  de  déchaige 
•un  eaun  pinviales  d'une  des  rues  d'EscIsron  {  qu'ainsi 
fe  n  était  qu'une  simple  propriété  communale  ,  dont  la 
revendication  ,  soit  du  tout  ,  soit  de  partie,  ne  pouvait 
être  poursuivie  i|ue  devant  les  tribunaux,  d'autant 
mieux  que,  ne  e^egistant  iias  d'un  chemin  vicinal ,  in  loi 
du  9  ventoae  an  lî  nateit  «an*  appUcetion  &  Fe^Aeti 

Dana  cet  éini  «et  intervenu  b  décret  dont  b  I 

suit  t 


N  {  —  Sor  le  rapport  de  aotra  dm 

conteatieoit  | 

Vu  un  jugement  rendu  ,  le  i3  soût  iSl  1  «  par  I*  tri» 
bunal  de  première  instance  séant  à  Vassjr ,  département 
de  la  Haute-  Marne,  aar  une  contestation  qui  s'e*t élevée 
entre  le  maire  de  la  commune  d'EscIsron  et  les  demoi* 
•ellfl*  Richalet,  relativement  i  un  terrain  d'aisani;* 
appelé  J«  s  Paouis  ,  sur  lequel  le  maire  |f!  lenrt  ^uele** 
dite»  demoiselles  se  sont  permis  de»  empiétemens}  juge- 
ment par  lequel  ledit  tribunal  s'est  décfajpé  compétent  ^ 
et  a  ordonné  que  les  partie*  iisraient  ftnnaltre  but 
droit*  et  bur*  moyens  {  ' 

Vu  l'arièté  du  préfet  dti  i^ijtcmhn  tBt%f  ptffU^ 
quel  il  élève  le  conflit  i 

Vu  b  rapport  de  notre  ministre  d«  l'intérieur  j 
Ensemble  loniee  b*  pièce*  y  {oblee  j 

Considérant  que  le  terrain  îr  .  !  il  s'agît  ne  peut  être 
considéré  rnmme  chemin  vicinni,  et  comme  étant  SOU« 
mi-i,  aux  termes  <Ip«  articles  6  et  8  de  la  loi  du  ^  VOS 
an  1 3 ,  à  la  juridiciioa  des  conseils  de  préfecture  { 

Que  c*e*t  eenbment  un  terrain  d'aisance  destiné  au 
passage  de*  beetbux  M  à  l'dconbflMnt  de*  «nus  pin* 
viales} 

Et  que,  par  conséquent,  le*lribaMtttordinaire**ont 
•eubcnmpéteMj 


4a 


d  by  Google 


(  5;!o  ) 


'étevéei  entre  les  pactîe«  su:  \sê  limites  de*  propriété* 
fetpectiret  ; 

Notre  Conteil  d*ôut  entendu  , 

Nou»  «Toot  àicréié  «t  décriions  ce  qui  Mitl  t 

A  rt.|P^.  L'arrêté  du  préfet  de  i«  Ha uM^BIatm^  àu 
ly  décembre  1811  ,  eat  annutlé. 

Les  parties  soi4preiivo^  L-L'«  >levint  les  trihutiaiix  ordi- 
neiree  |  à  U  charge  par  le  maire  «ie  Va*«y  d'obtenir 
râUl«liMtilMt  de  plaider,  s'il  y  •  lieu. 

9m  Kolra  grtiid-juge  ministre  da  U  juatice  «t  notre 
■italitin^  ée  nniérteur  loal  ihwgji»  d«  Fesécutioa  du 

préaent  df'rrr 

Décret  du  ij  mai  itti3.  (1348) 


•rait  lîeu  iê  fitra  droit  flilr  U  deÏMBd» 


M*.  fl33. 


a  né.inniinn» 


le  préfecture  du  déperte-" 

«m  flrrt'tL'  le    1  i 


BOSI'ICCS.»Cai««»  B*AV(qiTiwnuiiT.  ^  Biwi 

KATIOtTAVS. 

Les  adrninïstrj  fions  des  ^isp'cis  nr  rriivenl  n'cta- 
mcr  qi4f  ia  pmp'ieW  di,s  Licm  mùonauj  entien  mvnt 
inconnut  au  domaine  ,  et  pour  L  tijueis  il  n'aurait  été 
fait  ««<  une  puunHtt*»  Tout  Us  bitns  nat.  oaaax  inven- 
dnë.tt  pwteê  $»t  k»  tommitn  <Ar  tadmnistntîM  dt  s 
domaines ,  appartitmmmt  â  la  caisse  <famorti«Mm«itt. 
(  Loia  dea  17  février  et  10  aeplembre  i&  j^.  ) 

(Hoapice  d1Jc«11e.— C.^  U  came  d'amortiseémetit.] 

.  Jecqnei  Scbolier  était  en  po^tetsinn  d'une  pièce  de 
terre  ayant  appartenu  à  la  cure  d'Uceile  :  il  en  j  >ui««ait 
•n  qualité  dq  fermier  depuia  I7<j3  ,  lorsque  l'Iioapice 
d'Utelie,  en  tenu  des  \nU  qui  av.ii:  ni  uuribué  atix 
bureaux  de  bienfaiaaace ,  et  à  litre  de  découverie ,  la 
pr  -piiélé  dtebieaeMtioaaux  inc>inuua  au  dinuaine  ,  se 
mt  publiquement  en  poeiOMioB  de  la  pièce  de  terre  dcuit 
Il  i^agît ,  anÎTaiit  procèfverlNil  du  17  fruetidor  an  i3. 

Le  16  hriiuiitire  an  i4  t  Jitrqiifn  Scliolier  n'en  paya 
|>as  moins  e rit re  lei  mtiiia  du  r«-crveiir  det  d unaines  , 
6S  fr.  ()2  «  cnt.  jiuiir  ileux  aiuu  c-,  de  frru.aj^e  ;  et  quel- 
q'ies  leœpt  aprèa»  railmini'.trjuoii  des  duuiaincs  ptn 
viN|ntt la  vente  delapiér<  Jt-  n-ne  dont  jouissait  S  I.  >■ 
lier*  et  U  Jît  ^pnprendre  dana  une  det  effichea  dea 
doeiainca  netiqMux  dont  «lie  auîvait  l'ad{udicetion. 

Le  19  ff-Trir  lOT'i  ,  l'fiii^pice  d'Uteile  ri-clama  «U|>rès 
du  conseil  de  prélecture  de  U  Dyle,  contre  l'ins  riiou 
dn  cette  fièce  de  terre  sur  \m  affirheades  adjudiciitious 
à  fitire  )  il  demanda  à  être  naimenu  dana  la  pro- 
priété de  h  terre  dont  il  a*agit ,  et  qu'il  fût  otdonaé 
qu'etlf  retirée  de  Pathche. 

Cette  réclamation  fut  communiquée  au  receveur  de» 
domeinea,  qui  déclara  qu£  la  1  itee  de  terre  était 
cooiprite  «or  le  eoMnier  des  découvertes  »ous  le 
Bom  r'e  Seiiorer  sana  aucnn  prénoni  ;  qu'il  axait 

env  >yé  d«-s  av<;i  li»siiiifiis  dans  la  commune  d'IÎCfllc, 
et  i]U-  J.irqiies  Srlioli-  r  (  lait  venu  lui  déc'arer  qu'il  était 
led-ientrui  du  bien,  et  <)u'il  «vn>t  i<nyp  h  i«  caisse  deux 
annéea  de  lermage  *  raiann  du  34  ir.  46  cent,  à  valoir 
fUf  oeUta  t'chuiaa  eu  10  Irïmaira  an  14. 

dit«ci«iu  des  denif»  doonn  mb  ttnt  |..portut 


(ju'il  n'y 

rl!0"i(>'i''e  d  L'  I  f-llf 
D4ii«  cet  éiat  , 
ment  de  U  Dyle  a  né.mn.oin»  pria 
octobre  .806»  par  lequel  il  a  déclaré  que  ie  bureau  de 
Menfaisance  dTïcelle  était  maintenu  dans  la  propriété 
de  1  1  it  rre  .!  ni  il  s'agit  ,  IIOBoblt«Bt  là  («clnaUlttOB  d« 
la  II  gi«  des  «loniaine*. 

En  consL-qMe.if  <•  'If  cette  dérision  ,  relie  \>\i-cc  Je  terre 
fut  retirée  de  l'afficha  dea  bieni  à  vendre  à  la  dilifeencn 
de  l'adminiatralion  dee  donaînea. 

Le  16  atril  i8.>H,  nouvelle  décision  du  con.eî!  de. 
préfeciureqiii,  d'ab-mdancr, maintient  l'hospice .d'Licelle 
dana  la  i  toj.riété  et  joultaance  de  le  pièce  deterr«eB 
litige. 

Les  lois  des  17  février  et  ao  septembre  18  9  ayant 
adjugé  à  U  caisse  d'amortisicroent  les  biens  ratu  n  iuK 
invendue, l'adesinialralion  dea  domainea rétrocéda  cette 
même  pîéee  de  terre  t  le  eniaae  d'amortîtaewent. 

Aloia  le  directeur  de  la  caisse  d'amnrtifcsement  N'est 
ponrvu  au  tÀJiiseil  d'élai,  et  a  demandé  l'aiinulUlion 
dea  erréléa  des  11  octobre  1806  et  16  avril  180».  Pour 
moyens,  il  a  dit  qu'anlétieureoKol  eu  17  fructidor 
an  'i3  ,  le  bien  était  connu  de  l'administration  deedo- 
maiius  ,  et  ■^utn  conséqucrrr  U  n'«  pu  être  légalement 
attribué  au  bureau  de  bicnUisii  ce  à  tiire  de  décoit- 
vertet  flOd  cet  article  de  bien  a  élé  consigné  Jepiiis 
l'an  10,  eona  le  n".  693  du  oommier  dea  découTcrtet  de 
Padminittraiion  dei  domnlnn  { 

Que  le  recerenr  île»  tl  i  lii  eii  a  .Tonné  en  l'an  11  ( 
au  fermit-r  dudit  bien  ,  un  averti  ■ment  de  payer  ,  et 
qu'à  la  fin  de  Cette  même  année  il  *ot  j.orté  au  sommier 
certain  du  bureau  dea  domainea  de  iituneHea,  lona  le 
n».  a  1 3ï  ,  et  que  de  nouveeos  evertî^aernenenfant  été 
d. mt  .  s  au  tcrmier,  il  paya  ,  le  a()  brumaire  an  l4,  pOOf 
ileiiK  ans  ,  la  M>mme  de  fcb  fr.  ya  tent.  \ 

Q  .*rtnfin  eei  faite  aont  constatés  par  les  sommiers  d* 
l'admiinsifiit; m  <U-^  .'oiuRines  du  bureau  de  Bruxellea, 
et  qu'il  en  r^'-ullc  qu.-  la  cession  cpii  e  été  feite  du  bi«B 
dont  il  s'agit  à  la  caisse  d'amortissement  est  régolière. 

En  réponse,  l'adminiatration  de  l'ho»|  ice  a  dit  que 
tes  ftrraage»  de  la  pièce  de  terre  dont  il  s'agit  n'avaient 
été  pay  ijue  plus  de  deux  mois  aprù»  la  prise  de  pha- 
ses ion  de  l'hospice  ,  et  pié>  de  trois  ana  après  que  le 
droit  de  s'emparer  de  cette  j  iéce  de  terre  lui  aurait  été 
irrévocablement  acquis }  que  la  régie  des  domainea 
n'nvait  esereé  aucnne  pwrauite  »  pnive  que  la  piècn 
de  terre  avait  été  célée  au  Gouvernement ,  et  qB« 
toute  découverte  faiie  par  la  réj-ie  <*es  domainea  poêlé* 
lieureinent  à  U  prise  de  p  ss.s-ioti  ne  1  .n.v.iit  |H,rler 
atteinte  aux  droits  acquit  aux  hospice*  j  a  conclu 
«u  maintien  dea  deux  arrêtés. 

Dan»  cet  éut  e»t  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
suit  : 

N  ;     Sur  In  rapport  i»  noire  coAmianoB  A* 

contentieux  ;  ^ 

Vtt  le  rapport  qui  noua  n  été  préwnté  par  notre  ror- 
aiitie  dM  finucM,  pont  qaM  a«i»  pl^lM  MiwUec  dei» 
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•ênMê  da  oMaetl  de  pitftctiMi  dit  d^i 
-Dyl«  )  4m  II  oetohra  1806  et  16  evril 


(331  ) 


■tdek 

non  signifiés  régulièrement  à  l'cdmiaistration  des  Jo- 
nainea ,  et  qm  cdvoient  \fi  bureau  de  biuofaisance 
d'iu  ellc  en  pcMMtfion  d'une  pièce  de  terre  c<-<i6e  à  la 
Cftiiie  (l'aïQoriisfcRicot  ,  ea  cxécutioa  de  la  loi  du  24 
avril  it?c6; 

Vu  le  requête  en  défense  présentée  eu  bob  du  bureau 
de  UeulUitaC*  dUcelle  ,  pour  qu'il  nous  pfais«  confir- 
mer les  deux  «r«été5  préritrs  ,  Pl  inauUetiir  ledit  bun  au 
de  bienfaisaace  Jan»  ta  po»sess>nn  do  la  pièce  de  t> m- 
réclamée,  cooiorméinent  aux  dispotiti^ins  de  la  loi  du 
4  TentoM  ea  9,  et  de  l'arrêté  du  GauTernement  du  27 
ufnMtre  en  11  { 

Vu  le<  arrêté*  «tta(iiiéi  ,  l^i  p'  rr^  et  crrtificats  pro- 
duits par  notre  directeur  dt  !.i  laii-.  d 'a{ni>rtiss«ment  , 
et  p.»r  le  bureau  (te  bieiifaiss nce  d'T^c  lie  ;  euenble 
toutes  l<;s  pièies  relatives  à  Cette  aiTairC  ; 

G<ntidéra»t  que  le  loi  du  4  *enrote  an  9  et  l'arrêté 
^  du  27  frimaire  an  11  n^mt  attribué  aux  hosptcee  que  la 
propriété  des  biens  on  rentes  entièrement  incoenua  au 
dmnaine  qui  ne  Sfraient  pas  in^rrits  sur  ses  r  ^istie«  | 
Ci  pour  lesrjuets  il  u^aurait  été  fdit  aucune  iMursuitr^ 
qu'il  résulte  des  nièces  produitee  que»  dèa  l*an  10  ,  la 
pièce  de  terre  réclamée  était  portée  sur  le  §nmmier  drs 
obieti  à  recberclier  perle  demeine)  et  enre^i«tiée  srnis 
le  n».  691  ;  qu'à  la  fin  de  l'an  1 1  ,  le  même  objtt  i  ■■II- 
rt*  ttir  le  sommier  certaîn  §«iis  le  n".  2t32  j  que  iléi- 
tr-  ilrinni  un  aTprtisjemerit  de  payer  à  U  cotn- 
nuao  d'Lcelle  ,  à  défaut  de  connaître  le  détenteur  du 
bien. 

Moire  Canaeil  d'éttt  eatendii , 

Noue  avone  décrété  et  décrétonc  ce  qui  sutt  1 

Art,  |Si,  Les  arrêtés  du  conseil  de  [iréfei  turc  du  "1<"- 
pariement  de  la  Dyle  ,  des  1 1  octobre  1806  et  16  avril 
1808,  sont  annullés  ,  et  la  caiue  d'amorliswmeat  eit 
nainteaue  dana  la  poesceaion  et  |aniMeace  de  la  nièce 
de  teriw  accordée  per  letditt  errétée ,  au  barefu  de  bien- 
&ieencede  la  commune  dUcelle. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  (ustice  et  notre 
jnini^Tre  '  s  financw  eoMt  cbet||ée  d«  l'esécttlioa  du 
présent  décret. 

OécKtda  i5mI  i9i3.  (1349) 


DOUAINBS  NATIONAUX.  _  AoimncAnoir.  — 


IxBxvucAait.tTé. 


JjOrsque 


par  emur  oa  autrement^  un  domaine 
patrimonial  a  èlé  i  t  liiV  par  l'autorité  administr  ttive 
comme  doataine  national ,  le  propriétaire  d*  ce  do- 
maine ^  s'il  a  nt'gligé  de  former  ùpptêiUon  «  la  vente, 
0t  atttnt  Padjudicatiait  »  mOtli-reetPmki»  à  nven  • 
éiqmtr  la  propriété  é»  «on  dbaM/Mf  if  ik'«  ^ùit  qu'à 
une  indrmnilc  cimtre  is  Comnmem^ÊÊ.  {Arl.94?  ^ 
du  33  frimaire  ao  ti.  ) 

(  Héritiers  Faestratl.  — -  C —  Smetx.  ) 


•d|udicata!re  daveat  l'adaiofartMtioa  du  départtmtfat 
de  la  Dyl»!  d*ott  domaine  nallonal  contenant  i3  boa* 

nîrr»  3  jaiirnaux  So  vtrg'.i  de  t'rt^  et  pré»,  siluéo 
coramuuci>deSu«rbeia|ideat:i  Ki.rsbeiik,  |2rtis' BruxeUee| 
provenant  de  l'abbaye  de  Parc-les-Dames  ,  et  aflèma 

par  bjil  a3j  francs  au  nomtcé  Pierre  Soietz. 

L'article  1 1  des  procèn-verbaux  d  etlimalion  et  d'ad» 
judicatir>n  |  était  ainsi  conçu  ^  uit  journal  et  dtmi  situé 
de  l'autre  côté  da  cbemia  borné  par  la  rue  de  deus 
rôiéi,  lo  dent  Feeetnel  et  Arnoiid  Couktiberf. 

Le  sieur  Smets  dtail  proptiételfé  d«  ce  fonruaret 
d<>n!i  de  terrât  ■Mi*>l  ai^^Ugea  de  foriier  oppoehioa  k 

la  vente. 

En  1808 1  l«  eiear  Faeatriel  fit  napiifier  an  eievt 
Smets  un  coagé  éooafaat  tbae  Ice  aiticlw  de  eoa  adjUi 

dication. 

Smetz  prétendit  alors  qu'il  ér«it  propriétsire  du  jMir» 
nnl  et  demi  d<'  terrain  compris  lisns  i'arlii  le  1  1  de  l'ad- 
judîcattan  ,  et  qu'il  devais  le  reieuir.  La  contestation 
s'engagea  devant  le  conseil  de  préfecture  dtt  dépettO" 
ment  de  la  Dyle.  I«e  tieur  Smelx  établit  que  ce  terrais 
lui  appartenait  comme  provenaat  de  aoa  père,  à  1* 
•uiie  d*ao  partage  bit  «a  170t. 


Le  idriir  Faestraol  objècta  que  tes  biens  réclamés  per 
SineiT:  «iraient  nominativement  compris  dans  le  procès» 
Terb»l  ù'H<li<idîcation  ;  qu'rn  conséquence,  ils  aj  [  ir- 
tenaient  de  droit  i  l'adjudicataire  |  sauf  le  recourt  da 
Smets  conire  l*«dmliiiMntkm  f  11  es  deouada  le  relâ- 
chôment. 

Dana  cet  état ,  le  coaeeil  de  préfiietoM  a  pria  |  le  3 
(étrier  180S ,  Parrété  doat  la  teneur  auit  t 

•r  Coniidérant  que  c'est  par  erreur  que  l'expert  a 
compria  daaa  réavniémtion  dea  partiee  de  bieaa  à 
▼eadre  lo  a*.  1 1  du  piocè«*T«rbal ,  qui  cet  ua  biea  de 
Pierre  Snetz  , 

»  Le  conseil  de  préfecture  déclare  qu'il  a*jr  a  lieu  à 
délibérer  eur  la  denaade  de  M.  Paoetrael. 

Le  aieur  Faestrael  père  est  décédé  laissant  d«s  enfani 
mineurs;  dans  leur  intérêt*  ieeieur  SuelUnckf  leur 
tuteur  ,  s'est  pourra  contre  l*enéldda  i3  février  i8o8> 

Pour  moyens,  il  a  dit  que  le  coMell  de  préfacture  « 

sous  prétexte  d'erreur,  n'avait  pas  pu  enlever  aux  en- 
r«n«  Fiestrsrl  une  partie  di*s  objets  comprit  dan»  l'ad- 
judication du  8  mi-5»i  'or  an  75  que  la  vi-nh  jNa!'.  été 
légalement  consommée  ,  et  que,  conforniétnent  à  l'ar- 
ticle 94  d#  la  loi  du  aa  t'itnaire  an  8,  l'acquéreur  lé- 
gitime ne  pou  «ait  lamais  être  déposaédé  ,  quelle  que  lût 
l'origine  dea  biens  qui  lui  avaient  été  tranamfi ,  sauf 
aux  lier»  récUmanj  i  èlie  indemniné":  par  l-j  In's  ir  pu- 
blic ,  a'tl  y  avait  lieu  }  il  a  conclu  à  l'oiiaullatton  de 
l'afr4ié. 

En  réponae  ,  le  siuiir  Srnpi;'  1  dît  ijue  l'admini^tn- 
lion  n'avait  vendu  que  le«  biens  dépendant  de  l'abbaje 


La  8  «MMidor  aa  7,  la  aiM»  Fawtfaal  pèn  et  nndU  J  U  Pai^MM^DaiNt ,  «t  qa'alle  M*af ait  fat  p«  Vi 
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prier  d'un  bien  qo'il  tenait  dl«  «m  tncilic*  ,  et  dès 

Îu*il  dtait  liigileniflBt  établi  qo*il  j  tvtU  ru  erreur 
•at  radjutîicafion  ,  il  était  toujours  tempt  de  la  rec- 
Imer  ;  il  t.  conclu  au  maiiitien  de  ranété  du  i3  février 

Ttiin  cet<tat  ••tlDtwTtfmk  décret  dont  la  teneur 

$XM  : 

N.......  j  —  Sur  le  nMOft  de  notre  conaiauoa  du 

•Mteattens  ; 

Vii  la  retjuéte  du  aiaur  Jean  SueUink,  au  nom  et 
«jmiae  tuteur  dea  enfana  mieurt  Faeairael ,  tendante 
à  ce  qu'il  noue  plaiie  annuller  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  d«pi»rtemeril  6e  !a  Dyle  ,  du  i3  février 
x8o8,  qui  a  déclaré  qu'une  portion  de  terrain  forniel- 
kement  comprise  daas  Pacte  d'adjudication  puiî  au 
•ieur  Faeatrael  n'en  aTaii  point  bât  partie; 

Vn  Mit  arrêté; 

Vu  la  requête  en  réponse  du  trâiv  Sneta ,  «neemble 
toutes  les  autrei  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Considérant  que  le  terrain  dont  la  propriété  est  iitî- 
gie  ii.-  fnire  les  sieur  Sme's  et  Faestrael  a  été  no- 
niinativemenl  compria  aooe  le  n«.  it  de  l'acte  d'ad- 
judication passé  à  ee  dernier,  et  qui!  eit  enacteMeat 
renfermé  dans  let  tenant  et  ebniiis^ans  y  portés) 

Considérant  que  te  sieur  Smeta  ne  jusliie  d'aucune 
eppoeition  r4gallir«  à  Padi'ndieation  dont  a'agîi  % 

Conaidéraht  que  les  itatut«!  de  l'empire,  du  ai  fri- 
niaira  an  8,  article  94,  ont  déclaré  qu'après  i^oe  vente 
Luns  nationauK  légalement  consosmée,  qualle 
qu  en  soit  l'origine,  l'«cqué«eur  lë^iline  ne  peut  en 
être  dépossédé  ,  aauf  ans  tien  réebaane  i  être  in- 
demnisés par  le  trésor  public  ,  s'il  y  a  Heu  ) 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 
ÎToiu  avoua  décrété  et  décrétons  ce  qui  »uil  s 
■Ail.  lar,  L'anllé  du  conseil  de  préfecture  du  d?- 
pertementde  la  Dyle,  du  i3  février  180K,  evt  annullé, 
aauf  au  sieur  Smel»  ,  s'il  y  .  lieu  ,  à  M  pourvoir  eu  in- 
deami,  atnai  qii*il  appartieadta. 

5.  N  fre  prand-juge  ministre  de  la  juitic*  at  notre 
aiiniitre  dei  financée  eontehargéa,  cbtcnnen  ceani  le 
MMHne)  de  Icsdcniion  dn  prtont  ddwM. 

IMecat  da  17  nui  iSi3.  (1970) 


N*.  a3S. 

GCWFUSION.  «  tmwKà.  —  Gomumm». 

I^rsqne  le  dtmmim  demandé  d  m  émigré  réin- 
i4pé  it  j^aiêmtmi  d'un*  rente  ,  que  lui  émigré  pré- 
Hmd  99»if  été  éuinte  par  confusion ,  en  ee  gue  l'Etat 
«m  m  Ht  tféameùr  et  dêUttut  tomt  à  U  jHt ,  U  camUf^ 


taticn  àoitéirt  jugée  parié  CMttil  dt  ptéfectufÊ ,  et 
non  parle pié/t  i.ç^tt»  3  dit  décret dd  93 fiirrî«r  iSii.) 

fGouvello.  — >  C.  —  Bréviite.  ) 

Après  l'^migralion  du  KÏeur  Brévllle  et  de  sa  sœur  ^ 
maHamc  Dult-vain  ,  leur  ;tfur,  fit  un  pattage  avecPEtat) 
suivant  deux  actes  ,  l'un  passé  devant  Tadministratioa 
centrale  du  Morbihan  ,  le  troisième  jour  complé» 
meniaire  an  3,  l'autre  devant  le  comeil  de  préfec- 
ture, le  ai  juillet  1806-  Une  rente  de  aSo  francs  » 
constituée  \iir  le  sieur  Gouvello  ,  au  profit  du  sieur 
Bréville  ,  suivant  contrat  pa&aé  devant  Jurno  ,  notaire 
à  Vannes,  le  3o  octobre  i75o,  fit  partie  du  Int  de 
l'£tal.  Le  aient  Goavelio  étant  lui-même  émigié*  l'Etat 
f*  tfOUTaît  en  même  lemp*  débiteur  de  celte  rente  , 
romme  le  représentant ,  et  fréincicr  cmiime  étant  au» 
droits  du  sieur  Bréville  et  de  sa  smur.  Une  contrainte 
fut  décernée  par  le  damalnn  ,  le  i5  novembre  1806, 
contre  le  sieur  Gouvello  ,  à  l'effet  de  paiement  dee  ar- 
rdreges  de  ct-tte  rente  ,  depuis  le  ao  veniose  an  II  ^ 
fonr  de  l'amnistie  dnaieur  Gouvello,  iusqu'aû  3o  oc- 
tobre t8o5.  Le  tieur  Gnueelio  récl  ima  devant  ie  consiil 
de  préfecture  du  AîorLiliau,  et  prétendit  ,  ijue  d'aptù» 
le  décret  du  3  lloiéat  an  1 1  ,  la  rente  en  question  était 
dteinle,  attendu  que  le  Gouvernement  s'en  étant  trouvé 
en  même  tempa débiteur  et  créancier,  la  Cfmfuaioa a'en 
était  opérée.  Le conaeil  de  préfecture,  au  lian  de  prtn* 
drc  un  arrêté  sur  cetta  réclamation  ,  s'est  contenté  d# 
donner  son  avis  au  préfet  ,  qui  seul  a  prononcé» 

Cet  avis  et  l'arrêté  du  préfet ,  en  date  du  19  mal 

i8o<5,  sont  ainsi  conçus  : 

«  Considérant  que  ie  Gouvernement  ,  en  adn:oitant  , 
par  l'airété  du  3  floréal  en  11  ,  Pextinition  ou  la  corn- 
penaetion  dea  créancna  de  l'Etat  contre  iea  rajéa,  éli" 
niaé*  on  amaiftiét ,  dont  le*  biena  ont  été  vendus ,  n'a 

entendu  parler  que  de  coHes  que  l'Etat  avait  directe- 
ment sur  eux  ,  et  qui  lui  étaient  irrévocablrment  ac- 
quise^, et  non  de  (elles  dont  11  n'cet  qna  alnple  éc<H 
nome  ou  administrateur  j 

«  Q  ic  le  principe  est  rapp<'Ié  parSon  Exr.  le  minisire 
des  finances  dsns  sa  lettre  du  juin  1816  a  l'admi- 
nialtation  des  domaines  ,  où  il  dit ,  eu  pa^l^nt  des  arré- 
rages de  la  rente  due  par  le  sieur  G  unellu-Kijavel  àln 
suecessùm  vaeamie  de  la  dame  de  J^aaard,  veuve  Leroj- 
Kaleno  1  Padministratlen  dea  domaiaee  est  autorisée  i 
arcorder  au  sieur  Go4ive]lo  Kîjavel  terme  et  délai  jus- 
qn'itu  i^r.  janvier  1&07,  pour  acquitter  ce  qu'il  peut 
rt-devoir  des  arrérages  de  la  rente  de  deux  cents  Irance 
tju'tl  devait  à  madame  de  Laxard,  veuve  Lerov-KAleao^ 
dont  la  succeaaion  est  échua  en  parti»  an  domaîne  à 
litre  de  déshérence'; 

»  Que  le  Gouvernement  te  trouve  vis-à  via  do  sieur 
Btévifie  ,  dana  la  même  po«itt  n  qu'il  était  à  l'égard  dn 

la  sufcession  vacante  de  la  dMjne  de  Lazard  ; 

«Qu'en  effet  ledit  Bréville  ne  se  trouvant  dans  sucu» 
des  cas  d'exceptioiv  portée  par  leaénaliia-conaulte  du  6 
iloféal  an  10 ,  peut  obtenir,  de  nouent  i  autre ,  de  (a 
Céndteeîlé  du  GontetaMttDt»  nb  élimiutien  n  U 


ranirée  i»a$  M»  «Tr  iît«  ;  que  tandis  que  cette  fiik'» 
«tt  suppoMblp  ,  le  CuuxTneinrnt  ne  peut  éir«  envitagé 
que  comme  dépositaire  île  ses  biei)i  ,  ni  i  e  doiltartoiit 
l'en  dépouilter  «a  profit  d'uo  autre  émigré  ; 

»  Le  coneelt  de  préfèctiira  eit  tPaviê  qu'iiy  a  Heu  à 

déclarer  par  le  prrfet  ^\\ir  Pexiinctioii  (fc  'a  rente  dont 
c«t  cai  ett  inadini'>.k>ble  ;  par  »uile ,  que  la  coolrainle 
décernée  le  i5  octobre  1B06  contre  te  aieur  OotmrlIOj 
«n  paiemeol  de*  «rréragea  d«  Udite  renie  ^  tanm  m 
entière  esécution.  » 

«  Le  gënéral  ronseiller  d'état  préfet  y  approuvant 
favis  ei-dettu4,  arrêta  qu'il  aen  exécuté  tuivant  m 
feraM  «t  teneur.  ■ 

Le  tieur  Gouvollo  t'cat  paviru  Mnlrs  Ue  mti»  et  er- 
#4iédu  39  nai  1809. 

Il  a  dit  qae  cette  décîalba  étatt  eoniraire  em  prinrî pe> 

dVxtîoCïion  des  créances  [lar  confusion  et  k  l'arlirir  3 
de  l'arrêté  du  con^t  il  du  i  ilar4al  an  1 1  ,  qui  ordonnait 
l'a jiplirntion  de  tes  j'rincipei  aux  émîgréa  rayé*  débi- 
teur* de  l'Etat ,  lorcqu'il  «  été  vendu  d«  lenri  bien* , 
pentbnt  IVaigration  »  pour  une  anmine  4gale  OM  tupé- 
rlcore;  que,  dans  l'Iiypotliàie  ,  le  Gouvprnrmcnt  avait 
▼endtt  dp*  bien*  pour  uaeanmme  coniiderable  y  et  que 
dè*-Iori  il  éiiiii  naturel  qu'il  fAl  tn  noiM  Uhété  de  la 
rente  dont  il  s'agit  ; 


Qri'au  siirplu*  ,  la  que*Uoa  de  «avoir  si  U  rente  était 
életuie  ou  non,  rentrait ceaenliellement  dan <  le  conten- 
tieun  des  domninea netionnux ,  et  que  dès-lor*  te  conse  i 
ia  préfecture ,  na  lien  de  ren\oyer  au  préfet ,  aurait  dA 
retenir  la  cnantiti.tnre  de  cr  tte  afiaiae  et  pteoencer}  il 
S  conclu  k  l'annuliaiion  de  i'artêié. 

L'adnrinlttrstlon  dea  domaine»  a  soutenu  ,  qu'aux 

termes  de  l'article  3  du  J.  t  lel  du  7.I  février  1811,  por- 
tant  régtemrot  sur  le*  affaires  domaniale* ,  a  la  sur- 
veillance admiiii^irative  en  cetle  partie  continue  d'ap- 
partenir au  miniitra  des  financée  «  et  lea  réclaniaii>>nt 
contre  lea  atrélée  dea  préfète  reatent  enumU  à  aa  déci- 
^on  ,  sauf  le  renvoi  au  Conseil  d'ëtat,  en  la  forme  or- 
dinaire ,  des  affaires  qui  eu  seraient  jugées  suiceptibUs.  b 

Qa*alnBi ,  Son  Exe.  le  minUtre  dea  financée  étant 

juge  d'apprl  1.  ■  irrètéf  de* préfet*,  letieur  d.?  Gouvrlio 
n'a  pu  valitLlcmcnt  .<>e  soustraire  i  ce  deuxième  degré  de 
î  irul  i.'ion  ,  ni  porter  directement  l'affaire  devant  la 
commission  du  contentieux,  qui  n'est  appelée*  par  l'ar- 
ticle s  du  même  règlement ,  i  connaître  que  dea  arrêtée 
de  conseils  de  préfecture  ;  que  par  ces  motifi  le  pourvoi 
éB  eieur  Gouvello  devait  uécessairemeot  être  rejtiic. 

Dfene  cet  <iat  eat  inierv«BB  b  ddcnt  deat  la  teneur 

N.....;  —  Sur  le  lepport  de  aoira  cmmîmIob  du 

COntentietix  ; 

Vu  1,1  re  j  ;  t  ■  qui  nous  s  fif.  présentée  par  le  sieur 
CouveUa ,  tendante  à  ce  qu'il  noiu  plaiae  annoUer  un 
arrêté  du  préfet  d«  dépertement  du  Morbihan  «  du  eç 
«laî  18)9 ,  portant  qu'une  rente  constituée  ,  en  1753  , 
^  le  re^uccaot  ^  au  profit  dea  ùeur  et  dax&e  Bfé ville  | 
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n'a  point  été  éteinte  par  Téaiigration  d  >  débiteur  et  dae 
créancier*)  et  par  la  confusion,  qui ,  auftartt  le  riqué* 
rant ,  s'cat  opérée  dans  la  main  du  Gou«'  rnemi  m  ; 

VHlVvia  du  conseil  de  préfecture  et  l'aiiété  dtt|iréliiK 
du  MorUhaa ,  du  ag  mai  1809  ; 

Vu  la  requête  en  réponse  de  l'administration  dna  do* 
auinea  ,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  que  le  aieni  Gou» 
vello  aoit  décleré  non-receveble  dape  aen  p(Nir«ro{  | 

Vu  tontes  les  piècee  pfoduliee  de  part  et  d*aati«  t  ai 

jointe*  au  dussier  ; 

Considérant  qtie  le  contesistinn  é'evée  entre  le  sîeur 
Gouvel'O  et  le  directeur  de*-  J  n  a  mei;  ,  sur  li  qn-^  ,t:oia 
de  éavoir  si  la  rente  de  deux  rent  iini{uan!e  livres  « 
constituée  au  I750t  au  profit  das  Nieur  et  dame  Bréville, 
était  éteinte  ou  conservée  |  feutrait  évidemment  dans  le 
contentieux  dea  donalnea  nationaux  ,  et  qu'ainsi ,  le 
conseil  de  préfecl  Dre  devait  retenir  li  < .  m  n  1  nce  de 
cette  affaire  pour  la  juger,  au  lieu  de  se  borner  à  donner 
son  avis  ;  * 

Considérant  que  ,  par  la  même  raison  ,  le  préfet  a 
excédé  aa  compétence  eu  statuant  seul  aitr  cette  ques- 
tion ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  «von*  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

AfU  t*r.  L'arrêté  du  pfditt  du  ddpirteBoal  du  Mar. 
bihan  ,  du       mai  iSo^f  «Muattalld  COUIM  lucoiUpd-' 

lemaent  rcitdu. 


2.  Les  parties  sont  renvevées  >  eeptiutwda 

crmseil  de  préfecture  de  ce  départem«>nt. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  cliarg^ 
de  Pexécution  du  pféaunt  décret. 

Déciei  du    mai  (t374> 


ZI*.  a3d. 


PAVAGB-      GoHnitnBtnt.  —  Acvmr  mm 

UBATlrl* 


Lorsqu'un  préfet  a  prononcé  sur  le  patagt  (Tiine 
ru«f  le  ptopiiiiaire  qui  croit  avoir  d  t»  plaindra 
de  ta  décition  ,  doit  peeUr  ta  n-,  lamation  devamttm 
minisin  ,  «eau/  da  ittAaêaar  d  lajuttita  centeaU'twa 
da  CemiU  d*état» 

{  B  iiirge  et  autres.  —  C.  —  Martinole») 

Le  maire  de  la  commune  d'Arquettes,  par  suite  de 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Aude  f  avait  iait  procéder  a»a  réparatioiae  dtt 
pavage  d'une  rue  conimunele  ;  eolsante  {eorudeB  futuat 

ernptoyfîcs  à  ers  r-'|  «ration»  ,  et  le  rriaire  ri'gla  le  rôle 
de  répartition  pour  ces  soixante  journées,  et  le  donnu 
au  percepteur,  en  l'aulorivnnt  à  en  pounaiffM  laia» 
couvrement  par  toutes  ks  voies  de  droit. 

Lei  habituas  de  la  commune  protestAvent 


(  334  ) 


les  po*)r$uit«t  Uti^h»  COBtN  fiMi|  H  y  ftwrmèfwit  op 

Àlen  M.  Ifl  m»in  éa  U  «omiiiiii*  •*est  aditHé  à 

M.  le  préfet  y  qui  ,  par  son  arrêté  du  1 8  janvier  i8c8> 
•  rendu  exécutoire  1«  i61e  de  réptriiiîon  réglé  pat  le 


Lea  habitâns  «le  la  commune  ont  réclamé  conlre  rei 
Arrêté  }  iU  ont  dît ,  qne  le  maire  avait  fait  faire  le»  ré- 
■  ftution»  nns   consulter  le  conseil  municipal  de  la 
coamune  ;  qu'il  nth  lui-mène  rédigé  1«*  rdie  de  repar* 
tftioii ,  pour  en  fair»  percevoir  1»  OMMitaiit  «ur  Ue  ha- 

bitant,  tiuifiis  ijiie  les  rt'caralinnit  avaient  ét^  raites  dans 
■le  -Mul  iméréc  du  maire,  et  que  le  préfet  avait  été  in- 
4Mtt  en  «mur  daae  eon  arrifeé  ia  i8  }Mvier  i8o6. 

La  commission  du  conlt-ntieiix  a  consiilirc  qut' 
Varrdté  du  préfet  était  relatif  au  pavagi:  tt  à  l'entre- 
tien des  rues  communales  ;  qil*il  «vait  (prononcé  dans 
lee  liodtea  dé  aea  attiébtttioiu  j  et  que  n  les  babitana 
4e  ta  cotamnae  tTulent  éet  réctamationt  à  birs  contre 
son  arrAtL  ,  l'  -ait  par.I>:vant  le  afaittre 4e  intérieur 

quelle  devaient  je  pourvoir. 

Dans  cet  état  est  iolervenu  le  décret  dont  la  teeeur 


N. 


.  .  ;  —  Sur  le  nppofft^e  aoire  eoiwmiaaioa  du 

contentieux  ; 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présetitéc  par  le  sieur 
Jean  Bourge  ,  cullivaieur  et  ailjoint  du  maire  de  la 
çOBiuiune  d'Arquettea  ,  et  réuni  aux  membreidu  con» 
eetl  municipal  de  cette  commune ,  tendante  &  ce  qu'il 
nous  plaiaa  annullcr  un  arrêté  du  conseil  du  départe- 
inent  de  l'Aude,  du  i8  janvier  i8o8,  qui  n  npjintuvé 
et  rendu  exécutoire  un  rAte  de  répr<rtitiuii  entrr  ks  lu- 
bitans,  pour  aqcuïller  les  Irai»  du  réparaliuu  du  pavage 
d'aae  rue  communale,  ledit  rôle  arrêté  par  le  maire, 
dît  satts  la  participation  du  COanil nuBicipal | 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vtt  l'wdiMiDeDCe   de   soit   communiqué  de  nntre 

Eead-înca  aihiiatrede  la.  {uatice,  du  4  «o^t  1813,  i 
i|iialle  lea  rieur  Hartlnoleet  AoUlié  Bourge  n'ont  pas 
eépoadu  dans  les  délais  du  régleaettt  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièce»  jointes  su  lîossîer  ; 

Considérant  que  la  rccUisation  éluv^t;  par  lei  re- 
qtiérans  contre  l'arrêté  du  préfet  du  département  de 
l'Aude  ,  rentre  dans  le  cas  préru  par  l'avis  du  Conseil 
d'état,  du  35  mêjn  1807,  rclatiTemeiU  ea  pavage  et  à 
l'entretien  des  rues  communales  ; 

Considérant  que  le  préfet  ayant  prononcé  dani  les 
limitea  de  s«  compétence)  c'est  devant  le  ministrcr 
de  rintérioar  qne  lee  requénae  daiveai  porter  leur 
eppel; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons      rj-ii  sxih  : 

Art.  t".  Le  sieur  Bourge  e*  les  membres  du  conseil 
jMiU^iptl  de  U  ((MmaM  d'Arquettea  tçnx  lenvoyds  à 


se  poorrolrt        **y  croient  fondés,  devant  le  nsl-* 

tiistre  de 'l'intérieur  contre  l'arrêté  du  préret  de  dd- 
parlement  de  l'Aude,  du  18  janvirr  1B08. 

3.  Notre  grand'iuge  nniniatre  de  la  juatice  est  chargé 
de feisécnlioii  du  pf^aent  décret. 

Déctetdtt  17  mii  i8i3.  (1S75) 


N».  «37.    -  «• 
tiTABUSSEUEKT  PUBUC^-UrAKATia» . 

Uautoriîé  adminiatnSht  n*at  pas  compétent  pomr 

prononcer  sur  les  dtmanJes  en  paitmcnl  tl^s  sommes 
dues  pour  réparations  à  des  bdumcns  publics  ,  /o/v- 
que  ces  dépenses  n'ont  pis  été  autorisées  par  Pad^ 
mtnittntion^t^est  aux  tribunaux  à  tn  conn  -itre» 

(  lue  ptocnreiir  géréitt  do  Ijc-ée  de  Teulooie.  } 

Les  ?x-proviseur  et  procureur  p  t  -it  clu  lycée  de 
Toulouse  ,  chargèrent  trois  mivricrs  de  taire  différentes 
réparations  aux  bàtimcns  du  Ivcée,  sans  y  avoir  clé 
préalablement  autorisés  par  le  conseil  municipal  de,  le 
coBvaaae,  qui  dtelt  chargée  de  fitire  filtre  ce*  répcràp 
tions. 

Les  ouvriers  n'étant  pas  psyés  de  leurs  salaires  ,  firent 
citer  par-devaet  le  tribunal  de  première  toatajice  de 
Toulouse,  leses-prOTiaevretprocafeur  gi'rent,  au  oMÎe 
de  juiii  i8t  i,poUT  olrteair  le  paienent  de  ce  qui  leur  était 
di'k  pour  fournilTiies  de  matériaux  et  main-d'œuvre. 

Le  a3  juillet  1811  ,  M.  le  préfet  du  département  de 
la  Haute-Garoane  e  élevé  te  conflit  d*attitlMitlod. 

Les  molifï  qui  sorvsient  île  base  à  son  arrêté  ,  sont  , 
I  qu\iux  1  ermcii  de  U  loi  du  11  il'  Téal  an  la,  les répa* 
rations  duiit  on  demandait  le  paiement  dtaieiit  4  le 
cliarg^dv  ta  ville)  %».  que  tes  ex.proviseure»>pna«are« 
gèrent  ne  lea  avaient  fait  faire  que  dans  l'Intérêt  de 
rétablissement  ,  t-t  non  dans  leur  intéri't  personnel  ; 
3°.  qu'ils  ne  les  avaient  fait  faire  sans  uutorisatiou  , 
que  parce  que  radminisiratlon  municipale  difTérnit 
ti>ujours  de  k'en  occuper  ;  que  les  vices  de  forne  ne 
pouvant  être  couverts  que  ^ar  Peutorité edminiatretivef 
qui  seule  euaii  pouvait  bire  payer  par  U  commune  la 
dépente  faîte ,  rautorité  fudtciaire  ne  pouvait  connaître 
de  la  deoaande  dea  ouvrien* 

Le  ministre  de  l'intérieur  consulté  sur  le  méi  ile  âu 
conflit  ,  a  pensé  que  l'autorité  administrative  n'était 
pas  onijirlcnte  ,  et  que  c'était  à  l'autorité  judiciaire 
ïvulc  ri.  prononcer  sur  la  demande  des  ouvriers  ,  parce 
que  l'administratioB  municipale  n'étant  pas  partie  dans 
l'ordoonence  dee  treveun,  le  iribuml  ne  devait  voir 
dana  cette  demende  qu*une  action  entre  particulière  ; 
<|uc  ta  rominune  était  tenue  de  faire  faiie  tous  le*  tra- 
v.^tjx  dV-tdblissement  des  lycées  et  d'cnireuen  des  b&- 
tiniens  ,  mai«  qu'elle  ne  (Murait  li-s  faire  faire  qn'apréa 
les  avoir  léglés  et  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'«d« 
[  Biflutrelion  •ujpéfieure }  que  deae  ht  dicoaetuMe  il  j 
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«uratt  lien  à  ezimtner  st  In  tranux  qn!  tvatnt  M 

Ordopoës  par  les  i>t{îi  iersi  du  lycée  ctaie<it  néceMtirct , 
iPilt  Avaient  été  faîit  éconoroiquemrat ,  pour  ensuite 
làitepajrcr  à  l«  comoittii*  ce  puiserait  reconnu  juste, 
ma»  qa»  ce  réiiilt«l  futur  ii«  déUaiMÎt  p«*  U  rature 
d«  l*actîon  qui  tsitlaît  entr*  le*  ouTrier*  «t  les  ollficîert 
du  lycée  ;  que  cnux  cl  seul^  ériient  responsables  envers 
les  ouTri'  ri  ,  «  it  p^ne  (ju^eiix  sl'uL  avaient  ordonné 
et  fait  txLtiittT  les  travaux,  soil  parce  cjiie  li»  ouvriers 
n'avaient  aucune  action  k  exercer  contre  l'administra» 
tiaOf  quInVia  t  poiut  partie  dans  les  Miglf9Uiens  pria 
par  Im  ««officiera  du  Ijfcée  «  «oit  en&a  |Mrc*  ^uUI  était 
pmaible  que  d*apr^t  la  natui«,  l*ioutiUl4  on  U 
ordonnance  ie  ces  Iravat»  ,  lâCOaMtlM  M  4llt|W*m 
cflecluer  te  paiement. 

Dans  cet  état  est  intei venu  le  décret  dont  U  teneur 
'  I 


N. 


^  Sur  ie  rapport  ât  notre  cosambeloa  du 

Contentif'ux  } 

Vu  le  rapport  de  notre  minisrre  de  l'iniériaur,  ten- 
dant à  ce  qull  Bons  |>l»i«e  annuHer  un  ariété  du  pré- 
fri  du  difparlement  de  la  Uaute-Garonna «  du  9t3  juillet 
i8i  1  ,  par  lequel  il  dlève  ua  coaHlc  de  fuHdïcTion  i 
roccasion  <lei  poursuites  dirigées  devant  'e  u  lunil 
ci\il  de  Toulouse  par  trois  ouvriers  contre  les  aiu  ic iis 
officiera  du  lycée  de  cette  ville ,  pour  le  paiement  d'ou- 
vraaee  bïtadanacet  i-*»l)li'isenieBt«aat  sutorieatioa  de 
l*a£niaittl'*tioBaiuiiiLj|jû^e  nî  de  raiitorilé adninetn- 
tive  ; 

Vu  ledit  en^ii  et  lei  autrea  piicea  joîatei  eu  lappoît 
de  notre  niaieTte  de  Piniérieur} 

ConiidArent  que  l«*  travatix  de  neeuiterie  «  ma* 


çonnerte 


et 


diî  rli.(r|'fnt>-  ilnut 
tnan>l('  ,  n'anl  poiiil  ctc  fait» 
par  l'ii'.iiiiinistralion  ,  qii'.iin 


II-  pa.i'fnoiit 


été  de- 

t'n  vertu  de  marché*  paftaé* 
,   ijij  .iiii-f    Il'S    ouvriers   n'ay^icit  ii 

réclamer  leur  paieatent  que  de  ceux  qui  leur  ont  or- 
doaaé  cee  travans  |  il*  doivent  «uivre  la  règle  «rdi- 
aaire  pour  tous  iet  ouvrages  dont  k*  paieaieat  eai 
dA  par  les  particuliers  ,  que  par  coutéquent  Im  COlUaa- 
tations  qui  peuvent  a'olever  icetdg^rd  «ont  du  raeMin 

des  tribiioaux  ; 

îilutre  Cans:il  d'état  entendu  ^ 

Ifoui  avons  décrété  et  décrétons  c«  qui  suit  t  - 

a 

ArL  I.*arr4té  da  préfet  du  départeneat  de 
la  Hauie-Garoaa»,  4a  s3  iidlkt  i8i>  )  e»t  annuité. 

3-  Noire  pr.ind  \xigf  uiinî-tre  de  la  justice  et  notre 
ministre  de  t'inteneur  kunt  ciiar£ês  de  Tenécutioa  du 
^féeenc  décret. 


COBAMUXIES.  —  DnTTM.  —  Coramws;  aa^ 
DrviaitiLiTi.  * 

Les  pr  'fets  ioat  compétt m  pour  x  érijîer  tt  recnnnattr* 
le»  titres  cie-f  créances  réi-Ltméts  contre  les  commune* 
et  pour  drctu  r  i«  projet  de  liquidatiom  {  émit  dm  M0> 
meut  que  ia  iiqmiàaUo»  devient  c«aMBfteaM  ,  le»  par» 
tiei  doivent  éUe  mUNtyél»  dtPûiti  U  tMmU  é«  préfec- 
ture sur  la  uàjets  de  U  tOMitMitm,  (Démi  du  9 
veudeuiaiie  aa  iS.J 

(Leagler  et  autrea.— C.  —la  coMBune  de  BerkenfeUe.) 

T  ^î?tsr>  T  rn-lT,  BrertL  ,  Hauts  et  autres  avaient 
pit'U'  dittereales  sumaics  à  ia  commune  de  Berkenttidi  f 
avec  la  stipulation  des  intéréu  à  quatre  pour  cent. 

£n  i8c8 1  un  commissaire  fut  oooimé  pour  faire  Ift' 
HquidatiiiB  du  principal  et  dee  intérêt*  {  et  ce COmoiî** 
aaire  porta  la  dette  i  »36,ooofr» 

irétaîtiapofeiUe  i  U  oeaMnede  Bwkmfeld*  d* 
pouvoir  ecqoîtler  cette  aoniHie  coaeidérabie.  fiUe  te- 

courut  alors  à  l'âutrtriié  snpérieuve,  solU>  ira  iuGouyr- 
nement  la  peroiiaiion  d'aliéner  lea  bieu»  communaux  ^ 
coiutaiant  en  terrée ,  pré*  t  etc. 

Cette  perntisaion  fut  nccoidée  pnr  décret  Aé*. 

cenbre  1809' 

Ln  valeur  des  bien*  aliénables  était  loia  d*approcEier 
dn  HwntnBt  de  sa  dette.  Cependant  lea  aicuta  l^ngler 
et  autree  comptant  *ur  la  Uqnidatioa  qui  an  avait  été 

faite,  i\in|  re!ibèreiit  ,  en  vertu  de  la  faculté  qui  leur 
était  accoru^e  par  le  lut-nie  decn  t  ,  r  iisme  créanciers^ 
dVniliéiir  aur  les  bieu*  comiuuoaux  d.inl  l.i  vente  avait 
été  finée  au  ow;*  d'avril  itiio.  L'iattrda  que  manires* 
térent  le*  neur*  Lengler  et  COa«orts  fut  ici ,  que  le  pro« 
(luit  He  CCS  biens  surpeaea  au  «oiae  de  la  «MMié  leur 
valeur  intrinsèque. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point ,  lorsque  l'état  gêné- 
raldes  dette*  delà  conmnnequi  *'élevaieatà  i3é|0oo  fr.» 
suivant  la  liqu!4talion  qui  en  avait  ér^  faite  par  un  eon* 
m'^^diie  tl't  tJML»,  fut  pr-seutê  i  M.  le  piéfet  de  la 
Sarre.  Ce  inagisirat  arrêta  delinitivciucut  c<:tte  dette  A 

Je  «oBune  de  9%^*à  fr.  n^ct  nt. 
Suit  la  teneur  de  ean  arrêté  à  la  date  da  3o  avril 

iSli  : 

a  Vu  Pêtatcénéral  et  dcuillé  d«*  dette*  nouvelles  d« 
la  comae  de  Mrkenfeld*  |  le*  titre*  |u«iifÎLati£i  à  l'ap. 
pui  ;  la  délibération  du  casiaell  monicipal)  eneendu» 
I  ans  du  souv-préfet  de  BerktnfelcU  ; 

»  Considérant  que  toute*  le*  créance*  que  cet  éut 
pnieente  ont  élé,  ••ns  aucnae  oppocition  ,  reeonant*  lé- 
gitimes I 

n  Le  préfet  de  U  S^rre  ané'.e  î 

»  I*.  Le*  créance.!,  portée*  en  t*état 

s  Mit  JériniUveiMAt  %ui4éee  à  U 
29  cent.  I 


illoaadi 
de  çtjiaS  bm 
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*>  A*.  ConforifaOTt  «n  caliier  âet  charges  de  la  vente 
As  l<H-n«  commnnaux  r)o  Berkenfelds  t  autorise  p«r  la 
J..i  du  aO  dccetiibre  i8<.9,  CM  créaacM  ieront  «dmit- 
•ibie»  en  paiement  du  [  iix  r!e  U  \.  ii!h  ,  à.  quel  effet  le 
••«••|ir^f«t  de  fiéfkenields  dres«tira  l'ctat  de  compensa- 
lion  pour  étt«  «rrété  ; 

»  3'.  Il  ne  «era  poiiit  âllgué  d'iatérôts  ,  atlcndu  que 
les  trcAucier*  «ont  suffisamment  âVanUgéa  de  pouvoir 
employer  leurs  capitaux,  j» 

LiM  aieun  Lengleret  autres  se  sont  pourTUs  contre  cet 
iirrêté.  PopraoyenSf  iUout  dit  qu'il  éiaii  de  primipe 
incontestable  que  U«  conventions  ^ui  n'ont  rien  de  con- 
traire  aux  lois ,  à  l'ordre  publie  on  nux  bonne»  mœurs  , 
doivent  èire  cxcculétfs  ei.ire  Ici  parties.  C«  sont  des  lois 
qu'elles  se  dictent ,  il  faut  qu'elles  s'exécutent.  Si  la 
cause,  qui  fait  robj«l  des  convLiitioiis ,  n'a  ritn  d'illi- 
cite nul  Uibunal ,  nulle  autorité  quelconque  ,  ne  peut 
y  déroger  sans  comwttlre  un  excèi  de  poa*oirarbitntire 
qui  .1  )it  <-ire  réprimé  par  l'autorité conpitant*  ( 

Qui  les  conrcniions  intarranoea «ntra  leaieurLengler 
et  autres,  et  la  commune  de  BerkcnftlJ*  ,  n'avaient 
certainement  rien  de  contraire  aux  lois  i  que  l'ordre 
public,  les  bonnes  mœurs  n'y  étaient  nullement  blessés } 
et  nue  cependant  la  înéfa»  d«  la  Sarre  annuUait  an  quel- 
que sorte  ces  conwilîon»  par  la  d/ciium  extraordinaire 
qu'il  avait  prise  par  son  arrêté  du      avril  i8i  i  } 

QaHl  s'aWssBit  d'un  prêt  que  des  hdbiransdo  la  com- 
■luat  de  Berkenfelds avaient  fait  à  cette  même  com- 
gfflutti  i^ovannant  on  intérêt  très-modique  pour  sub- 
venir  ans  fraie  de  la  gnerre  j  que  les  dettM  que  cette 
commune  avait  contractées  s'élévaient ,  y  carapris  les 
intérêts,  à  la  somme  de  i36,ooo  fr.  ,  laquelle,  par 
Tartété  qui  est  dénoncé,  se  trouvait  réduite  à  9  i  j5a8  Ir. 
an  cent,  s  —  quo  M.  le  préfet  avait  d'ailleurs  prononcé 
arliitrairenmit  quHl  n*était  paa  dA  des  intérêts  aux 
CTLaiici»  pour  le»  sommes  par  eux  prêtées  à  la  com- 
TOune  dt  Berkenfeld  ;  et  sou»  quel  prétMt*  t  parce  que 
les  créanciers  étaient  ïullisamment attOUgéa  depou- 
eoir  employer  leurs  capitaux  

Que  dana  on  tel  système ,  il  ne  pouvait  y  avoir  que 
du  danger  à  prf 'er  de*  fonds  qui  ne  dénient  produire 
ni  d'intérêt  conventionnel ,  ni  même  d^Btérdt  lég*!  ; 
■ue  la  commune  n'aurait  ja  nsis  trouvé  à  emprunter  à 
des  condiliona  aussi  peu  {.roposablea,  et  que  de  la  pon 
des  prêtelira ,  on  ne  pouvait  toppoter  la  volonté  de 
a'txiHjser  à  une  opération  danferenaet  canable  de  eom- 
proinettro  leur  forttine ,  aane  offrir  dVIIeura  awctine 

chance  d'utilité. 

Que  celle  observaliou  était  dsutant  plus  Irappaoïe 
Aatfal*«Bnèott  4|ve  tous  ceux  quiavaient  prêté  di  t  ^.xn- 
nies  à  la  commune  ,  étaient  la  plo part  dea  tuteurs  qui 
devenaient  responaablee feura  pupilles  des  fonds 
qu'iU  avaient  dan»  letti*  ■•ini  an  leur  qualité  d'adwi- 

»i»trateurs}  '  ■  ,  ... 

One  l»  fortune  des  citoyens  srr,^.-  1  1  ntOl  cnmpro- 
1»iM  a'il  était  permis  aux  magistrats  de  les  priver  de 
ce  qui  lent  eat  légW-oinwt  acquis  ; 

Qoe  la  propriété  det  parucubaia  doit  être  «usai  rea- 
pectée  que  celle  dea  commniiea  j 

Qoe  lee  lob  qei  fégUtent  les  ojblisatient  que  contrée* 


tent  des  citoyens  sont  les  mêmes  pour  les  communes  ; 
que  celle8*ci  doiTent  être  ibrcéee  au  paiement  d'une  dettn 
légitime  comme  les  particuliers  peuvent  Tètre  ;  qu*ad> 

mettre  d'aiities  principes ,  ce  serut  t'  i  I  méat  violer 
toutes  les  rèj^les  do  ta  justice  et  de  ri:quitc. 

Les  babitans  de  la  commune,  en  répo«ee|Oat  ditqaa 

la  coinmissinn  du  contentieux  ne  pouvait  être  ooaa^é» 
lente  pour  l'insiruclinn  d'une  pareille  cause  ,  VU  bt 
niarclie  pnrtic  ulière  ir.icée  [  n  r  l  i  1  s'  jtion  et 'e%  ins- 
tructions du  Gouvernement ,  reiativement  à  la  liquida- 
tion des  dettes  communalea  deequntre  départeaBona  de 
la  rive  geuclie  du  Rhin  ; 

Que  les  demandeurs  auraient  dû  savoir  que  l'scte 
principal  qui  pose  les  bases  pour  la  reconnaissance  de» 
créances  aur  lea  communea  desdita  départemeoa  |  est  le 
déenC  do  9  vendéaieiie  en  i3  ; 

Que  les  créances  des  demandeurs  étant  de  la  dette 
nouvelle  qui  fait  l'objet  du  titre  a  ,  elles  éuient  suscep» 
tibles,  aux  termes  de  l'art.  19,  d'être  liqnidées  défini" 
livement  et  lionioto(;iiées  en  Conseil  d'élsi  5 

Que  cette  instruction  ne  peut  se  faire  que  sur  le  rap- 
port du  mimstre  ayant  le  d  partement  de  l'intérieur , 
dans  lea  attribulioua  duquel  se  trouve  la  comptabilité 
générale  dea  commMMs ,  comprenant  la  liquidniioa  de 
ruura  dettes ,  etnnn  anr  celui  de  U  eoMlitieBda  eoe- 


ten  lieux } 

Que  lea  denandeare  devaient  porter  leare  réclame- 

tiniis  devant  le  ministre  de  ce  déperlenenl ,  et  lui  dé* 
l'arrêté  dont  il  s'agit  j 

Qu'ainn  leur  pourvoi  se  trouvait  mal  formé  et  con- 
traire à  la  marche  tracée  par  U  législation  particulière 
qui  régit  la  comptabilité  dea  commvnea ,  etquet  par 
suite,  ils  no  pouvjieiit  ,  dans  aucun  cas,  demander 
compte  à  U  fomniune  des  motifs  qui  ont  pu  servir  dû 
base  à  la  décision  attaquée  *  et  dont  elle  ae  peut  être 
nullement  responsable. 

Les  iiabitans  de  la  commune  ont  conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

Dana  cet  état  est  intervenu  le  décret  dont  U  teneur 

suit  : 

N       —  Sur  le  rappoft  de  notre  coamitaion  da 

Contentieux  } 

Vu  la  requête  des  sieurs  Lcnsler  et  coiisorta  ,  ten- 
dante à  ce  qu'il  nous  plaise  annulîer  un  arrêté  du  préfet 
du  d.'paiiement  de  la  Sarre  ,  du  3o  avril  1811  1  ^ui  ré" 
dui!  *  9i,5iëfr.  leurs  créances  sur  la  commune  de  Ber- 

kenfeldv ,  et  décide  qu^l     n  pat  lieu  de  lenr  allouée 

d'intérêis  ; 

Vu  ledit  arrêté  ,  la  réponae  de  la  commune ,  la  ré* 

plicjuc  des  sieurs  Leiigler  vt  consorts  ,  les  titres  de 
créances  et  toutes  les  pièces  produites  par  les  parties  } 
Vu  notre  décret  du  9  veadémiaire  an  i3  f 
Considérant  qu'aux  ternies  de  ce  cîéi  ret  ,  il  apparte- 
nait au  préfet  de  vérifier  et  reconnaître  les  liires  de 
crtencea  et  de  dreairr  le  projet  de  liquidation  ;  maie 
quei  du  moneat  o&  tette  li^utdatioa  devenait  coatea- 
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•coDteil  de  préfecture  f ut  le*  objet!  dt  la  ceUMtfttion  ', 

Notre  coniell  dV'iat  enîeniîu  , 
Mous  avoni  décrcté  et  décrétom  ce  q'ii  »uîl  « 
Art.  i*r.  Utnèié  du  préfet  du  dé(<.irtvn>ent  de  la 
Skrre,  du  3 s  avril  lAt»  t  «M  HauUé  |Ktuir  excè«  de 

rToir ,  et  le«  partiea  tant  retiToyén  devant  la  conteil 
,>réfecture  du  iiiéaie  départenient. 

a.  Noir*  |rtnd>iag«  miniUra  d«  ia  juatica  et  ootre 
tnSnraire  de  nntdrieur  eoat  eharg^i  de  Pexdcatida  du 

présent  âvcrr'. 

.   X>écret  du  aa  mai  iBi3.  (i377) 
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La  question  de  savoir  si  an  iospiee  doit  cct/ie'.'i:- 
mcrtt  pa\i  r  un  Lgi  /j/C  trt  i^çi,  est  de  la  c;^inpt  ttr.i  t 
éu  pftfet }  —  *a  décision,  dans  ce  cas ^  est  un  acte 
adminiitratif^  de  Pesfèce  de  ceux  qui  dohtnt  ih* 
"déférit  au  mimistrOf  mvant  dt  réeiamer  ««>  ConsrU 

^Lea  bëriUer«Bouifraci.->C.->U*  liospices  de  Marieiile.) 

La  a6  décembre  i7()T ,  Anne  Martin  déce  la  ,  «prAs 
avoir  fait  «un  testamrtU  ,  pnr  l>'(]ii(>l  t-lle  iitstiliia  |jt)i.r 
son  héritier  univ-rs^i  l'h.'.^.îMl  de  !.i  O  .uirîo-Mi-.i'.-i- 
corde  de  Maseille,  et  fit  un  legs  de  éjoo  (raaca  ù 
diacun  de  aea  neiraus  Jetn^Loid»  et  GaStaa  Bo- 
ni Ha  ci. 

En  i8f>8  ,  Jean-Loi  i-.  13  ..iTiri  tt  les  enfans  de 
Gaétan  Roniffaii  se  s  tnt  s(1reiji'>s  aux  liospices  civils  de 
Alaraeillet  pour  réciamcr  U  délivrance  de  leurs  L  gc; 
•or  l'observation  faite  que  la  peietnaitt  des  Icr;^  ré- 
clamés devait  être  aularisé  par  le  gniiTcrnement  ,  rt 
que  les  Fiosiices  i>e  pnuvjiont  ét;e  tenus  d'en  d^vr- 
luiui^r  e>ir-mémes  l*acr{ui{|fmriit  ,  1rs  sieurs  BoniiTact 
donnirviit ,  \^  5  iSob,  leur  |iéiiiioaà  M.  le  pn-fct 
daafiouLlic>->iu  KiiÀne,  afin  quM  aiitoriiât  leihoapices 
à  acquitter  les  deux  legs  dont  il  s'agit. 

Le  a  septembre  i8.>8,  M.  le  préfet  de*.  B»>urlies-cîii- 
RhAne  prit  un  arrêté,  portant  qu'il  n'y  avait  pas  !  >  ii 
de  faire  droit  à  U  réclamation  «îeurs  BonifTaci  , 
attendu  qu'à  le  (orme  de  l'article  3  de  U  loi  do  s  9 

ptiivîose  an  fï,  la  dette  r ici<;i!ili'  f!es  liôpiîiînit ,  anté- 
rieure au  23  messidor,  était  à  U  charge  de  l'Etat. 

Les  tieurs  BunifTaci,  en  lieu  de  aoumetire  cet  arrêté 
an  niMitre  de  l'intérieur)  pour  en  demander  la  ré- 
formation ,  te  lont  pourrai  diraclement  au  Canm'W 
d'i'l.it  ;  î\  oui  ■ioiifrmi  que  la  loi  do  20  p'"^''^^'^  5 
n'était  ppint  applicable  à  l'e»|  èce  5  que  cette  loi  n'avait 
ité  faite  que  par  suite  de  celle  du  t6  TendémiA'rr 
ail  5  ,  qtii  prononce  iiw  Uiort  det  créaneea per^tuisllea 
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et  daa  cidaaaea«>Kg^b1«a  dnei  fêt  lea  bnspîces  {  qti'ell» 

ne  concernaii  que  les  épnq'fes  ^  à  partir  deanitallu  laa 
unes  et  les  autres  devaient  reinurnrr  à  ta  cnsrge  ilae 

h  ispice»  i  ipie  Cf  »  lii->  ti'  i  v  li  11 1  p  >iut  dét  lia 1-'  li 
picesdu  pat<:Hiet>t  de  leurs  dettes}  quecv»  tuis^ri  laiivrs 
a  ces  adiuiiii^irationif  n*e«eient  d'entre  el^et  que  de 
les  rétablir  dans  leur  proprif<tr  ; 

Que  rarrèt»;  du  1  5  bru!.;aii  f  nn  ï ssii^na  it  4  millions 
de  revenus  en  domaines  nalim  aux  au  l'rwfît  dei  luM- 
pires,  en  re-uplacrmeni  de  1. urt  bieut  vendus; 

Qne  la  loi  du  4  ventôse  an  9  fetir  atlrîbiiaît  Ice 

r^'tite'i  iuioiiiiu  s  •>  la  ri  j^ie  ,  et  Ics'iomtino*  nationaux 
u<tiirpés  ;  qu'il  était  naturel  que  jouissaot  dea  erantegie 
ih  anppaaiaasant  lea  aliargea( 

Qu'à  la  vërî  é,  dans  un  teinps  ,  tons  l-  *:  !<ions  des 
lio^pioea  avairut  i^té  rmiiii«  aj  daniaiiii;  ,  <{ui  s'c-tait 
alors  chargé  de  payer  les  detttsi  maisqu'en  re»iitiiaiit  le* 
bi*-ns  non  vendus  et  en  iodemcisant  les  liospicea  pour 
reux  qui  l'avaient  été,  le  g'Mi vernseseut âTait  rétabU 
le»  choses  dans  k  iir  é  at  primnrriîa' ;  ' 

Qu'un  avis  (tu  Conseil  d'état,  du  14  fl'>réai  an  i3, 
approuve  le  4  |  rair  at  suivant ,  portait  que  lors  du  la 
rtoitee  des  biens  aus  bospicca  t  i'£t«t  avait  été  dé- 
clMir|;é  des  dettes  par  1«  doubla  raiwm  de  la  reetitutfou 
>1fs  bi'^iis  non  \rnihii,  et  de  U  pTooieaM de recaplac*» 

meut  Je  ctiUA  qui  l'div aient  été. 

Ils  ont  ajouié ,  que  rhoipice  rrprcs*ritant  l'h6pital 
de  la  Graode'Miséricorde  j  en  quelité  d'héritier  uni- 
versel d'.\nne  Martin,  possédait  tons  les  biVns,  lom* 
bant  dans  la  succession  de  la  défunte  ,  qu'il  j'^uîsKjit 
i!r  tous  les  revenus,  et  que  dès-lors  ^  sous  a.  cun 
firJtexte ,  Il  ne  ponvait  ae  •ouitiMr»  an  paieaiaal  dea 
I  g,. 

IK  ont  invoqué  un  àt)(tft  du  Sa  juin  «806  .  rspjmrtô 
).<r  Aîit'tia,  dans  son  Uv'p?rtoir«  de  jurisprudence  ,  à 
l'article  Hôpital,  } 5,  tome  5»  page  74^^»  Uqual  décide 
formelleraent  qu'il  n'exute  ectneTlenient  ancnite  loi  en 

vie  U'-M;r  o  ni  1!  i  lart;  uall  ii  .t  !  'S  l""»  dut  tes  des  ho  iii'  : 
ils  nit  en  consf-queuce  dtmindé  i'.uiniîllatiou  de  1  ar- 
['  It'  Ui  a  eeptembre  |8^>R,  tt  qu'il  fAt  ordonné  que 
fes  lio<<;iiC!B«  eeraient  tenue  de  laire  la  délivrance 
des  l'gs. 

La  commission  dn  contentieux  a  pensé  qu'il  ne  a'a* 
gissait  pas  d'exeminer  au  fond  In  mérite  des  «eyana 
proposés  par  les  sîpu*-»  B  'niffAti,  |>Rrce  que  l'artêté 
atiLKji  f  uvant  rt«  rendu  [  Rr  li  préfet  e'  Ici  Ijornes 

(It>  sa  compétence,  devait  être  souiuîs  au  ministre  de 
l'intérieur  avant  d'êire  déféré  au  CobnîI  d'état. 

SuU  la  teneur  dii  décret  1 

N  ;  — >  Sur  le  rappon  de  aotte  conaitnKMi  da 

ronteniieux  { 

Vu  la  rrqi  ^te  du  sieur  Jean>Louis  Br^iifra  t  et  dea 
cnfAns  driG.iitan  IJ  ini I f.ici  ,  'ciii  fn'r  ',  tcnl  inte  i  ce 
qu'il  nous  ptaiteannuller  un  arréij  du  préfet  dud^p^ite- 
ment  de»  Bouches-du-RliA»e  ,  du  2  ^c,'iembre  >tt  j  i ,  qiû 
déclare  qu'il  a'j  paa  lien  de  faire  droit  à  la  demande 
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fûr  nre  p»r  le*  rsqutirani  devant  lui,  et  les  renvoie  À 
M  pourvoir  devant  qui  de  droit ,  pnur  obtenir ,  s'il 
J  t  lieu  t  le  peiemeAt  d'uaeaomme  de  12,000  franc* 
■Nanttnt  é*  ieax  le(|i  à  leur  prolSt  «  dont  feue  Anne 
Mtrttii>fiiIelc1iîor ,  letir  ttvteet  grande-tante,  a  chargé 
riiofjike  fie  lii  MisL-ritnrio  d<i  iM.irsfilli-  ,  en  l'insli 
tjant  ion  héritier  univcrtet,  du  26  décembre  1791  } 
'  Va  ledit  teelAMWit  ; 

Vu  l'arrélé  du  a  septembre  1808,  dans  lequel  le 
j»ré(et  moîivo  le  rejet  de  ladite  demande  sur  Tart.  3 
de  U  lui  dik  39  pluviôse  an  5,  qui  met  à  le  charge  de 
fJStat  la  dette  exigible  dee  Iw^taiiSi  ut^eui*  eu 
•3  aietBtd*r  au  »  | 

Considérant  que  le  préfet  du  dépertejmMt  des  Bou- 
«he»>4<i-HhAoe  uWt  pas  sorti ,  dane  cet  wêti  ,  des 
heniee  de  sa  eompdtence ,  «  t  (\ue  eek  ecte  ne  peut, 

dâvlitrs,  nou«  ôtrc  <\'i(*;té  avant  d*âT<nr  M  eouiiùe  i 
noire  miniatre  de  l'intérieur  } 

Notre  CciQtoil  d*état  entendu  , 

Nom  nvona  décrète  et  décrétons  ce  rjiù  suit  : 

Art.  ter.  requrte  du  tieu*  Jeaa-Lntiia  fioniffeci 
et  cohaorta  eit  re|eté«. 

a.  Notre  grand  juge  minière  delà  JlMtîce  eiM  diergé 
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Décret  iu  ai  nai 


N».  340. 


BIENS  NATIONAU:!^.  ~  Bai»  a  pmiui.  ^ 
,  IuTBnrnàTATigir,  —  CoiiriTeacs. 

L*antùHti  (idminhniatiwn*ett  pas  cùmpitmU  pour 
prononcer  sur  !ti  f  on  testa  tiont  qui  prrnn  nt  A-v/ 
toutce  dans  l'inleipnUalioH  d^un  baH  ^  même  lorsque 

(  B^ît  d«»do*»«ia«e.     C.     le  litiir  Engels.) 

Par  bail  du  le  nai  179^,  pawé  adMtïnîttratSvemeni 

devant  la  (huiihro  de»  linances  di>  l'.  tect oral  de  Co- 
logne ,  le  sietir  Antoine  Engels  prit  à  ferme  le  moulin 
dMienial  de  Bonn, 

Cet  arte  énonçait  un  risliier  {p  rliarpps  aitrjuel  il  se 
rtf''rait  ponr  le«  obligiiions  impoiée»  lu  preneur. 

L'article  la  deicietttca  du  cahier  dea  «barget  éuit 
ainsi  c  tiiçu  > 

■  I  e  ncttoi*'mpnt  dp  ia  liuère  liu  mm  "in  e^'a  \  \* 
charge  de  l'nrnodiatpur  du  mo«lin  à  eau,  farine  et 
»  malt  I  4e  aorte  ce]>end«ni  que  les  services  néc««t*ires 
9  en  tant  que  les  sujets  7  sont  obligés,  itiî  eeroa' 
»  pratrs ,  rorptri*  quni  il  s'ar'|iiiitera  envera  cvjt  de  la 
I»  rëtribtiiiûii  qui  leur  est  due.  » 

En  l'an  10,  le  sieur  Engftla  laHtant  t^nnrev  celte 

rlautt  du  cahier  des  cli<itg"<.  q>à  îii^i.  ïai'  T  Ji'i^fliu  n 
du  neUeîeoieDt  de  la  ri.ïjfe  du  moulin ,  deui.uJa  à 


M.  le  piéfet  <!u  département  de  BTiin-et-Mo«e11e  da 
l'autoriser  à  se  charger  ducuregede  U  livière  du  moulin,, 
moyennant  une  réductios  aaniellie de  i5o  frâace  Mr  le 

prix  de  &on  bail. 

Cette  proposition  fat  acceptée  f«r  un  axrété  du  préfet 
du  95  pluTioee  ta  10. 

Postérieurement ,  le  sîeitr  Engels  forma  w  Jrmnnde 
en  indemnité  pour  caisou  du  cnômiige  de  suvt  muuîm  | 
résultant  du  <lLfaut  de  curage  du  canal.  —  Mais  anlé- 
ridirement  au  aS  pluvioae  an  10,  il  avait  été  astreint 
à  représenter  le  cellier  des  charges  au  ministre  dee 
finances,  qui  reconnut  que  le  sieur  EngeU  était  lui- 
même  tenu  du  nettoiement  de  la  rivière  du  moulin;  et 
qui,  par  df tision  dt'n  59  avril  1811  et  1 3  février  i8i3^ 
rejeta  les  demandes  d'iademnilé  formées  nar  lesieur 
l^ngels ,  tandis  que ,  de  son  côtéf  M.  Jtt  pràfèt 
rapporte  «on  «riété  du  »S  pluvioae  ea  >o  y  et  renvoya, 
nu  eonsell  de  prdreetnre  la  déeiaion  de  la  conceatetioa 
sur  l'cxccuiion  du  cahier  des  charges. 

Après  un  arrêté  préparatoire  do  3i  octobre  i8iif. 
lo  conseil  de  («réfecture  a  statué  définitrreBent  p«r 

Celui  du  ib  rnars  181  2  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Consi'iérant  ,  que,  par  i'article  la  du  cohier  dea 
cherges)  le  fermiers  dA  être  aidé  et  toulugé  dans  le- 
conment  du  canal  par  la  main-d'œuvre  des  babitaaa  , 
avantage  dont  il  a  été  privé  depuis  Inorganisation  da> 

pays  d'après  le»  lois  françiises  \ 

m  C(»»idérant ,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  l*în«-' 
demnitd  ft  laquelle  le  fermier  a  droit  snivnot  l'art.  1» 
du  bail  I  que  celle  qui  en  a  été  admise  ,  d'après  U  sou- 
mission du  fermier ,  reconnue  favorab!e  an  trdaor  par 
M.  U  direr  t^iir ,  nirisi  qu'il  fl]ipprtd^  .'arrêté  de  M.  le 
préfet  du  35  pluviôse  an  10  |  parait  être  la  plus  justa 
pour  les  deux  parties  %. 

»  Le  conseil  de  préfecture  arrête  { 

»  Qu*il  j  a  lieu  d'allouer  au  aieur  Engels  |  fermier  ài 
Boni) ,  une  indemnité  de  iSo  firanca  pour  cbeqne  ennde 

qu'il  aurn  proréclé,  et  qu'il  y  aura  lieu  de  procéder  ait. 
cureniciit  du  ruisseau  aliuienl«nt  le  moulin  qu'il  tient 
à  l>ait.  » 

L'administration  des  domainea  s'est  pevmie  contre 
cet  arrêté. 

Pour  loovPiis  ,  '•l'o  R  ili»  qnf>  ret  nrr.'ti?  contenait  évî» 
de">m'nt  une  laus<»e  )iiierp>naiion  de  l'article  il  do 
collier  des  clhirges  ,  d'apn^t  Kquel  les  frais  de  curage 
devaient  être  supportés  par  le  fermier,  soit  qu'il  f  em- 
plxyàt  des  otivrîera  à  son  cboiz  ,  soit  qu*it  y  eppeitt  Its- 
vujets  de  l'clectrur,  puïsqire,  dao<  ce  dernier  cas,  M 
lui  avriit  impofti  i'oliiigation  d«»  salarier  Icn  f;(în«  de  ror» 
véo  ;  tj  l'  iu  surp'us,  du  n.omenl  iju  1'  .■"^ h-^^aii  de  l'in- 
terprétation if»  clauses  d'un  bail ,  t'autcriié  adminis*- 
trative  n'éleil  pas  c  mpt-tcnte  pour  prononter,  et  devait 

renvoyer  dev.int  Tîintor'tr'  j  ]di'  ia  ir. 

Dans  cet  eut  est  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
sait  s 

N  :  —  Sttr  te  rapport  i^BOlre  eeMaiaaion  dft 
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Yu  la  reliait»  d*  TâdmhilMritioai  âe»  ivmtiM ,  ten- 
4«iit«  à  C0  qu'il  nsus  plaise  «nnuller  fomnie  (nju«te  au 
fo»d  ,  ou  poar  Câase  d'incompétence,  un  arrêté  du 
conseil  de  préfectum  du  drpmterneiit  de  Rhin-et-Mo- 
•elle  I  en  date  du  i6  mara  ly-ii  ,  qui  accorde  au  «ieur 
iBngel»,  furmier  du  maiilio  domaninl  de  B<>nu  ,  unt- 
ÎBdevnité  de  iSo  bma»  pour  le  cureaietU  du  ruîsteau 
ftlimeirta  cette  ntine  cfiaqne  foia  qae.ee  treTeil  a 
•été  ou  (!A  être  fait  ;  déclarer  qu'aux  tL-rmea  de  ton  baii 
éu  i  ji  mai  1794 1  'I  "'y  a  pas  U' u  à  iodemnité;  tub^i- 
diairement ,  ordonner  une  expertise  préalable,  et  enfin 
«envoyer  la  coiiteatation  devint  lee  tribuoeus  { 

Vu  le  bail  dont  il  s'agit  ; 

Vu  t'arrétt^  du  préfet  du  dépertenent  Jo  Rhîa<«t> 
Mmelle,  eûdete  du  tS  plutioeeaa  lOf^nieceepte  une 
ponaiesion  dédit  Engels  pour  lee  iraveu»  dont  il  s'agit , 
moyennant  indemnité  ; 

Vu  l'arrdté  du  préfet,  en  date  du  2'S  septembre  181 1 , 
qui ,  sur  la  prodvclieB  du  bail  de  179 't  >  rapporte  l'ar- 
rêté du  3S  pluTioae  an  lu ,  et  feavoîe  iea  perliee  deveet 

le  conseil  de  prélecture  ) 

V«  Perrétd  dudit  cotieeU ,  en  dete  du  t6  mera  i8ia  ; 

Vu  \ri  Jt-crcts  p.ir  letquela  nous  avons  renvoyé  de- 
Tant  les  tribunaux  les  conCestationa  reietivea  aux  baux 
«fdÎMiraa  dee  bieni  neiianeux  ; 

Considérant  <)u'i'  s'ii;:ît  ,  (Tji.s  l'ytprr*»  ,  savoir  si , 
■par  les  clausr-s  du  ijiil  du  f>  mai  I -94  ,  I'?  Terniier  était 
ou  IMMl  tenu  de  fiir  •  ,  sans  i ndi-  ■  1,1  le  ,  le  riirenient  du 
rutueau  qui  alimente  son  moulin,  et  que  cette  qiK'stioo, 
•en  elle-m^Be  el  par  le  ttetnffe  du  bdl»  i*  de  NMoil 
dcf  tribunaux  } 

Notre  Conaril  d'état  entendu  | 

ZToee  eTona  décrété  et  ddcrdcoas  ce  qui  enit  t 

Art.  i*-  .  1/  .rrété  du  piéf«t  du  département  de  Rhin- 
«t-Mo«ellc ,  du  2^3  septembre  181 1 ,  ea  ce  qu'il  reuToie 
le  eentestatioo  au  conseil  de  prifectare  ,  et  IVréié  du- 
dit oeeeeily  en  date  du  16  mars  181  a  ,  sont  annulléa,  cl 
lopertiet  ioot  renvoyêei  devant  les  tribunaux. 

a.  Noire  er/ind-jiige  ministre  de  II  jaalke  «M  clwrgé 

de  l'exéftition  du  préietit  décret. 

Décret  du  aa  tuai  iin3.  {ij".,) 


(  ) 

a  tctu  douta  ton  êfùiu  de  tdprim^k»  infraction»  am» 
rtgUt  de  la  voirie  ;  mais  les  particuliers  n'ont  p  i»  â 
rweiptr  de$  droits  de  Padministrartvn  ^  quand tl  s'agit 
tttûqitamuU  da  teur»  droits  pri¥ét» 

(  Le  8'.  BertrendH-C.»  !«•  hgepîMe  de  CterBoat.) 


N».  341. 


COUAS  D'EAU.  —  Movu»  UatMie.  —  Imto- 

VATimif.  —  CoHVCTBircs. 

Deâ  eomteatal&nu  ontrè  ptmdemrs  propriétairtt  J*u- 

si'tfs  elof  lies  depuis  long-temps  ,  et  qui ptenm  nt  Uur 
soufct  dura  dts  ciaitgemens  ou  innovations  qu'ils  au- 
raient pu/aire  à  truis  usines^  ne  pouvant  être  jugées 

Îee  d  après  im  eoiHftarmiëon  dos  Utroê  muions  o»ec 
étot  dos  liemx ,  sont  dm  rrssoH  des  trthttmomx.  —  Pem 
importe  ou' il  y  ait  eu  des  innovattons  suf  le  cours  dis 
*aus.  (  MtliÂre  edminiitrative.  }  —  L^adniaiittaiio» 


Troit  moulinfi  étaient  siiué»  sur  un  même  coure 
d'eau  due  le  lieu  de  C«xiAt ,  déperteiaent  du  PujmU- 
Dôme. 

Le  preatier  de  cea  autulie*  eppartenelt  ea  sieur  Jean 
Achard  ;  le  second  appartenait  à  Jacques  Bertrand}  le 
troisième  était  ta  propriété  des  bospicva  Jo  Clermoat* 

Le  court  d*eau  eur  lequel  étaient  établi*  c-a  troîa 

moulItM  n'ûtait  ni  navigable  ni  fl^ntable  ;  il  avait  été 
crrusic  de  tMdins  d'homuiea,  il  détournait  les  eaux  d'ua 
rui >se«u  ptriicalier  pour fareatage  indivldmldeditafa 

mefiuie«->. 

Il  paifît  tjue  le  weur  Achatd  ,  Toulaui  donijer  plna 
de  aaui  à  sou  moulin  ,  en  avait  bniis^  et  apgrtiidi  Ica 
rouea,  et  par  contéqiient  creusé  le  terrain  qui  formait  le 
lit  du  beat  inférieur  ;  alors ,  et  par  le  fait  de  cette  inno- 
vation, l'eau  n'avait  plus  un  écoulement  auMi  xapitW 
sur  le  moulin  Bertrand  ,  et  refluait  aoua  lea  loaea. 

Dans  cet  ét.it ,  \>:  <iicur  Berttand  a  beiaté  la  vanne  d« 
déversoir  placé  au  liaa  de  se*  roue*  ,  et  a  rejeté  dana  le 
lit  ordinaire  dea  roiiaeen»  qvi  aarvent  à  renOiemeet 
des  prés ,  ttue  partie  de  Tcau  deatiaéa  «us  aioalîaa  infé' 

ri«'urs. 

L'h  -ispic»  propriétaire  du  traînème  aioulîa  a*eat  plaint 
de  celte  inn  >vetton,  et  dans  une  requête  au  conseil  ào 
préfectum  du  département  du  Puy-de-Dôme  t  l'lio»pica 
a  demandé  que  lee  chofet  fttiaaat  rétabUea  difti  ietir 
premier  état. 

Le  sieur  Aciurd  e*t  înterTeau  daaa  rioataaeei  il 

a  pr'ieti'lu  ijuc  le  nir-ulin  du  «.ieur  lîertrarid  était  Pani* 
(juc  obstacle  au  libre  éct.u.cneut  des  eaux. 

Daaa  cet  éut ,  il  s'agissait  de  aavoir  «  le  rafltix  da 

TcBU  ver»  la  vanne  de  décharge  renaît  de  ce  que  Achard 
l'avait  baiksc^ ,  ou  de  ce  que  Bertrand  aurait  élevé  aea 
empalroau* 

M.  le  préfet  nomma  tin  ingr'nîeur  pour  f  îre  rinjpcc- 
tion  des  lieux  {  cet  ingénieur  ne  «'occupA  4UU  de  dauiicr 
à  l'eau  une  pente  régulière  ,  sans  s'inquiéter  des  cai:ses 
de  l'innovatioa  ni  d«a  droits  acquia ,  et  aur  aon  rapport  ^ 
le  coaaail  de  pfélèctnre  a  pria  tia  artdté  *  le  17  octobre 
1810,  par  lequel  iia  ordonné  que  le  aouUn  de  Sertrand 
«erait  baia^é  de  ai  cenlimètres  au  préjudice  de  sou  an- 
cii'n  ttal  ,  et  p^r  le  m("inf!  arri'lé  ,.B  riraiid  a  été  cnn- 
damoé  k  supporter  lea  frais  de  celte  réparation |  ainsi 
que  ceax  da  tneapo^i  da  IHagéaiear. 

Le  siear  Bertrand  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté. 

Pour  moyens  ,  il  •  dit  que  PadMinial ration  de  l'hoa* 
pice  était  propriétaire  dtt  moulin  ialiiricnrf  et  que  1*ob 
imputait  au  I  nr  Bertrand  les  ouvragée  qui  âfaMBK 
causé  du  préjudice  au  moulin  dea  hospiccc} 

45* 


(54*) 

Que  te  dommage  prétendu  coaooraait  («.moulUi  <a- 
périeur  et  le  moulin  inféiieiir  ; 

Que  Punique  intéiét  éteit  eelol  de  «M  deiis  pfoprié- 

taires  exclusivement  ; 

Que  PinléiCl  des  ko5[  iccs  li'f  ;Bit  uas  1 


et  q  e  ji.  ur  toa»  les  droits  qu 


f  ;Bit  pas  l'intirêt  public, 
s  prihoiid  aie  ni  et  Its  «C- 
tiufl»  qui  les  concernaient,  ils  nV-iaient  considérés  que 
comme  de  simples  individus,  et  qu'ils  devaient  procéder 
««  justice  r^lée  )  eeuf  l'eutorÏMtioa  du  cooseil  de  pré- 
lecture ; 

Qu'au  surplus  ,  le  cours  d'eau  n'était  navigable  ni 
HotlftbU}  tfu'il  ne  s'agissait  pas  de  fixer  U  pries  d'eau 
d*iiiie  usine  aouvelle  ;  qu'il  n'y  avait  pae  contestation 

entre  K  s  propri  't  lir  «  des  niouîini  et  les  (  ropri^t-iires 
riverains;  que  l  ule  lii  question  rédutsail  à  savoir  »i 
l-  bir-iir  ItertraiiJ  a\aic  i.liangé  l'ancien  niveau  de  ses 
moulins  par  ra|>j^»ort  aux  aiauiins  supérieur  et  inférieur  | 

Que ,  pour  résoudre  cette  question,  il  étaiil  indispen- 
sable de  rectnirir  à  <ies  titres  anciens  potir  rn  !.<ii(>  l'.i- 
daplntion  i\  l'étnt  d««  lieux,  tt  que  dès-lors  ,  l«  conseil 
de  pr'fuctnre  i  i  iil  in  :>  luptl-icnt  pour  connaître  d'une 

comeuaiion  qui  toute  entière  était  du  ressort  des  tribu- 
naux ,  le  stenr  Bertrand  e  caaciti  à  Pennullstioa  de 
rsrrété  du  i»'.  juin  181-2. 

En  réponse  f  l'eUniaistralioa  des  bosftîces  a  dit ,  que 
Pautorité  adniînîttrative  était  compétente  pour  pro- 
nOflCerj  qu'il  ne  li'agi'-s.i ït  pis  ilun'i  \a  <uii!>c  ji^ger 
le  propriété  d'aucun  des  trois  moulins  apparteaaat  au 
sieur  Acherd ,  eu  sieur  Bertrand  et  à  l'hospice; 

Qu'il  s'agissait  seulement  de  juger  si  le  sieur  Ber- 
trand avait  pu  faire  un  cbangi-ment  1  l'ancien  état  des 
Irinix,  s'il  tuait  pu  linijsvcr  uii  biisstr  le  plaloml  ilo  sun 
moulin  et  de  s<in  déversoir ,  «t  iiiira  i'e«  traïaux  qui 
avaient  privé  le  moulin  de  )*bospiced«  Utqiualité  d'eau 
qui  lui  était  nécessaire; 

Que  lorsqu'il  s'agissAil  d'éilnses  de  moulin,  de  dé- 
-versoir  ou  autres  r>uvrAges  irnant  à  la  manutention  dos 
ntinei  I  c'était  à  raïuoiité  administrative  qu'il  fallait 
a^cesniremeni  «'adresser  1  loit  pour  deiuat>der  la  créa- 
tion dn  nonvrlles  u»ines  ,  soit  pour  demander  à  faire  les 
changcmeoa  réputés  nécessaires  dans  l'ancien  état  des 
lieux  ; 

Que  i'ednunistrelioo  evait  essentieliemeat  le  drnît  !» 
faiger  sott  l'otllitd  d'un  moulin  no  d'tme  usine  q  te 
l'on  iléiirait  i-lever,  s>Mt  l'iiti  ité  il-s  cliangemens  ou 
^  améliorations  indiqués  par  les  propri  taires  ; 

Qu'en  semblable  matière,  on  oe  pouvait  agir  sans 
avoir  l'autoritati'on  du  ponvoir  adiiiiiiistratiF,  qui  seul 
avait  le  droit  <!«  s'opposer  à  ces  cntreprisos  et  de  pro- 
noncer ce  que  ili'  il r oit  sur  1  "s  iiii  vra  :      'h  il  s  sa  11    son  a  u- 

toriaation  ,  et  que  ,  sous  tous  les  rapporta ,  cette  ailTaire 
dtait  boie  des  ettributions  de  rautoriid  judicUire  { 

L*«dflUBietretian  des  kotpkee  a.  covclu  aa  rejet  dn 

pOUfTOi. 

La  commission  du  contentieux  ,  au  contraire  ,  s 
aOBsidécé  |  que  a*^.  appartenait  à.  rautoriiA.  adminis- 


trative de  connaître  de  l'établissement  des  moulÎM  eV 
usines  sur  tous  les  cours  d'eau ,  que  si  elle  avait  le  droit 

de  régler  l'usage  des  eaux  sur  les  rivières  navigables  et 
iloitablea,  et  de  veiller  sur  les  autres  cour»  dVau  à  ce 
qoe  les  propriutaiies  d'usines  ne  fissent  un  emploi  dea 
eaus  préjudiciable  pour  les  propriéuires  riverains^ 
il  ii*en  éttit  pas  de  mime  toutes  les  Ibis  qu*il  n* 
s'nj;;''Sait  qnu  Je  régUr  ei.tre  plusieurs  pr.ipriétaircs 
d'usines  établies  depuis  ioDg-itnip* ,  les  ronte^itations 
qui  pourraient  résulter  des  cnangeniens  ou  innovations 
qu'il*  auraient  pu  faire  à  leurs  usines  ;  que  de  sembla» 
blea  contestations  étaient  évidemment  des  questions  d* 
[iropriiflc  ilu  ressort  des  Irihutiaiix  «ordinaires. 

Dans  cit  état  |  est  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
suit  I 

N.  —  )  —  Sur  I»  rapport  de  notre  commtsttoa 

du  contentieux , 

Vu  la  ro'juéie  du  sieur  Bertrand  ,.Icndanie  à  ce  qu^il 
nous  plaise  aiinuller,  pour  cause  d'incompétence  ,  troiê 
arrèlés-du  cooaeii  de  préfecture  du  département  du  Puj' 
de-L)6me,  en  date  des  17  octobre  1810,  98  janvier 
(Ml  i  et  i*r..|uin  >8ia,  qui  l'obligent  à  baisser  le  pla- 
fond de  deux  moulins  situés  sur  le  ruisseau  de  Gezzat  y 
a(l»-i.ii,i  qu'il  a  rtliiiusbé  l'ancien  iiivrau  ,  et  q  C  le  re^ 
tiausseincnt  nuit  aux  moulins  supérieur  et  inférieur  ; 

Va  iesdits  arrêtés  ; 

.  Vu  la  réponse  de  l'adminiittratioa  des  hospices  de 
Clermont ,  le  pracéa-verbal  de  visite  ,  le  plan  des  liait» 
et  iet  autres  pièces  produites  par  les  parties; 

Considérant  que  le  CnurB  d'eau  su ^inc iH iun nn  ii'e't 
navigable  ni  flottable  ;  qu'il  n'y  a  pas  conleatation  entre 
les  utt  Aniers  et  les  propriétaires  riverains  ;  qn'iJ  ne  e*a* 
git  pas  de.fiai«r  la  prise  d'ean  d'une  usine  nouvelle }  qua- 
la  questfon  se  rëduit  à  ssvoir  si  le  sieur  BcrtraDd  n 
changé  l'ancien  niveau  Je  s'"ï  mnulins  ,  par  rAp;ii  rt 
aux  moulins  supérieur  et  inlérieur  j  et  que  I»  soluiiou 
de  Celte  question  ,  qui  exige  la  comparaison  des  titres 
anciens  avee  l'éut  des  lieu» ,  est  du  ressort  des  tribui- 
nauK  I 

Notre  conseil  d'état  entendu  | 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  i".  Les  arrétT*s  du  conseil  do  préiectuie  du 
d>-parteaient  du  Puy-de-Dûme,  des  17  gptobre  181O  f 
2&  janvier  iHitet  juin  itiia,  suotaonullés,  poui» 
cause  d'incompëteoce ,  et  les  parties  sont  renvoyées  de- 
vant les  tribunaux. 


a.  Notre  grand-juge  minisire  de  la  juatice  est  chai]g4- 
de  i*exécHtioa  dti  prdeenlddcrat. 
Décret  du  aa  mal  i8i3..(i38o). 


ai  by  Google 


Z,e  créancier  dt  la  succession  d'un  pire  émigré  étant 
fttté  étranger  aa  fartage /ait  enf  te  l'état  et  ies  hdri- 
Hen  1  n'a  pas  qualité  pour  attaquer  un  arrêté  de  P  au- 
torité adtnimistfaiwe  qsii  •unù/iaeé  U  pvi  d»  ch»eun 
d'eus. 

(  Le  rient  Baimde.  } 

Par  eonirat  ia  3o  novembre  1791  »  ie  «teur  Jean- 
PbUippe-Marc  Duport  fit  donation  à  Jean-Piiilipp  - 
Marc  Du|)ort ,  l'un  île  sot  fil»,  dr-  tou«  les  bifns  uim- 
blei,  Immeublec,  tabaux  et  bt-kiiaux,  iletlot  acliv«<,  en. 
par  lui  poitc<)és  dans  let  cotnmutie»  Ut  Bc*upuy  |  La- 

t;rattlet|  Belleierre  et  Verdun,  avec  déclwftiloa  que 
ei  dettes  octivea  ftVIev.'ieiit  à  iO|Ooo  £r. 

Le  doaaieurte  réservait  : 

I*.  La  louinance  de«  bitoa  dona^  } 

'  î  a  libctté  (le  disposer,  ealotltaiil  Capaidei  de 
ladite  somine  de  to,ooo  fr.  ; 

3**  La  driHt  ie  vendra  on  d'échanger  dea  biens ,  à 

aon  choix  ,  jusqu'à  concurrence  Jl-  10,  00  fr.  ; 

4*.  La  tomme  de  6700  fr.  pour  éire  payée  deux  an« 
après  son  àêeèif  âvec  intérétaf  au  ilenr  Philippe- 
Roch  D«port|  tom  «iilni  61e»  en  augmenta  tï  m  de  re 
qn^l  toi  erait  donné  par  ton  contrat  de  mnriage  ,  en- 
semble det  effets  mobiliers  désignés  par  le  donateur  ; 

5**  Le  aomne  de  âooo  fr.  pour  être  payée  »  avec 
intérêt*,  deux  an*  aprèe  «en  décèe,  à  chacune  de  se« 

filles  i  marier  ,  y  compris  les  droi  »  le  leur  mer-  ; 

somme  de  3oo  francs  pour  Déatrix  Duport  , 
«ne  de  eee  filleit  Coanie  légataire  de  Béatr%  Laoonbc», 
tante  ; 

<j*.  La  jouissance  de  la  maison  hibitée  par  le  doD»> 
tirar  4  Verdure,  pour  celJea  deeea  filice  qui  ne  ••  atafie- 

ralent  pa*. 

Deux  des  filles  se  marièrent  et  Airent  J  .u'es  ,  par  le 

Sire,  de-  Il  suinire  de  5ooo  fr.  chncunn  par  cautrAt 
ee  i5  janTiet  1793  et  3o  i-rairial  an  a  ,  qui  cunalatent 
de*  à*coMplee  pe^é*  par  Ivu  . 

fils  Joiiâtair!:  «''rnigrj  vers  la  fin  t!<-  i-qI.  T.  -  ii 
pluTioso  an  a  ,  ie  «équeBrre  lut  «pp  Ht>  »ur  son  mobiliir 
et  aor,  le*  droits  qui  lui  ët  iient  échus  ilms  la  succession 
maternelle.  Le  pére  fit  la  déclaration  de  aei  droits  ; 
consistant  en  une  portion  de  le  dot  de  Sono  fr. ,  et  ne 
fit  aucuue  mention  de  la  donation  du 

?)éanmoin<i,  le  téfiueslre  fut  ensuite  apposé  sur  Ips 
birns  s  l'ur  Dii[.(iri  )  ""fC  ,  ftiais  il  |  Rriiit  qui»  ce  fut 
en  sa  c{tiA!ité  de  pere  d'éniigré{  car,  dan»  la  main-levée 
«fui  lui  en  fut  accordée  tnr  en  pélilkm.  jier  un  arrêté 
du  directoire  du  dépnrteincnt ,  le  99Âoré.iUn  a,  il 
m'y  e«t  pe*  fait  mention  de  la  donation  dont  il  s'agit. 

Cependant  ^  le  j  1  therniirti,r  an  a  »  le  lieur  Dupor; 
père  vendit  au  «leur  Bniasad*  ,  par  contrai  •Hlheniiqup, 
•ne  leaiaoa  eUe  i  Vcrdore  ,  a.i>|tMaoi  65jo  Greocs , 


dent  cet  i^ete  porte  quittance  jusqu'à  concurrence  de 
de  35ee  franc*  ;  quant  eu  aurpliu ,  il  fut  payé  de puie 

ail  vendeur,  suivant  unequitlanceeonaiigputare  privée^ 
tu  (lu tu       27  vcutose  an  3. 

Le  sieur  Duport  t  pêre  d*é»!gré  |  décjdn,  !•  9  firac 


tîdor  an  3. 

Par  procèi.v*rbal  du  16  du 


lême  mot* ,  et  en  vertu- 


d'un  ariètL-  |iri«  le  9  pv.r  le  directoire  du  district,  il  Tit 
dressé  tiivcutaire  ilu  mobilier  do  la  succesnioa  ,  en 
|iré««nce  di'S  héritiers légnicjies.LcBiême  acteporteéta* 
biiasement  de  aéqueatta  sur  toute  i'iiérédité. 

0»*  enpcrt*  furent  nommé*  pour  procéder  i  la  cop* 
position  du  pitrimoine  du  sieur  Duport  pèroi  et  air 
pHicmeut  des  l<-gi(imes  dues  aux  filles  régnîcoles.  Ce» 
ei[jtr[.  uy.i  lU  t:  v.i  liié  a  îi '.Si  1  fi .  lii  maisun  vend  iij  «  u  sien  r 
i>oik>a<i< 

t  sieur  Boisa'de  «pour  realant 

{.lite. 


3i)8o  f<  *nr*  »i.r  led 

prix  de  la  v  ente  .1  lut 

Par  tuile  de  tftte  i-s-perts©. ,  l'<i.lmini»trnt)oa  cen» 
traie  crut  devoir  opter  pour  la  donation  faite  p<ir  Du- 
(Mirt  père  à  ton  fils  émigré  ^  curome  plua  avaoi»geus9 
que  le  partage.  En  conséquence }  elle  adopta  le  ra(>port 
des  experts,  en  se  r^errant  de  faire  rentrer  dans  la 
pttriuioîni!  la  maison  vendue  au  préjudice  de  fa  dona- 
Mon  ,  )  ar  Duport  pére,  rt  iliarçcj  de  nouveaux  ex- 
pi.>rts  do  liquider  les  légitimes  à  payt.r  aux  «aiaua  rég» 
nkole*. 

Fn  >e  lu  d'un  atr'*lL'  ùii  l'î  m(",sii!.>r  ?n  I,i  jinr- 
tiùii  du  mobilier  du  lu  iucic<-.ioii  [ut  TenJur  1»  2  1  ther^ 
midor  suivant,  et  produisit  233  liv.  14  s.  3  den. 

Le  iifruct'il  ir  un  6,  l'admiaittration  cenitule  statua' 
qu'il  serait  a i-iu- .1  six  filles  <fu  sieur  Dupurt,  des 
biens  pa;<'riii;K  ii  i  ^i.rnrr.  ni  1:  y  1:  U-urs  r^i  lnnvs  re- 
connues; qu'une  autre  tu ppucCvrail  ce  qu'elle  a%ait  tou-- 
ché  au-delà  do  »es  dr.iits  ,  et  que  In  huitième  opte- 
rait pour  l'eiff  t  de  U  donation  4u  pour  une  légitiuM' 
à  assigner  en  imnenUe. 

La  disposition  de  cet  arrête  est  ain>î  conçue  ; 

•  Considérant  que  toute  les  imputations  à  faire  k 
raiaondu  mobilier  reçu  ne  peuvent  être  Hpplicabl.'s  que 
sur  le  montant  des  'ltu\\-  '('<;iliniairi  >  |  1  ti  r:i«U  ,  attrndt^ 
que  ce  mobilier  Ibruiait  k'«  tun  J»  iJu  pairinioine  |  que* 
tout  au  plus  il  ti'j  a  pas  lieu  d'accorder  de*  bteoe  pnufi 
let  droit*  maternels  t  n'y  ayant  que  de»  crfnnce*  pour 
letquelle*-0D  doit  se  pourvoir  à  la  liquidation,  eomm* 
les  a'.iires  ctéAncit  rs  de  TF  at  ; 

s  L'arlniiiilKtratioti  ilrtUii.  n'y  avoir  lieu  \  3hin'''Ti;- 
ner  île'»  inciis  a  t o  ,1: i.r: once  des  droits  dérivant  de  ia 
mète  commune  \  cette  demande  sie  pouvant  être 
admise  d'.ipréa  l*artîcle  53,  section  4  de  le  loi  du  j*'»- 
florénl  nn  â'y  leur  eun  intéressés  à  se  pourvoir  <^  imu  e 
le*  autre*  erékneier*  de  l'Etst  pour  être  payes  de  leuiS' 
droits  successifs  maternels,  n 

Cependant  ,  le  ticur  B  'iss.tde,  p>iiir  te  t4ire  mainte*- 


nir  djns  sei  droit*  «  et  sur  le  nioiii 


a^ait  ac 


qwie- 


de  bonne  foi,  se  pourvut  devant  i'-tilmioistrniina  cen^ 
traie  de  la  liante  Garonne    Tl  pféte.idit  q  l'en  v-'riit» 

de  la  l  'i  l'u  17  iii«'o<(*  ar>  a  ,  ;)iii  aiii  '1!!  l 't  '>  .  Iiii  .i lii .1;  v 
postéiisuies  hu  i^juilKt  1^6^ ,  et  par  »uiietie  la  inaïA.^ 


Uvée  du  iéqu«s:ra  appo«j  lur  sos  biens  ;  îe  »îeur  Du- 
port  père  avait  e»  fr'iruit  tl'aliùjicr  U  utdikoii  «^u'il  avait 
■c^niie  le  ao  ili-  rml  I  u  au  3.  il  «joula  qu'i  U  véritd  , 
usa  autre  loi  du  9  fiuclïdor  an  3,  ayant  d«Uaré  que 
Aille  du  17  bStom  en  «  ii*aar«it  d'effet  qu*i  compter  de 
l'époque  de  <a  ]ironiii!g»tion  ,  avait  fdic  par  là  revîrrp 
la  donation  de  \rcfi  ;  i^isis  que  depuis,  la  loi  du  3  ven- 
démiAÏre  an  4  ovait  "  ,i;''<  efïetu  de  la  loi  du  t)  fruc- 
tidor» eo  proooojf.int  (  art.  i".  )  la  coniervanon  dfs 
jiiroittacquje  da  besne  t'oiaijx  tiers-po-sesseur^  ,  jiosté- 
riaureoMatlk  la  pronulgation  dee  loi*  des  5  brumaire 
j<t  17  nivôse  an  a  ,  et  antérieurement  à  la  prumulgalion 
de  la  loi  du  5  llf>ré  il  an  3;  cniné(]ii>.iice  ,  c»-iik 

^ni  I  comme  lui  Boissade  ,  avaient  acquis  dm^  Pin- 
MrTalia  daoulé  entre  les  époques  de  la  p  nn.u'^atinn 
ile  cet  diveraee  loi*  |  étaient  maintenua  daua  leurs  ac- 
«qiiUitiont  f 

Qu'en  oiitre  ,  l'jrticle  ■')  <lr-  J.-i  mêiiie  loi  de  vendé- 
miaire f  puiiAit  qut'  cvux  seraient  oijiigës  de  retsi- 
tijiT  et  (|ui  auraient  ceisé  de  px^eJer  avint  le  5  (1  >- 
^al  an  iy  les  biens  ou  eftets  siiietii  à  restitution,  tiqu- 
eraient compte  du  prix  quMt  tn  auraiaot  tiré»  l'iUle* 
•Tsicat  alîénéi  i  titre  oucreux  ,  ou  de  leur  valaur  «u 
temps  où  ils  les  enraient  recueillis  ,  alla  étaient  antre- 
Ttit-nt  sortis  louri  iii.iin!i,  sauf  aux  persinn^»  rétahiteii 
à  cxtrc  r  toutes  actions  (pii  nurtient  appartenu  &  ceux 
jqui  avaient  alii'-n.*  ;  (|ii'ai  a  ,i  ,  >lan9  Pespècc  ,  e|  en  vertu 
de  cet  article  y  la  lila  Ui^ott  |  donalaira^  n'aurait  pu 
répéter  contra  let  perairana*  dédum ,  ou  contre  la 
SU' n  ^^i m  di^  >iùn  p-ro  q<^  1.1  valeur  de  la  maison  payée 
par  li-i  acquéreur  Mi  it  ntpi  de  l'aliénation  ,  et  que  si 
le  prix  de  la  maison  u''  l'it  pos  tti-  p;\yé  en  tout  ou  en 
partie  t  il  n'aurait  eu  qu'une  action  pour  réclamer  ce 
paiement  { 

Le  sieur Boif^ale  terminait  en  observant ,  que  ITmt, 
en  jtrirnant  U  plar<  àv  l'émigré  Duport,  iriivdit  pas  âcê 
droits  plus  étendiif.  que  les  biens  ;  qu'il  ne  pouvait  donc 
que  prendra  letlMens  dans  Tetat  où  il»  se  trouvaiepi  ; 
<|ue  le  domainf  de  l*Etat  aVmit  aucun  droit  aur  la 
roaitnn  dont  il  «'agit ,  puisque  la  vente  était  maintenue  ; 
qu'il  n'avait  également,  quant  aux  pris  d(^  ladite  mai- 
».in.  «uluu  dr  iit  à  ex«rcer  contre  lui  B  i-;  1  Ir,  puis- 
qu'il avait  acquitté  ceprix,etqua  la  personne  rétablie, 
qui  élâîf  l'émigré  ou  l'Etat,  na  pouvait  en  réclamar  la 
valeur  au  tempe  da  la  rtnta  t  qn*  contre  les  paraonaca 
rféctioea  ,  ou  contra  la  aticcataioB  de  Dupori  pér». 

Sur  quoi  arrêté  du  i4  brumaire  an  7  ,  pir  lequel  : 
«  Constdétant  que  «i  Duport  pèrC)  pour  retirer  pate- 
■lent  da  la  aonma  de  aeeo  fr.  par  lui  rétarvéa,  a  eu 

qualité  pour  «li'Mier  nn  imineiiltle  indivisible  ,  compris 
«tans  les  biens  pir  lui  doiitii'^  à  sou  fils,  il  a  été  sans 

droit  ni  pouvoir  pour  rcre^  .^ir  le  paiement  dv  aurplus 
idu  prix  excédant  ladite  somm"  j 

»  Cttnaidérant  qn*  la  loi  du  17  atvoaa  an  «  étant 
étrangère  aux  donalaar*  Ou  înttltu.ins,  ne  devant  pro* 

fitrr  qu'aux  hJrîtteri  de  droit ,  Duport  pére  n'avait 
pas,  à  lV'pr>'^'u_>  (I  -  la  vente  psr  lui  Consenti»-,  [ilus  de 
itroit  qu'il  n'en  aurait  eu  avant  m  promulgation  j 

If  Ççnsfiit^at  ^uo  Duport  |>èro  t*iwt  «éwtiré  U 


jouissance  des  bien  ^  iiu  's  ,  et  la  faculté  de  dépo- 
ser de  ses  dettes  actives,  a  pu  trouver  dans  l'une  et 
l'autre  ressource,  dea  m»jens  pour  faire  des  paiemena 
i  «et  anfanaen  aeaacaaieat  d'hoirie)  que  lea  quittamaa 
(»ar  lui  faites  au  pétitlonneira  ne  contenant  aucune  dé- 
^i^imtion  d'enijiloi  ,  il  <ie  saurait  invoquer  le  paiemeuC 
iait  aux  eiifans  Uup'^rt,  pt>ur  vaiiiler  ceux  qu'il  a  faite 
luUméakn  au'denaa  da  la  aonne  de  aooo  fr.  { 

"  Consi  li'r.int  qus  le  pétitionnaire  doit  ê're  déclaré 
riliqudtaiie  d'une  partie  du  prix  de  la  vente  à  lui  con- 
sentie ; 

>  Que  le  principal  ayant  été  fixé  en  atiigne't,  il  j 
a  lieu  de  lui  appliquer  la  loi  du  16  nivoee  an  6,  eon- 
reiDsnt  les  ventes  dlniBeuUea  pendant  In  dépréciation 
du  papier- monnaie I  - 

»  Que  l'article  a  de  la  loi  preicrît  le  paîament  en 

espèces  ni('-tiiI!iquES ,  îié»nTiair.s  d'après  le»  léduciion» 
et  liquidation  qui  en  seront  laites,  des  sommes  due»  4 
raison  des  ventes  d'imsneuMee] 

»  Que  l'article  3,  en  cas  de  non  conciliation ,  renvoie 
lc«  parties  à  des  experts  rli)r«^s  de  vérifiier  et  d'eetimer 
en  vcleur  réelle  l'iinmeub'e  veu  lu  , 

n  Que  l'article  5  déclare  vaUbia*  le«  paiaiMM  falti 

eu  I  il  [lier-monnaie,  et  vent  que  lea  acquéreurs  n«  aolent 

rni, s: rli-rrs  roinm;  di  hîtijurs   q:ie  de  la  moitié  OU  du 

quart  restant,  tel  qu'il  «erait  réglé  par  l'exp«rii»e; 

D  Considérant  que  la  niaison  dont  il  s'agit  a  été 
estimée  en  numéraire  par  lee  «sparte  cbargés  de  coaa- 
]ioser  le  patrimoine  de  Duport,!  le  eomme  de  So8e  fr.) 

i>  Qoo  si  le  pi'titionnaire  adopte  par  voie  Je  conci' 
liatioii  in  titc  é\Mluatiun  ,  alora  il  restera  débiteur  de  la 
république  de  la  tomme  de  3o9b^  il .  .te  qu'il  aerntanu 
de  déclarer  dans  un  délai,  pour  |  «1  défaut  ^  ètrapfo^ 
cédé  conformément  i  IVrtielei  de  ladite  loi| 

»  Considérant,  qu'indépendamment  dudit  capital  do 
3ofio  fr. ,  le  pélitionnaiie  aera  tenu  d'an  payer  ieainté^ 
réta  depuia  le  décAe  de  Duport  fère ,  conformément  à 

la  loi  dii  76  bruinairL-  an  3  ; 

B  L'administration  centrale  du  département  de  la 
Haute- Oaromi* ,  arrêtai 

s»  1*.  L'acte  passé  entre  Duport  et  le  pétitionnaire, 
le  ai  thermidor  en  a  ,  est  maintenu  en  ce  qu'il  contient 
vente  au  prix  da  €Soo  fr. ,  d'une  aaiaoo  et  jardin  dé- 

penilans  des  biens'  par  lui  donnés,  et  paiement  d'nnn 
gomme  do  anoo  fr.  ;  il  est  rejeté  et  déclaré  de  nul  effet 
à  'If  U  n'  jiublic^ue  ,  tii&enibie  Li  q'.iillance  privée 

du  37  nivose  on  i,  en  te  qu  ■  It.'s  jiti  a' te»  contiennent 
paiement  de  la  sowme  de  4S00  Ir.,  pour  U  solda  dm 
prix  ,  sauf  au  pétitionnaire  à  ae  pourvoir  en  reuibourea- 
ment  ainsi  qu'il  avieera  f  et  contra  qui  il  appartiaadm  ) 

■  7».  Le  pétitionnaire  est  déclaré  débiteur  du  vet» 
tant  du  pris  de  iadile  Tante ,  qui  demeure  réduit  con-> 
formément  à  l'article  3  de  la  toi  do  1 6  nlvosa  ao  6 ,  à  In 
somnte  de  5c8o  fr.  \ 

m  y.  Le  pélitionnaice  dklarera  ,  dan»  h  délai  d'une 
décade }  ti,  par  voie  do  oaociUatiooy  U  n  adopté  Ui 


d  by  Google 


(3»5) 

vtfuelîoii,  et,  J«iNe*CM|OaldSf(iaté«âlclmt{oB 

^■ni  ledit  délai .  Ir-  directeur  de  \  d  in  aine»  eit  autorisi? 
i  décerner  cootraiote  pour  le  peieoieot  de  la  •onme 
d*  3o8o  fr. ,  «oMMble  pour  1m  iatéillt  ; 

»  4*«  Auca»qTie  |p  pétition neîre  n'adopte  point  la- 
dite fixation  et  quM  lu  ilùcUre  dant  le  délai  fixé  p«r  le 

{)ré»eiit  arrtU'? ,  il  Sfra  jirocédè  par  des  px|u  rt!i  m  minL'S, 
'on  par  le  pétitiominire  ,  et  l'autre  par  le  directeur  de* 


doiMinet,  à  la  fixation  (l«  ladite  rédactim,  COnfem^ 
tant  à  l'article  3  de  ledit*  loi,  pour,  nur  rapport 
éë  l«uri  opéfAtioM  |  4tr»  «talwi  c«  ^u'U  apparlien» 

Le  aiear  Boîssade  ae  pourvut  de  nnuvcaii  &  l'aclminis- 
traitnn  rentrele.  Il  repr«'spnta  que  le  situr  Diiport  [ure 
'aissé  une  «uccession  dans  laquelle  svaippt  dil 
entrer  Ici  paiensent  faita  par  ledit  Du  put ,  à  la  âéchiTy^t' 
de  aon  donataire,  ainai  que  lea  f.r'iint  et  j>roiiuiC» 
Iftiaaé*  à  «on  déeèS|  at  1m  cfliet*  mobiliera  dont  il  ne 
•*4leit  paa  dépouillé  d«»a  le  donation  ;  que  si  lui  -Boi»- 
•ade  était  contraint  de  payvr  un  prf^tondu  rcitiant  de 
prix  de  vente,  il  était  juate  qu'il  olitlnt  «on  recaiira,  »oit 
contre  les  héritiers  du  aieur  Dcporl,  reajtonsables  des 
fiiils  de  lear  aateur,  soit  contre  l'état  repréaentant 
l'émifiré,  M  •'était  préTaltt  dM  ol^ete  étrange»  à  la 
donai;  Ml. 

En  cet  ëtat,  la  maison  ayant  lubi  une  nouvelle  eiti- 
mation  qui  on  portait  it  Vâieitr  à'SSoo  fr. ,  «t  l'adai- 
aiatntioa  n'adneltMit  toojoors  en  compte  a«o  ii 
aomme  de  aono  lîr. ,  déelara ,  par  aon  ari^té  defitiltif 
du  4  aitose  un  y  ,\e  si'  i  t  i  sade,  rclii|uataire  de  la 
aomme  de  1^4)0  fr.  (ni''ml)lr  des  intérêts  d'icetle  ,  de- 
puis ie  décèa  du  tieur  Duport  pére  ;  autorisa  en  con- 
•équenca  le  directonr  dot  domeinM  É  poufeuivre  le 
«NouvRmtnt  dMditea  loaiiMt  par  lee  voSm  do  droit, 
tt  prononça  en  outre ,  u'j  ««ait  liitt  à  «Utaor  MIT 
Ma  autrea  demandes. 

En  vertu  de  cet  arrêté  .  une  contrainte  futiijgniCée 
on  MUt  Boiaaado  «  à  la  requête  de  la  rég^ ,  ponr  le 
Mcodvrenient  d«  tSoo  fr.  et  itm  intérêt». 

tippo;iiion  du  tieur  Boisajde  A  la  contrainte,  et 
assignation  devant  la  tribunal  civil  de  la  liaute^a- 
Vmino  f  lequel  1  owr  le  motif  qu'il  a^agiauiit  d'utie  roa- 
tïîntîon  d'ubjete  qu'on  prétcndaii  ne  pas  ^tre  eniréa 
dam  la  donation  et  que  la  «ieinaiidv  étnit  subordonnée 
A  la  quemi  nn  de  savoir  si  re*  uLijru  appai  k  uaieni  au 
darataire  ou  aux  léfiiimairet ,  ordonna  ,  par  jugement 
du  s9  oietaîdor  an  7^  la  niae  on  caoao  ee  cm  uernierk. 

C«  jugement  a  é'*-  r.-<  ttiif' -,  tri?  ><nal  dr  Ca«lel- 
5<«r.-<z:n  a  été  substitué  au  tribunal  de  Toulouse ,  de- 
vant leçuel  la  'aii«e  a  /■•('•  iixt'uite.  Les  héritiers 
Duport  ont  aoateno  que  la  régie  n'avait  pu  «e  prévaloir 
quv  dea  obfeta  rmuprii  dnna  la  duoatlon ,  et  quMs 
étaient  rccite'niir  1  p  qui  avait  formé  la  succtssiou 
»b'ini<»tat  Ai  lem  j  ^aut  imputation  de  li  i-r»  légi- 
tt>ar'>  fix'-es  ditiiS  i'iite  de  ôiinatiuii.  Ils  tn  ont  rlr-- 
nj  uidé  U  ri-«t>(uti  m  ,  ado  J^ét<e  eu  étal  'Ic  répondre 
ê  la  gTflntie  eAi  rn^  comte  ^ux  \>sr  le  •'ienr  Botsaide , 
àraiUMi  dff  Caïta  de  leur  pére.-lU  ont  faêre  argué  do 


nolllié  ta  ^itioit  dé  1791 ,  tX  cOttdb  à  A  qu^èHe  IIKb 
considérée  comme  non-avenue- 

D'un  autre  cêté ,  la  régie  a  décliné  la  coainotence  du 
tribnnalf  tur  la  motif  que  lea  opératiooa  ou  partage 
qui  avaient  ou  lieu  k  t*ocraiion  de  l'émigreliou  du  do* 
nataire  Doport ,  étaient  attai|néaa,  et  a  demandé  le 
renvoi  dea  partiea  devant  l'autorité  administrative. 


C'aat  aillai  ca  qu*a  décidé  la  ttibiuial  ^  par  jngiBaMBt 
du  3i  aoftt  ifto8. 

En  conséquence  ,  les  parties  se  préaeulèrent  devant? 
le  conseil  de  préfecture  ou  département  de  la  Uaulo> 
Garonne,  qui,  conaidérant  que  l'administration  een* 
traie  avait  s<atué  par  ses  arrétéa  des  i3  fructidor  «n  6  , 
ij  brumaire  et  4  nivnse  an  7,  tant  sur  les  droits  du 


(Iiiiiiaiiiîî  et  sur  Ct  U.x  des  liéntiers  ]-).ipnrt,  que  sur  les 
ci*>tnaiides  du  sieur  B.iljsadej  qutJ  J'iiilieurs,  au  gOU-* 
voriieinent  seul  appartenait  !e  droit  de  maintenir  ou  do* 
modifier  lea  arrêtée  de  l'autorité  adniinistratire ,  a ,  pa» 
arrêté  on  data  du  a4  octobre  1811 ,  renvoyé'  les  partiM* 
i  se  pourvoir  devant  qui  de  droit- 
Sur  le  recours  anercé  au  Conseil  d'état  par  le  aiettr' 
BoitMdo  ,  «at  iatervonn  i«  déciel  dont  la  teaoïir  «ait  t 

V'  {  —  àur  ta  rapport  do  notre  comniasion  i.w 

couteulieux  ; 

Vu  la  requête  tpi  nous  a  été  priSsenlée  par  ie  sieofr 
Boissada,  notaira  a  Verdun ,  d«'q)arietnfnl  de  Tarnacl» 
^roonoi  pour  qu'.l  nous  pUt«a,eo  accueillant  ia> 
tierce^ppoeiiion  qu'il  forma  en  qualité  do  créaBcifr» 

I».  AnnuUer  un  rrrêtéde  l'adraiofalratîoil  oentrate- 
du  débartemant  de  la  Haute-Garonne,  en  date  du  12 
fructidor  an  é,  dam  celle  de  ses  dispositiors  qm 
attribue  au  domaine  une  sDuime  de  34  Vi  fr.  20  c.  , 
pour  partie  du  prix  d'une  maison  aise  à  Verdun ,  ce 
acqtiiw,  par  le  requérant  1  da  «ionr  Oupoet  péra{ 


a*.  Annu'.ld  ,  pi 


lir  taiisi'  <l'inf ont (.tleiif c  et  comme 
lual  jugé  au  ioii  1  ,  dt  ux  aiivics  lit-  U  niéuiu  adnniiis- 
traiàKii,  dus  14  Lruniaire  et  4  nivose  un  7,  qui  con- 
liamneni  «ietinîtlTi  went  le  reouéranty^  &  payer  au  do-' 
ma4ne,  une  somme  de  i'SoO  fir. ,  avec  Tin lérèt  dcpuia 
la  9  Iruclidor  an  3,  pour  partie  du  prix  de  ladiie 
maiaon  qui  loi  fiut  vendue  pat  ledii  lieur  Duprrt  père  ^ 
à  une  époque  ou  soi.  fils,  i  qui  il  avait  fait  donatilM 
uuiveffeelU  de  ae»  biens  ,  éi«it  «migie  ; 
El  anbaîdiairement,  et  dana  te  eaa  ob  feadîta  arrêtée- 

seraient  rtisin  f- iiu  »  ,  <  jr,  per,-,r-r  ta  snni  nu  (T  int  il  sr-rnft 
retuDiau  tcdf\.ii,>i  tâVk.i:  le  que  Jai  6uc<:<'»xu)ii  tie  Duputt 
iils,  reprétenté  aujjutd'liui  par  le  ^maino^  pourtaif- 
devoir  à  la  aucceasion  de  Duport  |>èr«  ; 

Vu  ie  mémoire  en  défense  de  l'administration  de- 
IVnregittienieiit  et  d<>6  domaines  ; 

Vu  )c«  anêtés  dea  la  fructidor  an  6,  i4.brnmaira  af 

4  n'voie  au  7 } 

Vu  une  prtiiion  do  icquéiani  à  l'o  'riînialrattoi)  «n- 
irale  du  dcpariement  de  la  llaote^Garuaney  «a  data» 
du  38  li'iimairp ei»  ^  f 

Vu  tcutta  \it  pièces  groduiiM  par  Im  parties-f,  - 
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Cnntidirant ,  i*.  que  r<ii  rtV.'  tin  ij  fractidor  an  6, 
««t  entièrement  éiimti^nt  au  rfqn-.-ranl  ,  puiiqu^il  n'a 
«Q  pour  objet  Iqiie  dejtixvt  !.•  j  art  qui  r«veM«it  A  IVut 
et  A  chacao  dei  héiitkr«|  daua  U  «ucceaaioii  du  aieur 
Duport  |idrej 

lit  T  '.  Huff  Ir»  deu»  ar'6n5s  dr»  brumaire  et  4 
nirosean  7,  étant  uniquement  reUufsà  la  fixation  dé- 
finitive «Je  la  valeur  de  U  ncitoitdoht  II  a*agit,  et  le 
requérant  n'élevant  aucune  iCLiKni&'i<.in  r.iiiire  celle 
«ttimatîon  f  il  ne  s'agit  plus,  t-n  slatuattt  sur  aa  aon- 
■clusinii  iulisidisirr  ,  <|uo  ii'L->  1  ni  i  a  c  r  s'i'  y  a  lieu  i  rom- 

S user  cette  somme  avec  «eile  que  1»  siircenion  de 
llport  lils,  r^priMenié  an jotjr'i'lnii  par  le  domaine» 
pourrait  devoir  à  la  succession  du  Duport  père  ; 

Ma!*,  considérant  qua  le  requérant  est  tout-A-fait 
étranger  à  t  -cc  ïiK(  i^M  u,  et  cju'il  n'a  aucune  «jua 
lité pour  attaquer  lisantes  de  paitage  qui  ont  «tt  Ueu 
«Dtre  rëint  et  let  hérilien  Duport  | 

Notre  C'»tiscil  (l't'tHt  iMileiuiii  , 

^ous  avoua  décrété  et  dccrétoni  ce  qui  suie  ; 

Alt*  i*r.  Le  requête  du  rieur  Boiaaaée ,  nniiîre  à 
Vordun,  (I<5,iartc(nent  de  Tarn-et-G*rot>ne>  est  rcjctée. 

Les  ernèlda  de  l'adminiatratîoa  ecatr»l«  du  départe- 
ment de  U  Haute'Geroone ,  dte  tft  fructidor  «n  6  ,  14 
foruT^iitre  ot  4  nivose  «a  7,  Mnmt  flsécntét  «uÏTAnt 

iftur  forme  et  teneur. 

9.  Notre  grand  ju^e  flrittûtM  de  la  justico  «t  aotre 
in-ni«tro  de*  Unancee  «ont  chirgéi  d«  r«»écHliM  du 

jirésent  décret. 

Ddmtda  at  mai  t8i3.  (iSSi) 


Ma.  »43. 


COMPTAOILirév^CoNTCKTttvx.     MtvMvaB  su 
.  nitA.acKi.>^eTtoN  ADMi«ifTa4TtTS. 

£^s  coitestatiofis  m  matière  de  co:np:al>:li:é  ijii 
4'éih;n(  entra  Padminislration  dts  domaines  et  tes 
préposés  ,  doivent  étr*  toumises  tn  premier  ressort  au 
ministre  dts  jSnanm^  êauf  Vappel  au  ConttU  d'état, 
i  A  vU  du  Conseil  d'état  du  a>«  fuillei  tHoH  ).  J?ji  consé- 
quence ,  le  recours  direct  <tu  Cnns'  if  iTi^f-if  ,  (  .r.  r, , 
par  un  comptable  envers  la  ri'gie  des  damâmes .  ronUc 

ij/i-  coit  r  uitt  déom/iée  par  ettie  «dmiuistratimf  est 

inadmissible. 

(  L  e  sieur  Chenaiitaix.  ) 

En  179^1  ie  sieur  Chenentaia ,  alora  receveur  de» 
Joatainei  à  Tour«,  fut  chargé  de  la  régie  dea  biens  na* 
Uoaaaade  pranièra  et  aeronde  origine  non  affermas , 
0t  autorisé,  par  un  arrêté  du  directoire  du  département 
d'Indre-fl-Loire  ,  en  date  du  a3  avril  17^"; ,  ci  t-n  ver  in 
d'un  arrtité  des  rcprétentans  du  peuple  près  l'armée  At» 
cfttes  de  La  Rochelle  »  t  faire  les  avances  néceisaires 
pour  l»^s  frais  de  culture  et  de  récolte  de  ces  domaines  , 

i  précompter  cm  «vutcet  nu  let  aoatiaea  c^u'it  jp«rc«. 


«  rait  sur  !e$  reveniii  <îr  s  Vi\i  Men»  Ion  des  compte»  qu'il 
eu  rendrait ,  à  la  charge  par  lui  de  taire  arrè  er  ses  étale 
tous  let  trais  taoia  par  radadoiatrateur  chargé  de  catta 

partie. 

En'rertu  de  ces  autorisations  et  sur  deux  pétitiiins  du 
<i«.ur  Chenaiitai.'i ,  la  directoire  du  déjwr.cme  t  /ixa  à 
la  somitie  de  6637  liv.  18  s.  3  d.  ^  p4r  un  premier  a'rété 
du  a  brumaire  an  a  ,  les  avances  par  lui  laite*  aux  épo* 
i|uea  dea  3o  juillet  et  25  Kcpte»ibre  ;i7()3  pour  la  régla 
des  biens  des  émîgré-i ,  c:  autiiri»a  par  un  auir<>  arr^é« 
'■Il  lîite  du  même  jour,  Pallocatioii  au  si'Mjr  CUenan» 
lais  d'une  somme  de  I0j6  liv.  a  s.,  montant  de  sea 
dépeaae*  fakea  aur  lea  faiena  de  Tordra  de  Malte 

Le  sieur  CïiL'imntaîî  lîi'pn'.ii  \  l'atîministrarijin  du 
district  dt;  Tourb ,  If  x'^'.  Il  Ttaî  nn  3  ,  avcC  deux  cent 
:rois  t  irces  juslifitativ'^s  ,  le  tomjitu  de  la  ji«»ti<>n  de- 
puis le  l'j  juillet  1793  jusqu'au  39  ventôse  an  3  ^  du» 
f^uel  compte  il  résultait  qa*il  était  en  avance  de  Sa^aSé  L 

s.  8  d. 

Il  paraît  que  les  pièces  de  ce  compte  furent  égitrées  « 
>Ki  moius  pendeat  long^temna  |  et  ce  ne  fut  que  le  aa 
Uarcal  an  9  que  le  aieur  Clieqanlaîa  »  qui  dès  l'aa  4 
avait  doBBo  sa  déoiission  «  adressa  vae  léctaaiatioa  au 

directeur  des  domaines  i  Tours  ,  et  que  l'administration 
d"S  domaine*  consulu-e,  répondit  qu<s  le  comptable  de- 
vait ae  pourvoir  durant  le  préfet. 

C'eat  ce  que  £t  le  sieur  Cheaantaia  t  il  forma  niia 
demande  devant  ce  magistrat,  i  l'efTet  d'obtenir  la  res- 

Ji'.ution  df  ses  avances  ijii'i!  |  lutait  à  10,764  liv.  en  as- 
signats I  et  qtie  le  directeur  des  domaines  proposa  de  Ut 
quider  à  58i3  liv.  10    ea  auméraire. 

M!»!*,  )e  2  pra:rîal  an  in  ,  Ip  <-ieur  Chenantaït  an- 
noiir  >  qii'.l  avait  retrouvé  entre  Ifs  mains  de  son  suc- 
I  essctir  toutes  l»s  piikps  jiistifi(  «itves  de  se»  dépense»  ; 
et  en  les  produisant,  il  demanda  le  rembournement  de 
la  aonme  de  28,499  Ut*  a.)  composée  de  celle  da 
ao»764  liv.  portée' daaaaa  pnmière  demande  ,  et  ea.. 
outre  du  aïontant  dea  dépaisea  aHoates  pour  7734  liv« 
7  <ler..  en  total  f  dane  lea  deus  errélée  de  uruawtr* 
an  a. 

Cet  excédant  de  demaBde  ayant  été  égaleoseM  rédait 

en  numéraire  A  3i65  liv.,  ce  qui  perlait  la  somme  totale 
en  cette  valeur  à  79'78  liv.  10  r.  ,  le  préfei  arrêta  ,  le  .\ 
viTitiis.:  an  1  2  ,  cju'il  y  avait  lieu  dr-  r<'c<  nn.ùire  le  sifiit 
Chenaniaiis  créancier  de  t'£'at  ,  de  celte  »omme  de 
79*8  liv.  10  s.  j  et  que  ,  pour  détermint^r  le  mode  de 
paieesent  de  cette  créance,  expédition  de  son  aryété«  avaa 
toute*  tes  |»1éres  y  relatives,  arraîent  adressée*  au  mi» 
ié!  .  tre  li'i  s  fi  rmnc^  <■,  avr c  iralioii  de  dérider  eu  quellea 
espèces  et  par  quelle  caisse  le  rcclawaut  devait  ésru  rem- 
boursé. 

Il  psr«tt  qt<e  ret  arrêté  fut  renvoyé  par  le  ministre 
drs  finances  au  directeur-^éuiral  de  la  liquidolion  de 
la  dette  piiMiijiie  ;  qu'il  ii'e»î  I  uint  inter>fjiu  «le  di'ci- 
lion  ,  et  que  te  sirur  Cheniini.iii  ne  l'a  pas  même  sol- 
licitée ,  si  ce  n'est  en  1809  ,  [lar  nnr  demande. en  com- 
pensation avec  la  somme  de  43g7  fr.Soc.  qu'il  avait  été 
coodaaiaé  i  pajcr  par  jtigement  dn  liilniiialdaT''Ur«| 
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H  récnltant  cîe  ce  qu'îl  n'aTait  pia  compté  Je  cette 
■omme  pur  lui  l'nçne  »rir  le»  reveitus  d»*»  h'  \^  imh  <ii«ux 
en  ;  111      .1  I -tie  i-.-ii.jiic  .  le»  [.i  -cn  |ii,iiliu,.iivfii 

énoncée»  duni  l'arrêté  du  |jrélet,  du  4  vento^e  «n  i3  ^ 
■e  (ruinèrent  adiréet. 

D'a|irè<  |p  [-r  .t^,-Terf..il  \  .'rlfit  «lion  rie  U  gpttion 
da  MPiif  Clieii.i II i.i  s  «il  btireau  de  l'ours,  ce  c>>iU|iUbJe 
fut  en  i.n  rc  rt-  oiiiiii  ii'lii|uiit4ite  «l'iino  tomiD*  d« 
âd86  If.  a8  tenl. ,  U'<tpri^s  la  réduction  t-n  nuiii<'r.>ire. 

Sur  I0  compte  r^n  "u  |i»r  PaJministratian  df»  »lo- 
naincsau  niii  î>'rf  ,i;  5  hjir,,,r.^^,  ,|,-  in  .1.. ,i,„ ,i,lc  ,lii  si.-i.r 
Ciimaiiiaiti  et  lii  »  tirci.oiiarires  de  l'ah..!!-  ,  snn  tKc. 
rf>  i  uU,  le  a3  avril  quc  la  <OBpeii*iaii  mi  «»•  serait 

admise  qur  ju^ijii'A  ciMieuriCace  <le  U.  33  cent. , 

aoaiin«  pour  i  iqueilrf  rale«ir  réduite  en  numérair  )  l«'t 

•Oinai*»  «llour-cs ,  Hè»ris  |,  s  rirr^tp^rlu  2  liriiRiairt-  ..m  5  , 
•Ont  catré««  dans  criui  Ju  4  venins»-  «n  i^,  et  rejet»  l<- 
•urpitia  de  U  dcmAiide  du  ainir  Chenaii^au,  comme 
a  étant  p48  appuyé  de  pièret  jii»tili....iive*. 

Par  ctilte  de  rette  «t^iit  <n  ,  une  cuntrainte  fut  dû 
C^-rn.e,  Ip  iç^  aoûi  181  t  ,  .ùatre  le  <ieur  Chenantais  , 
p  >ur  le  (laieraenl  de  U  somme  d<  781a  i'r.  43  cent.  , 
(iédu.  ti  >n  Uif  d«a  aiMTr.  33  cent,  cemp^ntéi. 

^*  IJ*'«'««"t  Je  cett«  snrnme  a  elfe,  tué  par  U 
•iavr  Clienaiit<ii« ,  les  i3  iml  «-t  at  i3  «>ov -mbre  181 1  ; 
mais  ilf[..,is  ,  I.,  r,.^i,.  diuiMin--'.  .1  l..it  «ipiilier 
uii"  nouvelle  i.».itr4inte  p  .ur  U  «  •inme  de  4769  l'rant» 
l3c -nt.  p.iur  int  Tèt.  courra  il  "puis  le  aïoinrni  on  .  ktqul^ 
vervem^nt  aurait  dû  àtror.itiuaqiriu  i5<\éc>-mhr-  iM^ç. 
dpOi|ue  eà  tNta  intérêt*  avaiootëlé  liiiwiJé»  «ur  le  t»ui 
par  la  cnilraîiilt!  du  içaii&l. 

Le  sitfur  Cil  nanl^ia  a  formé  opposition  à  c«lte  c.-»n- 
ttainte  conu-e  lait>i«ll<>  il  â'eal  pourvu  «u  0>naeil  d*»t«i , 
•ioai  t|ua  o>ntr«U  ëéciaîon  dn  ainiitre  dm  finanoM  du 
a3 avril  ifli,. 

!>tir  ce  pourvoi  ert  intarveou  le  Aitm  dont  la  teneur 
attit  t 

N......,; — Sur  le  rapport  de  uoire  comisiuioo  du 

contentieux  j 

Vu  la  rac|uét«dii  tieiir  Ch»rian!a)s,  nn  irn  f^revpiir 
«e*  domaines  kT.Mir«,  ten  tant-  à  re  lu'i.  nnus  ,  I .  v 
ann  lier  uti^di'c  isi  n  >i,-  „,,iie  Miii.i<,t)e <ie«  finanos,  lUi 
a3«>rii  i,Sn,(^  u  I.  m,..*iiiii.  •eii^wataire  de  la  aomnir 

de  7Sia  ir.      cet.  |  r  rHMiJtat  de  la  li^sidniioa d« 

la  recelte  des  domaines  i  Toura  } 

Vu  la  dérision  at'n  i.m'c  j 

\  1  \a  i  ,       ,  ,  „   •jhiTKede  r^dainiatralion  de  IVn 

registrenient  et  d  »  dun>.iiii'-H  ; 

Bntembte  tmilea  lea  autr.  s  p. ère»  j  .inli  »  au  doi^irr  ; 
Cniisirlérant  que  la  M  af«i[..,-«  a:K>.ic  au  ,i«.|,r 

Clicnanlais,  en  daiipentaiion  dt  1a  dMte  rea^iliant  H. 
aa  ge«ii.>n  ,  toute*  lea  n««>>doiii  il  avait  êi^  reci»tit>  1 
créancier  par  i.x  «r.,-ti-»  .(e  r...l,.  in  »  ^li  n  <.  i. in  - 
du départ-mcr.i  n'I  i  In -  -1,  .iic  j  Q„e  le  >Mtplus  du  s 
deinari'j    1  ■    _  _  ■  .  • 
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r  :       ,  cOUIOie  tlVlMUt  (Ma  aj) 

puv''  iiv  p-èiei  jutitiiiait'  K»  i 

Considérant ,  eui  lu  aittrn  pointa  dt  M  técUBalioa. 

T,  II. 


qn'aux  termes  Je  VaxU  Ju  Con«eil  JVtat ,  tTu  Juillet 
iëo8,  toutes  \ri  contestations  t^ui  a'eièviiil  entre  l'«»d- 
minisiration  >i(  s  'lt>main«t  et  tes  prépoadC|  tant  tur  let 
demandes  d'intérêts  que  sur  toutes  auitra  qiieslîone  M» 
lativet  4  l»urcoinptabiliré,  doivent  être  Noiiniaeed^abord 
à  la  décision  du  no're  miuî«tro  fioanotai  Muf  !• 
recours  au  Conseil  d'étiil  ; 

Notre  Conseil  d^itat  entendu  , 

N  u»  avon»  décret (i  •  -  '    k  tons  ce  qui  «iiît  : 
Art.  t't,      décision  de  noire  ministre  des  finenfiei  f 
d  I)  7  3  a  Tiil  1  Hi  t ,  est  BBsintcnue  |  et  ««ra  ekêcotée  selon 

sa  f  il  tne  i  t  tf  lu-iir. 

Le  sieur  (~,lieiinnt;4is  est  renvoyé  à  se  pnurroiri  si  bon 
lui  semble  ,  ;<ir  ilevunt  le  même  ininisire  ,  à  iV^ard  doe 
cl, .  r.  lie  aa  réi  lanalion  sur  lea^ucls  il  n'a  pas  été  atatud 
L-.i  premier  ressort. 

9.  IV'itre  grand- jtige  ministre  de  U  juMtce  et  notre 
ministre  des  iiaances  sont  chargés  de  l*en«cntiOB  dit 
l'iësent  décret. 

Décrat  du  %t  mai  i8t3.  (i38a) 


C  OMMUNAUX.      CoNTrKTtivs.  —  CoKOu,  m 
Lrs  p'i'fit/M  ne  #0»!  ptis  tompéfem»  pnur  tmnattn 

•  t,s  lotf-  sralH>ns  ij'  i  s^tuevent  tntrf  itt  tonmunct 
>  t  I»  i  im  iptiu  ufi  Qu  i.opartiigeai>t  de  b  'unt  coBim*^ 
nanx-y  Ut  t/iui  tnt  renvoyer  pardemU  ht  e^ueiUdm 
prèfi\c'uref  teuU  tompétens  pour  prononcer.  (  A  via 
du  (kmseil  d*étnt,  approuve  Iesa9insiel  a9juinth^o9  } 

(  Ls  coaaune  de  Treversy.  la  coamnnf  de  h 

NeuveTilie'Ia-Treveray.  ) 

N  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  coainisuoii  du 

<  iir.'pnfieiix  ^ 

V  ,  I  >  teijiiAte  qui  nous  o  été  pr^^trnlée  par  le  msiro 
-I  les  l>..ljiiaii«  1!.-  la  commune  de  Treretav  t  tendante  t 

i.*:'  qiiM  nniis  pia  «e  attn  llir  d.'ux  arréii-k  du  prôici;  érx 
I- !■  irl'-itifiil  d.  lu  MiriiNf  ,  ru  date  Hfs  lOaxril  »t  16 
luiliit  ibia  I  ar  I  'qt'tU  il  est  dcii-'t:  <|ue  les  lia- 
hiiaiis  di-  l<  Ktiir  viJt-  le  Trrv.ray  konuii  à  Pavenîr 
-omp'  s  dans  le  psrisg«  d<  salfuiiages  de  la  commune 
'?e  Trevi>-ny  ,  atitsni  qi.*ïK  seront  cliels  de  famille  ou 
de  ni'Minf^e  et  il  riiiiijil*-r  de  l'aiii.ëe  iH)'^. 

Vu  la  loi  du  Kl  juin  ^793}  rd'alive  au  partage  dea 
birns  eommunaun) 

Vu  df  ux  a»is  <!u  Ciin^eil  dVtat|  «ppri">ii"?<'s  par  nom 
Ici-  ?9  'iMii  «t  |<iin  iH  ^,  «t  dc«<|uc-l>  il  résulie  que 
t.)'  >e«  te>  i-onifstatione  elcvnea  entra  lei  coinmuues 
<t  les  uanrpateitrt  01  (  nar'agt^os  des  biens  Cnm* 
monaux,  doivent  étreju-  ts  par  les  eonuils  de  p'é« 

ici  l'IlO  j 

Vil  tdui.  »      pièrct  jnintes  au  doskîer  { 
fiolte  CdOMil  d*«tet  entcudu , 
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thm  «fOM  UaM  «t  décrétons  c«  qu  tutti 

Art.  i<-<^.  Lei  arrétét  du  préfet  du  département  de  le 

la  Aleuse  ,  <les  i2  •▼rîl  ft  \6  juillet  iRts , tontannuUde 
pour  caustî  rl'incomf.ùt'  iice  ,  et  le»  parties  «ont  rerivoy'e» 
à  10  pourvoir  derent  le  coui«il  de  prélecture  de  ce  dé- 
pertemnt* 

a.  Notre  {^rantî  -  îugi?  ministre  Je  '«  )U'.rirf^  i»t 
notre  ministre  de  l'intérieur  soot  charge*  Uc  l'exu- 
cutioa  du  préMat  décret. 

Oéent  du  a%  net  i8i3.  (i384) 


Ne.  345. 

lîTr.":S  ^:ATT0NAUX.  —  Copt.-„,mi.-»-^  nïj.t- 
]>*Aitaa«ises«UMr.— SiM4ToBEai  en. 

Xee  thnt  des  co'prratiom*  febgietues  ^  une  fois 
l^wt*  am  damai»'  t^-  l'Eitit ,  ont  été  •ifrtvteAi*  dr 
«os/M  detlu  fl  hypothèques ,  e(  iU  ««/  éti  «édéf 
comme  nU  >i  ti  caisse  tramorOutmutt^  four  ta  do" 
tation  des  ténatonntj, 

(Ueftie  de*  Domainn.— C.  —  le  bureau  de  bienfaisaoce 
de  M  burdirk.) 

Par  acte  du  as  novembre  1 679  ,  Cntvat-Salentîn  de 

Salin,  héritier  de  maiUmi*  lii  <i)iijte»«e  <le  Salm  ,  re- 
connut devoir  aux  pniviseiirs  <<c^  (jauvre*  de  Id  seigneu- 
rie de  r)i<k,  un  capital  de  mille  11  irins  lé^^iié  par  ni^dame 
la  cooite>«e  dr  Salin  ,  suivant  dtspoaitioii  traianientaire, 
de  le«|uoiio  «nmine  il  leur  paierait  leeinlérftt  eur  les  re- 
venna  de  la  ferme  de  WeinhauM,  ponr  être  employé» 
•vivant  le  leiiament,  à  l'achat  du  pain  et  dea  vêtement 
4 'JÏHtfilii.f  t  aii.r  p.tiiv  I  s  ij-ii  as^istt  rtîu  n  t  à  /;  rriitsc  à 
téiébnr  à  la  fête  dt,s  'l'répasféa  dans  le  couvent  de 
Saimt'JfUolat. 

Le  t6  ocioljïc  I  ,  ('fir><t  Je  Sa!m  ,  fi!^  et  h'^ritier 
de  la  comtffie  ilu  5ii  lu  ,  cc^ij.  au  tondent  lie  .^-^int* 
Micolns ,  à  D?rburiiir  k  ,  (i>-<|Mrtemeiil  de  la  K-iir,  une 

Ïière  d«  terre  An  trrii:e-Uu)s  arpcn-t ,  kitnte  piéa  d--  St. 
léonard)  i  IVITel  d\mOftir  vn  rajii-ni  dd  mille  florin'. 
Jégiié  par  madame  ta  comtesse  ila  Salm  «11  enuvrutJk 
SaÎHt-  fflcala» ,  pourttuv/is  pies  et  po»T  iacéiébra'.'o» 
d'iint  mi  vw  tous  /,  s  qiMtim-ttmp»^  »*t9  «JM  oruiton 
au  Jour  de  TouiSiunt. 

Oepuit  le  iuppr«i!st>in  df»  corportttnnt  reUgicuses  «ttr 
lit  rive  gaucli-  du  Rhin  ,  le  Gouvrinrin  i>t  e  vait  iti*!'!) 
de  la  terre  cédée  par  i''acte  'u  1^  octobre  pDur  rn 

former  la  dotalîoa  de  U  aénaKnr  ede  B"r>l«aux,  rt 
poelérietirement  j  cette  terre  fut  mise  ea  vente  pour  le 
«Mnptede  le  aënatorrrie. 

Le  bureau  de  bienfaieence  de  Bedburdr-  k  a  formé  op. 
poaitîon  4  Tadludication ,  auu»  prête»'*-  4»«*  cette  terre 
provenait  d*i»ni»  fondaiitm  faiti!  |>iir  mailaiiit^  I  »  coin '••>«- 

i?e  '^al  m  tj:n  îa  \  t'or  de»  pa  ii  v  ri-i  i.'i-  m  ^ci  j.m.  ^  1 1  Di'  k  , 

auÏYaat  la  lecoanaiaiaact;  ^au^e  lu  as  jaoveiubie  1679 1 


par  M.  Ernest-Salentin  de  S»lm  ,  nu*  en  payait  les  inté- 
rêts aur  les  revenus  de  la  Icriao  de  Weinhau»* ,  et  que 
lee  pauvres  devaient  feakfw  dene  la  propriété  do  «eUa 

terre. 

L'iidniiniktiatitin  <le*  domaine*  a  toulenti  que  l'acte 
du  7a  iii>vei«brB  »67q  n-  e  niuncliait  eu  i  •  i  ma- 
nière à  ii'lui  du  16  •>«!  bie  lôBçi  sinon  en  ce  rju'iU 
é  aient  tous  deux  iVaécmi  n  d'un  même  testament  , 
mai-.  po<  r  deux  <  lauses  ■  ilféreate»,  et  i|ue  dès  lors  ^  ta 
tene  dont  il  s'agit  apiaftcnaîi  en  tonte  propriété  ett 

GouvrriiciiiMiit  ,  qui       Iroiivai'  aux  druin  du  COUeMIt 

de  Îiaint-Mitolai  ,  à  qui  elle  avait  ^lé  concédée. 

Dent  cet  état,  le  coneeil  de  pr<ift«t'ire  du -départe» 
mej.t  df  la  K<  rr  a  pris  un  |>r^nier  artélé  le  II  novembre 

1806 1  dont  voiti  la  it-neur  : 

a  Leeens^l  de  préfecture  prononce  que  le  juge  de 
pais  du  canton  de  Be'lburdit  k»  assisté  d'un  rommissaira 
nommé  par  le  direrieur  dei  domaines  du  département 

de  lu  H  cr  ,  ei  d'un  autre  1  nniniis^airo  iioniiné  par  !e 
b>ireao  de  bienf-tisaiice  ,  véiili  ri  s<  rr  pu  leuMMiient  lea 
registre*  d«  ri-c»  lté  ^t  dé|>ens»'  d«'  in  famille  de  Salm)  de 
■  Oda  et  pottérieurs  «.pour  runvlattr  ai  deux  obli|>aliopa 
4  rliarge  de  la  lènne  dite  Weiohatiss .  chacune  dt*  mille 
florins  d'eni  ]i  rt.'  ,  l'un»-  en  l.iveur  des  pauvres  à  Bf-clbur- 
difk  ,  «-t  l'.mlrc  1  ti  lav  ur  du  couvent  de  Sjin'-M  icida*  , 
ifit  ettei  ivcim  nl    fXiM«"  ,   et  à   iju»;!»  cji'  ipie  Indito 

t  rme  a  ce»»^  de  servir  If.  rei  trs  lii-  l'une  et  de  l'ati:re  ^ 
en  faisant  parvenir  le  résultai  de  i'>»péretiMn  rn  forisia 
l(=galeati  conseil  f  pour  qu'il  puisse- atatucr  sur  l*ob|et 
eu  question.  « 

Dan»  cet  élut,  et  d*sprés  l'npéralîon  réglée  par  le 
}iig«  de  paia  |  le  conseil  de  préfecture  a  pria ,  le  3  >  août 
iHi  i  ,  lin  arrêté  dont  il  est  essentiel  de  rapporter  lee 
dispotiiiou^  ; 

»  Gin-ii. Itérant  que  le  pr<K  è*-  verbal  de  v^niirnlion  des 
regitiria  descointrt  Siilii!-I/iik  remplit  abti'tunient  la 
lAi  hc  imposée  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bedbur- 
diik  -, 

«  (lue  les  dix  litft»re»  piivir  .n  de  terre  ,  <is  h  Saii.t- 
Lroiiarrl ,  t't  que  \>i  burt-aii  de  bienfaisance  réclame  y 
ne  «niK  plu«  dispoiiibit  s  [>ar  leur  cesaton  4  la  •«'uetorerio 

•n  QiiVn  'lUTH  ,  ce*  tcrr»'s  formaient  pour  une  pnfîie 
pro^  iieté  des  .l.uitiii  >,  tel  qi4'il  lé«blte dv*  actestt  let- 
tre* di  dit  bureau  t\t  bieufaisaute  «  par  lar|uelle  l'oflra 
ckt  faite  ds  (emhi>uri  ment  anx  domalara  de  7'jo(r.  ^ 
comme  part  f|ui  d->ii  leteiiir  4  Cette  administfatioa  | 

»  I  e  conseil  Uv  préfecture  arrête  i 

n  Art.  I*'.  1^  directeur  des  domeinett  etnai  que  te 

l>ure<tu  de  bii  nlai-;»u-:c ,  nommeront  chArutt  un  COm- 
iiiissHtre  ,  «lui,  ri«niri'dirti>iieinnii ,  éialiieronl  I.»  part 
i|U'  |r<'Urra  iirvpnir  a'idii  bureau  i\r  lue n I  ti»auf e  du  cj:ef 
<te  la  r<iiMl»tioi.  de«  romte«  de  Salm  I)i(k  ,  do  mille  fl  )- 
rîns  •Pempire  coropria  daaa  tee  dt»  hectares  cédé»  4  la 
'•éiiatorer  v  di»  Bi>rdcana. 

»  3  r,.a  d.^nitfine*  restitueront  au  bureau  de  bien- 
fiis^,.LL-  ''.(  ]l-(lf>Ln  liik  la  v..l«-iir  J<î  t-ite  évalaetiott 
par  des  (en «s  dotuttokies  disj^ouibUs.  a 
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L*BJBlnîitnitiôii  Jm  iomtimtê  •*«••  pannrat  cornrv 

cet  iirrêté. 

Pour  Riojent  |  «Ile  a  Ht  que  le  rapprochement  de* 
deux  actM  prôuta{t<|a'il  «tait  été  fêîtoeux  Ibndatioua 
bi«a  dîalinriea  ^  quoique  eu  Aéme  capital  )  qtia  «lana 
l'acta  de  1679.  i'  r(r<onn«ït«afic«  ^taît  au  profit  ées 

pauvret  nommémt  ni  \  «^-l'il  s'  ^>-aîi  de  pmn  fC  iFfin- 
ùUUmenl  à  leur  iliitribuer,  loti-iju'ils  aMr<iicnt  as>t«it<  a 
«ta*  metM  k  céUbrer  le  {our  d»  la  ftta  iIm  TrapaMtfs  ; 

One  l'aclf*  de  J687  t-lait  nomnn'rtu  nt  nu  piofît  du 
t  o  n-,  ni  de  Saint-  Ntiolas  pour  uc^ires  picjf  tt  pour 
la  ci'.'f'bration  d'une  mvsse  tous  les  ijuaUf  ttMps  ^ 
avt  c  unf  ori:iscn  au  jou^dt  'J'oussaiat  ^ 

(^iii'il  im{>L<ria':  cjuc  rf S  (t«nx  capitaux  aient  eu 
originairciiifp i  lf>  inAinf  ."iflii^na!  ,  les  r'j\cniis  Jf  \a 
ferme  de  VVpïnhauga}  (|ue  Voti  n'avait  à  examiner 
■î  Ira  comtes  de  Salot  Avaient  rembourté  le  capital  aux 
|irotiaaura  d*-"  ;<ui\ret(  niàqaeUe  époque  ita  avaient 
cenéde  leur  <  n  |  i ,  1 1  le  rente; 

Que,  «raprè*  l'acte  fin  iG  octobre  1C89  ,  le  couvrnt 
de  S4inl'^iicola■  n'a«ait  été  chargé  d'aucune  prestation 
ou  aumAne  caver*  laa  penvre*  ;  ciu'on  y  voyait  quSl 
ëlaîl  dA  ait  eouvcni  um  capital  da  ailla  flitrina  pour 
Bietiei  «t  prtèrea  ,  et  que  ce  capital  était  amorti  par  la 
ccsii  'Il  (ît)  liivcrs  immeubles  <\\n  ii\  lai:-nt  f;ievri  tl'hy- 
piitltt:c)ue  ni  eiivera  le*  pauvret  ni  envers  otii  que  ce 
a  tit }  que  la  cettion  (^lalt  absolue  en  faveur  du  couvent  ; 
que  le  couTeiit  aTait  eeul  la  propriété  d«a  objets  cédés  ; 
quM  n'y  avait  pat  d«  eliar|«  «ntere  lee  pauvret;  que  le 
bureau  de  bienr4iganre  ne  pouvait  prétendre  à  la  pro- 
priété en  qiialïiù  de  cr(-ancier  ;  que  si  cette  Créance  avait 
JMI   f-Ire!   conslal'P   à  11  charge  (lu  couveut  île  Saiiit- 

fJicolat ,  le  bureau  de  bieniaiiamce  aurait  eu  à  ne  pour- 
voir en  liquidatinn  dans  les  délai*  utile*  ^  que  d'ailleurit 
cet  biena  ^  «ne  fuit  réunie  au  domaine  de  r£tnt,  avaient 
été  afFreneliit  de  mutée  dettea  et  hypothèques ,  et  quMs 
avaieiit  été  cédi*s  comme  tel*  i  la  c.)i>se  d'amortisse- 
ment, et  que,  sous  aucua  rapi ort ,  la  demande  du  bu- 
reaa  de  bianfeiaence  ne  pouvait  itio  aecueiUie. 

Ces  iiinvMi'i  'lit   Ji'lrririirii-       t'.r  i  J  l,<  tiun  dM  aivétéa 

des  12  novembre  1S06  et  3o  août 
Çnit  la  tenevr  4a  décret  t 

Xf....       Sur  le  rapport  da  notra  conatttion  du 

contentieux  ; 

Vu  la  requête  q'û  non*  a  été  préiwnléc  par  l'atimi- 
Sliatralii>n  de  l'enre^ittrenu-nt  ,  [>ii>ir  qu'il  nnn%  plaise 
•nnuiler  deiuc  arrêtés  rendue  par  le  cooaeil  de  préfec- 
ture du  d^periement  delà  Ilnër,  tea  t«  noveoibre  tbn(' 

et  H  'Vit  lS"i,  'l'  i  l'/riîi  til,  1".  qu'un»"  pi'-ie  ih: 
terre  de  dix  iiettar«— .  c-jd- 1:  ,i  la  .sinâlcrerif  de  Boiiicittst , 
était  grcvic  d'une  fonrls;ii,i:i  l'i?  mille  il<»rin«  <îe  l'em- 
pire envers  le  bureau  de  bienfaisence  de  Bedburdick.  ) 
ft".  qu'il  devait  être  restiioé  à  cet  établtstement  dea 
lerret  don)«n'iaI''«  ju«q<i'i  la  concurrence  de  la  valeur 
dea  dix  hertAri-«  eu  qu>  siiui;  ; 

Vu  l(>  tném<)ire  eo  déf«ne«  du burMB  d«  UcaTaiianM 
da  BedbardUk  | 


Vn  daox  MMa  notaïUa  4h  m  martmhtt  1 C79  et  i( 
Actobrs  16B91  et  timm  les  ^ècea  pteduiiat  par  lee 

parties  ) 

Considérant  que  rîen  ne  prouve  dans  le*  piûce*  pro- 
duitea  que  le  bureau  de  bienfeisance  de  Bedburdick  tût 
dea  droïtt  de  propriété  ou  même  d'hy  poihî-qiie  sur  lee 

'i  l  lis    priiveii j i:t   lîil    rouvi'iit    di-    S.»  i iit-N i i  o'û t  ;  que 

d'ai'feura  ces  Itiens ,  une  iuis  rtiiim  au  domaine  de 
l'£lat>  OUt  été  «(franchi*  de  toutes  dette»  et  hypo- 
théquât t  ai  qu'ils  ont  été  cédés  connie  teit  à  la  caieee 
d*anariit«ement  pour  le  dotation  de  la  aénetorerie  da 

Bordi-iiik  j  d'où  it  it'sullc  ;;  i!  ,  -  -i^  «uciin  rdji]iûrl  ,  la 
demande  du  bureau  de  biuiilditance  ne  saurait  être 
fondée } 

Nntfc;  Coosfîl  d'état  cnttrtdu  , 

Kous  arooa  décrété  et  décrétont  ce  qui  suit  : 

Art.  ]•'.  LeI  erréié«  du  conieil  de  préfectwra  du 

Jépartcnit-nt  de  la  H.';r,  vn  d.tte  des  11  aovanbve 
1806  Cl  3a  août  iSii,  «ont  auniillés. 

a<  Les  demandes  formées  par  les  «dminittretenre  dM 
bureau  de  IjItiiCa'nance  de  B-'dljuriiii.k  sont  rrjefées. 

3>  .Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
«ainSsire  dat  fiounces  »ont  chat(>és ,  chacun  ea  ca  qui  |^ 
concarne  ,  de  rex'>rMtî.>n  du  jiresent  déc'Ot» 

Décret  du  2a  djsï  ibi  j. 


i«.  DÉCRET.  —  Opponnioy. 
a".  ÉMioaiî.  —  tosvA.tioK. 


—  CoNFutioir»  — 


1  ».  Est  ntetvable  ropposition  à  M  éicnt  rmd» 
en  matière  contentieus€f  *t  formé»  pat  lOta parfit  qui 
n'aurait  été  ni  appelée  ni  emiMdat,  * 

2".  >lur  t'rmfS  des  lo' s  des  16  vendémiaire  et 
messidor  an  5  ,  les  fentfS  vfjtcté^t  à  dts  Jondations  det 
bou'scs  ,  tflis  qit9  eelht dmêtinéct  eu  soulagement  de 
pauvc*  •  i  i  l«»i»^liq"rs  /'édiiration  de  pauvres  écO" 
iier" ,  nr  font  pas  partie  du  domaine  de  1 1  .'at  y  mitiê 
sont  constrvi'tt  aux  éiahU^Temens  de  bi  nf.uiniuc .  hn 
comtquence  f  an  émif^ré  r/;mine  ,  débiteur  de  rentes  à» 
cette  nature  f  n'est  pa$  rtievaùle  à  demander  fannut» 
lati<  n  d'un  arrrtd  çui  aurait  transmis  Ce»  reilt»S  à  Itm 
/los/  '"  1  ii'f  le  motif  ijuiiyantjait  parth  du  doHtaint 
de  l'KtntyPextiKctiJn  de»diÈ»*t»mi»*»m^itdû ^opé- 
rer par  la  confusion. 

(  Les  sieurs  Veuilltt  d'Yenne.  ) 

Deuk  artétéa  du  conteil  de  préfecture  dn  déparie» 
ment  du  Mont-Blene,  en  date  des  8  et  1 5  février  iSi  1 , 

ont  di'tlaré'éleintr;  .  jiaf  cnnfiiiion,  diver»»»  p  riita 
dt«  ren'e*  dt'-pend»ril<  s  ilt*  bourtes  des  pauvres  piëiff  , 

df**  pauvre*  clerrs  f  t  du  collège  Chapviiièfe ^  du  ci* 
devant  collège  d'Aonery. 
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Sur  ces  deux  arrétéi  intervint  1«  décret  du  lo  ûc- 
tobr*  iHi  1  ,  ctintro  lequel  les  sieurs  Venillet  «l'Yenne, 
ci-devani  im^gri» ,  se  reiidireot  opposaiu  devant  le 
Conadl  d*élac. 

De  ion  cûté  ,  \a  commis. iiin  adminittrativp  ile»  lios- 
piccs  d'Annecy,  auxquels  Itsiiditcs  renies  et  boiir«es 
■  Viiîent  trté  trsiispOrU-ea  I  se  pourvut  devant  le  même 
conseil ,  pour  y  denander  ta  mainienue  du  décret  pré- 
cité du  t.)  octobre  i8ii,  «tque  lea  «iviirs  Veiullet 
d'Yen  ne  fusatut  âicUxé»  non^eecovables  dam  leur  op- 

Lea  sieurs  Veuillet  d'Yenne  all^pu^ienl  en  la  fiirrru;, 
t*>  Q  c  la  rei|udte  de  l*adtiiinUiratton  dea  hospices 
â'Annrt  y  ,  contre  les  deux  arrêtés  cî  dessus  dn  conseil 

do  I  r  F:  1  iijre  du  Munt  liUnc,  non-seulement  ne  leur 
avait  j'iiint  Cti'  iiigiiiuJC)  nta>«  (]ii'rllc  n'av,4ir  pj»  m ''me 
été  ciiregiitu^e  au  ^c'crciAriat  du  Const  il  dVt^l  ;  qu'aux 
termes  des  d^rels  dci  1 1  juin  et  3  juillet  iSo6,  nlaiirs 
aux  affaires contealie-iscaintroduilta  au  Conseil  d'état , 
il  (levait  luur  èiii:  .!uiti:é  c^moiuntralion  de  t>-iuiè«  Its 
pièce»  fournies  par  la  partie  artvcrte ,  rGu  de  pouvoir  y 
ir-|i  iii<lre  iljris  le  (lu  ri'^ Il) :■  :i t  ;  cjiu'  Cftie  fnr.i  H- 

lité  n'avait  é'ù  nullement  remplie  à  leur  ëgartj  ,  et  c|Ur 
C*dt*it  au  flnëj>ris  do  m  oiapusitions  Ic-gaies  (|>ie  le 
tnt  du  lo  octobre  iSii  avait  été  rendu  aur  t'avia  du 
conaeil  de  préfecture  du  Mont-Blanc  ; 

a*.  Que  le  Con^ril  d'ctat  ne  pouvait  juger  un  appel 
anr  une  contestation  contra<liciotre ,  sana  avoir  pri^a- 
labtement  entendu  les  parties,  et  sarss  quelles  eussent 

è'é  appeléiîi  à  fjurnir  leur»  movf  n*  Je  «lélcnsf  ;  que  ledit 
dcf  rc-t  ,  <hi  lOocioUre  ay^nt  été  ri-mlu  i-ti  ron- 

Irneiilion  à  ce  pritc  ij<e  ,  iU  Sî-  ir  vHÏcnt  •! 'autant 
mit  ux  fondés  à  t'.ataqucr  ,  que  lu  décret  rendu  à 
Witftiifle  a  juiltel  1813,  permet  tait  à  la  [lanie  ,  qui 
nV  pas  été  entendue  «  d«  solliciter  ia  révision  d'une 
décision  du  Conseit  d'état. 
Au  t  nifl  ,  ils  prétcndaiont  : 

1".  Q'je  les  riantes  <]  )tit  il  ^'agic  u'avaient  jamais 
appartenu  aux  Iio^pices  avnnt  la  révolu. ion;  que  c'é- 
taient des  fundations  purement  ecclétiasiiques  appar- 
tenant au  diocèse;  c|ua  t  comme  telles  ^  ces  rentes 
aTéiffiit  été  réunies  nu  domaine  national  par  la  lui  du 
l5 novembre  1790  ,  et  étaient  p.ir  cin^r  pient  i^cvenue» 
J^assiblçs  de  conI  «■■iou  ptiniant  que  \  ;  i  i-.r  i  r  ■•  m^'nl 
wiait  à  ia  fois  crL-aiicit,>r  <lu  chi*!  des  fon'l  itaites  i-t  Ucbi- 
leurdu  clief  de^viliti  sivuia  VeuUUt d'Yeoiia ^  iuacrita 
aur  une  lisie  d'émigré»} 

3*>.  Que  cette  distinction  avait  été  edopiéo  pir  U- 
prpf  t  tji  mùme  ,  qui,  l'n..  '.etire  au  uiiiiistie  li^s 
culits  ,  tlu  %l  f;»  fiiii:)  lî  t«n  j>,  aMe-;  it  «]iie  ,  U'aptr-v 
les  recherche»  fiiit»v<;  oir  la  nature  dos  lonrsts  à-!a  créa- 
tion  desquelles  étaient  allectéra  le»  renies  dont  il 
a^ngit)  il  en  est  résulté  qu'elles  epparteoaieot  an  sémi- 
naire  et  au  diurèse  d'AnneCf  {  que  ces  rrnseigneniens 
pris  sur  les  lieux  ,  et  en  consnliatit  les  titres  ,  devaient 
offrir  j  1  11  de  «^-u.tiitit:  q  i»  les  al'.ri;  il iuus  *  i>is  n  iiVL-« 
d--  l'a'iinitii'tralii^u  des  liosjiii  t>  ;  tjuVn  outre  ,  le  d  u- 
seil  du  prdctture  avait  si  bien  disïingué  U-s  Lourii  i. 

^ni  étaieak  de  lutiiie  ccdcsiaiiique  )  d'avec  celle*  qui 


n'étaient  pas  prouvées  l'être  ;  que  ,  dans  son  arrutc  dn 
Ô  It^vrif-r  iSn  ,  il  a  aji>iirué  la  Jeniitnilu  ri  lative  A  la 
bour>e  i\e%  puui  fi  s  écolun  ,  jusqu'à,  ce  qu'il  lui  eût  été 
l»o<ivé  que  cette  b  lur^e  avoil  ausai  le  caractère  d*um 

c(al lUsenitttt  eccicsiast.ijue ; 

3*.  Que,  quoique  par  son  arrête  du  a«  fructidor 
an  S  «  l'arlminit'rati  ui  centrale  du  dépiriement  cdt 
pf'fmis  aux  hospices  d'Annecy  de  s'emparer  de  cea 
rliff<.'rentes  bonraei  «  ce  fait  n'avait  en  rien  changé  Péiat 

des  choses,  et  que  les  cliarg'34  qui  étaient  inlurentes 
à  la  nature  de  ces  bourses,  éiait;iit  loi  jours  restées  les 
mêmes  ,  et  que  d'ail  leur  s  ,  il" .  i-rc  .  j  li  cipes  d'équitd 
naturelle^  toute  décisinn  d'une  autorité  quelconque 
emporte  toufouri  avec  elle  la  ré  erre  tacitC}  quand  alla 
u'est  pss  espresse  ,  Jt  i  droits  des  tiers. 

De  sou  (.6:u  ,  U  cuwmisiou  administrative  des  hos» 
pices  d'Annecy  prétendait  : 

io.  Que  U  requête  desaienra  VeuiUet  lui  avait  atd 

illégalement  signifiée  ; 

3*.  Que  l'srrêté  du  in  fructidor  an  5,  qui  a  remis 
aux  bosptces  les  créances  dont  il  s'agit ,  n'a  été  rend» 
qu'en  «véctttion  de  la  loi  d<*  16  vendémaire  aa  5  ; 

qu'n'H'.i  la  demande  des 'ifs  sieurs  ^^r-iiilîpt  ,  ten^^xnia 
■t  détruire  l'effet  de  et  arrêt'' ,  n'«'st  |oirtt  tondée  ,  et 
qu'elle  est  ii  .xiini'isiblc  d'aprÉe  l'ast»  du  aéntua* 
c^in^ulte  du  6  fi  trcal  an  10  ; 

3*.  Que  c'est  !a  suceesîon  de  ia  à.ïme  Menthon  ^ 
màro  dcï  sieur»  V.  'jillei  J'Y-jone,  qui  devait  les  créan- 
ces ,  et  qu'il  était  d-.-  l'ait  qu'aucuns  des  biens  dépendana 
<te  cetie  aucce*ston ,  n'araient  été  vendue  an  profit  du 

!;ouv«inet)eii(  ;  qu'ainsi  donc,  il  ne  pouvait  jr  avoir 
1  xtinciii>:i  tîe  c- s  t  t  *ance«  dan»  le  sens  de  l'arrêté  dtt 

3  lluéidaii  II  ;  «[ii'il  était  '  vi'c.it  (|ue  If",  diiposiliona 
de  cet  arrêté,  conçues  d«n«  rfs,irit  ilc  l'art.  17  du 
sénatui-cnntttlte  du  6  flir-^al  an  10  ,  n'a  Jineitaii^nt  l.i 
r  impensation  que  p^wr  le  cas  où  celu.-ci  admet  la 
!  :>iifttsion  et  de  la  manière  ex- !tqué<>  par  l'arrêté  du 
gouvernement  ,  du -j:> 'I  l  rm  lïir  au  l'js,  |  ir  (  ;i  '  .  -'  ii* 
ei  iinifpiement  r/e  l'£.t.il  aux  iim^/i  s  f.ui^r  ti.i  c,j.a.';t,tj 
en'r.^  eux  } 

é^".  Q  II!  \cs  Xi  ntes  dnnt  il  s'.i;:it  ne  poiivaiL-tit  éireda 
ee  noriihre  ,  puisque,  cntre^:>  |j  ir  rire>>n»tance  et  DO* 
meut  •néincnt  dans  1*  domaine  de  <'£'ar,  elles  ea  iOlM 
sorties  pour  reprendre  Wwr  première  nrif;if>-! ,  t.*e«l-4- 
ilire  loi.;  >  m  ;  >  av'iit  ii  r-i  li  •  i -Uii  ,  1'.  .  r  ui  un  '  i^n  im 
l'a niiiiilio  iJe.>  iif  iirs  \'' mllet  .  Y<  une  ;  qu'vUiti  les-ute* 
ret.tes  ne  sont  pHs  plus  p.issiljie-t  Je  la  compensaîion 
qu'elles  ne  i'wnt  ctf  de  la  confusion }  et  qu'en  outra 
les  sîeurs  Veuillet  n'étant  pas  créanciers  du  gouverne^ 
ment,  il  uo  pjuviit  y  avor cualuûon  des  crétacée, 
dout  iks  suut  rtrsieÂ  (lébiteuis. 

Sttr  quoi  est  intervenu  le  décret  euivani  1 

N  ;  —  Sur  le  raptiort  de  notre  comsaîsslon  dtt 

c.)titcu:i<.ux  ; 

les  rèi|ur:<.«  à  mus  pri'sentées  par  les  sieurs 
Cliarivi  et  II  <  i.'r  Veuillct  d'Yeune,  officiers  en  re- 
traite I  domiciliée  à  GiiMibér/  |  dépertemenl  du  Moal» 
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Blanc  ,  daaa  l«tl|M«i1lM  ib  concluntt  à  ce  qiiM  nou» 
pl«i»«  le*  ffcevuir  op|iOMiu  à  un  décret  rro<lu  le  lo 
octobre  tBi  t  ,  Ma*  qu*ilt  •S<iit  été  enteadut  |  r«i*ani 

droit  BU  foiiJ,  raj'porier  lui  t  •  éritrt ,  pt  rt  Ri^  itif  le» 
jiarlifs  mi  ironie  et  st-inijlali  «?  i  lat  <  ù  fIIp»  étai'  nt 
orant  qu'il  (At  leir'u;  m  < ui.»' i|iienrf  ,  c.wilirii  lt  les 
srrèlÀ*  (lu  conii'il  dd  pref>-iiiiie  «lu  flt'iiarteairnt  du 
Mont-Blanc f  da*8ct  iSfevrirr  181 1  ,  qui  prAnonccnt 
IVutinction  par  voie  «le  Cûuruai»n  de  diverae*  partie* 
de  renie*  dues  à  la  cammisciuna  de*  hmpice*  d'An» 
■ecy  j 

Vu  notre  décret  du  10  ociobr*  1811  »  enaembte 
deux  anété*  du  eonieil  de  préfecture  dn  déparlemeat 

du  Mont  Blanc  ; 

Vu  le«  (iiapo»iiîont  de  notre  ri-glement ,  du  aa 
juillet  1806,  «ur  le*  décbian*  du  Conaeil  d'etal)  rendues 

par  <1t-fjii'  : 

Vu  la  reqktéte  de  la  rommissitm  d'i  hn»pice«  <l'An- 
ncry  ,  tcn  lanto  à  ce  cjue  t«*s  si^  n-s  Veuillcl  d'Yenne 
anîent  d«cl*réa  aon-recerabli?*  daaa  leur  oppoaîiioni 
et  I  dan*  tou*  le*  «a*  «  qa^clle  «oit  déclarée  ml 

Son<i^e  ; 

Vu  toulei  les  pièces  ioiiites  *u  dossier  ; 

CAQsiJérant  qna  le*  ateurs  Vetiillet  d^Tenae  n'ayant 

été  ni  ertmdut  ni  •|>|i(.lt'>  I<>rg  (Ui  décret  du  lO  octobre 
iSl  I  I  leur  up|ko«itiou  est  leccevable  | 

Con»îdér*nt,  an  Kind  ,  que  le«  rentes  di>nt  il  s'agit 
ont  été  coiisliiu^<-<i  pour  U  fondation  de  bour*c*  dai- 
tinêe*  0B  soulai^emcnt  de  pauvret  ptêtretetà  Péd»' 
cuiion  lifi pauvret  in  b^rs-.  lUL'tfv  rctitc^»  ne  fai»ai<?nl 
pa*  pa<(ie  d>i  domainQ  ùa  i  L,~à\  ,  d'apru»  la  li>i  des  16 
vendémiaire  rt  ï5  mc-ssi'lor  de  l*an  5  ,  qtii  ont  con- 
aerré  ans  éubliss'^flaen»  de  bienfaisance  la  jotii*s«nce 
de  leurs  bi«  ;  que  c'est  auast  en  exAcmion  d*  ct  i 
1  s  v|i  ■  r.i  Ui  in  s  rslion  centcile  du  •J'"'p*rTrinent  du 
Un:  a  irnaixi*  ci.'i  r«»ntes  aux  li<>>piteï  d'An- 
necy,  pur  arrêté  .lu  aa  frucliJ  .r  an  j  ,  1  1  ijilu  cet  «liin- 
don  ayant  e-i  lîeu  pendant  l'émigration  des  sieurs 
Venillet  d*Y*nne  f  îb  ne  peuvent  élie  adai*  à  le  cii« 
tiquer  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

^l' JUS  avons  décrété  et  décréions  ce  qni  *oit  t 

Art.  t«',  f^*  aiettra  Vetiillet  dTenne  *Mit  iccevAblca 
dans  leur  opiosition. 

1,  La  reijiiJ'to  de»  sieurs  Veuîllet  d'Yonne  est  rtjfive  ; 
en  COD«é>|iii'n^  e  notre  derrrl  du  lu  octobre  t&ll  ter* 
exéculé  Buiv.int  sa  f'  rm  ■  cl  teneur. 

3.  N^)tr«>  grjiid  jii:;;  ministre  de  la  {'iilice  et  notre 

pi'iii  .  ,0  il  :  l'ïntf'rî.  ur  «ont  th.irj;('s ,  tli  icuu  en  ce  qui 
le  concerne,  do  r«X''cutioa  du  présent  décret. 

Décret  du  «a  mai  i8i3.  (  i368  } 
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lian^  la  vente  r/'.'  ;i  'l'^ri  il. 
sont  plantés  font  partie  de  la  vtnte  t  à  moins  (furtg 
rrsttve  expttste  tt  positive  de  ta  part  du  vendeur,  Em 
coMifqtufnat  t  un  émigré  amnistié  envoyé  en  ptusessitm 
d*!  ses  biens  non  vendus  ,  n'est  pas  rteevabte  â  reven- 
.lujurr  lu  propriété  des  aigres  plantèi  sur  i.n  i/u''.<iine 
national  anciennement  pt^ssécie  par  lui  ,  et  ad/ufiè  par 
.'ft  (Gouvernement  à  un  particnlitr  ^  lorsqu'il  résulte  dea  ' 
prociê^erbaux  d'experts**  et  d'adjudication  |  qu'an- 
citn*  réietee  de  ce  gtiwn  n^a  en  lùn. 

(  Le  sieur  d^Asnîères. } 

Pxr  suite  de  l'émigration  du  sieur  d'Amières  de  la 
Cliàtaigner«ie  I  le  Gouvernent  nt  mit  en  vente  un  de 
it*  Jotnaiae*  appelé  de  la  Germoadière  «  lequel  fut  ad- 
jugé ,  en  l*an  6 ,  au  tieur  Neau. 

Le  pfoci*-Tprbsl  d'estimation  éaonjak  lee  pertk*  do 
ferre  cosposant  le  doieaîne  |  aioai  c|ue  cent  qnaranto 
pteda  de  nanTaia  arbre*  •  eatiméa  l*un  dan*  l'antre  A 

trente  sans  U  pièce  ,  nmrs  sans  faire  aunitie  m'  iiii  in 
des  autre;  plantation»  d'arbres  qui  se  trouvaient  e.\Lster 
dans  ledit  domaïnOa 

Le  aieur  NeMOf  et  apitè*  lui  le  *îear  Jousseraud  ,  son 
f^endre ,  ont  pul  sans  trouble  de  ce  domaine  jusqu'en 
1810  ,  époque  à  Uqoellf*  le  sifur  d'AinitVres,  ayant  éttS 
élimin'i  et  renvoyé  en  p^sseision  He  »t  »  h-ens  invondm, 
en  T'iiilirmité  du  sé>iatui-Ci'»n<iiillti  du  6  iliréal  .111  lo  , 
|iréien<]it  que  les  arbre*  planté*  *ur  le  domaine  de  Ia 
Germondit  re  ,  acqui*  par  le  sîeur  Neao  «  ne  faitaîent 
point  partie  de  la  vente  qui  lui  avait  été  cooeenlle  par 

Gouvernement ,  attendu  qu'il*  n'avaient  paa  été  dé- 
i>;<nés,  suit  Lin^  !<s  procèt-terlMl  d*c*tinialiOB f  «oit 
dan*  celui  d'adjuJiiaiion. 

Le  eieirr  d'Asnière*  piétendit  en  outre  que  le  eletir 

Jouitrraud  s'i'tAlt  p  ruii»  il'ém-in  1er,  et  tnviiie  d'.it)i*liii 
Tiiig'-.Ienx  pieds  d'^bres  j.l.uiii»  >ur  une  al  ee  luiigiamt 
le  fliara[>  ilc  USaL.iéie,  appartenant  nu  sieur  Joiiste- 
raird  )  qii:^i>)ue  celte  ai!t>e  bt  piriie  du  donibina  de 
la  Aléoardière  qu'il  avait  autrtfoiepouéJdi  et  que  son 
cponio  avait  acquis  duGouveinemciit  pendant  aoo  énii« 
^ration. 

L<!  sieur  d' A  su .cirs  d<'nr>nçi  relie  i  oie  de  fait  au  Con» 
*eil  de  pré.cciure  ,  et  dctuan.la,  {>ar  la  même  pétitïoii f 
à  être  réinit'^r  -  dani  I*  pr.fpr.i*  é  i!e>  arbres  fulaiee  eni** 
taii«  «ur  l<f  domaine  de  la  G^ran  ui<!  è  n,  comme  0*a^aal 
pa4  lait  partie  d*  la  vente  Je  ce  do>u«ino. 

Sur  quoi  aridîé  du  99  novembre  i^i  i ,  par  lequel  1 

a  Coasilérint  qu'on  principe  les  arbit-t  f.int  panie 
du  loiiN  «iiq^ifl  iU  sont  ii.li.  rens  ,  il  qi.M»  iunt  tou- 
jniri  rrust"-  r.jmpri%  dini  U  ven'f  .I:i  fin  l«,  tOUtea  ICC 
fois  <]i.'il  n'y  a  pas  de  vti|>iilatio:.«  tLintrjire*  ; 

[    »  Coikui«grA.it  ^ue  I  «i  ce    ccv)  letbil  ^<oite  ^u'il  j 
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mauvais,  cos  (rs]>ressîoii*  ne  sont  point  limitatives  | 
mai*  bien  plulAt  déclaratives,  que  les  arbres  faisaient 
|Mrlie  de  la  ^  vate  ; 

»  CoMidér&nt  que,  a*il«Kiit«  sur  le  domaine  plut  de 
r«nt  quarante  pîeift  d'arbre* ,  tout  ce  qu'on  pourrait  en 
<  inr  m  <> ,  l  't  st  i3<-  i!''t;xclio»eii  l'une ,  o"  (jur-  ['o-.i  »  voiiln 
'iairc  contiaitre  <{ue  ,  dam  If  iiaiiil>r«  ,  il  y  cii  avait  ttjil 
quarante  de  mauvais  ,  ce  qui  nVx<:luail  pas  la  vente  du 
aurplus  ,  ou  que  l'on  a'esl  trompe  sur  la  quantité  ; 

a  Considérant  que  celte  erreur  ,  si  ell*  existe  ,  nV-- 
tnntqu'unetrreur  ili'  c<  tisistance,  ne  peut  nuire  k\i  vieur 
JtNiSMrAud,  et  n'enipékhe  point  que  tous  les  arbrta  qui 
«■XÙteiit  aur  lâ  Ge'inondiére  ne  soient  coaipria  dans  la 
venta  de  cette  métairie  «  d'apièa  l«a  diapoattinnt  de  l'ar- 
ticle 9>»  du  procèa-rerbal  d'adjudication  ,  qui  porte  : 
tji/i!  m-  juiurra  y  avoir  lieu  à  auci.nv  itihi  T^lif  dr  p  :rt 
•i/  d'auin- ,  ^utUe  qtu  toit  la  dijjèrence  existant  m 
plus  un  C.7  moins  daaê  ta  mt*ur«  t  cmuùSaim  on  va- 
4€ur  des  objets  ; 

»  Considérant,  quant  aux  vin{>t-deux  pieds d*arhre'i , 

fpu!  Il'  s.uiir  J  iiiis>ri  j  uil  rérUniC  (  )mnitf  n  :|i«r  Ipnulit  au 
i  il  lin;.  (Jf  I  I  S^biiffs  ,  tié[)(nn'.n»l  Je  U  (ierraondièrfl  , 
la  >i'.i  e  ijue  le  conseil  a  ordonnée  j>«r  son  arréti- 
du  »S  aepiemlirederaierf  déviant  inutile  d'aprèaUnou- 
velle  pétition  du  «inir  Joneseraud  f 

»  Considérant  qu'en  effet,  par  cette  p'  tiiion  ,  le  sin:r 
Jouaseraud  ne  prétend  point  que  cet  vingt-deux  piedi 
«l*atbres  «oîf!nt  aituéi  dans  Pintérieur  «  ni  nt4isie  r^aus  ta 
liaie  du  cliamp  de  l«  Sablièrp*  et  <)u*il  veconaaU  au 
contraire  qu'ils  tont  hors  de  ce  chanp  sur  un  cbwxin 
yublici  etc.  » 

Le  conieil  de  préferture  t  (î^'cii^é  , 

i".  Que  tous  les  arbres  rxi<iiai\s  sur  la  métairie  de  lu 
Germondière  étaient  compris  LÎatu  la  vente  de  ce  do- 
naioei  et  appartenaient  au  sîeur  Jouss(>r«ud  et  à  «on 
dpOHSe  conne  repré«entant  le  «ear  Neau  ,  acqué- 
rour  ;  a»,  que  1rs  tingt^deux  pieds  d'arbres  planiii»  sur 
le  chemin  qui  borde  le  champ  de  la  Sablière,  ii*dtaient 
pa«  coinpri*  iJaiii  1*  ven'e  laite  aii  ^ipllr  Nr.ui,  mais 
l'aitaient  ail  contraire  partie  de  U  vente  du  cliàtrau  dt: 
la  Ménardièrc,  coiiaestie  par  le  Gouvernemetit  à  la 
dame  d'A«nièrCB. 

Tel  est  l'arrêté  conlte  leipiiel  b  slear  di*AsDitees  e'est 
piiur\  ii  au  C<inïeil  d*dlftt  |  qui  ft  rendu  )•  déciet  dont 
la  teneur  suit  ; 

N..»»|*»Sar  le  rapport  de  notre  commission  du 
contentieux  ; 

Vu  U  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  lo  sieur 
Jt-an  d'Asniuie*  de  la  Chltaigneraie  et  dame  Catherine' 

Aroiandi-  M  .nlui  iriri  son  t'o  niv,  l'iiur  i)iiM  ii'Hn  plais»- 

ponuiler  un  arrcic- du  conseil  de  préfecture  du  dcparie- 
nent  de  U  Veodde ,  en  date  du  99  novenbre  1 B 1 1 1  qtii 

(Iccide  , 

1".  Que  tous  les  arbre»  qui  existent  sur  la  ii;''ta'rir  citî 
la  G; rniondierc  ,  sont  lompri's  dan«  U  veuti'  fie  t  p  «l>i- 
Hiaiue  ^  et  appaitieunent  *u  sieiit  Jout&erisud  et  à  son 


suivant  l'acte  d'aiIju  Jic  iiion  du  t)  vf  nt.Ke  nn  6 

2".  Que  les  vingt-cîeiix  |>i'  il^*  d'uibres  pUcé«  sur  le 
<Iiemin  qui  borde  le  ili<iii>^i  du  la  Sablière,  ne  sont  pas 
compris  dans  la  vente  faite  audit  sieur  ^eau ,  et  font  eu 
cootrslre  partie  de  celle  de  le  Mdnardière  t  vendiM  aeeo 
U  ch^\;eau  dudit  lieu  à  Ift  de««  d'Aenières,  It  «•<«• 
jour  9  ventôse  an  6 } 

Le  requérant  attaque  1*  première  diapoailîon  de  cet 

arrêté  pour  mal  ju^é  au  fond  ;  et  la  deuxième  disposi- 
tion, en  ce  qu'elle  s-rob'c  décider  que  les  vingt-deux 
Il r 'ires  acr  J('«à  la  d-i  mp  ..Mi  rp.Mi^e  si-  t roii  vunt  «ur  un 
ciiemîn  public  ,  tandis  que  ce  (hemin  n'est  établi  que 
pour  leaerrice  du  château  de  la  Idénardtère  ; 

Vu  le  mémoire  en  dL'Iense  du  sieur  Jousseraud  ; 

Vu  l'errité  attaqué  et  toutes,  les  «uirts  pièces  jointea 
su  -dossirr  } 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que,  dans  la  vente 
d'un  corps  de  dom-fin"  ,  t  ni^  If*  arbres  qui  y  sont 
plaiili'4  doivent  fi>irr  [m  1  '  la  -.ente,  à  moins  d'uUU 
reserve  rxpre»sc  et  pi  iiti^;  tie  lu  part  du  vendeur  ; 

Considf  r  int  qu'aucune  réserve  de  ce  genre  ne  résulte 
ni  du  procès-verbal  d'expertise  ,  ni  de  l'adjudication  du 
domaine  de  la  Germomîière  feite  eudit  sieur  Nesn ,  et 
que  dès'lors  toti*  l<  «  r. rbte»  q ni  existent  sur  ce  domaine 
tï'iivsnt  apparteair  k  l'adjudicataire  ,  ou  à  celui  qui  le 
rejirésente  } 

Considérant I  à  IVgard  de  la  seconde  dis|K>sition  de 
l'arrÂté ,  qu*il  n*7  est  pas  dit  que  les  vingt-deux  arbfeSf 
dont  la  propriétd  est  accordée  à  la  dauie  d'Asnières  , 
sont  plantés  snr  un  chemin  public  ,  muis  seulement  sur 

l»'  (ln-iiiin  qui  b  >r  !e  le  ihamp  dt  I.1  Salilnjrp  ;  tj  !'  - 
liirt  TÏrn  ne  prt'jitge  la  question  de  savoir  si  ce  cbemin 
est  ]Mihiic  OH  particulier  ^ 

l^jotre  conseil  d'étet  entendu  , 

Noue  avens  décrété  et  décrdloiu  ce  qui  «ntt  t' 

Art.  1".  La  requête  des  sîeur  et  dame  d'Asnières  de 
la  CbA'aigneraie  estrejetée;  et  l'arrêté  du  conseil  de 
préferture  du  déparlement  de  ta  Vendée,  du  A9  n»« 

timbre  181 0,  sera  exi'fuîê  srlnn  sa  forme  et  teneur. 

a.  Notre  grand-ju^n  ministre  de  la  justice  et  notre 
ininistrc  de  l'intérieur  «ont  chargée  dn  renéeution  du 

jir-\rnt  décret. 

Décret  du  a2  msi  18 15.  ^138$) 


Ne.  ft4S. 

AUBAINE  (DuiOiT  d*  }.  —  EnAyont.-^PitisointtBii. 

J?cu'oTitA  administrath'  ■  n'i  sf  pis  rompettnie  pour 
rrn-ionc  r  tttr  une  qucftion  du  dn>it  d'aubainr  ,  rt  sur 
/c  m/'ri'f  d''tin-'.  lion.ifittn  fiiile  par  ut  dtranfitr ,  rii- 
c^iié  priso-Hirr  sttrle  territoire  françfia\  c'est  attx 
triùuHeitx  qti'U  appurthnt  tFr»  KCmtittrt, 

(  La  Régie  des  domeines.      C,     le  dent  Pioger. } 

I.e  sieur  r.op;cr  rainer»  u>gUie| cstdécddi à  Parie 
le  7  octobre  tbii. 


.  kj  .L.  .^  i.  y  Google 


(55i) 


Pat  piocèt'  f  rb*t  du  de  pais  «  «n  d*te  du  9  du 
mén»  noît,  Irt  tcell^  furent  a ppoté»,  i  la  requête 

lî'  ifi  [  I  r' icii  IiT  inn»  cjualit'',  coai«  seu'<^itt'  nt  sur  lieux 
malles  renfermant  la  uiuiii<ii«  pAiti«  dra  etlet«  et  va- 
Imif*  coadd^rablM  qui  citni|Ni«aieiil  rette  anccMnoii. 

L'»<liiitriitira<ion  des  dumaines  lyjut  eu  connaiianre 
dr  l'oiiveiuire  de  l«  tuccruioii  et  iln  (ouitraciiouii  pré- 
tiimr's,  <-va I li-e*  eoTiron  7<j  >,0'iii  liémcif  lit  des  d< - 
marche»  |ii)ur  ei<  Ci>n»tater  la  ic»  ttê;  on  >'a^tiira  <|4i'it 
•Tail  dà  iié|i«-ndre  de  la  kuccestiun ,  cinq  catMea  d« 
tkbicsumi  <i«ux  cnisseï  décadrés,  une  de  livre»,  4|ua- 
tOfte ciitact  de  vîii ,  j>hi»ieura  pièce* d*argrnterie,  de>ix 
fn"i<iref  en  or,  irin  v  iinrei,  it  tioe  »>>mnie  <le 
a54«0  livre»  *t>  rlings,  le  taut  déposé  ches  «iifleceuf  jjarti- 
Ctttiera  «I  cb«s  un  baaquivr. 

Par  anèi  du  3  mars  i8i7. ,  M-  (•  préfet  d«  la  Seine 

pre^ciivit  la  inAin-nme  nniiunnal  «ur  (ou*  let  effets 
e*  propriétés  d  lIh  i  >  'ts  [  ii  r  K  jj^r  r  l'j  i  nier  ,  el  fuiitui'.t  un 
comiBikMiiie  i»iur  procéder  à  rappoaiiioa  de»  scelle»  et 
A  l*wv«iiuî«*  dMcriptif. 

Lora  <]<•  Ctt  inseiitairf  ,  l.i  J*nie  Pioger  forma  xinf 
oppoNÏtiiin  oiotivee  »ur  mi  »çle  -«"njj  p»né  lîii 

1".  juin  1811,  par  le<|iiel  le  sieur  Pttliner  lui  aurait 
fait  donation  an  l«(  ierm>  »  :  a  L«  gouvarneuieni  Iruu- 
m  çais  m'ayant  pfimi^  àa  retourner  datia  ma  palrîf, 
!•  je  d  rkare  i)iie  ma  volonti*  Iîm  1  Mt  que  t*univeni«« 
m  do  ce  que  i*ai  eu  Fraitre  appartienne  à  m«>'ami* 
B  Piog  V,  I  i.i  en  f  I  iMi  M I  i!i  ri  et  >l)ii  iitioii  «ant  rcs>  riction 
m  ai  rcïcrvt'i  la  priant  de  Taccepier  coinnie  urt  lénioi- 
»  t^o*g*  da  mon  aaiine.  » 

Enfin,  elle  m  pr>-tr-ti<!it  propriétaire  d'uite  partie  des 
objei>  lon-i'lprt-»  comme  comprit  dau«  la  aiucetsi'^ii, 
«t  dan«  11)1,4  It  A  ta",  eilr  «ouiinc  i^tic  i,-  lici  rot  du  31 
novembre  •tti6y  pcri^nt  co<ili»cation  des  propiiétw» 
•nguhea ,  ne  pouvait  iin  applii|N^. 

Sur  le»  ileman'lrs  de  \.\  dame  Piope r ,  rt  t  '^  defen<ea 
pré«(nt''es  par  le  prrpxté  <le  l'admiu-kti^iion  |  le  coii> 
••il  de  pri-fecturi?  prKit.  uçi  aia»i  qa*îl  ««iitf  p«r  aon 
arrêté  du  3i  »t  (  tcnjbre  ii-«ia. 

o  Con»i'<ér<nt  qu'il  réiulie  d*  la  lettre  de  «ou 
£xc.  le  ministre  de  In  puerr  - ,  du  26  ni  ir->  >  S  1  j  ,  <|-i'- 
le  aicur  Kng  r  l'almtr  ,  {cl''un  |>ri«'>iiiii>*r  fie  gurrre  cii 
JFnncVfVn  vertu  du  <l<'crcl  tlu  21  noventbm  ibi>6|  av^it 
obtenu  le  14  octobre  i0io,  «a  mitr  «a  liberté  «t  l.i 
peraluiflJi  de  retourner  daut  aa  ftairie ; 

.1»  CoïKÏdt-rani  qu'en  vertu  de  cette  d-'ci«inaf  il 
•tai  ^te  dccurdé  det  paaie-p^Tt*  au>lit  aieur  {'«tmer: 
mail  q  i'xyan;  demandé  A  diili'rer  N<>a  v^.ya^e  p«nr 
ciii<»  il  -inié,  il  *é|«>urcia  è  Pjtf'i  lilircm  ui  j  '.  {  .'• 
l'épn  jue  lie  son  dvi«a«  arrivé  le  7  iwiobie  ibi  1  ; 

•  Citoùilérant  <|ue  cet  afc'rao<  liUn^Me ni  qai*  le  aicu  r 
PAlmereveit  reçu  .  a  f<>«pp«  i'|>ikitfai«ut  sur  «a  pcr>oi>ii<- 
et  «"F  l<-v  eif*t«  '{')M  |iMiiVi»ii  avoir  en  France,  quM 
piiov.iil  finiiilfr  «v^t  lui  viiii  sur  m  .  .n  j>p' hemeiil  , 
OU  liJUl  il  pouvait  inj.osrr  ilt  tou'r  autre  mtliiérei 

•  f'on^idt'rant  que  *i  ton*  Ira  rlleia  rériamèa  p4i 

I^A'Iiii  i  <r  tiiMi  A' s  •iMiciaini't  «vai  ut  «|>j»<citiiu  au 
•îeut  Ho^et  PAlmer  f  ce  ^ui  u'cst  f4siu>tilié,  il  til  «u 


moins  certain  et  atle»»''  par  l'icie  qu'il  a  <nuifnt  le 
1".  juin  181 1  ,  qu'il  •  dondc  i  la  dame  do  l'.iji;r'r  runi< 
xcrsiilil.-  il<>  rr  qui  iui  •  iH  iir'enait  en  Frante  5  que  ce 
di'u  ti  citt  au  \i  de  U  traditiuu,  puiM|u«  partie  dt« 
effet*  éi'iirnr  ij,<n«  le  local  teaii  par  U  dane  Piogeri  el 
qu'elle  a%ait  dUpolé  des  autres;  et  conid<|tteaimeBl 
qu'elle  en  Ci  rait  deirenue  [>ropriélatre ,  ai  elle  ne  rétatt 
pas  d'abord  ; 

Le  conseil  de  préfecture  décide  > 

a  II  t-st  fait  main  -  levée  à  la  dame  Pioger  du 
»ëfji]f-<trn  niiii  «iir  le*  ellelf  mohi' if  r\  t  t  deniers  qaâ 
oitt  pu  être  contid<^ré*  comine  appartenant  au  aieur 
Koger  Palmer  ,  ense rnbl^  de  mutes  Of'potitîone  fnr« 
niei-s  h  U  délivrance  desdite  effet»  el  denlere;  en  conaé- 
quenre,  A  U  première  réquisition  <|iif  en  Sfra  faite  pnr. 
ladîti-  J.^iui"  <)»■  Picrpi  ,  au  lîiri  1  !•  iir  <)(  n  •'■imaiiics  ,  I-  4 
»<  rllc»  qui  aiirdil  j>ii  éire  «jn«Kt'f  st^rniit  îevé«,  et  le»il)H 
r-f  et»  et  denier»  A  elle  délivré*  sur  »a  décharge,  «t  à  la 
charge  toulefota  par  ladite  dame  de  P»ger  de  peyer  lea 
fraîv  ao»quele  ledit  idqueatre  e  pu  donner  lieu*  ■ 

L\i'' mîiil  >tr.i  ti'in  dei  iti^i-r*  i<  wie^  s'r'.t  |ioiirTUe  COntr# 
cet  arcL'ii' ,  vi  en  a  demandé  l'aoniillatioii. 

Pour  miyt  n<< ,  elle  a  dit  qup  ?e  aîetir  Palmer  «  Bnf>leie« 

non  naturalisé,  éiait  dércdé  l'rai.ii'  jriHiant  la 
gu<  rre  avec  l'Anglet^rre  ,  et  que  <'a  «uiieision  apparte- 
nait au  gouverneuient  franj^i*,  à  titre  d'aubaine» 

Qii'fl  la  vérité,  te  traité  d'Utrrtkt  en  1713,  et  une 
d*^clara<inn  du  roi,  du  i()  juillet  17^9,  «-xemptaimC 
le»  a  Hgl  J 11  liu  l'r  il  li'a  lj j ■  ne  ,  eu  1  t-in ms  iIj  ,  (jiiant 
aux  meubles  et  etf>;(8  m  biliers  seulrment;  mai*  qti'ii 
est  dm  principe  quo  ce*  tireptions  ressent  d»it*  Petit 
de  gi»rre ,  et  qu'alora  le  droit  d'eobaioe  reprend  tout 

•on  ti!iM  ; 

Qu'un  étranger ,  «ujet  au  droit  d'aubaine,  poiieelt 
arquérir  el  poatéder ,  recevoir  et  donner  eatre-vifs  , 
msit  qu*il  ne  ponvait  levter  de  tes  bieni  en  France ,  pai 

même  pour  oeiisres  pîcs  ; 

Que  I'acIc  souscrit  par  Se  sieur  Palmer  ,  le  i".  juin 
iBii,  ne  peut  val<«ir  rontme  tes'aïueut  ou  dnnatioit 
11  cauae  de  mort  ^  parce  qne  la  nullité  tdauite  du  prin« 
cipe  aur  le  dmit  d*attbaine  ; 

Qu'il  ne  |)ouvnit  nvoir  l'vlfit  réservé  aux  donations 
enin-rifsi  outre  qu'eiant  sou*crît  pendant  la  maladie 
du  tiear P<lnser«  il  eat  réf  rii^  i  cau^*»  «le  «tett;  qu'une 
JoriAtion  entre-vits  faite  en  FraiiCt^  et  |-ortani  *ur  de* 
obj'-i*  •XMiani  en  France,  n'était  \<<i  b'e  qu'autant  qi:« 
:es  furmeeenlgées  par  leetoia  }rark|ai»(a  y  ont  dté  ob- 
vtrvees. 

l.»  Commission  du  contentieux  a  |irri«<'  r|ue  le  cnnseil 

lit!  jM  l'-f  f  !  m  e  MV.ill  "x.  ^!  cirn_ili!ii-  in  ir  n  ri- 
rait tut  ta  va  niitc  <l  u!ie  liui  a'ioii  ,  <  t  »ur  la  qre*lion 
reUltve  au  droit  d'au' a>ii^  ,  ki-i^' <j<^  min  ni  que  l*ar- 
r  té  du  3o  sep'e-niire  tHi»  devait  étie  aniiullc. 

Oan*  tet  étal  eet  îoicrveno  le  aécret  dont  la  teaenr 
S'iii  : 

N  ;  —  Sur  b  «apport  de  notre  coioBiMioa  da 

buutcMlicus  i 


(  î52) 


'  Vu  le*  rcquôtes  à  nom  priStentéea  par  raémioistn*' 
lion  i»  l'enrt-giatrement  et  des  domaine*  |  dans  le»- 
«JU(  tlei  elle  conrlut  â  ce  iiu'il  wus  [lUi^o  annulli  r  un 
arrêté  rend  II  le  3o  sejilcmbrc  jiir  l<;  cui'.rK  ilc 

prrfitctiire  du  di]<attpiiicnt  de  la  S  inc  ;  ce  laindut ,  dé- 
clarer que  la  lUCceniMn  du  aieur  Hoger  Patiner,  angUia, 
m  dévolue  à  IVtit  ;  «ubtidiainrinent  «  ranTOjar  i«a  |tar- 
liei,  sM  y  a  lien  ,  davant  l'autof ilé «OM jiëtiriile } 
Vu  ledit  arrêté  i 

Va  l'nrdoaiiaiica  da  aoît  eonmniilqiié  randue  pMi 
notre  grand*|u£«  «liiiîtUV  do  la  jinticai  la  94  decem* 

bre  itii4  { 

.  Ijt9  requêtes -en  itfponae  de  la  dame  rioger^  dana 
let(|tielles  eJle  coiirlut  au  ni<iritien  de  l'etréie  du  cou- 
caïl  de  préfecture  du  dé(>arieiBt!iit  de  la  S>iuei 

V41  toute*  i«i  pUcea  produiiee  au  daauer  ; 

Cnnsidérant  qua  l'adiiiini<^ir  lion  des  dumaiiiea  rt' 
clame  la  bucceEtinn  du  siuur  Primer ,    coniino  ptnnt 
dévii]ur  à  l'ciat  (-11  venu  du  droir  d'ai'bjine,  ei  quVIIc 
demande  la  nullité  d'une  donation  laite  par  le  aieur 
Falmer  au  profil  de  la  daiue  Ploger  ; 

Considérant  c|"e  1a  juc^iinn  «i>r  le  <1roit  cî'.uiliitir. p  , 
comme  rel^e  mur  la  validité  de  ia  donation  ili>nt  i> 
a'agit,  lie  peuTPfit  être  juj^dea  4|iia  par  lea  tribuaaux 
erdiiiairt".  ; 

riotre  Cuoieil  d'état  entendu  | 

jiltNii  aeona  décrété  et  déetélnn*  ca^nl  mît  t 

An.  l".  I-i'.iif^I''  ilii  r  irufil  lie  \'T  nf'' c  \  i\rf  r!t'- 
partfinent  de  la  .Seine,  du  3>  mjj't-n'lnc  r-t 
AuniilU  romnie  incoNlpétainnii.'nt  renthi ,  •>  I  s  pAitit-. 
•Ont  renvoyéea  à  te  pourvoir  devaot  lea  tiibuneua  ordi- 
aairea  ; 

9  Nnire  prand-juge  ministr*»  de  la  justice  pt  n  rrr 
ninitire  dea  tiuxnce*  »oni  cha'gé't ,  rb'tcun  ta  te  qui 
la  conremc ,  de  l*««cnii<fii  du  préieot  ddcret. 

ZMerat  du  «9  nai  itli3.  (1391} 


M*.  949. 
PÉOOMPTE.^AifiiwiT<. 

2êM  ^Maration   d'ut  titqw'retir  He  domaines  na- 

tihétatii-H  s-ttfifué  par  h  'iéerft  du  16  netoht-  t^f^i  , 

ail  iiiii'h  de  ptiit-'Hi  n^  p  I'  a'fiu^'r'y,  quii  'fUr  ii'..\  .i'i  ' 


4  M  .'/•';  ijii    l'iirf  ti'i  ilt.rni-r  p  ti  mviit  <l<    .a  f>ri  r;i 
onn.iit.  tiiotÉc    li/nsiderri  .onine   futc   en  trmi-.^ 
Mti'e   llrt  lortiCijU  ncr  ,  le  détamptr  d<  cet  iXitJiirmii 
doit  e  rr  rt'^'-é ,  Httn  rf* apfi$  /•.•  ^ystim  •  d>'*  «na  \ 
9Vgu  i  il  lut^lét  rttHUt  if/furst  d'é- 1 tf'itivn  ^  m<*isd'ù 
psiâ  In  mode  t  »  fA9tHrd->^tel  H  •vni'  1 1  /acuité  d'opici , 

(  La  dauie  veuve  Siîni-Giry.  ) 

I<e  6  wars  i-r^i  ,  le  a'e<ir  B  ruant  Saiiil-G<TV  v 
f^fiditadjudicaiBiie  de  ia  métairie  dcMnauuilft  de  Hau- 


3ud  ,  titube  dana  iacaaiaillM  deLectour,  département 
il  Oer>,  moyennant  SotjoO livrée  de  |irini  ipal.  Il  p>>ya 

.i-r.>ii  |>tc  <if  reid-  AC<|ui»i  ion  6ao8  liv.  ,  et  pour  le  «ur- 
pltliiitl  capital  ,  ainsi  «jiie  pour  les  inlt-rét*  |  il  «ooiirri* 
vit  ,  aux  termes  d«  (*«tt.  5  ,  tiire  3  du  dt-rrei  du  jtS 
juillet  1790  I  douze  annuittu  cliarune  de  4'/^1  C» 

La  loi  du  16  Ofinbre  iri^l  nupprimii  le  ri;;'<i<i:>  dea 
annuilm,  et  dfl«*iidii  ilVn  «luiti  itr  ,i  .'hw-d  r.  l'dr  i'.irl, 
3  de  U  sertion  a  ,  cette  loi  iiiiti>ri«aii  its  AC({iiercur*  à 
aritii  iper  leurs  paiameaa  et  à  pav'-r  à  c]uet4|HVpi^(|Ue  que 
ce  iùt ,  tel*  à  mm,  le*  qu'il*  jui»  r liroi  conveo >blra  y 
maie  A  !-«  rliat^'-  (  art.  4)  «  'V'^  ie><iii<  p-tiemens  aMn» 
riij'eriifnt  i!*,.l>  r  '.  sin  irs  1,  t-'f-^is  ,■<  li  t  >  .b^iiliai- 
rinieiit  ■>t^itlt.'iii<-nt  ^ut  ie  litpiiitl  ,  re  tpii  était  auliveritif 
du  nio''e  de  pdipuit  iit  par  annuitèef  leequallta  JEUBU» 
iaieot  leainteieU  et  lea  «apitaux. 

L*art.  5  permetlatt  eux  tniiterîpteiira  de  rea  anavi- 
<és  >le  lea  retirer  et  «1'- 11  I  liro  k  <ii  iff'-t  1*  ili't  ïai.ition  ^ 
fn  ac<|uillaat  le  preniicr  p<iieineiit  dont  iU  keiaieol  dé- 
biteurs. 

£nfin,  l'anirle  6  de  li  même  l.  j  accordait  aux  ac- 
(|U<''iei>rt  en  relard  d-  ••xisi  rue  lenr<>  aiiiiuil<  un  délai 
il'un  mois  pour  ii)>ter  entie  !•'  1  ut ment  par  annuités 
nu  lo  nouv*-au  mode  de  paieuieut }  ce  délai  paase  «ana 
(tpti<in  ,  île  n^et^ient  plut  admis  a  eouacrire  d*Bunaitée* 


I 


a  première  anniii;t-  i  «rrjuit trr  |  «r  If  sïptir 


Saint- 


Gt  ry  rlHit  payalile  ie  6  uiais  l'c^i  ;  m  tiu  ll^ant  de  la 
lalriilté  qui  lui  élati  ai  rordOe  ,  il  xrrsa  ,  dè«  le  2<j  no- 
vembre 1796  ,  un  premier  à-compte  de  '9''o  fr.63  Ct^ 
MAIS  %aii»  iaire  le  declariili<>n  voulue  par  t*art.  5>  Dt^ 
puia  ,  il  fit  un  aefond  paiement  de  ad85  fr.  tl^  cent, 
tt)  iw.  février  179a  ,  et  un  troisième  le  novembre 
17      ,  à   («qurlle  il  <l<''<.l  .ra   nii'niccr  .ui  s^'s- 

l' me  dpM  annuitéa  pour  aui^re  le  mode  de  lilicratioa 
•létfrmioé  |iar  la  loi  du  16  octobre  1791» 

Enfin  I  plusieiir»  paiemens  ont  ^t'"  succe«isî  vmPnî 
f»its  XMÎvnnt  ce  iii.ide,ei  le  i3  ine&kidur  an  3  ,  le  Mtiir 
Sa>ni  rir  y  vi'ita  une  s<>miueda  7tki6  fr>  79  centimao 
puur  solde  de  «on  art|ui>iti<ia<, 

Hans  cet  état ,  et  le  *o  «eptembre  i8n  ,  le  directeur 

d  «  •l.wii  ii-es  d  I  d>-ii  1  1  ■un  i  lu  G-r»  lit  nul  fit  r  à  la 
>eiive  «lu  \<f>\T  Siiiii  ,  qui  al  r»  «^lail  décédé  ^ 

un  d^c«iMi|''e  rr-,  It- (  .1  loT iiit'iKeti :  n\t  iniiJe  d*anlMl{lée 
:|>ii  j;i  r.tii  ti  uait  •  eititriie  de  -j'^iM  Ir.  4^  ceM. ,  tnt 
-  ui'tit  >p>f  ta  •li^ri4taiioH  faite  par  feu  son  u<  a  ri  «  le 
i".  u>>V(-ii>bre  I7QI,  n'a»  .-'i  pa-.«u  lieu  e»i  teiiiji»  uiile, 
c  rst-k  dire  fii  11  t^ine  !•  >rp>  qiie  le  jini  ni<  ni  du  prtii'ier 
I  f  11  m  [n<-  ,  ri  .  tei'lii  Min  in-->iiri«i)iice  )  en  ce  q'ic, 
1'^.  c  II-  diT  «rrtiiDt»  i.'iiioiq  itit  pa>  lu  r>  niise  (-"lie  4 
ini)ii>i -ur  (ifi  iiiir-.  !i  «  l 'iii  iité« qu'il  avait aousc'itea; 
■".  et  en  re  qu'où  n'y  dé'ermiu  ni  pa*  te»  koninea  OC 
l<  s  cp  >iju<  •  de>  p.<ii  iiieits  q  *il  anriiii  eu  A  laîre. 

I.i  •'.tiii«  viivcS-  tii  ("il  y  .'1  «(  |iiuirv.ie  rn  rrforma- 
•  <ii  d«  ce  deCiiMi,  te  de  vant  le.  prêt'  t  du  •léparlemrut  dit 
'">■  r«  }  elle  a  rbvervé  |ne  du  a«  novembro 

1791  ,  "Û  *-H  -rtrt  ntiiri  .ivnii  |i  .yé  !•  preiuier  à  c  mp  <», 
il  ne  {««nvAit  p4«  faire  *a  d4>  iara  ion  prescrite  par  L  loi 
du  lO  uctubta  I  attendu  ijue  cctieloi  n'était  faaolficiaU 


d  by  GoogI 


(353) 


Irment  eoDirae  daa»  la  <lëp«rtement  \  qn*on  «e'pouTâlt 
p4*  suppMtri|u'il  eût  opté  en  fav«ur  da  moi»  de  pu»> 
imal  pu  maraMf  «n  a«  faiMat  p«»  m  décUnlM»  à 

P^poque-da  ▼•raentent  du  Moonii  iocompte,  puisqu'il 
risulûlit  du  décompte  mAmc  ,  que  le  aîeur  de  Saint- 
C'^ry  ét»it  alors  encore  reliquttaire  is  r  la  |  remière 
■niiuité  U'uu«  «oinrae  de  75  franci  i\j  ceniime»  ,  el 
qu'eux  termei  de  Particle  5  de  la  loi'précitée  ,  U  dc- 
çlantMB  n'éuh  «xifée  qa'ea  ac^uitlMl  U  pmaent 
«a  pnmhr  t«rn«. 

M«M  par  »on  arrêté  en  date  du  i  i  nr>v(»mhre  i8i  i  , 
le  prétet  du  Gert  a  dcrUré  le  décompie  bien  établi ,  et 
A  condamné  la  reuve  Saint-Gery  au  paiemeot  du  reli- 
qoat  qu'U  eanaUlut.  La*  aiotiii  da  cat  anété  aont  t 
qaa  d*aprit  lé«  dériiiont  ntnîMdtlallea  dea  a'  aars ,  1 7 
Afftil  et  75  i^ptetnLre  iS  -  ,  les  décompte*  des  acqué- 
••ura  qui  ont  ioiiscrit  ties.  iiiinuitét,et  qui  ne  les  ont  pas 
reiirùes,  doivent  être  réglé*  par  annuitéa  ,  locicjue  le 
premier  paiement  a  été  affecUié  depuit  le  décret  du 
a-J  septembre  1791 ,  aéra  raeenan  avoir  été  (dt  dans  la 
forme  des  a nn uicé* »  tâal  par  la  quotité  dea  paiaaiani 
que  par  les  registrat  des  faeavanrs  ,  quoique  dan«  les 
aub«4quen4  pHirmen'i  on  n'ait  plus  suivi  le  paiement 
par  annuitt'i ,  que  le  ao  novembre  i^çi  une  partie  de 
la  iireiiiiùre  animité  avait  été  acquitée  }  que  le  premier 
létrier  i7g<3  ,  il  fut  payé  uoa  somme  d«  zqHS  liv.  i4  « 
pourfinal  paiement  de  lapiaaiièra  anBUÎlé,aian  que  i'c- 
aoa{aH  la  ngiaira  do  raeavevr  j  que  ce  derntier  pai«- 
MMat  dtalc  évideinm«at  postérieur  à  la  publication  du 
décret  du  a8  seprembrc  1791  5  qu'alors  l'option  fut 
faite  ,  et  quVlJe  s'a  pu  être  rapportée  par  la  décla- 
ration da  a  aovtttalim  179s. 

La  dame  veuie  Saïnt-Gery  «'est  pourvue  contre  cet 
«nété  devant  le  ministre  dc(  flaance^  q^^t  P*^**  déciiion 
du  19  aoi^t  iSia,  et  en  r  ntim^ant  l'arrête  act<(^ué  , 
a  ordonné  qae  la  laclaaiaato  aérait  teaue  de  se  libérer 
an  capital  at  {iitérAt  avant  le  i*r.  {anviar  iBi3. 

C'ist  alors  que  la  dame  Saint-Gery  ,  1  x  r  mt  son 
recours  au  Conieil  d'état  f  a  demandé  r^onuilAtinn  de 
ran.  tL  du  préfatatda  la  ddciaba  aioUlMalla  fvl  l'a 

coufiimé. 

La  Caaaril  d'éUt  â  kendu  le  décret  suivant  : 

N.  .  .  .  ;  —  Sur  le  rapport  de  nalro  commistion  du 
contentieux  j 

-  Va  la  raquéte  qui  nous  a  été  présentée  par  la  dame 
vaova Sjtat-Ger  j  ,  pour  qu'il  nous  pis i se  annnller  un 
arrStû  du  préfet  du  dipattement  du  Ger«,  en  date  du 
1 1  novembre  1811,  coolirraë  |Nir  une  ilécisinn  de  notre 
niini!>(re  <lc>  fiii4oces,  du  i()  août  iSii,  letquel*  dé- 
cision et  arrêté  approuvent  un  décompte  de  domaine* 
aatioaanx  drc  sé  par  le  directeur  du  même  dépar;e- 
«nent  ,d'aprèa  lea  diapotitiûoa  du  décret  du  a5  juillet 
1790,  et  qui  déclare  la  requérante  redevable  de  la 
somme  de  137(8  fr.  cent. 

Va  le  aéaioire  an  délome  de  l'adaiiaUtntioa  de 
re<ire|lit(«aaok  «t  daa  donainaa  | 

Ytt  le  procât-rttrbalda  l'c^JuitMltoa  bit^pirla  dia- 


trictde  Lectoore,  en  AiM  i»6  Mia  iTfifWpnit 
du  aieur  Saiab-^ry  | 
Vn  la* décrit» de»  95)iiillet  1790  at  16  oetebira  1791» 

Considt-rant  que  le  moile  de  p.iienieiit  par  anniiiiés  ihl 
prix  de*  ventes  de  domaines  nationaux  établi  par  U  loi 
du  35  JtittUt  1790  a  été  rapporté  par  le  décret  du  1 6  oe- 
tobra  1791 1  qui  a  fixé  un  «onma  mode  da  libératiom 
(font  lea  aadana  acqoérann  ont  dtd  aotoritéi  fc  profiler  ) 

Coneidérant  que}  p*r  suite  de  cettr  autorisation  ,  le 
sieur  8aiat«Gery  a  déclaré  ,  le  a  novembre  1791  ,  de- 
vant lea  adainisirateur*  du  district  de  Lectoure,  qu'il 
voulait  coiiTartir  en  oblifations  la*  annuit^éa  dn  prui. 
dea  dottaines  dont  il  était  acqnéreur ,  et  qu'il  ofl'raik 
(lèse  confir;!!!  r  ,  pour  le  ;  aicmeal  dc  (aa.OMigklllliM  y. 
à  ce  qui  était  pioacrii  par  la  loi } 

Goéliddrant  qaa  Mta  déclaration  était  recevable  «il 
moment  où  elle  a  été  fiitc  devant  l'autorité  c(imp^aBle|- 
ctqae  d'aiilenri  il  est  reconnu  que  les  paiemene  faire 
depui*  cette  é|  1  ji  >  pat  le  sieur  S^inl  Gciy  ,  ont  f'-tû 
reçus  d'après  la  lAuJe  du  décret  du  16  octobre  1791 
qu'ainsi  il  est  jatte  que  son  décompta  wit  idgld  d'aptte. 
tes  bases  iixées  par  cnif  loi  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ; 

Noué  avaaw  déofdté  et  d4aid«aiia  «•  qui  aàlt  » 

Alt  L'ârri'tc  rlu  préfet  du  dé|)arteraent  du  Gers» 

en  date  du  11  novembre  iBii  ,  conlirmé  par  la  déci- 
aitm  de  notre  MÛiirtra  daa  luaaeaa  »  du  19  aa4t  iSu 

est  annullé. 

a.  Le  décompte  de  U  dame  \euva  Saint^Gery,  pour 
le  paiemnit  du  (lomniue  acquis  par  l'Etat  ,  (  nr  leu  son 
mari,  le  6  mars  1791 ,  sera  dressé  d'après  le*  bases 
établie*  par  la  décret  du  t6  octobre  1791 . 

3.  No're  grKuil  juge  niîui^îre  de  lii  justice  et  uotr» 
ministre  des  finanie»  sont  chm^ûs,  chacun  en  ce  ^ui 
la  coacera«  |  de  l'exécution  du  présent  décret» 

IMcrtt  du  «9  mai  iSi3.  (»39a) 


K*.  a5o. 


PROPRIÉTÉ  —  A 

LtaiSLATlVE  ou  TAKLUlK.ilTXlHM,    —    Loi  THAMS- 

atisaivjs. 

Le  tfi'rr,/  fil  !»'>  J.'rrm^.r''  i3ii,  q-ii  Jc  hre  pr-y- 
ptiété  CEtat  toits  irs  arbres  plan/es  sur  le  terrain 
de*  gnnée$  toutes  ,  ant('rieitrtment  à  la  loi  du  9 
vi  nttnt  «a  i3,  tmbnstt  fntmt  ceua  ami  curaient étif 
pLnfés  ait  vertu  «/«  eoneeislofts  formett»§  tt  ùninvtt» 
du  Oouvernemrnt  avant  ï?^^.  —  y4  cet  ('jforrl ,  la  loi 
est  non  pat  d^cia/atjve  ^  mais  trammiêtivt  du  droit  da 
pMpriétit 

(FlamaB.  —  C.  —  le  GoaTemaaaat. } 

Par  arrêt  du  Conseil  d'état  du  iZ  jiwn  iïr  1764,  le 
Gouvernement  concéda  k  perpétuité  au  sieur  Vanaeler, 

■ifiBttMWit  m^ii^ipnué  pur  1«  aioar  Flaai«^,  le«  dioita  da 


(  «54  ) 


plnn'er  Ici  chemin*  teyvx  <Ie  Vinwrkart  à  Armeii- 
littreii  d'Armeiitières  au  b«c  du  Crot,  etc.,  à  U  charge 
i»  ^jer  au  domaine  une  redevance  annuelle  de  Ctfnt 
fcanr.s  ,  et  dWtretenir  l«i  plnnt/itlons  en  bon  ^tat. 

On  lui  impMa  en  otitre  la  coa<ittioo  de  rachrier  des 
l'r.jpriétairf s  ri\frains  l't  des  «eigneur*  Voyer»  les  ar- 
bre* qu'ils  avaient  iiid&aieat  i»URtée  eur  parti*  des 

En  exériilion  de  cet  arrêt ,  le  sieur  Vanaeler  fit  plan- 
ter Im  punies  des  riMstes  4)ui  lut  étaient  concédées  ,  et 
•ur  l*it|iiell<'S  4iit  mit  dw  pvaprû^laires  riverain»  et  jus- 
tidert  »9  l'aTnivat  mi  eecoM  Sût  t  il  inito  «éma^vcc 
<{ueiqii«»>uaa  du  ncmt  d«  icun  arbrct^  ouia  il  ApMMVm 
tuie  f  iule  de  diflbuli^a  da  lâ  part  im  plnagniid  B*aik« 
des  autres.  «  - 

Depuia  qnlnaaans  il  acquittait  ««m «cactteate  Ja  re- 
devance de  cent  franra)  prix  da  ta  coomnIoii^  !•«•• 
^*aB  i7-;9  il  rétrocMa  ta  co«c«ssioA  a«  lieiirFIwan. 

Dah!»  premier»  j^  ir^  (t<j  1 790,  et  avant  qu'aacune 
loi  ei^i  slatué  «ur  lo  iiurt  dct  plantiitions  faîtes  sur  les 
routes  rajaJm  «I  autres  ,  le  ilcpertoment  du  Nord  fit 
iléfenaa  an  airar  Flaman  de  disposar  de»  arbm  par  lui 
ptaatdt  ao  Tcria  de  sa  coBcesatoo. 

Le  iiaur  Fiamen  adressa  i  Son  Exc>  le  ministre  de* 
fiaaaeaa  *m  rAalaasatioat  coBire  cette  défeoaa  ^  et  de- 
Baaila  à  Atre  maintcmi  deot  reflet  de  nt  coaceMMMi» 

Cette  dl^niindii  iut  ajournée. 

lia  loi  du  aB  août  interdit  à  qui  que  ce  f&t  le 
droit  de  «'approprier  lea  arbiee  plaaiés  sur  lea  roatea* 

Une  1«î  dti  93  flordal  ae  4  déclarait  ifae  te  droit  de 

plt»riCaî'  '  Il  r  II  ',  prani!t's  roiit.  s  ,  alii  né  moyennant 
Jiusiice  p»r  l'antit'ci  g'.iivi'intiiK  iit,  lit^vdit  être  régi  par 
les  décrets  renriuf  sur  Us  domaiiips  engages,  et  qii  en 
ce  caty  lea  concessionnaires  n'avaient  droit  «{u'an  rem- 
beanMent  de  la  fioaace  ^*lt  avaieat  payée. 

Le  ddcratdn  tôdi^reinbre  181 1  ,  sur  la  cInisiOation 
de*  routée  t  ayaet  rétabli  ce  pviacipef  que  les  pUnta. 
ttone  feitat  dana  les  prandee  rotitee  devaient  «pp  .nunir 
i  l'Etat,  le  sieur  l'Ianifn  <;'est  di?  nouvrsu  adr«ii«é  A 

M.  le  prrfi»!  du  dé|>artfmfiir  (lu  Nord  ,  pnur  demander 
non  p'u»  U  (ileine  et  eiitit-io  n  iMtT»gt«tiiin  dans  \»  cou. 
Cession,  ce  qni  «ûi  été  courre  disposition  3  du  d>-rri»i, 
tMaieeeuleinent  à  être  conservé  dan*  la  pro|>r<élé  des  ar- 
Ittee  quHl  avait  plaaté*  ou  achetée  dea  propiiét<ire«  ri- 
veraias  |  aux  omee  d*Ncqii)tter  tous  les  ariorag"s  échus 
de  l.i  redevance  de  cent  Irancs  dunl  it  i  lu<l  ilrjileur 
pour  r«titJU  do  C"lte  conceiiion  ,  avec  l:s  iiiU-rct»  dtj 
cette  redevance,  k  partir  de  cbaqii"  échéance^  ujifine  de 
faire  les  rachat»  de  cette  radet ance  f  en  reasbouraaat  le 
capital. 

Celte  dfniBnoC  fut  ri-nv.)VLH  nu  nii  iistre  do  i'infé- 
rieur,  q»i  ^  lo  a6  -cptenibre  i8ia,  dé(  i-'a  que  les  dis- 
poiitinna  dti  décret  do  >6  déceotbie  i8ri  ,  contenant 
régleiBeet  avr  le»  reutec ,  ne,  peuMUaieM  pas  d*ad- 
^Hitlfe  le  rédaNtatioa  du  aieuf  FlaiHa*  ' 


Le  lient  Flsaiea  **ttt  paarru-  contra  aetitfMdtfoa. 


Pour  moyen* ,  il  a  dit  que  lea  arbrea  qti^il  récHecatl 
étaient  plaatéeanr  le  li«rd  intérieur  dea  IlDaaéadca routes^ 
qwe-iea  prapviébtirae  rrnmlns  n'y  avaient  eneon  dt^ts 
que  les  arbres  appartenaient  incontesiublprtient  »  l'Etat  » 
HUx  driiita  duquel  il  ae  trouvait  ,  par  l'effet  de  &a  con- 
cfssionfle  17(1.1;  qu'on  af.  pourrait  ««niinjus  H  l'endé- 
}>uutller  pour  ie«  attribuer  soit  aux  propriétaires  rive- 
rains qui  n'y  ont  pas  de  droit,  soit  à  I^Slat^  qui  en  a 
r«it  la  propriété  pariiGifiièrede  lui  Fiamen  ;  (|unl  )auia- 
saitdè  ce  droit  «n  wriu  d'un  titre  légitime  et  éesand  de 
r«utnrî(f'  souvcrainu  ;  q  -e  c'>  st  t-n  v>?ttii  Je  ce  titre  et 
pour  obéir  aux  olili^aiinti»  <pril  lui  itnpi}i<Hit  ,  que  luî 
>>ii  «es  auteurs  ont  planté  et  eiMreteiiu  à  grHods  irrtis  ou 
racheté  par  d'inu&enaea  aacti&cesi  let  arbtca  doot  il 
idatame-anjourd^i  la  pioprMié  t 

Oi.r  cf  ti'o'.!  liane  pus ,  et  que  ce  ne  peut  éiredea  pro- 
priétaires rivrrsins  îles  routes  dont  Son  Esc.  lemianatre 
de  l'intérieur  avait  entendu  parler^aatv  AMlIlMfi^i» 
la  loi  et  l'équité  y  répiignsiftit  ; 

Qu'il  re  pniivait  avuir  en  vue  que  l'Etat  lut-oiAoïe 
propriéiuin  l  u  *  i  ur\  de  l^>  rout'"  j  mais  que ,  dans  cette 
hy  pni  inèm''  ,  il  y  avait  encore  erreur  sur  le  prin- 
cipe il«  l«t  proprtéré,  T'Uf  i|Ue  toutes  consiriiCtiona 
«t  pl  tntniions  fjitos  sur  un  tefvatnf  eoieat  préfttméea 
iaî  L1  pnr  lo  pr.ipri'^taire ,  et  lui  appartenir  ri  leeou^ 
traire  n'est  prouvé.  (  Art.  55^  du  Code.  ) 

Que  la  présomption  «qui  attrilnia  au  propriétaire  dit 
sol  les  pUotations  faitea  eur  son  tcrrcla  u^dtatt  ^*nn« 
présomption  ordinaire  contre  laquelle  on  ne  po««a.U 
refueer  la  preuve  conuair»  réaultani  des  titrea  partkll- 
lier*  qui  lui  en  aiirilMent  te  ffopriélé  | 

Qu»»  ,  dans  tVspiVe  ,  l'Etat  était  bien  propriétaire  du 
terrain  des  ruutea,  mais  qu'il  nViait  pas  propriétaire 
des  arbres  «|wt  lea  bordent  |  -  ■ 

Que  l'expo<ant  réclamant  l'exécution  de  la  concesaion 
de  1764,  en  vertu  de  laqucUe  il  avait  fait  des  dépensée 
con»i'iéra[)Ir8  |>r>ur  pisnter  les  routi  s  ,  racheter  les  par- 
ties d^jà  plantées  «I  entretenir  ce*  plantations  en  bon 
état ,  pendant  pite  de  trente  anif  avait  payé  la  rade* 
vanre<|ui  lui  étnit  imposée^  et  que^  t'il  avait  cessé  de 
le  faire  di'puiv  i7qo,  dsns  la  coar«itioa  pfodnile  par  la 
toiiniit^iiic  ri-\oliiiu>iiiii)ire  ,  ce  n'était  que  parte  que  la 
t'Mn^sanre  de  sa  conce»aion  avait  été  suspendue  j  que 
d'aiileura  il  ne  «avait  dan*  quelle  caisse  veiwr  IM 
arrérages ,  «1  qne  lo*  reeeveura  des  dosnaine*  WU- 
Ueini  paa  eu»i  ailnse»  charmer  d*iMe  eedevano* 
qu'ils  regardaient  m»l  A  pvopM  coman  onreiilhém  d# 

frCdaiité  }  I  ,.      X;  I  I 


Que  le  droit  de  planter  In  rontéa  était  vn  droit  1 
iiinl  ,  qui ,  en  Flandre,  était  iohéreot  à  la  couronne  ^ 
qu9  c'était  un  point  de  doctrine  jusqu'en  i7q'>t  qu'il 
était  égslfnient  rtconou  que,  jusqu'à  celte  époque,  le 
droit  de  planter  lee  rnulea  non  classée»  et  le»  chemina 
vi(inaus ,  appartenait  *ux  ■eignenté  voyere  on  juati- 
ciersj  ' 

Que  l'ancien  gouvernement  avait  aliéné  à  di!i;p<e  li*' 
fnii  le  dfbit  j«  |iI«4tUr  mi  lee  ckéauA»  toyilÉÉ  } 
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Qijo  ITut  n'.iv.i't  Y'Vi  reprendre  cet  plantations 
^u'aïUant  qu'elle*  n'auraient  jawaïa  été  concécSéei  \ 


n*  coadità  M  qiM ,  a«w  a'arréter  à  la  déciiioa  prite 
par  Sm  Bac.  UauMum  db  l^iaUneur ,  portant  refu* 
d«  •ouHwitre  au  CobmU  la  rtfclaïaaiioBf  UquaUe  déci- 
aion  MM  cooaidérée  comina  non  avenue  et  faisant  droit 

sur  le  t')Ul  ,  il  «oit  ordonné  ijue  ,  sous  1«  t  ■  nt'iir e  dt« 
offre*  faitea  par  lui  Flamea  ,  d'arquitier  tous  le<  arre- 
nfjn  érinii  n<|wl|  1790  juiqd'à  présent  de  la  redevance 
é»  cm  (nm»f  wmaM»  l*a  tutàtét»  AtMm  «rréngM 
po«r  l«  tMBpt  àm  TMmti  «  «t  iiié«i*  è'm  rmiboiwwr>  I* 
principal,  il  aem  envoyé  n  ;  '  inr»  pro[)ri4t<5  ,  posies- 
sinn  et  jouissanco  de*  arljif&  Jait.inl  l'objft  'le  la  con- 
ce(>i.>n  ,  pour  par  lui  an  dispotpr  et  le*  fJire  ahatlre,  en 
couformnnt  imMioie  nux  dii|>o«itioa«  da  décret  du  1 6 
McMibmiSii. 

Lt  cootmttaion  du  contentieux  a  pensé,  au  contrairr- 
qti*  lit  demnada  da  «lear  FUiam  n^était  |iaa  adai»wt»le , 
attendu  qsa  la  loi  du  «6  drcambre  t9t  1  «toU  formelle- 

ment  décrété  a  que  toui  le*  arbrt?'^  i  lmiT  •»  antcrieure- 
xuriii  à  la  loi  du  vratote  an  i3,  sur  les  routes  impe- 
riulrs,  eii-deJi.iit  de*  lo«aiS«tMr  J«  Mrfftisdd  hCOVlt  » 
•ppadieaneni  à  l'Htiit.* 


Suit  U  teneur  du  décret  : 


}  — •  8«r  la  tapport  da  aott a 


du 


Vu  la  nqalt»  ^dî  aoat  a  dié  présentée  par  la  alaur 
Fl«n«ii  f  conaM  r^Htaatânl  la  «iati*  Vnasaler ,  pour 
qtt^l  Mws  plana  annuller  nna  dddaiolt  de  notre  mi- 
nistre Je  l'ititurieur  ,  notifiét-  an  requérant  le  a8  ««p 
teatbre  par  l«ur«  du  duecleur-général  dea  ponts 

et  chau**ées  ;  laquelle  décision  porte ,  que  les  dispo^ 
aitiona  Carmallas  da  n«tra  décfat  da  16  dacambfa  itf  1 1  » 
COittoMitC  riglaotaat  awr  Ica  routea }  ne  pcraiallai«Bt 
paa  da  noiw  propoaar  d*aecneillir  la  deman  le  quM  fai 
aait)  tendante  I  être  maintenu  ê»a»  U  propri^^té  des  «r^ 
bre*  planté*  sur  In  r  uii  >  V  \  unarckit  X  Ariiieuii're», 
d*Armeniière*  au  Uac  du  Ctoc  et  autres  ^  en  exécution 
4ê  Pavré»  du  Coaacil  d*4tat ,  da  »5  Jaaviar  17^4 1 

Vu  les  obaervatlsaadit  dlaaelMr-gMntl  da»  panla  at 

chauaaées  ) 

Vu  l'arrêt  du  cooscii,  du  23  janvier  1764J 
Noire  décret  du  16  décembre  tKi  1  ; 
Notre  ddcral  du  sS  ftfril  181a ,  relatif  au  aîeiir 

Ferra  II  d  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  produites  par  le  requérant  ; 
CoBsidnraac  qu'aaa  terataa  da  l^riicla  tMj  da  notre 
décret  du  16  décembre  iBii  ,  tous  les  arbres  plantés 
aur  le  terrain  des  rautcs  ««ut  decidrés  appartaïUr  i 
TEut ,  excepté  ceux  qui  auraient  été  plaiilia  an  «idCH- 
lioa  da  la  loi  du  9  vaatos»  an  i3 , 

JShin  CammXi  dfdlai  «mmmIu  , 


Art.  I*'.  Etes  arlire*  r^cTsm^s  par  la  sieor  Phinen, 
qui  sont  piaa^  sur  des  routes ,  sont  recoanus  appar- 
tenir à  l'Etal. 

2.  Notre  grand» juge  ministre  de  la  justice  «t  aoira 
ministre  de  l'iatériaur  sont  cbaigés  de  i'asdeutlak  da 
préaaut  ddnet. 

Utêm  4b  99  Ml  i9tS.  (139$) 


M»,  a5i. 
AUUHUlS.'^FlHnM.— 


£n  matièn  d*  compte  à  rendre  des  fruit»  d'èmi- 
gré$  I  ils  faut  dittinguer  detue  époque*  ^  i'mfut  m»- 
térimtn  «/  faiUre  fc»tiri/uu*  à  famuistie.  —  Vétat  a 
droit  aux  fmiu  édu»  nUkUmwKÊiU  d  /'«autil»» 
(  Arr.  du  39  neasidof  au  8.)  ^  Pmmta/M  wdmimitm 
Irative  til  seule  compétente  pour  en  réglttb  ÇOmptf» 
^>  /«  sénatut-coRtuite  du  fioréal  mm  \9%  lu  /* 
décret  dm  ^tiutrmUoeMm  ta  *  aa  tUtm  ma  sÂi  eon- 
trui^. 

(  Mayraa.  —  C.  —  Dovogué.  ) 

£a  1766,  M.  Davagaé  coairacta  mariag»  avae 
deacMella  da  Varaaliau  t  da  ca  mariage  sont  imua  det>« 

enFans,  i  -».  Pliilippe-nominique }  a».  Cliarles.— En 
1780,  madame  IJevoguu  iit  tiu  testament,  par  lequel 
fllf  ujslituait  lii-fili-r  univeistl  «on  fil*  niiië  ,  f  ;  ii  puait 
à  son  mari  Pu^ufruit  de  tous  ses  biens  ;  peu  do  lempa 
après  elle  dvcédaf  at  la  pèia  cnaairea  b  fouloMaca  d«a 
bien»  di-  h*,  femme. 

Le  i3  avril  >7gi,  M.  Devogué  souscrivit,  devant 
notaire  ,  an  pro6t  de  M.  de  Majras  ,  une  obligation  ds 
60,000  livras ,  et  une  conabtutioii  da  reata  viagara  da 
36oo  Uwaa,  au  capital  da  70,000  litf«a. 

I^p  I  mrs^Uor  an  5,  l'adtninistr.itiin  déparlemau» 
taie  de  U  Côie-d°Or  frit  nn  an  été  ainsi  conçu  : 

^  L'admÎBÎstratïon  arrête  que  la  république  sa  départ 

(!e  Tuaufruil  a  elle  nci|n)«  sur  le*  bici'»  di'  Cyatlifrini-" 
I^uibe  Ëeuhier,  eu  raison  de  l*ém<gratt<>a  de  François- 
Mnlcbi'ir  Devogué,  son  mari  ,  à  qui  ledit  usufruit  avait 
été  légué  par  acte  teatamantaire  du  ae  mars  1^80  :  qtu 
la  jouiêtuticw  tlttdilê  hinu  tUmaun  unie  é  propriété 
rtt  Jmwur  d,t  enfant  ,  iitiriliers  de  Catheriiie-Louis* 
Beuhîer  ;  à  ta  charge  pnr  eu»  de  rendn  compte  d 
la  rrpr/'>'''juc  dudit  ustifi uii ,  jusqu'au  décès  deT'rao- 
çoit-AJeUbi  <r  Uevogué  leur  père ,  couaiaté  en  la  furaie 
<t<«loi«,*  l'époque  préauatéedo  la  aort  naturelle  dea 
ém'gft».  • 

M.  Duvoguéet  M*  de  Majraaaont  rentrée  en  Franco 
ea  fUriu  du  t4Batua«caiuulia  du  dHoréel  au  10. 

M.  Pnrogué  père ,  aniniatié  par  certjfirat  dri  5  Lr-i. 
maire  an  11,  crut  de»oir  rtiioncer,  ea  l.iveuf  de  *.  n 
fils  ainé  ,  à  tous  le*  droits  que  l'aninittin  |>Quvait  lui 
readrei  aur  rusafrutt  dont  l'Blat  a'ét  it  départi  en 
finmr  4«eteea<aaff  ou  «oueéquejice  |  pte  acte  passé 


45  * 
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K)  aoflt  1810,  le  trîbunnl  civil 
iiiir  la  <ii-iiiatic]e  en  paiement  df 


(  356  ) 

tvnut  notalra  »  l«  18  da  méoM  m<^i ,  M.  2>eTMné } 
ra  qvtlil4  <l«  donttatre  d«  t'urarruit  de»  l»iim«  Se  «a 
■emine)  dédjre  à  Phî1ij>pe  Devogut^,  s  m  /lis  ahi'' , 
quM  renonce  et  «e  départ ,  pureraunt  et  •.iuijjlemeut , 
en  sa  fjvi -  ir  de  l'uMifriiit  À  lui  léf^iiô  ,  et  qu'il  c  -nscut 
que  le<itt  Philippe  Uêvogué  le  réiiuit«e  à  »*  piopriétc  | 
pour  par  lui  eoatwttw  de  jouir  il«t«ni«  l—  bi«a>4|HÎ 
•n  dépendoa»,  «vec  tous  fruits  et  profitt»  *t  tout  l«> 
ciurge*  d»  droi( ,  ainsi  qu'il  fait  depuis  lumbre  îfmu- 
nées ,  d'jiprtrs  IViivoi  en  posteiMOn  qui  lui  eti  a  cte 
cotitenti  par  arriités  des  déparlvincas  de  U  Càlo-à'Or  et 
de  S«4ae-et-I«uiro. 

M<de  JUlàjn»  a  pour  lors  réclamé  le  psiement  ds  sa 
taétate  st  des  «rrérages  do  ta  rente  viagère. 

M.  d9  MtytM' •  •mien>i  que  la  renonciation  f«ite 
t8  brimisïro  «B  11  ,  jKU  M.  Devo^né  .\  INisufruit  de> 
Itim»  4«  M  fennt**  ae  pouvait  pu  Un  ^iréjitdici' r  , 
•*  que  crt  usurrtiit  en  liii^ménie  et  les  fruin  perru^ 
depuis  1-9»  ,  otiraient  de  quoi  lui  payer  sa  iréaiicc  et 
]«<  anfng»  de  la  reata* 

Par  juDeiTierit  du 
BcAUiie  ,  sttttuaiu 

l'ohligation  de  6t),ouo  fr*ixr*.,  et  de»  ane  aget  de  la 
rente  viagère,  condamne  M.  Devoguuè  i  |.ajrrr  U 
été  lac^  bant  intérêt^]  etdix-hiiit  années  dVrri'ra^rsde  sa 
Wa  te»  Far  le  m  é  Oie  jugeinrnl,  le  tribuoal  pritnunçantsur 
l*actîonde  saisie  ei  Cxpntpriation  de  l'usuTru-t  ,  établi 
«  qu'on  IIP  (I  iil  a^iiii  im  oii  '  ■  riî  à  l'a UJiidun  que  li' 
père  a  fait  tac*  «ijùns ,  par  acie  tt^u  le  lU  brumaire 
«n  1 1 ,  puisque  cet  acte  ne  peut  éire  opposé  A  «les  liers  , 
•t  sur-tout  à  de«  créunciers  qui  n*y  oat  point  été  par- 
ties. »  Il  ajoute  I  «  d'ailirttte  qae  si  le  gouTeoement, 
qui  avait  apposé  son  séquestre  sur  les  biens  cl  '  M.  De- 
voj;ué  usijfrniiif  r  ,  départi  de  ce  »*'()nestre  au  pn»(Î! 
de*  1  nfin»  DcvO'i.ii-  riorr,  par  Jcï  actus  l^clu)imstrati^^  , 
ces  décitiuns  n'uiit  eiû  que  pruvl^oirts  ,  et  À  charge  par 
le* eufiuis  d*en  rendre  compte  «  et  pnr  cela  seul  ont  Hé 
conaertratoires  des  droits  des  cràiaciers  ds  l'usufruit , 
aiaii  que  des  droits  des  enfaDe  'eux-mêmes;  mais  que 
pour  saisir  et  exproprier  le  mc-ino  d  -ufr  lit  ,  il  iinp  vitf 
d'en  coriii»i{;rc  la  (0:i':i$>ancr ,  tl  pnaliibifiiiont  que  l<r 
f-.iiijt'e  Ml  s(i  t  rnii  'u  par  les  cnfan*  qui  le  doivtnt  : 
«*n  ciiosé(|uence ,  le  triliunal ,  avant  faire  drolt|  or 
donne  que  tes  enfant  du  sîeur  DeT;>gué  seront  tenus  d>' 
rt>iidrecoBipte,  au  grc-Gte  du  iriltunal ,  sauf  contredit ,  de 
Il  fo»iisMnce*quM.'>  ont  eu  de  l'usufruit  des  biens  doni  il 
i',  8éqn«!s' r'-î  sur  le  si  -ur  DtfVoj'.uL  leur  pùre  ,  pniir  , 
à  lu  vue  dudit  complet  être  statué  aux  parties  ce  qu'il 
appirlieadn  «  d  jpens  outre  f  étn  réserrét*  w 

AÎ.DeTopuéi  inli-rjetéajipel  de  ce  jugement , romme 
(Itf  ju|;es  tucompeten»  j  il  a  \nutenu  q^jo  l'autorité  ju  ii- 
cîaire  n'avait  pas  été  c>-'>m[>!'-'4'nie  pixir  connaître  Je  \» 
contestation  1  it  qw^clle  n'dvail  pas  pu  modifier  i'arréie 
du  17  messidor  an  5. 

Un  ;irri?t  He  la  C  ' ir  l'r  Dii  ni ,  <Iu 
rendn  sur  l'appel  ('<«  uiutes  la  parti 
l'exception  d'incompétcine  pro).o»éc  par  M.  DevKguf , 
et  otdcuaé  (|u*il  sciait  j  Uidé  «u  fond  |  pâf  l«i  aiotlfa 


Il* 


février  1012, 
y  a  tlaUJi*  Mjr 


qu'aMtttnMf  àa  ddort  du  So  tbamidor  «à  la,  fv 

jugi^aienk  des  coatestatîona  rf^sultantes  de  l'exercice  de» 

droits  f  dani!  le^-j  it-ls  les  éraigréi  ,  1,  î  e  t  a  h  iii»l  ic;  , 
ont  été  resii(Uf>«, -«ppariientaus  tribunaux,  «duh  U  seule 
condition  de  n-  pttftat  aucunt;  atteinte  aux  acte*  admi- 
atstratifa  i  que  ie  iu|raMui  du  tribunal  da  Beaiina  n'a 
ni  rritiqudf  ■l.modifa4 ,  niîatarprétéancanedetdîspo- 
sillons  de  l'iirr>'iu  rrndu  par  l'adinini>tr^ti»n  dépar» 
lemeiitale,  tu  i-j  mi-ssiJor  de  l'an  5;  que  cer  arrêté  , 
aproi  I«  iuf^i-meut,  est  le  ini'iu'-  (juei!-  qu'il  l-ihii  ■  i- 
paravéïui  i  que  le*  praiaicr«  juges  1  bien  loin  de  «'en 
écilrfer^,.i*s■t  priB.aa  coa'rairc  pour  base  de  lear  dd*: 
ci<tion ,  en  pariant  du  point  de  fait  constat^  par  cet 
•  rrété ,  et  duquel  il  nhulla  que  les  ealiiB*  Devogod 
o.it  él</i  charg-'s  tU'  retiilre  mm,  te  h  'a  république  do 
l'usufruit  léf;iit;  à  lr>iir  pi  re  juiqu'a  son  décés  ;  que 
l'aiti  >tl   niM|nil  Cl-  foinpl.'  a  donni-  lieu  ;it  bifssail  en 

rîeii  l'aotoriiê  adminiatiaiive,  et  o'c  ait  que  l'exécu» 
tiiin  de  son  arièté{  qu'eafia  il  serait  injusia  da  raa^ 
vajrer  les  partiaa  devant  le  conseil  de  préfecture |  pour' 
hiîre  expliquer  I*arr4td  dont  il  »'agii ,  attendu  que  eeC 

ai  r^tr- s'explique  asst  z  r'u- liii-m-'iue  ,  f.l  qu'il  psl  prouvé 
suffisamment  que  te  tribunal  de  fieauiie  n'y  a  porté 
aucnae  atteinte  par  la  f  ugamaat  dont  ast  appaL 

Par  un  a  ru^té  lUi  12  nu  ts  1  '^i  pria  sur  la  rrqiiôte  <Ja 
MM.  Devogué,  M.  It-  préfet  de  la  CAte-^d'Or  élevé  4a 
cniiflii ,  attendu  qu'aux  tenues  de  »oti  certificat^  da 
ta  décembre  l8i  <  •  le  séquestre,  mis  dsus  le  tninns  sur 
les  biens  da  H.  Devogué,  n'a  |>4s  été  levé ,  et  qii  il  n'y 


lieu  (].< 


.'il  p|il:Cf  I  :  n  »t  à  l'iiiter  i» 


lation  drs  actes  adiDinitiraut»  des  1 1  vcntOke  et  1^  me»- 
«idor  aa  5>, 

lie  ministre  de  la  j  t-iurr,  consulté  sur  'c  mi'rïre  (?o 
ce  contiit  ,  a  |)etis>*  qu'il  lallait  distinguer  le^  fruits 
antérieurs  et  p<>stéri«-iirs  au  5  brumaire  ail  ii^datada 

l'amnistie  en  faveur  du  sieur  Dcvo^jui':  ; 

Que  l'article  17  du  sénatu" -ronsuUu  «lu  6  fl^irral  an 
10,  rfn-'.-iit  It  s  bii'.u  ij- i  1' i  n'".  ,  msis  sans  reslilll» 
tioi  i1i>  truits  ,  qui  ,  en  conlormité  de  l'arrêté  du  a4| 
ni  ->tiiJor«n  8,  itoirent  apparlt-nir  à  l't't  it ,  j'isqu'aiâ 
i'iur  de.  la  délivreace  du  eerrifi«at  d'amniitic;  —  qua 
l'état  a  donc  e^ul  droit  1  l'usufruit  dont  il  s'aeit ,  j<ii- 
qij'aii  ô  brumaire  an  11,  «l;»!  ?  du  ctrlificdl  J'amn,  .  lu 
(!»»  iM.  DcT(»piié  f  t,re  ;  q  t- t'i-",!  à  l'rti.  t  que  L  s  e'Uaaa 
de  M.  Devogiié  d^ivrin  ri-n  irt-,  j  iv  ju'à  c<>t!e  époque  « 
le  lonipte  de  l'usufruit  qui  leur  a  été  abandonné  ,  soua 
cette  condition  t  par  le»  «nêifs  des  aiminisiraiionv  dé- 
pariemenialca ,  et  q»e  l'adminïstratioo  est  donc  saula 
compétente  pour  receTidr  la  compta  ainsi  Iiaiil4> 

Que  le  dérrel  du  ^o  -beimidor  an  ta,  citd  par  la 

CjMir,  s'a pi  'il) lie  aux  droits  d -'iisi  te  qiieU  li  s  éniigré-  cmC 
étf  rt-sti'.iiH» ,  fl  ni'Ti  aux  fruits  que  l'état  s'e^i  réservé* 
•-t  dontles  !<■!»  «iil'Til  n' i^n'  h'     ilim    \i  ■  'sli  \ 

<'.<iiMiiité  administrative.  Dr,  ces  rapicuCi  eu 

'!iver4 arrêtai  et  dtoatt»  a'^^'P' ii^^at  h  la  liq  iidatioa 
•le  tout  comptiMi  »nlr-  l'^ial  et  les  asTcndaus,  feeioia , 
ettlan*  on  itéao«i«re  d'dmlgrd  t  le»  otasldératioas  ttrêea 
da  l'intérAt  dM&uucM  oii  d*  U  poUti^wa  f  %ui  at  par- 
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■lettcsnl  pif  qu«  l'éuttoir,  l!«n»  ce*  matîèret,  joitî. 
ciiihlo  di  t  triltunsux  onUnnirt!»,  ini;t  iei  inéinei  que 
Cf  Uei  qui  ont  (iicté  l'article  16  du  «èa«tii»-con«ulie  de 
l'an  10,  «t'aprèi  tequi,!  1««  rtni^fé»  on  leur*  cr«aiici«r« 
ne  peuvent  «ittqaer  l^-i  aciet  Uitê  titm  l*Mut  et  les 
patticulicrs ,  arstrt  l'nmniitii:. 

Qu'à  tuinjiter  du  art  ficat  d'amtiittio ,  IVtal  était 
aansiot^rAt;  que  d*8|>rès  te  *<'n«lii»  coomlle  ,  l'amnis- 
tis  ét<iit  rëialégié  daai  droiu  pcr  l«  décret  du  3n 
thermidor  an  is;  qu«  le*  eonreitnJana ,  r<sulrant  dt- 
IVsefcite  de  ilroïi»,  é'aient  du  r.M!»ort  des  tribu- 
lUUx  }  que  la  coitfuiion  énoncc-e  en  l'artirie  17  Hu 
•énaliii-consul'e  ,  n'av»  t  lir-u  qu'en  faveur  de  l'état, 
et  no  l'Ouvait  êiro  (>|)p<i»ée  par  \et  débiti-uri  éoaigiét.à 
ieuri  créancier»  émigré*,  du  mninr-nt  ou  la  mftin^mÎMr 
Utionale avait  cet'é  ;  que  <fana  i'«4p4ce}  le  «^ue&lre 
atir  lequel  s*a)>pHii>  M.  U  j  r.  et  «le  la  Côf-d^Or,  Qu'il 
fût  on  lion  ,ijr  les  bien*  p  r>«"nnels  Jr;  M.  De- 

■*ogiic',  n'(^xii'<i;  ^tlui  sur  l'usiif.uit,  puiiqne  le* 
arr'  tt  t  1  on  5  l'aTaieut  Npiia  dua  lea  aula*  des 
cafads  i:t  la  pra|iriet«  } 

Q'iM  était  cnnatant,  qu'à  dater  de. cette  époque, 

l'as,  friih  ii'tijll  |>iiis  a  l'étftlj  qu'i  rettn  .'|  otjue 
•ait  l«  comjite  qu'il  pouvait  demander  aux  entaii»  ,  et 
que  t.HUea  le*  «fiieitions  auxquelles  il  pou«ait  donner 
lieu,  depuia  l'amoittie I  app-irtenaient  nox  tribunaux. 

Dtat  c*|  dl*t)  «tt  ialerTemi  le  décret  dont  la  teneur 
mit» 

N  ;  —  Sttff  le  ftppofft  de  noue  ooaiainaioii  in 

couieniieiix  ; 

Vu  le  repfort  d«  aotre  |>rand  juge  a}n!ttr«  d«  U 
jilalice,  aur  k  coailit  élevé  i-arun  arrôt  l  u  -  feit  du 
d^partenaat  de  la  Côte-<i 'Ur ,  du  9  mar*  lùia,  au 

1°.  D'uB  jugemeiit  de  tribunal  deB^^ime,  du  27 
eoAt  1810 ,  qui  oidunne  aux  enfaM*  du  aîeiir  Devo^ué . 

émigré,  amnistié  Juivant  rtriifi'.it  Ja  5  lirniuBii.- r.ii 
Il  ,  de  rendre  ronipio  un  f;ri-tfe  de  tt»  itibunal  ,  m 
présence  du  sieur  de  Maym^,  s.)«  cr-ânrier,  rie  la 
ioui»<ance  des  biens  dont  l'usufruit  appartenait  audit 
aîenr  Devogué,  et  nt  se»  «  nfana  ont  été  enToyéei  en 
tHMMsaion  é  la  rbarge  de  rendre  compte  à  Tétst .  p<ir 
troif  artétéa  dea  adniinîtlr«ti  \ni  rentrâtes  des  d'ipaifr- 
inen«de  la  tô;e-d't)r,  -Ih  l'A  n  et  de  S»Ari--.ît-Lnir.'  , 
en  datf  dei  1  1  ventôse,  17  messidor  et  17  iliermidoi' 
de  l'an 5}  ^  ^ 

e».  D*uii  ené  de  la  Cour  dt-  Dij  n  ,  qui ,  mr  IVxrep- 
tîon  d*jacoainéteuce  (iropok- e  por  le«  •■ii  ui>  D-vog,;c  , 
ordonne  qui-  le«  |  ai tiei plaideront  au  ttaéi 

Vu  iead'is arrêtée,  {ngaineaa,  errii  et  certificat»  les 
tf quête»  d»  a  perlies  et  lee  pièce*  à  reppsu  j 

Vu  I  »  1  il  kur  la  aatière  et  noire  décret  du  tS  dé- 
cembre itiiï{ 

C>»nMdéfan«  que  l*état  aeul  «  qriarîtit  pnnr  riîr1«mer 
t«  r<»ri.  -te  de  i*u>ntruit  pp»  '«nt  i'rniigijîi  a  i)u  .leur 
peTi>g<!r  p.  r.- ,  ei  que  ce  compte  ne  peut  (Jtre  rendu 
lu«4Bfaft(l*aMt«ri«éNtBMiMr«tiTe|  . 


Motn  coaeeil  d'état  entendit  « 

Nous  ayons  décrété  et  déf  r<4ton«  ce  qui  snit  t 

Art.  1".  L'arrêté  de  coniiit ,  du  ç  mari  itiia  ,  ett 
approuvé  seulement  en  ro  qui  coucerne  le  compte 
de  l'utufriiit ,  pendant  l'émigration  du  tieur  Davogué 
père,  jusqu'à  sonaniniatte,  et  lea fugemene  eterréc 
deas-  août  1810,  et  i*'.  fétrier  i8ia  ,  seront  cnael- 
di^réa  comme  tton>a«enus  daos  les  mêmes  limitea.^^ 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  te  jaitice  cetchil|gA 

de  l'exécution  du  pr?  sent  décret. 

Décret  du  99  mat  ibi3.  (1393.} 


tt:  a5a. 


BAIL.  —  SXETICE  PVBtIC.  —  RisiLlATWM.  — 

CoMirATBMCn. 

La  rè^U  générale  d'attrihution  anr  tfiiunûù»  d» 
pronono  r  sur  totte  contestation  teititii/t  à  ttstéeutibn 
d'un  bail  de  domaines  mattonavx  ,  s'applique  méato 
au  cai  cù  il  s'ufiit  d'u  t  imm,  uble  aff  cté  à  tt/têttvic» 
public  ,  ul  qu'une /o/^e pour  i'artilurie, 

(  Le  «ieur  Morin.  ) 

Par  suite  de  l'émigration  du  <ieur  Moranville  ,  fe 
jéqiieitre  national  fut  «pponé  sur  les  forges  de  Daipny, 
Givanne  et  Chaueencjr  ,  dont  il  ét4it  propriétaire.  Pjr 
acte  pesié  devant  l'adaiintstration  ,  îe  5  ventôse  an  g, 

le  «leur  Morin  ^'<•n  n  n  lit  \.:  fcrmi-r.  l  a  ,|ur.>.  (!,■  ,  ,* 
bail  était  fixée  à  J  x-lmjt  uns,  01  Cim  t-  nait  la  clame 
pir  (!  in.  I  a»  de  lu  radiiilixi  rjn  sipnr  Mu<stivi!,e  da 
la  liste  des  énii^>rés  ,  lei  ferraagas  lui  aéraient  payé*. 
Ce  dernier  fut  elfertivemeut  amn<atié«  et  le  aéqnestr» 
«li*  ettr  ses  bien*  fut  levé ,  par  «rrêtédti  préfet  Aes  A  r- 
denne*,  d«  «i  niottidoran  10;  leait  un  arrêté  d<s 
l'auioriie  supérieure,  du  7  vt-nlo.;  an  1  ,  ,  uijirm*  celui 
'i  l  pré^e»  ,  sur  le  lon.leinent  <juo  le»  luiges  dont  il 
s'd^ii»»it  «jant  été  aHetio  s  an  service  de  l'artillerie  » 
i-lt*s  étA-ent  c<iiupri>e(  dans  l'exception  pr<^ai>Bcéi>  par 
l'articl'  7  du  »éiiaia<'Cii04Ulte  du  S  flfréai  an  to,  Dan« 
Itntervalla  érouip  enlie  if»  deux  a  i«îié<.  le  «icjr 
Morativille  await  ven  iu  ara  forges  au  sieur  M.>rin  .  vue 
a<ir  public  du  a  niso-ie  an  1  1 ,  n  r  il,  ,t,;.  r.mire  l'uiré'é' 
1  '.w  7  «ciit.Me  an  la  ,  mais  un  décret  du  io  juin  ittio  , 
^  rij-ta  H»  <l.  inan<ies.  OeiMin,  n-s  fir^ei  nyam  COfe^ 
•  i  V-tr^  uiiiea  au  aervicede  rariilUri*,  étaieet  paMéea 
d  ini  les  m4{n*  de  la  «égie  des  ■lomatm  a,  et  *accee« 
siv  niim  dans  «   'l  la  r.*i»»e  d'aniurti^Mineal. 

Le'nh  »esen  cet  etal,  la  cais*-  d'^mrriisienient  « 
voulu*  pT'tcéder  è  Talséuntieii  dei  <  rge«.  Le  aieur  Mo- 
rin ne  p'Mivait  a*)  opp  tiar  \  maia  il  a  demandé  nue  In 
veni»  n'iû  lie*  q«*avoc  la  sliputHCioii  que  inn  h  lil  serait 
>nd<iilei)u  juaqu'a  l'exuii  jiint  du  t^i  m»;  ifiii  y  «■ijjifufi, 
'-Il  p''  (>  i.'iit  dr-  frre  ••lnljur  si>n  ii-a.ple  »r  (•  nm  iïlio 
'lu  la  g.-t^rie  ,  pour  tout  .'e  Ictiiji»  y;,;  o.i  ■■  .  ..  .1' aieot 
été  souaii>e»  à  1  ias,,ccii.u»  de'.  ap«»»dj  \.iul  iie, 
^ui  {ttuveient  lenla  àj^^récie^  Je*  cUnseuen*  i^u'ils  y 
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HViîent  nrJonit^i ,  'e\  en  m  tnamettant  à  ««juiiler  }c 
ieti(}u*t  de  c«  compte  ,  s'il  en  exUuit ,  «ioù  (ju'àjiajer 
comptant  ce  qui  ponv.iit  éirn  di\  au  doaaÎM  mptiis 

que  les  Airies  (ui  aviiient  été  remii»"*. 


Li  CAiiie  (l'amoftiMement  parut  désirer  que  le  b«il 
JâKiénlM  «watqtte  Ion  piee^dàtà  raJfudicitiM. 

La  céclamation  du  sicu'-  M.uin  fut  sniiniise  à  ^ m 
excellence  le  minuire  ûr.s  ti  laucet ,  4ui|  le  lo  jum 
181  a  ,  prit  IVrréié  dont  voici  la  teneur  : 

a  Coimdériuii  que  la  tieur  Morin  calant  en  état  de 
billita  déclarée  judiciairement  n'oitt*  plu«  la  f^ranlie 
t}iii  était  l.t  base  io»  conveniiona  du  bail  ,  ci  (jue  , 
d'ailleurs,  resté  déhireur  de  tau»  fca  fermage*,  il  n'a 
pjs  rem  pU  ses  engapemeo*  »  «l^oà  il  suit  qu'il  •  «iimiiru 
It  rétitiation  du  b«il  ; 

»  Décide  ce  qui  suit  i  Lfs  JcniAriJes  ilu  iieur  Mo- 
riu  sont  rejetées; 

»  Le  bail  qui  lui  u  été  pusé  de*  trois  forges  dont 
il  s'agit  ,  par  M.  lê  préfet  des  Ardenaea  ,  le  4  ventôse 
BU  g,  est  et  dcuicuri.-  ré^îlit!;  il  »tra  sjns  dùlai  prui  >:;î(', 
à  ladite  préfecture  ,  à  la  vciiEc,att  praiît  Je  la  caiite 
4t*Maiortineat0at ,  Jos  trois  forges,  d*.tl>(>rd  par  Ints  sé- 
|wrm  f  puis  M  un  seul  lot,  «'Huf  à  rendra  définitive 
cella  des  adlmlicatiohs  qui  »cri  reconnu*  )•  plnaevan- 
ta(;euse  :  le  sieur  Morin  ren<lra ,  dans  un  court  délai 
qui  sera  déterminé  par  M.  !<•  préfet  dei  Arderirves,  le 
compte  de  ses  !'-r:ii.'<^>  3  ,  lionl  ia  liquidatioa  o-ra  faite 
P«r  lèaprépoaéa  des  dom^iaea  ,  en  pirM-iic«  â\in  agent 
d^arlilieriu  nomté  par  le  ministre  de  ta  guerre;  quant 
i  eaux  courus  uTuntla  ruuiaa  daa  forgieu  «a  do«aiB«»il 
aura  atatoé  «ur  ladttu  liquiilatioD  par  M.  lu  préfet  d«a 
(Ardennes  ,  qui  nouv  soumettra  son  -itriii  ; 

■•  Faute  par  l«  «i«:iir  Mnrin  de  rcn<lte  ledit  compte 
dam  la  délai  fixé  f  l'Admini'.tration  des  domaines  it^ra 

Soursuivre  la  vante  du  mobilier  exiatant  duni  la  forge 
a  Daigny  ,  et  csniruf ndré  k  caali<M  en  |jai«nient  des 
l«tpBolfeno«  auxquelt  «lie  /««tengiagé*  fàt  le  bail.  » 

Le  sieur  Morin  s'c«t  pourvu  contre  c(t  arrêté ,  il  a 
principalement  ohjvctu    qu«  le  ntiaistre  n'était  pas 

compétent  pour  prononcer  la  résiliation  bail,  que 
toutes  les  contesta tioiii»  qui  tenaient  À  l'iuterprétati.>D 
d'un  bail  passé  devaut  notaire  ou  par  l'administration 

étaicut  duis  le»  aUriLutiotiN  (!<!  r;<nt<  rité  jndicisifP. 

Ce  moyen  s  déterniiuiî  1  aiiauUatioa  de  la.  décision 
du  ministre. 

Suit  la  teneur  àu  décret  ■ 

N  . —  Sur  lo  rapport  d*  soi»»  cooMilaaioB  du 

contentieux  i 

V>j  UII9  requête  4  août  préseuiée  par  le  sieur  Henri 
Morin  »  dans  la^iuelte  il  coudot  à  ce  qu'il  bous  piaite 
atinulfer,  comme  nrématutéetiBoonipétranivrit  rendue, 

»in  •  ii('f.i  ,i.  Il  'ti-  l'ii'!-:  lainittre  dc-s  finanrn»  ,  du  uijuin 
i<Hi  ^  ,  tjiii  |>fi>in-(!n-C  )»  rék<liiition  dii  b«il  di-s  loisirs  de 
pAigriy  ,  (jivuonc;  et  Cli  uiv  iicy  ,  4|ue  l'a  jMii:i'uli  •>  lii>n 
passa  au  aieur  Morin  1«4  venloke  «a  oï  et  faisant  druit| 
Jpoacr  que  ig  b«il  aubahtera  îuac|tt*Â  i'épo'jue  qui  f 


est  fixée,  et  qu'en  conspquf  nce  ,  l:i  vnte  des  forgée  ■ 
n'aura  lieu  qu'A  la  condition  de  uiAtateuir  ledit  bail } 

Vtt  le  déti<i«n  etlaqnée  | 

Le  bail  du  4  veuto»e  an  9  ; 

L'ordoananco  de  «oit  commumqué  rendue  per  noiro 
gntad-fuge  uriniaire  de  ia  juatîee ,  le  21  juillet  iBi»  ; 

I.e»  requêtes  rt^pctiivcs  de  l'ddroinijlrdlion  ('es 
mftines  et  de  la  cai«s«  d'amortissement  ,  à  isi|uel(e  ia 
propriété  dea  forges  de  Daigny,  Givopne  etChauTcncf 
a  été  cédée  I  daaa  leaqutDea  tei|uétta  le*  deux  admis- 
tratlotti  coûliiant  au  neintiea  de  le  déciaioB  atuquée  } 

Vu  toulea  lea  picea  ]osalae  eu  doaaier  t 

Consiilérant  que  notre  tninisirn  d«s  fîpence*  nVtiït 
pas  compétent  pour  prononcer  la  résiliation  du  btil 
il  Hit  il  «V  gii  ,  et  que  do  teUMquettienetaoldu  raaioit 
des  tribunaux } 
Notre  Conaeil  d^éUt  entend  II, 
Koua  avons  décrété  et  décrétouace  qui  euît  1 

Art.  l'r.  La  ilééision  de  notre  mlnialre  deafinaucoef 
du  10  juin  1811,  est  annullée,  comme  incompéleoi* 
meut  rend  lie,  dmu  <  p!  U?  de  ses  di<  po-  if  ion»  q  ui  prononce 
la  résiliation  du  bail  des  forges  de  D^igny  ,  Civonae 
et  Chauveocy,  peeaé  eu  eianr  libiio  ,  le4  «eatoeo 
an  9. 

Les  |>arties  sont  renvoyées  ,  à  cet  égard  |  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

a*  Notre  grand- jnge  ministre  de  la  justice  et  notre 
minietredea  finances  sont  chargés  dt  l'exécutiou  du  pré- 
sent dfcret. 

Décret  du  6  juia  iSi3.  (1397) 


PARTAGE.  —  fiauoxda.  (  rita    ) — Li^ffUianoH. 

Lorsque  dans  Is  parlaf^e  df.  î i  s'.Hc.t.ù  n  incini\« 
d'un  pi^r,  t-r  enttu't's  y  tl  s'é/èi'f  entK  tis  hintier$  dtt 
con^  'téjimns  t  latives  au  r^trmtlU  9t  A  lu  liquhla- 
tiom  da  Uan  drvitt ,  la  ctMaaûêinuM  tH  94t  d^iœ  à 
FautOfiti  u8minUtrati9e  |  mém«  en  ce  quitobckm  /«  ti» 
(jitidatiOrt  d^une  légitime  appartenant  à  une  min  ij't\ 
—  Uautonlé  judiciaire  /s«  peut  plus  remrUrt  «»  qui  s- 
tion,  entre  métnis  partiis  01  Ir  urt  ayans  caute^  Ç0  jmi 
a  été  décidé  par  la  justice  admiutitraUve, 

(  Foubert  et  demoiselle  Nsguet  aon  épouse.) 

LesteurMegnet  de  SaiBl*Geo«ge»  mourut  ie  23  m  vrîi 

1^73  ,  l-^issent  deux  lîU ,  et  une  fille  mariée  depui»  au 
sieur  Foubrrt ,  médeciu  au  Havre. 

Lea  deux  fils,  nommés  Alexandre  Kagiiet  atné  rt 
Alexandre  Maguel  frune  «  parlagétent  le  eiiCMWiuii  dû 
leiir  pire,  et  reatérentdÀîteufa  de  le  légitime  de  leur 

soeur. 

Pfudeat  ta  rétolutlou ,  Ice  deaa  frtinee  Keguei  eyaai 
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éié  ftéjëau*  d'émigration  ^  i«urt  bi«n»  fureat  ét^u«â- 
Iré». 

r.e  iïeuf  Alexandre  Nagiiût  jeune  t'taït  miriL-. 

Le  ati  nivoM  ao  S)  la  derooi*ellc  Naguvt  s'ailretsa 
•tt  diracteixe  4a  dUtrict  d«  Pimt«l*ETé()u« ,  pour  de- 
wmjidcr  nm  U  tucctMiao  da-aon  pèn  iùt  parta||é« 
ëgalemeBt  entre  Im  troU  tafcok  |  mbi  ég^rd  à  U  cou- 
tume de  Norman'He. 

Sa  pn^tentiofi  fut  d'abord  rej«téa  ;  tPMf  la  3  aie*- 
ridor  an  3  ,  le  direcfoîre  da  dép«it«raeiit  prit  an  muM 
f|ili  Ofdonna  IV'<iini«iir.a  '  es  U.rTi%  et  Iriir  divixion  en 
trois  lotH.  La  demoiiellt!  Nagu«t  entra  de  fuiie  eu  pus- 
•estion  du  troisième  lot. 

LVpMiaa  d«rai«ar  Magaet  jeune ,  en  I*afataac«  da  aon 
anari,  idcUaia  contre  ce  |>ar'«ge  ;  et  t'adsiaiainitînii 

Central',-  du  Cnlvtd'tt ,  par  anèic  riu  3  iluréal  an  7  ,  r«  ^ 
por.a  celui  d>i  3  œetsiJor  an  3,  romise  contraire  à  U 
cout{,nie  lie  Normandie  ft  aux  droiiii  du  la  nation  ,  rl 
renvoya  U  demoitelle  Naguei ,  alors  épou$e  Foubert)  À 
ta  pouf  voir  en  Hipiidatioik  da  la  Ugtiiflîa»  • 

La  d.irru-  f'  >nhi'rT  fit  r'^'-'-imittoUy  quifatantU^ 
jetées  (lar  arrête  du       piciKiak  an  y. 

En  vertu  d'une  dèrl^ion  du  5  meattdor  7f  ot  «H 
csjcutîoa  de  l'arrèié  du  iûmimi  précédaal  f  VU»  ■an- 
Telle  estimation  dee  bien*  eut  Hen. 

Cette  estîatatioa  porta  la  légitime  de  la  daaie  Poubert 
&  4^(1 3}  fr.  ao  Mal*  {  at  il  résulte  das  arrêtée  de»  i*r. 
coni'léiBffBtaifa  an  7  at  19  bnnuaiva  an  8 ,  i|ua  de»  bîaoa 
Turent  dé!ivr.<s  à  iadiio  daiB»  jtiaqu'à  aoDcnnaaca  da 

cette  eonio>e. 

Mais  f  le  27  fractidor  an  7  «.la  dame  Foubert  traduisît 
l'adaiaistraiion  centaaia  da  Calrados  damit  la  tribo- 
fciiaal  civil,  pour  y  ftira  aatatenir  Parrêlidu  Satanidor 
«11 3. 

La  tribanal  aa  déclara  coMpétaiit  «  at  »  la  14  frîmaiie 
•D  S|  U  i«adit  aa  fugCMMat  par  défaut ,  ^n\  oHoaaa 

^l^t  U  dame  Foubert  resterait  en  possession  des  bieas 
^ui  lui  étaient  écbns  par  suite  de  l'arrêté  du  3  messidor 
au  3. 

Z«a  dana  Fonben  mourut  le  10  friiaaifa  9  |  laia- 
aaut  uaa  fille  minenre  représeniéa  par  la  «aw  Fouhart. 

Cepeodaiil  le  lieur  Ka^uet  icure  obtint,  le  6  (fuC- 
ttdor  aa  9 1  ea  radiation  da  la  liata  dea  émÏAréa  »  at 
rentra  an  poeeeiiiou  da  eaux  de  sa*  biaut  qui  iravaiaut 

point  Pt4  fi!l'>rf5|. 

Il  ioiervint  dans  la  contestation  entra  la  sieur  Foubert 
«t  Padaiaiatratîan  caatrela* 

Par  arrêté  ('u  liruBiaîie  an  10,  !  '■  préfet  du  Cal> 
-«ados  roTf  ndiqiia  crtie  aliaire  couime  étant  de  la  com» 
pétence  sdniiiiis'  iiij'v-'. 

Uaa  décïeiou  du&mrarMiaaat  «  du  9  nimaa  an  10  « 
•nnulla  la  |ngenaiit  readu  la  19  frimaire  en  B ,  par  le 

tribunal  civil  Ju  Calvados  ,  pour  cause  d'int  <>m  jit^tence, 
«t  oidunna  (|ue  le  sieur  Foubert  fuumtrait  ses  moyens 
contra  IVrCté  dt  radniabtralion  ceoualadu  3  floréal 
•■7. 


Sur  le  jKjniroî  du  sieur  F<juLcrt  ,  est  iitltiiveiiu  um 
décret  du  aa  bnmairaati  14  »  qiû  rejeta  la  rdctamatloB. 

Alors  ,  et  11-  i  1  ]«nviîr  1806  ,  le  sîtur  Fi>ubert  de- 
manda au  prt^fet  L|ij'iî  iiii  procédé  à  une  oouvoile  etlî» 
aiatioB  de  la  Ir^itime  de  sonépoUM. 

La  picfac  du  Calvadps ,  eor  catia  d^OMiiida ,  at  par 
arrêté  du  a4  {aaricr  1806 ,  renvoya  las  partial  davaitt 

!es  tribunaux.  • 

Le  ttenr  Foubert  réclama  contra  cet  arrêté  y  at  an  d»« 
manda  l'annullalioa. 

Un  dicr-rt  du  ?ô  juin  ir>.>6  déci<la  [)uf  le  lé^^lemeul 


lie  légiiii 


fait  en  vertu  de  i'arreié  du  i  tt  >réal  an  7  , 


étiint  aita(|iié  I  au  pouvait  être  fixé  quu  |>ar  l'autorité 
adtaîuisirativa  1  at  accorda  au  aiear  Foubert  un  d' '^i 
d*un  asole  pour  dtalillr  i'SneuAUaace  duauedit  ré^  e- 

iiiïnl. 

Le  tiaar  Foubert  produisit  se«  noyaaa  «  at  aa  récU« 
tnatioB  fut  refetée  par  un  décret  du  9f  octolira  1606. 

Le  10  décembre  i?o6  ,  le  préfet  ordonna  j  k;  rr^ta 
du  8  iructidor  an  9,  qui  acrordait  msin-lovée  du  «é- 
qyeslre  sur  les  biens  du  itieur  fiaguet ,  aurait  «oti  etfut, 
à  l'égard  daa  biane  dont  la  aiaur  Foubert  avait  été  obU|é 
da  aa  deaadelr ,  au  vertu  dea  d^craia  précitda* 

Le  ao  février  1B07  ,  le  préfet  chargea  le  direcleirr 
des  domainee  de  pouisutvref  aantre  nui  da  droit  ^  le 
psieraent  dea  fermages  des  biene  dont  le  aiaur  Poubert 

avait  Pt4  di'pmédi!  ,  et  ijui  i  tnicnl  l'sliiis  1"  8  fruttîd  ir 
an  9  ,  f'-piMjiie  fie  la  levée  duséjui'strr  sur  lis  lilnns  dti 
sieur  N«gue(  jeune  ,  et  renvoya  cw  dernier  à  se  poui» 
voir  di'vant  les  tribnoeux  et  contre  qui  de  droit,  pour 
tes  images  des  mêmes  biens  depuis  le  8fruetid»r  an  9. 
Da  aon  c<Vté ,  le  aienr  Fnubert  aWaciaa  an  «anaaii  de 


mre  ,  pour  I 

(leur  hepici  ,  n  ■  auvalU  liquidation  da'lé|^liim  de- 
vant les  Iribunau*. 

Sa  demande  fat  rejétée  par  arrêté  du  18  février  i8m). 
Alort  il  se  borna  à  demander  su  prëfrt  ijiiM  (Cit  reconnu 
L|ue  le  sieur  Nsguet  ne  pourrait  lui  opposer  devant  lee 
iribmnnus  l'irrité  du  «o  février  18*7* 

CctT-  demanda  fit  aiicam  r^alëa  par  airêid  da  3 

Il  iraduiii't  te  ala«r  Napuet  devant  11»  trilmBaf  civil 
de  Pont-l'Evêque,  povt  dèmender  un  auppl<'meiii  de 
Mf^time  et  le  psrtsge  da  la  «accessioa  da  Kaguet  slnu  , 
mort  en  prévention  d'émigration. 

De  aon  côté  f  te  «ieur  Naguet  foraia  uae  demsnde  In> 
cidvote ,  tendsnte  i  la  reititniîon  des  Fruitaqui  loi  dtaieal 

du*  d'*prèi  l'srr^ié  A\i  vo  {'èvrier  «8 

Le  tribunsl  se  détiara  incoinpcteot  sur  toutes  eulrea 
demandes  que  celles  relatives  ail  partage  de  la  succaa» 
aion  de  Na<;'iet  ainé  ,  et  à  la  restitution  dea  fruit»  ré> 
clamée  par  N  sguet  )«une  \  et  psr  deux  jugi  mens  du  la 
juillet  et  du  8  aoû:  l8i0,  cini  'jtiuii  ir  s.ei.r  Foubert  à 
p4}er  au  kieur  Naguet  jeune  la  sornmn  de  i3|Ooo  fr. 
pour  la  iiiadite  rattitutioa  df  fruUa  dapuit  k  8  (rsctSdot 
aug» 
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Sar  «ppel ,  1*  Coar  i«  CkM  orJonut  au  aîenr  Fou- 

b«rt  de  M  lairc  autor<«(çr  p»r  im  Jribuiul  do  faajîMe. 

Arec  celle  autorisation  ,  le  sieur  Fouberl  reipiiit  «ii 
trib 

inconi  pètent. 
Nouvel  «iipel, 

£t  f  le  37  aoîit  i8ia  ,  la  Cour  êf»  Caen  nrJonna  qu'il 
Mrait  procédé  à  la  liquidation  du  U  légiiimo  apparte* 
nanti  la  mineure  i-'iiut>r<rt. 

Lea  motifa  de  cet  arrêt  aont  1 

1*.  Qiia  la  liquidation  opéré»  par  I^wlamîatntinn  , 

ru  \\\u  7  cl  en  Pdii  8  ,  n*a  pu  étrt f a»  piOfiiiflBDttUe  , 

conforraétnent  au  Code  civil  ; 

S**  QtM  U  aimr  Ntguet  jeune ,  jooisiant  roaintenant 
é»  Umu  an  ilroitc  *  «at  le  aeul  avec  qui  doit  «*eflectuer 
1*  liquidattoii  dttfinttiT»  ; 

3».  Que  l'administration  e*t  aujourd'hui  étrangère 
•«S  diacuisiaiia  de*  partiel  |  leaquellea  Mot  du  i«aaOf  t 
dee  tiibonaux  ; 

4^.   ()iic  ,   sans  tlufîer  l'exëculion  des  (!(>rrpls  ,  on 

IMut  dire  que,  d'aprë*  la  loi,  cet  actes  n'ont  opéré 
f|«i*UB  ré|;i»ni«nt  provitionnel  ;  et  qu'enfin  ,  on  |)eiit 
l«fiiger  tin  réplcmenl  définitif  A  la  mineure  l'.nilieri. 

Par  arrêté  du  26  teptembre  1812»  le  préietdu  Cal- 
ipadoe  dler*  le  conflit. 

Lea  principaux  motifs  âe  cet  arrêté  «oct  : 

s".  Qu'à  t'époqua  de  U  liquidaUoo  des  i^na  7  et  8|  U 
àtM9  Poubett  «»st«it  «ncove  | 

a«.  Qu'ensuite  ,  et  quoique  le  aieur  Nagi;ct  jeune 
«At  été  rayé  de  la  liite  deaémifjréi,  et  qu'it  fût  reronoti 
qu'il  y  fl»«itelors  une  mineure  dnut  la  coatMtelelion  , 
le  GouveroeuMUitevaitaoBallét  le9alvoaBua  lOf  deu» 
jugemeaa  tendoi  par  lea  trîbuiMiiK,  et  e*Aieit  réaervd  d« 
prononcer  ; 

3".  Que  le  décret  dn  t3  juin  ibd6  avait  établi  que  le 
ré^emeet  adoinîetntif  de  légitime ,  dea  aaa  7  et  h  , 
étant  attaqué  |  ae  pauvait  être  fi^é  qaa  par  l'autorité 
aupérieure  ; 

4*.  Et  que  le  tîeur  Foubert  n'étant  pourvu  ,  nn  décret 

4a  47  oct  i!iiL>  I  f>iy6  rt  jeta  toutes  ses  «I  rnianJes. 

I<e  sieur  l  oubrrt  se  pourvut  devant  le  Goojeil  d'état 
an  aniiullation  de  cet  arrêté  de  COnfliU 
A  ctt  élût  f  il  alléguait  : 

I».  Qiin  le  aieur  Naf>uet  jeune  ayant  obtenu  depuis 
l'an  9  «^radiation  delà  liste  dus  émigrés  ,  et  U- «cj'cMre 
•yatit  été  levé  sur  ses  biens  ,  le  Goiiverneni(fnt  n'avait 
plaa  aucun  inlércc  dent  la  conteatatiim  qui  dè»-lor« 
'devait  être  renvoyée  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 

3*.  Que  U  dame  Foubert  étant  morte  aussi  en  l'^n  () , 
et  ayant  laissi  une  lilk  minoiire,  i  iute  Li  procédure 
aurait  d6  être  suivie  au  nom  de  la  mineure  ;  que  lui 
Foubert  n'avait  droit  At  comparaître  qu'avec  i*autorl<!n- 
tlon  du  roafeeil  de  famille)  et  que  cette  eutitrÎMtion 
n'ayant  paa  été  obtenue  avant  lea  arrêtés  et  décrets  atla- 
(|Ul.-«  ,  il  y  s  (  Il  •!•)  UN  l'i  nst  r  >ir  ti<~'ii  un  vire  de  foriue  qtli 

fend  nul  tous  i«s  actei  fùta  depuis  t'an  9. 


fo) 

Le  Ci^n'«oiI  d*dt«t  «  «lalai  tvt  MM  l«Ma4«  par  U 

diicrct  doBi  la  teaeur  suit  t 

N  ;  — •  Sur  le  rapport  da  aotre  coBiaiirion  êa 

Contentieux  ; 

Vu  le  conflit  élevé,  le  16  septembre  1819,  par  le 
préfet  du  (I>  partement  du  Culvados  ,  au  sujet  dedii&« 
cultéa  y  -^iciiA  par  la  Cour  de  Caen ,  entre  les  sieura  Fouv 
bert  etNflguetdo  Saint-Georgei  ; 

Vu  un  arrêté  du  Gouvernemcat  »  du  9  nin>to  M  tOy 
qui  décler*  nuit,  comme  Incampétamaient  rendue,  deiis 

jugemens  du  tribunal  civil  du  Cj'va  JoT  ,  dr-?;  6  et  ij  fri- 
niairo  an  8,  lesquels  pr  uiotir  1  lent  l'iiiiijuiiatiun  d'un 
arrêté  Je  l'urln.iiiislrali  >u  rentrait:  du  même  départe- 
ment )  du  3  iloréal  an  7  |  relatif  À  an  partage  de  biene 
eatte  le  deme  Foubert  et  l*EtBtt 

Vu  le  (ît-rrct  du  21  hnini^iire  an  1  rjn!  rf  J' tte  Is  ré- 
r^amrttion  du  ^ieur  Foubrrt  contre  le  susdit  arrêté  du 
Gourernemeitt  ; 

Vu  un  autre  décret ,  du  33  juin  1 806 ,  qui  ennulle  ub 
firréié  du  préfet ,  par  lequel  il  renvoyait  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  tribuaaus ; 

Vu  eafiB  un  décret  du  w  octobre  1806  ,  qui 
définitivement  la  récUmatfoa  contre  lee  erratéa  de  rad* 

niinislralïon  centrale  du  Calvados,  du  1^'.  j  lur  corn» 
plénieittaire  an  7  et  du  ig  brumaire  an  Ô  ,  portant  fixa- 
linn  pt  paiement  du  montant  de  la  légitime  da  la  dtMoa» 
telle  Naguei ,  épouse  du  sieur  Foubert  } 

Vu  les  jugemens  du  tribunal  de  Pont-1'Evéqae ,  dea 
iG  novemlirL-  r  80H  et  -»  février  18 -q  ,  par  lesijueis  il  se 
déclare  incompéteni  pour  prendre  connaissance  d'une 
actioM  Intentée  par  le  tieur  Foubert  contre  le  aieur  Na« 

S net ,  pour  obtenir  un  eupplémeatde  l^itiiMeafavtnr 
e  ton  épouse  { 

Vu  un  arrêt  de  !«  cour  de  Cann  ,  du  37  aofit  i8i3 f 
qui  ,  sans  avoir  égard  à  l'incompétence  proposée  ,  in- 
iirne  les  jueeraens  du  tribunal  de  Font-l'Etêque ,  et 
ordonne  qu^l  sera  procédé  à  la  liquidation  de  la  l^itime 
appartenant  à  la  ralneure  Pouberti  eux  droite  de  aa 
mt^rc  M:r  U  ->urr<jSM<)ti  de  feu  Robert- Alenandiv  Nai* 
guet  ,  sua  aïeul  luaternelj 

Les  requêtes  respectivee  dee  paftiei  } 

Le  rapport d«!  nnirc  prand-juga miiiietra^ala fiiatlc«9 
tendant  à  approuver  le  conflit) 

Considérant  que  tes  arrêtés  de  l'administration  cen- 
trale »!u  llalvr,<lv)5  ,  des  i".  complément»  1: 1-  n  -  et  1^ 
brumaiit!  aa  ë)  ont  prononcé  délirtitiTemeitl  tur  ia  léci« 
time  de  la  demoiselle  N«puet  ;  que  cet  arrêtée  ant  al4 
conlîrmés  par  deua  décréta  f  et  que  les  tribuaeus  eoat 
iiicompéteiis  pour  examiner  une  question  adBiBiatni> 
tivu  sur  laquelle  l'autorité  souverain*  a  priUMmcdi 

Notre  conseil  d'état  eateadu  f 

Nwt  avons  déccété'ct  déerétoni  ce  qui  enlt  t 

Art.       La  ratpiéte  du  sieur  Foubert  «st  re|«léc. 

L'arr'lô  du  pr 'fi  t  iV.i  CiiVid  ;s,  du  ?6  ■f'pt'Smbra 
ibia  ,  par  lequel  il  clvvo  io  conilit ,  est  approuvé  j 
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r  Su  cmiéqiMM,  IWt  éù  h  coar  de  Cm  t  du  117 
•Mt  «SiS,  «M  d4ctar4  coMMe  non  mwtmn. 

T. ri  mrrété»  de  l*admini«trition  tt  nos  décwti  e»ld- 
ri«ur*MrontezécutëtMlon  leur  forme  et  Ipnéiir. 

».  'Notre  grand-juge  (ainittre  de  la  jualice  e»t  cbargé 
«•  l'exécutioH  du  présent  décret. 

fMcMidaéjuia  i8i3.  (i4m) 


biena  deaditet  tucees»îon?  ,  fiîçqc'à  conrtiTrpnrs  daa 
dettea  |  oonfonnénieal  à  la  loi  du  16  tiiermidur  aa  "j. 

t*  «o  anwNilti* ,  !•  mm«R  de  ptdfectON  •  leadu  mr 

décisioaa,  toutea  relatirea  i  cette  <  "  ' 


»S4* 

1tall6KÉ.<^atniiiB»ii*)_0«i«B..^^nDAfiNr. 

I7««  UquiJatiom  de  succ0t$ion  MM$9  ^émigiint 
•tlmmaé*  0mr  U  moUf  qud  ^  conirainmtnt  d 
têbiémié  nignmidar  mn  7 ,  on  aurait  /ait  supporter  à 
ta  succcfs  on  mattrneUe^  offerte  depuis  k  9  floréal 
am  3 ,  iet  créances  dues  par  ta  succession  paiemeiU 
ouverte  dis  1787  ,  lorsqu'il  résulte  de  U  coutume  qui 

Homthm.  (  Admlnittration  des  ) 

Eb  175©,  François-Chrf  lien  de  Gerden  et  Eudome 
Schéer  contraaèriiiit  «ariace  et  adoulèrent,  par  le 
çoouat  ^  M  id|U  le«  «o»dîtieM  cifilee  .  le  eiMtiia* 
«•  Lueaibemig. 

En  1^76,  ,  !r  lieur  de  Gerden  prit  i  cADaiitotion  de 
Ftiite  ,  de  l'aliJiajre  d'OcTal ,  un  capital  de  iç&j  florins. 

En  1780,  Il  ee  eonttitna  caution  d'une  som me  de  I  aoo 
•eua  du  paj«,  p»reillfmeiit  pri,*-  p»r  «,n  HU  à  conni- 
tniion  de  renie  de  la  dame  Vandertuiuck  de  firuaellea. 

Ij^ur  de  Gerbee  ddcdde  1787,  («i.M.t  pour 
MftHen  deux  eitUm  ;  inToir ,  AVilJibMfd.Ff«»«ofa  de 
Oerdea  et  Morgtierite  de  Gerden. 

En  1794 ,  U  veuve  «lu  aieur  de  Oefdea  nrit  elle- 
MMe  A  ooeatitulÎMi  de  renie  du  aiev  Cbl|ert  de  Fèie« 
■ecb  «ne  tonne  de  i5oo  écui. 


Deux  de  cea  d^Uîont  ont  écarté  lea  prétention* 
dirtra  «Neaciera ,  non  fondés  en  tiue»  aul^Msa. 

Trob  enttee  oHt  Bqeldd  et  ednfi  éei  efdiaMe  k  b 

charge  d«a  dei»  MCceMM»*  }  leToir  t 

t*.  Ah  pmfit  du  donftine  repréaeotaat  Tabbafe 
d'Oml ,  1*  cen«e  de   5|aa6  Ir.  a6  c. 


«e.  An  profit  detedtmeTend^ 

•«w'k  ...   10,810  80 

3*.  £t  au  frofit  de  cieiu  Collaid.  aa,8|8  86 


A»  total.  .  .  .    38,855  rrgae. 
Dne  dernière  décinon  contient  la  lîqnideliM  Am 

niémf^  511  rrt'fçTnns  ,  ainçi  qu'U  MÎtl 
AlatM  active  cootpoeée  i 

••.  Dee  Ueae-tiaBeallee  êt  le  connnaavté  ,  éva- 


lué 


â  p.r  Ir,  rxpprti  k  38,lé6.  55< 


20.  CapiUuk  de 
rentei.  .  .  .«,,,, 

3*.  Bîeaa  propree 
de  le  dene  de  Gerden , 

obi  lier  reada  par  le 
domaine  .  .  ■  ,  ,  . 

4*.   Capttaaa  de 

rentr-î  

5".  Immeubira  eo 
quia  depuis  Je  diMft- 
Ittiioa  de  le  coauau« 


9,a4ak  6e. 

■»496.  kl' 
4i47»'  49- 


) 


40*407  fr*  «5  0» 


ila< 


inede. 


•  .  14,000.  M 

'  TcNtl. . 
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38,855.  t)i. 


O'aprèi  cet  dtaMIwweat  el  far  le  aeliF, 

I".  Que  le*  deux  •urrea»iona  te  composaient  en  ma- 
jeare  partie  dea  btena  de  «onaeeenié*  c'eaUèi^ire  ,  de 
bieni  i|ui  m  partageât  noillé  per  noitié  ealve  lee  deax 

Que  l'on  ne  pouvait  morceler  cea  biena  lena  ea 
diminurr  la  valeur  et  «nae  aaite  «tt  MBole  de  la  eeata 


Le  ..rur  de  Gerden  fiU  ayant  été  portd  ear  h  liale 
des  émigré,  en  ,796»  le  ae^noMn  futeppoM  tant  .ur 
let  aiena  de  aa  mère  q«a  ««r  ceux  de  aon  père  ,  confot- 

Uément  t  (a      Ju  9  floréi.1  kh  3, 

Après  le  dékè.  de  Udame  veuve  de  Gerden ,  ta  £l|« 
Mergutrite  de  Gerdea  pnieeitiin ,  avec  le  Gonverna- 
amit,  le  parUge  dea  *ucce»iioak  de  s»?,  père  et  aiéir. 
Leaperliee  eoatredicioire  avait  mèiue  t  u  Iwu  lortuuVu 

«evembre  >8o9  ladite  demoisoile  do  Gerden  mourut. 

Par  aon  teaument  olographe  du  3o  mai  180H  ,  cette    S"'  devait  en  î-ire  fait 

1  V  "Ti"?  >•  coB  venait,  p.r  con«Squent,  de  n'.bsn 

U  dame  V.n  i.rgr.cht  deMaline*.  donner  à  la  dam.  Vandergrach.  que  des  héritage,  ea- 

En  vertu  àe  ce  teaUment,  la  dame  Veader-  ticra,  aauf  à  «epteadte  deasle  aacceniaadeb  néieca 
mcfct  a*ett  pourvue  devant  le  conseil  de  pr^ture  du  i  9»'  ««rait  prdtavédaae  «elle  dtt  pèet. 

ifrîT^Î  *        *  dem.n qu'il  f û,  nro-  .  , 

•édd  à  la  M<|«deliea  dea  auccewion.  de.  père  et  .;«re  I  » 

de  Gerden,  et  ^a*a  fai  tttaheadwad  wa  parti*  dei  |   Ba  pra«iw  IIm,  U  dMmaHaada  pii«i«i  4mm^ 
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«MsiM*  GfnlM  père  et  m^re,  et  l'abandon  k  le  dame 
Vaadei^Mct<tt  coiiétiltére  du  Couvcrnemeot  ;  laToir: 

P*fM  m«im«  évalués  à. .  *  *      14,000  fr«  oo*. 
De  la  ferme  dite  BocliMihon',  pour*  iifiSi  55 
^  D«a.||iflw  coivpoitvt  U  lerme  d'A- 

,   *  ist44S 


00 


Par  suite  »  il  a  été  dit  que  les  dettes 


II*  OouwDfliMiit  tunS»  fonke  do 


55 

36,855 

9» 

•99  fr, 

£a  «ecnad  lieu  ,  que  )cabî«nti!ittriits  et  tiboiul  nnp^ 
aéraient  spci  i.i  k-mei  t  afferh")  nu  j'Hii  infut  ,  et  que  II- 
OouverneineAt  strait  eutiëreiuent  d«chargé  des  dettes 
ci-doMua. 

Enfin  ,  par  un<!  autre  ilivpr>«ilion  ,  il  «  ('ré  f'^g'i j  qu'à 
IVgaril  dei  lap  iirl<><lu»  |>-ir  \a  dmiie  Vaiiili-r<!r4(  lu  et  le 
Gouveinemen; ,  et  let  rt-)  ri<«-8  qu'iU  avaient  i  i'X<rc<.r 
leopoctiTomeat  |  il  7  sorait  statue  MitérnriirrBMt  «prés 
qoo  ixtto  dosAe  «1  lo  diierteor  dea  tfomainaa  «uraiest 
(ni:riii  f  '^tt  <Ie  leiirï  pré<inti<>ii«  ,  sinsi  que  le  relevé 
tles  jl>lli^^!»ncp»  depuis  le  i5  |-<nvier  ihi>3,  «^jH'q.io  du 
ilci*---  lie  1a  '..iiuii  r>er  len  n  èrej  et  q.  c  I.-,  Iiteni  qui 
resteraient  di«p>nibic«  «prè»  la  dt-ciiion  uiiéneure  ,  a«- 
toieat  diilributfa  on  dtvs  Iota  éjntix  qui  aoioleat  tirés 
au  «or»  entfc  es  ropartugeans. 

Teile  e»t  la  dt-ciaiou  dont  l'admînïairatinii  des  do- 
ma-ufs  et  de  l'e(irtgi»tren«Bt  adomadc  IVinattlIntioo 

ilfviint  le  Conseil  délat> 

Elle  a  prétendu  que  le  conseil  da  préfecture  «ursit  dû 
liquider  »é[jiir(Niii'iit  les  ^ucr  etsioni  paternelle  et  ■> a ler- 
nelly  :  la  première,  coBime  étant  ouverte  1787, 
d^Oj^èl       loi  du  fl  irtai  an  3.  qui  décUre  les 

csMmces  sitr  les  iatiui$  dettes  à  U  charrie  ds  l'£iat }  la 
eeconde,  o'après  la  Toi  du  16  thermidor  an  ^  i  la  dame 
de  Gerden  étant  déié  lëe  depuis  le  ç  floréal  an  3. 

£lle  a  aoutenu  que  les  dispotiiioris  de  cette  loi ,  ron- 
cornant  le  mod»  d«  paiement  des  dettes  ,  ne  pouvaient 
•^appliquer  qu'à  la  succession  dn  ladite  dame  de  Gerden, 
et  que  ,  par  ci>nséquent  ,  le  «osMBÎl  do  préfectnr*  y  était 
coatretfenu  en  aduiultaiit  siniuUanécDent  les  créanciert 
«les  deux  successions,  et  en  taisant  supporter  à  celle  «io 
la  dame  de  Genien  seulemeat  la  totalité  de  ces  dettes. 

La  dama  Vandergracbt  opposa  que  les  objections  éle> 
eée<  par  la  v^gio  des  doMainfs  ne  pouvaient ,  dans  tous 
les  rasi  ,  pTiter  îjue  sur  la  rr^^ance  de  In  ilainc  V«nder- 
bautk.de  Urujienes,  *l  roii  sur  les  sutrfs  Jeltfs  ;  d'a- 
bord ,  pArrf  !.i  cré.mcp  du  s'eiir  ColUrl  di-  Fi»rh- 
bracb  était  une  dette  contractée  par  k  dame  veuve  de 
GerdoO}  depuis  la  di*(olnlion  da  aa  «ommitnauté  «  et 
par  conséquent  étrAii(>ère  à  la  succession  de  son  mari  ; 
et,  en  second  lieu,  parce  qu'à  l'égard  du  Gouverne- 
ment, couitflC  repri'seiitant  l'nhf).!  yc  d'Or  val  ,  il  ne  puu  - 
vait  pas  être  questii>u  d'iosrripii»n  au  grand-lîvre  ,  et 


la  dama  Vaiider|rar|it  rappstlant  qu'elle 
du  cauisonneme nt   aonarrit  en    1  ^b'o  , 


partageantes  qu^  ctte  cr^nnre  (fi*  a  rqnHtl*  do  b  m|mH 
manière  que  celle  du  sicur  Coiiiiri. 

A  l'^gitrd  de  la  créance  de  la  dame*  Vandrrbsuck. , 

"lie  était  l'obiaX 
par  lo  aieur 

de  Gerden  Jiire  ,  d'une  i  hlipatif.n  contenant  cnu. 
titiitinn  de  rente,  coirtractôe  par  le  sieur  de  Gerden 
fils,  elle  objectait  que  c  raiiti'>nnement  était  «nté» 
rieur  à  la  lui  du  l'r.  fl.utal  an  3;  que,  d'aiUeurS| 
c*dlalt  li  une  detié  qui  detait  se  régler  *  dana  lo 
l>artage  de  la  communauté,  r^',. r  "  '^  les  <tikpi eilioaa  do 
la  c>'Utume  de  Luxembourg  ,  à  '«({Urile  les  <>irur  et. 
lia  me  de  Gerdc  II  pèn-  't  rrf  i«\;i)it,i  (tm  tii:%  li  »  khi- 
iliont  de  l«ut  in*ri,ij;p  5  que  .1  us  l'  irm  l  -  5  dr  teHO 
((uitume,  qui  accordait  au  t\jrvi'  snt  a  propriété  du 
uiobilier  et  l'utnlruit  des  imnouble*  du  prédécéddy 
«ous  la  coo'lition  d*arqnfitertoutes  les  dettea  du  raariago 
«ii'!i»tîrntement,el  fpi>-1<^iie  n  il  t  lire  (ju'clîts  «sent  y 
il  éta>t  evidcn*  que  le  uVtait  ya%  clsnê  la  »tn<eM)iou  pa- 
ternelle, mai»  bien  et  exr'u,ivemeut  d^ns  la  sucression 
uiAirrnelle  qu'il  devait  être  queatioo  de  ces  créances  ^ 
^ar  la  raison  quecrtle  drriilèresuccetsionenftaitsenlô 
tenue  et  débitrice  \  que  rnns^uemmcnl ,  la  liquidalioa 
dont  il  s'agit  nVtaît  pas  vicieuse  ,  comme  le  prëiendaiC 
U  régie,  et  que  l'nrièie  du  roniieil  de  pldloCtUM 
l'avait  0|»érée  devait  être  maintenu. 
Cctt  ce  qui  a  étd  décidé  par  le  dderet  enlvapii  :  . 

N  ;  —  Sur  lo  rtppott  do  Mifo  OMWBbrioa  im 

c<inTei>iieux  ;  * 

Vu  la  irqué  e  qui  nom  a  été  présentée  par  le  répedo 

l'etirejiisirpniPDt  rl  de»  domaines ,  pour  qu'il  nous  )>laisa 
I  n^fer  et  <innuller  un  arrête  ren-  u  psr  te  roi  scii  de  pré- 
!•  cture  du  département  des  Forêts,  le  20  nnvembro 
•  611  (  qui  contient  la  liquidation  dea  succession*  do* 
vieitr  et  damo  Gerdoo ,  pèr* et  mén  d'émigré  ; 
Vu  ledit  ariPté  ; 

Vu  le  mémoire  en  réponse  fourni  pat  la  dame  Van« 
dergrackt,  par  lequel  Mlo  aeotioat  lo  Jiieo  jugé  dudit 

ariétê} 

C'<nsidérant  qu'aux  lermcs  de  l'aritrie  8  de  la  eotl- 
iiime  de  I.tixen^ Ixmr^  ,  la  succession  de  la  veuve  Gt  r» 
den  était  chargée  de  t<>utea  lea  dettes  de  la  eucceasion  do 
feu  son  mert ,  lo  deut  Gerdoo  | 

Qiio  U  licjui'Ution  de  la  euecea^ion  de  ladite  veuvo 
G>rden  était  régie  par  la  Im  du  16  thermidor  an  7,  et 
que  ladite  liquidation  a  été  faite  et  établie  par  le  coosoil 
d<;  préfectufo  ,  coubtiuéncot  A  In  euadiio  loi  ;  . 
Notre  ConseH  d*état  entendu , 
Nous  av,in<  décrété  et  décrétons  ro  quît  : 
Art.  i«f.  La  requête  de  la  régie  de  l'enregistrerrent 
et  dea  domaiciea  est  rejetée. 

L'enété  dn  coaieîl  de  ptréfsctnrc  du  département  de* 
I\>rète,  do  «ooovembfo  iSti  »  wt  ooalinodt  ot  oom 
exécuté  selon  sa  forme  ot  toMur. 

grand'jyge  asiniauo  do  lo  jaetîoo  et  Mtm 
des  finaocoa  eont  cliartfa  d»  L*csécalioa  dia 
pritaect  décret» 
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FARTAGE.  ^Cmskil 

TIBUX. 

Bien  que  Ut  tonftetion  d**  purtagt*  des  bUns  indi- 
9àeittn  i*état  0t  lu  pa/tiètuitrt  toit  dont  ie$  attri 
bmtion»  d«$  préfets  ,  sous  l'approbation  du  ministre 
de*  Jfnances  ;  néanmoins  la  connaissance  des  contes- 

talions,  Mj't  .'nr  !e  fond,  soit  sur  /a  fvirmf.  dtxdltS 
partage» ,  affarti*a$  excùuiitenettt  luix  eonsei/s  de 


(  Lemjttf  et  autr«t  'kiéritieti  da  U  lUa*  Quio' 
Uudoîna.  ) 


La  19  bniiBMr*  5  >  k  dame  QitintaiiâMae  de 
Bnhroutwl  décMs  aprèt  kToir  fait  donation  entre-vif» 
du  tier*  i»  Mt  bîeni  au  aieur  Crotiat ,  btcc  fdnfVe 
d'usufruit  et  do  retowr  OU  WtmnàùBf  —  CàM  d*  pué» 
décès  du  donataire. 

Le  aéqtiMtre  fui  appo«é  aor  lea  biesi  de  la  aueeeaaion, 

à  cause  de  l'émigration  ,  i".  ân  sieur  Belleware  d'Or- 
quiinville;  a",  du  tieur  Belleui<re I.amottei  louadeux 
héritiers  dana  l«  ligne  paUneire)  3*.  dil«i«ur  Crottat, 
jloaataire. 

En  Tan  10,  caa  énigréa  ajant  il6  anniatiia,  le 
eéqueatre  fut  leré. 

Le  3  bnuBaif»  *a  1 1  «  U  eoecaaaioii  fat  pcrtagée 
••tfe  lee  «onilmax  béritîera  patmi*la  «t  maternel*  , 

en  deux  Iota  qui  furent  ensuite  ^obilivi^é*. 

Le  sieur  de  Grangues  qui  réunisiuit ,  comme  h^r'tirt 
CteoeiBie  acquéreur  desauire«  héritieis,  les  onze  doa 
sièiaes  des  biens  formant  la  portion  de  la  liene  pater 
nelle,  en  aliéna  la  majeure  partie  et  greva  1  autre  par 
dea  emprunts  sur  lijpothéques» 

D»Ba  cet  état  p  et  aur  le  demeada  du  aieur  Crottat, 
teedanteau  rétablisaamantdua^uettre  jusqu'à  iVvèoe- 

mufit  lu  til-gr  sur  l'ufTeC  de  la  donation  à  lui  faire  |)«r 
la  dame  de  Boitioustel,  intervient  un  J^crei  du  16 
juin  1806,  qui  ordonne  la  réa|>j>i<ïi(ion  du  séquestre 
du  chef  de  fietUaaefe  d*Ocqttaio«>Ue«  et  renvoie  daac  u  n 
dee  iatdfieaais  deveoc  U  pfébt  d«  l*Etir»  ,  pour  faire 

Xégl<'r    leurs  «IroitS. 

Cependant  le»  bl«as  do  la  Lrancbe  paternelle  ayant 
yeasé  dans  un  grand  nombre  de  nniaay  lee  acquéreurs 
ootdaiandé  qua  l«»iau  ne  (Haaaat  paa  larde  «u  «art  » 
•fin  de  sa  paa  être  dêpoaaédda. 

La  7  aoAtiSii,  di^citîon  du  minialfa  daa  fiaaaeaa 
amiDriaa  la  préfet  i  iàcaier  deos  lot»  dgeiut  et  • 
chaffer  la  iM  paMmai  du  paiement  da  ce  ijui  lavenak 
4  rëUI. 

La  février  181:1,  arrêté  du  préfet  qui  ordonne 
««■«i^rta  de  procéder  à  la  formatioa  daa  laM  »  après 
•««ir  appelé  lae  Matériaaéa,  «t  mai  à  mmm  oiMaa .  à 
àtba»  d»  pidi—w  J»  «ww^d. 

Gmm  «pdmiMii 


lieu  l«s  a5,  afi,  17  et  29  mars.  L«s  bi«ns  rendus  for» 
mèrent  le  lot  de  la  branrlia  paternelle,  et  les  antrce 
biens  le  lot  de  U  ligne  maternelle;  la  portion  dn  g»u- 
V'irnemcnt,  i  la  r<  iirë(Kniaiion  de  Pcaiigré  Bellemard 
d'Ui  (juai iiviile  ,  fui  tixt'e  i  a8,ooo  fr. 

Par  arrêté  du  3o  mart  iSia,  le  préfet  menila  lee 
sysnte  droite  à  comparaître  devant  m  fsooaall  <!e  pré- 
lecture pour  y  voir   proci'îtr  au  tirafc  au  ^  rt 
délivrance  des  lots ,  s&uf  à  pa.«&«r  outre  à  délaul  do 
présence. 

Lea  aieura  Le  Mjre  de  Villrrs ,  bi'ritieta  de  le  ligu 
maternelle  du  chef  de  leur  mère  détoilcet  s*autorisant 
rie»  arlifles-g5  cl  -i.^  Jii  C  ) 'c  |ir,  lU  si  èi  en  t  , 

par  acte  extrajudiciaire,  contre  tout  ce  qui  serait  fait 
avant  qit^ltattieaiit  prî»  quetiié. 

Sur  la  réclamation  il  !»  inti'resiés  ,  ilant  U  lî^rn  pa- 
ternelle, contre  le  prt>it'l  de  tirttge  au  t-ori ,  le  wiiîiulre 
des  finances  ordonna  l'exécntioa  de  sa  ilérisi.in  da  7 
aoAt  i8t  I.  En  conséquence ,  et  eaaa  e'erréter  à  l'oiipo- 
eiiïon  dea  béritiere  La  Myaa  Oavilfere ,  le  préfet ,  a* 
conseil  de  préfecture,  et  pararri^té  du  ^3  nvrit  181a, 
boœolojnua  le  procès-verbal  dvs  rxpens  (jiii  <'tabli««aic 
If  [nrtat'esans  tirage  au  sort,  au  moyen  d'une  soulla 
de  6  franc*  à  payer  pat  la  branche  matecaeUe  i  U . 
brancha  petemMla. 

Enfin,  par  un  arrêté  du  a8  avril  1811,  lo  préfet, 
au&si  eu  conseil  de  préfecture,  fixa  à  la  souutii  de 
38,oco  franct,  la  portion  re\ priant  au  fpSTvrnemenC 
dana  lea  bieaa  de  la  |i£ae  pateraellef  eu  natteat  la 
l>airmant  da  catle  aoiama  à  la  charge  du  aieur  Van- 
nier, acquéreur  de  la  portion  des  neurs  Je  Grangues 
et  Crottat.  Ce  paiement  a  été  efliectué  le  14  ae|ilcaibro 
suivant. 

Les  sieur» Le  Myi*  Oarillera,  et  autres  héritière  de 
la  ligne  maternellet  ont  attaqué  ce  partage  devant  i* 
Consrii  d'étnt,  sur  le  motif, 

!«.  QuM  avait  été  fait  sans  leur  présence  ; 

a".  Que  Parrêté  contenant  1«  partage,  émanait  du 
conspil  de  prclKcture ,  tandis  qu'aux  termes  du  décret 
du  4  thermidor  an  11  |  cette  opéraliou  appartauail 
asdaeivenieat  an  préfet} 

3°.  O  .'.  u  rnépria  dea  article*  83  )  ot  855  d»  Cad» 
civil,  Us  lots  u'avaâent  paa  été  tire*  au  «ort  ; 

4*.  Bain  t  qn*ilt  dtaiaar  iéaéa  par  le  partage. 

Di.'  son  câté  ,  le  miniitre  des  financer  a  revendiqué 
la  connaiaaaace  de  cette  afiisire ,  «oomie  étaat  de  en 
ooMpé>«wateuxi«rniee.dtt  déoat  dn  aS févtfer  iSiif 
cette  revenditaiion  était  motivée  sur  ce  que,  dee  ar« 
rétéa  atuqués  ,  l*na  avait  été  reudu  par  le  préfet  aeul  » 
et  lei  autrck  |>ar  te  préfet  en  cunseil  do  préfecture,  et 
sur  ce  que  cette  dernière  circonatance  n'empfcbaît  pan 
']ua  le  préfet  n'ait  lin-aiinia  jugé  at  déai^é  ,  sttt^d» 
qu'il  avait  pu  a*anviionn«*  d*avH  at  da  coBaeiif  saaa 
renoscar  li  aa  furfdlctioa  penoanelle. 

D'un  autre  côté,  le*  nt^ritlcf»  de  la  branche  pater- 
nelle et  la  régie  des  domaines  vt  de  l'enrcgittremcat 
«antouàm  «a  aMintlM  das  arrêtée  daat  i^^git. 

46  t 
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Ctêétthiê  ont  ëté  aniuillés  pour  cante  d'incoaipë- 
tt'oM ,  [iw  1m  aotift  éaoHcé»  d4M  U  àkmt  «iiivMi  t 

N  ;  —  Sur  le  npport  dt  aoirt  co««lirfM  In 

conleotieux  ; 

Vu  t«  requête  «jui  oaus  a  été  prënentéfl  par  Jean- 
Jicqn8i-Chtrle«  Lo  Mjra  de  Viller*,  Jean  -  Louis 
Aljr»  d«  Villera  »  tl  denoîiella  M*rlbe  Uiârlo  te- 
PtulÎM  La  If  Tre  in  Villan  frêret  «t  Mtur ,  béritiert 
pour  partie  ,  dans  la  li.Mi<>  m  ii  rnelloda  Damu  Fr»o- 
^  >itO  Qaintanad^iinb  <le  ]ioi<r(iiiti«cl  ,  pour  (|u'il  noué 
pl^.sfi  cas««r  et  annuller  les  arrécéi  rendu»  par  le  pté- 
/«I  et  le  cofueil  de  préfecture  du  déparieoMAt  d«  l'Eure, 
Im  3o  mara ,  a3  avril  et  il  mai  i8ia|  «mirabi*  les 
]ifO€è*>Terbaux  d'expertise  de*  aS  ,  aO,  27  et  aç  mars 
data  même  année,  lesquels  procès-verbaux  et  arrêtés 
c:<t  pré[iaré  et  Rxé  le  partage  des  bieas  de  la  auceettion 
<^e  la  veure  Quintanaduine  de  Boi»i«uMely  eatre  tous 
tes  héritiers  paternels  et  «natemeli  é*  dame , 

d'uMp*rt|  etU  aatioa  de  Pau  tre,  eoam  lappéaeif 
'  taac  ua  daeb^ilfoft  patamala  émigré  ; 

Vu  lc<;(liis  arrêtés  et  procès- verbaux  ; 
Vu  U  lettre  de  aotra  miiiistro  des  iiaancea  du  g  eap» 
taaibra  tSie,  fier  laquelle  il  reTondiqne  l*alBtifa» 

comme  «'tant  'î?  si  r  jnip^tf-ncr'  ; 

Vu  le  mérnoire  en  n-poate  iouroi  par  le  tieur  Louis- 
CéwrPostei ,  EarU  poar  lui  que  pour  coli'-riiiersdans 
la  tliecaMioa  de  U  danae  Baîlemarre  P>>«tel ,  leur  mérOf 
ll4tSlîire  pour  no  donaièine  dent  la  lipiie  paternelle  de 

lii'ilame  de  Botsroinsel  ^  et  1 n  r . -f  Kailes- Auguste- 
l^aniet  de  Grangues  ,  héritier,  «yAiit  réuni  le«  onze 
(toiiziénipi  paternels  dans  la  ;n p me  succession ,  et  por 
lequel  lia  ont  coaclu  au  matatiea  deadi»  procèa>Ter- 
bem  et  airMei 

Vu  fcliii   rmi-iii  y,iT  ]r  b'our  Viinciier  ,  nrqin'reur  de 

psrtie  des  droits  du  sieur  Daniel  de  GranguaC)  qui  a 
«oacla  dgaleaMat  aa  aaialiaa  deadita  arréne  | 

Vu  celui  fnurr;!  {Ttr  !•  r^gîe  de  l*eaiag|itti«aMilt  et 
«las  domaines  qui  a  conclu  de  niénie| 

Vo  la  lettre  du  priht  du  départeaMot  de  l*Eare  à 
notre  miniatre  dea  finencea ,  souc  la  date  du  3i  aoAl 

t8i3  ,  dan^  laqtielle  il  dit  que  i'srrété  de  part8f;e  a  été 

renilu  p/ir  lui  tuvjiii  Ml,  e(  tjiics'il  ^'rst  fait  as«isrcr  de 
deux  membres  du  conseil  de  pté^eclura,  il  n'a  paa 

«■taada  .pew  «aia  et  da«MMe  da  aa  «oaipîîaMa  ) 

Vu  lea  piècea  produites  ; 

-  Coaaiddfanti  qaa  ai  la  coafcctioB  dea  partagea  dea 
Uaae  iadivla  «nin  IViat  et  lee  particaliera  eppartieat 

aux  préfets,  soua  l'approbation  de  aotre  miaiatre  des 
financée,  le  contentieux  qui  s'élère,  tsnt  sur  la  forme 
t|Lie  «ur  le  fond  desdits  partat'eb,  liuil  «trr  <lécidé  ]>ar 
les  coaaaila  de  préfecture,  et  pwté  y  en  cas  d'appel , 
^aMMtN  Caaaail  iféM% 

CoasidérAat ,  que  dans  l'espère,  (juelquei  uns  de* 
bériliera  du  côté  snawrnel  ae  plaignaif^ni  du  païUge,  et 
eppoaalent  d'alUaaw  «a  délrat  de  t|tialitd  > 

Si  ftit  dit^lflo»  9ê  saiMfBteatit  liMàlgi 


cultéa  et  à  des  queatioBS  eouteutieuses  qui  étaient  de  la 

coBipétence  du  conseil  de  préfrctara| 
Motre  Conseil  dVt^t  entendu  , 
ICcMsa  aroBS  décrété  et  décretous  ce  qui  suit  1 
Art.  !•«.  Lea  arrêtd*  du  préfet  da  ddpartaaieat  4m 

i'Eire,  soiii  les  rh'r'i  Ir-s  "^o  mars  «t  a'^  aTrIl  iSiftf 

«Dut  4anulIéspour  cause  d'incompétence. 

Les  parties  sont  reneoydaa  dheaat  la  c^aaell  de  p«d- 

feeture  du  méin<*  f!r'»pîrtpment. 

a.  Notre  granH  juge  ministre  de  U  |u«iice  et  notre 
aainiatte  dea  finances,  sont  chargé*  de  iVxf'cuiioa  die 
présent  décret  qui  aera  inséré  au  bullatia  dea  ioia. 

Décret  du  ta  juin  i8t3.  (i4o3} 


iUMUDICATfOBr.  ^  DoMAin  «a- 
MitoTuinvd*  (OaetTPt) 


I^^iutarlir.  administra  (iv4  n'fSt pat  compélentt  pour 
prononcer  sur  iv  droit  d»  mitoyrnneté  d^un  mur  ré- 
clamé pofdtux  acquéreurs  dt  biens  nationaux ,  lorsque 
té^Mtmtfaui  étrmjrrgi  qtt»  p*r  ttipptUatiom  ^'a»« 
diiM  «ftfwoa 


(  P<dja%iie.««  C.  OaUaacIb.  ) 

lie  «ievr  Gelinerk  dtnt  propriétaire  d*un  petit  io* 

naitie  silu^  à  Virollay  ,  prés  Versaîllci. 

l.a  di-moiaeile  DuBoat  était  eu  poiaestion  d'un  Lien 
situt-  au  même  lieu,  atqui  ■'^itldpetéda  celui  du 
rieur  Gelineck  qiM  par  la  atur  ^oi  l«i  Ntvait  d« 

clôture. 

Le  sieur  Gelineck  avait  construit  aur  son  terra» 
deux  cliaaiaièrea  qu'il  avait  adoiaéaa  contre  la  aiii* 
qui  séparait  lee  deux  propriétés;  il  avait  égaleBent 
fait  pl.inter  et  attacher  contre  ledit  mur  plusieurs  espa- 
liers i  la  demoiselle  Dumunt  pré;endit  que  le  niur  dont 
il  a'agît  lui  appartenait  en  toute  propriété}  que  le  sieur 
Gelineck  n'avait  aucun  droit  i  sa  mitoyenneté  {  en  conaé- 
quence,  le  14  septembre  •8io,  elle  fil  fiiiiv  aonaa— 
tion  au  aietir  éeliaeck.  d'evoir  à  arracber  aaa  mpallara  } 
comM  auaal  d'avoir  à  dénollv  lea  deux  cbauaMret. 

Cette  sommation  étant  restée  sans  effet ,  la  demol— 
selle  t)umont ,  après  ayoir  iaatilcmeat  épuisé  l«i  voiae 
de  conciliation,  fit  citer  letiaurGeHueckaaraat  letribu» 
nal  de  Versailles,  pour  faire  prononcer  sur  les  différena 
chefs  de  demande  énoncées  dans  aa  aomBataon  du  14^ 
septembre  18*0. 

De  aon  côté,  Id  aieur  Gelineck  e'aet  adraaaé  directr. 
ment  au  préfet  du  départeatat  de  Selae-et>  Oiie ,  et 

:  après  avoir  rendu  compte  d(?  la  demande  que  lai  avale 
formée  la  deiDoiaellc  DuibooI  ,  il  a  demandé  que  l'au- 
torité administrative  déclarit  que  le  mur  qui  aépntail 
Ua  nropriété*  respectives  était  «titojen  »  atteada  qa*it 
avait  Mé  ceaaltuit  origiualfamM  fwi  If  &oi  gOU» 
doit  IM  dcMauMB* 
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Jjr  liear  0«Uiteck  *  Dhmn^i  quo  le«  lateurt  des 
dsox  |i*rtiei  tenaieot  de  l.i  m  iruficiTiLL'  An  Pl  ù  li 
joiiii*«ace  it  c«inur  par  la  crv^iim  «ju'il  «n  avait  U>U  j 
qiiecemur  ««ait  tout  Ut  c»raci(r«t  qui CMlliltUIWIIt 

U  atiioyflRMtA  MF  «on  ordre  (le  crtntiriieliMi  i  q«t  Ma 
êmtt  Je  )tropt(*tain  miioyen  prr)céit*tt  de  k  vesl* 
•  il  i.Inistraiive  qui  lui  avait  élé  cnnsrnlln.,  «■!  qui  avait 
Coiiitriité  «e*  titrei  et  s«  jouittance  primitive  ;  il  a 
yns  fl«s  conclusion»  tendantes  4  ce  qiiM  lût  dit  et 
OiU->iinéqu«le«  pUiitatiofi»  at  bàHsMi  qu'il  avait  £iit 
miontt  contre  le  aiir  conlieueffvJeiit  de  sobriater ,  «t 
que  t'a  IminiilraiionfAtleneede  prendre  snn  fait  et  cause 
en  main*  pour  le  garantir  et  iudemniier  de  tout  ce  qui 

L>  >  /  r  ^  i  »  «t  re  j  ug<t  d«  coittrtic*  à  ••»  droite  en  hwu  de 
demoiselle  Oumoat. 

'8«e  oitte  deaende.  le  oovMÎl  de  pfdfêctvre  e  pris, 
le  iSddcewbre  i8i  i  ,  rarrété  dont  suit  la  teneur  : 

et  CjMieidérant  qu'il  a*«fit  de  décider  li  le  eieur  Geli- 
tteds,,  per  aun  contrat  d*ikoq«Mdoii  t  •  droit  à  le  pro- 
priété de  la  laîtoyeiineti  du  asur  en  question  }  qu'il 
deaanJe  à  cet  é^ard  ,  contre  la  dcnoiielle  Dumont , 
l'interi  rtt-Ui ou  il'un  acte  ailminiitralif ,  et  contre  le 
gouvernrnieiit  U  gartntte  d'un  contrat  qu'ii  e  pesid 
■  vec  lui  ;  que  le  tit  ur  Gelioeck  n'est  devenu  nro- 
priétaire  incomm'itsble  des  terrain*  qu'il  peiiène  à 
Viroflajr,  qu'en  payAnt  le  quart  de  le  valciir  dcedîts 
terrains  ,  n  nforrufm<"Ml  A  la  loi  du  l4  vcdI  îsr-  | 
que  fil  l'aru>;le4  cetc«3  loi,  les  acquéreurs  de  du- 
istaiara  engages  qui  ont  satisiait  à  se*  dispoeitions  , 
eont  en  tout  eatieiiiéa  aux  acquéreurs  de  domaines 
ttetionaus  iKdirf*  Os  vertu  de*  décrets  dee  atsambléee 
netionele*}  que  eee  principes  ont  été  développés  et 
reconnu*  perle  Conseil  d'état ,  dans  son  avis  du  33 
fruitiJoraij  ijj  enfin,  qUd  la  loi  di:  Jv  |liiTit>«esn  8 
etlribue  eux  conseil*  de  préCectiue  1*  cooleelieux  des 
voateo  dedoMine*  netloBaax  $ 

»  D'.Tpr^s   ces  tnotifs  ,  l«  conteil  de  préfecture  le 
clucUiù  couij.tiiuoi  puur  coouaitre  de  cette  contetie 
tion  ,  et  ordonne  que  les  pertiee  prodBtnmt  louf»  tilno 
et  leur*  mojeu*  de  défcascs.  » 

Ser  cette  décision  ,  le  préfet  du  département  de 
Seîne-et  Oiie  a  piit,  le  9  jaDvii  r  iSii:,  ua  arrêté, 
per  lequtl  il  a  élevé  lu  couâii,  et  a  revendiqué  la 
COnnaittance  l'affaire. 

Dene  l'intervelle,  le  denoieelle  Dnaioat  e*t  décédé* . 
9\  te  airitp  Préfaqae  e  repris  le*  povraoite*  •»  eoa  nom  $ 

il  a  Hn-dii"vu  que  la  conlestalîoa  présentant  Id  qut-stion  de 
S4Vi)u  ni  ic  mur  declôturequi  le  sépare  du  <ieurGeliaL-<.k 
étaitou  non  mitoyeu , l'autoriléjudtciaire tétait sculeoom 
eélente  poer  prononcer  ;  que  l«  •i*ar  Geliaeik  n'avait 
Toraé  uae  deiMUide  en  garantie  contre  l'étet  qne  pour 
•voir  um  pidlown  d»iobir  r«»toriié  edaioiitniite  de  la 
cennalaMitee  de  cette  affèire^  que.le  titredo  Oetineck 

t>4r  lui  duiinâii  auciia  droit  i  la  mitoyenneté  des  mur« 
qu'il  récUmait  ;  que  la  décision  administrative  ,  en 
vartu  de  laquelle  il  éleit  devenu  pinpiUntro  inrnm 
Mttteblc  de  l'iaeMublo  qu'il  tenait  cooiaio  engagule 
n*e«eit  pa  lai  deaati  phn  de  droit  q«*il  »V«  oeeit 
qtt*ii  Aiatt  lOBîoiiit  4ié  raoMuui  en  priaci^  %«t  toniti 


le*  conteatetion*  reUtites  à  l'ancitn  domaine  aliéné 
A  v^K  t  la  ré  \  iiluti un  élairnl  de  la  compcicnce  j  udiciaite  « 
et  que  tuuies  ics  questions  de  servitude  du  isiioyenneld 
COïKcrnant  les  domaine*  natituiaiix  aliénés  dvpuis 
révolution, quand  il  n'en  était  pas  fait  mealiou  deiio 
'ocle  d*adj«dicatioN  ,  et  qu'il  n'y  était  stipulé  encuM 
jarantia  &  ce  su;Ft ,  étaient  encore  de  la  compétence 
udiclaire  ;  qu'il  «uivait  de  li  que  les  tribunaux  aeid* 
louvaient  connaître  des  prétentions   respectives  dee 
lerlies;  il  e  conclu  *  l'annulletion  dee  arcétea  dee 
i3  déceaibre  iSti  ti  9  jsnvicr  1812. .  ;      ,  . 

Uaoa  cet  éui  ottioterreMi  to  ^icvtt  dont  ht  Maoue 

suit  : 

^<  }  —  Sar  le  rapport  de  noire  commission  dis  ., 

coiiiciitieex  ; 

Vu  l'arrêté  de  conflit,  pria  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  Seine  et-Uise,  le  9  iaavicr  tBi^  ,  au  sujet 
d'une  censés lalioii  txi'>C  uae  ^  U  lois  au  Irlbuuai  ci v  1  i  if 
VervsilU-t  et  au  cuas«il  de  préfecture  <iti  département  de 
Seine-et-Oi&a ,  entre  le  eieur  Fréjtque  et  le  sieur  GeU«  k 
•eck  reletiveaient  à  la  oiîtoyeunaté  d'un  OMaqui  eépeto 
leur*  héritage  aituéee  i  Virofley  ; 

Vu  la  demande  formée  au  tribunal  civil  de  Vif^ 
■ailles ,  à  la  requête  de  la  demoiaelle  Duiuoal  ^  oii>' 
jourd'hoi  repréaenlée  par  le  eieur  Préjeque  «Mtro  le  - 
aieur  Gelinet  k  ; 

Ladite  demande  tendante  d  ce  que  la  demoiselle 
Dumont  Soit  maintenue  dans  ta  pio[iTiété  entière  du 
mur  qui  tépero  aee  keritafta  d'avec  ccua  du  eieuf  Go* 
liaeck  } 

Vu  un  arrêté  rendu  parle  conteil  de  préfecture  da« 
département  de  Sesue-et-Ueiee  ,  le  déceeabro  1811  , 
par  lequel  ce  ooueeil  e*eel  déclurd  CMUpéteut  peur  coir- 

n*)!re  rfr   laditt-  contr^tstion  ;  ' 

Vu  la  requête  pré«ettt«e  psr  la  demoiselle  Dumenty' 
pour  qu'il  noui  pioile  Oanuller  l'arrêté  du  conseil  do 
préfecture  ci^deeraor  oaaouiWo  ratrécé  docooiit,  0» 
rOBvojrer  lea  portiae  deeaat  lee  triliuueua  { 

Vu  le  rapport  de  notre  (•rand-juge  ministre  do  I* 
iuBtice  f  euBoaUe  lotiioe  k*  pièce»  mpectiveineat  pro»- 
duitee  { 

Considérant  que  la  contestation  ezitisnte  entre  le 
sieur  Geltneck  et  le  «icnr  Frétaque,  représentant  la 
demoiselle  Dumont ,  •  pour  obfel  de  faire  et* tuer  «tir 
la  mitOJFOMMtté  d'uA  aur  qui  sépare  leurs  hérit)g^• 

respectif  dont  iU  «ont  devenus  propr;ctairea  en  exécu- 
tion de  le  loi  dir  1 4  ventoae  an  ^  { 

Considérant  que  ce  droit.de  «Itoipennoté  M  ponoine 
être  jugé  que  d'après  l'applioMion  d'anciene  titrée  on- 
usage*,  la  conaai***nce  d'une  pareille  queation  ap- 
partient néccetaireaent  au»  tribunauji  ordinaire*  } 

Hoir*  ceniMl  d*dtnC  «nlknda , 

Nous  avons  décrété  et  décréton»  ce  qiu  euit  : 

Art.  i«r.  L'arrêté  du  eoneeil  do  préfccMw  du  dépeiw 
teanent  de  Seino«ot«Oi*e ,  du  iS  ddcoabru  i8»t,  c» 
rjMtèldd*  conflit  «ffio  e«i  k  |rébld»j 
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; ,  le  9  jinvîer  i8iî  ,  tont  annullé»  et  Ici  ptrtiei 
-rcvtvojré**  devant  lea  tribuuaux  ordindm. 

s.  Notre  gnttd  juga  minia^re  da  U  jutticActt  ch«r(é 
•ae  l'txjcijtioii  dit  |iréieiit  décret. 

DfoBtda']»jttnit«i3.  (i4fi|^ 


Hh.  357. 

'ÉMIGRâS'^-CsdA.itetBM.  —  Iksoltabilité. 


^ux  fermet  des  lois  sur  les  émigrés^  Utttê  dAiteurs 
mnt  été  àéiiUnfs  débiteurs  de  PÉiat^  tt  comme  uL 
ttnu$  de  Vtnwr  U  montant  é«  teun  dette»  dan»  le» 
cmh»e»  n»tiomate»  §  dans  le  cas  và  lu  validité  d'un 
veaement  dé  cette  nature  serait  att  aquée  yar  le  créan- 
cier d'un  t'mi^ir^ ,  sur  ie  mut  if  que  la  confiscation  n^au- 
rait  pu  i'optTer  iur  cet  émigré  attendu  son  insolvabiLté 
notoire  ,  il  est  ttutu  de  prjuver  cette  insolvabilité  ton- 
Jarmémemt  am  mode  preeerii par  t»  lu'  dm  fioréel 
«R  3 ,  «tttrement  et  dans  le  ea*  *mr  tout  oà  la  preuve 
contrnirc  serait  uctfuisv  par  l'établissement  du  sttjun- 
$re  sur  Us  biens  de  cet  émigré ,  U  ereaneier  n'est  pas 
MeemUe  d$na  eom  ûetian, 

i 

(Le«iear  Guidecluii.— C.«J«  eoate  de-SemonTille. } 

P«r  contrat  public  du  37  îtBTier  1791 ,  M.  le  conte 
de  Vally  vendit  à  M.  et  madame  de  5e|aonvi||«  Ia 
*m  de  Vjtoa,  mtaia  «a  Norjaaiidi»|  poar  le  pris  de 
SoOfOoo  fr. 

U  fut  ttipitU  dam  TacM ,  que  lee  ecqMérwn  coneer- 
ireraieot  par  dav«r«  «ux  U  «anuM  d»  tao,ooo  fr.  pmr 
■nurtr  à  la  daiM  da  Vallf  ton  douair»,  «t  U  tien  cau- 

tuiuier  aux  enfaiib. 

L«  turpiua  du  prix  ,  moataat  k  iâo,on»6r. ,  fut  dé- 
légué par  le  même  coatrat^  à  divets  cnfattderadaM.  de 
Valljr)  au  BOtnbre  desquels  ne  fut  cepsod^nt  p*<s  cotn 
pris  le  aieur  Gatidechau  ,  créancier  hypolbccaire  d'une 
•omme  de  6o-ooo  fr. 

Le  aieur  Gaudaditu  t  «iiwi  qu»  d'aitliaa  cy^andare , 

qui ,  comme  lut ,  ii*avaiaiit  pae  iti  dël^uée  ,  fi>riBèreiit 

o;ijio>jti  H)  a'.i  sceau  des  lettrea de  ratification  ,  au  moyen 
<i«i  quoi  iâs  dciégationa  faites  par  le  contrât  àa  vente  , 
demeurant  anns  effet  >  il  fut  prucédo  judiciairement 

à  l'oriJre  et  lîiitributîon  du  prix  Ai  la  ttrro  de  Pyron. 

Le  37  aeptttiubre  1792$  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  aS  du  même  nioUf  M»  d*  Semoo ville  veraa  à  la 
cats  c  dea  eaau^atiau  tMI  caqoi  éuit  exigible  «ur 
8011  prix  ,  c*aat>à»diBa>la  aoiMwde  iBo,ooofranea.  Des 
créuiicicrs  fitcen.  colloque*  jusqu'à  toucurr' nce  de 
1 39,807  fr-  ;  maU  'e  sieur  Caudechau  ne  a'étant  point 
prc-en^é  ù  tWilra  nafut  point  compris  dana  Calt*  eol- 
iocttien.  Il  proroqtia  atora,  et  obtint,  par  un  juce» 
manldn  17  ««tobra  1792»  U  diatributiou  ,  «naa  n- 
«atir«  dM  d— il»  néUw  daua  la^tilMa  da  nc«?«ar  dia 


eon«!gnatîoni.  Ce  jugerncB!:  allait  receroir  son  exi^cullon 
lorsque  le  sinur  (j,iii'lL'cliaii  se  Irouvn  nriiné  jj.ir  trois 
«rrenciers  du  sieur  de  Vally ,  qui  le  firent  annuller. 

Dana  cet  état  dec^uMaaat  par  aùite,  1*.  du  divorce ^'^ 

de  la  dame  de  Vally  ,  douairière  ^Tentuellei  qui  passa 
à  de  nouvelles  noces;  'x'*.  de  l'abolition  du  tiers-coutu-  ^  _ 
B)ier,  qui  eut  lieu  d'après  la  loi  du  17  nivuse  i>n  a  ; 
3**.  enfin  »  par  tuita  da  l'émi^tion  du  aiaur  d«  Valljr  «  ^* 
M.  da  SpDonTiUa  ae  crut  forcé,  par  la  l^udatioa  aloea 
existante  ,  l'e  iléposcr  dans  les  cdisscs  nationales  tout 
ce  qu'il  lisvait  ,   en  capital   et  intérêts,  au  SÎeur  de  ^ 
Vally   son  vendiur  émigré  ,  et  ce  ,  ».ni8  être  obligé  ^ 
d'appeler  aucun  de  se*  créanciers  opposanSf  ni  tes  uiei>  . 
tre  an  daneura ,  ni  leur  faira  aueuna  olfca-réeUe> , .  t'  p^ 

M.  de  Semonvillo  allait  effectuer  le  versement  dr  ce 
dépôt  à  la  trésorerie  nationale  ,  lorsqu'on  lui  opposa  la,  i 
loi  du  a5  atasaidor  an  3,  qut  suspecdait  proviseiraaiaitt 
le  rembounaaiaat  das  rentes  et  de*  capttaus  «lui,  an 
ca«  da  diasolution  de  maria;;!-,  devaient  être  resdtuéa  | 
par  le  mari  ou  ses  Iiériiicrb  a  la  fomme  ou  aux  héri- 
tiers de  |j  H-nime-  H  ti'a.dttim ,  aiura ,  au  comité  de 
lé{;iNtftii<>n  da  la  Convention  nationale  à  l'effet  de  faire 
•l'^cidersi  la  auapauûon  portéa  par  tadîla  loi  était  ap- 
j'ficablv  i  la  tomiiia  rastéa  entre  ses  naina  comna  nau»  ' 
tissewent  des  droits  ii  exercer  par  1^  dame  Je  Vally. 

Le  coaùté  da  lé^slation  décida  f  la  tS  fructidor  an  3,  , 
que  ne  a'o^Hant  poîat  d'une  rantat.«C  I*  dMiada  Vatlf 
'levant  se  pourvoir  contia  U  Nation  potir  aaa  fapcjaaay,! 
Li  loi  n'était  pas  applicable  ,  et  autorisa  M.  da  Saaoa^ 
ville  à  se  libérer  en  versnni  la  trésoreria  nVi^ilf  , 
les  laOfOoo  francs  |  aiusi  que  les  iatéiéts.  ■ 

Ce  varwoMBt  fat  affecmé  la  1 1  brumaira  wm  4»  '  ' 

Cependant ,  le  u  1   brumaire  an  g  ,  le  sîcur  Gaude- ' 
chan  I  en  sa  qualité  de  créancier  hypotlidcaire  du  sieur 
d«  Vally,  fit  assigner  M.  da  Semonvilto  pour  avoir  à 
lui  représenter  la  somme  de  tao/MOfr.  4***^ ffedtTaAt 
sur  la  terre  de  Pyron  ,  avec  intérêt!. 

M.  da  Semonville  ,  après  avoir  deMndé  aoa  décom- 
i>i>.-  eu  racevaur  du  domaine  i  Cottlaocetf  rétiama  du 
préfet  de  la  Manche  ,  sa  quittança  définitive  ,  et  par 

*irét  '  (lu  16  germinal  un  10,  il  fut  Jrclari-  libt'ré  en- 
ver*  U  (.îauvernement,  pour  raison  du  contrat  de  venta 
à  lui  consenti  par  M.  da  Vally. 

Muni  df  ces  pièces  ^  il  soutint  le  sieur  Gaudecfaau 
non-recevable  e(  mal'fondédans  ses  demandas,  attendu 
qu'il  avait  payé  la  totalité  de  soti  prix  à  l'État. 

Le  «4  i"'"  jugismaiit  coattadicioira ,  ^ui  ^ . 

attendu  qu'il  s'<>git  de  statuer  sur  des  actes  ënaiiiés  da* 

autorités  sdmini  ;r;,;''      ,    ;t  (j'en  apprécier  la  i  1  -  'a 
rite  et  la  validité  ,  ri^uvcue  les  ^artiei  ù  m  pourvoir  ad- 
niinisuativainoott  . 

CeKt  alors  que  le  naur  Oaudechatt  a'eat  pavmi  de»< 

vant  le  G>nseii  d^£tal. 

Il  a  prétendu  que  t'Etnt  ne  a'ëtait  pas  rendu  confit* 
cstaira  da  lait  du  aieur  de  Vat^  ;  qu'il  n^  avait  paa  an 
da  confiacatioa  affective  par  leaautaritéa  adminittrall* 
^vatdaa  bMaa-dû  aîaar  de  ^llj ,  pam  ^et  l*lMolffA*' 
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btUté  49  ctt  imiffi  é*tit  aouoin ,  «t  p«rr«  que  1m  loit 
de*     ventoae  et  i^.  flondnl      3,  ta  déclarant  les 

créant  !ers  liei  >^uii^rés  ,  cré«iicîaf$  directe  du  G-iuver- 
nement,  ava'cni  exiepié  le*  créanciers  des  t'mi^ré^  en 
failli  •-  l'u  notoirrmrut  inx^K^bi^  *  .  «vcc  i<  ii  n.>f  de 
Iiqtii.i«>r  cri  c  réaiu  i/r*  ,  à  moiim  t^u'il  nV  Al  elé  conileié 
que  le  <(<^biieiir  nVi^.t  pa*  dan*  le  ca«  de  l*«ueptM»at 
c'est  à-dite  «Imi»  le  ras  'le  l'întoivabilite  ; 

Q  ,e  M.  'le  S>^ni<>u«iilc  devait  vérifier  ai  l'Etat  t'était 
rcn<lu  de  fait  «uifinfatairi*  sur  le  sirur  de  Vally  aT«nt 
d'o|>ér«r  i»  vciecmeot  du  iiffài  dans  1«*  caisses  a*  • 
tioitalMf 

Q  l'il  ne  pouvaii  établir  la  vaii  iilé  de  re  veraanent 

Îu'ea  prauTant  ,  qu'aux  termee  de  l'an.  3^  de  la  l  'i 
u  i*r.  flurénl  an  3  ,  il  avait  été  ton«taid4|a6  le  «ienr 
d«  VaUy  a'éiaii  m* iaaolvaMtf  *t  par  suite  .1. 
cetla  < ertituda  W  Gnuveraaasent  ■*4iaît ebargi^  \  !t\"r 
•et  drlteiq  ,  rt  qit'in  tOi-i  le  Gouvernemeiu  i  l  u 
de*  paieniena  a  dr«  créanciefa  en  suite  de  iK^iadatioii 
m  là  forme  ordinair*. 

Le  tieur  Gaudechau ,  observant  que  M.  d*  Stmon- 

ville  ne  pouvait  donner  et-t^e  preuve  ,  invi^quaii  an  ta 
{:ive\ir  une  litr*  t  ion  <lii  ilii  i-i 'r'i.r  dp  l'aiMaivitstra- 
lion  de«  <Joiodine«,  ailetlaoi  que  rien  n'arinoi  çsil  qu'au- 
cun   des  créancirrs  du  da  Valljr   eiU  été  k>- 

Suidd  adasiiMttrelivaiWBt  »  ainai  mnm  la  léamifMge 
ea  roartionnairm  adiniaittratlft  <(tti  «ertlialant  qu'il 
n'y  avait  «-u  auiiine  sorte  de  tente  de  bien»  m^iihiev 
OU  immeobset  du  sieur  de  Vally  ,  et  qu'il  n'apparoi*- 
«ait  pAa  qa*il  j  en  aAl  aa  da  eiMiisi|«éa  d«  fiiit» 

A  ces  moyeni  ,  de  SemontiHe  opp*><p;i  Qi:e  t^'-n 
adver>aira  était  oou-i«c«vabla  atiBal>£)adé  daui  •»  lie- 
■Aoda* 

Non-recevibf*  ,  attendu  que  ta  décïsioB  ,  an  vrttu 
de  U')uelle  i'  avait  t'ffttiue  le  terseoit-nt  ,  était  soute 
rail  c  l't  iiiatiai^uablr  ,  et  que  quand  uiétoe  elle  p>>ur> 
rail  l'être  ,  U  «ainm*:  appartiendrait  ezcluaivaaieBtà  la 
dama  da  V> "y  «"t  à  aaa  aniàaa,  et  jaaaîa  ara  atéanaiers 
du  sieur  de  Vally  { 

Afa/'/nac/e)  parce  que  le  tieur  de  Vally  n'avait  pu 
jafliata  éira  regardé  coaiaa  inioUable  par  aiicun«  au- 
torité admifii^tf ative  ,  et ,  de  fait ,  ne  l'avait  jamais  été  ; 

Que  d'ailleurs  ,  le  mr>dif  de  prouver  cette  in«oltab{' 
lite  avait  été  fixé  par  li  seoti<>n  3  du  litre  3  la 
loi  du  l«r.  floréal  an  3 ,  qui  voulait  que  tout  émigré  , 
Bataiteaaaat  into'vable  fAt  porté  aur  un  état  dressé 

par  'e  f onfi<»il-p»nér«l  de  la  commune  de  «on  ilomicilt-  ; 

Que  ce  n'tWaic  donc  que  par  la  production  d'un  ex- 
Ifait  de  relie  liste  que  l'insolvabilité  du  sieur  de  Vally 
•mirrait  être  prouvée  «  et  noa  «n  produisant)  coaime 
U  faUatt  la  aiear  Oaudaeliaa  «  dav  eeriificalt  négatif* 

qui  n»-  prouvaient  point  l'in^oî^raSilité  fin  ilébli.-'  ir  , 
■sais  indiq'taten'  s«>ulement  »•■>  rrcjucii'r»  j»'oBt 

paa  uaé  d*ui<<  l^i   !tû  que  leur  r)onii«it  la  loi  ; 

En  QUtnf  M.  de  Saoranvilia  produisait  diteraairdtéa 
portant  lar  dtt  U«ai  da  VU  d«  Vally ,  et  (rappéa  aloai 


taaolvabiUté  da  cet  émigré.  Il  ajoutait  i|ua  y  d^aiU 
lottia  f  l^hitaWabiliiétte  «a  pfdcnmak  paa  ai  ne  devait 

paa  être  sicoplemeut  allé^-aéo  ,  reait  [  K^uvée  dan»  lea< 
iorme*  vouluea  par  U  loi,  et  il  conclu«it  au  rejet  da 
la   deoiaiide  uu  M«i.r  Gnuiitchaii. 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  par  le  décret  doat  I» 
teaaur  auit  : 

N  .  .  .  •  ^  Sur  la'rapiiort  da  Mira  cowmiiabw  di» 

contentieux  } 

Va  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  le 
«ieur  G<iiil«^r-hau  ,  dniuinlin  <>  l'^ri»  ,  pour  qu'il  iiom 
plaise  annuUer  un  arrête  iciid.i  p»r  le  comité  de  lé'> 
gikla-ion  de  la  Conven«i»ii  natiiOinle  ,  le  i5  fructider 
an  3  I  i|Hi  a  antocisé  la  conta  de  Samouvilla  à  verue* 
daae  la  caUw  da  la  Iv^wr^ria  nationale  la  somme  da 

It'.o  O  îruric*^.  f  I  piiripiil  «Vtc  If»  intérêts  par  lui 
uu  *i«  ur  lie  Val  J,  c.nigit!',  tri  un  «rtélt  ifinlii  par  lo 
jiffiet  do  •îopar^erW'-iit  de  1«  Man<he  ,  It  it  grr>:<in»t 
an  lo,  qui  a  déclaré  te  conte  de  SemontiUt-  j^tUière- 
rarnani  lièér^ ,  -pour  rabon  di^a'aommta  i^iarlul  due» 
ou  tiriir  He  Vally  ; 

Vu  le<dils  deus  arrêtés  ; 

Vu  le  certifÎFat  délivré  p.ir  l<^  pri^r*»»  da  départsmont 

de  Seine-«  l- Mar ne  ,  1 1  j  ■  Il  '  i'T  P  .  l 'Ui  tarant  qn«v 
Iti  sieur  de  Val  y  a  é  é  liui  <irc  imi^tc  par  arrêté  dâ 
l'itdn>inis'rati»n  rentratc  dudit  'Icparii  invnt ,  «lu  2^^  juin 
I  7<j3  t  et  que  le  sëc]iie»lre  a  été  oi  donné  sur  tri  biens  ^ 

Vu  deuxarrété» de  l'adminislratio»  cenirale  du  rnèni^ 
départf  ment  ,  des  f  t  ^  8  luiii  i7r/>,  fjui  or  lonnct.l  1a 
veitie  des  meubles  et  le  aéau.aKe  dea  ianacubla*  de' 
I*émigi4  de  Vally  » 

V«i  l«-  mérnoire  m  réponse  Totirni  par  le  comte  deSé- 
nHtntille,  ot  par  lequel  il  c(tu<:lut  au  matMiien  lits»  deuia 
ariéitfa dee  i5  firuciidac  «•  3  el  «6  germimil  as     f  . 

V"  tonte*  les  pitres  procinitr  s  -, 

Considérant  qu'aux  terme*  <ie«  loi»  rvaduaa  mr  \tm 
émigrés ,  les  débitawt  daa  émigrés  ont  été  dédarda  dd>» 
bileura  de  l*£ut»atiinmma  l»la  Mnaa  da  vefaar  la  mpri^ 
lant  de  laura  deitea  daaa  lae  caiaaaa  da  la  aatinn  | 

C<>nsidéranl  que  le  Csit  d'insolvabilité  de  l'éaii^ré  d» 
Vally  «  allégué  par  le  aieur  Gaudacliau  ,  n'a  poiai  éifr 
éiahli ,  conrarmémaat  à  ce  qui  était  preaertt  par  la  loê 

du  l'f.  floréal  «n  3  ;  que  l'appr  l)en>i->u  Je  Jri>it  <Ie  sa 
succès»!  >[i  ayant  été  f^ite  par  l  i  nsti'  ii  ,  lUUiirik.-ii'  suf- 
fisamment II-  i- >uite  de  S^in  irnil'e  i  lib«frer  li^ris  le». 
riis«es  de  l'btat  des  »->mmf»  qu'it  rievait  4  l'éauMé  d* 
Vally  'y  que  de*  lors  il  n'nvoii  pas  im^me  liaaoill  dé  te* 
courir  au  comité  da  lé{(it!aiioi*  pouc  eflàstuea  un  dé||% 
qui  hd  itâit  ordonné  par  la  loi  ; 

Ifotre  Cooiail  d*éiat  enlaadu  p 

N-^D»  âvon*  décr'  té  et  dérré  on»  ce  «j»iï  suit  f 

Art.  i"'.  La  refj'iëte  du  ntvttr  Gi^udech  'U  est  refetde  f 
ea  eOMéqncnce ,  l'arrêté  d>i  romiié  de  légnlailAn  de  I» 
con«anti<m  natinnala  du  i'»  fmc  idor  an  3,  ft  c<  lui  du 
préfel  da  départomaai  de  la  Manché  du  36  germioaJl 
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a.  Vain  gnni-\afjt  mIdImw  i»  U  jtutica  et  nom 
minitire  des  Gn*nces  «oot  chargéi  «  chacm  ca^iii  1« 
coiicei ne  |  il«  IVxécuttoa  du  prêtent  cUcMt* 

IMmt  im  i«  juin  iSt3.  (1407) 


ACQUÉREURS.  —  LiaKii4TioM.  —  Qo(ttamcs.  — 

Lei  paiement  faits  A  ta  eaitte  ée  Pextraoréinaire  ne 
lihèr-'nt  les  acquéreurs  de  lit  r^i  na  Uornaux  qu'après 
l  échange  fatt  det  quittantes  de  cette  cmùf%  eoatre 
celles  des  receveur»  d»  fmirimdintmiêmt  dt  la  «AmASm 
d**  tfem  vtndus. 

X  ^  BoVtflVS  PwOMNIMMll.  ) 

Le  3  noTcmbre  1791  ,  M.  Duwinns'^-nii  se  wni!it 
kdjudicatâir*)  aïoyeanaal  164*14^  francs,  <ies  mai- 
•OM«  bâdaeiUt  boi« ,  lercea,  — -Hin f t iWftiiiiwart  y 
|>rofenânt  de  l'abbaye  de  Bcgard. 

M.  DntB(»«itienu  tenait  une  maiKon  de  commerce  à 
(riiingnnip,  et  une  autre  k  Pifis  ,  il  fil  diff^rena  paie.- 
nens  en  iinpiitatioii  du  prix  de  ton  acquiailioa,  MMt  à 
FnritèU  caine  delVxtraoïtiinatiWf  «mt «iMia  let  mÎM 

éxx  receveur  du  dîtirlci  de  Guingamp. 

Ce  n'est  que  le  5  juta  1811  que  «on  décompte  défiai- 
Hf  bt  arrêté  par  le  directeur  de  l'enregiiirement  et  dea 
4oa«iB«B  à*  Sfliiit>Bri«u>.  11  fut  cpnaiiMié  r«lî^iMtiui« 
é'uBt  Haï—  àm  i$i9«t  franc*  9a  eenine*. 

Une  contrainte  fut  décernée;  elle  fut  rniiliie  ezécu» 
l<Mre  par  le  pri-fel  du  dépaftauieBt  des  Câtea  du-lilord  , 
et  aignifiée  le  t4  |>m{  U  7  ferae  oppntttioa  k  9  juil- 
let auivant. 

Il  porta  aa  r^elaaintion  au  préfet ,  et  aoiitint  qu'il  y 
•T«ît  en  erreur  dMU  l«  décompte^  quM  n*avait  point 
M  ctédilA  dn  dniut  mbbim  dout  il  «appottêit  !«•  ^uit- 


La  pr«iiièi«  i«  sO|Ooa  fmace  fm^é»  la  »S  («Ulet 

1793, 

La  tecotide  da3ooo  franft,  pay^e  le  19  flm^a!  un  %. 

Alor*  V\   f  jt  \  l'ubé  que  le  trcjuricr   ilr'  ['.lini'-ii  <lic 

trîct  de  (iu>iigautp,  «Tait  omit  de  porter  sur  son  re- 
bâti* de  recette»  à  la  «Ut*  du  igflurdal  an  »  ,  le  |>aie- 
mnax  à»»  3ooo  Iraneaj  cetm  quiiuncn  fwt  adaiee  nt  la 
décoaipM  fut  t#ctiii<>.  Bwt)  !•  a5  bot— ibre  tSii, 
U>  le  préfet  prit  l'arrêté  dont  voici  la  teneur  1 

I»  Coneidirant  que  la  quittaoce  de  10^000  fr.  déli- 
én  au  aicur  Le  Boutauk  Dumoueeenu  In  «5  juillet 
1<793,  eal  la  reconnaiatanre  de  pareille  iioinin>-  |.«r 
)ui  payée  A  I'ari«,  Ir  ij  du  même  (ii<ji«,  siii\a.it  dtipli~ 
KAta  nu  receveur  pré*  l'aduiini^iriui  t,  Jev  «ioaiaiiie*  , 
meniiounié  dana  l'earegidrc m nr.  riu  rt^ceveur  du  ci« 
Rêvant  Jtatrict  da  Giilagaini> ,  à  la  data  dadit  )oar 


duïaant  point  les  deux  quitta  :i<:r^ ,  an  ne  peut  l>ii  patter 


en  Cfj  in  p  r  e  t] 


fr. ,  aiiimentionnéa  com^ 


pria  dana  Ica  deux  tiquidationa  laiiet  par  la  diraciaac 
da  la  réglai 

•  Le  préfet  arrête  dafisaràla  t:<mii  r>  «Ts  ta,56o  fr. 
86  c.  le  reliquat  du  prix  de  la  «eate  de  la  ci-devanc 
abbaye  de  Bégard  et  dépendancea,  audit  jour,  3  no* 
vevbre  1811,  kauf.laa  iatdidu  «Itériaare  |uMu'à  par- 
fait paiement,  et  û  Mdactina  daatttx  JoM  it  raatlaa 
eat  accordéa  pa»  l\iftlcla  4|  4«  déCNt  da  M  OClubr* 
1808; 

•  Pfelara  |  a»  tant  ^aa  baaaia  «  qaa  la  idetaaMtiaA 
du  aieur  DamuMaail  eat  rejetée.  » 


II.  Daaioauaaa  a  fdclaaid  an  ^iaiatia  daa  iaaaaaa  f 
«ait  ranild  da    aafanbia  181 1  a  étd  appcaavd» 

M.  Daaraasaaatt       ataMpourru  an  Conaaild*dlatt 

il  a  aoutenu  que  la  quittança  du  aS  juillet  179'i  na 
faisait  paa  un  double  emploi  avec  celle  du  17  du  mémo 
moii  ;  que  cette  miiu.uice  devait  lui  être  nllouee; 
qu'elle  n'était  point  portée  aur  lesregittrei  du  receveur^ 
qu'il  ne  pouvait  itfa  Mtfiaaaabla  4*a«  lait  qui  lui  état* 
absolument  étfaaMr,  ^aala  tacaraoraeal  devait  dira 
poursuivi,  qn*ll  «««ait  étrefarcA  an  ratailef  11  a  de* 

mandé    l'annullntinn    de  la  décîiton   du    ministre  dm 

fiaenc^a,  du  \u.\a  i6ia ,  enseuible  de  tout  ce  ^tii 
IWit  piiiddé  at  aaivl. 

L'adœïnittratîiin  'lus  -î  irr.riînci  a  dit  qu'il  l'jaft  rncnnnm 
en  principe, <^u'ua  TertetnentfaUâla  caisse  de  l'eatraor* 
dinalra àPana ,  ne  libérait  point  un  acquéreur  de  bieaa 
aatiOBam  1  maie  quHl  éuH  obligé  d'dchaagar  la  raacrip- 
tins  qnl  lai  était  déllTiAe  eantre  «aa  'qnittaaca  da  tid« 
•otier  dediatiist; 

Qaa  eea  reacriptioni  ae  déliviaient  par  duplicata  |  at 
q«*aptét  ta  rantieedu  daplîaata  au  Irdaorierqui  doBuait 
la  quittance  ,  Tacqaéraar  caatanraU  aaMié  la  latctlp* 

tion  originale} 

Que  la  raicription  originale  du  17  juillet  179!  ,  a*d> 
tait  point  susceptible  d'éire  empioyéedanale  déoMapta  ^ 
attendu  qu'elle  n'équivalait  pat  à  une  quittance  de  libé'» 
raiiori  ,  i  t  ru  p  i  lait  aucune  imputation  ^ur  l'Bdjirdica- 
(ion  du  domaine  de  Bégard  ;  que  i«  regidre  de  tecetta 
sur  lequel  était  inacrila  U  qaiuaaca  da  totooolr.^  par* 
tait  ce  qui  suit  : 

m.  f.e  a5  juillet  1.79$  f  Ttfa  da  aianr  Matla>Bitena* 

■  le  Bouiaus  DWaiouaaaaa  la  aonata  de  éite  miUti  U», 
»  en  un  DOi»LtcaTA  du  reeeveur  frf  »  l'adaiîniairaiioM 
«  des  damaini'i  à  Paris  ,  en  dite  du  dix  stpt  jiiiîltt 
■»  dix- sept  cet  t  qnatre'Vingt-Uett.e  ^  signé  Lltb>itrait  ^ 
s  lOitréU  numéro  deux  uiilla  rfeuf  cent  vingt  six  , 

•  4^iÊé  DtKMse  ,  à  valoir  an  capital  at  iniér ^a  aur 
«  calla  da  cent  eoiaenta^nq  n»illa  tmia  eante  livre*  » 

■  uionlaiit  Je-  l'Adjudication  qui  lui  a  «lè  filte  par  pi.  - 

■  «;èt-ver()<<l  du  directoire  du  dittrict  deGuirgantp  ,  m 
Jt  date  du  3  novembre  I  ~9 1  ,  do  maiioiib  ei  «ulrrs;  i- 

•  timeaa,  -jardina ,  ve'{:<*rs  ,  boîa,  nrairiea  et  autiea 

■  laffaaci-dttvant  dépeiuUntei  da  l^bbafa de B^ard  , 
\  «aakifâliWk  da  Gaeamaa  •  ai.  io,Ooa  èir* 
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L*ttimini$tr«tioii  des  ^omcines  a  observé  aue  c'éuit 
Pdiiginal  de  ce  aéme  titifimè  Ûn  tj  jiiUl«t  tyçS , 

signé  Oib.irrirt  ,  ronUAlé  par  Oucaise  ,  et  portant  le 
t»".  fqif/)  ,  dont  le  (litplicaîa  a. été  échangé  contre  une 
«juituiiio  le  2')  (lu  mciiic  iiuii»  ,  (pie  le  «ieur  DuiBOUS- 
êcau  rrpréscnte  pour  demander  qu'on  lui  alloue  une 
deuxième  loi*  )e  soane  d«  10,000  livrei  { 

Qm  celio  rcclaniation  ne  pouvait  être  accueillie  ; 
peirca  que  ie  récépÏMt  du  17  iuiilet  j  qui  n'était  point 
dVillenrt  quittance  de  libération  ,  ne  portait  pas  im. 

y  lion  s;jr  1l'  (î.iiinine  He  Bi'garJ  ;  parce  que  le  récé- 
pi«<é  oiigiiial  u'iitaU  plus  admissible  ,  lorsque  le  du- 
plicata avait  été  couverii  en  une  quittance  alluiuc  en 
«ouipie  }  parce  qu'il  y  sursit  injustice  évidente  à  gre- 
i*e».i|fdaoricr  dil  recours  qui  serait  de  droit  contre 
lui  pour  wneBOmno  qu'il  a'n  rteUflaeat  pee  reçue  en 
•««ignata, 

L*adennlitr«tioa  de»do«MiBM  eeaelu  euiatien 
de  l'ecrétd. 

Dtiu  cet  diett  «it  intorvonu  te  ddcrct  doot  J«  toMor 
«uit  i 

N. —  Sur  le  rapport  de  ootie  coamiMioii  du 
coftientieus} 

Vu  U  requé»e  prései  'f'i'  |^tr  le  sieur  Fttenn<>-IMarîe 
le  Bouteux  Dumousseaii  ,  \'tT  laquelle  il  demande 
nullation  d'un  arrêté  du  préiei  Ja  flépartement  des 
Cdteanlu-Mord  t  du  aâ  novembre  ifii  1  t  approuvé  par 
'le  ministre  des  financée ,  le  17  {tlin  iSn  ,  qui  le  coos- 
litiieeii  iK  hr-t  envers  le  domaine,  d'après  le  décompte 
de  son  acquisition  de  l'abbaye  de  Bégard  { 
Vil  le  euadit  «fvèlé ,  on  dit*  du  i5  novemlNro  181 1  } 
'\  I  'i  JccompiH  (!,<  5i<>ur  U Bouteu*  DuiBOuMeau  «t 
les  quiiiances  a  i'.<ppui  ; 

Vu  l*ordoBnaneo  de  toit  eùmmmmijuét  rendue  per 
notre  grand- juge  miniatrede  la  jtteiko ,  le  19  novembre 

Vu  U  requête  en  réponse  d«  Padmlnistratioa  des  do- 

m  1  >  n  i-  s  ; 

Vu  l'exiraii  rmifié  du  registre  purnal  du  trésorier 
dttdislrut  <le  Guing^mp;  «ntemble  toutes  1m  pièces 
jointes  au  dossier  ; 

Considérant  que  les  psieniens  taiu  i  1 4iis»e  de  l'ex- 
treordinsira  ne  Itbi'rAimi  les  acqut-ri  urs  (k-  d'imainLs 
nationaux  qu'aprèi  l'échange  fait  des  quittances  de  cette 
caisse ,  contre  celle  du  recevenr  do  district  où  dtait  si 

luto  1.»  irro[:.rlL-tV-  ir'(ii'st;  ; 

C >r>'«"i''«'!'nt  que  le  sieur  ie  Douteux  Duniousseau  ré- 
cleate  l'jiliniisioB  d^lino  quittance  du  trésorier  de  l'ex- 
tr*or  linniro  ,  sansTcpréseuter  relie  du  receveur  du  dis- 
trict, et  qu'il  résulte  ét:»  pièces,  que  cette  quittance  fait 
douttU;  em;j1  i  .t^c-  \'ntv'.  ccllua  du  («MTOW d«  dis- 
trict employée  «ian»  le  dérompte. 

Notre  conseil  d'ëtat  entendu  | 

Nous  a  von»  décrêlâ  «t  diécfctou  ce  i|ai  uvAt  t 

T.  U. 


Art.  La  requête  pr^otée  pir  le  ^ur  le  Bouieslt 
Dumousseeu  est  rejetée. 

Notre  gr^ii'l-iiige  ministre  de  la  justice  pt  notre 
miniaire  des  finances  sont  ciiargés,  chacun  eu  ce  qui 
le  concerne,  de  Poséculion  du  prdseat  décret. 

Décret  du  12  jnia  >8i3.  (i^oS) 


SOUMISSION.  ~  Paktaoi. 

C-.  lui  gui  a  si<umisiionné  une  porliun  de  biens  indi- 
vis provenant  d'un  émigic.,  avûiit  que  /c  partagt  dé» 
finitif  KÛt  spécialisé  la  portinn  afjértntc  à  tEtat^  m** 
lirait  qu^â  la  proprii'té  du  lot  tel  Çu^l  4ê  ttOHVK  par 
l'i'ffct  du  partage;  si  ht  a  été  revendu  par  ta 
(j<iun:.'n._  mt  rir ,  il  ne  peut  en  rt^siiltir  aiuun  préjudice 
pour  les  autres  coparlagcans  \  ils  doivent  être  maùt- 
tam»  dama  Ja  lot  qui  taur  a*f  éeiHm 

(  Nanut.  —  G.  ^  Guyot'd'Amrnville.  ) 

M.  Pierre-Alrx  in  Ke  f  mi j-ot-d'AinFreville  ,  madama 
Cortey-Lachasseigno  ,  madiiuie  Cortey  ,  veuve  Herem« 
hert ,  Marguerite  Naut  y  la  dame  veuve  Martenne  eC 
François  G uyot-d'Amfreville  ^  étaient  nropriélairts  par 
indivis  de  deux  demeinea  situés  en  la  commane  de 
I^uiy;  de  trois  domaines  st  une  réserve  en  la  commune 
H'Avré  ;  de  deux  domaines  et  une  locature  dite  les 
BTie-lliAUXi  situés  au  même  lieu  {  d'un  (kim.iint!  bis  à 
Hoche  ,  commune  cie  Mety  }  d'un  autre  domaine  situe 
à  Lnuverget ,  commune  de  Tagilly  ;  de  deux  domaines 
situés  au  lieu  de  Montigny  ;  d'un  domaine  appelé 
Dreillot  et  de  deux  manœuTreries ,  sttudes  oompiune  do 
Mi'l.iy  ;  d'un  domaine  situé  au  Tardet  ,  commune 
d'issy -l'Evéqae}  et  enfin  d'une  maison  avec  une  ruserve 
et  dépendencee,  situées  an  la  commune  de  Luay. 

Le  kieur  Fran^Mis  Guyot-d'Arafroville ,  l'un  des  ca> 
propriétaires  ,  ayant  été  porté  sur  la  liste  des  émigrés  y 
tous  les  \>''  \  ,\  Il  .-('I  onces  furent  mis  eous  le  Séquestre | 
et  ré^s  comme  biens  nationaux. 

Dans  cet  état  de  cbdaes ,  intervint  ta  Inl  du  ilo« 

réal  an  3,  qui  ori!  un  i  qii'il  srr.iit  sorsii  à  toutes  vtfiii«;a 
des  biens  possèdes  par  indivis  avec  des  émigrés,  jus» 
q  II  *a  p  rés  le  perttg*  des  bicne  ou  U  liqnidatioa  dte  droits 

indivis. 

La  liquidation  des  droits  affërens  à  la  république ,  du 
chef  il'.-  l'rinc  lis  (tu vot-d'Anjfrcvi'lc  ,  n'iv  lit  [(  ..iiil  t  ti': 
fsiic  l  iisque  le  sieut  Paul  Mavaut  souroi«siiinua ,  le  ai 
Truc:  idur  an  4  i  une  s.xiùnie  portion  dans  le  domaine  ds 
HocbeS}  et  une  dixbuiuème  poiiiua  dans  les  deux  do- 
maines des  BerihfcUsux  ,  comme  appartenant  ou  devaut 
appartenir  an  C  ><i vr-i ncnu  nt ,  roprésentUAt  lo  sieur 
François  Guyol- J'Amirevi.le. 

En  Tan  3  ,  les  copropriétniree  du  sieur  Frsnfots 
Guyot  -  d'Affifrcville  provoquèrent  la  liquidaiiou  de 
leurs  droits ,  et,  par  suite,  le  parUgc  des  diXiéreo»  dop 
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I.e  rentose  an  5  >  l'administration  crnirtie  du  (]«.'• 
paricnieiil  <le  lit  Nièvre  reconnut  cjui'  it»  l>iens  kituci» 
«•Il  lo  commune  do  Lâutyj  ceux  dit»  le*  lirrilieliaiix, 
nimtnune  i^Arté  ,  de  ceiix  do  Dveillot ,  commiino  de 
Millay  ,  ap|>artctiaiciil  pour  une  iiitùiiu  4  t'enrnrit  mi- 
-nettr  du  siuur  Martenne  >  ft  que  l'autre  inoii;é  cle  ces 
bi'  lis  fl|i|)arU-iiait  aux  Jiérilicrs  (>iirli  v,  «avoir,  p  Uir 
1)Q  lit  rs  ,  à  madame  Cnrley  ,  veuve  Naot  }  cjue  )c*  dru» 
tiers  rcsinns  dcvait-nt  se  subdiviser  ainsi  cju'il  tuit  : 
eevoiri  un  Ueia  à  Merie  Corteyf  veuve  Urrenbert  ,  un 
iîert  i  demoiaelle  Marie  Corie^  de  Lodiavaeigne ,  et 
Tauire  tiers  indivis,  entre  le  ur  Pierre  Alexandre 
Ciuyot-d'Anifreviilu  et  le  *ieur  trançois  d*Amfre»ille  , 
8on  frère  ,  aliiis  repréiOBtd  par  la  réj'ubliqtie  ;  qu'enlin 
tout  le»  «utrea  bieaa  ■pparleiiaient  auxdiia  aicurs 
d'Aiafreville  «t  aux  damet  Goriey  ,  teuta. 

Il  réauhait  de  celte  lif[ni'îdiiiiti  ,  (^u'a:i  total,  il  reve- 
nait au  sieur  Françoif  ci°  Amireviile  |  prvvenu  d*«ini- 

Cltioiit  une  dix-buitièmo  portion  dana  leo  bieoe  de 
utjT)  dea  BerteillaaxetdeDroillot}  une  aixiémo  [lor. 
ikoB  daa«  iiiiti  nQuvièfflsa  de  eeuK  Ju  h»'*  d*Avr»;iitie 
neuvième  iiortinn  t\,^rif  ceux  de  hti/.y  et  Moiiiif^iiy  )  et 
un  «ixiéme  dans  ceux  dea  llocheâ.  Lauvercer  et  les 
T«rdea.  *^ 

Dans  cet  <^lat,  l'administration  cent  rite  ordonna  le 
partage  des  biens  indivis.  Des  experts  turent  noniwi^«. 
Ils  opérèrent.  Des  lots  furent  formés  et  tiré»  au  sort  le 
1'^.  pluviôse  an  (i.  Il  en  riiulta  quecbacundea  propri:'- 
laîres  refut  du  sort  un  corps  de  Liene^  Tranc  et  liquiilf , 
|>oiir  le 'Oanplir  de  ses  dioita  dans  la  rnatse  des  bien* 
sus -énoncés  ;  que  le  sîeur  Pierre  -  Alexandre  Guyot- 
«l'Ainfreviile  eut  en  parispe,  par  le  môme  résultat,  lo 
domaine  de  Hoche  ,  tel  qu'il  sVtendait  et  comportait , 
rX  une  partie  du  domaine  des  Ditilintc,  Il  m  rétuita 
«'^alemoNt  qne  l«  r'-publique ,  rcpréacaliinl  le  aieur 
branroia  d'AmrrevilIc  ,  reçut  un  corpa  de  biena  d*uiie 
valeur  <';-s]p  î\  cf-liiï  (iunt  le  slinir  Pierre -A  lexaudre 
OKyot-d'Amfrcviilc  avait  été  pourvu,  et  le  Gouverne- 
meut  en  disposa  cooime  de  cliose  à  lui  apparienaote. 

Au  laoit  de  messidor  an  ,  le  sieur  Paul  \.ivaut 
aVatn<1res^é  au  conseil  de  prrlti.ture  du  dépuriewcnt  de 
la  vt  ;  il  a  obiprvi-  que  ,  li>  si  Iructidor  au  4  •  il 
u ^  ait  titqui';  par  smjmi'.iioii  une  »ixi^ me  portion  dans  le 
«loinainc  des  H utii.-s  ,  <  t  iidc  dix-liuilièinc  |iorlloa  dau* 
i>^t  deux  domaine*  de«  Mcrtlielianxiquî  devaient  anpar- 
i"iitr  au  Gotivcrnem*  nt ,  reprcsentanl  François  d  Am- 
)rc'\ille  ,  éininri:  ;  eu  (  .-n'r'uitence  ,  il  deiiia lirlaîl  à  éirc 
(iivoyé  en  jiossessioii  des  biens  qu'il  nvait  souuii»- 
frtnnnés. 

Cette  demande  fut  romntunîqude  aux  liériiiers  Cor- 
tey ,  qui  répondirent ,  <|up  rien  np  pouvait  altérer  à  leur 
«  oard  le  partage  qu'ils  a\  ^ii  nf  Hilt  avec  l'Etut  ,  <  t  (jn'ils 
4ii  v^i»^iit  être  m  linierius  d^os  la  jouit»auce  et  pro- 
].riété  dea  Intsqui  It nr  étaient altribnéa  par  U  aorti  tt 
dont  ila  avaient  joui  depuis  lis  ana» 

Dauv  ret  état ,  le  conseil  de  préfecture  du  départetnen» 
de  la  Ni('!vr<"  jirii  un  arrêté,  le  8  février  l'ij'î,  iurtuiu 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  tlcJib^rer  sur  U  lécianistion  du 
aiour  N*Tavt. 


Cette  décision  élaîl  mutiv^e ,  i*.  sur  ce  que  i'admi 
ni^triiioii  centrale  ,  en  passant  contrat  de  vente  ait 
profil  du  aieur  ^kavaut ,  le  at  fructidor  an  4  i  de  di(Té> 
realea  |iartî«a  de  biens  provemkiit  dea  euccessions  Cor- 

tei  ,  n'avait  pu  vouloir  que  ces  portions  seraient  prise* 

excluïivt-meut  dans  la  coitimune  d'Avré,  |iiiisi{ii<!  ce* 
h  LUS  fiu'ioiit  mHi(S  ]  artif  <ljii«  rc;ie  tanuiiunc  ,  parlie 
dans  cetk-!>  de  Lu2v ,  Lauty,  l  ialty  et  Montigny  ;  que» 
d'ailleurs,  la  voie  du  son  avait  »fulc  détcroiiaé  <M  4|tai 

devait  ndvernr  "i  tel  ou  tel  capr opriétnire  ; 

Que  la  républ'L|up,  re |iit:àeiitaiit  âlors  le  sieur  J  raiti- 
çoi»  Guyot-d'Anirrf\  illc  ,  prévenu  d'émigration,  n'a- 
vait été  dans  le  cas  de  transmettre  que  le  lot  qui  pour* 
fait  lut  échoir,  «au*  pouvoir  le  changer  à  aoo  gré  ; 

(lii'il  en  rcMiliail  qiu  If  sii  iir  Nivaiit  ii'ttM»it  n'fllt'- 
ment  acquis  et  n'avait  pi:  acijuénr  que  le  l«t  dont  il 
s'agit;  et  que  ai  la  républKjjt.-  i-n  avait  depuia  fait  IV" 
Uénation  •»  profit  d'un  tiera,  le  aieur  Mavaut  ne  |çoif 
vait  a*eii  prendf«  fttm  héritier*  Cortet,  qui  n*«TiieiM 
reçu  que  ce  que  le  sort  leur  avait  accordé. 

Postérieurement  I  le  directeur  dea  domainee  •  fait 
décerner  une  coAtr^inteen  paiement  de  iM  fr/67  cent, 
pmir  le  reliquat  de  ce  que  devait  le  sieur  Navaut ,  rela- 
tivement à  h^tn  acquisition  du  ai  fructidor  au  4< 
sieur  Nsvaut  a  fait  alors  revivre  sa  deinamio  ,  «fiu  d'être 
envoyé  «o  possession  des  biens  qu'il  avait  souohsv 
sionnés  te  ai  fructiilor  an  4* 

Sur  eetle  nouvelle  demande ,  le  conseil  de  préfecture 
a  pris  unanélii  le  i3  avril  ittio,  portant  qu'il  n'y  avait 
p<ii  lieu  à  délilierer  sur  sa  nouvelle  demande,  par  le« 

ii.f  ini-^  inntits  que  ccuN  rx|irïmi"s  dons  l'arrêté  du  8  lé- 
Tiici  iiii6  }  en  ii.cnie  temps  le  conseil  de  préfecture  a 
dé<  idc  que  la  ron'rainti:  dé<crnée  t  iniif  I-j  sieur  IV a- 
vaut  ,  ufin  d'obtenir  le  piiirment  de  la  somiiie  de  i'>i)  fr. 
67  (eut.  t  était  le  fruii  Jr  l'cneur;  que  n'usant  j  s  j  tis 
poisessii^ii  des  objets  échus  A  la  république,  les  ^tuls 
kur  lesqutU  il  pouvait  avoir  dea  droits,  cette  conlrainle 
oc  devait  pas  en  conséquence  recuvoir  son  exécution. 
Le  iicur  Navaiit  s'est  ]»onrvu  contre  ces  dt  us  urrétL's. 

Pour  moyens,  a  qu'il  avait  lépitimunii-iii  stqnis 
les  portions  d'iuniieubtes  dont  il  dcinandaii  la  jouis- 
sance; qu'il  eu  avilit  valablement  paye  le  fiix  à  la  re» 
IMiblique  et  au  Gouvern<  ment  ;  en  ronséquenro  1  il  ft 
demandé  à  être  maintenu  dans  la  propriété  d'um  por- 
tion indivise,  telle  qu'elle  lui  avait  été  adjugéé  le  *l 
fruf  ti'li  r  an  4  ,  tians  [l'nsieurs  ns  •.('<! i;p«trés  par  fait 
de  rémigratiou  du  kieur  Guyot-d' Auitieville. 

En  réponse ,  le  aieur  Piorre-Alexandre  Goyot-d'Am* 

friL  \iII(^  et  11  lu  iitters  Cortet  ,  <>iit  <!''t  que  le  sieur  Na- 
vaut  n'avait  pu  souutissionner  que  le&  objets  coni;<ria 
dans  le  lot  de  la  r>  pul)  ique  ,  reprétenlant  alors  le  sie.ir 
Françoia  Quyol  d'Amfreviile ,  et  non  ret^x  «dxt  i  us 
anx  autres  copartas<-aiis  ,  tsa  vertu  de  l'attu  <le  i  ar- 
tage  e  t  par  le  résultat  du  sort  $  qtiO  si  ce  Int  avait  tt'i 
v<  ndu  postérieurement  ft  un  tiers,  cette  veme  n«  lea 

 i  tTnait  I  a-i,  et  que  dès-lors  iU  ne  pouvaii-ni  p,.«  en 

être  leaponsttbles  ;  que  les  arrêtés  dis  veuto-e  an  5 
et  ter,  plttvioN  Mtéi  ayant  reçu  dépuia  longues  «nncea 
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le  ir  exécution  ,  dcrjir-nt  étra  rt«{>ectët;  ik  ont  de- 
m  '«iiltf  le  maiotien  de  rarrécé. 

Dan.  cet  ëut ,  est  iotervMo  U  déct^et  doat  lâ  t«oeur 

iOlt  t 

N. . . ,  )  _  Sar  Iq  rapport  de  noire  commiuion 
un  conientiaux) 

Vo  la  rcqnf^to  qui  nou«  a  étA  prJsrnt^e  par  lo  sisiir 
x?"'  -Na»aut,  demeurant  à  Avre  ,  département 
^J**'»»  P«'ir  qu'il  non,  p'aisa  attnvllar  deux  ar- 
tmét  du  comeil  de  préfecture  du  département  de  la 
Wi*»re,<.n  dite  du. &  février  i8o«et  |3  avril  1810,  qui 
MlçttMt  la  demande  du  rpfj.M  rtn»  ,  tendante  A  ^tr- 
matiitéiitt  dans  U  proprii^té  d'une  portion  indivite  à 
lui  adii.gée  par  I,,  aJmin|,trateur,  du  département  de 
la  J\,ôvr«,  le  at  fructidor  an  4,  dans  pluaieur»  bien» 
.rfq.Hs,r,  ,  p.,  rait  de  Nnigratioa  ia  mmtt  Guyoi- 
d'Amtretiiie  ;  ' 

Vu  ledit  acte  d'adjudication ,  le  partan  du  i«r.  p|u- 
▼Joa.     6 ,  «I  Ità  arnitda  attaqué,  j      *^  ^ 

V.i  lesniémoireten  «féfeM» do «iear  Pi«rra.Ala«aadr« 
doUïr  •  'f>»^ 

Considérant  que  ,  d»apf««  la  M  du  i»r.  flo.éal  an  3  , 
Udevaitétre.„r,i,  à  ro.,tes  le,  ventes  de  biens  nationaux 
intlivis  ,  ju,qu\x  ce  <ju'un  partage  définitif  eût  spécialité 
la  portion  de  l'Etat  ;  qu'en  supposant  valable  l'adjudi- 
ention  f-ue  au  aieur  Navaut  le  ai  fructidor  ao4,d'aiie 
portion  de  bi««a  indivis  provenant  da  Wmîgré  Ouyot- 
d  Ainfrevilla,  cette  adjudication  n'a  pu  lui  transférer 
la  propriété  que  du  lot  qui  écherrait  à  l'Eiat  par  Met 
du  partage  du  i«'.  pluviôse  an  6;  que  si  co  lot  a  été  rf- 
l'endu  ensuite  par  le  Gouvernement,  il  ne  saurait  en 
résulter  aucun  préjudice  pr^ur  le.  autres  coparlacean», 
dont  chacun  doit  être  maintenu  daiM  le  lot  qui  lui  e*. 
tchii ,  sauf  au  sieur  Navaiit  à  ae  pourvair  ainsi  qu'il 
aviserait  ;  que  déi-lor»  ,  le,  arrt'tv,  itl..qo4a4mtÛt  UM 
juste  applicaiiuB  <les  lois  de  la  matière  ) 

Njtrs  conMil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrrt,;  rt  >Iécrét008  ea  q«i  anit  t 

Alt.  La  re)<u»ie  du  aieur  J«MHFa«l  Nevral  est 
raieifa. 

a,  Lej  arrêt,?,  J,,  fon.eil  de  préfecture  .de»  8  février 
XO06  et  t3  avril  1810,  aeroat  ejMcuiéeaeloa  icnr  ferme 


(  ) 


3.  Xoire  prand-}w|e  minintre  de  la  {artloi  et  notre 
ministre  des  finance*  aeitt  chargét ,  chacun  ce  qui 
lecooc.nie,dePe»ëcutio«dm5diertddcftt, 

Oferetdtt  13  juin  »8i3.  (1409) 


CONTENTIEUX.  —  CoitTsiat^TinK.  —  Roote».  — 

Jvsrt.z   HOM    FmOVMOr».  St  L'ADMUlISTft^tlOM 

ACTIVE. 

La  Héàéion  pmr  iaqutlU  un  préfet  condamne  de» 
eometttionnair**  d»  mimts  à  payer  30,000 /r,  dansant 
tontrihution  plus  fotti  imposée  aux  intérctxés  nh.r 
travaux  d  exécuter  sur  une  route  ,  cette  dénuoa  da 
la  jifitice  administrative  n'est  pas  du  contentieux 
d'adrainittntiom  t  tile  ne  peut  être  soumise  an  Caaseii 
</* étaipat/ttvo/»  dmconiité cottentiemx\ii y  a  nécttiité 
d«  recours  an  minittn  d*abord  y  puis  ,  et  au  besoin  , 
d*tiitenir  guUl /atte  M  rappOftau  Coaseil  d'état, 

(  Reoleanx  et  «titrei.  —  C. — te  Gonvemement.  ) 

Loeaieura  neuleaiix  et  eonaorte,  au  nombre  de  «ept , 
composaient  lea  aociélét  en  activité  d'caplaitmi ^-i  'la 
houille  dans  le  ci-devant  pays  t^e  ileycion  ,  arrcndi^^e- 
ment  d'Aix-la-Chapelle  ,  département  de  U  Rrër. 

Le  5  juin  iSia  ,  M.  le  préfet  du  département  leur 
edreaw  la  copie  dSin  arrêté  par  lui  pria  le  i3  {ellfet 
1811. 

Cet  arrêté  aTait  pour  objet  le  paiement  dei  iravaax  i 
esdeuler  aur  le  route  d'Aix-la-uka pelle  k  Maatriclit, 
entre  cette  première  ville  et  la  barrière  de  Ri<  hterich  y 
aur  une  longueur  de  trois  mille  hui^cent  treize  mètre*. 

M.  le  préfet  disposait  que  lea  concesiionnaires  des 
minea  de  bouille  du  cî-deveetpeja  d'Usydenau  nonibra 
deaept,  contribueraient  pour  une  aomme  de  so,eoo  fr. 
aux  fraîï  i\o  cette  route  ,  sur  u:u'  «...mine  iot.ile  de 
63.6^6  fr.  à  laquelle  >norit»it  l'adjudication,  il  établis* 
''iiil  en  Diilrt- U  rL'|iar[i!ion  de  cette  aonoie  de  30|900fr.  ^ 
entre  l"a  diiféiena  concessionnaires. 

M.  le  préfet  fondait  cette  décision  sur  une  lettre  >Ie 
M.  le  conjeiller  d'éfat  directeur  général  de»  ponts  tt 
chaussée»,  du  J3  mai  1811 1  pur  laquelle  ce  magistrat 
adoptait  la  me<ure  prOpoafe  par  M.  le  préfet  ,  de  l'iii>e 
concourir  lea  conceasionnatrea  daa  mines  aux  fiaia  dVu- 
trriien  et  restauration  dea  rontea  de  troisième  classe. 

Le»  sieurs  ReuUatix  ft  rnn^oris  soét  pourvut  liî. 
rectement  au  Con«oii  d'état  ;  ils  ont  réclamé  contre 
l'jrrèlé  du  préfet.  l'»ur  moyen*  ,  ils  ont  dit  que  la  dé* 
ciaioa  de  M.  le  préfet  était  contraire  i  l'acte  conMitu» 
tionnel  qui  défendait  tout  i«p6t  arbiuaire ,  tout  imp<)t 
qui  n'était  pas  ordonné  par  une  lui  ; 

Que  la  loi  do  ai  avril  1810  eur  lea  minea»  avait  ir. 
révocebfement  et  nelCeratéaieat  fixé  te  redevance  à  le 
charge  de  touaies  propriéteirce  ou  conceteionneiret  de 

mines  { 

Que  l'nrticle  6  du  di^rat  du  16  décembre  diapota  r 
que  les  frai»  de  construction,  de  leconatructîon  et  d'en- 
tretien dea  reniea  de  tioiaîèaie  cleaie  aéraient  support <•« 
ri>rr  mnnément  par  la  ttdaor  et  lea  déperleBena  qu'elliss 

traversaient. 

Usent  oontttt  àreanttlhtieB  Pentld  da  i3  \a\\\ty 
11811. 
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La  comniit^ion  di»  rnntontîeiix  a  cnn»"«?c'r«  que  le 
f  rt-fet  fcvaii  juoho.ito  J^jit  uuti  «ilairc  4|ui  irittraii  »«iu> 
nUemeii t  .l,jni  ses ntir:i>uiion«,  et  quf  «  «!«•  qu'il  n'utait 

i>R>  excéiié  i«4»  barae»  île  ta  com|iét0nce ,      st.  an  Kvu 
enu  et  consorts»,  avatit  Je  (laiter  I  ur  r  ilttiin  iiu  au 
(  onspil  .iVlJt  ,  £iipi.ii'  ij  dft  II  MMi^      !(,■  ,..|  r'.iiii^i.e  de 
l'iotéricur  ,  et  ^ue,  juai^u'dlor»  ,  le  pourvoi  n'était  pas 
«liininibte. 

D*B«  c«t  ëtal  wt  intervemu  le  décret  dmt  U  teaeur 
cuit  1 

N  }  •—  Sur  le  rappoft  de  notre  commuùoo  du 

coatealwux  j 

Vu  lit  rcqtièn  qui  nim^  a  été  présenté'*  par  !•  s  s!,  urv 
He  leaux  et  ciinJ  jrls,  toni|>a!.at>:  les  «■)•  "  h -i  imi  ncti- 
v>  i  !'eX(»loirat„,„  |„,uille  dai,»  l»,  ,„ai  .  l  '  inries- 
li*jde  et  Rtiliierith,  ri-dr*iiiii  paya  ij«  iie^dro  ,  ar- 
riin  littemcnt  d*Aix-la  Chapulb ,  «tépart^meiit  de  la 
Aoër  ,  tendante  à  c  qu'il  nous  ]  1  .is  •  -iniuillpr  iiti  t.r 
xélé  du  preKt  de  c«  département ,  Ju  i^juil  ei  liiii  , 
qui  impusv  sur  lc>  rL-uj ni^raus  une  coBUib  j tii.n  exiraor- 
dinairu  do  a.  ,cOv>  tr.  pour  i'em|j|o]rfr  aux  travaux  Je 
la  route  de  troikièiu«  claMe ,  alleat  d*Aiit-l»>Cbepelle& 
M^siricht. 

Vu  te«diU  ariélés. 

CoMidéranr qu'il  appartient  eii  minUtr»  de  l*mtMe«r 
de  -.tuiuer  imuipdUteiiicnt,  etMuf  l«  recoure  eu Coateit 
d'éC4t  ,  sur  liiidita  «aie  és  j 

Wotre  Coaattii  d'éiat  ejiiaadii , 

Nous  avoiin  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  r 

Art.  I.e«  tieura  H<?uleaux  et  coaearti  aont  ren- 
Toyéb  à  s-  |jour»oîr  dcTajit  la  atiofttra  de  l*iut<rieur  , 

aiDsi  qu'ils  jvisernnt. 

3.  Notre  ji,rana.,uge  niiaiktré  de  U  [ustice  et  notre 
ministie  de  IMuti-ricur  sont  chargés  ,  chacun  encaqui 
le  coii<  triîe  ,  d<!  l'exéc  litiou  du  préMBt  déciat» 

O^crat  du  12  juin  i8i3.  (i4io) 


N».  261.  ^ 

CONTllIBUTlON  FO^jCiÉRE  CMtrdTMC». 

Leê  préfett  neMnt  ftu  eompétens  pour  conicttrt  de 
tout  ce  qui  peut  avoif  rapport  aux  coninbunons /un 
ciè.iKS.  —  Lu  I  OUI  //j  Jf  /in'/cctuff  ont  seuls  dloU  d€ 
jifunuoeer.  (  Loi  Ju  2U  pluttOM»  au  b.  ) 

(  La  aieur  Poust».  ) 

La  t1  février  181  i  .  I«  <ii"'ir  Je.in  B^plist^  Pousiis  , 
prcj>rié(itn..  ,  d  ij-i  urnut  à  Peyrth^.radc  ,  depar  euierii 
dm  Lande*  ,  t£  rendit  acqu«rt;ur  U'unu  piccp  i\f  trrrc 
qui  apparleoait  au  litur  G^iUn  pdra  ^  cilui  ci  n'ayant 
Ma»  à  ce  qu'il  par  Jt  ,  payu  les  toiilrilui  ions  fonc  cr.  s 
de  181U  ,  et  If  (I.  r<,rjjtL'ur  le  croyant  tu>ij>-»uc«  proprié- 
taire d.- relt.- piere  .Je  ttr.e  ,  fit  wUir)  la  a  juillet  tSii, 
la  recolle  ij^ui  a'y  iruuYak. 


Lt'  sieur  r.>u«lîi  oppn«A  |  attendu  qu'il  était  pro- 
pri«iaira  du  bïiu  acquli  depuia  la  looia  U«  iavtier  ^urét 
céilriit. 

Sur  celte  opj>'isii!on  ,  la  crmtf  j'aIIom  fut  portée  de- 
vant iapréletf  qui  r<  mtit  linaiiét»,  le  l'r.  mai  iSiSf 
p.>r(.ini  q  !*ily  Rvait  lieu  Je  jonner  euîte  A  là Mtne « elc* 

Cei  ivirt'î!»  !-si  ain-'i  confu  i 

a  Con-'iitéiAiit ,  flr  

»  h<tr^t«y  art.  i^r.  ,  (|u'il  n*y  a  liea  à  ennuiler  fa 

saisie  liant  il  «'«g't. 

»  3.  La  aieur  Ddulait  p  percepteur  |  est  autorité  A 
faire  auîia  atix  ex<'CViidBa  diri|t<^a  contre  laa  aieure 

Galan  père  et  Pi'iiitit,  juiqu'à  linal  paieiS9Bt  de* COU* 

iribuliona  de  tSiodueapar  G'ilan  pire. 

•  3.  M.  la  •oaa>prélèC  eat  cliargdde  l*ex^euiiont  ate.j» 

r  p  iieur  Piiusiis  s'est  pourvu  rnntre  c«-l  arrélf.  Pour 
niny  n»  |  il  a  dit  il  ii'rsr«il  pas  debi'cnr  de*  roniri- 
Uiiii  tH  potir  letquetics  la  «nisie  avait  procédf  |  qu'il 
Hviii  acquia  la  pièce  dv  icrra  du  siaur  G.ilau  pdrc  daoa 
'«  couraat  Je  fétrier  181 1  (  que  It-a  contiaintaa  avaient 

procédé  pour  avoir  paie  1  ont  iles  Conlliblllioiix  du  s  l'Sr 
le  «ieiir  Galan  pour  1810  ;  que  la  saisie  avait  pioccda 
sttptr  non  tf(  mino  ; 

Que  f  dans  tona  lei  ca*  >  le  préfet  avait  été  Incoaiptf- 
l'-nt  pour  eonn-«ttre  du  mérita  de  la  aaiaie  |  perce  que 

la  loi  du  %8  ptiivi  »n  8  iiii>il>iiMitau:i  conseil»  de  pré- 
lecture le  conleulieux  dcf  conlributionit)  eucuai.équenca 
il  a  conclu  i  l'annullatioai  de  l'arrêté  du  t«'.  mai  i8ia. 

Dana  cet  élac  eat  îatertcau  le  decrtt  dont  la  teneur 

suit  : 

N  ;  ^  Sur  le  repport  de  notre  conmiasion  du 

Vu  U  requête  du  sieur  Pnusti*  ,  tendante  à  ce  qu'il 
nou<  plaite  annu'ler  ,  ponr  caa»«  dMncompéience  et 

Comme  injos  e  au  foml  ,  uii  arièté  du  pr^  et  du  lirp-'r» 
teioeiit  lies  L'>n  es ,  i!u  t"^.  niai  i}ii2,  q:  i  Hiaiatieiit 
une  saisir;  ifiile  ,  |iaiir  coniritiu' ions  arrirrreai  lur  unV 
pièce  de  terre  acquise  par  la  sieur  Pouaiia  ; 
Vu  ledit  anéié  ; 

Vu  l'art*  4  de  U  loi  du  98  pluviosi-  an  8  ,  qui  altri- 
hua  aux  conuiU  de  préfecture  la  cooteotiaux  dca  conlii- 
butioha  diiacitra  \ 

Hoir  -  Conseil  d'état  enten>lU| 

Art.  l'f.  L'^r.éié  du  prétet  du  déparlenirnt  d<  » 
LandeSfendatedu  i«r.  «ai  iHi^^eU  annui  ép<nir  cau«u 
d^iti  ompét»  nca .  al  la*  partit^  a»!.!  renvoyeaa  devant  la 
coiiïimI  dt  prefeiturx  du  niéna  dèpartnniriit. 

3.  Noir-  i;  an  •  |'"pe  niiiiislre  de  la  justice  tH  ctur^d 

■  !<■  l'i  \i  I  L.îh,ti  iv  pi  ■>eiil  -'I-' r«  t. 

Décret  du  19  juiu  i8i3.  (i.)'') 
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ADJUDICATION.  —  Bimc  vATiojrAOx.-»  Limite^. 

Lrs  q':'  '''iri-is  n  'il if, -s  mir  f  m'tfS  ffes  lioniinn^s 
V  Ttiiiti  fj,ir  i  ' KtaC  1,  Iiji;.<jitt  t  >  Ji   imitt  s  tt.'  H'Hf  f'iia  if'' 
terni'riJes  p>^r  .tj  actes  a^m-n'^(ra!its  t  t  /urS'i'i'iI/t s 
nir  peuvent  fétre  que  p«r  dr»  tittes  affitat ,  L  d'oi 
eommwm  ,  h*  emtmmea  Icr.*/*'* ,  dr»  ntytiéfrs  %  é.»  vi 
tittS  tlt  /itfir....,  ne  sonf  point  da  Al  lOTprlcnce  de 
Paafortté  admiaUtmnx ,  et  doivent  êtnt  jugées  par 
Us  Itihumaux, 

(  Thdbiuâ.  —  C.  —  Simon.  ) 

T.e  a/i  germiaal  an  6,  le  tieiir  ThatMU<l  M  nadit 
•djiiiii) auire ,  &  t*ailiTiîn!str«tîofi  fti^]>art«tiieatala  Je 

l'Iii  Ire  ,  il'iiti  étang  «Jit  ile  t'Eii.npiî  ii.-re  ,  lilii'*  tom- 
niiiiie  de  li<ines«ef  confîrtant  les  [irut  rt  terr<*s 
in(.iffiiiea  da  Talbat  dee  Migntai»,  «tdu  lieur  Gvil 

lf',...,<-t. 

I.t*  iiti'nie  i>iur ,  le  ticur  Sylvain  Simon  se  rendit 
^jt|l|!  utenr diljii'tii a><iire  »\»  mé:ii'- ail<nini<tratinii  d'iiri'* 
■léuirie  dite  de*  Mijnieri  |  c<Miii>Unt  eu  bittaieus , 
terie*  Ubourebletf  etc. 

Au  iiom^rL-  île  <-f!'e  fi  furent  compri» ,  «mif  lie 
i>o*.  (i  el  7 ,  deux  chdinjis  atasi  ile^igiitui  : 

N*.  6,  PBbeiipillièr*  d«  quatr#- vingt  boiuelées , 
)otit«nt  iVtang  de  .M't) iiipilH '  t  ■ ,  les  pfée  d«e  ««un 
iltnri  de  La»*U'l  et  Syl»aiii  l,uricu. 

N".  7  I  le»  Oiigiiip'S  àk'  hiiii  b 'iise'ëei  ,  joutant  les 

tfrrr;»  <l<-->  si- uii  1  îi.>l)»uil  ti  lii  iiti  Lavau.!. 

Le*  bi*-nsi  ttrq'iis  par  le*  siiu'a  I  lub^uil  et  Simon 
'prov<neient  d'nae  aéma  origine  ,  el  avaient  été  \>u^- 
ii^dée  {itr  le  méaie  proprieUtr«}  £dine>Uenri  RajuI 
Gaocouri  ^  èmigié. 

l.iî  *iiiir  Siii'oii  jniiï^iiait  do  cp»  b'vns  dfpiiis  l<t\z 
ant  lurviu*-  e  ti'Ur  Theltaiit  prit  ruciiiiti  p.i»se»«i>ir  ■  , 
et  TaitigBJi,  le  ii  |nin  i8i  i  ,  à  le  iuelbre  de  p-^-x 
du  cuntan  d'A'geniani      di  feu  teur  ayant  articn 
une  possettton  Ciiniraire  ,  jiigem>-nt  du  i4  dit  iné«ne 
niuis  qui  a (ij  ointe  lea  partie*  h  Uiie  )>rrti»e. 

Dea  lémoiua  fnreat  entendue  CAnUd-tictoircnient  et 
mpectivraient  i  Pandiance  du  j6  juio  «  «t  la  m^me 

jour,  sen'eiitr  qui  girde  et  iiiainlienl  le  aieur  TImFi  md 
en  poi^eatio»  ,  coiij  .uiii-  le  «inir  Stu'UM  à  relever  U 
panie  de  iocsdi|uM  avait  fail  abulre  ,  cit. 

Ce  iugemcot  fut  aignifiè  le  i5  juillat  ,  avec  tas  ■ooi- 
Mliona  u«ii<^«  en  par»  il  ca*. 

La  !>i««r  Sîtnon  n'en  app**!*  )xiint ,  malt fl  k p  Mirvu 
à  !•  pr^l^clore  de  l'Indre,  »'n,ia4«nt  t|«i  la  r«rr<> 
dont  il  «'agit  était  eitrlavé  dens  «ea  cba<a|H;  ty.'- 
en    fjisait  iitii  e^Ni^ri  ment  partie  \  i|Ur  l*an(ieii  i>  >• 
prié'aire  ne  l'en  «v  u    ,  |iir  «•    fo^s- ,   jiie  da 

rinteiiti  m  dâ  le  imitirriir  e  >  |>r.  (  ^ii    tiiai-i.j.r  .  v 
|ilg4   de    paix  ■«ait  loiiii'i  du    j^iii-i';  .1  L*  \  que  l.i 
caira  ne  p  Mivjii  <^'r<^  p  rr  »  <|ii*.i.i  ciiii«  i'  <iv  |>ré  '  i - 
lnre,ai«qupl  ildamaniiail  d'éUa  cwu&f ma  daa»Msdrui'ii 
4a  pn>piiéiair«« 


Sur  la  ctMitmic  i  .I^n  ri  in.  ce  4e  cetle  raqult*  .M 

sfeiir  'lliabrfudy  il  rci/rj^Ku;  ; 

Q'ie  le  »i  iir  Stnioii ,  ca  la  forme  i  n'oiait  pa* 
rctL»al>le  II  pren>!re  l'iLlL  li  au  pi  titolie  a%aiiC 
«l'aViiir  «.-Xccule  «e  iiigem<  ut  tpii  te  cundomnait  lur 
le  |Kme*M>iro}  qnairkte  ttA  la  dï»poititi<>n  de  ruriiden^ 
•I  II  CmI«  de  pnH«4«ra ,  canlarme  i  la  oiaMoia  $poliattu 
antè  omntu  MtitkndiÊm. 

Au  lond ,  la  licur  Thabaud  loiitaBaît  qua  las  foudt 
entourant  IVtangan  étaient  la  liaiîte  natur«li«|  qu^aucaa 
|irv<>rnl  ,  il  existait  deux  ratraux,  l*un  Adrmta  ,  l*atitr« 
.<  j)nii:!i  ;  <!•' .  i  11  1  iiij'-,  il'i  «îieur  Siiii.in  :  que  eus  râteaux, 
<iiiiiK  leur  aligU'  uieiil ,  reiiio inaiLiit  l  i  pHriio  du  lerrai|i 
COatentleux  qui  ilépendait  de  l'aiûiig;  que  d'autres  |>rO' 
priét«trea  bijroéit  p:Ar  le  iiié.iie  fotttédViKCtn'u '-n  dvaiont 
respecté  U  limite  }  que  ce  tui»u  avait  ^'té  r»iistruit  par 
l 'ancien (ifopriéiaita  des  biausaujour.i'hui  diviaiia, parce 
qu'il  avait  iaprofet  da  dessécher  l*éidiig  ^jour  leçon  venir 

en  pri?. 

(.e  4  mar«  i8o7  ,  le  conseil  de  préfecture  rendit  un 

ariclé  prep^rutuiie  poitant  % 

«  (Ju'il  si;r-iit  dres»!  ,  | -ir  un  h"mme  da  l'art,  un 
plau  li^uré  dtt  l'eiiing  de  i*i:ib.iiij>illi-ie  et  de  ses  aten« 
Inuraj  que  c<-  p.an  iifii  jiicrjit ,  en  o>.(re,  la  paititt 
con:a>iée  du  champ  de  l'Ebaupiltièrei  tes  tracaa  dea 
f()ii<(;«  ,  s'il  en  fXiiitaU,  q<ie  le  steur 'l'faabaud  amion- 
^«ii  eiK  F-i iidre  ''  '(.ui.-  ;  Pl  (éiidue  de catétau^ niîsa 
<  U  it  4  la  hiuleur  de  tes  décharge».  » 

L'expert  fut  charj;é  également  de  *drifier  si  le« 

dé>e  -ulr*,  .avaient  cié  abiissës  par  suite  de  irrti  ;j« . 

Ln  exécutiuu  île  cet  arrêté  i  ia  sieur  Croih  t ,  expcit 
noiiiinc  pur  conseil  de  prefectufa  |  se  rendit  sur  les 
lieu»  la  4  KAi  et  régla  ion  rapport  ^  dnt(tt«l  U 

nèuiIlM  I 

■i  I*.  Qie  l'éiang  à  hauteur  d«  ddatwfge  ne  couvre 

pas  le  leiTiin  en  ciuitcslatian  î 

u  a  '.  QuM  e«t  impossible  de  connaître  si  ancien* 
insnt  le  dévarauir  a  été  plus  haut  qu'il  a'est  au|our> 

ù  hiii } 

•  3e.  Qu'il  existe  des  trares  d'anctena  Ibsvés 

«ep.tr  Ht  le  iluuip  <l  rK:>  i^i ,  iMiure  de  ift  parttO  dtt 
i-rrain  qui  e*t  eu  ruiiUsutiun.  o 

Le  citnseil  de  pvâfi>ctnre ,  aprè«  sfiir  prie  cnnnait» 

k4!i<'e  lie  ce  ra|ip  rt  et  du  plan  ,  a|f<cs  avoir  de  nou- 
toju  «  xaitiiiie  la  qut-stion  et  1rs  pn-r  •  ir : ms  leNp-  ciives 
•itri  parties,  tendit ,  le  97  mai  181  a  ,  l'ai iè:é  suivant  t 

p  C<>  i^tdèrant  que  desprérfiitîona  d-»  piirlit*s  nsit  la 

jii-  SI  i  III  U  »av  ir  q  ''el'e*  s'snl  tei  liuiili's  des  rlt«mps  !» 

'-"mi  l.d'ièr*  el  d»*  G  I  (;ni''rs  ,  dé|)i-ii  1  iiil  du  I  1  .1  nnu 
t  ■  ,  a  tj.,-«  s  ,iu  siu^H^i  t.xti  ,      3,^     rtii  ual 

••11  li,  d'avrT  Iji  pr  ijiM-lf  «1   :ilf.>.-  '   Ir  rni'in-i  |  ur  lUa 

iif  mtm  de  I  élang  ue  i'£bau|MUicre  a  M.  le  baron 
TbatMud  I 

i>  Cumidé'aat,  relativement  an  rln<n^>  'e  ri'lu<i- 
.i  ieie,  c|ue  •«  '  a  .ip  «.(•»pTi'>  le  u".  C>,  d  t  Jé- 
^•eudancea  du  duetaine  des  Aligniara  |  fui  cumatcltturé 
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(  37-1  ) 


Mn  proeè«>Terbft)  d'adjudication  et  tonoac^  iout«ot 
réttii}»  d«  PEbaupilIi^n ,  « 

1)  Oiie  l'étang  ,  «Lus  Ijîs  prncè»  verbaux  d'eitimation 
et  (i'atljuclicatiun  «  ont  nommn  joiirer  les  terres  et  prés 
de  Talbot,  de»  Migni«rs  et  de  Gaillel)i«iid  ,  ««as  indî- 
cetion  de  ro«éi«wioiir}4|a*>iii9i  lecbarap  et  l'éteng  «o 
servent  retpectieement  de  limitef . 

n  Consii^ërant  qu'en  prlrcijm  un  étang  se  compose 
de  tout  le  terrain  couvert  p^r  l*«ftu  à  U  hauteur  <]e 
le  décharge;  qn*en  conaéqneiicc ,  en  vendant  l'étang 
<h'  IT.Iiniiiiillu>re,  l'Etat  n*a  vendu  que  l*eepec« couvert 
par  i'cnii  a  cette  hauteur  ; 

3k  Coi««Sdir«nl  qu^il  résulte  de  i<i  vérification  Elite  et 

du  {''au  (ireasé  par  le  eieur  Crochet,  arppntpur  g'o- 
mèlr»',  en  l'xéciitîon  de  l'arrêt*  du  4  mur*,  que  l'eau 
fie  Pftaiig  à  la  liiiuliMir  Jl-  !.i  JcilMrjip  lais'.o  a  il-.'-c  ni- 
verl  t«rrain  recianiii  p»r  ie  tieur  bimon  ,  comme 
dépendant  An  champ  de  rEbanpilUèr»',  «t  déaigné  au 
plan  sons       lettre  C  et  livé  eu  îmiie; 

s  Conxi'it-rant  que  ce  ten^ia  ne  peut  faire  pariie 
duilît  étang  ; 

o  !  .e  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Indre 

ertèiu  t  la  partie  de  terrain  réclame  par  ie«ieur  Sitii»ii, 
rst  décliui'c  l'iiir'-  [larli'"  <lii  i-Ii.imp  l'EI)  lujnil  <m->  , 
liépendant  du  domaine  des  Mignieri,  adjugé  au  sieur 
Sieten ,  le  «4  genninalan  6.  • 

M>  ThebauJ  a*est  pourvu  contre  cet  arrtîté. 

Pour  moyen ,  il  a  dit  que  le  conacil  de  préfecture 
était  compétent  pour  expliquer  let  ectee  d'edjodîca- 

t'On  ,  mais  que  du  moment  que  cette  exfdicaiion  ne 
pouvait  »e  laire  qu'à  l'aide  d'un  rapport  d'cxpetU  ,  et 
in  t.ii-arit  l'appiitai inn  <Jt_s  pniici|  es  reiutils  uux  li- 
mites des  éianuiaf  d'aprèi  le  niveau  de  leura  eaux  , 
à  la  hanleur  de  leur  décharge,  lee  tribueni«  arula 
étaient  eompétene  pour  prononcer;  en  conséquence, 
il  a  conclu  à  l'anaullation  de  l'errdté  du  37  mai 
1813. 

Dana  cet  éiat  e«t  inteivenu  le  dtcret  dont  U  teneur 
ivit  t 

;  — Sur  le  rapport  df  noire  commiasion  du* 

Vu  la  requête  du  sieur  I  habauJ  ,  baron  de  Suzins, 
tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 

|0.  Annu'ler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
dc'p-i;tement  dt!  l'Indre,  du  27  mai  181a,  qui  déclare 
que  deux  trirain»  coté»  t- ,  1),  au  plan  levé  par 
ordre  ,  font  porlie  du  domaine  des  Alignieia,  vendu 
par  l'Etat  a'i  sieur  Simon,  euivaut  prvtèa'VerlMl  do 

y  gofminal  u  ti  '  i 

a  >,  D-  clsfur  que  lesdij  îerrainâ  fv^nt  p«Ttio  dea  laixc» 
et  queues  di!  r«-iiiui>de  rKliaupilliers  ,  vendu  par  l'Eiat 
An  requérant ,  suivant  procès- verb'il  du  même  jour; 

Vu  Ipdit  arff^té,  l<'dil  p'ancl  leadit»  procès-verbaux , 
la  ré|ioK<ia  liu  sieur  Simon  et  tottiM  lea  pièces  produite* 

par        pariies  j 

Vu  \b*  d<^creC; ,  p^r  Icsrjuete  noue  avone-Tenvo«j  eus 


tiibitn.iox  lel  qneatlene  relatives  ans  limitée  dee  do* 
matnes  vendus  par  l'Elat ,  lorsqu'elles  n'é'a'eet  |>aa 

détermiiK^ra  par  le«  actes  admini'.triitift  ,  rt  ne  pou- 
vaient l'être  qua  par  les  titres  ancien*  ,  le  droit  com- 
mun ,  lea  coutume*  tocate*  ,  nt  d«a  cnquétea  et  Tîiitra 
des  lieu»  ; 

Considèrent ,  dans  l'espèce ,  que  les  procès» verbans 

d'adjudication  donnent  récipro<[U(rmLrit  jiour  tinii'.n 
l'étang  au  domaine  et  la  domaine  à  i'ëiang,  en  ma<i<^e 
et  sans  déterminer  nucuoe  ligne  de  séparation  ;  que  ces 
procèa-verbaus  ne  pouvaient  eernr  et  n'ont  point  arrvi 
de  base  à  ladeciaton  du  conseil  de  préfecture  ,  et  que  ce- 
conseil  s'appuii)  sur  un  principe  relatif  n  ix  limite;  des 
étangs,  d'après  In  iiivcau  de  leurs  eaux, à  la  hauteur  de 
icur.v-Ji.irge,  [principe  dont l'applicalioiiae peutappar* 
*cn^r  qu'aux  tribunaux  i 

N>nre  coneail  d'étet  entendu  , 

Noua  eeons  décrété  «t  déerétone  ce  qui  euSt  t 

Art.  1er.  T.'rtrrrté  <lii  rouM»!!  de  préfecture  du  Jf'par- 
tement  lie  l'Iji.lre,  du  27  mai  iSigi^  est  annullépour 
caii5e  d'incompétence,  et  !«■  partîea  eout  renvojéea 

devant  lea  tribunaux  ; 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
niinictr»  r^e  l'intérieur  eont  chargée  de  l'exécution  du 

présent  décret. 

.  Décretdu  19  juin  t8t3.  (i4ta) 


N».  a63, 

MOULIN.  —  CONIEKTIEUX. 

L'arrêlé  n'uH  prt'ftt  qui  refuse  au  prnpn'efaîre  d'un 
moulin  la  faculté  d»  foin  iatsMrsom  tlévtrsair,  timt  à 
l'action  aiimiaistrative  et  jsois  au  tontwntieux,  —  Souê 
ctt  rtrpartf  ii  ne  peut  pût  être  éinomté  dtneittwmt 
au  C'tseil  d'cfat;  il  dtit  étfS  pféuMkMtnt  Al' 
f-'rc  tiiix  ministres. 

;  Montcourf.— C.  — •Salleron  et  autres.) 

Le  siour  Monicourt  était  propriétaire  d'un  maulîn  sf-  . 
tué  à  Moret ,  dëpartemeut  «•  seiaa-et>AlIarne ,  sur  i* 

rivière  de  Loing. 

Par  arrêté  du  aS  août  1808,  il  obtint  la  pfrrot»i<>n 
d''-tab!ir  sdh  iK.wr-i  ir  ù  l.i  h.iutour  i!e  cinq  11  mti'-quatt» 
milMmètret  ;  mais  bientôt  abusant  de  cette  poiwission  , 
il  le  plaçi  à  cent  huit  mitUmètreai  eaa*  pnitenir  i*ad-  , 

ministraiion. 

En  lâi  I  ,  il  reconnut  qu'une  chute  d'esii  de  cent  huit 
millimètres  était  iusutlitante  pour  alimenter  son  mixitm; 
en  conséquence  il  sollicita  aupréa  du  préfet  la  faculté 
de  faire  baiseer  sou  déversoir  de  onxa  cenllmètrea  eu* 
de$«n:is  du  nivesu. 

Dans  son  mémoire,  le  sieur  j^Luitc^iirt  contractsiit 
rengagement  de  rt^iablir  les  choses  dans  leur  état  »n- 
cien  t  ai  l'on  venait  à  reconnaître  que  cette  conceasion 
était  nuiiibis  aux  euirca  uain<it. 


Dlgitlzed  by  Google 


hïê^ï!!!!!?^*"*!".'»'?  «  c^-U"»?"  donna       No«.  .toi»  décrété  «  iUcri^  «  q«i  «H 

Art       .f>«t_--  t.  t 


im  •«■•bvoMblef  mai.  Ic.  p.opriét.ue.  des  oulre. 

yMt  ...uecs  MT  1.  rîviére  .1.  L<,i„p,  ay.nt  eu  commu- 
"ie.«iu„  de  I-  rcd«m«i,on  du  „e..r  Moutcourt  ,  prt-f en- 
J.r.nt  que..  Ion  .ccordrtt  «u  Meur  MoatCMirt  l'objet 

n.n.  r.  : /rat,  M.  le  [„éfet  ,1e  Seine.et-ftlârae ««ait, 
le  4  aa»  lii.a  ,  l'arréié,  dont  »o.ci  la  irneur  î 

«  GomMénnt  que  U  demande  <ju«  lait  ie  sieur 
*lontcouni.t  d'autant  mnint  admissible  ,  que  Ion  de 
U  lormalion  de  soo  moulin  il  a  établi  aoii  tUcia  à  cin- 
«|ua..te-.,uatre  millimètre.  au-dcs*ou«  du  £«e«ii  lérlé 
l..Hedit«,r.ôiri(ao.oût  i8o»),  d.  «anière  qu'il  ,  ua 
dé|i  d  um.  tliute  d'Mu  plu>  forte  que  celle  oui  lui  a  éié 
•worrife  pur  (c  li-re  de  son  élabliiise.beiit  ; 

»  Par  te.  mo.it.  ,  le  p.^hi  Jétlar»  qu«  |«  demande 

Ij»  V-i„.a  de  .on  «ouUn  à  1.  Hauteur  fisd«  Mr  àVrété 
conrsasion  du  »o  ao6i  1 8o8.  a 

s  ur  iM  „,icour«  s'e.t  pourvu  diredeisent  an  Cou- 
•eil  uctat  contre  tct  arrête. 

Il  «SI  inuHte  de  rapporter  le.  mnyen.  qu'il  a  fait  va- 
loir ,  il  «ulf.  d'ab«rver  qu'.l.  ont  été  écartéa  par  une 
lin  de  ..ou-recev.„r,  ré.ull.ut  de  ce  qu«  IWlé  <h,  /, 
mai  iSia  u  r.aij  qu'uu  acte  adminUtrat»  qoî  „'av«K 
nai.  da  coutenii.ux,  et  qui  n.  j     .  ,  -  ■  ,  J,i,,,..,„ 

ïi^tSiur*'"  *^""* 
Suit  U  teneur  r!<i  décret  : 


H.,...î  -—  Sur  le  rapport  d«  notre  cooiainloB  du 
conluatieuu  ; 

Vu  la  requ^.r  ,I„  .  ,  „r  Montcourt ,  preprféuîre  .l'un 
dps  m,..jlu,s  du  |,ont  de  Mora  >ur  la  rivière  de  Loin» 
le...I.ute  à  ce  qu'il  »«u,  ,:l.i.e  annuler  ui.  arrêté  d.. 
l.ieiet  du  déparlainenc  de  5aiiMi.et.AIarne ,  du  A  „.ai 
««it  t  qui  M  refuaa  la  parmÎMion  d'ab.i»,cr  le  dévrr- 


•oir  da  prUe  d 


»  If  I'  »  "»'"'"»♦  pre.f  rit  d'eu  lé. 

labfir  la  Vaime  a  la  li*ui«ur  Lxie  par  l'arrêté  da  cou 
ces.ton  du  20  aotkt  180S  { 

Vu  Icsriit*  arrêtés  ; 

Vu  la  réponse  de.  .ieur.  Salleron  etconaorta.  nn». 
prMta»r«ra  dae  «uticanouIiM  du  pout  de  Moret  j 

Vu  le.  rapports  de.  ingdttÎMra  d«  ponte at  <li«uH<«a 

•I  le  plan  des  lieux  } 

Vu  le»  lois  etddcrettqui  charRenl  lea  fréfét.  de  «'a- 

luariMuf  la  recours  à  noir  j  nu„;,[,^  .!e  l'.mé.ieur,  s.r 
l«»  dmandea  tendante,  a  tl  .,;,^;,  r  la  nrl»«  d'aau  de» 
Usini-s  ;  *  • 

CooMdérani .  dan.  l'eapè^e  ,  que  le  Mcur  Montf  oun 
«<erlaui«.eulcoM(ie  I*.rr4lé  qui  rc  jette  .4  ..^tiiion  ,  et 

«|U*cel  ar.At  •  „•«..  à.>„  ^^«,.1  qu'  cie ad.nioi.t.l.if 

citi  it  n  a  r.co  d,-  coniei.ticiui ,  et  «e  p*ut  notis  «ire  de- 
l.rc  ,u  .M,.r..  ,.,nseil  avant  d'atoîr  dtd  ao««i«  i  notre 
Ministre  (te  I  ii.téiteur  j 

Moue  Coasnl  dVtftt  entenda, 


Art.  i".  La  requête  du  .ieur  Montcourt  «tt  Njoldtr 
u.  Autre  giand-juga  minietra  da  la  juatiee  «kaotro' 
miniiiire  de  l'intérieur  aoat  chando  do  Pokénitioa  du 

pré.eut  décret. 


Décret  du  19  juin  i8«3.  (»4i3) 


CHOSE  JUGÉE.  «  CoMiBiLt  ds  nirscTvnc. 

/rt  conseils  de  préfectun  ,  comme  lea  tribafUMX  , 
n'ont  pas  te  droit  de  téfatmm  Umn  déciêiom  ;  ce  droit 

n  appartient  ^H*ê  e«utotité  ênpéfUtÊf».  (  D»c.  du  16 
tbtruiîdor  an  ta.  ) 

(  Urbttt.  —  C.  »  VicJt.  )  ' 

I.es  mnrs  .  t  ,  1  ..vril  1791  ,  teetleurt  Sall/.mann  et 
coiMjag.xe  *«  rtaUiient  adjudicalaifes,  devant  le  d  s- 
ir.a  -le  Hflgueneau  ,  c'épai  tentent  do  Bai-Rhin  ,  de  gi 
arpen.  de  terre  labpurabie ,  «ituÛH  d«„.  la  .  ,„„m„n,^« 
Beiair  u,  et  provenant  du  «lupitre  ùc  6aint.l'ierro  de 

Le  prnrès-verbal  d'adjudication  portait,  qu'au  n-.m. 
bie  df«  objet,  dfsigné»  par  canton  ,  avait  élé  corapri.  i.» 
pièce  d.  jà  fa|.pc/fe  J.n.s  IVlat  de  l'-ij  ,  et  ain>,  re,.. 
»eigi>ée  }  /ro/i  ^ju^m  sur  une  ju-u  e  d'un  arptnt 

et  demi,  d'un  ro'.V  en  paiiic  Siiat  i'i  irc-le-Viem» . 
en  parue  U  cour  Je  Jcaw  Scbvaux  ,  de  l'aulro  <Ai«  en 
liattM  Jacquta  OiebMt,  et  i<«riie  la  cour  de  Jean 
rermau. 

Par  acte  du  3  juin  1791 ,  ic«  aletir.  Sallsmann  ont 
rctfotcdc  le  béi.rlice  de  leur  adjiiJiiation  aux  .ieurj 
lJiebo»t,  Michel  et  autres  :  c'eit  de  ci  *  atqutnur»  <iu. 
le.  aleOT*  Urbau  etA'î.k  tiennent  te»pccliv«nie«l  leur. 

Par  acte  du  11  mai  17^-»,  Michel  Di.bct  ,  tant  ea 
»on  nom  qu'en  c»lui  du  onir  Michel ,  ^o„  aswtiù  ,  « 
TtHdu  à  Ar.cl.el  U,bs„  U  p  cce  de  teir.- r.H.ttnant  tn.la 
quait»  d'-rpenl  sur  lû(ju.  Ue  in-uvalt  la  cour  et  lu 
|  ii  'u,  cc^i.ionnair»,  celtt  j.ii-tc  f*i4a,it  partie  de»  çi 
arpen.  au  bao  de  lirraku,  i|u'ili  avaient  ncqui.  la  J 
fuin  1791. 

r..r«cip.l,i  1-  pliM- .,e«n  (i,  le  klpiir  Jlicbel  ,  tant 
i>..i.r  lui  quo  pour  le  U.cbotl,  a  vendu  à  Jean 

Vi«k  .11,  place  de.fa  cimt<>n..iue  d*un  journal  ou  troia 
liutti^rae.  li'arjjem  ptuvenaot  du  ci -devant  cha  ntre  ,!« 
■Soint.Pierf4<  «  laq«.rlle  pl.r  e  «ai,,ut  partie  do  U  .our 
.Je  Joan  \  l,k,  a^«l^  .f,,,,  ,A  ,1,,.,  .S«r„..„„  ,  de  Tau- 
're,  J<uu\i  k,  p^i  tt,  |,..„i  .e  coiuu»unal  et  par  en  baa 
le  bitn  di>nl  il  taisait  pu  ie. 

1  'î  ibio,  loaieur  Jean  Vit  k  «0  mit  fn  p^  i^eifinn  do 
I.  I  ..c.^J«'ierr«v«-i.Jo^,\  MidiMliibiiil.-  m  mai  1791  j 
-t:;:-i  <i  t^tlamiau  l  ,i>s,  i;  lie  j.r,  ifcturo  .lu  déj.arteaie.iï 
du  iias.hba» ,  «jui,  au  vu  dti»  piecea  ,  titre*  et  reatet- 
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gatBMin  npporl^  i  et  notamment  ie  raJjaJîcatîon  «Itt 
it  ATril  i'9t  ,  Modit)  le  i6  juillet  idiOf  tin  «rrété 

«insi  con^.ii  : 

ce  Conaid^nl  que  lei  cinq  eret  ùb  verger  tltaét  eu 

bun  dtr  Beralett  ^  canton  dit  Cappelbeni«ld  |  rér.Uinés 
parle  pélitionnaire ,  ont  fait  partie  de  r«d)ndic«tio(i 
du  1 1  avril  1791  ,  et  qu*ît  «•!  kuxdrdti  d«c  mdjudice- 

taire*  piimititkj 

9  Contidérant  que  dena le  revouTelleiaent  du  99  no- 
vembre i"";,  il  y  a  quinzsareH,  t-t  qu'il  est  prouvé 
•l>>e  Jeun  Viik  a  ubienu  du  ci  devant  ihapitr*;  de  Saint- 
Pierrvle  Jeune  do  Strasbourg,  la  fjiulté  de  surhiiir 
Jix  da  ces  quinze  area  f  moyennant  une  rente  funcicrv- 
d'un  demi-b«>i(«eau  de  aeiglesquei  d*UN  eulre  cAtë ,  il 
n«i  résulte  d'aucune  dea  pièce*  que  les  autrot  cinrj  art-s 
nient  été  comprit  dans  l'obfet  de  U'dite  leute  foncière  ; 

1»  Arrèle  que  Jean  Vick  aéra  obligé  de  déguerpir  les 
tinq  arcs  de  verger  dont  il  s'e{^it  »  eu  profit  de  Michel 
tJrbeu ,  lequel  ait  autoriaé  i  ae  feir»  mettre  en  jiotaea- 
hioa  par  les  vwiet  de  drtùli  evce  restitution  dee  (tuiu 
jicr^tts.  » 

Jean  Vick  forma' opporillnn  à  cet  arrêté)  il  en  de- 
nanda  le  rapport  t  »t  prit  dei  couclutîont  it.nHaiit«»  à 
être  nainteiiu  clans  la  fouia»aac«:  et  (  prieté  de»  cinq 
■m  déverser  dont  il  s'agit. 

Smr  cette  deinAnde  iutervial,  le  3i  juillet  «uiventf  uu 
Hcond  «rrAtd  dent  voici  la  teueiA  1 

o  Vu  la  pétition  de  Jean  Vif k  ,  tenfl  ■  r, e>^>  au  ranpori 
de  i'dnôté  du  coiueil  de  préfecture  du  16  juillet  t&to  ) 
u  Uu  coutrat  y  joint ,  du  a?  (évti>-r  179S  } 

«  LVrr^té  du  conseil  de  préficture  du  16  du  iirésenl 

mois  I  ensemble  tmitus  li  s  p;t  L<--.  \  trunaé  -s  ; 

»  Caii'itdc'raiit  quu  ,  par  ic*  piàteai  pruduitcs  par  Jean 
Vi<  k ,  il  it^cst  pAH  prouvé  que  les  cinq  ares  de  tenain 
qu^il  récUine  ne  font  |H>int  partie  de  la  vente  faite  au 
«itatrict  de  Haguenau  le  1 1  avril  i7gt ,  au  steur  Michel 

Urbaiu  ,  arrè  e  qii'il  l  'y  b  pis  liru  i  (I>'ltbérer.  m 

I'ost«'-riei;i'  iiii  i.t  ,  Jèdu  Vick  a  encore  renouvelé  sfs 
ïèi  'a>ii<t;i>jir.  ;  il  a  ju^iifi'f  de  Son  contrat  de  oiaria^e  ,  u 
la  date  du  >s  décembre  l'^^ç  ;  pour  établir  que  Adam 
Vick  son  père  avait  di  jâ  fntii  de  cet  emplacement 
roiiiine  «î'i  ii  l.iiMi  ri  nlicr  ,  sfji.îrê  Ju  ;;r^iirl  f(>r|is  de 
bien»,  woyennaitl  une  rc-iuc  aiinut  llc  de  deux  boi<.veaiix 
•le  article  i  il  a  dt-inandé  que  les  deus  atréléa  de»  16  et 
3i  juillet  tu»cut  rapportéfii  en  const^qur ncv»  «pi'il  (ût 
luamionu  dans  la  jouissance  et  [kt^j  ti.  tj  du  terreio 
cor.teiilieux. 

Dans  cet  état  est  intervenu |  le  1  décembre  iSi  i,  uu 
troisième  arrêté  dont  voici  lea  dispositions  t 

«  Coiisidi-raitt  que  j  suivant  le  proc<  ■.-\<'  h.il  d.- 
vcutc  du  I  I  avii.  1791  ,  il  n'a  été  vendu  que  les  terres 
4|uc  les  kieurii  Dlcbost  et  Michel  avaient  cultivt^es  |  et 
qu'ils  ont  été  obligé*  de  convenir)  en  prf'i'-iirf  du  com- 
snisisTre,  quMIs  n'ont  jaoïais  cultivé  IVut^i  .ucuieot  du 
Vvrgcr  en  lltij;.-  ; 

K  Ç^cuaidéraul  d'ailUurs  ^ue  le  procès •  verbal  dtr 


vente  du  II  avril  f-i)! ,  en  parlant  des  deux  plêcesi 
rliacune  de  trois  quarts  d'arpent,  formant  «neeinble 
Tarpent  et  demi  en  question,  conllsnt  in  dnlise 

prpssc  que  In  nio  rirS  ,-tr-  rUaque  pièco  formc  iViaplJ Cé- 
ment de  la rnur  ite  Jean  Vick  { 

»  C-insidérant  finalement  que  les  dews boiaseawt  d* 
seigle  que  Jean  Vick  payait  annuellement  ne  sont  point 
er.ir^<»  rlanit  l'évaluation  de  ta  mise  i  prix  qui  a  ëté  fixée 
'i'..|)r'-s  te  icriiMf.ii  le meii l  ,  (jui  lut  piy.'e  <  '  p* 
de  biens  i  que  cette  vonie  se  trouve  inscrite  séparément 
sur  le  aemmier  du  receveur  dea  doninin«a  à  Bnimnlli» 

»  Arrête  i^i'f  l'uni pUci-ment  qu'occupe  la  maison, 
rnur  et  verger  lie  Iran  Vick  ,  ne  fait  point  partie  de  la 
vente  du  ii  avril  1  ^gt  ;  qu'en  conséquence,  les  arrêtés 
des  i6et3i  juillet  ittio,  aeront  rapportés  comme  no* 
avenus  )  et  Michel  Urinu  débouté  ne  sa  demande  otî- 
^itmirt-inent  formée.  » 

il»»  lie!  L  ibûLi  sVsi  jiourvu  coni re  cet  arrêté. 

P.iur  moyens  ,  il  a  dit  qu'en  matière  de  contentieux 
(!«-«  domaines  ,  les  arrêtés  qui  atatuaieut  entre  des  tiers, 
e'  sur  1-ura  péiiiions  reapeclives  ,  étaient  irréfregisbles; 
que  lea  arrêtés  de  Padmînîstrallôtt  étaient  immuables  1 

ijn«nd  il  s'agis.-ait  de  contestations  entre  particuliers} 
qu'ils  éiaieui  semblabliiS  à  des  jugemens  émanes  de  t'«u- 
•  iriii-  i  iiiu  ij'.ti'  ;  (jnc  ceux  qui  Ips  avaiunt  rendu»  ne 
pouvaient  plus  tes  reiorraer  ;  <jue  les  luis  romaines  in- 
terdisaient aux  }''ges  toute  connaissance  llltértnun  dit 
l'*fluire  r|u'i!s  ivait-nt  une  f;)is  {tigi'e  ; 

Que  le  conseil  de  préfecture  du  Bis-RKin  ayant  con» 
damné  le  alcur  Vick  par  son  arrêté  contradictoire  du  16 
juillet ,  n'avait  paa  dA  reoeiroir  l'opposition  qu'il  avait 
formée  &  ce  premier  ertètê ,  mats  que ,  du  moins  ,  dès 
qu'en  admettant  l'opposition  du  sieur  Vick  ,  il  avsit 
ordonné,  par  arrAté  du  3i  juillet,  l'exécution  de  celui 
du  16  du  miniic  mois  ,  lii  sieur  Vir.k  élait  ,  sons  ti  11,  le» 
rapports,  n  tn-rcccvable à  faire  valoir  les  inèm«s  récla- 
mations  pardevant  le  conseil  de  préfecture,  qui  aoua 
aucun  prétexte  n9  pouvait  rappoKer  ae«  précédcnl  ar^ 
r>  tf's,  j.arce  que  la  contesiatinn  se  trouvait  décidée  de 

la  tiiaT  ieit'  la  plus  irr  riorni.i Lie  ,  p.jisij'ie  ,  si  If  j  r'•-llli^r 
arrélt-  ne  pernicllail  pa*  qu'où  en  renu'Il  un  SPiond  ,  4 

plus  forte  raison  «n  troisième  qui  rcpportnU  lee  dens 

prccéJetis  ; 

Que  le  conseil  de  préfectnre  du  Bas-Rhin  ,  après 
avoir  ('•'iiii'.ij  s  droiis  et  Sps  pjii\  i)irs,  eu  rfici  i.int  \\ 
question  qui  lui  était  soumise,  par  deux  premiers  ariètca 
COiitradlCtoir^Si  ne  pouvait  plus  ae  permettre  d'eu  reii> 
dre  un  .troisième ,  soit  qu'il  fAt  confirmatif  des  deux 
arrêtés,  soit  qu'il  les  infirmit  ;  que  dê«>lori  ce  troltiêm* 
arrête  devait  être  ariiiullé  toinirvi-  c  utraire  à  tows 
princi|.e'> ,  et  comme  COiUcliant  un  abus  de  pouvoir, 

Li>  sii'ur  Urb^u  a  ajouté  que  l'arrêté  du  2  décembre 
iSrt  ,  cuna»i  rait  une  injutiice  au  tond  )  que  les  rinc| 
arce  de  vergvr  qui  faisaient  l*objet  du  pn>cêe)  élaienc 
iio:niuumeai  comprie  dans  l*adjttdicatîon  du  ii  aviil 
»'<».. 

Oatis  cet  étal ,  ett  laiemnv  le  décret  dont  la  teneur 

suit  : 
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K .  .  .  .  ;  —  Sur  !•  nppoit  i»  mu*  ««■muImIoii  Am 

c«>utenli«ux  ; 

y*  '*  reqtifte  à  non»  préseniée  p«r  le  «itur  Michel 
Urbeu  (  M  n  ,t,,,r  li  B-r«ift,  département  du  Bat- 
Khin  ,  daa«  laquelle  îl  conclut  à  ce  qu'il  iio|ua  pUitele 
rMavoir  «ppekat  d«  V%nité  du  coomH  de  préfecture 
d«  c»  ddpÂrMmenI ,  du  a  décembre  1 8 1 1  ,  comme  con- 
tMMat  m  excèt  de  pourolr  ;  fahant  droit  sur  ledit  ap- 
pel ,  ortîonner  que  It-dit  <inè,-  ira  dct  laré  nul  ot 
comme  noo  avenue  et  que  ceux  des  16  et  3i  juillet 
)8io,  rendu*  par  le  même  conaeil ,  craiinuetont  de 
recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution  ; 

Vn  le  premier  arrêté,  du  16  juillet  i8io,  qui  décide 
que  lea  cinq  ares  de  verser  qui  sont  en  litige  entre  le 
s  eur  Urbau  et  le  «iew  Vick,  font  pirtie  da  l*ediu«l*c** 
tioo  da  it  «fril  1791 ,  et  dMvent  «pp<àrt«nirea  eieur 
Urbeu,  eoM*  dteat  uni  droite  dee  «cqiiéffminMi- 


Vu  le  aecond  arrêté  du  3i  du  même  moiède  {aîllet , 
qiM  r»  jette  ToppoutioB  formée  au  précédent  par  le  aievr 
Vick ,  et  déctace  qn*il  n'y  a  pat  lieu  à  délibérer  aur  aa 

Jéclâmation  j 

Vu  le  troisième  arrêté,  da  %  déeembra  1811  1  qui  , 
•ur  «ne  nouvelle  oppoaitioii  foroiée  par  le  aienr  Vick 
eus^dewi  errêtét  de»  16  et  3i  Juillet  1810,  r  ij.pnrte 
leadita  arrêtés  ,  et  di-cide  que  le  terrain  en  linge  n'a  pa» 
fait  partie  «le  la  ven;e  liu  1 1  aTril  1-791  >  qu'en  consé- 
quence, le  terrain  n'appartient  paa  •«  aiew  Urbea  . 
MeieUeiieueieurVifki 

Vu  lacte  d'adjudication,  dll  li  avril  1791  ; 

Vu  l'ordonnance  de  eoit  coMiBuiiiqué ,  rendue  |ier 
IMtre  grand- juge  tninislf»  de  ta  juatlce,  et  la  requête  en 

rép-lique  du  sieur  Vick,  dans  l;ir|(jelle  il  conclut  au 
maintien  de  l'arrètii  du  caoMil  de  préfecture  du  a  dé 
«eaibit  1811  ; 

Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Cuniidérant  que,  dans  les  a<Lir«'j  de  leur  corap<'' 
tence  ,  les  conseil»  de  préfecturi*  aont  de  vériubles 
jugea  dont  actea  doiveut  pri^luire  tea  nsénca  efleti 
et  obtenir  la  mime  néctitîoii  que  cens  des  tribunaux 
onlinsires  ;  que  ce  [iriiuipi-  a  déjà  été  i  1  r?  [>ir 
pliisienr»  de  m»*  fi^cieti ,  ei  notamment  par  celui  d  j  iG 
therinidor  Hu  n  ;  qu'il  en  résulte  que  les  conseils  de 
re  ,  comme  ica  tribunaoat,  n*oat  paa  la  droit  de 
et  que  ce  droit  a'eppertient 


Nom  evinie  ddtr^ld  et'  Uetêum»  ce  qui  eall  t 

Ar».  1".  L'arrêté  du  fcnsrll  ^1-^  yr^ffctur,^  du  Jrpar* 
tement  du  Baa-Hhin  ,  du  a  décembre  lÔii  j  est  an- 
nu)lé,  eouiuio  coBtisneat  «a  estcèe  de  powroir. 

a.  Les  cinq  ares  de  verge»  en  litige  entre  les  sienra 
Urbau  et  Vick,  sont  déclaréa  faire  parlitj  de  Tadjudi- 
calioo  du  1 1  avril  iy{\i  ;  en  conséquence  ,  lea  deux  ar*  - 
rôiéadu  cooieil  de  préfecture  Au  département  du  Saa» 
Rhin  ,  dee  16  et  3 1  fulHet  1610 ,  recenoot  leur  pleiao 
et  entière  exécution . 

3<  Notre  grand  juji^c  n.inistre  de  la  justice  et  notre 
miitiatfode  l'intérieur  «ont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  lo 
coucorao  ,  de  l'exécution  du  préienk  décret  »  qui 
ineMna  bnllelin  dee  loi*. 

Décret  du  ai  ]uia  >6i}>  (i4*>) 


jir>ifectu 
réfnrnier  leura 
qu'à  l'autorité  supérieure  ; 

Considorint  qne  ,  dans  respère  ,  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Bee-nbln  ,  ayant  r^adu  dans 
la  même  aflaire  ,  un  ptemlatr  errêti  par  début  •  «I  un 
aecond  contradîcloîre ,  avait  épuisé  toute  i«  ftiridicHon; 

que  cependant  il  a  pris  un  IroiNitme  Brn''.'  -1  r  r«V(ï. 
tjuer  les  deux  miiUbji  ,  et  qu'il  pouvait ,  sans  excé  er 
ees  pouv  ira  ,  revenir  ainsi  aur  eee  dMdoMe  { 

Considérant,  au  fond,  que  les  cinq  »re»  diverger 
réclamé*  (»sr  sieur  Urbau  sont  nommcmetit  compris 
dans Tadjudication  du  11  aviil  i^çt} 

Notre  Conseil  d'iitat  eateada  | 
TOM.  il. 


BIENS  NATIONAUX— ABjiiDf«it«son.—LtMine. 

Lorsque  Us procèt-verbauje  d' adjudication  d«  httn» 
natioTiiiux  ne  contiennent  pat  une  désignation  *uj[fi- 
tante  des  limites  desiitns  vendus^  s''UitëièveqttIquM 
contestotinns  à  cet  ^gud^  tU$$ dt^POti  étn JUgéê* pW 
t'auwiâi jmditinin, 

(  Dafoar  «t  Fîgind*  *  C. Leeoq.  ) 

Le  6  vendémiaire  an  5  ,  le  bi»:  iir  ^■I "  rp«  ,  Fipagnol  , 
•rquit  dans  le  département  de  Seine-et-Marne  l'étang 
de  Moret ,  provenant  de  l*dmigré  Caumettiai 

L'acte  de  vente  donne  à  cet  étang  iin--  nrenanre  de 
deux  Cents  arpena  ,  dont  un  liersen  niarai!»  ,  unlieisen 
eau  et  un  tïere  en  pâuirage> 

Le  3o  juin  1B08 ,  le  aieur  Marge  céda  eoa  ecquiei- 

tion  au  sieur  Lecoq. 

Les  communes  ^e  Villecerf,  Ecuel'ea  et  Mbnterlot 

iiréteadaieot  avoir  un  droit  d'oaage  et  de  pituragiB  eur 
et  borda  de  Pétsng. 

Le  sieur  Lecoq  s'adressa  an  ronseil  de  pr^fi>eture  pOOr 

dt^mandt  r  le  bornape  de  !'i''flii,';  fîe  Mtir'  t. 

Le  24  i»nv!cr  1811,  arrt'ié  Ju  cunicil  tle  priifettiira 
qui  ,  aiiré»  avoir  reconnu  dans  aoii  premier  connidt-rdiit 
'  que  toute  demanda  en  bornage  est  du  reaaort  de  l'auto- 
rité jodidaire,  retient  oéeamoine  la  canae,  et  invite  '.% 
préfet  à  nommer  un  commissaire  pour  procéder  audit 
bornage  ^  les  proptiétairea  voisins  dûment  appelée» 

Le  6  février  suivant ,  le  prt'fet  nomma  l'ingéaieur 
vérificateur  du  cadaaire  le  aieur  Ceroea<i,  et  t'aulortaa 
eaauite  àa*edjoindre  le  aietir  Droit  ,  gtiomètre. 

Les  experts  se  rendirent  sur  les  lietix  le  18  juin  i8ll^ 
et  procédèrent  à  le  fixstion  des  limites  de  l'étaag»  • 

Aucun  des  réciamans  ne  se  présenta. 

Le  i5  décembre  181 1,  le  coBieil  «le  pré'^cture  Im» 
mologua  lerappoftdee  «sperle  ,  et  dérida  <jue  l'étang 

4S 


Digitized  by  Google 


•(  378  ) 


Se  Morct  était  reconnu  ciintenir  deux  cent  cinquante- 
cinq  arpeiis  ,  et  que  le  fciifiir  Lecoq  en  jouirait  ainsi  ; 
«Mfiiudirécteur des  domaines  à  faire  valoir,  y  avait 
li«ti ,  lté  droits  du  Gouvernement ,  à  raUon  d«  ft  flscé- 
dent  de  contenance. 

LM«i«ur«Dafoar,  Fig»rol,  B«mier,  etc.,  poprié- 
tnr«a  vlveraint»  •«  eont  pourvu*  contre  le*  anMm  d« 
a4  janvier  et  du  i3  lUcembre  18  1 1 .  l's  ont  r^it  que  ces 
•rréiéa  devaient  être  annuil6«;  que  le  conseil  de  préfec- 
ture était  inoampëtaat ,  attendu  qu'il  «'apjssnt  tWinf 
feirople  qiieaiîon  de  propriété,  qui  ne  pouvait  être  expli- 
quée par  l*act«  éa  6  vendéaaialt*  an  5 ,  ét  qui ,  n^ewi- 
tant  Ir'  recourt  aux  pnqu^ies  ,  aux  ancien*  tîtiet,  StC-, 
<;iaii  lin  T'-Sftbrt  des  (ribuntux  ordlnairea. 

La  CommiasioB  'lu  contt  iilieii»  a  remarqué  que  la  dif- 
ficnlt>>  au  r  .11 1  ««-ait  relatiie  atiK  limite*  d'uB  domaine 
nationiii        n  p.ir  le  sieur  Lecoq; 

Que  le  procèe-V'-rbai  iPaiijndiration  était  insulHaent 
pour ''xplîquer  •  I  détermiiur  les(lit<^  limitei  : 

Qu'un  l»o:n«gn  fniru  les  {  ropriétaireii  voi»ini  ëtaii 
devvBU  nécMstire; 

Que  ()•  hornnge  no  pinviît  ^Ir»  r'gnlièrenjent  ëtabii 
que  «ur  des  titras,  ou  j  ar  la  poksuksion  et  la  prescrip- 
tion ; 

Que  lee  difTicultés  qui  peuvent  aurvenir  en  pareil  cas 
ae  rattaetiebt  essentiellement  iux  droits  de  piopri^té  , 
dteitnldu  ressort  des  tribunaux  orJinuitet  ; 

Que  per  coMéqueiit  le  eonseit  de  préfecture  était  in- 
compétent. 

Dans  cet  état  «al  iotervenn  le  déetet  dont  U  te> 
aeur  awît  : 

N.  •  • .  {  —  Sur  le  rapport  de  notre  conuniiaion  du 
contentienn } 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  prrf»ent^  par  les  si<»\irs 
Dutour  et  Figaro)  ,  propriétaire-^  à  Villecerf  et  Moo- 
lariot  ,  et  autre»  habitani  et  propriétaires  riverains  de 
j'étang  de  Moret ,  situé  dans  le  département  de  Seine- 
et-Marne  ,  ponr  qu'il  noua  (ilaise  annuller  deux  arrêtés 
rendu!  par  le  ronïeil  t!e  préfeciurp  du  même  dépsrte- 
meni  ,  les  34  i'tiirier  et  i3  décembre  181  1  ,  qui  ont  dé- 
terminé ,  d'>i|)rè<  l'usage,  Il  iiosii -ssion  et  le«  anrient 
titres,  le*  limites  dudit  élaog  vendu  par  le  Gouverne- 
mrnt  ;  ' 

Vu  letdits  arrêtés; 

Vu  les  mémoires  en  réponee  fournis  par  le  aieur  Le- 
coq  ,  propriétaire  de  Tétang  de  Moret; 
Vu  tontes  lea  piècee  produites  ; 

Considérant  que  l>;  procèt-verbul  de  Tadjudication  de 
l'étang  de  Moret  fditr*  par  la  nation  f  le  6  vendémiaire 

«o  5,  ne  contient  |>a$  une  dèligaelîoa  etiCIraeaM  dee  li- 
mites dudit  étang} 

Q-i*i1  s'agit  d*a ne  qtiestion  de  propri<Slé  entre  les  pro- 

prir  tjires  (ludit  étnnp  de  Muret  et  les  propriétaires  rive- 
rains ,  tt  que  de  telles  questions  sont  du  ressort  des  tri- 
btineaSiOrdiBeiree  j 


Notre  Constîl  d'étal  entcuda , 

Nous  avoti»  décrété  et  décrétone  <e  q«t  fiitt  t 

Art.  i".  Les  arri'-.cs  du  oiiseil  i!<-  |ir,Tec'iire  du  (î^- 
partement  de  S<int-'jt- M*rne  ,  de»  janvier  tl  i3 
decimbre  iSii,  s  uu  aimullés  pour  caus«  d'incoropé* 
tence  ,  ainsi  que  tous  Us  actes  qui  «o  ont  été  la  suite, 
en  tant  qu'ils  s'appli  )uent  aux  droite  dot  pr^riétairet 
riverain*  de  l't  ianp  d.  .\T  ret ,  et  let  pertÎM  Mnt  ren* 
voyées devant  les  trtbjnaux.  < 

Notre  gi«nd.|dge  ministre  de  le  ittattce  cet  chargé 
de  l'exécution  du  présent  dérret. 

Décret.da  21  juin  i8i3>  ('4'»^) 


N».  966. 


HYPOTHÈQUE  SPÉCIALE — DirticEMEXT. 

S^/'on  le  dioit  <OTi>n«<i  ,  P hypothéqué  tpétiatedoM 
te  trouvent!  f:revè  un  immaubte  ptovrnnnt  (Pune  €or- 
pntation  rel»f;Uust!  sunpnmée^  pnui  ni'.^nn  rTun  tm- 
prufit  unc-<  nt€mem$fiiit  par  ladite  corporation  ^  m» 
peut  é.'rg  déphgét  4MU  It  toMMà/muu  dm  pféttur^ 

(  Le  eieiir  SimonettL  ) 

Per  ecle  da  s  mai  l'jSi  ,  lee  jésuites  d'un  collège  k 
Rome,  eiTijirunTèrf  du  niarqui«  de  Chigi  j  unOiOtneM 
de  to  ooO  ecus  roniaini  à  la  charge  'le  payer  un  eeBi 
de  380  écus,  avec  hy|«<lbeq«e  spéciale  «u  pr  .fit  Ju 
prêteur ,  eur  le  palaia  Csrolia ,  qui  fat  acheté  par  les 
jt^suiies  avec  les  io,iM)oécoe  prêtée. 

I. ors  de  l'extinction  <le  l'nrdre  de«  j^sin'e» , 'a  c!iàm- 
bro  aponoliqtie  i.'rmv»ra  du  palais  Caroli»,  et,  par 
acte  du  i«r.  juillet  i8'>rt,  elldiecéda  au  tieur  Simo- 
neiti  ,  à  liin;  d'emphjfléose}  per  une  des  clauses  de  cet 
^(1.  ,  e  sieur  SimonHtf  te  léterve  d'acquérir  l'entière 
I  r  >jitu:tL'  itii  ji^tjis  Cir.  lis  ,  m  remboursant  au  trésor 
paimi  la  somme  de  10,000  ecus,  capital  du  cens  de 
a8o  écoe,  dont  ce  palais  était  grevé  par  privilège. 

T.t>  7!^  iarivier  18)8,  le  sieur  Simonetti  obtint  du 
pape  ,  restiit  qui  déibarpea  le  jialait  CaroKt  de  l*l»yp«>- 
lhà'|iie  spéoale  dont  il  était  grevé  par  l'acte  du  a  mai 
1760,  et  qui  tranaporu  cette  hypothèque  sur  un  auua 
fonds. 

I  e  siewr  Simonetti,  <"n  ?n!licit*Dt  ce  rescrît,  et  le 
pspe,  en  l'accordant,  n  appelèrent  ni  n'entendirent  le 
sieur  Zondadari,  héritier,  et  étant  à  tou»  les  droits  de 
feu  le  marquiede  Uiigi ,  ptéteur  privilégié  dee  10,000 
écua. 

Quand  donr  le  sietir  Z 'ndadari  eut  ronnaî<i«nnce 
du  reacritdu  a3  janvier  i«o8  ,  qui  détruirait  «on  pri- 
vilège enr  le  pelaie  Cewiis,  il  réclama  contre  cette 
r'éciiion  ,  et ,  sur  s4  demende  eioei  qne  iur  lei  défensee 

du  kicur  Simonetti,  il  înfrvînt ,  le  19  evril  1819, 

un  rfs(rit  coritra'!i.  tnirr  (j  i  Hi  n  iîin  Celui  dn  a"?  jan- 
vier lôcii  ,  et  rétablit ,  sut  lo  paUi*  Garolis,  l'bypoihtf- 

qve  réiervée  par  Tecte  du  a  nai  ijdo» 
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D'aprèi  les  d!ipot!tion<  S<i  re  dernier  rescrli ,  le  sieur 
Ziniladari  poursuivit  le  sieur  Simonetti  pour  le  paiement 
des  arrénpfs  <.'r.l.iis  du  c-ns  de  2"  o  >'cuh  ,  et  \v-  tirbilcur 
fut  Gonil«niaé  par  le  tribunal  de  première  instaoce  de 
RoBCf  i  p*yn  cea  «rrércgea» 

En  te  «icur  Siiii->i>t'l  ti  prétendit  que  le  palâtl 

Càraii*  étant  devenu  un  liomaine  naiioudl,  ik  se  trouvait 
purgé  de  toute  tiy p<ithéqi;e  ;  il  te  pourvut,  en  consé- 
«)i«ence  ,  devant  le  conaeiLda  prélecture  du  dépattement 
de  Rome ,  pour  kit*  rejetflr  les  demkdM  dy  aw«r  Zon- 
daiinri. 

a  nai  i&iOi  le  conaail  de  préfecture  du  dépar- 
tenent  de  Rome ,  rendit  vu  arrM  i|ui  déclara  le 
•Mlir Simonetti  ciëitHcier  enrers  le  domaine,  du  mon- 
tant d»s  arrérages  du  cens  de  280  ëciis  (|u*il  devait  an 
sit^iir  Z  jiiilaiiari  ^  in.iu  il  lut  ilfcidii  par  le  m^'ine  arièté 
que  le  »ieiir  6imoneiti  «lait  reiievuble  du  cens  de  'iôà 
éru«,  sous  l'hy^oiiieque  spéciale  tur  le  palais  Carulis  | 
dont  il  «ciiuiiierait  le*  arréragea  échus  et  i  échoir  ^  d'a- 
près lea  clauiae  du  contrat  du  a  usai  i^So ,  eu  reetant 
débit!  iir,  snus  Im  aliM*  kj^poihèque y  du  capital  de 
iO|Ooo  êcui. 

Ceat  de  cet  arrêté  dont  la  aîeur  Simonettî  a  deoiandé 

t'aii il  II  llition  ,  s.iur»  ii.itil  ijuc  îf  pillais  (".ir.ilii ,  rlevenu 
aalicttal  ,  lui  appartenait  purgé  de  luiiie  liypotlie(|ue< 

S*  denaBda  a  été  nijetée  par  1»  décret  dont  la  teneor 
•uit  • 

IV.  .*!  —  Sur  te  rapport  de  Aotfe  «OBOBÎaaioa  du 

«ontentieux  ; 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  le  sieur 
Philippe Simoiietti,  résidant  àHome,  lenJjiiie  à  ce  qu'il 
noti»  plaide  annullerun  arrêté  du  coH»e>l  <le  prelei ture 
du  département  de  Home  ,  en  date  do  1 1  ieviier  idia, 
qui  aordonnt^  i*<  xjc>iiïoQ  d'un  rescrit  pontifical  du  19 
avril  i!  o;,  por  'o<^iul  une  liypoiln  ijue  spéciale  e>i 
rétablie  sur  le  paUi»  Caroii*»  au  profit  du  sieur  Zon- 
d«d«ri ,  pMur  le  paiement  d'un  cena  do  *8o  éeoe  ro- 
maine, an  capital  do  10,000  dena,  q«ioi(|«e,  par  un 
nntre  réécrit  antérieur  dn  »3  {anvier  iBoS,  l'liy|>n« 
i!i.'.|ii>^  afr>-<  t<'e  sur  te  pnlaie Carolta  «Atéld  f«pnrtëo 
sur  un  futie  bien  ; 

Vu  Parrété  du  conseil  de  préiéctmO  du  département 
deRaaiO|du  n  £6«rier  idia; 

Vn  la  requête  en  défense  du  lionr  Zandadari  { 
Toutes  los  pièces  j'))^^^  Jos^it  r  ; 
Cuiuidcrant  que  leii  auiuuis  Jii  «ifiir  Z^iiddilaii 
avaient  fourni  aux  jéiiiiies  les  Ioii'Ik  qui  leur  >>iii  servi 
i  acheter  le  palais  Caro1is,et  q>ie  riiyuotlièque coiiii<.ii- 
tie  par  les  emprunteurs  r  tait  lo  ;;'<^e  au  préleur  y  tant 
pour  le  paiement  du  cena  de  289  écua  romain<i ,  q  ^ 
pour  te  r<-mbanrienient  du  capital  de  10  000  •>c<:-i  ; 

Ciiii  siiKrn  itt  que  le  premier  rcsrritilu  [  sp**  ,  du  lT 
jsnvirr  ;H>il,  postérieur  à  la  vente  laite  par  l«  P'^'i- 
vernement  p<inii6cal,  au  sieur  Simonetti ,  apté^»  IV  x- 
pttlaion  dea  ivsuitea ,  avait  dié  rendu  aan*  que  le  pré- 
teur cAt  été  app«lé  pnnr  eonaesttiTou  ae  lefuavr  au  de- 
pU'  Cme"!'   I  l  1,1      le  *n  cr«'aiîte  ; 

Canaidûraat  <^ue  le  rescrît  du  19  «vrii  1609  |  n'a  i&il 


que  rétablir  i*hfpothéqne  originaire  ^ui  ne  pouvait  être 
dépUcvo  aane  le  conaentemont  du  préteur } 
Notre  COneeil  d'état  entendu  , 

Nous  avor  «i  fl  ',  rri<5  et  décrétons  ce  qui  suit  ! 
Art.        La  requête  du  sieur  Simonelti  «st  rejctéc. 

n.  L*arrétéduc(maeil  de  1 

dr  Hônif» ,  lin  :  t  février  I 
forme  et  teneur. 

3.  Notre  grand-juge  miniatre  de  U  |a«tica  est  chargé 

de  l'éxécutioii  (lu  présent  décret. 

Décret  du  a6  juin  itii (t  4U) 


le  urdiectuire  du  départeoMMit  do 
■  i8i« ,  ecra  etéctild  avivant  aa 


FOfiDATlONS  P1£US£S.  —  CoMTaMTisux. 
OoatrdTUice.  —  Pamu^uk* 

C'est  aux  constils  de  préfecture  et  nttn  aux  pr-  f.-U , 
à  dèçidtr  lu  quv.ft .an  de  s^iv  nr  fi  une  io-nmc  affccttif  il 
une  fondation  pieuse  dam  i'rgitse  d'une  ci-deiane 
communauté  rc/igiente  ^  appartient  d  l'Etat  ou  à  la 
fabiiqum  d«  /e  paroitêf  dans  U  eirconêeHptiaiÊ  d« 
laque/le  se  tnuvnU  te  eouftnt. 

(  Fabrique  de  Notre-Dame  de  Coblenla.  ) 

Par  testament  du  10  août  178»,  la  demoiselle  Dorn 
alTectauneaoviniede3cO0rixddlers  à  la  fondation d'uno 
messu  quotidienne  «I  à  pcroéluiléqui  pourrait  être  dite, 
soit  pjr  les  pères  dominicains  à  Coblentt,  foit,  en 

Cil  41. c  letdits  pères  tie  pusicot  se  c!  argcr  do  «emplir 
celle  tundation  ,  par  les  pères  carmes  de  la.  même 
ville. 

I,e  II  septembre  1783,  cette  somme  fut  place'», 
d'apic*  un  «nirc  de  l'olficialité  dcCoblentz,  [  ar  lei 
fli^i'UX  domiiiiiiiins ,  à  tîttp  de  pr-H  ,  portant  ront<» 
à  quatre  pour  cent ,  cotre  les  mains  ries  sienr  et 
'  dame  d*Eiee,<|ui  donnèrent  liypotkèqno  aur  leuraMiaoo 
située  à  (ji<l>l«  nlz. 

1»  iiiipjire»*ion  det  corporations  eccitiiasl«|iies  , 
arrîv't.'  en  exécution  de  l',»rrt;té  du  gouvernement ,  du 
•0  prairial  an  10 ,  les  «dminiatraleura  de  ta  fabrii^ue  do 
i\  j;  ;  e  N  tre  Dame,  dan»  la  circonscription  de  laquelle 
M-  li.iui.iit  i'nriri''  M  <  -invi  nt  <V rioniinicains ,  se  COhl 
mis  en  po&scxM.in  il.i  .il  caf.»;  il  ,  <  t  ont  chaicé  le  ciird 
il?  t'égtiae  JN«;trc- D^me  Ju  fmr--  li-ivir  l  i  m.  ?  ((-lo- 
lidiepne  |Oiir  laquelle  laa  revenus  de  ce  capital  avaient 
été  affectés,  te  q  iiaeu  lieu  jusqu'au  moment  où  b 
a  r  ctcur  des  dLn...incii  <ic  Coblenti  a  cru  d«voir  dé- 
.e.iifr  une  t:>riir,»iiii.;  cmiirele  aieurHaafi  »  dëtevieur 
!..■  r;iiimt:iii:!e^iyi;  p2uf  l'acquiitemelit du  «i» 

piliii  et  intéitUi  à  U  cais  u  Jornaniale. 

I,e  sieur  llajn  forma  opposition  à  la  contrainte  |  #1 
askigua  l'aihiiini'ttaîioo  des  domaines. 

le  Jiicr-teur  s'adrasaa  au  préfet  du  départ««enl.de 
Rbia-fil  ilowlio ,  pyur  obMoir  que  U  fabiifiutf  îù» 
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tenuo  de  lui  nvMtn  le  titra  d«  créance  et  de 
tituer  lee  intérèla  par  elle  indAraen^pcrçue. 

Sur  les  in  ivens  re<|:e<-iir<  'es  [lartïos  est  iiilcrvenu  un 

Ïreoiier  «rrèié,  (lu  iJ.ivr,!  ilUi,  pjr  lemielie  préfet  de 
lIlill«et-Mo&cile  A  Tnaintenii  l«  hbric|u«  tn  pns-.ci'.i  n, 
aaurPappfobAtion  du  minutredeiiiaancea'Cetariét^ot 
motivé  sur  eequ*il  a'agUuiit  d'une  fandaiiim  de  meue  « 
win»  qu'il  ait  été  éri^i  Ae  bciiéfice  ;  sur  cr  (|in>  tniiie« 
f  m<ia'ioii8  diiivfnt  être  acquitter*  sans  di^iiii^iKf  Celles 
£iîlea  diint  les  (  i>MV(<ii<i  •iippriiix^s  dnnt  les  biens  »oitt 
réanÎM  à  l'Etat ,  «t  *ur  l'aniie  du  7  tlieroiidar  an  1 1 

aitriba«  «vu  fabriquée  eOBiervdée  le»  (riens  de«  fabri- 
que- SU!  jirimée?. 

Alai»  ,  »ur  le  inotir  que  le  préfet  avait  mal  interprèt  ■ 
l'arrêté  du  7  Ihermi'lor  aa  11  «  et  qu'il  «'-«gi^iinit  de 
biens  rduiii»  d<-tiniiiirenient  au  domalu  de  l'Etat  par 
l*arrèié  du  an  p  «irîai  an  10,  te  mînitire  des  financen 

a  refusé,  U-  a"^  nvrii  1812,  si  n  n|)p-i  baiioii  ,  et  a 
iiiv  t  ■  ie  pr'^lci  à  rendre  une  nouvelle  détisioa  conf^me 
i  U  deaian^e  Au  d«MiaiiM. 

En  conséquence  ,  .et  par  arrêté  du  5  juitt  iSlS  1 
le  préfet  a  jiroooocô  aiiui  qu'il  suit  ; 

<c  La  fàbri«|tt«  de  la  ctire  rantonale  de  Notre-Dame 
de  Coblents  rvietitiMra  à  l'adminutratlon  des  domaines 
le  litre  de  créance  de  la  fondatiun  origînairemeot 
«rigife  Jana  |V{«lii«r  des  |hèf"S  ilDuiinicmi'i  f!e  I.nlifi' 
vïildf  et  r«st> tuera  les  iniérèts  qu'elle  en  a  indt'liment 
perçus  depnia  i|ii'elle  a*eii  est  mise  en  posseaaîon.  » 

T<  I  e»t  l'arr^tf*  <'f>ntr--  lequel  !e<  a  ltiiiuUtriteiits -Ip 
la  f^briqui'  se-  sont  p  tiirvus  au  Conseil  d'elai  ,  et  qui 

a  été  ai.nuUé  pour  cauw  d'iBcoaspétence  par  le  décret 
attirant  t 

N  {  — •  Sur  le  rapport  de  notra  commission 

do  coaleatieux{ 

Vu  \ix  rPi|o^t«  présentée  par  !,i  rfit)rique  do  l'église 
d«  Niitrf'Ddine  Je  Coblen's  |  dt^parteinent  de  llKin>et- 
Alosel  :e,  tendante  à  ce  qu'il  niiu*  plaireaunu  Mer  unn  rréte 
du  prétét  de  ce  départemeot,  du  6  |uia  181  z  ,  d'après 
lequel  un  capital  oe  3ooo  rndalers  «  qui  avait  été  tég<ié 
•us  doinioicaina  de  cette  ville,  pour  fondation  d'unu 
messe  quotitlîenne ,  et  dont  ladite  fabii«(ue  s't-tait  mise 
en  piHist-»»ii  in ,  l'ii  (.«i.uiit  le  scmlcB  de  lu  luiiHation  , 
doit  âtre  resiiiué  à  l'adtuiaistraiixa  des  ilamaiaes^  avec 
loua  les  lutéréia  indûment  perçus; 

Vu  le  susdit  arrêté  et  la  lettre  du  ministre  itê 
finances  f  du  ad  mai  iSta  |  en  cuufarmiié  de  laauelle 
il  a  été  pria  | 

Vu  l'or<trnnanre  soit  c-vmiiiunit|ii(?  ,  rpndiK^  par 
notre  pranti-ju^e  ini.ustre  de  in  jukticc|  ie  3o  Jif^icui* 
br*  ttti  1  ; 

Vu  la  requête  en  défense  pr^iduite  par  l'adminiatra- 
tion  des  domaines  ,  easembld  toutes  les  pièces  jointes  au 
dossier  ; 

C.<nsidérant  qu^  d'après  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8, 
les  conseila  de  préfecture  doivent  prononcer  aur  le  con- 
iwiituft  détdoaaiaea  wnioatus  ) 


Considérant  que  dans  l'affaire  portée  devant  le  préfet 
du  département  de  Rhin-ct-M..  iili  ,  U  sugi-s  it  de 
SI  voir  aî  la  aomme  qne  U  dame  Oorn  aveu  affectée 
à  la  fondation  d*iine  mess»  dans  l'égliae  de*  veligieMt 

.iiMiiIt>i<  •iti'.  'le  C  ,l>!('nt7  ,  rlcvait  appsrt^-iiir  A  l'E-at  on 
à  la  f  .l>r<q<i«î  de  N  <tie  Dame  de  la  même  vi  le  ,  et  que 
cette  qu>-«tion  de  prapiiété  ««t  d«  la,  compélcncv  dtt 
con'ipil  <ie  pri  fcciure  ; 

I^otre  Conseil  d'i-tat  entendu ^ 

Noms  nvona  décrété  et  décrétona  ce  qui  anit  t 

An.  {i"'.  L'iirt  l' tr  (!n  ^rrF  r  (îu  1  "  iirT  ■  ui  fiit  de  Rhin» 
et-AIoielle  ,  du  5  )">"  liii'A,  est  aiiiiuii'^  (l'iur  cause 
d'iiicniapetence  ,  et^l.  s  parties  a<<nt  renv.^y  -' s  a  se 
pourvoir  devant  le 'con««tl  de  préfecture,  ainû  qu'il 
appartiendra. 

3.  Notre  grand  jupe  minis're  «le  la  ((islicr  et  no?r« 
ministra  des  finance»  sont  chargés ,  ch«cuii  en  ce  qui 
le  concerne,  dn  iWciÉtion  do  préaant décret. 

Décret  du  Sa  juin  t8i3.  (i4«<») 


N*.  ad8. 


EAU.  (eonna s*)  —  Cakal.— F:* trbtib**  (vm*n v*) 

—  UlVKaAlNS. 

JLomtie  àan»  un»  (ontettatio»  rei«tif0  4  la  f^*^' 

tttiOn  des  frais  tP'  ntuttien  tPnn  ennui  ou  pris*  a*«ff» 

f  ntr,  l-s  livtrains  ,  //  <''/i-/V  <le  s  .m  r  u  f^rm  eP  tix  dnit 
éirt  dispt  nsé  de roninhuu!  à  t.  ttn  dép«n>'- uni  <Pap'ès 
un- transaction  patst'-e  intre  fe^dits  rivernii  ou  leurs 
auteurs,  loit  d'après  iPamtfts  titn*  O'i  usages  invo- 
(j^is  par  Us  partie* ,  h*  triimmut^  tamU  êimt  tom fê- 
tent pottrjmnfm.cr  aurettit  jutstion» 

(  La  «aur  P1«n  de  Sinjaa.  ) 

Diverse*  us't  e  ,  situées  dan»  U  commune  de  Si«*yes  , 
département  de»  B<>»»e«-Alpe«|  sont  alimeniées  par  une 
prise  dVan  on  canal  |  qui  prend  naissanre  dana  la  riviém 
de  Bl<  one ,  au  deaaoua  du  moiiKn  de  Courbonê  f  et  qnl 

rf  ÇL>it  les  r  aux  du  fuyant  de  ce  moulin. 

llii  162B,  il  sV'fva  une  ct>ntestniim  en're  I"  sieur 
Trichaud  de  Saint-Martin  ,  propriétaire  de  cca  usinée  ^ 
qui  prétendait  avoir  U  pr  <priété  exclusive  des  eauv  du 

i  jti.il  et  I^s  po^Sf-'t/ant  birns  au  desmns  ilu  îil  CiMi.«l  , 
qui  réilam«i>  nt  l'usage  des  niétues  eaux |>our  l'irrigaiion 
de  leura  propriétés. 

€  •  procès  lut  terminé  pir  une  transaction  conclue 
entre  les  parties  ,  le  '«  Oi  t<  bre  de  la  u.éuie  année  ,  et  <iii 
il  fut  convenu  : 

I*.  Que  la  pris»  d*enti  d<int  il  s'aftit  serait  comatnn* 
entre  le  sieur  de  Salnt^Hanin  et  tea  possédant  biens  } 

•x".  Q  i»-  les  ptias-'Jaut  biei  *  auraient  U  dr-  it  di«  faire 
aggtandir  ie  canal)  lia  maniénf  q««M  pAr  cnni'  n°r  l'eau 
neceeaaire  nuknimiliiia  ntcnll*  dtatinéni  l'irti^atiun 
d*  laura  tfciM  f 
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3».  Que  le  eaniil  à  U  «oitie  ên  nmilina  «trait  pro- 
longé d^iii  Ici  biein  ,  s,iit  du  niriir  Je  S«int-M«''«i>  y 
■oti  <le*  «litres  ^ttlicuUerf,  l'om  U  »i<  uf  du  Sxint- 
lAariis  a'ubliicoa  de  rapporter  le  cooMUtentat  «  ou  «le 
{aire  cesser  Pempécliaintnt  ; 

4*.  Enfin,  qu'au  moyen  de  ce,  la  [)rise  et  le  c«n»l 
•?r»enl  entretpnuv  à  l'atrenir  ,  siTnlr  :  [)«r  ici  j).>*~«  - 
d«nt  bien«  pen<i»nt  cix  moi*  de  l'antiée  ,  depui*  U  i  j 
avril  jusqu'au  i5  octobre  i  et  p  tr  l.-'Ut  ateur  de  S*\in 
Manin  ,  pemlatU  !e>  aiiiret  ti%  Ri -il  ;  en  outre  Ifi 
piopriét»ife»'>rrosari>  dnniirreii»  mi^  ■.onitncd»'  i8oô  li». 
•  Il  sieiir  .'(•  Sitint-Marlin.  Ce  t  tli»nH  rrt  «"dt  de  )m- 

Îue  la  propriété dea  uainea p«aaa  entre  le»  main»  du  sieur 
lan  t  qni  émîgra. 
P<r  «iiïir  d'-  t'<'ni)gr«»îon  du  iieiir  Plan,  sea  biens 
ftireni  ron(î«qu4s  «u  (ir>ifit  il«  l'Rt<t,  et  lies  e«;>fri«  fu- 
rent n<)niin(?'>  piiuren  faire  reitim  ainri.  d-lte  0|>-  r*»to.i 
eut  lit-u)  le*  espana  diTUèieni  par  Im*  Ui  pro,iriétfi 
du  aîear  P'an ,  et  ïb  en  4reaaère«t  procèa-verlftal  le  3 

bruniitirf'  an  "5.  En  ce  Cjni  fuiircrni*  le  [treniK'r  loi  ,  qui 
fut  comj»  des  iiiitui  l  uu  il  a  oié  parlé  ,  le  procèa- 
verbdl  des  (.-apcrti  ï't.x [)fiine  n%u\i  :  a  Le  (■>•.  !■ ,  anci 
«  que  la  prive  d«a  e><tix ,  *e  crniiveni  «usi«|ttioit-<i  d>-  re 
I»  pantîontct  entretien  coosidèralilfs  qui  uni  toiijotir* 
a  été  et  contintieDot  d'être  4  la  charge  de  |'ecqu«r«ii' 
M  dudii  lot  ,  i  l'exceptiiin  du  rat  où  l*a€quérear  det 
n  nuirci  iininéros  <hi  (ufiaiit  voiidrifit  c  (instrii  ire  ''es  la- 
»  br'qiiea  qufironquea.  et  que  l'eau  due  a  l'arrosage  no 
1*  aérait  point  aulfiaanie  }  ekir»  ce  Bonvel  a<M|uér«u>  ae- 
»  rait  tenu  de  contribuer  par  poitlou  épU  et  prupor* 
»  tionnée  ft  la  naaae  d*eatt  dont  il  aurait  bnaoia  ,  aux 
»  r<  j  a  ru  I  i  l'»  ei  entrelien  d  u  fo-sf' ft  (irive  d'cni  ,  natif 
J)  néaiimi>ins  re*>'Ciitioii  dp»  îcgtmucii <  et  iiH,(j;r  »  en  fa- 
s  Yeur  diS  nrxprié^uire»  de  leire»  qui  uni  droit  ..".irrD- 
s  a^ge  de  r*.au  dudit  fmaé  p<nd«Ni  un  leoipa  de  l'an- 
•  née.  » 

(  <  jit-n.lont  ,  les  hicni  du  <it  ut  pi^n  ne  furent  rais  fti 
vente  qu'en  i'an  4.  Le  sleui  Plan  <iv  Sit-yes,  son  trére  , 
e'en  rendit  a4|tt<iiMTeir«  te  3  veudémiairr*  <ln  la  même 
année.  Celte  vkale  ont  lien  «  non  d'après  la  divlaion  par 
lou ,  Mata  en  aiaa<>e  ;  n-m  a«r  iVativaticM  portée  an 
procès  verbal  du  3  bniroa  ii  a  i  3  ,  m  tis  lur  leur  Til*Wf 
piéauiaée  d'aprea  lea  iM>ea  de  l  imposition. 
-  5nr  le  mmif  que  le«  propHéteîrca  arr<isini  araicni 
r-;'i,;(^  Il  fnif  nirfr  le  canal ,  li-  sifiir  Ptan  de  Siey*-; 
cjcNeiiu  artjin'rfiir  des  mine»,  fit  »i>ul  les  frai»  de  1  e-lit- 
drjiiT)-.-  s  m  <nta  à  6a  fr.  90  n'.  ,  et  dimt  tl  d  - 
wanila  le  rroibotiraenirnt  au  cnri.»  des  propri  lairos. 

C'  tte  prétention  fnt  repon»  év  par  la  eomu»î«îon  -.yn  ■ 
dirnl"  <K*s  ;  ropri<'t«ir«.'>  *rr'i>ain,  qui  dff  >»t;rc,  t  un  i-'a' 
de  répari itijii  tli  •  frai»  ordiua  r"-»  li' r  |>dr.:l.  .«j»  1*1  t'i-n- 
Iretîen  dans  'cq>  pl  fu<  coiiijiri»  !••  si'-iir  l'Un.  Cf?  fUi 
filt  rendu  ex'^cutuire  |iar  1«  préfet  du  dé^aiiemeoi  de* 
Baaaea-Atpoai 

aieur  Plan  s'est  alors  adressi^  d^vaui  le  conaeîl  de 
pff'f  rlurr  ,  à  t'etlet  i'étre  ilétharj^^V  d»*  'a  rotioaiin, 
poiii  faqucl't-  il  était  p'tr'Jana  |V<«<|  d*  iép«rtiiiuii  , 
•té'direCMnbwifi*  àà»  6s  fr.  90  eeat.  pw  lu  pejr«e 


(  3Fi  ) 

P'.ur  1erur.ij;e  du  canal ,  et  a  rérlamé  l'exécution  delft 
iranoaction  de  1638,  qui ,  a«l<)a  lui|  deptlje  Cette  dpO* 

que  fâi<iiiit  loi  ritirc  les  parités. 

S'-s  advpr<nires  ont  opposé  qu^*  la  transaction  pet  lui 
invoquée  était  enMvhée  de  féodalité  »  et  qu'elle  aetnil- 
«ait  «néanfe  par  les  fois  abolitivea  do  légîaiB  féodal  | 

(  t  qu'ilii  Miri.ÎMs  1  I  v  fi'n     i^s  'tf  |iur  te  ilistiitt  avait  ati 


dér. 


>gé  à  cette  IrAajrfcttun  ,  en  (  o  <|u 


'il  ttiiit  die 


(  ini  11"  rapport  qui  avait  procédé  cette  vente  ,  que  l'en- 
tretien du  canal  et  de  la  prise  d'eau  avaient  toujouraété 
et  conlinuenient  d'être  I  la  charge  de  l*acqiiér*lir. 

La  sieur  Plan  rdpliqua  et  soutint  : 

i«.  Que  la  tranaeciion  de  tttsâ  n'avait  aiMMMtadi»' 

de  féodalité  ;  que  te  ateur  de  Saint-Martin  n^avah  point 

Kf;!  ci'inine  seigneur  d  -s  Si>-v<'S  \  qu'il  n'iiv.iit  pa<  tndmo 
prit  cette  qualité  ,  qu'il  nV'lHil  même  «eigneur  qii'rn 
pariie  du  lieu  •!«••  Sieyes,  où  était  alors  uii  autre  aei-> 
gneur  majeur  }  qu'il  ae  l'était  paa  du  tout  dn  lieu  do 
Courbons ,  «ur  le  territoire  duquel  ae  troiivaiaiit  la  pirtae 
'•^.111  ei  uui.'  î>.ii  lit'  du  cuii  i'  dont  il  s'agit  ;  que  d'uîlleurs 
il  u'a\j>l  employé  wucuu  uioyi'u  résultant  de  U  puis- 
sance ffoiUlo  ,  puisqu'il  paratstait,  par  la  transaction  , 
qu'il  ne  s'était  prévalu  que  de  aon  droit  de  propriété  «C 
de  sa  poaaeainoM  plus  que  centenaire  ; 

5^.  Que  le  proi  t  s-v>  rb >I  d*e*t  inaii  n,  du  1  brumaiio 
an  3  ,  n'asaii  rii-n  de  commun  avec  ta  «ente  faite  en 
l'an  4  ;  que  1rs  expert*  n'avaient  fait  que  rappeler  que 
le  nouvel  acquéreur  costinnetait  d'être  chargé  dt-s  ré- 
paration* cimme  par  le  patté ,  ce  qui  ne  t'af  filiqua  t 

qu'aux  six  m  '  s,  p>  ndau  lest]  ufl-î  ces  réparations  Otairn  t 
en  e*fet  à  la  rbarge  du  |-ri>piit!  aire  ;  'pie  d'ailleurs  il 
*>t«ii  évident  que  la  d«-rniére  |ihra>e  dti  proi  ôs'verbak 
'us-rel«té  qui  rappelait  «  l'exécution  d«a  réglemeiia  et 
o  iisai^ei  en  faveur  dea  propriéteirea  d<  a  terrea  qui  ort 

0  droit  d'«rro»af>e,  »  a«*  rapportait  à  la  transaction  ,  la 
aeulfl  pièce  qui  Ht  lui  ,  règlement  et  uaage  entre  les 

jjdn.eS} 

M.<ts ,  pa*  affété  du  8  septembre  t8i*  f  «k  coad*' 

durant  , 

i<>.  Q'jc  ,  sans  examiner  û  la  transaction  de  tfiifl 
éleit  ou  no»  féodale  ,  il  était  conatant  qu'elle  n'avsic 
paa  été  rendue  obli^atoîie  par  la  vente  nationale  du  3 

verid  iri  iirr  ,ui  .)  ;  qu'il  résultait  au  contraire  du  pro- 
cès-vrLal  d>:  di  k  i!>uin  et  rstinmtion  qui  avait  prrcédû 
ci'tt^'  vente  qui  lui  était  subi^rdiinnée,  que  quant  i  l'en* 
I retint  dea  canaux  |  on  renvoyait  au»  rëgleoiena  e( 

2  '  Qu'il  est  de  prîni  i]  e  de  justice  »|ne  rliacun  doîl 

1  oiiinbutr  À  UU'-  dépense  proput  liuwuellcmenl  k  l'a  van- 
tée ji.'il  «it  retire  | 

3".  Que*  quoique  le  vdpetati»B  divai  le  aieur  de 
s -y>  a  réclamait  le  renibi-rsement  n'eût  pa«  fié  régu» 
iicrenient  faite,  piiisqu'el  U  av.ii'  eu  lieu  '•■us  U  pal  i- 
>i  ation  det  syndics,  cl'e  pouvait,  roal^^tê  l'onbil  dea 
11' mes,  ^tcr- allouée ,  par  ^e  «utif  qu'elle  avait  tourné 
'  l'ivan'ag  cunioiuM. 

Le  conseil  de  préf*'eti»fe  a  rejeté  t«  fdclamation  da 
ei««r  Pian  |  at  «nleué  |  i«<  qu'U  eoxiribiMreîif  coaaii* 
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(  3R2  ) 


^Im cnlM*  lUêg/tr» |  à  IVntrMi'ea  delà  prÏM  d'e«u  et  du 
canal  dont  il  s*<igit ,  projjortîoQnelItHTOnt  flii  TOtume 

«i'eaii  iiL-cc<*>«irc  pour  le  jvii  de  ses  uiine.  et  i'irn'o»lion 
àt  ses  terres  j  2°.  <]iie  la  commission  syndicale  lui  ter«il 
reobnurser  nomme  d«  69  (t.  90  cent,  par  lui  Avanciw 
'^itr  rèparniion  urgente. 

Le  sieur  P-aii  An  Sieyes  a  ali  xqué  cet  arrét<5  dans  s.\ 
.fttmw»  dU|>o:>ition  il(  v«nt  leCun&cil  d'élat. 
Sur  M*  pourvvn  i  st  inlAfVeou  l«  déerakattÏTanl  t 

N  {      Sur  le  rapport  d«  noire  comoitMÎOD  du  { 

^nttniteox  ; 

Vu  la  requête  <]•■!  nnuit  n  été  présentée  par  le  siciir 
Franç(H*->I'réd<.i|icFiand«Sieyes,  demeurant  à  Valence, 
pour  qu'il  non*  plalManaulier  un  arrêté  Hn  conAtii  d« 

préfectiir»  dii  déjurtemcnl  des  BisiMs.AI[ies  ,  du  8  snp- 
tembiR  181a  ,  dans  la  disp;>»it-on  qui  décide  que  le  nf- 
quérsnt  CDiitribiier»  ,  riiu.iiic  ir.  ii  s  u s.if^.T'. ,  ,î  'l'en 
tretten  de  U  pri^e  d'eau  et  du  canal  qiti  trarecte  le  ter> 
>ïtoire  de  Sieye^  ,  proporlinnnetleinnit  au  volume  d'casi 
Mcemire  pour  le  jeudti  uainMst  l*irrigftlioii  d«a  pro- 
priétés ec<|uise«  p«r  lui  de  t*£lat ,  suivant  te  proiâs- 
TCriMtl  d'adjudication  du  iH  vcndéminire  an  4  ; 

Va  lu  mémoire  en  di^fenvedes  habitant  de  tsdirecAm- 
mune ,  dnnf  lequel  ils  prétendent  <]«e  \m  transaction  dn 

^  octobre  iLijf)  ,  ]i.ir  liu|ut;tîe  Ifiirs  auteurs  i(V\ieiit  i"u:»- 
tracté  l'otiligation  d'entretenir  et  répsrer  Uda  canal  ,  a 
été  abolie  comme  entachée  de  féodalité,  rtqi^e  d'ailleurs 
Mtke  servitude  se  troute  supprimée  ptr  l'adjudictiioa 
'  Mte  au  requérant  ; 

Vu  l'iirrété attaqué, la  tran»«ctinn  iln  ;  octobre  1618, 
le  procù»  verbal  d'expertise  du  3  bruuiaite  au  3,  l'ad- 
|udicaiion  du  18  vendémiaire  aa  4»  9%  toutes  UsnulMt 

J»ièci;s  jt'nlcs  au  dossier  ; 

Considérant  q«p  rirn  n«  constate  que  le  procè^-vetlial 
d'esliinatian  ,  du  3  brumaire  an  3,  ait  servi  de  hnae  k 
radjudication  du  \ii  veadémiaire  an  4  »  qu'il  «si  au 
contraire  prouvé  que  les  bieni  trvndus  autant  été  évalués 
i|ue  'l'opii  s  U'iii  iiiii).>sit'i(>n  foncière  ;  qtit^  dci-Hir-i  !a 
(jub'kiiau  du  Sdvuii;  !>i  retjucraiit  doii  ciiiiinbucr  4  Vl-i>- 
tretien  du  canal  dont  il  s'agit,  ne  (nuiviint  être  jig 'e 
que  d'apièi  ta  transaction  du  4  octobre  162&,  on  autri-s 
titres  et  oea^ Invoqués  par  les  parties,  les  tribttMUx 
■osl seuls  coDi pétrir.  I  r  en  conmltref 
Notre  Conseil  4'^-tat  «0 tendu, 
Kous  avfvis  décrdtéct  décrétons  ce  qui  suit 

Art.  i".  L'arrêté  «lu  conseil  Je  |m'  I 
-tiMi«»t  deaBsseei'Alpee^eodate  du  B  septembre  1813, 
.est  eowiUé  |.'our  cause  d'ineonpéicnce,  et  les  partie* 

sont  mivry  'r.  \  se  panrvi.ir  ,  cjmraeellea  «Tiseroat, 

«levaul  les  tribunaux  ordinaires. 

a.  Notre  f;rand«{flge  ninistro  de  la  fiistie»  et  notre 


1 0 .  D  A I L.— DoMÀ  iH  f  s  M  Al  ioNAux.'-Ji('ts»niiLrATi&ir> 

—CoStviTMCB. 

Acte  AbutKiiTmAiif.— Baik. 

I».  lé»  qutstiom  savoir  si  ttm  h«il  d*  d«m*ia9» 
natintutttx  doit  éln  résilié  pour  itt9xécuHon  éw*  c"it- 

n^ua:  j  culûiu  iiuUy  ait  a  rendru  (Jcuinon  sur  sent 
a'i'S  c/uusi  s  <iu  oail, 

a".  Un  boit  fait  par  ^autorité  administrativé  n'est 
pas  m  acte  aJminJtttatif  de  fessés»  de  eaue  domt 
l'inttrpTétatlon  apparUmt  €9tlti*tmm*itt  â  Pauiwité 
administtatitt. 


(  Olten  rréc«s.«.G,— Vaaieeek.  } 


tur.  dudépsr.    et  que  1-»' 
-         tait  tout  <e 


tniuisire  de  l'iatf'ritur  sont  chargés  ,  chacun  en  ce 
le  concerne  ,  >^c  l'exécution  du  prdseut  décret. 

Décret  du  3o  juin  i8i3*  (14*8) 


I|UI 


\*  27  messidor  an  «3,  le  «ieiir  Nicolas  Vanlaack 
nrit  !\  litre  de  bail  à  (erne ,  derani  leaous'préfet  de 
Clévts,  un  domeiae national  situé  àHaoselaar,  dépar» 

tunitriit  de  hi  R  ër,  moyennant '^^'i  fr.  par  an. 

1^'arlicle  16  du  prorés^rerbal  d'adjudit  atiun  portait 
exgirpssément  que  le  ft-nnage  serait  acquitté  en  quatre 
leriDos,  de  trois  en  trois  mois,  les  premiers  mai ,  aut^t^ 
nnvenilire  et  rieritr  de  chaque  année. 

Le  i«  mare  181 1  ,  |t«r  acte  notarié  ,  les  frères  Ot- 
teii,  cultîvnt'iirs  iTill,  firent  l'acquisition  du  domaine 
dont  Nico!.»'  Vaiila.iik  ('tiit  termier. 

Le  16  octobre  ibtt  ,  les  trére»  Utten  firent  citer 
Nicolas  Vanla^c  k,  |»ar-devant  le  tribunal  civil  .1  Clèves, 
pour  voir  prononcer  la  résiliation  du  bail ,  i  défaut  de 
paiement  do  terme  écKu  au  i^r.  aoAt  ttfi  1 . 

I  ••  tri'jun  it  A  -  Clives  st  Ji'i  tiir.i  incom  |  ë'<-iit  1  t  mn- 
voya  la  caute  et  le^  parties  pdrdevatit  l'auli^rité  bdaii- 
ni<iirali\e. 

Uans  cet  état  les  frères  Otten  renouvelèrent  leur  de» 
msnde  par-énventle  Conseil  de  préfecllulv,  et  le  avril 

181  J ,  iiif iM  \  i (it  un  prunier  îv  rr ê*('>  |ih  r  (!('■(  1  ut  qui,  t. lisant 
liroit  sur  la  dtuinnJe  de»  Iri  res  l)ilen  ,  dècl*r^^  !e  b^tl 
tcsilié. 

Nicijlas  Vanlaack  f  )rwa  opposition  à  cet  Arrêté  ; 
pour  mtijeos,  il  a  dit  que  quoique  le  prix  du  bail 
diU  être  payé  de  troia  mois  eA  tsois  mciis  ,  uésufooina 
le  receveur  d«s  domaines  avait  iMuvé  plus  commntle 

lie  it  t  :<  v>  Il  r  i<ii  ileiix  palinens  de  .six  mois  en  nii>Uj 
quf.  le»  irtjreï  Oiitiu  ayant  munilesté  l'intention  u'ctre 
paypk  coiiforiiii'nieiit  aux  conditions  du  bail  ,  il  s'était 
pré^futé  (hea  eux  dès  le  t(i  octobre ittt  1  >  pour  leur 
payf  r  le  terme  échu ,  qu'il»  avaient  refusé  de  recevoir , 
Irur  reTus  il  avait  consigné  ,  qu'il  a\.>  c 
qui  é.aît  en  cou  po.ivoir  pour  i-xecuitr 
les  conditions  du  bsil,  et  (luc  «iéi-lors  les»  Irerts  Otieit 
étaient  non-recevabUs  1^  eu  demander  la  résiliation» 
Le  ipaoftt  iRis,  est  intervenu  arrêté  par  lequel  le 

mnïei!  dç  pn'fi-rtiir.  a  {îi'ri'l'''  (juC  le^  lrLT<Tii  Ottrn 
n'étiticiii  paiiit  tondes  k  licutauder  la  rcailialioo  du 
bail. 

Lea  frères  Otten  se  sont  pourvus  contre  cetenété }  ile 

ont  aoutenu  qne  l<  ronaeil  de  préfecture  notait  pat 

compétent  pour  pri<nnnr«  r  1  1  n  s  i'"e  r  r?--»' j '  '  'i  <|iii 
ne  i^téscMiuit  «  jugcf  4ju'ut:e  <j[ut:»i,it<n  put c meut  civiis 
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et  do  rPMûrt  dei  tribouaux  or^in*îre«  r  îltont  deoiandé 
l'aiintilla' <'>n  de  i'.'rrijté  da  ii^  «oût 

Dant  t»t  état  cu  ioUrvwu  le  décret  dont  k  teneur 
•vit  I 

Jf.,..{  _  Sur  W  npfort  dt  aotn  coraiienon  du 

CODtentîeux  : 

Vu  U  requête  <}ui  aoae  a  ^lé  pré^nt«e  p«r  le*  frure* 
OUeti,  cuUivateun  à  Tilt  ,  déperteaient  de  U  Hocr , 
pour  qu'il  ntan  pkûe  eoniiller  un  «rréié  du  confcil 
de  prwtctnre  ê»  ce  déperteBcnt ,  iiu  19  août  1819,  qui 
rtj'-lte  U  ''rn  =în,!(î  (!ds  riMjin'rii i.s  ,  tendante  k  >«ire 
prononctT  U  rc^ilialion  d'un  bdil  |Mi>j»»i  pur  Tadminit- 
tralion  des  Homeinei  au  profit  du  ueur  ^'icoLs  Van- 
laatk,  d'une  Terrue  acquik«  rlrpni»  parlts  retjriér.in!ij 

Vu  les  mtitnuiree ea  ëtifenae  du  sieur  ùiicol»»  V«n- 
laatk  i 

Vu  ledit  anêlé  «titqvé  M  loutm  la*  ptècaa  {ointes 
au  dossier  ; 

Considérant  que  les  conteslaliona  qui  ]iaaTant  ré^ul- 
4«r  de  l*iii.exëcution  di  s  baux  même  consentit  par  l'sd- 
minÏBtration  aont  de  U  compétence  daa  tribunanx  or- 

dinaires  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 
'    Noui  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  L'arréié  du  conseil  de  ptdfeetnre  du  dë- 
ptrtemcnt  de  ia  Rnër ,  an  data  du  19  «oÙt  181»  ^est 
•nnullé  pour  cauae  d'incompétence. 

a.  l  e  jwrr.itie,u  du  tribunal  de  première  instance 
de  CICves,  qui  se  déclare  incnm{  étent,  est  comme  non 
•▼eqn  ;  en  contéquanra ,  le  requérant  est  renvoyé  à 
ae'pmirvioîr  corni*  il  'a«iaera  devant  int  tribunaux 
ordinaifw. 

3.  Notrn  ^ranJ>juge  minisrro  de  la  jnstica  •!  KOtm 
ministre  de  rimérieur  aont  chargés,  rhacun  «n  «a  qui 
le  conotenctdn  l'Mdentlon  do  prêtent  ddcrtt. 

Décret  du  3o  juin  »8i3.  (  i4>9  ) 


ADJUDICATION.  —  Biens  k ation  a  ^  —Isrmrni- 

7ATION.   UeNTES.  (RAniAl  Ht) 

t/n  atU  par  Itqurl  un  particulier  auran  racheté 
tT un  autre  particulier  urte  rente  due  sur  un  terrain  dont 
il  revendique  la  propriété ,  ne  peut  rien  préjuger  sur  la 
savoir  si  ce  terrain  a  fait  OU  non  partie 
a&  Ut  wnt»  ^mn  hiem  ttaUbutai^  caaêmiie^  anténcufr- 
m*nt  à  ce  rael«r ,  mn  eréaitetvr  àe  la  rente ,  parue  qu^ 
et  acte  .'tint  t'tranper  à  l\iillii,l:calion  ,  71?  san'mi- 
servir  à  m  expliquer  ies  clauses  ^  tt  encore  moins  à 
9t.détniit*  tefftt, 

(  Le  aienr  TeutKli.  —  C.  — Treufel.  > 

Le  if,  |.!.ivios»'  «n  i3,  !<■  ;  kT  (  du  nas-Iiliîn  psssa 
contrat  au  sisur  fiauer ,  en  ti  mialité  d'asiocié  et  de 
•eatiOBBaire  du  tieur  Vartz  |  d^ua  dominé  attiomil 


provenant  iu  coûtent  de  Sainte^Mifrftiienie ,  situé  dana> 

la  ciniHiiiine  J'illkircli,  et  cnn sl-itar, '  ^  i  p  1. sieurs  jiïécea- 
àf  prés  et  de  bois  que  le  sieur  Vuris  avait  eoumia- 
sionnéa  en  vertu  de  In  loi  du  n8  «entoaenn  12. 

Deox  pièces  de  pré  sont  dési^ndea  dan»  le  contrat  da- 
ta manière  suivante  ,  savoir  : 

S.ius  le  11".  I  <\p.  la  niatricedu  rAIe,  au  band'ilikirch , 
40  ares  environ  ou  2  nrponii  de  pré  au  canton  dit 
Brouiinwoerth  ,  nppflé  QitipoItlieim'Malter ,  explAiréa 
par  Ignace  et  Florent  &:arx,  François  et  AlaiK  laine 
Mara  ,  d*ttB  cAië  Josepb  KictftI ,  tle  l'autre  Fraoyois- 
Joseph  Sikier. 

Sous  le  u" .  336,  4  '  "'«s  2  arpeos  lie  pn-  au  rantnu 
dit  Iffiklencm  Ilir^ib  Bni.^-'I  >(4lin  ,  t'x|i!uué«  par  Jo' 
•eph  Jtieftel  d«  Sogerslieim  ,  aW  iint  del'autf» 
frlartiii  Bocrach, 

Eh  1807,  i  si  1  r  Trutsf 11 ,  df  %  "î  ij  c>>>»ionnaire  du 
sieur  I]di!cr,  aj  iui  Jj't  iKupcr  le»  l.nii.s  .li  j'iecea 
>i<'  (>'i  ulicrilis  au  lA'e      <i  im->o«i'>iiii-.  •,  u-  Ils  iiumd-' 

fo»  73  ti  336,  les  sieurs  Trtutel ,  Jli.  ^  I  ,  iUcdtl  et 
H^iinn,  ont  pri^teodu  qu'ils  «taient  Jcj  uis  I  >ng-teuipa 
(.toprieUirea  de  ces  piè.ts  dtt  pré,  uiil  par  eux  ijue 
par  leurs  aulciir«  ;  qu'il»  ne  >-rt)v<  luieiil  p. s  du  lunvent 
dt-  Sdinte  AlHi^iii  rr.<  ,  maii  du  (i  d,  »«iir  ^r:,iid  «.ha» 
pitre  de  Stiasto  ;  |iit.-  p.iriiun  de  ces  |.re«  livvait  une 
Uible  rente  on  giMiu^  audit  chapitre ,  et  que  cette  rpoie- 
avait  été  rachetée  en  l'an  14,  tant  dn  receveur  des 
donainea  que  du  detir  Teutich  lui-même.  En  con- 
séq'ienie  ,  ils  se  sont  pourvus  devant  le  conikcil  de  pré- 
feciiire,  à  l'eftet  de  faite  décider  que  le  contrat  du  i^' 
plu\i«se  an  i3  n'avait  traii^fété  sur  lettre  propriétéa  nu»- 
cun  droit  au  sieur  Teiit^cli  ou  k  son  autour. 

Par  arrêté  préparatoire  ,  le  con^t  il  de  préfecture 
nomma  un  roni tnissair^  pour  v<:r.f)fr  ,  contradictoirea- 
ment  avec  les  partie»,  l'identiléde»  birus  réclamée  avec 
ceux  désignés  dann  le  contrat  de  vsnte. 

Sur  le  en  du  rapport  de  li-  <  oinmisïaîie  ,  le  cnnsril 
de  prèfectorea  rendu,  le  ly  juilitt  i8oç  ,  un  anéié 
itinsii  roncu  : 

«•  CuusjUérant  qu'il  rémilie  du  |  roci-^- verbfll  de  vé- 
rification ,  du  3  jdnvivr  18  ç,itdes  pièces  (r  .dnîtae 
par  lea  pétitionnaires  ,  que  le»  prés  qu'il»  revendiquent' 
aont  inacrît»  au  legtatre  da  teclinn  du  ban  d'ItlkTih, 
sous  les  numéros  7a  et  336  :  appert  du  li  vir-rerri«  r 

Je  ladite  commune  que  cm  pies  jirovif nnciit  |  nun  pa»' 
lu  ci-devant  couvent  de  Stinln  Mxrg'iertte  j  mais  dis 
ci-devant  grand. chapitre  I  ayant  fait  partie  d'un  c 
de  bien»  connn  aena  la  dénomination  éf 
le  pre  sous  Ip  n».  7a  ,  sur  lequel  le  iir.  r  Trn  sdi  a  fait 
faucher  du  foin ,  ne  se  trouve  point  tti^cre  «u  contrat  de 
vr'nie  du  19  [iluviosc  du  Tan  3  ,  paa«.é  au  nrolit  du  fieur 
Baiier,  dont  le  sieur  TeulM h  s'est  rendu  le cecaîennaira 
]  tur  la  moitié  par  indivia  ^  4|tte  le  pid  dèsi|(néaone  le' 
n».  366  au  regiatre  de  section  se  trnuve  «fl<  "  tivt  in«ii«: 
inaéré  audit  contrat,  nxi*  qu'obstractton  faite  de  ce 
q'ie  ledit  pri'  <-st  d'vine  autre  origine  iju»"  c>-l.e  ilu  cou- 
vent Sai(Ue-Mar£u<>rile  »  le»  pétilionnaiies  ont  justifié 
qu'ils  en  ont  racnoté  la  renie  CO  grains  dont  il  était' 

Jrevé  envers  le  grand  chapitre»  en  neriie  du  receveur 
et  diBtine*  j  et  en  partie  du  «leur  Xeuiscb  lui-aâuiijt 
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fonjointement  â»ec  Ir»  «îeuri  Meunet  et  rri>st ,  en 
t|U»llt^  (l'acquéreiirt  (in  UHitp  r^ntc;  d'fui  il  suit  t|iie  , 
dwts  U  «uppiMition  malgré  la  iausse  désignation 

de  l'origîn*  ,  1«  «ieur  TeutaekcAt  pa  pféMadre  un  droit 
de  pronnéi4  lar  («dit  prë,  en  vertu  dn-eontnt  de  vent* 
du  9  pluTÎMe  en  i3  •  il  •  lui-même  dénaturé  ion  droit 
»■(  son  titrii  ,  cil  consentant  ce  r.ichat  de  la  renip  à 
i'égâtd  des  pciitiannaireai  de  manière  <)u'ii  n'a  eujour- 
d'btti«ueilM  prétention  à  former  eur  ledit  pré  , 

»  Arrête  qu'il  ne  compile  iiu  sieur  Teutich  aucun 
droit  de  propriété  en  vertu  du  contrat  Hn  q  p!uviow  nn 
1 sur  le»  pr^»  |r>sin'>il('>s  par  le»  petilioiiriaire»  et  dé- 
aignf  s  au  regiitre  de  «ection  du  b«a  d'Illkirch  }  aoua 
1er  auméroe  7a  et  366.  » 

Ce»t  de  cet  nrrAir  ,  dont  Iti  aîtrur  Teiiisch  s'est  ren  lu 
appelant  devaiit  le  Consêii  d'état  ,  déclarant  ne  pat 
l'attaquer  relatirencnt  au  pré  numéroté  au  livre  de 
aeclioa ,  attendu  qne ,  dans  le  fait  |  ce  pté  ne  (aiMît  paa 
partit  de  «on  adftidication  ,  mia  «eulencnt  daar  la  éiir- 
poaition  qui  concerne  le  pré  numéroté  336. 

Sur  ce  pourvoi  ect  intervenu  te  décret  qui  luit  : 

N  {  —  Sur  le  rapport  do  notre  comnisaion  du 

cenientieint  | 

Vil  la  requête  k  noua  pré»enté<»  par  le  sîeut  Teula.  h, 
in'L'nci^nt  à  Siraabourg  ,  pour  qu'il  nous  plaise  annuHcr 
lin  arrête  du  conieil  de  pri'fertiire  du  di-parlemml  du 
Bai-Hliin,  en  date  du  19  juillet  i8>9,  lequel  arrêté 
décida  qn'un  pré  revendiqué  par  le  $xevr  Teutsrli  n*eat 
paa  compritdana  l'adjudication  d«  divers  domaines  na- 
tionaux t  faite  an  ilear  Bcuer  qu'il  reprétente  ,  et  dé- 
clare que  let  aienra  Treviei  et  cearoru  aoni  proprié- 
tait«a  de  ce  pré; 

Vu  Uétt  arrétd  { 

L*acte d'ad judica lion  ,  en  date  du  9  pluvi»ae  an  i3  ; 

Le.mémaire  en  défeMOi  pfoéwil  par  loa  aieiin  Treu» 
telet«ooiort«{ 

Et  toute*  lea  |dècee  reapectl«em«nt  prodoltet } 

C  insii^érant  qii'  I  rf'siiltr-  de  l'acte  d'aJjudîcatioD  , 
que  l'on  a  Yt-n  Ui  i  l'auteur  du  sieur  TcutiM:li,  un  pré 
aitué  aur  le  dan  d'i.lkirchi  et'coté  mtr  la  matrice  du 
rôle  ,  si>us  lu  no.  366  j 

Qu'il  e»l  constant  que  le  pré  revendiqué  par  le  aieur 
Tentich  est  i Jc-nliqueiiieiit  telui  situé  sur  le  ban  et  dti- 
aigné  ftoua  le  n».  366  i  qu'aiati  «a  r«cU>nalioM  ptxte  aur 
va  ob|et  récllennent  vendu  à  ton  cédant  ,JU  aieur  Bauer  ; 

Q'AC,  piiur  «Jjuf  rrçltr  pro|  lii'téau  sieur TeiUsdi  et 
cou&ottt ,  le  confl  it  >k-  prélecture  te  fonde  très  mal  i 

Jiropot  sur  de»  arrangement  pa«iéa  entre  ces  ileroterael 
e  aieur  Teutach  ^  relatiremeot  au  racJiat  d'ua»  rente } 
car  cet  acte  de  rachat  étant  étranger  et  d*iine  date  po9> 
térieuie  à  l'a  1  j'i iIIchI ir)n  ,  ne  ptuivalt  servir  à  en  ejipli- 
ouer  let  clauses,  bien  nioint  encore  à  en  détruite 
reffet; 

tJ'insidérant  q^ie  ,  ]<ar  une  seconde  disjHjsition  do  ton 
arrêté  ,  le  cubfeil  de  préfertiire  déclare  qu'un  pré  cotC- 
H*.  ^»  «ne  U  matrice  au  rôle  )  ii*çM  fa»  ctim^int  dans 


l'adjudication  dont  il  s'aeil,  et  que  le  aieur  Teuttcb  dê- 
rlaie  acquiescer  à  cette  dtapMitl(m| 

K  j:ri-  C  mteil  d'état  eriten.lii  , 

Noua  a  vont  décrété  et  décrétant  ce  qui  euïtl 

Art.       Tarrété  du  coa<e{l  de  préfecture  du  dépar* 

tentent  r^i,  l!i.-Hhin,  en  date  du  19  juillet  i8r>9,  est 
uutiullé  d«ii>  la  disposition  relative  au  pié  n".  366  ^  le- 
quel est  déclaré  faire  partie  de  l'adjudication  pataée  au 
«ieur  Bauer  Je  9  pUivioae  an  »3 1  ledit  arrêté  aortira  » 
au  rarptos  f  eon  plein  et  entier  eRet  >  relativement  au 
prë  n».  r-a. 

3.  Let  frais  de  l'expertise  Of  donnée  par  le  conieil  de 
préfecture  aeront,  pour  BMitié  wnlemeat  «  à  la  ckarge 

du  sieur  Trut«ch. 

a.  Notre  grand-juge  oiinittre  de  U  jualice  ett  chargé 
de  l'esécution  du  préeeot  décret. 

Décret  du  3o  joia  i6i3.  (tdSt) 


ADJUDICATION.  »  lansMiTâTioit.  —  Bcbhm 
«rAtievAttx*  " 

ITn  me^éreurde  biens  nati'onan.r  n'est  pas  fondé  é 
demander  Pannultation  d^un  arrêté  de  l'autor.tii  ad" 
mi'nistra'i'  e  qui  décidtrjit  qu'un  terrain  dont  /-i  pn- 
priétt-  lui  est  lotfesirf ,  n'a  pas  fait  partie  de  la  vente 
qui  lui  a  t'ti-  consfntie ,  lorSfifil  rétmlte  du  procès- 
verbal  de  vétt^etion  dee  UetiXf  y  ve  ce  terrmim ,  biem 
f  a»  fitaé  dùMM  le  même  «mMm  ^  m'est  pat  identique" 
memt  celui  qui  a  M  adfagi, 

(  Le  aieiirTevtieh.  ^  C«— le  ateurHauMmeennet.) 


Un  terrain  de  40  'rea  de  superficie  ^  planté  en  brous- 
millea  et  aitué  au  ban  d'llikirch|  lieu  dit  auf  deaa 
St(vk«rt,  dont  la  propriété  était  revendiquée  par  le* 
si.urs  Hanpaniacnnel  rt  consorts,  ileuii  «  lien,  v.n  1807, 
à  uni*  contestation  devant  le  constil  de  prélecture  du 
Bae-Rhin ,  entre  ces  particnliera  et  le  aieur  Tauticli. 

Le  sieut  Teutsch  aouterait  que  le  tf^rmin  dort  il  t'a* 
pit  pri>vcnait  du  ci-devant  couvent  île  Sainte  Margrç- 
rile;  (ju'il  avait  i-tf'  compris  dans  l'acte  de  >erile  (on- 
aentie  au  rieur  Bauer,  «on  cédant,  par  lo  prt-fet  ,  et 
énoncé  dana  ^article  7  de  la  manière  auivanie  « 

•  S'ïixanle  are^  ou  3  aipcn»  Je  bruijisai'!es  au  lit  u  dit 
ioi  btoeckert|  pré»uat«:j>  exuioicéa  par  Alatlua»  Mai»  | 
d'un  râlé  Georgea  SchaUi  do  Fegerabelmf  de  l'autre 

Jean  Sittler.  » 

Le«  sieur*  liannsniaennel  et  consorts  iiivoquair'nt 
leurs  litres  et  opposaient  que  les  teRi.tis  et  abi>uiist«i<s 
du  terrain  qu'ils  réclamaient  étant  tei  kuivana  t  «  tirant 
s-ir  lea  montagnet  sur  l'Ill  veri  le  Hhin  ,  «ur  un  traver- 
sant ,  par  en  haut  Laurent  Clans  de  Lip>^hoiui ,  par  en 
bns  ,  Uejrges  Valdéjo  de  Fegcrsheim  ,  »  il  *u(ii>ail  lie 
rapprotlMT  cee  d««ix  désigitattiiios  pour  être  «^iMkvaîncii 
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«itiM  n*7  arait  point  d*icl«ntité  asilre  le  terrain  fàniu  à 
lauteur  Ju  ^leur  Teuttch  ,  et  c«lui  rcciama  par  eux. 

'  Néanmoins  ,  avAQt  de  atatuer,  et  par  arrêté  ào  i3  oc- 
tobre ib^y  ,  lu  conseil  de  pfébctui*  cIlAtfM  1111 
wUaaire  de  vérifia  le»  Imux»'  . 

Sot  l«  tn  dea  procte*vqrlMiui  ^n*  ce 

(1  '  .sa  L^e  Min  o|)('r<itioa  ,  «ftint«n«B«  ^-b  (9  jHllitt, 
uo  arréié  ainii  Cuo^u  t 

«  GoDddinnt  qu'il  rlanlta  èn  procèi'verbti»  d«  vé» 

rmcation  dei  3o  juillet  1^07  et  5  jaDvier  iSjç  ,  qii«  ni 
le  livre-terrier  de  la  commune  d'Illklrch ^  ni  les  collë- 
gendea  du  cuu*ent  de  Sainte-Marguerite  «  n'assignent 
•iicuno  propriété  «  cetio  maitoa  dttiu  le  cantoo  dit 
Stockert;  qu«  1«  n*.  0<j)  du  registre  de  MCtion  inséré 
Au  contrat  de  venle  du  9  pluviôse  an  i3  ,  a  été  depuis 
long-ieiops  rayé  de  la  matrice  de  rôle,  comme  étant 
asns  objf^t  et  fsivanc  ub  double  emplui  avec  le 
qui  exiae  dans  le  caulon  dit  HoeUct  ;  d*uù  il  rëiuile 
que  i'iilaiiliié  du  terrain  conteolieus  avec  celul  fve 
doit  repésentcr  le  n°.  439,  iaaèré  au  ceoUat  de  Tente 
du  eifur  Baucr  ,  u'««t  point  coaateiée  { 

■  Arrête  que  le  oosint  de  vente  du  ^.plwriMe  m  i  3 
ae  donne  au  aieur  Teutsrk  aucune  qualité  ,  quant  à  pré» 
eent ,  sur  le  terrain  en  brouasaiiiea  reTetidii|ué  per  les 
aieurs  Hannsmsennel  et  consortff  et  ^u*il  eappOMef • 
seul  les  fraii  de  Tarification.  » 

Tel  est  l'arréié  dont  la  aieur Teutach  «  interjeté  appel 
devant  le  Can«eil  d*4tKtf  et  a  dté  coafifflié  fêr  le 
décret  euiveat  t 

N  ;  —  Sur  le  rapport  de  aolM  coemieiioa  du 

coateottetix  ; 

Va  1a  reqnéte  qui  nous  a  été  présentée  par  le  sieur 
Geoiigee-Fréiiéric  Teutkili  ,  néfociaot  à  Stretlmurei 
tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuller  on  erréié  au 
conseil  de  préft  et iirp  du  drpartement  du  Bàs-Hliin  ,  en 
dat«du  19  juiUel  iSoQi  lequel  srrrié  «iéi iiie  tju'un  petit 
tersaia  de  60  arcs,  revendiqué  pai  \<:  Kuii[:li«nt  ,  ne  faîi 
pe«  partie  de  l'adjudication  de  divers  duoMinea  netin- 
iMux  ,  passée  à  aon  cédant»  le  sieur  Beuer,  le  9  pluTi<>ae 
an  i3  ; 

Vu  ledit  arrêté  tt  le  contrat  de  ladite  adjudiration  ; 

La  némrtire  »n  réponse  du  sieur  Georges  Uenameen- 

net  I  qui  soutl"i<>  >'"ri'  pr.-i-iri'-iain'  i] \i  terrain  an  quea> 

tiou  t  et  conclut  au  maioliea  d«  l'arrêté} 

Vu  tontei  Iw  pîècee  respeciÎTenwni  prodeîiat  f 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'acte  d'j<lju.Ji,'atinM  , 
qu'on  a  vendu  A  l'auteur  du  sieur  Teutuli  un  petit  trr- 
vain  Ritué  au  canton  de  Siœckert,  d«ii|né  dene  la  àa- 
Incr  du  rôle  -.ouj  le  n°.  i^7; 

Que  la  pièce  levcndi^^jnée  jiar  le  sieur  Trulifcli  est 
située  dan»  le  canton  de  Stoeikert,  nais  qu'un 
procis-Terbal  drewé^ar  ordre  du  conaeil  de  préfecture 
fOttstate  que  cette  pièce  n*eet  pat  celle  portée  dent  la 

iiMirict!  du  rôl«  ,  80u«  le  n".  4^9  \ 

Qu«  l'objet  refea.di<4aé  u'éteul  paa  ideati^uement 

T.  U. 


celui  fendu  ,  h  il^MM^a  ^  ilnr  TaMidi  B*««  ft» 

fondée  / 

Notre  Conseil  d'état  entendu | 

Moue  avene  ddcriftd  et  ddcrdtoae  ce  qui  eail  t 

Art.  i"-'.  La  reijuète  du  sieur  Teuisch  est  rejelée. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Bat-Rhin  sera  e»é-' 
cuié  tutvent  ta  forme  M  teneur^ 

a.  Notre  prjnJ-jugo  minis  re  de  !a  justice  et  noirfl 
ministre  de  l  intéiieur  aont  chargés  de  l'exécution  da 

prêtent  décret. 

■  »  » 

OicMt  dtt  Sa  jnîa  iSt}.  (i^Sa) 


«  'Me.  Vf%i 

CHOSE  JUGÉS. U,F»a  pa  notr-maetToia. 

Jj»  maximt  non  bit  tn  ideoi  te^oU  ton  applicathm 
aux  éicitions  admini^iratiwet  ctmmtt  aux  jagtmtna 
det  tribunaux  ,  et  iursque  Ht$  constUs  df  préfectùrit 
ont  prononcé  sur  une  demande  et  /'ont  rejetée  ^  on 
m'ttt  pas  rmcevaàlt  à  rmttitn  an  f  tfa«<io«  ee  yai  a 
élédéiidé,  ëipÊéu^Immt  tamfn^  U  déotêinm  •daiA» 
tuttrmiHm  m  été  jaaiajanna  pêrmm  décnti, 

(  Le  dant  Deidetidéi.  Oodrj  etLelioiM.  ) 

Ce  prindpa  eM  coneecré  far  la  décret  dont  la  teneur 

suit  ;  '   .  • 

N  ;  >^  Sur  le  rapport  de  aoira  «emmlsaion  dà 

contentieux  ; 

Vu  U  requête  qui  nous  a  été  préten'ée  par  le  sieur 
Deleville  Ferrollea  Deadoridet  j  pour  qu'il  août  pUisa 
■nnullrr  deux  arrêtés  rendut  par  le  coaieil  de  pré- 
fecture du  d  'j)ârtL-ment  des  D<;ux-Sévres  ,  le  nivofe 
:ia  i3et  le  ij  mars  i8ia|  les  anuulltr  danv  ta  ditigio^i. 
tion  qui  décide  que  les  boit  séquestrés  sur  le  si»  ur  Oif 
djridea  pendant  «on  émigralioa  ont  été  légaicuiMit 
vendue  eux  ûeur*  Oudry  et  l.ebonCt  et  rejette  la.de> 
mande  du  sieur  Det  loride^  ,  tendante  i  être  réintégré 
dan*  la  propriété  de^'Hl»  bi^is. 

Vu  ces  deux  arrêtés  et  un  autre  du  même  ronaeil 
de  préfecture,  en  dmie  du  t3  fenvier  i8<>8«  q>ii  s«r 
le  même  rfclamalion  do  âeur  Deadoridet  déclare  qu'il 
n'y  1  lii-u  1  Jiélibérer; 

N>>tre  décret,  du  27  octobre  t8iO«  qui  coafiraie  Tar^i 
r^té  précédent  ; 

t.e  méiiioire  e«  réjinnse  produit  par  les  aieurs  Oudry 
et  Lebouc,  qui  opposent  une  fin  non  .recevoir  lésuUent 
de  autre  déeret  précité; 

Vu  toutes  les  pièces  retper^tirement  prodaiteti 

CoDtidénint  que  le  aieur  Deedoridei  e  porté  tm^t 
Gii«  derant  le  conseil  de  préfecture  du  d/perlement 

des  Deux-Sevres  la  réclamation  dont  il  s'agit  ; 

Qu'elle  e  été  rejetée  par  un  prenicr  arrêté  du  17  ai- 
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(  w«) 


M  i3  ,  qui  t)À:lâe  qtté  !es  WW  MkàXmit  lont 
coapna  dans  rad|udicAtioa  faits  «it  bob  ém  Ixtiit  aux 
*i«itnOiidr)r  et  Lebone  I  ' 

Qu'un,  iecn  I  !  .uitjté,  lîa  i5  jaiivuT  i8i'S,  a  rejetr 
la  mène  deinandg  ,  en  déclarant  qu'en  ce  (£ui  la  cob- 
Ciernait  U  d'y  avait  pu  Med  à  délibéHr $  ' 

Que  ce  «ecoiirf  arrèfé  oyaot  été  coofirmé  ptr  notre 
décret  du  27  octobre  181a,  la  (juebtion  rtilaiive  «u  bois 
a  été  jiigéu  iriévocutil  tiicni  ,  et  le  iieur  Deidoridet  est 
devenu  aon-recefat)l«  à  la  réproduire  |  loit  devant 
sont»  aoit  defant  toata  autre  aiitoritd', 

Qu'aijiBÎ,  le  traisiôme  arrêté  ,  poitt-rieurcmenticnviu  , 
le  17  mars  liSii,  qui  sur  la  tnème  queatioo  déiiùe 
«■Mte,  qu'il  n'y  «  lieu  à  détibérât  »  a\  fidk  qtt*linB 
juste  application  de  nutro  discret} 

Kotre  Conieil  d'état  entendu  , 
Ndiia  avona  décrété  ét'ddevAôM<cft  ^tit  cujt  f 
Art.      La  requête  du  «ittiT  Daajorideawi  refatée, 
!••  arrélia  attaqué*,  ea  4«l«  4«f  17  &i«on  as  t^at 
*7  jnara  ibiSf  aaroot  «sécutéa  «atott  leur  larMia  at 
teneur. 

%.  KotregrAlid-jii^e  toiniatre  de  la  juatice  et  notre 
«îaîKre  vie  l'Irfttiiiewr  adUt  aliArgtand»  ykidaudatt  du 

présent  décret.  .  ■  ^  .. 

Décret  du  3o  juin  18 •  3.  (1433)  , 


N'-:  273. 

VAAi\£S  ET  VACPBS.  (  Tea^ju  )  —  Commvmavx. 
—  PnvPàtâTi. 

ï«a  tonietb      pn'fectàti  Jt»  'aont  pm  eômpétens 

pour  dcci  i'  r  ,  i  nirt  Jcx  communes  ,  à  qui  in  p  nù-'if 
ia  propriété  lie  ttrfcs  Vaines  et  Vagues.  (  Ait.  6  et  9  ^ 
L.  du  qH  adAt  179a';  —  Art*  is ,  aeet.  4  ,  L.  du  10 
juiu  1393.)  ■  j 

(  La  commune  de  Vingraa.  )  I 

£a  1810  t  les  liabitans  de  la  cnmuiune  d(>  Vingran 
prétamUrent  avoir  la  propriété  de  toutes  Irs  terras 
vaînaa  at  vaeiMf  eituéea  daaa  lea  limites  de  leur  terri - 
tdra  ;  Il  a*él«T«  d«a  cofttaatatibiia  à  ce  aufei  ée'la  part 

des  habitansde  la  commune  d'Opol. 

Dans  cet  état,  les  habitaoa  de  la  commune  di>  Vin- 

fran  se  pourTurent  devant  le  conseil  de  préfecture  de.% 
yréoéeS'Orieatale*  ,  par  vt^  pétition  tendante  A  ce 
i|u'il  fA(  déclaré  que  la  commnne  était  pro|iriéitfire  de 
toutes  les  trrres  vauu  ^  1  .ii^tie»  silii-  ri  >Uiis  l*cle<<diit- 
dr  son  territoiie  ,  et  siiusiOiaireiiienl  a  ce  quM»  tu»»cnl 
confirmé*  (lan»  leur  droit  d'iisagr^  il*  jnignimità  leur 
pétitîoa  ua.acie  de  ia6o|?ati£tf  Jau»  la  même  aitaé^  par 
ta  roi  d'Ai>a{:'  n  ,  portant  vente  par  Poa»  Dcirrrnel  i 
Vab!>ay<>  'le  Foi  t)rc>i<fe  ,  du  domaine  utile  et  lumorifi- 
que  de  la  &ei^ueurie  de  Vingran  ^  ensemble  des  j  à- 
turagei  »  hrrtnaa  et  garrguea  titnêa  «nr  ce  territoire. 

La  aaîr«  d«  h 'commune  de  Viogran  {-'cduitiit  en» 


coreun  acte  du  11  jifta  1765  |  éonataaaat  qsi**  l*aibv 
baye  da  Foatfnnda^tant  aata  da  pfOpridiaira  aur  a«a. 
tel  raina:,  avait  cédé  an  aicnr  Glaon  In  jouiaaai^  pei« 
Caire  et  viagâra  d*ttne  partie  de  «aa  pàturagaa.    ^  , 

D'après  la  protluction  de  ces  pièces ,  ia  dîfeCtvar 
des  doavainea  re*eB«lM)iw  pour  l'Juat ,  rrprcMMant 
r»ijb>iyed«  VoniMdn  U^fau^iiété^aa  terMioa 

testés. 

Dâna  cet  état ,  la  coastil  de  préfecture  prit  ua  ar« 
r>' té,  le     détaJnlira  18*0,  «lonlt  voici  lan-diapdtiiiiBMa  » 

K  Considérant  <|uc  la  loi  du  10  juin  I7>)3,  en  donnant 
aux  cumuiuues  it.s  icirui  vaines  et  vague«  potsvilr'tia 
par  les  ci-devant  seigneurs  ,  a  excepie  t  'Ulrs  celles 
provenant  dea  .«rdrea  auppiiméa  ,  de  l'ordre  de  Malte  ^ 
de  Tancian  .donmiiM  |  et  possédées  par  eux  à  ^iiefi}tHi 
titre  que  ce  suit  ;  '\  ^ 

»  Qucrieaconalituliona  de  Gatnkq^  ancaritat  ^nna 
cOMiiaùiMi  Poaage  dit  tmprim  «tlea  «nvaa  «atwa  at 

Viigutf  kitliéaa  dams  leur  territoire  ; 

»  Arrête  que  ta  Nation  aat  propnécaira  daé  taH«é 
vainea  et  vague*  afcu*s*  d>na*a  (Miak  4e.  J*  éaolmmia 

de  Vingrnn  ,  (  t  qtin  Jadila  comuiuoe  n'a  d'autre  droit 
sur  tesitite»  terre»  -t  ainea  et  vague»  que  celui  il'u*a^e.  m 

Les  Iiabitanti  3e  la  communê  de  Vingran  se  aoac 

[nnirv'js  couire  cet  arrêté  ;  pour  moy ,  iih  it»out  dît  que 
l'ar'.icie  1  ji  ,  «  ction  4  île  la  im  du  10  juin  17^3,  Oui 
motivait  l'opiuiun  du  ronteil  de  préfecture  awitélé  «év 
claré  par  k  loi  du  8  août  auivant  ^  na  porlaf  «MOnnn 
atteinte  ans  droite  qui  réaoltaîent  pour  lea  conmonaa 
des  Ji-pdsiitonv  de  Celle  <!ii  a8  Août  t"i^*\  que  c'était 
d'après  celte  dernière  loi  que  drvait  étie  roaamiwéa 
la  ijneation  de  pwpriété  4ont  il  a'agia%ait.  / 

Ils  nrit  soutenu  i|ii'en -appliquant  les  dispositions  dea 
■rticie«  ë  et  9UC  la  loi  du  38  août  179»  ,  et  l'art.  S 
de  celle  du  10  juin  179*^,  aux  terres  vaine»  et  V  '^U'S 
possédé»  da  iem|ia  immémorial  pai  in  couimune  da 
Vingnn ,  la  propriété  dtadivea  tevraa  ne  pouvait  élM 
contestée  k  la  commune. 

Ils  ont  ajouté  que  la  conaeil  de  préfecture  avait  eat^ 
rédé  »es  pouvoir!  en  aHmmiayaBt  dana  lu  cotinaia* 

hance  de  1  fit'-  atfairp  ,  p»ri  e  que  k'ogt'.aaiit  d'uii"  fjue»- 
tiunde  propriété  ,  les  triiniiiauK  ordinaire»  etmeiii  »euls 
conipéleris  pour  pronuncei  ,  •  n  1  ons>  (jiifixt-  ,  )U  ont 
conclu  a  ce  que  l'arrête  du  i5  décatstlu-e  itit  .  lût  ré« 
iormé  «  ra  la  aommuna  d«  Vio^an  déclarée  pvkïpriétaira 


ies  canaux,   terres  xainca'  et  vague*  |  (airtgue*.  et 

Undestilm's  surson  ttriiloire. 

£1  réponse  ,  l'administration  de*  domaine»  n  dit  qu'à 
n  vérité,  il  »'uf:i»iiait  d'une  q<iÇBlton  de  proptiaté  a  dé* 
ider,  d'ap/cs  |>iusieura actes' anciena  iion  passés  admi* 

.  ibtrailvt  .1  t  ,  li'il  ii"i»i>[  arteiiait qu'ans  itibni  j'  x  t'y 
s!«tii(:r  d'une  inun  't*-  ùéliniliTe  ,  ni*i«  soutcloi^,  cjn'a- 
j.tes  1*  dy»^^i  ion  préalable  rést-rvt^e  à  l'aut  >rilé  ailniitiis- 
iraiive  parlea*rUi4et  iâ,  tit.  3«ie  la  loi  du  âuov«mur« 
1 7r;o  \  que  cette  décMon  préalaU*  était  dans  )*e«pèc« 

i'«t<éié«iii  fS-dIatniKO  t8»(^|  quivtteU  paiat  ob»; 
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<îp»»nf  Irilvinnux  ;  qi:(s  1*  pourvoi 
Matra  c*t  arrêté  euit  euiiéreraeiri  inutile  devait  éirc- 
écmrté. 

Sur  le  Tond  I  l*«jAliiUlr«tion  cl.<s  <1 

imen»  <i"<  na- 

Dira ns  fie"  Vingran  voulaient  tirer  li.  s  ar(i, '  ^  ii  i  f  p 
àt  la  loi  rtu  aH  anA(  ff)?. ,  tt  i!.;  l'«rticîp  8  rfe  «-«HV 
«1^>  <0  juin  I79Î  )  parcf  que  la  rrtmmunS  ll*«lFBil'[M»tut 

intente  eon  «ciion  dena  lé  délai  d«  «in^  tntf  et  que 
4^lor»ell«  ae  trouTAÎt  iéch^  ée  tovto»  prét0(itioi>s  ; 

Qiiadana  toualea  cai,  ai  Tariété  du  i5  doceaiLre  1810, 
•u  lien  de  n'éu*  préalable  pouvait  éti«  Ooqûiâré 
comme  reofarwintilae  diepnaitiona  <UliaIti««t ,  l*adwi- 
MatMlmn  aurait  à  «e  pourvoir  contre  C'Wp  qui  accor- 
Jaîl  aux  habitans  un  u^*f^e  et  pâturage  illimité  4  mai» 
à  cet(;;Tf(l,  l'adaiinistrati  <n  -iV.t  b>>rué9  à  faire  df^ 
rcserv.  sj  ello  a  conclu  purement  et  aimplemeat  k  cr 
que  lei  habitant  de  Vingraa  fuaaeat  (MeUrfa  iion-iece- 
vublcs  il.in?  l<'ur  pourvoi, 

^  Lu  commisjion  du  conlentiaux  a  cnnaidéré  go'il  a'a- 
gittait  d'une  question  d«  f»ropriété  dt'nt  la  coaaaiaaaoce 
appartenait  aux  tribunaux  orHinairea. 

Daoa  cet  ëtat  est  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
•uit  : 

N........  ;  —  Sur  b  rapport  df  nom  coaudafloB  dla 

contentieux  i 

Vu  In  retjut'tcdu  maire  de  la  commaa«  de  IHngran, 
teodanto  &  ce  qu'il  n«aa  pleiaa  annaller  un  arrtté  du 
«oaMtUeprëreclurw  du(é4part«nient  dea  Pjrnén^a*  Or  en- 
tales  ,  du  i5  dorembrt-  1810,  lei^uel  arrêté  rejette  la 
damin  le  lie  la>jite  ct»mmuite  relativement  &  un  droit 
de  propriété  qu'elle  prétend  liij  appaitMir  AUf  datgar> 
riguea  aituéeadana  aon  territoircf 

Vtt  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  requête  en  r^ponte  d«  PadnintlInittoB  de 

l'enregistrement  et  .!c9  <^-iiininf9  ; 

.  £iuembte  toutea  le«  piècca  joinlea  a**  doaaier  | 

CoBtiddraM  qvHI  flni|k#am  ^mmIm  de  propriété 
dont  la  coBMitMaM  Bppaidnt  AUX  trlbaaaiiB  ocdi- 
fiairea } 

Hotre  cooMil  d*d<at  anUBda  , 
Noua  avona  décrété  et  décrétone  et  qoiadill 
Art..i«r.  l.*«it«tédiu:o«a«ld«|>réCM:ture  du  d(<par- 
tamatdatPjrréaAea-Qriantalae,  du  iSdecembre  lôto, 
e«t  annallé  pour  cause  dfaeraipdtMCt } 

a.  La  commane  d«  Vingna  po«r«oi»  devant  le 
CMaail  de  préfeetoref  en  autoriaation  de  plaider ,  mait 
avant  que  I  autori<:ation  soit  aecordt'o  ou  refiiv  c  ^  le 
préfet  du  d^^partenif  ni  prendra  ,  sur  le  d>i>ii  de  pro- 
priété réc  la  mu  (,ar  l.iclite  commune,  l'avi*  de  trois 
|ariacoosultes  suivant  la  Cour  d'appel  «lu  renorl. 

3.  Notre  grand-juge  mintatr«  de  la  ju»tit#  e«|  cliarg^ 
de  l'exécution  du  préaent  décret. 

Péc^  da  |3  juillet  iBt3  04^$) 


B».  ADJUDfCATlONS  SUCC£5SIV£S. 

riacKcs* 
i;  PlixecHmtoir,  ^  OoMtérmitCT. 


Pjii- 


|o.  L'mtofiti  0tfmiff*tr>ftiw  ral  «eviSv  eompétemi» 

pQsr  jtincr  Li  quctiU.ii  dt  /'ri/Jurice  entra  Jeux  acquâ- 
reurs,  qui  ptctcadtnt  t'clre  :iUcci^tye^iit,rf.ftJiffadju' 
,iiLaf.iifii  d'un  mêaic  Jor.iamm^jr»  crl|V  pr^/4nutê 

9*.  L«  jnitiee  Mémîmi9trm»î*r  oo»ltmlim»m  ne  peut 

COaSiîtii^  rie  l't^CtptdOn  tir  pn  scityti  >n  ,  1  c Y/f  (ji/-s- 

tian  tinfre  dois  les  ^ttnbutwas  de  t'uutoril^  fudir 
(SclMrr.,>~  Cf.'^  Hortfc.  ) 

Les  aieurt  Scliorr  et  Norih  on  prércitdajent  tout  dcujc 
proprieiairc»  d'une  porlixo  de  d»(naiiie  i>'Uiu:i«!  site 
en  Ucoiimun»?  de  il  jr'i^U'M>ii  }  le  %;eur  Scbc-rr , cuiuiio 
aux  dr«îta  d'un  sieur  Lapp*  qui  «'eu  «tait  'vndu  a  IjU'^ 
•licatAiM  le  28  mars  1791(1*  aiieur  Kitnb,  i-ii  «erti% 
l'unn  autre  adjudication  coneentia  à  aon  |«r«  XhoDtIMt 
Niirth,  le  21  prairial  an  4* 

E»  Ottlia  tm  titro  <!•  pw»piUtéi  U  ainir  HtnU 
•soepiaU  «Hvert  ton  adversaire  d'une  p.>ii>v<ioo  d« 
bonne  (bl  entre  pi4ieB a ,  nçn  interrompue  pendant  (  Ivt 
de  dix  ann<>es  ,  et  aux  lerm(r^  !l  Win.  -iiù',  (iu  C  Hle 
civil ,  invoquait  en  aa  faveur  1«  beaelica  de  la  prea» 
criptioo  f  nu  délaut  d»  velidilé  d*  tom.  contrat  d« 
vente. 

Le  24  décembre  181 1  ,  le  conseil  de  préfierture  dn 
département  .  ■•!<«)  delà  contestation  ^ 

rend  un  arrêté  ,  par  lequel  il  déclare  que  la  portion 
de  terrain  litigieuse  vendue  au  aieur  Norlh  par  edjti* 
catioa  dn  nt  pravial  an  4i  aTaîk  anlérieuremeat  Âil 
pertte  d'une  anfcre  adjadkation  ftréeédrmmei.t  con* 
sentie  au  profit  du  sieur  Lapp  ,  le  3.S  u)  i  rs  i-cji  ,  et  en 
conaéquence  ,  déclare  le  aieur  Sciiarr  proprj^iains  » 
rneenii  étant  ans  droite  de  Lapp. 

T"  ^  e  ir  y  r'fi  n'oa  pourvu  au  Con«fîl  d'état  en 
annuliiition  de  l'atrélé  du  coaseii  de  préfecture ,  cooi ose 
incompétenaent  lUidv. 

S'il  it'eAt  été  question  ,  dînait  le  sieur  North,  entre 
lui  et;  Iti  sieur  Scherr  ,  son  adv»rKatre  ,  que  de  savoir  au- 
fjjel  des  deux  (ivait  éré  vendu  ie  terrain  liiig  ''ux,  et  tjno 
pour  acquérir  cette  connaiasance  il  eût  seulement  fallu 
intemger  nf  interpréter  lea  aciea  d'adîudîcatiun  du  a9 
mars  1:91  et  ai  prairial  an  4»  certain  qu'alora 

la  contestation  cAt  été  de  la  compétence  de  l'dutoritu 

b 


Sivi  m'-i.:  (  har 


adminisir.tti  v» ,  parce  qu'elle  est  1  xelu 
da  «ootantieux  des  domaines  nationaux  ,  et  qu'il  n'ap- 
paitiant  i|u'à  elle  seule ,  lorsqu'il  survient  des  doutes 
snr,  ^ilqn'an  des  actna  qui  en  aoat  émanée  »  d^ 
déelarer  ou  expliquer  ce  qu'elle  a  fait  est  Tositu 

fajr-. 

Mikii  telle  n'était  point  la  question  qu'avait  à  éi^ 
cider  la  conseil  de  préfecture  du  dt'partement  dn  Bat» 
Biiîn  j  kl  ileur  £i(ortb  tenait  an  contraire  pOnrmconui^* 
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que  la  poilion  du  domaine  ea  tit'ge  vivait  pu  être 
veniliie  i  lui  ou  à  son  adveratîre  ,  i:t  qii*à  cet  (>gard 
Ipiirs  titrer  île  j^ninriété  par«is«aiL'tit  »;gal»»menl  lé- 
giniec  i  ni«i«  il  se  prévalait  ««n  outre  do  celte  rirrnnt- 
-Unce  ,  q<ie  lui  ou  tOlt  pèr*  avaient  lrù<-antieniii>uienl 
ëiteiia  la  domaime  en  question  à  titre  de  femicrs; 
quVtant  «nanîte  ilflTenu  légitime  propriétaire  de  'eu 
qu'il  avait  •utief  'ii  occupé  comnie  ffrmier  ,  l'ayant 
acheté  de  bonne  loi ,  [loaccdé  sans  troeble  pen^iaut  plu» 
4ix  an»  «iitre  pruiona  ^  il  ea  tTsit  iégitimement 
preicrit  la  prO|(riélé  en  ■<>i.p<i*«nt  qu'elle  ne  lui  lût  pas 
•cquîae  par  mhi  «outrât  d'idjucJiratiom 

Si  comme  il  r^«ult«»  de  l'arrêté  mêaie  du  conseil  de 
préfoaure  ,  il  iHait  évident  qu'il  y  avait  deux  acqué- 
reura  d'un  même  objet ,  dèt>lor»  l«  quMtjon  à  txa- 
min'  r  n-  pouvait  plu«  être  i^Ue  d»  eavoir  auquel  dt>a 
dfi!x  le  tt  rraÏH  litigi<^ux  Mvnit  é'é  vendu,  mait  bien 
TL-lli-  (If  s.-viiT  (jiK-l  >;iiii  rd  i  .|  li  i>'v.iii  être  main- 
tenu i  et  cooi  me  alttrs  lo  droit  [ireiuit  son  fondement 
daa<i  la  po8'e<iii-ui  et  unit  <iane  aucun  de*  tirre«  r^^pt-c- 
tif«,  lea  |iartieiM  trotrraïMt  nécea^Atrement  dana  Ir 
droit  commun  et  ne  pouvanent  être  {uatieiaMee  que  det 
tribunaux  ordinaire-. 

Pour  le  aieur  S«  hert)  on  ditait,  que  le  conseil  de 
préfecture  dii  départmnant  du  BacRMn  »  «mti  dè-et 
pu  seul  înferrogf-.r  les  diTers<«t  •djudîcatirma'corteentie» 
parle  district  du  Sirasbourg,  pour  «'assurer  si  rt'elle 
tnent  le  terrain  en   litige  ftv*.t  t^ié  vendu  en  1791  au 
•ie<ir  Lspp,  et  que  ce  point  He  lait  unft  fois  ri-uinnu  . 
même  p^r  le  sieur  North  ,  il  latUit  de  toute  n^ea 
aité  qon  l*autorit>-  administrai iveiaiaie  de  In  coiHaeta- 
tlon  »ntre       partie* ,  prononçât  'lur  In  pnêrêrvnce  â 
accorJtf    d  l'.i  l ju<l 'f atioii  cjKNt  nrie  au  profit   '',1  îpur 
Lspp,  tumine  plus  ancienne,  et  ne  la)*4«iit  (ies-ior.v 
aucune  question  de  droit  à  dëdder  ,  mais  b  en  À  l'au- 
torité adminiaielive  L'uMigalioB  de  protèges  et  d«  main 
tanir  lea  nequéreura  dn  donnlaee  nattonavs  contre 

toute  usurpation. 

Quant  à  la  possession  dont  excepuit  le  sieur  Nonh  , 
!•  lienr  8«Ker  prétendait  qu'elle  manquait  du  carar 
lire  csseoiiel  qui  convient  à  k  preaertption  }  qu'elle 
ai*avait  point  eu  lieu  de  bonne  foi  \  que  l'advermfre 
aa  se  fanant  adjuger  la  propriété  en  qutsiii^n,  le 
prairial  de  l\a  4  «  n'avait  pu  ignorer  ra(!)>i<iiration 
•niérieurpment  conaentie  la  28  mare  1791  au  nr  fit 
dv  4uwr  Lapp*  »  A  cnt  égiard  on  rapportait  diffé- 
rente* cîrconstancei  de  Aîtv  ,  tenJantea  à  proùvn  la 
c;oiinaisssnM'  ijnr  !o  sieur  Norih  avait  île  t'<ul)iw!i(  a- 
lion  consentie  au  probi  de  l_aj)p  en  1791,  niais  que 
le  décret ,  dont  1*  teoeor  «oit  |  B*n  itoittt  priaat  «n 
conaidération. 

n..,..  )  —  Stir  la  rapport  de  notre  comaÎMion  du 
contentieux  { 

V>i  la  rei^iiôte  qui  nous  a  été  présenté»  ptr  ta  aieur 
Jean  NortK ,  adjoint  du  maire  de  U  conaamne  de 
Hurtighiem ,  arrondiseï  ment  d»  StraaboHrg  ,  potir  qoM 

nous  |;laise    ani  i  '  t  ;    u^i   n  1 1  r  y  du  cons  'i!         [ 'f 
ClGluit  du  de^aïUiucat  du  iia|-Uhiii  ^  en  tiaie  du 


88  ) 

34  décanbr*  tSil  ,  q«i  «idoatia  qu'ana  pctil«  plèct 
de  terre  acquiae  8uCi:as«jTeflient  d*  l'Etat*  tant  par 

le  rc<[u-'rân»  ijui-  p»r  le  sieur  Stherr  ,  ciilti?Btei)r  ,  h«- 
bitaut  la  même  commune ,  soit  restituée  à  ce  dernier  , 
conma  en  ayant  été  le  prea»{»r  ai  quéreur  { 

Vu  les  défenses  prodtiite*  par  le  sieur  Scbetr*  dent, 
lesquelles  il  conclut  au  maioimn  du  aHadilMallé  du, 
conseil  de  préfecture  ; 

Vu  toutes  le»  pièce»  produilea  f 

Consiiléraat  1°.  que  les  contistatîona  dont  il  s'agît 
•'xistant  entre  deux  acquV-rours  d'un  même  bien  na- 
tional ,  le  eoniesl  de  préfecture  était  compétent  ponc- 
luger  la  qneittnn  d«  pvéfir«nce  antre  l«a  dans  ncqné*' 
reure  ,  et  qu'il  ^  î^i  n  i  >>^(-  au  fon<)  ea  décidant  5|iia  !• 
premier  acquéreur  était  ^•réteiablt.  ^ 

Conaadcrant  a**  que  le  eerand  acquéreur  nppo«e  U 
poss.  aaiandn  domain*  at  la  pratcriptiua  ncquîae  à  aoa 
litre  { 

Que  lea  tribunaux  ordinatiaa  mat  aaul»  ooaipdt|m» 

pour  prononter  sur  di-  telles  excepdona  f 
Notre  Coiueil  d'état  enieadu  , 
Mous  evont  décrété ot  décréton*  c*  qal  anit  1 
Art.  I".  L'ariélé  du  conseil  de  ;  réf'  Cture  du  dépar- 
tenraf  du  Bas-Rbin  ,  en  date  du  2^  dec-mbrr  ,&i  if 
eal  inaintenn*  en  tant  qu'il  dérlere  que  I.  sieur  S.  l»<  rr 
est  premier  acquéreur  du  domoine  national  dont  il 
a'agit,  et  l*!s  partie»  sont  renv..yée»  devant  le»  tri- 
bunaux pour  stJtuft  sur  les  exceptian*  de  possusioii 
et  de  prescription  élavéea  par  le  sieur  Nortb,  ke«und 
acquéreur. 

; .  fintn  grand-luge  miniatM  de  1*  }natic«  act  cliaii^^ 
.le  l'exécution  du  présent  décret. 
Décrat  du  i3  fuillat  i Ki3.  ( 1 437) 

N».  iyS. 

ADJUDICATION.  —  iMrauFnéTATion.  —  Co*m  os 

M»Nn.  —  £«tKDAIlT  0B  COUTSIIV. 

lof»q»*mii  ihn  jiéf/ena/  a  été  vendu  en  corps  dê 
fvrmr  ,  sam  r^$erve  et  sans  garantit  du  plus  ou  moima 
•ir  mesure  ,  #'//  exista  mn  tacédaat  A  eniutmu  ,  fat 
qu^it  JOA I  fudjudftmtuim  n*  paut pu»  tm  étru  étuÊté* 

(  Lm  liériiiafa  Manaon.  —  C.  —  Paulet.  ) 

Jarqups-rliBrles  de  Manson  étsit  propriétaire  dedcUB 
domaine»  dans  la  commune  de  Mauisane.  département 

des  Bomhfs  du-RliAiie  ;  Von  a|.|,ele  .!k  1  esr  ,  mp.Miou  , 

contenant  4a  hecUres,  l'autre  nomuit-  te  MuLrd  ,  con- 
tenant 9  i  liectarea» 

M.  de  M»ri«4jn  ayitntété  porté  sur  U  liste  des  émi- 
grés ,  se»  bims  pa»»^r  nt  wiua  la  main  de  la  Dation. 

Au  mois  de  nic>»i''  1  an  4  1  l'tt'îmini^tr.iti  in  ilrpar- 
lemeoUlt^  dea  B.iu<  h-'s-du  Hbône  fit  prorédtr  à  l'ex- 
pertia»  des  domaines  du  Mulatd  et  de  Leccampadou.Iia 

>  ,    rî,<  >  V  ilués  à  80,973  fr. 

U  «tcur  Franjoia  Gocaill*  dtait  akwa  farniar  da  cas 
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ioBMÎiiei  ;  il  fit  oum»mIm1ob  pour  en  deT«mr*cq<i^- 
vror,  et  par  loïte  4»  cent  •vutstMion  ,  il  f  «ut  ww  e*- 

tim^ii.xi  '^l*  va  l«  prik  priaeipal  à  ««51973  franc* , 
>«leur  eu  aismàtiê. 

t.t  «tcur  Gm«iM«  fit  I9  {«teiiiMt  in  troU  qnartt  en 
•iMcUte;  frai*  Wa  loi  ay^ai  t-xi^é  te  durnier  i|ttart  ea 
aiuiNéraiie  niHaU^cjur,  Co'nil  e  renonça  à  eet*a  «cqui- 
•ition  ,  et  laiMt  tombtr  «a  touniit-ion  «  n  déthcaoce. 

Cet!  dana  ratta  poailion  4|u*eii  l'an  7 ,  l*a'?BkiDÎa- 
Tratioa     d  p'Uiai*  A  vendre  !e»  domaine*  )  «—  la  ati  i>t)i 

>io>e  ail  "     l'^ini  iilstr-lli>n   >en'r^le  pri:   nu     irr  - 

{^oriAni  :  (^ii'uUriidu  que  les  exj-erts  i|ui  a<>iii  iii  lui 
*e*tiniafion  I-  14  mataidor  an  4»  avaieni  eu  a  1* 

daprédatioo  qu*p| ronvaiem  aWi  le«a<n<iaU,  it  ko  r  i- 

Iiracééé  è  una  Douvella  calinalioa  in  JonaiiM  «  «l'a  y>  i- 
e  revenu  de  irçO)  laquai  aarait .muUîpllé  par  6 «  Cua- 
IbritiéinenT  i  I»  l.ii. 

£n  (oiifnrmitc  ie  ret  arrétt' ,  il  j  eut  nsd  nouvelle 
atlimaiitwif  par  le  résultai  de  laque. le  ta  revenu  de  >7v' 
fui  fixé  à  16S8  fr.  ;  ce  qui  portait  la  «lomaina  &  i3,26^ 
franc*. 

Ce'ta  ealination  fut  tuïvie  d'une  miaa  an  venle  «I» 
âom<ÎM«  ,  qui  futaJjug^,  11  germinal  an  7»  an  aieur 
And>-  P«ulet ,  moyennant  if^,>io  fr. 

L'a  liudication  cnntprctiait  (a  i' taliié  (iei  liamainr. 
4Ua  LetcanipadiHi  at  la  Moutinl  ,  ron.i>(an«  en  unr 
Ménagacia,  uarécuriaf  un  gmtier  à  foiai  un  moulin  A 
ItHlIa*  eo  larraa  labourable*  ,  verger*  d*oll«ier* ,  vign<  s 
0t  t'  rre«  an  fricbe. 

-  Il  parait  quo  lora  it  l'aspmiaa  qui  a  ftécèdé  la 
TOntaf  on  a*a*t  «crvi  de  l*c»pre>aioft  «tm,  au  lira  de 

celle  krctoret  f  de  n»a»ièr- a  dét' i  niûv^  la  «  'titt  - 
nance  du  domaine  i  6ç  ares  ,  quand  00  aurait  dû  diie 
69  fii  ciarrs  ,  et  li  même  er»e  r  sV  t  |iei|iétuée  dana  le 
procèi- verbal  de  Ten*a  {  q<ioi  qu'il  en  a 'it ,  l'admini»- 
iralion  •  vendo  aa  aiOurPtulei  tome*  le*  lerr  *  labon- 
aabte*  iDiir«<'-aoeus«»  et  en  friche  |  Ira  vergar*  d'olîtiers 
ce  le*  vigitf  0  qtii  composaient  la  doBaîoa  afiarné  le  i) 
prair'a*  an  5. 

DaJM  l'ad|adicalion  aa  trouvait  énoncée,  ar'irle  6,  U 
contlilfen  ordinalra  de  lovtea  la«  ventes,  que  les  biens 

éXi'ifnl  vcndii*  «î-i'i  qu'il»  .nVlcridaieiii  ff  C'>mj>(>rlaieiit, 
aai)->  p^iranti«  tj«  meaure  ,  con -i»t>>u<,f  cl  valeur.  tiriir 
P.tu-el  a  notifié  a<>n  a<l)udication  au  «ieur  Cornille ,  fei- 
Mi«r  y  avec  decUraiipa  de  K^lialion  de  «on  bail.  Le 
aiaur  Paulat  a*aM  aiia  ea  poaMaaioii  de  l*iBtégratiid  du 
doaiaine. 

An  moi*  de  germinal  an  10  ,  le  <>ieiir  Maq<on,  an- 
cien proprîétaira  du  domaine  ,  a  ëié  éliminé  de  la  lia'.c 
de«  éai<gréi|  et  par  arriié  du  3  plu«io«e  an  le  priStei 
du  départeaient  l*a  raaT  iyé  en  |K)i*aaaioa  de  aon  mobi- 
lier. 

En  tSoÇi  le  aieur  Mani^n  eat  décédé  aana  a  voir  ëlev<' 
•ucuoe  réclamation  relativement  a  la  vanta  daa  do- 

tn^iii'  S  lA>scampad.>u  et  le  Muular  l  :  il  a  Uiaiépour  scii 
kéritiera  le*  damea  Chtbraud  et  Ouraitd. 

Ciat  «n  crtM  ^uaIM  ^ne  tca  daaea  GhabnuJ  ft 


Durand  «a  aont  pourvue*  an  eeaaail  de  préfactui*  des 
Bouch«*-dn-IUiAne ,  et  ont  deaeadé  que  la  sieur  Paulet 

fût  tenu  de  se  renfermer  <1an«  les  li>iii(es  do  son  arljii- 
dication,  attendu  c^u'il  tétait  en  po»sei>siua  de  U  i4>ulité 
de*  domaine*  de  ^lul•^(l  et  d«  f.earanipadou  ,  tamlia 
que  aou  adittdiiatiou  oe  lui  attribuait  qu'une  contenu* 
d«  69  are*. 

En  déff»asp  ,  )<  <iiijrrv.lct  n  soutenu  f|lie  tri  d;  - 
maine»  d«  Miilard  et  de  Lesrampadou  lui  avaient  été 
vendus  en  corpa  de  bî»*,  et  t^u'a  c»  titre  ils  lui  appnf* 
tfnaient  en  totalité  «  «US  terme*  da  la  lai  du  iS  jisillal 
<7V^  {  que  *i  le  conteaenre  n*avaitété  portée  au  ptorè*- 
v«?fbil  d'iiiiju>ii<  atinn  c^u--  |  r  6cj  are»  ,  on  devait  eu 
'Odi  ure  i|iie  IVx^ert  DinAri  ,  lioui  te  rapport  faisait 
b.tse  d'-'  U  Vrille,  peu  familier  avec  les  mesures  noii- 
>ellec,  b*éiait  rocpiia  sur  le*  dénominaiiona ,  et  avait 
erré»  o  pM  dan*  la  contenance  alla  même*  mai*  bien 
'ans  les  ternii  s  'ont  il  1'.  •  ti-  ,ervi  pour  les  exjiritiier. 

Dan»  ret  état,  le  conseil  de  prélecture  a  rendit ,  U  i3 
iuitUt  i8i«t  Par rété  dont  auit  la  teneur  1 

a  C>nM(t.  raiii  qi.e  i  ;.  r  If  r  i'-,  v^i  bal  d'adjurTii  aii<in 
du  i-  gfrtniiial  «{j  g  ,  ^K>lt■lllll^tratioll  du  départeuient 
utoil  udjugéaii  «ie-ir  l'aulet  tea  domaines  de  Leicam- 
l>a<tou  et  du  &iul«rd|  qu'il  «n  résulte  que  PadjudiGatioa 
eat  leiie  du  domaine  eurier  an  corpa  et  non  aa  manira  $ 

i>  One  te%  laii  <nii  ont  nrJ  n;ic  la  vente  lia*  domainea 
ndtiiinjux,  et  (rllr*  qui  en  ont  asauré  U  aiabilité  f  ne 
{•«f  mènent  pna  d>  lourber  ioua  piétenta  d«  ddiaut  d* 

mesure  <»u  de  c  onteiiant  e  , 

n  conseil  de  prélecture  arrête  qu'il  n^j  a  lieu  d'ad» 
matire  U  réclamation  dea  daawa  Cbabraud  et  Durand.* 

Cest  contre  cet  arrêté  que  U»  danM  Chabnwd  et 

Duraud  ae  sont  pot;rvue*. 

Pour  moyen*,  et  les  ont  dit  quO)  pour  déftdar  la 
quesfi.in  de  savoir'  *i  le*  domaines  du  Mulard  et  d» 
Levranipadon  avaient  été  vendns  en  rorps  de  bien*  011 
kimpieiu'  iit  en  mesures,  il  falUit  de  toute  ru  ctskitc  tia 
paa  séparer  le  cnnirai  de  vente  d>i  firnce s- verbal  dVx- 
pvrtisc  qui  l'avait  prén-dé;  quM  failaii  intarrti^i  en 
procéa-verbal  qui,  ayant  été  donne  pour  baa«  an  con- 
trat, devait  naturellement  servir  d«  reglu  puvtan  détn* 
oiirr  (•  l'fivirtiie  et  le»  effets  ; 

Que  le  iieur  Duidtd  ,  ex|«ri ,  avait  commencé  per 
•léi  lar-  r  qu'-l  avait  eaaoïiné  lea  objets  qii'il  était  charf>é 
d'eapeitiser ,  avait  annoncé  que  ce*  obiats  conaistaien» 
dana  U  maîstwat  bltimenseeceasoire*  de  Laaeampadou , 
un  moulin  et  cinq  diflcrentes  piéres  de  terre  eti  nxtuio 
de  jirJin  UbiMirable,  fiiclie,  olivier*,  vigne»,  foiniituC 
ensemble  6g  are»,  avait  li-rfiuit-  imi  disant  que  loua 
lesdits  bien*  étaient  dépendaii*  à  >  domuine  national  de 
Lescamp:>diiu  et  du  Mulard  ,  d'uù  nécesiatiement  il 
fallsit  tirer  la  conaéquenca, qu'il  n'avait  j)rure<lé  à  Pcs' 
timation  que  d'une  partie  ''u  domabie  ,  et  non  du  corp* 
•■niier  de  domaine  ,  p.irre  <)oe  ,  s'il  en  ëiait  «uiremeol  , 
au  litiii  d'eoirrr  Jaii»  taus  cë«  détails,  l'fxfitit  Dinaril 
«e  serait  borné  à  éiie  qu'il  s'était  rendu  sur  le  domainn 
lie  Leirampadou  ,  qu'il  l'avait  examiné  ,  <|i>M  aveitia* 
connu  qu'il  était  de  In  •ontanna^a  de  64^  ares ,  ata* 
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Qu'.iinsi  f  àh%  q<ifl  tVxpart  aT«tT  mpliiqaii  qne  les  ob- 
.|'.>*il  venait  d'eitimer  farmaîsat  une  (képundance  du 
flomainL-  il-.'  î.cs^unpalj-i  t.!  du  i%?ii!,ir(!  ,  on  était  forcé 
dtt  rcconnaitrf  que  l'experîi^e  n'avait  |)i)int  frappé  sut 
la  totalité,  mail  teuleinent  sur  une  pirtie  aet  do- 
«Mitiea  {  «t  comme  ■  l'adjudicatioa  o»  pQUTfût  con- 
preadre  qu«  lei  obfeti  qui  aTaiant  fait  parli«-d#t*e(ti- 
maiiori  «  la  slaur  Pautat  nè  |>o'uTait  étit  acquéreur  que 
ijd  (19  ares,  ut  que  tout  Us  tur^ilu*  n'ayant  pat  {ail  parti* 
lie  la  %eate.,  dsVâit  étIW  taiiithi  hn«  liérilliMn  ém  mmr 

Ij'i  clamet  Cbabraud^ «t  Daranâ  ont  ajnnté.que  pour 

é  nbiir  que  les 'loma'inet  du  Muiard  f't  (]  7  - 'icanipadou 
n'avaitnt  pas  ét<!  vendu*  intépraicaiept  au  «ieur  Pautet, 
i'  «u[ti«iit  de  prendre  en  con>irt(Srâtinii  Itt  pris auciiwl  le 
a»-Mir  i)injr>!  av.iit  porté  son  esliniaiion; 

(lii'aux  tt-nnca  de  la  loi ,  c'était  le  revenu  de*  bieas 
de  1793  qui  devait  «ervir  de  base  pour  l'évaluation  { 
l]ue  Us  doMiaine*  de  Mulard  et  da  L««eiiop«dou  étaient 
laipoiés  à  I*  contrtbuHoa  foncière  pour  vu  ptoduit  net 

de        1  fr.  î5  cent.  5 

Que  cependant  la  aieur  Dîoard  n'avait  évalué  les 
bie«<  ,  dans  ton  rapport  du  t*r.  veiiton  ui  7 ,  qv*à  un 

tevcnu  de  1  65<i  franc<;  ; 

Que  la  con$é(|uenLe  nécessaire  qui  dérivait  de  ce 
t-âpfjfix  licineot ,  c'ti»t  que  la  totalité  des  biens  compo- 
•aat  les  domaines  du  Mulard  et  de  Lescampadon  a'avaîi 
ptsété  con|triie  4an»  Tadjudicatioa  | 

Que  texte  ntèuie  du  procès-verbal  d'adju- 

dication dtt  *7  eerminal  an  7  ,  combiné  avec  celui  du 
YJippnrteetiuattTdu  i*r.  veDto«e,  il  résuhatc  évldem- 
trt'  it  i}ue  l'ii'lininitlrstiun  n'axait  vendu  au  sieur  Paiilct 
q'.'it.ie  porUoii  du  domaine  de  Lescampadou  «t  du 
JVluiar J  )  que  c'était  indii(-n>i;nt  que  l'adjuditalaire  «'é- 
pLit  emparé  de  U  totalité  des  domaines;  ea  consé- 
quence »  elles  «nt  conclu  i  tn««fornHitioB  de  k'nwM  du 
conseil  de  préfecture. 

Lu  réponse,  le  sieur  Paaiet  a  dit  qu'il  avait  acquis 
la  totalité  du  domaine  du  Muiard  et  de  Lrscauipadnu  ; 
«jue-  Penpert  LKnerd  avait  eaiimé  la  tomUté  des  fonds 
qui  le  oompoealentf  qiiMI  n^avait  pnaestrait  des  par- 
ilIIos  du  jjrdin,  df-  t.  rr-q  '.1'  1  1  n',)livj  ,  des  terres  en 
tricha,  pour  eu  tuinp(ii-r  rinq  iambeAUX  de  69  ares  ; 
<|tl*il  Y  *vnit*"  erreur  dans  le«  expressions  dont  on  s'é- 
tnil  larvi  pour  enpliqner  la  contenance  ,  en  ce«ue  l'on 
nvait  employé  In  -not  an  «n  lien  de  celui  é*ktetan^ 
■nais  qu'enfin  nn  lui  avait  adjugé  U  totalité  du  dotoaine; 

Que  si,  en  l'an  4*  l'eaiimation  élevait  tout  le  du* 
«naine  à  io5,i73  francs,  c*e«t  parce  que  co  prix  aurait 
^té  p.-tjr*bie  en  mandatât  et  parce  ^u»  lesesperts  qui 
avaient  fait  Peetiinntion  du  )4  messidor  Én4#*vaient 
«•>■  égard  à  U  déprfflatiov  qnVpnittvnieBt  tXom  les 
loAndats  i 

Qu*nil  surplus  t  rad|tfd{cat{on  lui  avait  été  tranrbée 
aans  aacunegsrnntie  de  mesures  et  de  contenu  }  qu'ainsi , 
dam  te  cas  où  il  y  symlt  on  escédant  de  contenu,  on 

M!  pouvnU  pas  V»U  At^vSi^t» f  U  f  CdBclp  Ml  fluiotlen 

4»  i'ari^lé.. 


^  ) 

.  Dans  cet  état  «et  tnlenreno  le  d^ret  dont  Ut'teBew 
suit  i 

N  ;  —  Sur  te  rappoct  de  avtfe  eopai|asSo«  da 

contentieux  ; 

Vu  la  reqtié'e  qui. nous  a  été  présentée  par  U  sieur 
Piprrc  l'rauiois  de  Cliabraud,  le  darne  Marie-Made' 
iaine  de  Saluiqé  ,  son  épouta. ^  et  la  daqie  Catl\eriM  de 
Salottié  I  veuve  Durand  ,  habitans  de  ta  ville  de'Sdnt« 
Hemî ,  proc?dflnt  en  qun tiié  légataires  de  ft-u  Jac< 
ques-CharU*  de  Manaon  ,  leur  cousin  ,  pour  qu'il  nnus 
plaise  cHHier  et  aiinnlicr  i'drrété  rendu  par  le  ronseii  de 
préfecture  du  département  des  Boucbes>du-Hhâne  ,  le 
18  juillet  1811,  qui  a  r«jc*ié  leur  réclamation  contre 
l'adjudication  des  domaines  de  L.escampadou  et  du  Mn* 
lard  ,  faite  au  sieur  Paulet  le  17  germinal  an  7  ; 

Vu  ledit  arrttéi  le  procès-verbal  d'esiimaiion  des 
domaines  de  LesctBoadountdo  M»l«rdt  dt»  (4  «eesi* 
dor  an  4  ,  ensemble  le  proc4s«vetlMl-4Vd|adicnlion  d« 
bsU  deadiit  domnime  eu  «ieiu  ÇocniHe,  du^pr^iim 
an  5} 

Vu  un  autre  procis-verbal  d*estlmnt{«n  deedîte  do« 

maines,  du  i^f.  ventôse  an  7,  enH=iTTHIp  le  procès- 
verbal  d'adjudication  faite  au  sieur  Paaiet  Is  17  germi* 
nal  suivant  | 

Vu  le  mémoire  en  réponse  fourni  par  le  sieur  Paulet^ 
et  par  lequel  il  a  conclu  au  maintien  dudit  arrêté  } 
Va  tontie  lee  piècee  prodoltek  i 

Considi'riint  qu'il  résulte  du  prticès-verbal  d'adjudî- 
calioo  du  t  ^^germinal  an  7  ,  qiM  Us  dunaioes  de  Les- 
campadou  et  du  Mulard  ont  été  vendus  en  corps  do 
ferme  y  aans  réserve  et  sene  g^mnlie  du  plye  «s  da 
moins  de  mtvft*  ) 

NotfO  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décn-té  «-t  dprrétnn*  ce  qui  tuît  ; 

Art.  irr.  La  reqiit'  ie  ôe»  aieur  et  dame  Cbabraud  et 
Salomé,  veuve  Durand  ,  estfcietde,  et  l'arrêté  du  coiif 
*eil  de  préfecture  du  département  des  .Bonchns  dnt 
RhAne ,  du  1 8  juillet  1.8 1  a  ,  sera  esécu^  selon  aa  fbitme 
et  teneur. 

3.  Notre  grsnd.jttM  ministre  de  k  |ustiM  mK  rheif^ 
de  r«s<catiea  da  preseat  décret. 

IMw««dtt  t3  JttlIlM  181S.  (14J8)  ' 

■I  ■  ■    .  I 

AVTORISATiOS.  —  Pa«mqi;b, 

Larsqn'im*  •mtçrùatiùm  aat  J»m*mdé0  par.mf  fitf 
brique  à  on  àOmstH  de  préfecture  pour  piailler  ,  il  is< 
doit  point  ê'étabUr  juge  du  fond  du  dnii ,  et  rt^'u^tr 
tauto.  i'.atiûtt  toit*  prétexté  qttêlm  réobumUfo»  »*«4f 

pas  fondé  0'  y 

(Fabrique  de  Ssplisno.  ) 
Le  a8  février  1646 }  le  |>rcUc  lUâatello  institua}  par 
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tMtM»«at ,  une  cl>«p«Ueiii«  dut*  U  ûiauUmeut  do  U 


JCt*  ao  d^cenbre  178a  ,  Je  prêtre  Anioiae  Vmrneto  , 
•Ion  litiilaire  de  retie  tliapellejti* ,  et  le  curé  de  S«- 

ÎtUao,  Tcndirenc  à  B-piiste  Varnero ,  frère  du  cliape* 
im,  vingt-uoe  tible*  de  terrain  (eoviron  huit  are»), 
dépendant  4»  la  cbapellenie  ,  et  *ituée«  acin1*èiicelBtr 
aeSagliano',  moyennant     (-rîx  A.,  1')  -^  liv.  de  Piémont. 

Il  Tut  fait  mrniioa  dan«4lACte  de  vente  d«  la  |ira<4{ur 
Bulliié  d.i  revenu  dotetUe  |iiêce,d«réval  ationda  iflf  I. 
chai|ue  tabla  imixm  par  va  expert,  «t  «nfin  de  la  Permis 
aîoa  aecardée  par  !•  iricatrc^siéa«ral.d«  l'r^éaoé  de  pro- 
céder à  i'aliéaatiiwf'pottnv^aè  la  pria  aarpaitÉr  TaMi* 


■atiun. 


Le  5  arril  181  s  ,  la  fabriqm  parohaialade  Sa|;liano 
délibéra  (|u*il  conTenait  de  fo/tner  <arit  retard  tle- 
laaailo  «a  nullité  du  contrat  ilu  *q  déccmbia  i-ba  , 
aiti^du  que  Ica  oppr>fioni  pour  panrenir  à  la  Tente 
araient  été  irréguliéres  ;  qu'il  jr  avait  en  colluaion 
coupable  entre  lechapaUûlet  rdCquérailr,-Boa  Mr», 
•t  «pie  la  tam  vtadua  paoc  aSoliiraa  valait  pliM  de 

Cette  Terniéra  aawrtion  était  appuyée  par  le  rapport 
d*un  expert  ca  data  du  iS  avril  iBia,  qui  portait 
qae,  lo.a  delaeanta,  latTingt-ana  tablea  de  tatiala 

Yalaicnt  en  m  o  n-  8  0  îivrfï  de  Piémont. 

JLa  fabritjiie  je  S.ijjlianoa  demandé  au  conaeil  da  pré- 
MCture  raui<iri>ation  de  pour^iiirredatraat  laatribnnaux 
l'annu'Iaii.H»  de  l'acte  de  %ent«  du  20  dt?cenibre  l'Sa. 

le  coiiteil  de  préiacUwaa  pria  ,  la  aô  bmï  tSia , 
rarrété  «itivant  :  .     .  ' 

«  Vu  l'article  r6-j6  du  Code  civil 


p"rl«r't  ijiie  la 


•emende  en  rr»ciaion  d'une  veoie  pour  cauke  de  létion  , 
a'rit  ;  luv  rirevable  «près  ■'— p'-itiiM  lia riaiii  aanéaii 
compter  du  jour  de  la  vente  ; 

^  »  Vu  l^rtUla  a»65  ,  portant  qua  la  praacription 
a  acquiert  par  dix  ans  Ht'  pus&cvvion  avec  titre  { 


•  Coaridérant qu'il  «'egit ,  dans  l'eap^re  »  d'un* 
faite  par  PaetArité  de  Pévéque,  «a  1783  ,  ainti 
loi  du  iptnpf  tVzi;;ejii  ,  lorMHe  Je  aoMaia  a*ei 


me  venif 
que  la 

M"  '■;'»';;<-^>t ,  lorM|aeJaao«aia  «*a«addait 

pa«3<)o  liv.  oe  1  iémont  ; 

»  Arrêt»  qn'il  n'y  a  lieu  de  cMcéder  et»  requérant 

I  aiitori' ntion  ri'clain"e.  m 

La  faitri^uede  S<glian<>  s'est  pourvue  coatra  c«|  ar- 
rcH-i.  l'our  «oyens,  «lie  a  dit  que  le  coawU  de  préfec- 
ture a'éieittroiapé,  quand  îl  avait  conïi.lér,-  la  rcqu.'t»- 
de  la  fabrique  de  Sagllano  comme  une  dtmaudo  «n 
rescision  de  venie  pour  cause  de  Jéaion  ; 

Que  quoiqu'il  7  e4t  uaedaoroe  lésipn  ,  la  fabrique 
ne  I  avait  replantée  que  comme  la  aaite  de  la  coUu- 

•ion  évidente  de^  deux  frères  VaraenQ .  daai  l'ua  dtait 

vendeur  et  l'autre  l'dclirteur} 

Que  la  pre.criptiun  etaîtoeBl»eaerfeIoBg.lempiavant 

la  public-itioudu  Code;et  que ,  d'après  l'^nitlc  3î8i  , 
Jet  prescripUona  de  celle  nature  devaient  être  régl^ei 

fuiftai  ]«•  ïm  Mcitaui  }  %tte  lei  coniiitulbui  du  Pié- 


mont ne  cennaÎMaienl  d'autrct  piairriptioBa  au*  celici 
4e  treaie  ana }  ■  ' 

Que  le  titre  du  aieur  Varnero  était  nul  .  n,.i,quVn 
venu  du  concordât  conclu  entre  Benoit  XIV  et  le  roi 
de  Sardaigne ,  le*  ëvéque»  ne  pouvaient  aulorlarr  la 
vente^'uaiilies  de.l'rglise  dontJa  valeur  excédait  3oo  I., 
et  qu*îl  ikIlaîtdeBi  ce  cas  recourir  au  aaipt-aiéga  \ 

Et  d'ailleuia ,  qu'un  i«iM»ul>l«  de  Péfliaeifa paitvttt 
otre  aliéné  que  par  la  voie  Jei  tuchi-fe*  j 

Enfin  ,  que  l«  sieur  Varnero  n'était  t>«8  encore  payé 
de  U  somme  de  %5o  livaea,  prix  de  ù  vente  ,  et  que 
tout  se  réunissait  pour  prauvar  qu'oa  eaait  ewrpris  la. 
rt-tigion  du  viraire-général ,  ^uaadert  avait  eblenuMii 
aittorisstion  qu'il  n'avait  pas  même  le  droit  de  doaaerl 

Sur  U  prapositioa  du  ministre  de  la  justice,  des  {n« 
risconsulte*  o,rt  été  désignés  ;  et  il  résulte  de  leur  dé- 
libération, du  6  avril  i8i3,  que  la  l«briqu^  de  Saglianr» 
était  nMdd*  àileaMMler  l'anasillation  de  l'acte  de  «enta 
de  1783. 

Les  motifs  de  cet  avissoat  pria  de  eequo  la  fondation 
do  prétraMestello,  en  ,646»  n*avait  p.,  tait  pas.tr 
les  biens  en  la  propriété  de  l'église  ; 

Que  c'était  uae  simple  inatituti m  d'une  nie, 
ou  d*uaechepeUenle  purement  lu i.| ue  ;  • 
_  Que  dès  lorî  c'était  à  l'autorité  civile,  non  ecdésias, 
tique  ,  qu'il  fallait  recourir  pour  obtenir  la  permi^iiaa 
de  vendra  d*apt4tleeoonalituiioDa  de  Piémont  alora  ta 
vigueur; 

Qn'o.tre  ce  moyen  victorieux  ,  on  pourrait  encore  . 
>Pl>u>^r  aux  acquésean  la  léaioaikvarTenoedaaa  relié. 

nation  ; 

Et  q.ie  re»  m*m*>*  acqn-  reort  ne  pouvaient  faire  usage 
.U«  la  pre.criut.  n  /.x  r  put  le  Code  civil,  puisque  Par. 
Ncio  a»»*  porte  que  lea  pre&criptionscoauBeaeéea  aerona 
régléee  par  tes  lois  ancieenes } 

D'aj.rè^  et»  Biorifs  ,  I«  cum mission  du  contentiens 
pense  que  l'an  toi  iiation  'Jeœaodéa  par  ta  r«bri(|ue  de 
Sa^liano  doit  lui  être  accordée. 

Dana  «et  état  eat  jtttctveaa  la  décret  dont  la  teaaar 
suit  s 

N          j  —  Sur  le  rapport  de  notre  commissioa 

du  ronteatiaax  , 

Vu  la  requête  Je  la  fabrique  fie  r<-ni;*,.  paroisâîa'e  de 
Sagtisno  ,  département  de  la  Sé»iâ  ,  ieitdaiHe  à  c«  qu'il 
no.  s  4iinuller  un  arrêté  du  conseil  «le  préfecUira 

du  «ème  département,  ea  date  du  a5  mai  18. a  ,  qui 
lui  a  refusé  Paulorffatioa  de  poursuivre  devant  les  tri- 
buiiaux  la  restision  d'une  vente  «fr  îivcrs.  s  p  artions  do 
terre,  faite  ,  en  1787,  par  le  sieur  Jean-Ant.  ine  Var- 
ntro,  titiiUire  de  la  rhapellenie  des  Mints  Fabrien  ^t 
Sébastien,  su  pmfir  tlu  sieur  Baptiste  Varnero  aoafr*#e| 

Vo  Parrltéatta>]i  j 

Vil  la  consultation  souscrite,  le  6  avril  i8i3,  pa# 
trois  jurisconsultes  de  la  Cour  de  Turin  ,  .1.  s  j;,  é»  p!ir 
Mtif  grand-juge  niniatrade  îa  junite,  Lt^utati 
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•uiutian  pBrt«  que  U  Iabrj4|u«  ««t  «iiCBMavmt  lonài» 
ta  ritrai  f 

Nous  a  van»  décrété  et  décrétoni  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  coBMtlde  praiaclufs  iMaUoBné 

La  ^brique  d«  pnrnUfiiaie  ()<•  .Sagliaao  est  âu> 

tarifée  à  poursuivre  devant  les  tribunaux  la  roMiiiMide 
U  VMiM  dut  U  «^agit. 

a.  Notre  griin()'{ur;«  rainitUe  de  la  jattist  Ml  cbvgé 

de  l*ex«cution  du  présent  décret. 

'  Décret  dti  i3  jttilUt  i8i3.  (1440) 


ACQUÉREURS.  »  Bum  ««.nMAWK.  -~  Bmm<- 


Lnr.iqa'  f  «'élève  une  contestation  entre  deux  ac 
çuérturt  de  biens  nationaux  ,  relativement  à  dfs  en- 
tr9pn§et  ûm  tmpiétemens  exercés  p*r  «a  voisin  sur  un 
êuttm  f  9t  -ionqiM  CMtat  n'att  auçtttumatt  intéresst 
dans  im€on*tatmtÙHit  tmttotiié admiaùtrafinH'ett pas 
eo-nptftemte  pomren  toamtUftt  t^ntt  aux  tribuaaux  à 
f/OHonee/. 

'(  R«nOB.      C.  —  Febvre  James.  } 

Far  prec&s-v«rlMl  iu  %H  aoAi  lyqi  ,  l'adia'miatratioii 

df  U  CAtt'  •t'Or  H  veric^u  «u  sieur  I'  ircv  un  moulin  jp- 
]icié  t»  inauiin  S«<nt-l:irienae  ,  avec  t  s  dépendcuces  , 
et  environ  treite  journaux  trois  -quarts de  terre  en  quatre 
}iièc)-s  aliénant  ia4ite  usine  ;  la  tout  situé  dancfl'ai- 
roddîstaaiettt  d«  llijon  ,  et  provenant  d«  Pas<4véelié  de 
1«  ujétne  Vll'^^. 

L«  21  septembre  de  U  mèm*»  année  »79Î,  «'  •  été 
a  Ijugé  p«r  la  ntéute  admSaiatnitîOn  ,  au  tieur  Claude 
Kttnon  f  domicilié  à  Oij»»  ,  une  «joantiié  de  detuscenis 
eoiseate-dix  perches  (  vingt^ets  are*  quatante-sept  cen- 
tiares )  dn  terre  située  dnns  le  mèiii''  «rnin  ■!:.><  in'»nt  , 
au  patijuier  tif  Plt^,  fni»ant  un  triangle  lurimi  p«r  l'- 
ntur  de  c'6v>re  He  U  nuiniifacture)  te  canal  de  dL'rliar{;e 
<lu  (petit  elaeis  et  le  chentin  qui  devait  être  ouvert  pour 
dAitervîr  iea,  héritaget  dm  aieun  6il(ct|  Laurenceau  ,  et 
le  lot  «iiivant  ân  li  i  la  rivière. 

Le  S  vcnt<^<e  an  3,  par  acte  «devant  les  notaires  Joliot 
et  Menu,  à  Dijon  ,  le  sieur  Françoîa  Forcy  a  cvdo  et 
tmnaporté  au  sieur  Febvre  Jnme*  une  partie  des  biun» 
«)U^{|  avK%t  ai'h^ês  ie  74  aoAt  17^3,  spécialement  le 
moulin  Ssint-Eticnne  et  ses  dépendances. 

Kn  I  Il  ,  le  aieur  Fabvra  Jaaiet  a*eat  plaint  d«  quel- 
cjues  erirepriiH»!  faitei  par  le aienr  Renan  ,  ann  voisin, 

«  t  qwi  :iiii«:»ient  A  sa  proprté'é  ,  il  a  «ito  11?  si-  ur  Ht-ti  in 
en  conf.(lii»iioM  devunt  le  ju^je  de  paix  de  Dijon,  «l  a 
daaiandé  que  ealui-ci  lût  condamné  , 

t».  A  l»i<^rr  su  csnn)  de  <1é<  Imrgc  la  larpf.ir  conve- 


«u  moins  la  mê<ne  largMr  qu**  MAjataBaMt    glacil  d« 

aoa  ddcbargciiir  ; 

2".  A  enlever ,  en  conséquence  ,  le  mur  qu'il  a  fait 

construire  dans  ce  même  canal  de  décharge  ) 

3",  A  laissur  le  long  Je  ce  csnal  un  rivage  d'une  Isr- 
geiir  suffisante  pour  curer  y  réparer  et  viiïiter  ledit  caoal 
de  décbarge ,  lequel  rivage  aura  au  moina  quatre  pia<i« 
de  largeur  } 

4".  A  enlever  le  |iorteqtt^l  â  poaéeear  1»  sac  de 

glacis  { 

fie.  A  towe  le«  dépeaa. 

A  cfi  divera  chefs  de  demande  ,  le  sieur  Renon  a  ré' 
p9ndu  qu'en  faisant  le  clôture  de  son  jardin  ,  il  s'était 
renfansié  daaa  lea  bornée  de-eon  acte  d'acquisition  |  qu'il 
n'avait  point  anticipé  sur  le  canal  qui  reçoit  les  eaux  dn 
déversoir  ;  que  ce  canal  était  beaucoup  plus  large  le 
long  de  S'*)!!  inur  ijuM  nViiiic  plus  bai ,  et  q  l'tl  et  a  il  iilus 
que  suifisaul  pour  duiiucr  cours  aux  eaux  qui  lombaniBt 
(  daddversoSrt 

sieur  Renon  a  ajouté  qu'il  y  a  vingt  ans  qu'il  svsit 
fait  Son  jardin  |  et  qu'à  celte  époque  il  avait  ouvert.  ^  a 
U  vérité,  une  porte  sur  le  déversoir  du  bSerdii  moulin 
do  Saioi^Etieoae  «  et  appuyé  l'extrémité  de  aon  mur 
de  clôture  en  aaitUe  aor  l'extrdmité  du  glacis  dudit  dé- 
vfmoir  j  msis  que  ces  ouvrages  n'avaient  été  faits 
qu'avec  l'agrément  du  sieur  Forcy  ,  alors  propriétaire 
du  moulin  ,  qui  jii^'fî»  ij\iM«  ne  I  j.  j  rr.iir  iit  aiiL.in  pré- 
judice ;  que  pour  6ter  au  tieur  Febvre  James  toute  ei- 

f>ëce  de  motii  de  ne  plaindre  ,  il  contentait  à  suppri 
a  porte  doat  il  a'agit  et  à  reb&tir  sur 


lenrein  t  ion» 

que  le  aaiaoB  le  peraiettrait ,  la  partie  de  aon  mar  qui 

po«att  sur  le  glacia  du  déversoir  et  qui  y  Faissii  taimè* 

Au  bénéfice  de  ce*  offros  «  il  a  conclu  à  ce  «{ae  ie 
'sieur  PebvreJaBiee  ÎAt  déclaré  ata*  îatéréi ,  et  parcoa* 

si'quent  sans  action. 

(^elui-ci ,  nonobstant  ces  offres  dont  il  a  pris  acte  et 
qu'il  a  acceptpps,  a  persisté  dana  les  suires  chef*  de  sa 
demande  ,  et  i'allaire  a  été  portée  devant  ie  tribuael  de 
première  iattance  de  Dijon. 

Lee  partiel  ayant  fait  valoir  respectivement  les  méiaet 
moyene  «  et  eyent  pria  les  mémea  coactuatona»  un  iiige* 
ment  du  17  |ui1let  i8>e  «  a  donné  acte  ata  sieur  Lefebrre 
J'imesdes  aveux  ,  soumissions  et  r  n  pr-tcn>eni  ilu  jieur 
llf>non ,  a  condamné  ce  dernirr  à  laisser  au  citual  de 
i|p<  linrpe  uue  largeur  égale  à  celle  du  glacis  de  son  dé- 
chargeoir,  à  enlever  le  mur  qu'il  a  fait  conatruire  daus 
le  même  canal ,  a  laisser  IîIm  1«  long  da  ce  canal  un  ri- 
vage d'une  largeur  sufimante  pour  le  curer  ,  le  visiter 
et  Te  ri'parer  ,  à  enlever  la  porte  ouverte  sur  le  mur  du 
glacis  ,  et  enhn  ,  en  tous  les  dépens  de  rin>iaiice. 

La  «ieur  Renon  a  donné  coaoaisaance  de  ce  logement 
au  préfet  du  département  de  la  Cdte-d'Or,  et  a  demandé 

i|iio  1.1  i  au»c  tût  revendiquée  comme  ét.mt  du  res'.oit  'ie 
l'autorité  administrative  i  il  a  invoqué  l^s  dispotiiiuua 
du  décret  du  1 3  brumeira  an  lO  (  an.  «  «t  4  ). 

préfet  du  départemrnt  ,  par  un  srrété  du  6  no- 
Vt;ii<lj49  iui2  ,  A  viiisù  'iV  bonifia  sur  le  inulit  ii>ie  ,  ùana 
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Jtaie»  ,  il  y  «vaît  lieu  à  l'application  des  «clfs  iî«  vr^ntcs 
faifes  ea  ijl^J^  et  qu'il  n'apparteaiit  qu'à  i'aucorilé 
steiaisiraiive  de  faira  cetM  «pplicatilMlÉ 

Le  niniitre  de  U  ju*lic«  a  pen*^  ,  au  contraire  f  qoe 
llB  conlltt  n*%t«tt  p^s  fondé;  que  l^Etat  n'était  aiiciiue- 
ment  inrt- 1  r-',-.'>  :1  «  ri  1  cotte  conte-,  tj  [i' i[i  i|'M  ri  f  ;iréseiit«it 
que  dea  eotrepriaca  et  des  tnipiéieinens  exerce»  y»r  mix 
^ÔUIa  aur  in  autre,  et  dt^nt  û  plupart  aoiit  avouas,  que 
CM  débaia  rtntr«B|  4mi»  U  claaa*  d«  c«ii>  «tr  lesquels 
taa  trîbaiMux  ont  le  penvolr  dVierear  leur  {arUfetion  ; 
qu'il  ne  auffiaaît  païque  ce*  débat*  aient  lieu  en'rp  He-m 
propriétatraa  de  biens  nationaux ,  pour  que  l'sutorué 
edministetUra  fil  iuÀim  k  tm  -  vwfMiqMr  k  M»mie> 
•anca. 

Dana  cet  éut  est  interreau  le  décret  dont  U  teneur 
•«Ut 


'  N.        { —  SarUitppork  j«MM 

APOtMitîeuz  { 

Vu  la  rapport  de  «elfe  graad>)age  etiaUtre  de  U  jus- 
tice, «ur  Un  (iinflit  élevé  par  le  préfet  du  iîépurtemejit 
àe  la  Côte-d'Or ,  ie  6  noveoibre  i8ia  ,  dans  une  can- 
teitatioa entre  le  sieur  Renoa  et  le  tkm¥AfnJ*mm\ 

Vu  l'arrêté  élevant  le  conflit  } 

Vu  le  iofeiaent  da  tribwMl  de  première  iaeleace  de 
OiioB,  AnijjoiUetiStBf 

Vttleirequétesreapectives  if 9  sieur» Renon  «iFebTTe 
James ,  sur  la  commuiiicatton  faite  par  notre  «rsnd- 

jvf^f.  ministre  Je  la  jnetioe  dudlt  uilté  4e  coawt  em 
partiea  intéressée!  \ 

Considérant  que  l'Etat  nVst  stietinement  întéresjé 

dans  la  CDutp^'.»' i  m  mu-menli  T.iirip  ,  qui  ne  j  r^^ente 

que  des  cairepriseï  et  des  empiéteiaens  exercé*  par  un 
wlsin  sur  un  autre  |  qu'on  invoque  la  posieation  et  la 
riftioa  «  et  am  m  faràâlee  qyeeuîn  asat  de  Je 
I  trilbseex  «edfaielree  ; 


ipétence  des 

Notre  Conaeil  d'état  entendu  , 
^ous  avmia  décrété  et  d^atoaa  ce  qui  rait  t 
Art.         L'arrêté  da  préiist  du  département  de  la 
CAte*d*Or ,  en  date  du  6  novembre  i8ta ,  est  annuilé. 

%.  Notre  erand'iuge  ntinistre  de  la  justice  et  notre 
laiiiistre  de  T'ialMaw  Mal  duu^  4*  IV"'--^ 
présent  décret.  ■ 

Oient  da  i3  jnillet  i6i3.  (i44i) 


Qucr|uyi!o ,  petir  Itre  flUbr^e,  ente  cliepelle  èe*  Dei' 

■>ent  ,  une  messe  nialulinale  (nus  tes  dimanrhra  et 
téi«»  de  l'année,  el  deux  par  semaine  .  ei  paur  entre- 
tenir cette  fondation  elle  •tfÊttAtHhffoMqiM  la  aié* 

tairie  du  (luerguysio. 

Il  fut  (lit  qo'en  ca«  que  les  seigneurs  qui  pntscde- 
rai'  nt  ladiie  maiioa  de*  DeaMTts  feraient  rebAiir  la 
chapelle  qui  «  de  loat  temps  «  avait  ctéeo  ladite  mai* 
•on  ,  ladite  foadatioa  et  'revcvo  de  la  aidlelrie  j 


'ipraieiit  uni»,  pane  q««  bsditee 


j  eeni^M 


H*.  ay8. 

ACQUIESCEMENT.— ExicoTio*. 

L«  pouffoi  n^f$t  point  •dmiêsibU  am  Comteii  d'état 
ÉOKlMjmtiUùidùmeMéemàbfêêmêsmit/iÊÙt^ 


(  Lm  tienrs  Lnaeaa  et  BmMMt.  >  ' 

Fer  tNiamÉI  AsSaTril  1664 ,  la  daoM  des  Deeserta 
Ugat  une  mdiÉkkdilt  4m  fiviy  »  li«  «M  fttlifK  te 


célébrées. 

Quelqtie-tensps.  aprèe  Ae  décèa  de  la  leitetrice  U 
chapelle  dea  Desserts  fut  rebâtie ,  Ice  mêmes  fondées 
par  le  testament  s'y  célébrèrent  )asqu*en  novembre 

iTQi;  à  CL' Ile  r[irnjin-  Irs  (r.iuljles  poUtiques  entra» 
vercut  l'txercice  lin  culte  ;  lei  vases  et  ornemens  de  la 
chapelle  des  Deateris  furent  eolevés  par  les  commis- 
aairee  du  district  de  Loudeac  )  cet  évéaeaml  ne  voct* 
anouae  atteinte  4  la  propriétd  dee  kéritten  de  madam* 
des  DïS'-frt)  ,  Wi  iouirent  paisiblement  de  la  inf^tairia 
dea  Fercy  jutqu'au  b  brumaire  en  10.  Alors  un  ar- 
rêté de  M.  le  préfet  dea  Côtea^du-Nord  leceadéponilk 
en  laveur  de  l'hoapice  de  Loudeac. 

Le»  tienrs  Lnneao  et  Harsirooel ,  héritiers  de  la  dame 

âfi  r>?-\bi  rt^  ,    rrrlamcreii  t  rovUi-  fr-t    a  '  n- 1  r  ,  et  sou- 
tinrent que  les  loi»  nouvelles  sur  les  fondaiion*  avaient 
laiasé  à  la  disposition  de»  propriétaire*  les  biens  ser- . 
Tant  de  dotation  ams  cbapeUas  domeeti^nee  |  maie  il* 
ne  patent  reprdeeater  !•  taeieMent  du  ft  effU  tM4. 

L*hn«pice  de  Loudeac  persisu  à  sovMnir  qoe  la  cbe*'  ' 
^llenia  dea  Desaerts  n'était  point  dans  te  cas  do  PcKi-* 
ception  établie  par  la  lui  du  94  matt  1790. 

Dans  cet  état ,  le  conseil  da  préfecture  du  dépèr* 
tement  tira  C&tee-d»>liord  pcit  1M  anêtAy  le  3  wm* 
tose  an  1 1  ,  dont  voici  lataneiirt. 

a  Considérant  que  la  chapellenie  fondée  par  Mar« 
geerile  des  Desserte  devait  se  desservir  dana  l'é- 
glise db  liOedeee  1  ain  termes  du  testament  dn  6  avril 
1 664  ,  portant  cesalnn  ,  è  titre  d'héritage ,  de  la  mé- 
tairie  de»  Farcy  pour  dotation  ,  sans  aitcnne  réserve  {  ' 
que  le  titulaire ,  a ii}(  an  npes  i-t*  et  17-7  ,  jottlaeait  et 
di^asait  eacleaivement  de  ladite  métairie  f  pnisfo^ 
«i  a  «ammmû  dm»  hamm  devant  netairM  | 

»  r  nïiilériint  que  leti'-ur  Lunaeu  ^  saisi  de  toua  lea . 
titre»  de  propriété  de  cette  chapellenie  ,  aurait  dû  lee 

ÎTodoire  au  conaeil  pour  jusliBer  que  l'établiseeaseat 
e  la  chapelle  dee  Deeserta  était  parement  domestiqM  ^ 
mais  qn*!l  ae  «Pea  est  pvobebUmeiit  dispensé  que  pem 
q  le  It  rfiiipfUiii  rhargé  de»  trois  mei»e»  liebdoma» 
dttire»  ,  devait  ,  dans  tous  letca«,  même  dan»  celui  de 
a  reconstruction  de  ladite  chapelle  ,  continuer  la 
célébfatioode  colle  dee  mercredi  et  vei^redi  de  cli9%a« 
semahw  deae  Pdgîiee  Mlike  do  Looteo  1 

.  A.r^tequ'iln'r  «  liMà4élHré«rMrlBpddik« 
du  sieur  Luneao.  » 
Sa «Bécttdok  èèttmMMm^émn  Imamm  «I 
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J«  goo  fr 

^u'en  l'an  la. 

Post^rieurco-.ent  ,  l«s  sieurs  Lii&eau  «t  Haricooet 
r«troarèreiit  U  tectament  du  8  Atril  1664*1  >l«  s'adres- 
«ènst  an  Comeil  d'iut ,  «t  danM^èrcnt  rinnalU- 
tlon  Je  Tarrlté     3  ventoM  ■  n  1 1 1  ilt  ont  priMlvit  •  te 

t'-shiiii-nt  do  8  avril  lG^'i  j  it«  ont  obserré  que  la  loi 
<îa  I  2  juillet  1790  I  en  iUjjj  rimant  les  b^néAc^t  dont 
les  biens  arnicnt  déjà  ^>té  ini<'  pur  celle  du  2  nornm  ■ 
brMi^S^  ,  à  la  disposuion  «le  la  Natian  ,  déclarait  for* 
nsftement  que  dans  cette  tuppretsion  on  avait  ex- 
cepté tes  chapelles  actuellement  desservies  dans 
l'enceinte  det  malsont  ptrtiAiliéres  par  un  chapelain 
ou  (les-icr ,  11'  i  I  I  '^rule  disposition  du  propriélaire  ;  iU 
ont  encore  pré«eoté  beaucoup  d'aatres  moyens  fondés 
Wé  U  MkM  prédk  loltj  rtcit  ili  ont  ét^  écartés  par 
«119  in  de  noa-reeaToir'ptapété*  par  l'adminisintion 
liotpfeee  <t«  Loodeae ,  mnltant  de  ce  que  lee  riaun 
Ldnctù  et  Ilarscouot  nvaîertt  volontiiremcnt  acqu^scé 
i  l'arrêté  du  ÎTcntoieao  1  > ,  en  payant  tes  restitutions 
dk 'fruit*. 
Suie  la  teneur     dtfarel  t 

K....)  —  Sur  la  nppotl'de  notre  coMmitsioe  de 
witetfeelt  \ 

Vu  la  reqnAte  qui  noua  a  été  présentée  par  les  sieur» 
LnnaanetHaneouatt  pour  qii'iiitouaplaiae  annallaran 
•rfité  rttndifparle  eeaaail  depréfieetarededépartcnetit 

d»â  CAtos-Jii-Nord  ,  ie  3  vento«6  an  11  ,  qui  a  rejeié 
leur  rérliiniation  relitire  k  l«  pMpriété  de  la  métairie 
de»  Farcy  ,  attribuée  à  l'irospice  rie  LoUjdeae(  fOM«r 
pri^ë^  nationale  oçlé.e  à  ia  rë^ie  ^  .    .  ,  , 

Vu  ledit  arr«<é}     .  ^  . 

Vu  eetwt  emdtiiè  de  ai4«e  conseil  depréfec- 
taredea  xx^rwàmuli  «a  tSel  veaddmiain  an  i4  , 
qui  ont  «taïué  aiir  le»  }avi»»aBce>  tédamëea  par IHioapic* 

deLnu  Ju'ic,  iMis- mille  le»  ij  nittiTi  :  ;  I  <  Hi:  j ,  ji vjijsancçs 
données  p,ar  l'ii  ospice,  au&-*ieur*  LuiUiii^f  i  lW»couet; 

Vttlâ  iifé(|Mdt«  an  tdiisaae  iMOBie  paa  PtMMpÏM  d« 

Loudear,  «t  par  laquelle  il  «  «outânu  1«8  sieurs  Lunrau 
et  H«racnurt  nooTeceTabUs  leur  pourvoi  ,  et  aub- 
oidiairement  ma)  foadéa^ 

Vu  toutf»  les  pi(?ces  jn^-Juîfe»  ; 

Considérant  (|ue  les  sieurs  Luneaii  et  Hsrscouet  ont 
•èquiescé  *ux  arrêtée  attai}tiéa  4n  Ifc»  exécotant ,  et 

Sfaet'les  éonfi'aa&Hatiou  prçtibn'cdee.t-onTre  eux ,  que  ' 
k-leri  lia  ne  ioH|'^ihVi«<9tfvliileh  jl^i^en  plaindre  ; 

;  Notre  CoD^Ud^^at  «étende     .    ,  - 

N'M!^  avoni  décrété. et  décrétons      r[!n'  îuit: 

Art,  Les  sieurs  Luneau  et  Ilarscouet  sont  dé- 
clarés noB-recevable»  dan»  leur  |>ourvoi ,  et  tes  arrêtés' 
pvédi^a'cooiimieionk  d*dt«e  «idcntda  eeloa  leur  iôraie 
et  teneur.  '      '  .    *.    n ,  •  ^ 

a,  .Ni>tre  Rrand-juge  mi.-iisitrî  de  la  justice  et  noti« 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés ,  ckacua  en  ce-<|ui  le 
^«•raetdel'cxdcelînndii  préwetdéaiet.  ■ 

tXMciftdii  i3jniUet  i8L3..<<44a^  '  .    :  ^ 


HOSPICES.— >OaM*rirea  tranoirAmi.wBinim  elitfr; 

Lts  adminiittntions  rirt  hospices  n'nnt  tirait  à  la 
propriété  des  b.-tns  nntionaii.r  ctLi  à  l'Ecafy  (ju'aittint 
qu'elles  en  ont  pris  p  ossession  avant  que  ta  régie  dtê 
aomaines  tn  ait  fait  la  décottvtrta,  La  timp/m  insertion 
sur  les  sommiers  de  la  dinclion  f  pomr  diter^^ 

miner  l'époque  à  iaqueU$  FmdmthiâûtttQm  tUt  dé- 
maimts  m  fut  ta  tUcomittrtt  én  kûm»  «étéi» 

{  La  R4|^e  de»  dowelae*.  ) 

£n  «809,  la  «(«nr  Corneille  Kcuppens  étttt  en  poS' 
sestion  de  deex  parcelles  de  terre  da  ia  contenance 
d'un  Iteetn» aotaaate  atfc» ,  4m<e<  iPewkt .peneaiiint 

de  l'abliaye  de  la  Cambre,  et  qui  eTeïent  été  «Olie« 

traites  à  la  main  mise  nationale. 

Le  ai  juillet  1 3o9  ,  un  sieur  Salme  ren>!t  én  diieft\ 
tenr  de»,  domainea  4  Bruxeilei,  un  f élevé  «onleniuit 
ISmilfektlen  ïe»  Km*  neo^^  i tir  f*8tat  ;  'dane  ce  veteidt 

se  trouvaient  cnmprîses  les  ]  (irre1les  de'teti^f  donl. 
Corneille  Kenppert»  était  en  îouitsance.     '  * 

Ces'  dîffirenà  iWinéubfâ  PorênV  coMignd»  àè  aniie 

5'jr  If-s  iouimicrs  de  la  directi  n  ,  >0  ao^^t  suivant^, 
le  (iirecteur  en  transmit  le  détail  &u3.  recaveurs  des  do- 
maine» de  la  situation ,  avec  ordre  de  les  coMÏgnei^ 
ég!ilent«a(  aur  leyr^  ,»0|nm>er»  |  et  4a  pouft^iifre  iea- 
détenteur»  poiif,  !•  ptioa^ent  des  fer*aget{  lereoevenr. 
des  domaines  au  bureau  d*pcel#.»«qttUl«<leiir](«i*p>- 
pens  de  venir  se  libérer.  - ,  •  > 

La  itffldkt;iBoçy.Ie  bureau  de  bieafais«nae'd*UcéIe- 
décl«Mf  ftif  qflle,estlie|ttdûiaire  au  •ieiu*  Keuppeo»  ^ 
qu*il  ae  mettait  en  poiieeiloa  dea  parcelle»  de  tac/e  qu'il, 
avait  cétés  à  l'état. 

Le  a6»pr*nhi»  4<09 1  PediyiiUrelioo  des  do^iaine») 
fit  signifier  une cosleainle^  aieee  KmppeiN^  ain 

paiement  de»  fermages  de»  pièces  de  terr'»  dont  il  8*)igit, 
mais  comme  c«l»e  contrainte  rvnfermaii:  un»  emnsr 
(lan^  Pindicotioii  de  Turigine  du  bien  )  il  ait  fut '•oti- 
iié  uaeaeuTcUelsaSJécembaeaiuaent.  '  ' 

Alors  il  a'réleita  naè  oaate»tation  entra  le  bnreau  de- 
bicofAistace  d'IScelo  et  radmiocstraSioa  de»  doMiaiM»«  ^ 

Le  bureau  de  bieafaiaance  prêtée i)!t  qtiff  lèa  pAncéltea  - 
é«  terre  devaient  l«i>  appartenir,  parce  qa'M  aMftlAt 

Fij;nifi  r  un    acte  de    priw    (le   posspisiou  av.-ini 
l'ddiuiuutraùoH  eùi  fait  la 
rie  lene. 

Le  conseil  Je  prrferturedu  départPtr.ent  de  la  Dvle  , 
^ai»i  de  la  ceaaaisaaace  de  '  l'afGiire  >  a  rendu  )  H  2b  fé- 
vrier T8in,  t'arièié  dont  voici  ta  teneur  t 


(le  pc 

découverte  de  ces  pit^ce» 


.  et  CopaidéraiU  que  la  découvjçrta  di|  bureau  de.Vaa-^^ 
fatïflhlce  est  Cohsiatée  4u  16  ao'fit  1809,  et  que  celle 

tlu    ■  ■  -     -  -  -  ^ 

Cou 


{lu  lîiimAire  n'a  acq'^i;  1^ 
Courant  dll  mois  d'octobre 


date  certaifte^qijiejdaaale 
suivant  ; 
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iiW  étobri 

«timiis  d«  bitofiiiMnes  ne  d«te  que  du  four  d«  leur 
demande  àj^u^oi  «a  poMMlmi  Wte  à  U  prébcture. 

»  Le  conteil  d«  pfMlciure  arrête  que  la'^onitiaDCe 
om  deaz  paitic* de  twre  dvtignée*,  dam  l'exploitdu  i6 
•oAt  i8(>9,  appcrtient  au  bureau  <le  bieiiLiijanc»;  du 
canton  d'Uceie,  infhe  M.  le  piéfct  de  pronoLcer  ton 
envoi  en  pottetiott.» 

Pariuite  de  cetce  inviiation,  II.  la  pri&t  prit ,  I<- 
••».  aars  1810  ,  Tarréié  sulv*nt  : 


toumiftn  qui  dévêtent  détsmiBer  k  qtti  iJcTait  •ppftr*' 
MMrlaadaui^parceila»  de  terre  dont  U  «'agit. 

L'admîniatratïon  «iet  domt'ne»  a  conclu  à  Pannwlf** 
latioo  de  l'«rrèté  Ju  58  f- icitr  1810. 

Le  bureau  de  bieofaitâiice  a  perriUif  à  soutenir  que  iea 
deux  parcetUf  daraieUt  lui  appariontr ,  parce  qu'il  ea 
avait  pria  poMaaiioa  aTant  ^^vé  la  rigie  d«a  donainaa  for 
cAt  Ut  la.  Jéoottvam.  ' 

Dana  êM  itàÈ  «it  iatwfcaii  J»  êàcwtt  AMlt'iktnMar 


»  Ctntid^rant  que  cette  rormalité  d'envoi  ta  poa- 
•craîaa  a*éta«t  pmcriia  ni  par  la  loi  du  4  venioae 

9i  ■»  F"      •n^trf»  d«a  7  tharoiiJor  et  0  fruc- 
tidor luivant 

■comme  loin 

fahi:i'-e  ,  I  I 

tlientictié  de  plu»  aua 

'•^IWMMlillH 

Le  pr.'ri  t  (leci 


oiiu  surabondante;  cep<Midjnt  , 
■  ux  intérêt*  du  bureau  de  bicu- 


'  t  Ail  i 

I.  liire 

eut  au  contraire  donner  un  degré  d'au- 
ac(w  qui  coaautaat  ctttopriM 

eclare  Ii?  bureau  de  bieollaiaance  du 
<*uion  d  Ucele  en  poaae»a>oa  de«  deua  piécea  de  terre 
dont  il  a*agit.  a 

L'adminiaiiattoa  dMidMBalaMa*«ai  pMrraa  contra 

«tt  arrêté.  *^ 


Wf  ao7«ai,  alla  a  d)c  qo»  la  priorité  de  décou- 

PO"'«'t  •«••  loiiiestée,  piiitque  la  ré- 

^Ulioa  det  liiens  fa  te  entre  le*  main*  du  diiecteur 
4  Bruxellet  .l^uit  du  -»  1  juillet  18095  q«''i  IWani 
néme  cet  biens  avaient  été  cuaucnéa  aur  lea  aonmiera 
^e  la  diraclioa  *  al  qa*  dèt  la  10  aoAt  d«  otdm  avalant 
<|Hé  tfaataia  aux  raci^vaure pour  Ie«  aJouuî^trer  et  p. un 
•Manar  Ira  fermaiet  arriéré»}  que  ci'*Uleur»  l'iicie 
«atrajudiciaire  du  16  «oi^t  éiâit  «an»  effet  pour  opérer 
d'une  oianière  légale  U  |iri»e  de  poueMÏoa  da  iiureau 
<ae  bienfaïajBca  I 

Que  les  hospices  ne  îev-ient  être  envoyés  en  pos- 
■MMIOa  que  d'après  U  cemiudo  iju»»  le$  bien»  ou  renies 
«aient  réellemeni  inconnus  aux  prépose*  <!«  l\.drninis- 
tsatioB ,  doat  iae  aaaiaiian  avaleai  dA  préalablement 
^  «aatsadictoiramaak  «tve  vérifié*  ;  ' 

Q'i"  t'jcte  cxtrajuclîri*I,e  du  ,f,  a,  ù;  iS-jne  pouvait 
conniater  uoe  prise  légale  de  potsettion ,  |iarce  qu'un 
étab  isaement  de  bienlaitance  n'était  pas  autorité  i 
prendra  de  aon  ditf ,  maia  à  demander  l'envoi  en  (  os -  e» 
<i«aj  qee  «et  acte  était  nul,  tt  devait  èue  regardé 
comme  non  arjnu  ; 

Qu'il  était  uccci.««»re  ,  pour  que  le  bureau  de  bi^'ii- 
faiiance  fût  reconnu  léfîaicinenl 


 ..1C...  propriétaire  , 

CriiîratioM  Ira. I 

'»        aeciare  que  le  doi 
«onniinMince  de  i'iraaieuble. 
Qu'il  était  élab'i 


arrêté  ,  précédé  d'aoe  vci 
•oaïaiiera.  cAt  déclaré 


qii  un 

cunlrai!  :r  :   1  ; ,te« 
iiie  o'itvait  point 


.   -  .  ,  «•  découverte    faite  par  l« 

domaïaa  et  la  eonaigaatio.  aar  tes  a,.m«,ie,.  liaient 
ailtéfie«reaàtoute|.r.*ler..io.,  de  l«  ,  .r,  bureau  de 
mtaisance  5  que  les  anêtt^.  prouT.isot  même  qu'il 
»ar*,t  etc.  f*,i  «urune  véribcaiion  sur  les  sommierM 
«e  n  était  point  l'antériorité  deg  poursuite! ,  mais 
la«|ériMi<d«jidca««anafta*ia^rtion  aux 


que 


suit 


cou 

\ 


î  — -  Sur  Ui  rapport  de  notre  coaioiitsion  du 
i  ' 

la  rc4"''tp  r;iii  nous  a  clé  présentée  par  Pailnii- 
«l>tratioji  de»  douiainci  et  de  l'enreg'utreineiit  pour 
i,u'il  nous  plaide  annuller  un  arrêté  du  conseil  de  pré» 
tecture  du  départeaaent  da  la  U^le,  en  date  du  m8  ft* 
vrier  *8io ,  qui  attribue  aa  Vttrcau  de  bhînfiiiiantf»' 
d'Ucale  la  propriété  de  deux  poriioni  Je  lerr.-,  fit-i  'ei" 
Sou«*Ucele,  proveaant  de  U  ci  de>aiit  sbbaye  àû-I». 
Cinibre  ,  comme  ayant  été  (élces  au  c'oiiiai:it;  tt  ré- 
vélées au  bureau  du  bienfaisance  ,  orfonner  que  k'ad» 
«inistration  reprendra  au  nom  de  I  Etat  la  pro|<riété  et 
poiseisioa  dea  héiitagea  dont  il  a'agit,  atec  restitution 
des  jouiiiaaeea  d»  la  part  de  l*aaciaa  déteateut  et  du 
burt  au  d«  bienfaivince  ;  ^ 

Vu  nôtres  décret  du  ai  octobre  181O4  qal  autorise  U 
bureau  de  bieofaiaaaca  d^if^ele  d'accepter  cette  réiéla* 
tioa,  moissons  la  réserve  expresse  d«»  droits  if.i  ïouiiiaef 
a*ll  justifiait  avoir  «u  connaissance  de  cas  objtii  ^  ^ 

Va  It  aiéflioice  ea  dcCaaia  dae  «datinlattaiean  dad&»i 

bureau  de  bien/aisance  ; 

Vu  l'extrait  des  somniiert  <!e  la  direction  de  Bruxelles^ 
concernant  leS  biens  compris  Jane  uaa  fdeélatiâa'qbi 

fut  fjite  à  la  date  du  3i  juillet  1^09,*  '' 

Vu  t'amplialion  d'une  lettre  du  directeur  Je»  do- 
isainci  aux  difféiens  rL'cevcuri  de  son  département, 
en  date  du  10  a<|)ût  suivant ,  par  laquelle  il  leur  donne  ' 
i*oirdre  de  faire  le*  pouiealtae  Bdcesaaïres  pour  rentrer  * 
en  posiesion  dea  bieaa  «aapciB  daaa  la  févélailâa  Ja 
3 1  juillet  préiédaal  ;  * 

Vu  U  (iélibéraiion  du  bureau  de  bienfaisance  d'Ucele, 
du  3  août  1809*  par  laquelle  il  accepta  l'olire  de 
plusieurs  portioM  de  terre  céléaa  an  demeiae  ,  parmi 

letquelles  se  trouvtrnt  les  objets  en  question  ; 

Vu  U  loi  da  4  vealoee  an  9  ,  Va  vis  de  notre  Conseil 
d'état ,  du  3* avril  18.17 ,  et  tontes  les  pièces  jâiatet'au  ' 

dos«ier  ; 

considérant  que  la  loi  du  4  ventôse  an  9  n'attribue 
aux  hofpicéa  que  lea  bieaa  aaiioaaux  dont  la  régie , 
n'aurait  eu  Rueane  connaissance  ;  qn*il  résulte  do  l'a  via 
de  notre  Coniell  d'éut,  que  la  déroorerte  des  objets 
parvenu*  à  U  coiinai8s.ince  da  la  régla  Cal  CMMatén* 
par  une  intcriptîon  sur  Ses  registres  ; 

Cenndérent  qu*il  eet  prouvé  que  les  objets  en  litige 
avaient  éié  r'véléi  au  directeur  de»  domainea  du  i.é-  , 
^artenaat  de  ia  Djie ,  le  11  juillet  1809  ^  qu'ils  furent 
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(  39«  ) 

coaaifB^  d«  luite  tar  le*  MiiAîcri  te.  U  4î«MlioQ| 
•t  qoe  4m  «viiMfnfMtdoBMipaar  !•  paSMWMdm 

ftruuges  ; 

Considérant  que  le  bureau  âe  bienfaiiaocc  n'a  reçu 
lâ  mémo  révélation  que  le  3  anfit  luitkot ,  cVat-^^dire 
donM  |oun  npièa  c«lw  foUé  à  U  (ég{to  ,  ^ ni  a  dèflon  U 

.  NoU*  Conseil  d'état  entendu  I 

Nnua  atoiiî  i^écTfié  et  Jécrétrtn»  co  qui  suît  r 
Art.        L'arrêté  du  onaeil  de  prélecture  du  dé> 

fflcteoiMl  de  U  I>j(»t     aOMvrier  iSio,  eat  aamillé  ; 
,  9i  L*ad<nïjiislrition  des  domain^  restera  en  po»- 

aeuîon  d«sobiet«énoncé<>  en  Tatte  de  révélation  qui  lui 

a  dtf  ftil  le  SI  |aill«(  .  809. 

a.    Notre  grand- juga  ministre  de  la  jastice  et 
Botre  niniatre  des  iiaaacea   aont  ciiargéi ,  chaciut 
en  ce  ^tti  la  «ouc-fM  »  da  i*tmi 
décret. 

;dat9  juillet  i8t3.  (1444) 


VATAL. 

Jte  ééUii  dw  tmiê  iivtit  po  tr  te  pSm/veir  av  CfHtftl 

d'état  court  à  dater  dn  'in  tr  de  la  notijtcalion  par 
illissier  j  /tifit  çue  1 1  i{<  ti\  01  à  ai!a<ju<rr  soit  émanée 
d'un  m.nis.'re  et  s  i-i  ir-^-  iiée  appurtnnir  à  tact  on 
administrative ,  plu*  qu'au  eoute»  uum  de  tadim- 
(  Art.  ■  I ,  déciet  dn  aa  jdillet  1806.  ) 


.    (  La  rieur  Burnlt- ) 

Le  aieor  J  neph  BriioIi  ,  4-omaie  raiilion  de  J'in- 
Louia  Ni.ol<ta  fi»Ci|i.ei ,  ferniier  da  aisiéae  iot  dee  bar- 
riArea  alnr»  4ub  i»i  ian«  t*  dépaitemit  de  la  Somme . 
a*était  piwrva  «fin  d'  «btetiir  que  <>  non'ant  <1c!i  inJcui- 
«itdt  au«a  au  sirar  Borqtiet  l'ât  cO|np«iisé  avec  le 
ddbat  des  fcrniMgea  Juni  il  tétait  reclé débiteur. 

Le  eomaii  de  pIéf^ctun  du  départeaMat  de  U  Somme 
avait  douii*  Ma  ■«■a  conrraîr#  k  Y*  datnande  du  aieui 

Bfiioii  ,  le  a8  •leceiiiîj^i  181 1 ,  el  Ir  sieur  Jlmni  j)  .r;j 
aa  r<;c'aniaiion  *\\.  itiiniitr'  Je  l'intérieur,  qui  ,  le  2  juiii 
s8ii  t  P*"''  ""«^  1!  -cisinii  r,H\ioim  4  l'avis  donné  par  le 
Con«<-itcle  i  réfc'  fure  <lii  •'8  ■If'ccuibre  »8i  1. 

L'avia  du  conftl  de  >  rëft^cture  «(  !■  <léci-ion  du 
ainîstre  ftirenl  iiKiifî'  s  au  sieur  Kein  I' ,  par  acie  Au 
l3  juill-i  i8ia  ;  ri  te  -a^  novembre  ouivaiit,  1(>  M«ni 
B'-noti  fil  son  pourvni  nu  Couneil  dViar ,  et  demanda 
l'enauiiation  de  U  déviaiun  du  aiiuiatcaet  de  l'avia  du 
•bnteti  de  préfecture. 

La  comii>i«%ioa  du  c^nteutieux  a  fon*idéré  que  le 
eicur  B«noit  n'avait  paa  fait  ton  pourv^v  daae  le  déiai  A- 
trois  asoia,  i  •nier  <le  l»  natiftcaiion  •>«  rarrtté ,  «i  que 

dèa-t'ïr»  il  (levait  éire    éclarp  1  .u,.ic« .  v«bl>  . 

I>8ns  cet  état  eat  intvrveitu  ic  dcctel  dont  U  teneur 
•uitt 


Sir  la  Mpp«rt  de  notra  coataUsioa  da 
eoBteatiBUXi  . 

Vu  l«  ret|urte  qui  nous  *  été  pré  ■  en t-V  pjfMs'liieu- 
Jo&e|>h  Benoit ,  couiaie  raution  d«  Jtran -Luuis  Nicolas 
Borquet ,  fermier  du  ^sième  lut  dee  baniètee  eloraéta- 
bliee  daaa  la  dépaneaaat  de  la  «omaie ,  paur  ^u*il  itoita 
plals''  annuller  une  décision  du  m>mMre  de  iSnlMeuff 
lu  1  juin  iSi  a  ,  (iri»^  en  ronlVr  r  i  i5  le  l*a«is  doniié  par 
te  «onsril  df  preiertitrr-  du  àp^aru  m  ni  de  la  Snmme  , 
îeiSdécemb'e  1811  ;ce  rai»ao4',  c>iinpen«er  le  ninnirt  .t 
des  indr  mitée  di>a:«  au  sieur  Bocquei  eve«  le  debt  1  dca 
lermagee  daut'il  e  pu  re%ier  df  Irtieur  ;  . 

Vu  la  fléfisiiMi  du  minîsirr  de  l'înléâeur  ,  (In  •>  )i)in 
181 2)  l'avis  du  conseil  de  prélecture  de  U  Somme  ^  du 
att  décembre  précideut  y  et  lee  pièeae  qui  f  eaat  daina*- 

cé«s  ;  * 

la  nolifi«atioa  £iile  au  sieur  Benoît  ,  par  acte  èm 


i3  juillet  tbisi  de  la  décUo*  et  da  PavU  cMaMua 

datés  ; 

Vu  le  pourvoi  de  fittioit,  soui  la  date  du  a5  oa*  * 
veo.bre  i0t^  } 

Vis  les  obserratiaaa  du  difuetaur-fteirel  da»  poot^ 

et'chaus-'ées  ; 

Considérant  que ,  dPapeài  l^ariiela  11  da  décret  du  aa 
juUlct  1806 1  «i  le  reuuint  au  Gaaaail  d*état ,  cumlre  la' 
décision  d'une  autorité  qui  j  newirtît  |  n'est  pae  rece* 
vablo  aj>r<ia  tcoie        Itt  JouroA  cette déciliaaani» été 

notifiée  ;  » 

Cebsïddrant  que ,  daut  l*»<pè'  e  ,  U  dért«i<Mi  du  ait* 

nî«tre  de  l'iméneur  «  ^Ic  fciprif.pp  n'i  ■^xmr  Bemilt  te 
i3  juillet  iHia,  ci  qu'il  n*'  »'e*t  pourvu  que  le  aS  uo- 
ven<bre  suivant  ,  i'es>  à  dire,  plu«  d*ttn  moit  apèft 
l'expiration  du  délai  fixé  } 

Notre  Conseil  d'état  entendu  y 

Noue  vttmm  décrété  et  déciétaae  ca  qui  eull  1 

Art.  I".  Le  sieur  UtRolt  est  déclaré  non-rerevable 
<Ida»  at>n  pourvoi  \  en  roi>»''qiienc-  ^  ta  reqi  é'e  eat  re« 
j»lé«  ,  et  la  dêcitiondu  iniiiis're  de  l'intérieur,  da  9 
|uiu  181a  ,  sera  exécutée  suivant  sa  fur  me  et  teneur. 


a.  N>iiie  ^r«nd  juge  miui'-lr''  de  la  justice  et  notre 
Hiinitire  de  l'inTéiieur  amit  ch«r,-^s  ,  <  hacun  en Ce  fuk 


e  i;r«na  j 
le  l'inTéii 

la  concerne  ,  de  l'exérufion  du  |. relent  décret. 
Détreldn  i5 juillet  itii3.  (.146) 


POURVOI  «—OaDOKMAXCS  ''E  SOIT  COMMDKIQUi. 
M01I#1C*H<'II.  —  Dt.&Al  FA-IAft*  ■ 

Vordtimm»»t9  d*  *ott  eo't'man/firé  »r»tfme  par  te 

mrniitrf  de  /a  f'itt  ce ,  sur  ni*  pourvoi  un  Oms- ii 
d  état fi-tit  ét'c  »-fin''fé-'  ii"n\  A»  tr^yis  min^  de  sa 


p-  nt  i)K    Ut.'  ni  A^t  p. 


du  ftO' 


I  ncoi* 


a  '.i  ny  a  t  eu  uucunt  ù^mficuUon  de  /'«r- 
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(  ) 
,  rëgl«nf  at  du  aa 


«■r  /«  termê  du  pùMr99i.  (  Art. 
jMiUti  1806.) 

'  #  (  ViT«ili«r;  1-    —  VUtànaX  «t  «iilfM.  ) 

Au  mciii  ie  ■''picinbr«  iSta,  te  ■ieor  JoMph  V«l«- 
iitt  «VUit  pourvu  en  icin(i>  Util* «u  Coii*?U  d'eut  ^ 
MMlM  W  •ridtt  Hu  cor>»eil  ên  Uqui'Uii  >n  éubli  à 
Rome,  en  <]*i«  dtt  5  «oAi  itfi o  ^  et  fui  it'ft»«it  poiat  «n- 
cor»  4lé  tignifié. 

Jjb  (5  acpt'inhre  i8ia  ,°le  tïcur  Vntadîer  obtint  Par- 
4ona«nce  de  ttM  commiinii|ué  d«  iNm  £sc>  b  lajnltu* 
d«  U  joftke,  «t  ««  U  fit  ngiiifi^r qtra  !•  3  fitvfnr  iBift. 

T  e*  «i>-ur>  Marair^ni ,  Lug'iéri  »t  P^lraccht  nni  <^Ict^ 
■ne  fi»  de  «MM-re««*oir ,  r«w>:*iil  de  ca  que  l'ordoa- 
■aace  d*  fait  enuawqvé  ii*Melt  pe*  ét^  notifié*  daiu 

l#l  Aé'AM  preerttt*  par  le  rt^L^I'-m'-nt  An  77.  imllpt  i8c6. 

i>tte  Aa  do  non  -  nnevoir  a  été  atcu«ilL«  p«r  !• 
àUn%  éMt  It  tcaeur  «ait  1 


11  .....*••  I  «  8«r  1«  rapport  im  Botre  c««t«ianeii  du 
•ODtentieux  | 

•  Vu  U  re4|«dte  q<'i  nou«  a  été  pr  a«atéf  par  te  sieur 
9dwpb  Valadlrr*' anh  iefte  a  Rixoe  ,  pour  qu^il  nou* 

tll|taw.aj|imller  aa  «irèié  du  CO»ieil  Ar  liquidaiioa  éta 
h  en  tatt»  «lll<^  «  du  5  «oAt  iBm  ,  qui  Aé<  ide  qt><>  tr>u« 

l«>  >  réiiiiriLr»  lèt^ilimeo  i?c&  <^Ter<  {lusse^i'-iirf  du  (heAo* 

0  ibertî.  p->ui  r«i»4ja.(iu4ii  ihéittre,  sont  décUréi  créan- 
ciers dirett»  «'u  gouvernement ,  juaqu'àcoi  (  iirrciice  de» 
troU  cinqiiieniea  dw  «oame»  qui  Imir  «ont  duea  ^  tant 
•n  »{ liai  If  (l'en  fittdtdia,  tt  i)u'en  cotMéquenee  »  il»  se- 
toni  ^^\•^  \^  4  ii'i  ;!(! d  I lon  p.ir-dcvant  ledit  canteil  ; 

Vu  ie  m  m  >ire  en  ditt' n«e  dca  aieur»  MncHTr  ^ni  , 
LugUrri  ei  P4<^racchi  ,  C'>;>ropriétûr«B  avrc  I  Lirit  du 
dit  •b.Atft' ,  |Mr  lequel  ila  dIèvMt  tutm  fin  de  non- 
rereroir  I  «•nue  la  df^mande  du  «i«ur  Valadier,  r^tutlam 

de  re  qu'il  11*4  jm»  >ipni!n'  l'or  'orif).iiiCr  r^e  voi'  i    un:  u 

ai'|ue  rendue  par  no  r«-  |;rand  juge  uiiniklre  de  la  jus- 
tice* dana  le  délai  pfMcrit  par  la  régleaieat* 

Vu  les  articles  1  ï  et  i3  de  no're  décret  du  ai  jnillf" 
1806,  |)uriar>r  ,  article  13  :  a  I.crit^u'il  aura  ^lé  leodii 
une  or'ii'nnanii  '•■•i  s  il  inuinni.  itjur  ,  ceitc  uiiii>iindn(> 

d<rT'a  ét(p  s-gn  fi>e  dau»  le  délai  de  truia  aois^  aous 
ptiae  de  ddcnéancc. 

»  Art.  i3.  C-iix  qui  <1rmciireront  hors  de  la  France 
eoniinrnialr  auront,  «-utir  |p  dulai  de  trois  moi"  énoncé 

1  l*.rii«-le  ri  dessus  ,  r^Uii  qai  «at  réglé  par  I*arti«le73 

du  Code  de  \>xotét{'xi^  civile,  o 

Vu  1*<  rili.niiaoce  de  »oit  lontmunitjué ,  en  tialedu  i5 
tepteoibre  i8ia  j 

Vu  i*oiit;i>.al  de  la  «(gai  fi  cet  ion  da^iiivriar  i8a3|  et 
iMMtre»  I  e<,>-s  ioiateaau  dosait  rj 

CAnaidéfaal  qne  R-  ine  fai-  partie  de  le  France  conti- 
nentale «  et  qu^ellc  doit  ^  re  soumise  aux  dtflai«  |  rf^  u  it^ 
par  l'arlir!»  1  a      no' ic  dé.  r.  t  du  ai  juillet  iog6  j 
trii  ' (jue  l'iirdo 
de  la  j..sti<^e  n'a 

lAlfl  Ffaas*) 


;ô  tendue  ^u*a 


Miiii  juge  ministre 
yté»  la  «euttioB  «le* 


Considérant  qtiela  aignilication  de  la  reqn#t«  du  sit^ur 
Valsuiier  n'a  été  bile  ^ua  plus  de  quatre  moisaprét  que 
l'erdonnance  de  MiîicMaïaaiqaé  a  été  readue  {âr  notre 
gread-juge  { 

NotivGaaeail  d*âat  eateada  , 

Noua  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  I".  Le  «ieur  Valadier  est  déchu  de  son  pourvoi 
contre  i'arrété  du  ooéaesl  de 'Uquidalioa  de*  état*  n*' 
maioa  du  5  août  i8to. 

a.  Notre  graud  juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
Btnistre  des  imanc^s  sont  chargés  «  chacun  ea  C*  qsi 
le  concerne  ,  de  l'exécut'on  du  présent  décret* 

Décret  du  1 3  juillet  lâiS.  (1446)  - 


n*.  »6a. 


PATUmLLBTS.  —  Ust.ta —  AovaaieAnMf.-» 

PititMissioir. 

Le$  p«  touille t$  «oni  4e9  tmmtt  dams  U  sau  dt» 
article»  73  «/  74  de  U  Au  dtt  ai  a9fit  i8t«i  %  iUnitpmf 
vent  é(rt  tuforisêf  prtr  Jef  tous» ils  de  préfii.tun\Û 
faut  un  r^gtememi  d'adminJ*tratiiin publique. 

(  Les  habitant  de  Saint*Jean-itur-Erva.  J 

En  if^io  I  tee  eteure  Leboulet  et  BlgiK  «  maître  de* 
forges  de  Moatcor ,  dtabllee  d«a«  le  dépaneaient  de  la 

M^jrenne,  à  d'-faut  de  paiouil  ei>  étaient  dars  Pu» 
««g?  de  ver  leur*  mianrai  dans  des  paniers  q  Ms  plon- 
geaient daaa  la  rniér*  d'Krea  f  doat  Pleta  mimit  aller 
leur  iorge» 

Dana  te  ennraal  «Te  181 1  ,  iU  dlabRr^nt  à  leurs  for- 

I  eirveiii  aiiiir"!  f  »  1  i:ijiiIUe:a  f 
lie  ia  com» 


g&n  Het  mtiCBiii  ^ites  Mi1g.li  eineiii  ajuir^l 


cette  cïr<  ()tist»n-  '-  <Ji  u-r.nina  ie»  Itab  ta'ia 
mune  de  Saint'Jtaii -'<iii-L  ve  à  réels  met  i  ils  s'adret* 
sèrent  au  conseil  de  prélecture  du  dépar'ement  de  la 
Mayenne  t  er  dent  le vra  pétition  ils  observèrent  qne 
i'établisseruent  de  res  |)i l.*Ml!ff-ts  ciutait  un  préju» 
Hice  coni>idérablt<  Doti->ru  <  uient  aux  prO{iiié'(^s  in(e> 
ri<  ures  mais  au  bien  piibltc  par  les  inconvénicn* 
grave*  que  cea  patouîlleis  eatratnaient  soit  pour  la 
•■labrité  de  l'air,  acât  pane  I*  callim  des  terres }  que 
lorsque  cea  méceniqnee  ét*ical  en  activité  t'eau  de  la 
rivière  fi'Frre  était  tellement  rotiillée  quHI  était  im» 
posMhle  de  s'tii  krrvir,  (|ue  non  i<  i(5eroent  le^s  Iiabir.i m 
4ui  avoisioaienl  la  riviure  en  étaient  privr*  ]>our  leur 
usMfte  personnel  ,  maia  encore  qunces  oii^caniqurt  ré« 
pendaient  é^lcneat  %iu  lea  piairica  qui  bordaient  lai 
rivière  d*Erve  une  terre  ferrugineuae  qui  detrécb  il 
tout  j  '-u  rcns'  .jui'nrc  )  ils  ont  demande  qtt'il  lût  or- 
dk>niié  aux  «iet.rs  Leboulet  et  Bigot  de  dfiruire  leurs 
patonilleu  et  d*  rciaUÎY  lea  cImmc*  daa*  lent  état 
priniiiif. 

Crile  rt^clamatïon  futcommaniquée  anx  sirurs  Lebon* 
let  PI  B  ;  r>i  ,  i^ui  n  [)i)B(iii«nt  que  l'éliib  r  -ut  e)cs 
patouilleta  li*  causait  aucun  préjuditt»  ;  que  pf<i 
ivportiit  ip»  It  Jata£e  du  miaiiM  fftt  «flectn*  à 
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lets 

L«  conagii  de  préfacturo  prit  |  le  37  uftambn  «8ti| 
■Pârrité  dfwt  voîei  Imtneort 

a  Considérant  que  J'apris  les  dispoiitinns  ^ei  lois 
de*  aS  luilttt  tygi  et  21  avril  i8iOt  ceux  oui  ont  ob- 
tvntl  la  permission  d'exploiter  dts  uiinec  et  forges  sont 
■•utorises  à  établir  des  paioullttits  ,  lavoir«  ,  etc.  etc.  ; 

e  Contitlôraiit  qu'il  nV>t  pat  dénié  que  les  palouil- 
let»  don  t  j"af;it  siiif-nt  ('tablis  Kur  un  terrain  de;  la  lurge  de 
Montcor  ,  et  ^u'it  est  reconnu  que  le«  eaux  aortent  du- 
dit  patoMillet at  te  jetirat  ianédUlAiiiaiit  d*ae  ta|ftvière 

d'JEfTe  ;  ^ 

I»  Arrête  qu'il  a  lieu  à  ia  lupprexion  dea  p«tQuil- 
iets  établie  à  MoMcov,  •là'CiMiM*  iadensM  «u  profit 

■des  réclamans.  » 

hts  habitans  de  la  commune  do  Saint- Jean-SUr-Erk-js 
•emcfourvai  contre  cet  arrêté. 

Pour  moyens  ,  il*  ont  dit  que  Im  •Itton  Leboulet 
41  Bigot  n'avaient  pas  rempli  le»  fomalit^  indiquée:! 
[jar  le»  \.->i'.  I  :  i:  IV-Libiliscnteiit  de  leurs  (jatouillet*  , 

Îue  cet  ctablitsement  ayait  eu  lieu  poatérieuremeot  à  la 
il  iltt  ai  vtril  181a  y  qtt'iU  ont  agi  dj),l«!ir  fVfftP  «u- 
lorit^  M9ê  n  vmformts  à  ce  qui  eit  pmerit  par 
fia  arriclet  fi  et  74  da  cette  loi  f  qub  c'était  une 
usurpaî;  n  une  iiinovalion  illégale  que  l'-s  |  roprié- 
taires  riveraine  avaient  druil  de  laire  crssc-r  à  cause  des 
inconséniena  graves  qu'elles  occasionnaient,  et  qwe  n'a- 
vait point  l'ancien  lavoir  |  ^ ue  lea  naitfta  .de  forges 
jie  pouvaient  ee  prévaloir  de  ce^oe  lo  patowliet  Vé> 
tait  qu'un  perfectionnement  de  l'ancienne  usine;  qu'ils 
avaiviit  (.Ikiiigé  la  place  ,  la  forme  et  les  effet*  du  pre- 
miiT  lavoir  5  que  dùs-lor»  c'ûtail  un»  tiouvclle  usine  «[(li 
o'dTait  pu  ùtre  légalement  étsbiie  qu'on  venu  d'un 
Téiilement  tel  que  l'exîgp  la  loi  du  ai  avril  1810;  que 
Vil  en  ëtailaiitreqeiit  dea  aeiirea  de  for|;e  obtiendraient 
la  |>ermî«non  d*éiablir  on  patottillet  qui  par  ta  fbrne 
et  'i.i  [lî.ice  ne  pourrait  nuire  À  personne ,  et  qu'aprèa 
avoir  obtenu  cette  permiaaipn,  ils  en  construiraient  un 
entièrement  différeatqfli  ptoduinit  deaof&ta  oppoaé*  > 
.et  qui  (Iciolersit  le  (uyi  voisin  ç 

Qu'il  a'dgisiait  d'un  ciiangeiseiU  Cotai  dans  Itserfrti 
qu'opérait  le  paiouillet  en  question^  en  raison  du  pré- 
judice qu'il  leur  cau*ait,  et  que  d^-lor*  le  cenaeii  de 

Îirèlietftttre  n*aiirait  pae  db  ae  dt*pea*er  d'en  ordonner 
a  supptp-.jjon  5 

'Que  les  maîtres  de  for«e  ne  pouvaient  pas  alléguer 
/que  l'drrété  du  conseil  de  -inc'C' iiire  devait  tenir  lim 
d«  léglemeot  d*adakini*traliwn  publique  eni^é  par  la 
Joi  du  SI  avril  1810  | 

n  .e  cet  arrêté  n'a-vait  été  rrniîn  ni  i!an5  les  formes 
ni  avec  iei  insiiuctions  et  cjirruvcs  préliminaireï 
exigées  p<r  l'article  74  '*  pré'itëe  ;  qu'il  était 
iadispenaable  que  la  «ieaiande  dea  malirea  de  forge  fût 
nISctiée  pendant  quatre  moi*  f  afin  quo  dam  ra  cas 
où  il  survicndiait  des  opjjoîiîiLin^  ,  le  conseil  de  pré- 
.fuctute  proct°<i|it        de*  vonuaissawes  à  ia  visite  dea 


commodo  ; 

Que  i'arrété  du  37  septembre  supposait  ||iUK 

maître*  de  forge  le  droit  d'établir  à  leur  gré  un  pa- 
touillai  I  emiC  robligatian  d*indeaaiaer  teeproprtétaiice 
^'il  y  avait  lieu  ,  que  cependant  le  rottteil  de  préfec- 
ture n'avait  pas  moinp  e>  minr-  la  réalité  des  faits  trèe* 
grave*  articulés  «lia  d\jl>  eoir  [a  iiippression  du  patoail» 
Ict  ,  tandis  que  la  loiduj  i  avril  ibin  voulait  qne 
l'établiaaeipeat  du  |Mtouillct  sie  fût  pernsû  qu'aprèa 
Pexanen  dea  opposition*  (ormée*  par  le*  peoprietaireaf 
enfin  Ici  habita;:!  or.t  conclu  i  !';tnn(ilUuoi>  de  l'arrêté. 

En  réponse  1  iet  sieurs  Leboulet  et  Bigot  eut  dit  que 
les  bftbitans  étaient  «an*  intérêt  à  réclamer}  que  le# 
patouUieta  nvaient  été  élKbUa  «ur  leura  piofêidUn^ 
que  le  eànra  de  lotira  enun  était  égaWniint  atfr  lenre 

j^rojiriéTos ,  et  que  la  loi  voulait  qu'à  l'injtant  ;  '1  le* 
eiux  des  lavoirs  arrivaient  à  la  rtvuèie  Ton  oc  ^uvail, 
être  tenu  à  aucune  indeninîtê^  • 

Il  ont  soutenti  que  d'après  Ifii  dispo^îf i       dsî  Io!a 
dis  28  juillet  1791  et  31  avril  i3io,ceux  qui  aTaienC 
nlitonu  11  permission  d'exploiter  de*  mine*  et 
étaient  autorité*  à  établir  des  pstoulliet*  ; 

Qu^'anx  terme*  de  ^article  80  de  celle  dernière  loi 

les  niKirifN  lîtj  Torpc  l'-niuiit  autorisé*  à  les  r'^ilillr  ainsi 
quo  les  chemins  de  charroi^  même  sur  le*  lerrains  qui 
ne  leur  appartenaient  pae  ^ là  Jn  dwrgu  dfudnmilieor' 

les  propriétaires  du  sol  i 

Qu'an  ne  pouvait  flablir  la  mine  sans  ia  îaver^  qu*on 
ne  pouvait  la  laver  aanteaux;  quedanale  lavoir  on  pou- 
vait employer  dif&Srene  procédéa  pour  ooérer  plua 
promptement  et  4  inoina  do  fini*  «  qûo  quel  que. 
fût  le  procédé,  it  ae  rêduîaait  toujours  à  UM  acÛW 
opération,  celle  du  levage  de  la  mine; 

Que  Particle  7}  de  la  lot  de  1840  n'était  appllealle 

3u''à  ceux  qui»  i  l'avenir  et  i  conpter  de  ia  Jol  »  von-' 
raient  obtenir  dea  eottceaaioaa  ou  former  de*  établi*-, 
aemen*  de  iorge»  et  usine*  } 

Que  l'article  78  *'«xpUquaît  anr  lea  établisaeaeue 
Aé\\  fitrmés  ^  et  lea  naîntenail  A  la  diarge  par  ceus 
qui  n'avaieni  janiais  eu  de  jjermisvion  d't  n  cbicnir  une 
avant  le  4"^'.  janviîr  que  dûs- lors  en  aUaieltânl 

qu'ils  n'eussent  pan  oLiteoii    la   |ier[nissii>n   voulue  par 

l'article  78  i  il*  aéraient  encore  dan*  lea  délaie  pour  la 
demtbder  4 

Ils  ont  conclu  au  maintien  de  l'arrêté* 

La  comeùsaion  du  contentietw  •  conaldéré  que  lee 
patoutlleta  étaient  au  nombre  de*  lAine*  qui  ne  pou- 
vaient être  établies  que- sur  une  pcrmissi.  n  «i  rordée  par 
un  règlement  d'administration  [tublique^  et  que  dès- 
lors  le  conseil  de  préfecture  avait  excédé  «es  pouvoïre 
en  m  «iir'ci!«nl  P.'isli,  is ,f  rn t'ii t  il«?s  nouveaux  pstotiillets. 

Dans  Cet  etai  est  intcivenu  le  décret  dont  la  teneur 
suit  : 

N  $  »  Sur  le  rapport  deootft  eoBBitaion  da 

cooteatieujtjj 
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'  Tn  1«  r«t(Uét«  fn  tufrea  et  htbHins  ie  U  coraïauBe 

S..<  n J'jan  -  sur- E:  s  1'  ,   f'  cî'ai.'rr:^   |'i  r  ,;ip  net  ri  1 1  e5  OM 

iiabitaos  <is  la  coraoïuiie  de  l'«iiige  ,  departeuteiu  de 
!•  Mayenne ,  tendente  à  ce  qu'il  noua  pUU«  saBuUcr 
im  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ce  iépcriement  , 
mdattdu  37  sr|>teinbre  181 1  ,  lequel  jlfetdequM  n'y 

•  p«»  lieu  lie  iU)  primer  le  pitauil  o-  1'-';  f  irn-s  d  ■ 
Montcor,  ni  d'accprdtr  •ucane  indctiinito  aux  rei^uc- 

Vu  la  re<]u6re  en  défense  des  aieiirs  Liboutet  tt 
Bigot*,  inaliret  des  forges  de  Monrcor ,  qui  ^onclueat 
AU  flMwtien  d«  l*«rr6té<lu  conseil  de  pn-feciure  ; 

•  Yv  lé«iréplh]itn  dci  parties  et  iùt(tw  les  pièces  pr». 
Ailtes  Ai  nnkance ,  desquelles  il'rleôlte  que  l'ancien 
ItToir  au  paaoter  des  forgés  (le  Montcor  a  éié  rem- 
pUcé  ON  181  s  j>ar  uu  palouillct  établi  sans  «atorisMi>>» 
ffiilWU*}*' 

Vn  l'arrêté  du  conseil  de  préfectare  du  7r  îpptem- 
hro  181 1,  r|ui  rcUto  une  pétition  dans  tanuelle  les 
mntcres  de  forge  de  Monlcrtr  conviennent  du  fdit  et 
allèguent ,  siirle  iéÙMt  d'antorisatico  ,  qu'ils  ont  coa- 
^déré  ie  patmAHétViMiàl!  tm-rtÎBiple  perte^iénavnietat 

du  lavoir  : 

•■Vulâ  loi  «Ictvir'evril  i3io ,  inr  les  usines  I  et  spécia- 
kosent  les  articles  73  et  74  ,  lesquels  ncttont  le* 
UM*>Mt  aoÉilMw  dw  Mia«s^i  ae  peareot  être 
blife(|Ot  tur  M«.panBiHipBacelirdê«  par  un  rég;le- 
ipent  d*d(trnjnUtratioD  publique ,  et  dét'jrrràn«]it  i  s 
furcBsJité»  à  remplir  devant  le  prél«t ,  soit  pr>ur  les 
demaodea  ict  appoutioaa  des  parties  iatéreatées  «  soii 

Hur  l'instr^ctiov  qui  doit  servir  de  basa  à  l'arréu* 
<6n»eil  j-       •  *■  '  =  ■  , 

.  Noire  coitteil  d'état  entendu  , 

•  Jlous  *vc\nt  A^cTHié  et  déerétons  ce  qui  soit  t 

•  Art.  if».  L'arrét<;  du  conseil  de  préfecture  du  Aé- 
pertemest  de  la  Mayenne  y  du  77  septembre  181 1  , 
anaatlê  pou»  caste  d'iiko«p4te«tt«  |  et  le*  purtiee  sMit 
AMiiOfdea  k  se  poUrvAir  ,  ^ur-hAit  demandes  «11  op 
Mbirtod ,  «onforiMânient  ^«x  article*' èt  *f4  df  'ia 
loi  dû  m  âtrit  rSio.  snr  les  mtnes. 

» 

9'  L'ancien  mode  des  laTa^es  sera  r^labl},  et  Pufngc 
ihi'jMIMillëc  «naiieilda  fnfii)ii*iPah4té  de  imM  Conseil 
a«r  1»  aaiiiifta  'o«  la  è^ffreision  t*  eett?  uiina.      ■  ' 

a.  Noire  grano-jugc  niini>irf  de  la.  jnsti 
Mlniatra' de  l'intérieur  sont  cbarf>v&  (Ie<  l'es 
|»f*ie«Vd^ref.;^  '.  i; 


ice  et  DO'rc 
exécution  ilu 


T 


devant  l'autorité  juiiieieire  ,  lorsqii$  rnne  des  partiéa 

!i cni  que  le  chemin  n'e.'.i  point  vicinal  j  ywff  t'éti 
une  voie pnvét pour  Im  detscrte  dë  ses  propriété*. 

(  Le  S'.  Cbamborre.^C.'-~  la  conaune  da  Ciairnaifl.  ) 

M.  Chaaiborre  |  demeurant  k  M&con  |  départemenl 
de  Saâne-et-LoiWf  ^lait  propriétaire  d'un  domaine  situé 
à  Clairmain. 

L»  long  de  «er  propriéléa  il  existait  un  cbeniiB  de 
lietterte  abovtîsMiit  dinctaiim»  à  i»  cbenia  Tidnal 
arrivant  dans  la  coaamune  de  Qeiraiain. 

Ca  cbemia  >icijMl  evaît  toujonr*  été  (ti\Maté  %  afe 
snfEuît  pniir  le  service  public  ;  le  chenîii  de  denarte  ^ 

au  riMii  r,  i  r?  ,  .T.  nir  r'tr  f1  ■  •  -i' ,  !  i  ;i -  tp  ri;  ps  B  !ta  ndiiT}  lié  , 
et  naviiit  ^.^muis  eu  <i  auUu  ijL|v;t  qtie  U  deîsertc,  la 
culture  et  le  dc[)Ouillt;inent  des  [eriiiiris  qui  0|)parle- 
naîent  jadis  à  diiiërens  liabitant  de  ia  commune  da 
Clairmain  I  mais  qui,  depuis  longues  années  g  avaient 
été  réunis  dans  la  même  main  ,  de  manière  que  ce  che", 
min  do  desserte  ëiail,  devenu  la  propriété  esduaiT^  d'tUl 
propriétaire  unique.  ,  , 

Le  public  ,  depuis  long-lempa  |  ne  payait  paa  par  ce 
^lieoiin  t  qui ,  également jtfé^igé  par  aon  proptiataiBe  « 
était  devenu  absolument  impraticable. 

Au  mois  de  février  sfti^^les  b-<bitans  de  la  commune 
de  Clairmain  s'adraaaèreni  i  U.  ie  préfet  de  Saône-ei- 
Loire  ;  ils  prétendirent  que  ce  cliemin  était  vicinal , 
qu'il  éia|t  trop  étroit  ,  et  qti'enCn  il  avait  besain  de  ■ 
plusieurs  rr'pi  r.i  I  ion  s  ;  us  r)(;:ii.i  nilL"f*nt  en  conscq  ir^j.ca 
à  M.  le  préfet  «i'en  ordonner  1«  réparaiinn  et  l'éidr- 
tgiisienient.  Par  on  arrêté  du  l^rier  t8ia,  M-f 
préfrt  fit  drest  k  la. -demande  dea  hibîtaot  |  il  ôrdeai 
la  réparation  et  t'élargiseemant  dn  chemin  dont  il  a*agît. 

M.  Chambt>rre  sVst  opposé  à  l'exécution  de  cet 
arrêté,  il  a  ob'Orvé  que  le  chemin  dont  on  demandait 
U  réparation  tt  l*élargitycmpnt  n'était  point  vicinal  ^ 
qu'il  était  uniquement' créé  pour  la  dpsserte  ses 
srnlf»  prrmr^étés  rtn«"  yiar  leur  réunion  il  éT»î'  lîovenu 
miitjie,  qu'tiifîn  il  ét^il  ».i  jirnprl«"tP  ;^  en  c^nufrtjnienro  , 
il  a  dcnsandé  le  rwppori  de  l'ariélé  da  février  iSiX  f  ' 
HMia,  pararrèi'  du  i5  mars  »>ti  «  ^  1^  ftfltt  a  ^WltlTIK 
son  arpâté  de  «S  lévrier  précédeni. 

-M.  Chstnbofre  s'mi  adressé  aii-con»eil  de  préfecture  « 
q»l ,  iipr*v  av!>irA(ît  vérifier  !•>«  lieux  par  l'irtpénicur  en 
hef|  a  reta«j>yé  i'àtfiirt  è  M.  ie  préfet,  leqnei  ,  par 
K^siAmeiiM^^,  du  «6  eoit^  .m-  gaieté  «tau  ae» 


atRk 


•■il 


■  1  .    )  .  . 

f«o  t  'f»'  I  .«/l    '  •<  •. .     •  j  ,  1'  .  •!    '  < 
CasUlN  VICWAI.»  ^  if  mit  iltyris. 

JLés  pfifttt  compétfins  pour' ècnnatrrè  tfes  etàtei' 
talions  qui  peutent  s'elurr  rèlativtmtnt  a  i.fi  chemin 
■vicinal ,  rotf  fotat  sa  réparation ,  soit  pour  son  éhr- 
gt9tiemm  f.  ti0  fltmtmfê*  éi^witm  éé'nmûynt 


a:hel|  e  reta«j>y«  l'àtfiin 
|u«L-w^siA«ei**r^^,  du 

prért'dentt  s  ']j<[  Oiilions. 

M.  Ciiamborro  a  réc!ai 


iierieur. 


mé  auprès  du  miai«tre  de 
qui ,  psr  letiie  di|  5-  ddeaihlire  f  n  ap|kronfd 

ll'arrélé  du  préiet. 

'  Dans  cet  état,  M.  Oiim^  >rre  »'«»t  pourvu  au  Con- 
seil d'clat ,  et  a  demande  l'«nnaHation  dea  andtéa  im» 

février,  1 5  mars  et  16  aoùi  iHi2. 

Pour  mnyehs  ,  il  e  dit  qne Tes  arrêtés  le  dép'^uill»îenC 

<:'un     J  r  i,  ri  -té  (jiii  ne  jinuT.iic  luit'trc  contesté ',  tnAme 

qui  wf  Tarait  point  encore  c)é  judiciairement  \  qu'il  suf  • 
Am}»  4»  k  pf ppriéM  dfl  tof  fj/wi  «ooUii  cMTMtir  t» 
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vlittAÎH  RkV  ufi  f  'oÎBl  lili|>ieux ,  pour  qu'nn  uerpfti'y  pra» 
ri(|i<«r  ou  roparer  un  rhcmiii  ;  que  l  iiutoril^  adminii- 
Iraiive  avait  cx'-éùi  m»  |i'>u%'<»rs  ua  prenant  connaia- 
t  a  lice  de  cette  affalrs  y  parce  qiiM  ne  pouvait  p«a  être 
«tponUlé  d'iint  propriété,  même' iaCMt*iae >  aana  un 
înge<n«nt  entre  la  cominaiie  et  lui ,  parce'  que  rarrëlé 

l^e  pOiiTaît  sVx-rCer  san-;  lui  riii'rr'  -Ijc  |  n|)riéléi 

l'icontetlcei ,  pirce  «ju'oa.ne  pouvait  lui  nuire  sans 
l'indenniaer  ; 

'  En  «anaéqnence ,  il  *  conclu  à  rannulUtion  dei  wr 
rèléa  des  s5  fôvrier,  |5  mors  et  »6  août  1819.-  - 

Les  moyena  préaenlës  par  M.  Ctiamborre  ont  pré» 
▼alu  ,  ils  ont  déterminé  rannullatioa  deaarrélétt 

'  Suit  la  teneur  du  décret  I  '  '' 

'  N.  .  .  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  comaiSeaiOB  du 
ronteotieux) 

Vn  la  r«|ttét«  4  non*  pidwaida  pu  U  sieur  Chaiii> 
feM-re,  tendente  à  ce  ^é^rnona  fileiae  ■■Ailller,  pour 

cîitsc  (î'inconn)i'tence  ,  trois  «rréu's  fîu  préfet  du  dépar- 
temeat  de  Saôae -et  Loire  ,  des  i5  lévrier,  i5  mars  tt 
ati  aoftt  i8is  ,  approuvés  le  5  décembre  même  année  , 
>«r  notre, miniiire  do  l*iBtdrieur>  lea^tteU  ordouent 
la  réparafioni  et  l*élargit«ei»At  d*UB  cltcMiltt  %a*ilk  ont 
décUre  v(,-înTl  ,  fAn-li';  rjnr  l>-  rrt;-.iéraat  MUCÎeilt  flW  U 
{iTOpriélé  dudiC  liieuiin  lui  appailieat  ; 

Vu  tm  artétée  atteqnde  ) 

Vu  l'ordnnnanc';  I-:-  :  'i\  communiqué  de  notre  prand- 
)u£e  mtoistre  de  U  justice ,  à  laquelle  le  n  aire  de  Clair- 
«ulf  a*«  pM  répondu  dena  l«e  délai»  iu  tégleaeat } 

«u  le  plan  dea  lieux  et  loutea  Im  piècei  produitea  ; 
Miidéniit  que  la  propriété  du  t«rreiii  dont  il  ^agit 
étant  eonteatéa ,  il  ^«airaJt  dè»>loi«  naa  ^«mmIo*  de 
propriété  âant  lu  dacttioo  appartint «MlililtMMM  «IIS 
tribunaux  ordinaires;  .    , ...    .   „  ,. 

MotraCotuead'éut  MtcBdu,     '     '  '    .  '  : 
.  JIdiw  «von  MCMté  •l.lé^iiéliMtç^^irfaalt  t , , 

Art.  1*'.  Les  arrdiéi  du  préfiet  du  département  de 
Sa6ne-at.Loïre  «  dea  ai  février ,  i5  marc  et  a6  août 
iSi*  ;  approuvée  le  5  décembre  aaifnpt  par  notre  ni- 
KÏatre  de  l'intérieur  «  «mt  annnllée  pour  caint  d*iacoa- 
pétence ,  et  les  partiee  aont  ranVoTéo*  daeaHt  led  triba- 
ruux  ,  à  chitr|!/?  p&r  !a  commune  de  Clairmnin  de  ae 
iaire  aut&rUsr  dans  ia  forme  ordinaire,  «'il  7  a  lieUf 

i.  Votre  grand-juge  ministre  de  la  justice' «1  notre 
ininistre  de  l'intérieur  aont  chargé*,  chacun  en  ce  qui 
le  làpncerne  ^  de  rexécution  du  préaeat  décrft. 

IMcrti  d«  ao  {idUlt  i6i3.  (i4S5) 


HOSPICES.  —  Biim  lAiig: 
Le*  aéminûtratioiu  dê*  kotpiua  tu  fuPtmt  jtré- 


<f»*»hin  •  ^u^dttÊ  wm  oit  /mit  HemmUm^^^ péfÊB^B^ 

fHi'il  la  rivclatinn  à  l' a -.i  t::T!  >!•  administrai^»*  ,  avant 
<{»e  i'adminisirtit  on  des  domai/it*  n'en  ait  fait  elhf 
même  ta  découverte.  >        .>    .  )9#aiÂ 

,  'r.  «ui  'i  i.  ;  <  I ,  >.  (iprtitftaïf 

(  LTAlhalnialratia»  des  domainea.  ^Ç«»-lWpllijb 
Looa.  )  ij  !  ' 

Le  chapitre  de  &fuB«tH-Bilaen  était  |noprlétafra  ^fit^ 

moulin  à  ViUin.  .  ^ 

LeSi  août  179a,  il  an  avait  cnasenti  iMit  'âlfr«i[^ 

pour  lonp^es  années  à  la  veuve  D(Oi>i>irig.  ^ 

Le  chapitre  tut  supprimé  et  »m  birtna  déclarés  aatîo» 
naux  :  il  n'en  fut  fait  aucune  déclaration  ;  et  la  veuve 
Droising  cqptiaiiad^l^B  jouir  coaanjpai  •JL^/^|^itpI^, 
prîétaire.  '  '  /.  ,  , 

Le  34  messidor  an  10  ,  il  fut  fait,  au  pro6t'dn  bé* 
reau  de  bienfaisance  de  Viliin  ,  répréaenié  depuia  par 
celui  de  Loot,  une  révélplltoa  doBtt*obiet  éUit  ainai  dé- 
signé, lue  asoulin  d«  la  coaaini^  êm  ViUio,  du  moine  la, 
rente  foncière  qu'il  payait  à  IWtHtfcajpht»  daHuBilev», 
V:\Urn.  Ce  moulin  eat  «xplvté  pu la|Jtf|M«  P|l|Up|«i 
Droaauig  de  Villio.  •* 

Cette  létélatîon  fat  faucrite  le  même  }««r  k  la 
prélecture. 


Peu  datampcaprèe,  lea  prépaaéada  doaiiasfiMlR 
inferméa  4)iie  le  cliapitré  de  Momter^letn  É«i*ll  ta  èm 

'Iroits  sur  ce  moulin  ;  mais  sans  en  corinaittvie  titre  f 
le  aieur  Drossing  liis  déclara  qu'il  le  tenait  en  errent»- 
3o  ilotine  d»  iniWMiia'annMiMB»  «t»^'  ' 


Ce' te   r<^.î'.- vnn  r e   Tut  trjin^fi^réf  8\i  i'\pur  D.irîsparle 

dnmaiue.  Le  bureau  de  bienlsitsnce  la  réclama  prea- 
qu'aussitôt ,  en  raison  de  la  révélation  qui  lui  a  été  faite; 
mei»  aa  prétention  fut  écarté*  par  la  decirioa  oénéeek 
du  nlaletra dea fiaaneea  ,  en  dfate  du  7  prairialan  it f 
aux  terme*  de  laquelle  le  Jétai  de  ti\  exif(é  par 
l'afrétédu  GouveruLment,  27  frimaire  précédent  , 
pour  la  validité  dea  découverte*  au  profit  d'ét«b'is«e- 
vanedo  bien&iainMf  «a  oourawt  ou*  d«  jowt.de 
meni'Bniw  de  fiift  ma  lee  propriétée  oee  enrpe  ««  iad)>* 
vidas  dont  le*  biens  étaient  devnu^  nationaux. 

Le*  chose*  restèrent  dan*  cet  état  jusqu'à  la  fin  da 
1810  I  époque  à  laquelle  le  aieur  Graven  fit  connalm* 
que  le  rhapitre  n'avait  pâ*  donné  le  biouI|b  au  aiear 
Drossing  à  litre  d*arrentemept  pour  3o  Â^orln»  par  an», 
nre  ,  mai*  pa>  un  simple  bail  dont  le  \^.t\x  annufl^a^dlfl^* 
Tait  à  400  lÏTt  )  et  dont  il  remit  l'expédition. 

D'aprèt  ce  titre,  qui  prouvait  qu'il  s'agiaaeik' 

propriété  immobilii^re  et  non  d'une  rente  ,  il  Tut  ilécerné 
contrainte  en  pai<;nient  des  arrérages  liu  priA  du  bail.  Le 
aieur  Drossing,  fermier,  avait  déjà  versé  un  a  cuinp!? 

de  iirenca ,  lorsque  le  bureau  de  bieafaiMj^ce  de 
Losi  réolana  la  propriéld  da  àoâlia*' 

Sur  cette  demande  ,  le  conaeil  de  préfecinra  ,SfB^ 
un  arrêté  en  ce*  terme*,  le  a3  mai  181a  t  ^ 

»  Coatiddimat  que  la  prôdnction  dn  Wl  da  Si  aaAf 
17^  ^  at  laïpwk  plaa^  datHatar  Fatjtk  titi|tWi^,  ^ 
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eK  I»  ifDulin  de  VâlUn  lui-JBâm«|  et  uo«  rente  affectée 
■nr  Iceiui  ; 

Cnat'uifx^nt  que  l'sKiînati  nn  de  Cfftlo  prétendue 
r*n«er«f9«u  sietir  D.uis  jjnr  le  domaine  ,  j^iinte  aux 
avci  X  <lt-  M.  I(?  ilir.'i  t'  i.r  lui-mèuie  ,  prouve  qu'à  l'épo- 
<jue  «u  c«  transtf-rt  avait  eu  lieu,  la  r<?gie  nir  connai«- 
••>t  p^t  encore  li?  ^rit  .ble  ••fat  des  choses  ,  en  en  qui 
COMcefDaic  l«  aaulin  dont  il  n'agit ,  tendit  <|ue  long- 
tempa  nvant ,  eV«t>4.rlire  ,  4  réprmu*-  du  a4  meniHiir 
an  10  ,  îf  h  iim,  .le  IxeiiUisauce  de  *\ait  iL'ou- 

■•crt  11!  m  lui  mt^ine  ,  et  t|ue  la  uit-uli.ia  <ie  la  prc- 

liviHii»  fr-iitf  iji  s  le  pr(i<A4«TerlMldedftt>uveri«,  u'étai: 
^u«'  a>jb  i'Jijiire  et  inséréf  par  meture  de  précaution  ; 

»n  C(Mi-.i-lorant  f(u«  U  c»nJili  )U  de  s\x  annuea  d'in- 
trrnipltn'i  dan-,  l  s  ii.iiirsuites  ,  \  dater  de  la  main-mi»c 
JUtioji«le  «le  fiit ,  n'ctt  «pplicabl»  qu'aux  renie»|  et  uon 
mua.  bieM4bails{ 

»  C()tuidër«nt  qu'il  n'.i  été  fait  du  moulin  rîont  il 
a'jgit  «ucniie  dë.  lantinn  ,  coiir«irm"nien(  .i  rarticit-  37 
du  décret  det  7  et  1  1  «.^ût  1790;  l'è|»oque  de  U 

<i«CQureri«  ià  n'«^  «xiatoit  aueuan  aestioii^ur  les  ru- 
gisfne  «t  eoisiiiim  d*  la  régie  )  « 

■  Li>nsi.li'rd:u  cju'il  4  litc  reconnu  et  coniacrû  par 
Tusage  dîna  ce  dn-Mf leint-nl  ,  ({u'gn  piociis- vcrlial  de 
découverte  dépos..'  à  la  foii>-;  rtifrclure  par  un  «■tablitte- 
■aat  de  chtiriié  pour  y  être  viaé,  eoaetîtuait ,  de  U  (fart 
de  cet  dtabttajeatent ,  une  Yérîtabte^vmande  d'envoi  en 
potaession  ;  qsie  c'vil  fii  vt-rtii  .îe  st- mbliifdts  pièces  re- 
véluss  du  visa  de*  s  r  f- 1^  ,  (|iJo  te»  établit>dlhena 
ont  conctaoïmeoi  exercé  l^'ii  -.  U  lit»  de  proprit- té  sur 
les  objet*  par  aux  décourertf  «  et  dirigé  teara  pourauitc» 
contre  le*  débiteara  ;  qu'au  aurplu» ,  le  dAcret  du  94 
|DtUat  1806  I  tel  qu'il  se  trouve  r4p|iorté  rlxiit  t'ingtnii:- 
tîOB  du  83  octobre  180-/  ,  et  en  le  supposant  n|i(>licaye 
au  cas  présent  ,  nVïiy.:  jm»  p  >iir  saturer  le»  «Ir.iiw  des 
Jiospicea  et  écart«r  les  prrieuiiona  du  donMiiio  »  la  pro- 
P«lméd*M  birn  découvert  ,^das  arrêtés  «pf-ri«ux  d  eu< 
rai  «a  poMetai  .m  ,  ainsi  que  le  pcétead  Ad.  la  directeur 
én  domeinei  ;  mnit  qu'îf  faut  leuteuieot  qoe  let  bient 
découverta  soient  inc  uni  II  >  j  1  i  r(-g>«  Ion  (te  lu  demande 
faraaée  par  les  hospices  pour  l'envui  en  possession , 

»  Le  €Maeil  de  pidrectere  arrête  t 

»  Le  bureau  central  de  bicnfai'iancr  du  cTnt.ni  An 
IrfMS  eak  maintenu  en  jouinance  du  moulin  de  V^iitin  , 
f u|  eet  devenu  ta  propriété  par  aulle  de  la  découverte 
qui  es  •  dté  faite  le  >4  n"^<>idor  an  10  per  le  bureau  de 
«•obiaaaee  de  Vilita  qu'il  repi dieete.  i> 

L'admiaixtrativn  dea  dotB^iiea  aVft  poiueue  contre 
cet  arrêté. 

Pour  moyena ,  elle  a  ètt  que  le  rététetion  faite  à 
rhospice  en  l'an  10,  n'avait  pas  eu  pour  objet  le  m  ou  lin 
lui-même  ;  que  cette  râiélaiion  pnriait  /c  moulin  Je  la 
COmmitne  de  V illin  ,  du  no  /iv  i.i  rente  fhncière  qu'il 
payait  à  f ex-chapitre  de  Munsttr-Hdtcn  j 

Que  s'il  était  dA  «n<!  rente  lonciéreau  cli  )]>itre  ,  cet 
•scian  dubUaieyieiit  u'êUil  paa  propriétaire  du  moulin, 
«t  Ift  nMlatioa  pertait  ii^iii<«eat  qa*il  ae  ptjrait  une 
ffBle  foecière  ait  clnpitrei  \ 

T.  M. 


Que  IV'eonciatinn  du  moulin  se  rapportait  dopC  len» 
lemeiit  i  l'akisieite  du  la  ren'c  et  à  l'eapèce  deproprîété, 
et  ândeaaiaedirectque  le  bnilleiir  .\  r  >  ciërei'tait 
ceuad  eomerfer  aur  l'objet  couccde  aoui  ia  rente  ttait 
lo  prîx}  • 

.  Que  si  la  révélation  avait  été  autrement  eateedue, 

soit  par  l'Iicspice,  *oii  p*r  celui  qut  l*avait  fjite ,  l'hoa- 
pii  L-  II,'  se  lit  r.iîi  [>.is  uorn^,  en  l'an  10,  à  rtclamef 
une  rente  ,  i  t  ii'aut  ai  |i«s  it.tte«idu  ,j»  >ur  préieodru  à  la 
I  r  >|.ri»^ié  .lu  moulin  ,  qu'il  en  eAt  «lé  fait  dis  aua  apiètf 
une-  révéLiUoo  réelle  au  prcfi;  du  Gouvcmemeni  ; 

Que  dêa-lora/la  révéhli.îu  r!c  l'«n  lo  n'avait  paa 
pour  ohjet  Impropriété  tJu  moul  u  ,  omis  seulement  une 
rt^iito  que  l'on  supposait  aisise  »ur  le  moulin  dunt  il  i'a- 
gif,  et  conséqueniment  ,  que  l'li(>S)>ire  étuit  lion-rece- 
vable  à  prétendre  qu'il  avait  fait  la  décon  v  ■  rie  du  mou- 
lin ,  puiaque  cette  prétenilutf  découverte  u'.  tiit  feUiiva 
qu'à  une  rente  n'existait  p.is  ;  qii*fn(in  I'I  <H| Le  n» 
[viiuvait  av.  ir  dS  droits  .que  relaitveraeiit  aux  biens 
qu'elle  avait  pu  découvrir;  qu'amsi  elle  n'avuil  lirn  k 
prétendre  «ur  le  moulin  de.VilliB,  puitqu'elie  o'aralB 
jaaieîa  bitMCiiae  déeouverie  4  cet  dgpird. 

*  Ces  mnyeua  ont  pii^ va  I n  ;  ils  «nt  déttmjfld  PeanliU  ■ 


iatiun  de  t'arrêlé  du  23  mai  i8iv* 
Suit  la  teneur  du  décret  t 


N.... }  ^  Sur  le  nppo*t  de  aoiM  eoà 
coateotkux  ) 

V«  la  reqig^o  de  radntniatietioe  dee  domeiaee  , 

tendante  A  ce  qu'il  nous  pUiiu  «tinulîer  un  nrrtlté  du 
conseil  de  pcs;!.  r.tn n-  du  déporteuicut  (la  I»  Meuae- 
Iiilcriejre  ,  lequel  attuuueuu  b|yeau  de  bieufaisanc* 
du  canton  de  Looz  ,  «ur  prétendue  découverte  ^  la  pro- 
priété du  moulin  de  Villin  «  réclamée  par  ladite  edai' 
nistration  comme  appartenant  &  l'Etat  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  euacmble  toutes  les  piècea  joiotea 
au  dosaicr; 

Considérant  qi:e  la  cëvi'Iation  r.<ita  la  3^  messidor 
an  I      n'j  eu  pour  ob|et  qu'une  renie  due  par  le  moulia 
de  ViUin  ;  que  ceito  rente  n'existait  pas  réellement | 
que  le  titre  de  U  propriété  domaniale  du  moulin  lui. 
même  e  été  découvert  en  1810  en  pn>fit  de  l*Btat  et 
avant  que  le  bureau  de  bienfaisance  du  cauton.de  Laos 
eAt  famé  aucttae  demande  d'envoi  en  posteuiun  \ 
Notre  Coaeeil  d'état  ettteadu  , 
Nous  avons  décrété  et  dpcrétrns  Ce  qui  suit  : 
Art.  i*r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar' 
teoMnt  de  la  Meuse- luférieurp        9}  aie!  i8ia  ,  eat 
annuité,  et  l'admiaiairatiun  des  domaine,  tem  rt'in- 
té&réeet  aielateawe  dens  la  ptouiiéié  et  iouiaaanco  du 
«oaUBdeVUlia.  ' 


a.  N.itre  granJ-juor  idI  i!.tre  Je  la  justice  et  nnlr.» 
miniure  des  finances  sont  chargé* ,  chiicun  en  ce  qui  U 
coaterae ,  de  PeBdntioa  du  priaeat  déout. 

O^cnt  du  ao  juUlat  f8i3.  (r456) 
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CONFLIT.  —  DÉTAVJT.  —  Orra«iTioii. 

Avant  tavh  dm  ConuU  itétat  du  19  jmmtUr  i&t3  > 
la»  tonjtit»  étaitnt  eonsidMt  cùmmt  dea  quetthns 

tPorihc  pnttic  pnnr  finstrnction  {lesquels  I!  n'était  nut- 
lentfttt  nvcessatre  ^ue  les  parties  fussent  cntendui  s  ;  en 
Cùaséqneitc X  l'opposition  à  un  décrit  n  ncin  par  lic- 
ftutmmtt  eëttt  épofut  atqui ptBnonce  sur  un  coit/li/f 


1^  9  BoAt  1778  ,  I0  siem  Stuait  oblîat  1«  privilège 

CKclusif  d'(ipurer  le  çh&th.m  tic  terre  tfans  les  provîncet 
de  la  Diiurgngne,  du  fiuui  L>oiuia)*e%  du  Lyonnaii^  pour 
le  nombre  de  quinse  anné«i. 


(  40-»  ) 

par  le  Bm  ,  el  il* ne  Ici  doo,ooo  ÙÛWC»  p>7i4  1^ 
cHmp»g"i«»  Bowrgem». 

Le»  àifu»  coMftffàêê  ■'•f***  F*    «oa«ili«r,  k 
pagiiie  Guy-l>eattM*dli  p  Mm*  M  «lewftniie  ^V«nl 

cLÂ'elet  rîe  P»ti»  s  un  •rrêt  du  »i  »oû'  1785  évoqua  au 
raii'Hsil  du  Boi  1»  connaiManec  d«  toute»  U»  cunu»!»- 
tioB*  reUtÏTc»  aux  (irivil^gee  Sioart  et  Ling  »  et  renvoya 
la  deoiaade  d«  U  somg»f/M9  GBy«Ot«««HOB  4eTa«t 

UM  t«fMRia*î<W. 

I,a  commij«io7i  n'aToit  jioint  encore  statué  ,  lorsqoe 
l«  loi  du  a8  août  i7go  ropprima  toutei  les  commiasioa» 
p«rtieuli4rai. 


J.e  t  du  mi-p.ie  iMuts  ,  U  OMB|M||li: 
teinUUble  privilège  pour  ««piaiitm  pl 

Le  6  ma»  178*  ,  I*  eompcgnta  liagaeqttitlcpfiti- 
Jége  de  la  corfipagnie  Stuart. 

Cttte  v<y)lfi  fut  fiiito  sans  Ruciine  réserve.  Quelques 
alMcitede  U  con>pagDie  Stu^ri  oairot  dt'jj  vendu  à  la 
coDMgnie  Guj^>enn«)«oa  f  de  L|oa  1  le  droit  d'ezploi- 
t«r  leur  priviAP  dana  1»  provînc*  LyoBMia  «u- 
leraent. 

Le  I  I  septcnibre  1781  t  la  compagnie  Cuy>Den- 
nesïOn  reconnut  U  cession  f«ite  par  la  compagnie  Stuart 
A  U  compagnie  Ling ,  et  a'obligea  i  payer  4  celte  der- 
«lènriiira  i«i)at«tiM  4»  «S  4nii«n.par  chp*>«  banne  de 
charhon  bnH  p«adMM  lOM  b  M«p»qil*^i  «MCVratt  Ut 
priTiUge- 

l4Cillillpni!nie  \  ing*^  df  MM  cAttftlirsmit  de  gi^rantir 
)a  romps  gni(-Guy-DeDli«MnM'*etOtlt«tleaiciMl«  qui  pour- 
rait être  formée  contra  elU  put  ht  iotéreisès  â  la  com- 
pagnie Stuart. 

T.n  178  i ,  la  roinpa|nUi  Lîag  offrit  dé  fournir  pen  • 
(lant  l'hiver,  pour  ki  commune  de  Périt  ^  Mot  mUle 
pit'Nis  Cûbe*  f!>  rFi  irhon  t^'ir"^,  vï  le  Gonti-rne 
bit  lui  accorder  na  lecoor*  de  300,000  fr. 
'  Le  Gouvernement  donnn  lA  9oo,odO  franea  ,  naia 
sous  la  roii  '^iliin  que  le  don  srrsït  révoque  ,  (i  les  arri- 
vage* de  rharbnn  nVvaient  pas  lieu  pour  les  t^aanliléf 
•t  niix  é^ot^ues  daterninéd' 

Li    mino  de  >oe|060  fr»BC»  riitre9uc  pnrl»  cma- 

p.ignic  Liitg. 

L*<7)uiB  17^5  i  arr^t  i»  cnnseti  qui  supprima  les 
■rlvilégM accordés  nus  de»  compagnies  S«uan  et  Ling, 
et  le*  »rtn«mtt  k  I»  •npagnie  ]knir(r«ie  ,  A  f*  charge 

par  celle-ci  de  l^yer  au«  irirt'rfi»»^»  an»  pritrlpgrr»  f-'^g 
et  Smart  une  «omme  àe  3ow,0f>o  frimes  poi:r  les  j». 
demoisrr  delà  perte  de  leur»  privilèges,  et  de  la  Taleirr 
dus  naieflailM  et  des  natièros  dont  ils  devaient  taira  la 
leaiise. 

La  compagnie  Giiy-Dcnnesson  prétendit  être  a^Aociée 
an«pri»il^fce«  do  la  compagnie  Ling  (  «n  cun«4r|u<,>nce, 
alla  fMcSani  un  UcM  dana  les  Md|0ctt  fiaoct  iiccordëa- 


Alors  U  pop  nie  Guy-Pcime  ssnn  se  poiirvijt  Jc- 
Tsnt  te  tribunal  Ju  rinquieBie  arrundtstemcnt  de'Pftiisy 
qui,  le  30  octobre  i7q*,  rendit  un  jtigement  oui  dù- 
clara  la  compagnie  Guy-Oenn«a»on  oon-recevabte  dana 
sa  demande  ;  mais  sur  rapi>el ,  ce  premier  ju^ment  fut 
réformé  ,  et  il  lut  <\i(\èé  ^ua  la  compsgnia  Unj-Daa" 
nesson  avait  dri^it  au  tiers  des  Sou, 000 fr. 

Des  controintes  furent  alors  exercées  contre  le  «ieur 
Caignart-BMtottii  TuB  dea  ««Bh««a  da  la  coaspagni* 

Le  sieur  C^ignaf-Durotri  forma  devant  les  rrHninatts 
une  demande  en  garantie  contre  i*«n  de*  meaibrea  da 
compagnie  Ling. 

Celte  procédure  fist  dénoncée  au  préfet  de  U  S--"ne, 
qui  I  par  arrêté  du  >  1  )auTi<  r  181 0  ^  «leva  le  conflit  ^ 
attendu  qa«  la  Gouverneraant  pouvait  avoir  1  ptaadf» 
connaissance  de  cette  affaire. 

Cet  arrAlé  de  conilit  fut  confirmé  pat  un  décret  du 
tw.  Mvfiar  i8ii> 

L*  t  ■nii)»;;nîe  Gtiy  Rennesion  a  formé  oppoaîiîon  à 
ce  décret  ;  elle  a  prt-ïrnJu  que  le  cnnfiit  n'était  pas 
fonde  ,  parce  q'ie  le  Oouvtrr  ement  éliit  sans  inl(?rél 
dan»  la  «owaatation  ,  et  que  le»  iribuoau»  «rdinairr» 
étaient  aeab  conf  péfen*  pou»  «a  CMualira. 

La  comniiii.ion  <1ii  contentieux  a  ccmbiJi-ré  q^ic  Ut 
conflits  d'aluibution  n'étaient  posplacù»  au  nombre -des 
arraires  coatantteuaes  i|ui  devaiertt  se  p  irttr  à  la  corn- 
nsitai«|a  du  contentîet-x;  que  les  décret*  «ur  U»  COaAilâ 
étaient  d*ordre  ^^iblir ,  «t  qie  ,  Iorfqtt*îladlaiailt  ran- 
Jus ,  aucuaa  loi  B*aatoriéaii  h*  pavâaa  A  y  Avmar  f-* 
posiisoo* 

C«at  dan»  c«t  èfac  qu*M  iaicmiMi  k  ddcMt  dsMt  I* 
Ttfnaoréuît» 

N  ;  —  Su*  la  rapport  da  Bolka  comiiaifan  d» 

contentieux  \ 

Va  la  «M|ttttaqui  nous  a  été  pidiailtce  par  Ifs  diffé- 
rens  nsembreseï  intdfesié*  da  la  compagnie  Cvj'Dtn^ 
nesson  ,  de  Lyon  ,  poursiiita  et  diUg^iîca  dn  •iailr  M*»- 
mes,  li>,iiida'»ur  etlbnda  da  powTui^  da  k4ita  *om- 

.  «goie  } 

Ladite  requife  teifit«ta  4  e»  qu'il  noaa  plaita  h»  ra- 

ffv.  ir  <  pi  osm»  à  l'olécution  de  notre  décret,  rendu 
par  ;\ttut  c  mtreeuz  ,  le  i"*ié»rier  1811  /  cefal^snl^ 
Knn«Uar  raiiêié  du  ;réfa»  du  déj^rttMX  de  b  Stli*^ 
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4ii  ii^i4»ri€i»,fMr1«9««11l«4ltTtf  le  cmflika^rc 

l*«aiOtM«4mi>i4stMiiv«  «t  r*uioriti  {«MiiiriMre,  k  l'oc^ 
MMon  d*tin*  comesiaTittfi  rHittjHiu  entra  co«|>«- 

<U  Paris,  rcUij?epM#à  tWor^ i^olsttoa  (1«  utxertiicie» 
4ê  l'cncien  Gioii««niicBiii9t  ) 

Vm  notre  dit  d*tr>-<  Wb  i".  f«J»fî*r  i^i  i  ; 

Tu  fsrrétM  da  oiiflit  pri»  |>ir  la  préfet  du  d^pahe- 
«D«nl  de  tm  Sriae,  ie  1 1  fcnvier  1810  ; 

Vu  Ij  rc.]iié'e  en  n'^oruc  v  1  .iie  [Mr  U  r oti |-3nr if 
Ling  I  do  Tariai  p^r  Uqualla  elle  soutient  c|ue  notre 
4ëcftt  nmdii,  le  t**.  fi«n«r  coniuiûioirc- 
nient  rendu  entre  1rs  partie*  ,  et  nVat  M*«iMce[>(iMe 


op|>oii(ton  ;  et  en  conic-qurnce,  conci 


conipa|;iireGuy-DeHnes«on,  de  Lyon,  seil  ilécUfée  nM' 
fccevkble  da«it  tua  opposition  utidii  ('cciet  | 

tOOtei  'e«  pièces  respectiremer.t  pantin  ; 
CoQsiJcrant  qu^avant  Tevi*  de  notre  CnnM  il  dViat, 
4i>  19  jauvier  i8i3,  apptotivé  par  nous  le  2a  du  même 
flioii}  le» conllii*  étaient  eonsidérc» comme  desquels 
tioo»  d'ordre  public ,  pour  Pinstruition  ilesquet  es  St 
B*éteit  nulleoieat  nécessaire  4ue  les  pailiet  TusMnt  «n- 
tfaJues  ; 

Considfrjknt  d*tillcura  réeuite  des  renseigne- 
•neBf  qui  ont  étd  mie  aoua  \tt  yeus  de  le  coninjeiioa  du 

cori(rnii':ux  ,  cjue  les  partira  oni  été«l»t«ndu«r| 

N4>uc  avoiM  Uccrétë  t;t  décfékwace  qui-atiis  ; 

Art.  Le  eoapegnie  Giiy<I)eBiiCiMMi,  d«  %jpm  , 
«M  dit  Usée  mmt-nemtattU  deai  «an  ftfpteiii—,  M  netre 
àécnt  du  j«.  féMMT  'i8«  •  «M'a  ■■jfii  ««fnnue  fnniin 
•t  iBfiCvr. 

a.  Notn  greiid«)nge  lalntstra  de  le  jesdce  et  aotio 
■linlstfe  de  rintérteureont  chargé  de  ('«Hcutioa  éu 

présent  <)é«.ret. 


EATJZ*  (  CovMj»*)  —  SsRMTons.  —  RdaftuAM  t 

—  Et  A  s.-;. 

Lonqu'é  {'occasion  du  déversoir -d' un  c/angy  ef  du 
rours  dtf  sa  tturXffMtdemMdt  um  t^tfmymt  qui  pré' 
vÎMniÊê  tout  afae—ayt  mmx  rhetatm-y  s'il  nt  to-'ttna 
^■r  tre  lltnnii&tioHt ,  Amt  oit  m  plaint^  aottt  f  effet 
a' un  droit  de  st  rvitmtfe ,  impoté  aux  pwt  cMlieri  tnvt- 
ronnant,  et  sins  inconvéHftnt pour  /e  pubiit\  la  coatts- 
tation  ettnnn  dmn  I*  attribmtion*  Ju  préfet ,  mi  même 
W«  cimttil  de  ftéfiaw^  maàt  dwM  ^««diw  lêUnbu- 


^  %     ■■         *(1ted*r et Maeprt*. ) 

Ae  tneia  de  germinal  an  3  ,  Padminialration  rentrai? 
4a  dépwteacnt  de  la  Muelle  adj«i^  leliesee  de  fiol- 


grade  à  J<t*epti  Hircjiji  peor  63|ioo  fr. ,  et  cinipiaia^ 
si»  iludidea  de  »té  po»r  «r«»na  fr. ,  i  iChari«*i>Att<««M( 
Delawie  et  au  nlate  loaeph  Hiwhy. 

Le  frimaire  an  4i  Hirchy,  a<^ju Jicataîre  de  ta 

ferme,  c'est  adressé  à  l'adtaiitisiration ,  et  a  lait  ub»e/vcr 
()ue  litê  lepeaiaa  dépea<lana  de  la  ferma  ëlai#«t  êefê/rim 
«te  la  qiKit»  d«  l'éftog  Aa  filai li «va  d  par  ua  (laaé  {  que 
jWrdt  «i'cAU  prat  tjut  diins  cet  étang,  uvait  été  cebausté 
d'environ  un  pt«<J  il  y  avait  dix  an.;  cjue  Ci  rthaueie- 
m«:iit  taiCMtirt  «tiluur  i  «au  «iaa»  Ivi  pr»ic»ra  Ailjaceotea  j 
en  c-oeac^iicace  ,  il  «  dt-maadé  q^te  loisque  Tod  procd> 
derait  à  t'adiiidication  de  l'eieag  ^  il  àc  déeUsé  qiN 
l'adjudicataife  «erait  tean  denj^iiiier  4*110 fîiwlA'âflrét 
d'<  au  du  eièjiie  éiaJig,- 

Far  4Mrsèitt  4«  ^  fraeiider  aa  4 ,  IVidaunisiratien 
•■•ntrale  ordonne  »  mI  effet ,  quVn  ptéaence  du  pétition' 
■i^ire  et  dca  aolres  propriéuivres  des  prés  40Î»ina  de 
tVi«u<> ,  l'ingénieur  Tavecnier  vvriiiera'  si  le  point  le 
[<lus  biLs  de  crs  propriétés  se  iroave  au  de-s»us  du  niveau 
de  la  vanne  de  Tetang,  atque,  daaa  ie  cas  contraire, 
la  dilUnace  acra  «oaafatde»  afiîi  de  réduire Ja  kauieur 
i^t  in  mtuie  k  deux  poiwee  au  moins  aUa^MWM  du  ai* 
VieiMl  dti  point  le  plau  iiaedeadites  pcopcidléi. 

Bientôt  apréa  l'admiiHst ration  cealral«  ,  raodifiaaC 
en  quelque  Kwâe i'acrèté  du  a4  frooiidoren  A,  olien|e 
ringéiiieur  TaTernîer  de  préparer  PadjudiratiiHi  de  IM* 

tang  et 'tu  iiienilin  par  une  >  i>ite  paniculiètf  ;  «-l  le  i 
geraiiiiai  an  5,  ringf'ni^ur  rédige  son  procek-verbal ,  et 
rapiMM-te  que  ce  /ixiuhn  ue  |lO««M»««KMl4«MM^«IIX 
frepfipiés  an>i^(Mi«aates. 

t/*  96  germinal  an  5 ,  l*étang  et  le  moulin  de  B^- 
gratle  soni  ad|U^i's  au  s:rur  Ut-cl  r;  il  us  Padiudi» 
cAtion,  ou  iiiM'ra  cette  déîlaratiaa,  la  m-iulin  «é 
portait  aucun  domionge  aux  pn|iriètéa  envirtnnaotea. 

l'atKW-ieunieoit  Utrthy^  provoqué  IVaécvtjoa  d« 
l*Arrit«  du  14  fiructidor  au  4t  cemaie  ai  Ur  moulin  et 

IVlaiig  n'i^ussrnt  pas  élé  vi?i  (!u4  ;  tt  &ur  la  rôj iiîiîiioa 
du  ikieur  ILircby ,  le  sieur  Tâvcriii'  r  se  tiansjiorta  sur 
les  lieux  ,  rédigi'a  son  lapport  te  1 1  tl.Qrniidor  an  5,  et 
coiutata  qtiUI  éteit  nécesaaire  de  baisser  les  vauncs  du 
mrtuiin  de  qviaie  powee*. 

Uirchj  »*est  pourru  JeTant  l'administration  ;  it  a  de- 
mandé rhnm  dri^atinn  du  rapport  de  l'expeVi;  et  le  18 
ih:  riiiidnr  nn  5.  I  a  I  m  I  riist  rn  tiotk  cent  raie  a  homologud 
le  rapport  du  sie  ir  l'aTernier  i«  3  fructidor  an  6|  et 
ordoaad  ^ne  la  d<j«craeir  4m  «oiitiii  aefait  beiead  4« 
quinev  pouce*. 

Pierre  Beder  ,  acquéreur  ,  a'e>t  oppoad  A  l*e]ideittfaB 
de  l'arrêté  du  a  friicii  !  r  m  Il  ^  1  îjsrrv-  r^ue  ai  lea 
vannea  du  inuiilin  ct.»iriit  baissées  de  tju.ntn  pouces^ 
ut  e  grande  pitn-  rie  l'i-iang  resterait  à  sec;  it  a  de« 
mandé  qu'il  lût  lait  une  nouvelle  viatCe  »  afin  de  recon* 
natire  «Il  était  un  aoyen  de  conacrvcr  e«*  propriété  ' 
sans  inoftder  les  terrains  voisina. 

L'adminialration  smprnd  ,  en  conséquence ,  reaécu- 
tion  d*  soR  airété  du  4  friirtiilnr  iin(j,  et  ordonne  la 


nmsvelte  visitr  :  mnit 


ri<ié.(lu  I a  iriictider  an  in. 


le  coaseil  de  pref-  cm^PKonoatt  qiw  lea  ««nées  <  x\t- 
t«tttea  OBI  été  étaUiee  iSteque  I'- 1-  nmte  4*Iii««Ult  dtait 

5i  * 
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pro|iriéljir!'  (V  r,'t.>.np>t  icrièin;  r nvîro-.nins,  pt 
«rrète  que  le»  |mUs>  du  dt^varsatr  à  droite  seront  ré- 
duite* A  lin  pied  ,  ;t  que,  depuis  le  ao  «t:ndéini«ire 
juqu'*»  10  ftjréai ,  Im  même*  paUei  Mroot  coiitU«ni- 
attjit  lèVéet. 

r.A  i8i  1 1  M,  A  upiisic  ii'ITimst«lt  a^tî  envo  .  /  i  n  ; 
sesiiuA  des<?sbienf  non  v«ndut^  il  s*Ata<irei«e  l  «idini- 
iiiilraiion  ceutrjlt; ,  et  aprns  a»oii  f^i»  ronitatf  r  cjut-  st  » 
bail  qui  joigoaieiit  l'eia  ng  éiaient  inaadétf  il  a  deotaudé 
qu^il  l'At  ordooDil  q'ie  le  p>opri4Mire  dt  êÊt*it 
(>!/ig:'  tenir  le*  eotix  i  un*  bauMur  telle  |  quelle  ne 
pât  nuire  à  perfonne- 

En  même  tesipt  le  nair*  de  BUtreff  demande  que 
T'ic  l  r  loii  t<  ii'i  A-'  ri'pirer  un  clifrinin  vicinal  pratiqué 
•ur  la  digue  de  IVtaag  et  dégracLé  par  lei  «aux  de 
réuag.  j.-  ▼ 

L«  39  mars^iftii  j  le  préfet  nomme  TingAiiteur  Dé- 
robe pour  examiner  les  lieiiT  ;  et  par  euke  de  eon  rap- 
port,  M.  le  pri  f  -t  jirrrO  un  arn^îé  le  |8  juillet  1811  , 
p'r  lequel  ,  ajifès  avoir  rappelé  lout  ce  qui  «'ét*ît 
pissé  devani  raditiiiii«t(nri-in  centrali- ,  il  ordonne 
eera  fait  an  règlement  dV«n  pour  déterminer  l«  hau- 
teur du  dfTemtr  de  Téteng ,  et  condamne  les  aieur  Re- 
der  A  riviir!tr'.tr>r  pour  un  liera  aux  rèparatioMducheBÎn 
Tkcuui  cjiuitrtiit  sur  la  digue  dudil  éiang. 

Les  sieurt  Ilcder  et  consorts  M  «ont  ponrvat  contre 
cet  «néié» 

PoAir  moyen»,  ils  nn*  ilît  fjup  lo  pri'fel  était  iacom- 
péteot  et  sans  pouvuir  relatiTcmeni  au  règlement  d'eau 
H  âw  cbamin  viciiial. 

Ili  o.'it  se  te  111  qi;c  'n  (onnsis«ance  des  demande» 
Kirmérs  p^r  M.  «^iigusic  d'iiam«i4lt  et  les  antre»  parti- 
caliert ,  appartenait  au  conseil  d  ■  préfecture  )  qu'elle 
'4telt {itttrdite  au  préfet}  ifn'U  en  était  de  même  d«  la 
dena^de  formée  parle  maire  de  B4strofF- pour  le  répa- 
ration du  ch'.niin  ri'  Mial  ; 

Que  ,  par  l'adj.jdication  du  26  geririnal  an  5,  l'é- 
Itng  et  le  motilin  avaient  été  «eudus  avec  leurs  torvi- 
tude«  active*  et  pMêiT4i{  qu'il  avait  été  dit  ^ue  les 
acquéreurs  prendraient  le*  bienadaaa  Tétat  o&  il* étaient 
al.  r^i  ()nf  ti  ,  bien»  éiaient  vendus  tel»  qi)'.  n  avnknl 
joui  iJU  (lù  juuir  1rs  prércdiMis  Ipririier»  "U  (vvin  dunl  iU 
provenaieir  ;  qu'il  avait  i  té  di't^arû,  d'après  le  procès- 
Terbal  de  l'ingénieur  Tayernier,  que  le  (noulin  ne  por- 
tait aucuns  riiMuinagït  aiix  propriétés  environnante.  ; 
que  celte  adiu  ficjtion  avait  été  fjile  en  ces  ternie»  de- 
puis qiif  llirf  I>y.  adjudicataire  êc  la  ferme  de  Belgrade, 
avait  ilt-m  iiiil.-  lyiL'  !•'>  aljud  c.djiie»  <ii_-   i"i  [ang  et  du 

jnouliu  fuisenc  chargé»  d'abaîrser  leurs  Yanne»,  de  tr.a- 
niéreque  lee  eanz  no  pmeent  endommager  ^lee  terrains 
en vironiiins  ; 

Que  le  prélet  aurait  dû  renvoyer  d'UâtnsuU  et  Lc-s 
troia  p«ftiaiU«r*  devant  le  conseil ,  pitUqu'ii  a'ugissaii 
de  protioaoer  dans  une  conie»intioa  qui  prenait  si 
aonr«e4iaoe  une  vente  dt^Éjmainxj,  ]}it4ionn«n;  ■qti'il 
avait  pri*  U  [iléce  du  c  msH|le  |)ré£MiltU<t  ^. i^ul 
pouvait  couuaiue  du  i.wiilc.uuê4is  ,  .  .  . 


fité  ,  M.  lé  prcfet  «Tait  «ndMili  le* 
di&^ioiiliona  des  arrêtés  pris  par  IVdmiaîeU'Atlon  cen- 
trale et  par  le  conwil  de  préfecture* 

Ile  onta}aulé  qu'il»  n'avaieni  £sil  ancnn  changemenl 
au  déreraoîr  de  l'étang;  que  l^vatlon  actuelle  Je» 
r.iux  de  IViBTip  (t»it  telle  qu'tl 


lait  (ors  lie  la  vente 


faite  par  la  duinaine,  et  qu'elle  t  «il  fondée  en  droit  par 
une  servitude  irti|  o»ée  aux  propriété»  voiiines;  qnVnfîa 
lea  ouetttona  de  lervitude  ne  pouvaient  éue  jugées  que 
par  lei  trilmnaux  ordinairee. 

A  l't'gird  (le  la  denianJc  îoruiùe  relativement  à  1* 
réparation  du  chemin  viciual}  il»  ont  soutenu  «qu'elle 
était  d*  la  compétence  emciuci?*  du  conadi  do  f  ré* 
fecture  ( 

En  conséquence,  ils  ont  demandé  rannullatîon  de 
l 'arrêté  dn  18  i«iilet  t&ii^. 

T  a  cmmission  du  contentiotlS  •  CONtidété  qiw  le« 

«ieurs  H'-i]<  r  et  consorM 

l'élév.iiioii  de«  (aux  'Tait  la  n  '-  ne  qu'au  moment  >^e  la 
vente  f.iite  parle  domaine  ,  mai»  qu'elle  étdii  loudee  en 
,ir.)i(  par  unaaertitvdè imposée  aux  piopriéiés  roi»ines, 
et  que  U  contestatioo  enr  ce  point  était  de  1%  conpé* 
tcnce  des  tribunaïut  ; 

En  ce  qui  concerne  la  réparation  du  chemin  vicinal^ 
que  le  prt'lft  «voit  OIl'  compétent  pour  l'ordonner. 

Dans  tel  état  cit  ijitervenu  le  déceet  dont.!»  teneur 
suit  t 


N  f  — 811R  U  «apport  do  notre- camiMEMi  âw 

contentieux  ; 

Vu  la  requête  des  sieurs  Reder  et  consorts  ,  tendante 
i  ce  qu'il  nou»  pUise  annuller  un  arr.^'iL-  du  préfet  du 
département  de  U  Moselle  ,  du  ibjuiil«i  iSi  i  «  lequel 
a  ordonné  nuUleerait  fait  un  règlement  d'eau  pour  de» 
terminer  iMauieur  du  déversoir  de  l'étang  de  fiitck* 
wald  ,  dont  II»  se  sont  rendu»  adjudtcaulres ,  et  lre« 
oondatnnés  à  contribuer  pour  un  tiers  n ux  répiration^ 
du  cbetnin  ^ticinal  coaJtruit  sur  la  digue  dudit  étang; 

Va  ledit  arrêté,  ensoroblo  tootoi  le*  ^^èoee  prodaîlea- 
dans  celte  affaire  ; 

Considérant  qu'il  n'est  p»s  prouvé  que  les  sieurs 
Hedpr  et  consorts  aient  fait  aucun  chsngemenirau  déf 
versûir  de  IVtang  qu'il»  ont  acquis  de  l'Etat } 

Que  le»  sirurs  ReJer  et  confort»  soutiennent,  au 
'^■onva^M  ,  que  l'ilkvationjarturll^  des  <raux  île  fctang 
cti  npo-sevlmeot  telle  qu'elle  était  Iwa  de  !•  Toie 
ùite  par  lo  domaine,  mai»  attrlout  qil7eU«  «et  ibpdée 
en  droit  par  ut.e  servitude  imposée  ann  piOpHélée  VOt 
ailles ,  «l  que  le»  qui-a'ion*  de  servitude  ne  |>eu«ent  être 
itt|éea.qlio  p«r  •!«<  teilHMMM  4»rdioairëe  | 

Considérant ,  d^entro  per»,  q:» le»  wéfeia  «ont  oom- 
péien»  pour  ordonner  Ki  néparatîoi»  m»  chemim  vîe^ 
l'sux  ;  «jiiL'  si  les  Mi'i.rs  Kedrr  <  t  consorts  ont  des  réclap 
inalioitï  à  élever,  soit  sur  qiiehiue  viçc  de  lurnie  ,  soit 
sur  une  proporti&n  «xagérée  dan»  U  répartit  iot#  (îee 
frai»  ou  de»  travauetV  il*  p««ie«t  |!O«"T0i»  «uiiwn» 
Jes  voie»  de  droit } 
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Kntre  Ginwiî  cl'ei»!  entiMi(îu  , 

Koa*«voi>s  décrété  et  dt  rréton«  ce  qui  suit  : 

Art.  LVrrété  du  pr^Tet  do  dé|>*rtement  de  U 
Mo'p'le,  iou»  la  date  d/riS  juiUfi  1811  ,  e>.t  annullé 
dans  celle  de  tes  disj)Osïtioni  |Ur  Utjitrjlle  il  o  cl  um',; 
que  les  sieurs  Heder  f  i  ri)tis>jrt^  %>'[oiit  tei  iu  <)c  sup- 
pofler  am  Boavam  règlement  d'eau  pour  l'éuagdont  il 
siagit.  • 

I.  vieiirs  Rttler  t:t  cnnsnis,  ei  leurs *[>af tirs  aJ- 
'«erse»)  sont'renvojéet  à  cet  é^ard  devant  lea  tribunaux 
atdiiMicM  pb«r  r«ire  valoir  lewra  itwu  mpe^tfii. 

a.  L*arrét^du  préfet  esldé*  la  rc  comiiéle 
iins  celle  de  »e»  disposili  jns  par  UqucI  e  il  ordonne  la 
réparation  fin  rhpmin  vicinal  dont  il  '■'"git  ,  sans  pro- 
|udice  du  recours  de  droit  de»  sieurs  Heder  et  oonaiircs  , 
a-Ms  croient  »voir  été  taxés  à  noe  trop  forte  partiluit  la 
répartition  des  travaux  ou  des  fraii  nécessaires. 

5'  Motre  grand-juge  BiiaisUe  de  la  justice  et  notre 
ministre  dea  fineseM  «Ntt  chargife  àa  rcxécutioa  àv 

prt'sent  <l(-cret. 

iJw-«.râl  du  10  août  )&i3  (t4-^9) 


fi".  î3-. 


ADJUDICATION.  —  Acte  Ai»iii«iiTnATUP.  — 
Ar'uCATioir«  —  Bon  {  cowb  ak.  ) 

Une  contestation  ^ui  a  pour  objet  d»  t^wcir  si 
Fadjudicatait*  d^tMê  toajp*  du  ioitdoit  ttm  txcéd4itt 
de  prix ,  potir  eormeaure)  aaae  termn  ét  ton  adjudi^ 

cation  administratif  e  ,  doit  être  jugée  par  let  tribu- 
naux-  ordinaires  ,  non  par  la  justice  admistrativc ,  lors- 
que Its  questions  élevées  doivent  être  jugées  par  Us 
figles  du  droit  f  *t  non  pur  Ut  ttmtt  do  Fndjmdi 
tatimt, 

(  Peikrâ  dit  C^mp'Ilobert.  ) 

• 

lie  S  brunraire  an  11  ^  le  sieur  Pelard  de  Clump- 
XolMrte'ett  rtada  adjudicataire  ^  devant  le  sous-préfet 
At  rarrondiatenent  de  Bion  ,  département  do  Puy- 
(It;-D6me,  d'une  coupe  de  bois ,  dite  de  la  Grande- 
Angoulèmei  forât  de  MontpenMer  |  de  quarante-cinf 
kectarta  y  à  ralaoa  de  totf»  franct  par  hectarè. 

On  a  eu  soin  d^insérer,  dans  le  Cihier  d  thar^r»  , 
une  clause  ainsi  conçue  :  a  S'il  ruiuUe  dit  protes- 
»  verbal  de  r  arpentage  on  récolenient  de  la  coupe,  un 
»  excédant  de  mesure,  riid[udicatatre  a'oblige  dVit 
m  pajer  le  mcmlant  en  propo{tlan  du  prix  de  l*lkeclare  , 
1B  e^aatabla  le  décioie  pour  franc  du  ce  prix  ,  et  s'il  f  a 
m  UB  iBoina  de  mesure,  il  en  sera  remboursé  dao«  la 
»  même  ptoporlion  après  si  détlurge  dùfiiiitive.  >• 

Id^  a^l>rHni«i(e  ao  14,  il  a  été  procédé  par  leaageea 
iaretUef»  y  e«  esécutlon  da  cette  «latue%  au  récole- 
nient de  la  coupe  de  bois  adju^t^o  »ii  sieur  l'elin!  d.- 
Cbamp  •  liobert  }  il  est  résulte  de  celle  vt:rifica> 
tioB  I  qy«  i»  Mvjié  d*  lioia  cop'imtjéellcmeat  quftraaU- 


neuf  hMkarea  an  lien  dé  quarante-cinq  poru-j  dans  le 
prordfverlMl  d*adi«idicalioB  ;  que  par  const'qiient  l'ad» 
ï  idicâtaire  devait ,  outre  le  pria  de  son  adjudicatiOB | 
une  suiiimr  iJe  4704  francs  pour  l,i  snrmesure  dO" 
qiiaiit-  hriictrit  n  II  Ci>mpri«  dins  l'jdjildicaliOD  Ot 
coostaiéa ^ar  le  rccoi|^inent  du  35  brumaire- 

Le  sieur  Pelard  tVit  refuté  au  piement  de  eelta- 

«omme  ,  et  l'administration  a  éië  dam  la  néretsité 
de  décerner  une  contrainte  contre  iui  pour  ccl^ 
objM. 

Il  s'est  pourvu  par  la  voie  de  l'opposition  à  celte 
cuntrain.c  ,  et  t  traduit  la'r<^|^ie  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  AioiB)  pOUT  faiia  atatiWr  aur 
cette  contestation. 

Il  a  établi  pour  moyens  d'opposition,,  d^aboid,  qn'il" 
avait  exact,  ment  ac  quitti'  i  '  [Il  Ix  de  ton  aJjudicatim  i 
chaque^cliodnce  ,  et  qu'il  i,'«ia  l  conlormû  aux  autiea 
ronditioos  portées  au  caliicr  des  charges}  f|ue  le  réco- 
lement  devait  éue  fait  dans  les  quarante  jours  après  la* 
fcndange  ,  et  que  ne  Payant  pat  été  dant  ea  ce  délai  |. 
la  r^gir  était  nun  - rpcevabîc  J  cnfln  il  s'eit  appuvé  «ur' 
les  diîjioiiti  Ï114  'Ils  ir'.  1632 et  1765  du  Cjde  civil,  qui" 
a  lmcitunt  en  tlié.e  ;.i m  raie  et  (as  de  vente  ,  soit  d'im- 
meublea }  «oit  de  fruits  ou  récoltes  ,  une  preacriptioa 
annale  po«r  1er  actSona  en'  augmentatioB  ou  dimn-' 
niUion. 

régie  a  prop  ké  le  déclinatoire  et  le  renvoi  de  la/ 
cause  datant  l'autorité  administrative,  I.n  .(;'if«tioa< 
souiBtse  au  tribunal  était  de  sav  >irsi  le  réro  lemcnl 
qui  avait  coaaiaté  la  surmesure,  avait  été  fait  em 
temps  utile,  et  si  l'administration  était  fondée  i  CxtetC; 
le  paiement  du  supplément  du  prix  de'L'adjudicalMn- 
rc  s  u  I  ta  at  de  cette  aurnesu  re . 

Par  jugement  do  si  atai  1837 1 1^  IribuniFde  Rio»,, 
sans  s'arrêter  au  moyen  d*incompéienre  opposé  par  la> 
rrgie  I  t  ordonné  que  It-s  parties  procéderaient  au  l.md. 
ea  U  manière  accoutumée  |  et  a  oulinué  la  cause  i 
quiasaine.  » 

Les  motifi  de  ce  jugement  sont*  i*,,  que  d'aprèa- 
Il  loi  du  %x  frioiBire  an  7,  le  tribunal  était  compétent 

paur  connaître  de  toutes  aciiont  formées  par  la  régie 
en  recouvrement  de  revenus  nationaux  ;  que  lea  venf«« 
périodiijues  de*  coupes  de  bcis  finmènt  «aot  conirodit 
un  revend  nationat  t  dont  la  perceplioo  rat  coafi>^  à. 
la  ré(>îe  dea  domaine*;  <fne  lea  contealattona.qo^'é»* 
'«•veut  tr  plif  m<  tr  l't  1 1"  r  venu  ««int  donî  I1-4  altri- 
b^iiiuEi»  des  Inbitiiài-x  ,  cl  J -rment  des  «'lians  d. fié- 


rentes  d<:»  afl<"s  de  rr(,i''  et  ri*admiiii-.i ra 


11.  Ml 


.»".  que* 


l'opposition  du  ticur  Retard  et(  appuyée  sur  des  raoyens» 
depretcriptioB  qui  doiveaf  itrejugéi  par  lea  tribunaux^ 

Le  [  refi  t  lin  i!(  ,  art  ni'nt  a  revetnîiqné  t.i  r.ipina'»- 
ance  de  celte  conle^iation  et  a  clevt;  i«  cutttt.t  par 
.on  arrêté  du  f»  janvier  ibi3. 

Pour  fonder  cet  arrêté,  le  paéfet  -a  dit  ^q:te  le»  toi»-, 
(luoaux  étaient,  )  la  vérité,  compéiena  pour  con- 
.  aître    ("e   l'i  x.'tiiti -n  des  contraintes   fécc'ttces  pair 
l'adminiiitration   de  l'ci;r«^i»ircincnl  ,   au   sujet  de»* 
:Tealce  de  damaîrca  Eaticiaaua}  aaie  ^u'ils^ae  bou^ 
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U  .Itibtinai  do  lUom  )*Bir«it  fait  m  W  rAvwwaat  de 
jugttr  d'après  Im  défeiuee  qu'il  «  onloaaé  à  l^dtaiaia- 
WatÎDM  do  fournir  sur  le  fond. 

Le  mînietre  de  la  justice  consuIti£  sur  le  mMte  de  ce 
conliic  ,  a  pensé  qa^l  a'élaii  paAfnndé}  q«*ii^«giMsit 
wiaa  de  pronmwar  mt  1*  fbad  de  'l*adi«djeatIoB  qui  ne 

coijcorii  1  t  ;]  i>  l'iiitonlé  adminisl' ati ïP!  ,  tjne  de  j  r,>- 
eovcer  sur  I  rjU:t  d'uuc  de4  (lau»es  de  celte  adiiidi» 
ci'i  )iL  ;  qu'on  présentait  des  questions  de  droit  sur  lea> 
^uellïs  la  Coda  jrejilefaiait  dea  dispoaitioaa  et  dont  ka 
trlbiMauB  wiili  povvaieat  Jaira  l*applkation. 

DaM  Mt  état  «al  iaterTasittia  ddcra»  doM  fa  t«MM 

auit  s 

'  N  \  —  Sur  le  rapport  de  aotre  commiaaioo  du 

coatantieuT  ; 

Vu  l'a"ét«'  de  crinfl't,  |.ris  pir  !^  préfet  du  dlparte- 
ment  du  Puy-dc  Dûsie  ,  lu  ta  janvier  i8i3|  à  Puce  a  • 
aitin  d'un  jii;>rment  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Riom  , 
te  a  I  mi  i  ^07,  aur  une  coateatation  existante 'entre  U 
nigie  >>e  l'otiri^sirraMst  «k  d««  donaÏMi  *t  bateur 
dta«ip-R>d>eri  ; 

Vu  ledit  jug^meat  { 

Vu  la  fappart  4a  MlPt  gpasA  joga  «ttaiatn  4a  Jk 

lubtic"  ; 

Vu  la  comoiiin  ira  tion  laite  le  iS  avril  dernier  par 
notfe  grMid-jiige  miaitire  de  la  jiiaiàce  dudit  ervdidde 
«Miflk  à  BotK  adaiinialration  <!««  domaiaci  «t  a«  aiKir 
Pefard  de  C9kaai|p>Rol>ert ,  q«M  DV>nt  pae  fépoiid«da«a 
lea  délais  du  régUment  ; 

Considérant  q  ie  la  queatinn  portée  au  tribunal  de 
"Riom  n'catMlntiva  qu'à  l'exécution  des  clauaea  d'une 
«dfudieatiJr fiite  par  l'admiaiatratian  dae  doaMÎaea  au 
«leur  Cbenp-Rokert ,  et  qri'ua*  caataataliaH  de  cette 
nature  est  du  ressaert  des  ttibunatnt  Ai4iBaiTaa<t 

N'Mrc  Confttil  dYlat  entendu, 

Js'ous  avons  décrété  et  d'jcréton!>  ce  qui  «uit  : 

Art.  i«r.  L'arrèïé  de  conflit  |  pris  par  le  préfet  du 
défiarteaieot  du  Puj  de-I^iB0|  la        janvier  i&jt3, 
aonuilé,  et  les  partiel  sont  raaeoyéea  de?aal  les 
AribujiauX' 

,  %.  Matra  ^aaid-liiga  saiaiati*  de  ia  jstatîoa  est  tJiargé 
4e  'lli'^j»»^  do  pMMM4dcrat. 

DéoM  du  19  mÂi  iBtl.  (1 470)  * 


C0NTRIBT3T10N 


J^ud  ne  peut  étfe  taxé  au  tél*  de  la  couUibutiom 
mobiliire  et  persomutU  qi^mmti^md»  40*  àêUtttkm 
jNtfaeya/».  (  Loi  du  a«  ventaaa  an  9.  ) 

(  Le  sieur  Potesta  de  ValeflT.  } 

M.  Jean -René  Potesta  de  Valaff  avait  aoB  print^l 
dooiicile  à  Lié^e  :  il  -j  éuit  iatpoaé  ati  «6lt  te  ooBtii» 


butions  pcrtonnellet  et  Binliitièaait  |MMait  unepai^ 
de  l'année  à  Envox ,  cajilMi  dft  Cuntaiji  »  ddfartaaaak 

de  l'Ourihe. 

£n  tSn^,  madame  de  ValtUf  décéda  après  avoir  lé* 
gué  au  sieur  da  Valaff  MO  cilèleaii  siind  dana  la  coa« 

M.  de  Valelt  conterta  toujours  à  l  i^'g*  «a  priiKÏptle 
habitation  ;  mais  pour  vei.ler  à  se»  nouteaux  intrrtfis  ^ 
il  fut  obMgéyde  partager  *I«  laaip*  q-i'il  ^«aail  k  JBokTM 
entra  acUa  eosaoïtiae  et  celle  da  Valeff. 

Un  décret  du  4  janvier  iBoB  ,  iiif  prima  U  coatriba» 
tion  mobilière  et  peraonneUe  de  Lié^e  «  ^quaut  au  mode 
de  l'étab  ir  et  de  la  pavcavoirt  «Ua  lût  remplacée  par 
dts  droits  sur  la*  caaaoainalioM»  at  VAlfvr  locstiva  da». 

maisons. . 

CiMine  lea  asitrea  caaarilNMiUea  4a  Iddge,  M.  4t 

Valeff  fut  soaoïit  à  cette  meîure. 

C«pend«4it  les  répart  iteura  de  la  cemmuae  de  Vaieff 
rimp»sés«nt  à  la  coaidlMttlaB  andMljdaa  «t  paasMMUa 

de  cette  commune. 

M.  de  V4leff  réclama  oantre  cette  opération  ;  et  par 
une  pétition  au  conseil  de  i^réTecture  ,  il  exposa  que  | 
(Oulribuable  à  Li^gH  ,  cnmnic  y  ayant  toujours  eu  ta 
priacipala habitation ,  il  iie pouv«it  être  imposé aillattrat 
«ans  une  contravention  nanifeMa  à  la  loi  du  91  vaatOM 
an  Q ,  qui  ve4>t ,  art.  5 ,  que  muJ  nasoit'laié  à  ta  coa* 
tliibution  mobilière  qu'au  lieu  de  i>a  principale  habita- 
tion I  et  qui  dé»i&ae  coasme  babitalion  celle  dont  le 
loyer  «et  la  jplua  «Mr. 

Le  conseil  àt  piéfecture  de  l'Ourtfie  ,  par,arrfté  du 
aiiAc  iSii  ,  a  prononcé  le  raaintî-ode  la  cote  du  &icur 
VateM  ,  sur  lu  r^le  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  de  la  commune  de  ValefT,  indépendamoieiit 
d<;  son  imposition  dans  la  ville  de  Liée^  ,  canforaié> 
ment  à  l'art.  6  du  dôcret  du  4  janTK'r  r8->^. 

Le  «leur  de  Valetf  a'est  pourvu  contre  cet  arrêté.  Pour 
moyens  ,  il  a  dit  qu'il  a'y  avait  aucuaa  4lap(Mitioa  qui 
auteritâtà  iffl|MMer  Via  contribution  panonttetleet  mo- 
bîMèfUim  indivîdH  qui  ne  fait  pai  parHa4a  ia  popuhi* 
tion  de  la  C'  mmune  uù  i.*établit  le  r6le  d'imposuir^n  ; 
que  tout  indiquait  au  contraire  très-ctatrement  qu'oa 
ne  pent  4ifa  impoeé  daaa  pluiiaura  lictor  A    foia  i 

Que  la  toi  du  n  vcnt'xe  an  9  était  encore  plus  ex- 
presse à  cet  égard  ^  que  l'art.  5  portait»:  que  nul  ne  sera 
»  taxé  qu'au  lieu  de  ta  principale  habitation;  que  l'on 
9  devait  considérer  comme  habitation  principale  celle 

•  doatle  loyer  était  le  pluscfcr;  que  celai  qui  aotait 
»  plusieura  habitatioDB  lea  déclarerait  aux  nioai<ipa<* 
»  litéa  rù  elleiëtaïent  aîtiiées;  qu'il  ïndiqueiait  cvlle 
o  dons  laquelle  il  doit  #tre  imposé,  et  qu'il  jostîCff  -  ic 

•  dans  les  six  mois  qu'il  aurait  été  réeltcment  imp«st:.  a 
Le  nenr  de  Valeff  a  analaBa  qva«a  principale  babl« 

tatîon  était  depuis  leng-temp4  à  Lïége  ;  «•  a«aik 
une  tenipornlre  à  Eirvoi! ,  et  quefansM  cette cooiatfnra 
n'avait  tenté  de  l'imposer  ;  qu'une  ni  uvrllr  habîtatîiin 
ptaa  Mssagéra  encore  lui  était  survenue  dana  la  com- 
««M  U  Vflafff  mtif  %V9  «Ht»  btUkatloBi  ^  sNivait 
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yoQr  motif  q.;e  I«  «urvettliNC»  <|ti*il  defâtt  I  HiâflUrM, 

■a'I'a:'-  jiiiiiit   iî'.  si:ni>r:  li  pri t. cip:! If  ,   et  j;ar  consé^ltmt 

Il  raf^iorMit  ««eMcUmtlMi  4*  M.  I*«*tf«  d«  Liégt, 
Amitmtant  qu'il  était  inaérir  .m  tableau  r^e  populditon  de 
cette  Tille  ;  qu'il  y  ioaî««ait  de  l'e»»rcire  de»  droite  de 
<it y  r),  et  (ju'il  n'avait  ce*sé  tl'y  paver  tes  Coiil i ibii 
ti  >n*  personnelle  et  mobilière  tiq>ui«  l'an  5  juiquec  et 
inehia  l'an  1847*1  ^P^"*  è  laquelle  la  mobilière  avait 
été  rempUcée  par  mm  Mlditioji  àrf'octroi  auBi|i«l  »  «t  U 
Mnonnelle  contertt*  «ii  dm  tize  ■ur  h  Talciir  dei  1* 
■  lojrera  d'Iiabilation  ; 

•  Quli  avait  pleiheaent  îuatiiié  <|ii'il  était  inp'^sé  a^i 
fieu  it  ia  principale  KabîlatioB  ;  i)u*it  en  réauttait  qut 

1^  dëcicion  attaqu^e>  bien  loin  de  trouver  un  appui  dani, 
Jea  lois  citées  de  l'an  7  tt  <1c  l'in  t)  ,  les  avoit  ëvjtîcoj 
Kent  violéei  j  notamment  la  dernière  ,  (fUi  veut  qu'on 
ne  u<iia*a  être  taxé  qu'au  li«u  de  Tbabitation  principale  ; 

rit  M  ftjnt  {wwt  d«  contribution  pertonnelle 
■a  mme  antre  commune ,  parce  quM  n'avjit  point 
d*habitat»en  principale  aiHaura  qu'A  Liège  ;  que  c'«^- 

tait  à  Liëge   qu'il   payait  cpitr  r  ^i;  I  m  bulinn  ,  et  tiu'i'. 

»«  pmtTait  qu'j  aubir  le  tort  des  autres  contnbuablea  ; 

■*STAit  rien  de  commun  arec  ceux  qui ,  payant 
•îllrai*  DM  coatriiMilioa  pwaomieUs, auraimt  prétcadu 
ê»  aouitram  ans  nonvair*»  tasea  inpaaéta  ans  fadWi- 

éuM  inscrits  sur  le  tablenu  d«  la  populniion  de  Liège  ; 
qu'on  n'arait  pas  pu  lui  appliquer  une  diapnaitîoBqei  lui 
était  parfaitement  étrangère.  Il  adeMaaM  l'anniUatioa 
de  l'arrêté  du  3i  aoAi  181 1. 

Oana  cet  état  (st  natcrrenu  le  décret  dont  la  teneu> 
«air  I 

M  I  —  Sur  le  nppert  d«  notre  coBétisaion  d« 

coBtealien»! 

Vu  la  requête  du  aîeur  Jean-René  Pofesta  de  Valeff . 
MBiier,  drmeurantà  Lléfe  »  dé|MiteMeB<  de  l'Oartlie  , 
tendante  à  ce  qu'il  afHia  plaiie  annviler  un  arrêté  dn 

conseil  de- préfertnre  dudil  département ,  en  date  do  3t 

•  oftt  ibi  I  ,  «in^i  l'arrêté  du  préfet  du  oct  bre 
auivant  ,  qui  l'a  rendu  riéruioirp  ,  lesqut  Is  iirddn- 
aent  que  la  aieur  Potesta  de  Valeff  pai<*ra  la  somme  d 
m%J  Aanc»  19  cent,  i  laquelle  il  aétéiropnaé  sur  le  rôle 
dea  contributiona  mobilière  «t  penonnelle  do  la  com- 
aune  de  VelefF. 

Enaemble  toute*  les  pièces  jointe*  a»  dossier. 

Coiuidérant  que,  d'à |  ré*  l'ariicU  5  de  la  loi  dis  11 
^ttMoae  au  9  «'nul  ne*  peut  être  taaéqu*«a  lleo  de  son 

^bitatjdn  principi'f  ; 

Considérant  que  l'article  6  du  décret  du  4  janvier 
1808  y  relatif  au  remplaceneat  de  la  contribution  mo- 
biliéte  de  la  ville  de  Liéae  ,  par  une  addi'ton  au  tarit 
de  rectroi  ,  ne  doit  a%ppTiquer  qu'à  ceux  qui ,  n'ayar  t 
pa»  à  Lirpe  leur  habitatioa  prinripaU  ,  pajaienf  av.mt 
ce  décret  leur  contribution  mobilière  et  persiniielle  d*!^ 
une  antre  commune,  et  non  point  iceirxqut,  comiira 
le  aieur  Potesta  'de  Valeff ,  n'ont  raasé  d'amr  le«r  ba* 
ièît*tïoo  princt[iale  dan*  ladite  comiaim  de  lif^  |  el 
dTj  im  leaMii»  joaqu'alon  à  iadiio  mirîfctdaa  | 


) 


Xotff  CowmI  dMtat  eaUadv  » 
■JSam  oeoae  déeréléek  décréMw  co  qat^aotl  s 


Art.  i".  L'arrêté  du  eonsrîl      prt^feciurf  du  dépar- 
tement de  rOiiclh?  ,  du  3i  ai)<^(  i8i  i  ,  ainsi  (^^c  P^rsétéi' 
du  préfet  du  17  ociolire  inivanl  ,  (onl  anDuU^e} 

La  cota  dudit  aieiir  Peteata  de  TalelT  aen  dialriil* 
pour  ter  anaéee  aniéfîeiiim  el  l*aiinéo>  coamatOf  dtt  tiM# 
de  la'coniribution  «obîKiM  tt  fmeaaeiiedo  !■< 
aune  de  VattH. 

1.  Notw  f!rend>|ogo  mnihrre  d)rl*)«ilié«  «I 

ministre  des  rinanem  eoBt  clntriéB  de- IPWécutloB  4» 

présent  dccji^. 

OiScreT  du  14  août  t8»'^-  C  t^Si) 


M*.  «89. 


ADJUDICATION^    lutsamiTATiov. — XXomaisb» 

■  ATIUNADX.  PKMCaiVTlOV. 


Vamtwité  mdmimUlrative  est  emmfÊtfmie  pour  dé- 
eidtr  à  compter  de  quelle  épotpn  im  oc^tténur  dé 
bitnt  nationaux  a  dû  pencwoir  le  pr'x  ./,•>  hr.il  dm 
domaine  dont  il  ê'ttt  rcad^  adjudicataire  ^  mats  /er#> 

Îu*ii  s'agit  da  détider  uiu  ^uet/io»  de  proMripliea^  ^ 
amiorUé  jmdicimin  mt         tùm/tàttnt»  poar  pn» 

(     «tour  CiuiVTier.  ) 

Le  3o  décembre  i''^6,  la  rommunauli  dea  reli- 
(^ieuses  de  l'ordre  de  l^otre-Dame  de  Mirecourt,  af- 
ferma pour  six  ana  au  sieur  Josepb  Chevrier,  différens 
hériiagee,-coBaiataiit  en  une  m  ai  sua  pour  le  (îmief  a 
terrei  lalko«rablee''t  ptda  et  vlgaea. 

I,e  prix  du  ij<iil  «i'-'i  ié'^\<''.  Le  Tcrmlir  devait 

litrer  ,  à  »es  frais,  d<s.iik  Us  i^reniers  dea  reli^ieuac»^ 
à  rbaque  1 1  novembre  «  treate  réioatts  de  blé  et  qiitnao 
réaeaus  d*avoinej  et  faj»ea  outre  qttittae  réaeau» 
d'avoine  «  I  raiwa  de  aïs  livrée  a#  wéaie  leraie  t 
le  formitr  était  tenu  de  faire  diverM*  ^argee  de  TÔi- 
lute  et  transport  de  «endanj^e.  V 

Le  bail  rovmiença  te     avril  1787  ;  mais  te  premier 

(...ioment  des  ftrrmage*  n'r^tait  f.xé  qu'au  tl  aOvembfW 
ijtitifUt  ainu  de  auiie  ,  d'année  en  année. 

I.e  fermier  ftvail  donc  foal  plue,  de  dix- bail  «oie 

sr<p.t  d'tnirit  ♦■n  paipuciit. 

I.o  bail  àn  Chrvrirr,  commencé  le  l3  avril  1767^ 
devait  expirer  la  »3  avril  1793  ,  Ct  le  ùtttiièrc  atinéO 

de»  lermag''s  dt  \  ail  ru<'  |  lyci*  le  ti  n  'vembro  1795. 

Le*  Comn^^Auli-t  rr^ligituiet  syaotélé  »U|  primée* ^ 
*ie  divtrict  de  IMirecohr t  mit  rn  vente  et  adju^- 1  au  iieur 
•  CtandieeBt  le  eë|Hiilet  1791 ,  la»  ihMereae  immeubte» 
dnnt  le  baêl  avait  M  ceaiaetf  w  peefit  d»  aîenr  Juaafdi 

CheTrier. 

Le  ateHr  Graadjeaa  ^wf»  le  prix  à»  *^n  aciu iMii»''.»  , 
ae  Biit  en  p<>*^tvion  de*  ob|Pt(  iini  lui  av..ienr  étcf 
ad|o|fa*.Oa  a'esJiMaa  pa«  tlece  la  q/ie»tjof»  de  aa.v«ur 
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i^il  «Ttit  oo  aan  l«  droit  d«  recevoir  l«a  ferma»»  àe 
1791  et  eevs  de  1799 ,  et  le  riear  Chevrîer  rn  enêclua 

Iés  |>«icment  entre  les  irains  Ju  sieur  G rati'Tj -a r . 

%  £n  lâii,  rndmiiii^tration  îles  domaines  ûécetn* 
centre  l«  «icur  Chevrier  une \;onirainte  en  paiement  à< 

Ï^^  U»nc»  81  renliniee  pour  te  prix  reiiréseutatif  du 
ni  dont  il  1  ceutedei  feiiti  de  1791  et  1792  , 

et  Jw  tllver&etaulrei  \alcurs  (tu  b^il. 

Cbei;rier  forme  oppoMlîon  à  celte  contrainte  ,  et  la 
tt4iMiiça  eu  eieur  Grand jeeo.  Ilcee  pourvur|pt  entuiti' 
auprès <l II  ininUirr  de«  fiiianceti  4||ii  renvoya  ferdeveni 

le  conseil  do  préfertiire. 

Grandj<><in  toutint  a)or»  qu*aii  momel^  ds  l*edjtt- 
dic.iiion  faite  à  nao  profit  ^  lea  b  (Çs,  avoioee  et  autre» 
grains,  étalent  tnetmt  en  terre  ,  et  que  tont  ce  qui 
étml  jirn  t  ifit  p.ir  r.^<  Inea ou  représi-tilatif  de  Truits  île  ce 
^enr-'  eiait  intiércia  au  fond  ,  et  couime  tel  ajipartenait 
àl^adiiidicalaire)  <]u*à  IVgard  dei  foins,  il  était  d'un 
lltage<^sUni  partout  f  et  priiiti|)aleinent  en  Lorraine, 
4|a«  tottt  fer^ii^r  entrant  lei  prenait  pour  If  consom- 
mation de  *ea  Unsiiaux  ,  à  la  charge  de  les  Initter  pour 
ceux  det  fermiers  qui  devaient  succéder;  qu'aiati ,  le 
«leur  Chevrier  u'«rtit  «M  de  coMptea  A  eendf*  %a*au 
eieur  Grandj««n.  ^  . 

Le  tleer  Grandlean  a  ejontd  qui  le  trdgîe  nVtait  pas 

Tt^rrv  ihie  à  demander  à  un  fermier  le  prix  J'un  frrroage 
qu'il  avait  été  autorisé  à  «ercer  |  et  qu'il  avait  réelle- 
ment Tereé  ««  propriéteira  4|a*U  âveit  dA  eeul  'recon- 
Asltre; 

Que  le  droit  canitniin  Je  la  France  Oiablissail  U 
jirescriplion  quln({ucnniiL- ,  et  que  ,  sous  quelque  puint 
de  Tue  que  l'on  pût  coosiJcrer  l'action  exercée  de  la 
part  do  la  régt« ,  on  reconnaistait  quVlle  était  tout  à 
U  fois  preauit«  et  mal  fondée;  qu'an  eurplus  ,  l*au- 
toritd  adminlttreliv*  «''iteit  pai  compétente  pour  en 
connaître» 

£n  répolite  ,  redmîniatnitîon  de  la  régie  a  dit  que  le 
xaaon  d«  eSeurtCheTricr ,  en  1791  ,  reprétentait  celui 

de  179"»  et  que  celui  de  I7C)2  re|»té»f  nfait  celui  de 
1*91  ;  que  laiHedevatice  de  l'uniii  e  d^m,  L^U);lle  i'adjj. 
diiAtion  ivAit  l'iii  faitp,  ne  |ioiiviiit  pa»  tomber  dans  la 
jouissance  du  sieur  Grandjean  }  que  dès-lors  la  con- 
trainte avait  bien  prMddd$  qu^enfin  le  conseil  de  pré 
feelure  était  compétent  pour  prononcer,  d'entant  mieux 
<}uSt  t*agi«eelt  de  fermagua  due  ««  Ooavcra«m«nt* 

Relativement  4  la  preicriptiae  «  radmimetratîon  de 
le  r^gie  e  dit  que  la  Lorraine  faisait  extcptii^n  au  droit 
commun  à  cet  é^arJ  ,  et  n'admettait  qu'une  |)rescrip'ii>n 
trentr-n,iir(i  ,  et  i|  j'  Ir-  C  1  ;  I  .  :  i  '  :  i  M  ^,îa  nt  lui-mé^ne 
une  diatinctian  relatiïKfuent  su»  presertpMoaa  çom- 
aieocées  ,  la  régie  avait  elle-même  trente  années  pour 
fféclamer  laafermegea  dont  iie'ecit,  et  que  dâs-lor*  le 
jienr  Gnadjean  éta't  aon«ncnTMla  k  oppoaer  la  pres- 
cription. 

La  iSiuillet  i8aa  ,  le  canieU  de  préfecture  a  pria 
l*arrd«é  dont  la  taneur  aoit  i 


Pépoque  de  la  publication  du  Cude  doivent  être  rt^glttee 
confarmément  aux  loie  ane^nei  ,  c'est  •  à •  dira  , 
conformément  aux  couiumet  générales  du  duché 
de  Lorraine,  qui  porte  que  toutis  actions,  charges  et 

redevances,  rentes  ot  prestaiions  jierstjiiiu'llte  OU^ 
réelles  ,  ne  sont  prescrij  tibies  qi  e  par  trtii  e  an*  ; 

Con^idcrdnt  qiiu  les  ar'.icles  72>7  et  2277  du  Code 
civil  ne  sont  pas  a{  plicablcs  au  slcur  Ciamljcan,  qui| 
en  toechant  à  la  Saint- Mdrtin  1791  e^  Saint-Martin 
179a  I  U  totalité  di't^anons  «chue  1  ce*  époquee  a 
donné  lieu  i  une  action  ,  et  que  la  preicrîplion  de  CCtlO 
action  doit  m  régUr  d'après  la  coutume  gunCra'e- 

»  D'aprè*  tout  cee  motil» ,  le<onsril  da  préfecturi 
se  déclare  comp<'tent  (lonr  connaître  de  la  conteeteiloa  | 
et  procédant  au  ingc'cnt  du  fond  ;  considérant  que  ht 

!if|iiliî.>liiin  contre  latj-KtIc  i-ii  ri'il.m.e  a  C  é  étibite 
'i'après  le*  ba&es  poscef  dans  l'instruction  des  3  et  10 
jiiillet  1791 ,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  cauf 
néanmoins  eux  parties  intéressée*  à  demander  une  ex- 
penise  «  conformément  A  l'article  9  de  t'enété  de  M.  le 
préfet  du  ai  novembre  iSo^t  pour  faiijs  procéder  à  une 
ventîltatloi» ,  et  accorde  un  délai  de  Iroiamols  au  kieut 
Chevrier  pour  se  lii  r  r  ;  le  conseil  du  prcfecture  dé- 
clare, en  outre,  que  lea  articles  32x7  et  iijy  iû^ 
Code  civil  ne  sont  applicablee  ai  an  iieurjCbetsierï 
ui  au  sieur  Grandjean.  » 

Lee  sieurs  Cbetrier  et  Graodjeaa  se  tout  'ponmm 
contre  «et  ar^Até. 

Pour  moyens  ,  ils  ont  dit  qite  l'«iit  >rité  adminis- 
trative n'était  pas  compéteote  ,  qu'il  ne  «'agissait  point 
d'une  question  contentieuse  de  domaines  nationaux^ 
mais, bien-  d'une  action  pure  et  simple,  d'une  loatittclioa 
judiciaire;  que  tootce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  national 
nu  d'administratif  dans  la  cause  ,  avait  cesié  par  l'exer- 
cice du  droit  de  l'adjudicataire  envers  le  fermier,  d'une 
part ,  et  par  l'exécution  ^icrtipuleuse  et  totale  dn  cMtfM 
d'adjuilicRfîon  de  la  part  de  l'adjudicataire; 

(^ue  l'administration  de  la  rég^e  ne  portait  paa  pro- 
fiter de  l'activité  d'une  coutume  ,  qu'elle  ne  pouvait 
appliquer  qu'à  la  Lorraine  et  à  le  Lorraine  seulof 
qu'el'e  oe  pouvait  ■«  refuser  A  tVxéculion  dea  Ida 

lai'es  pour  la  France  ; 

Qu'au  surplus  ,  il  n'appartenait  pas  au  conseil  de 
prélecture  de  décider  la  quettiox  da  savoir  *i  la  près- 
criptioB  était  on  non  légalement  aoqa{a«;  qu*il  n'était 
p«s  n«n  plue  compétent  pour  interpréter  le  bail  du  3o 

décembre  i^BS,  et  que,  sou»  re  d.tubJe  rapport,  te 
conseil  de  piéfulure  ne  pouviit  pas  «e  diipenstr  da 
renvoyer  ilevunt  l'a  n'orité  judiciaire,  qui  teule  était 
compétente  pour  expliquer  les  clauies  du  bail  et  pour 
faite  l'applicatwm  dee  rAgles  dn  itrail,  an  moyen  da 
jirescrîjition  propos'. 

Les  sieurs  Grandjean  et  Chavrier  ont  conclu  à  l'sn- 
nuUatioada  l*arrêté  dn  i5  juUlat  i8is. 

T.a  n^gie  dr^  d  >ma!iies  a  persisté  A  soutenir  que  la 
contrainte  avait  tncn  procédé }  que  le  Conseil  de  préfec- 
ture ^ttit  MiBpéteat  pour  dédd«r  depuis  ^««Ua  éfafft* 
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1*  «ietir  Grandj^an  «Tait  dù  perceToir  la  prix  du  fer-' 
m  •{>e  drs  birna  dont  il  t'était  rendo  adjudicataire  le  i8 
|iiillet  1791  {  aaU  que, quKHqu'UaAt décidé  que  let  ar- 
«iciet  3337  at  3377  dti  Cod^civil  n'étaient  point  appli- 
cable* ,  dani  te«  circonatancea ,  aux  aieura  Cbarrîer  et 
Grandjean parce  que,  d'apràa  la  coutume  da  Lat- 
raine,  la  preucrijiMoii  cic  l'a(.li.>n  n't-tait  «Ciiiii«i'  qm-  car 
In  Ups  de  trente  années  ,  lien  nVmpé(.iiait  aux  «ienrs 
Grandjean  et  Chevrier  de  faire  déciiier  par  lea  tribunaux 
ordinaires  la  quaation  da  aavoir  ai  la  pMwriptioa  de 
cinq  «M  leur  ^lail  acqniM  rétUMMst. 

Dtma  MtdMMtiMemM  bdécNt  iomt  la  tn«iir 
•oiii 


N».  S9<% 

COMMUNAUX.  —  Indiyu.  —  Paopaiétt. 

La  question  dm  aavoir  $i  deê  bien*  tant  patrimO' 
niaux  indivis  ,  on  «ar  eontraln  communaux ,  prêtante  d 

ii'situ  un,  'Il  tt.oi  lie  prcprié'è  (]ui  rentre  esstntitl- 
lemcntdam  ûs  atlnbulinns  de  raulonW  judiCtuin. 

(  CliinLard.  —  C.  —  Caldagué*.  ) 

Les  sieurs  Caldaguès  poisddaieiit  au  lieu  de  Ferval , 
onannae  de  Seinl^ecqMa  dM-Btele»  dd^lMMt  du 
Gaatal ,  un  dowelM  «1^*^  ^  Fervel> 


6a 


eoBteeiieiw  } 

-  Vu  la  requête  qui  aous  a  M  pr^ient^n  pir  Charles- 
Françiil  Qrandjcan  et  Joseph  Chpvrlpr,  dninicilifs  à 
IMirecourt ,  pour  qu'il  nous  plaise  annuUer  un  arrêté 
du  conaeil  de  préfecture  du  dépaateneat  dUM  ▼oagei , 
du  iS  juillet  tSiSf  aôitcym  iacompéteaiBient  rendu, 
eoît  cooiBe  iD|nste  au  fbad  ;  ea  eenséqnence ,  décharger 
leaieur  Cherrier  de  l'effet  de  la'  contrainte  contre  lui 
décernée  le  a  1  décembre  1811 ,  et  ordonner  que  toutes 
eomaea  qu'il  aurait  ps  fÊjM  ab  aadaallBa  d'icaUay  lui 
eeront  rettituéea  { 

Vu  la  bail  da  3o  ddceaibre  1786 1  et  toutes  lee  autres 

^ —   


OmalddnBt  que  le  conseil  de  prélecture  était  bien 
Mapétant  pour  décider  à  coaipter  de  auutia  époque 
le  aieur  Graadjeaa  a  dfl  percevoir  le  ptw  du  Mil  du 
domaine  da  Gagnage  ,  dont  il  s'eiit  rendu  adjudicataire 
le  18  'Jeltlet  1791  ;  mais  que  ce  conseil  était 
j><5trnt  pour  prononcer  aur  la  prescriptioïi  oppoaée  i  la 
régie  des  domaines  |  qui ,  apr^  Tioct  ans  de  silence , 
téclauMuaa  partioa  des  feraiagatdcEna  A  la  St.-Martin 
■79*  «  1"*  contestation  élevée  tant  sur  cet  objet  que 
aur  l'iaterprétalioB  du  bail  do  3o  décembre  1786 }  de- 
Tait  dtra  i— toyda  daeaat  l^aotorilé  Jodiciaira  | 

Mtlfa  Couaril  4*dnt  WHmim, 

Nooaavaiif^ décrété  et  décrétons  ce  qui 'suit  : 

Art.  t*r.  L*arrété  du  coaaHl  de  préfecture  da  dépsr 
lament  des  Vosges  est  eoafiraé  daaa  Ib  disposition  qui 
porte  que  le  aieur  Grandjean  a  dA  fouir  det  tcrmàç^n  à 
•on  domaine ,  conformément  au  décret  du  34  tévrier 
1791  at  à  l'instruction  du  3  juijlet  suieaBl|  ledit  arrêté 
apt  auBuUé  dfas  aas  autres  dispoaitioas)  au  causé- 
|n«uaa«  las  partleeeopt  renvoyées  à  ae  pourvoir  devant 
ea  tribunaux  ordinaires  ,  sur  la  prescription  oppoaée  i 
la  demande  de  la  ré^ie ,  et  aur  le  aaode  de  lii|HidalioB 
da  la  partioa  dae  lafaiq||H  qnMIaxdelaBa. 

3.  Notre  grand-juge  miniitrp  Je  la  juitice  et  notre 
piinistre  de*  fiiunces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
canaavua  fwt  nMeanan  oa'pffaani 

Difitat  in  14  aoAt  i8i3.  (i4tS) 

T.  Us 


1! 


Les  sienrs  Caldagués  émigrérent  aa  coiw 
de  la  révolution,  et  tou*  leurs  bien*  forent  cooisquée 
et  vendus  au  profit  de  la  nation. 

Le  domeine  de  Ferval  fnt  divisé  au  ntasiaars  lots« 
te  9  vanimaan  s,  let  qaetrièaia  at  cîaqvMesalet*  Auaat 
adjugée  an  aieur  Chiniard  et  au  sieur  Bompart. 

Lee  acqaénura  se  mirent  en  possession  des  biens 
arquis,  ainsi  que  da  la  fouiseanca  dae  coaaatwnaun  qû 
les  ayotsinaient. 

En  exécution  do  la  loi  du  10  juin  179^,  qui  auto- 
risait te  partage  des  bien*  communaux,  let  habiiana 
de  Ferval  ae  réuuitaut  et  ddlibérireat  de  parU|a  dee 
commun*  dépendant  da  Itur  village. 

En  vendémiaire  ad  4 ,  le  partage  fut  effectué,  et  par 
le  résttUat  da  ca  parUg^  lea  tieur*  Cbiniard  et  Bom> 
part  sa  Uroavèraat  propriétaine  d*an  grand  nombre  de 
commun*  joignant  let  boi*  qu*iie  avaiaat  acauia  da 
la  nation  ,  et  il»  en*jouirent  jutqu*en  181».  Awre  lee 
aieur*  Caldaguè*  ayant  été  éliminés  de  la  liste  '!'•« 
émigrés,  élevèrent  des  prétentions  tur  tout  le»  cotnmuu» 
du  village  de  Ferval  ,  et  noUmment  aur  ceux  dont  le* 
tieur*  Chiniard  at  Baataart  étalant  aa  pœaassioa  par 
tuile  du  paftega  bit  en  l*aa  4* 

Lee  rfaartCaldaguét  paélaadimrt  ^  toua  caacaa|» 

munaux  «liaient  d<-»  biena  indivi*  entre  ans  et  la 
femme  d'Antoine  Pechaod  |  que  lea  indivia  n*ajfaB» 
pas  été  vendu*,  ila  devaient  leur  Atre  reatïtuda  cas* 
forméotent  au  téna^ua-conalte  de  l'an  10. 

La  contettatîon  e'eal  engagée  davant  la  coaeell  dapad» 
fect.ii  ■  iiH  l  >ntal.  Lea  aieurt  Chiniard  et  autre»  ont 
soutei^^^  l«a  tieurt  Caldapèt  étaient  mal  Tindés 
danrflP^snds}  que  les  terrains  qu'il»  reclamaient 
n'étaient ^s  des  indivis,  mais  bien  des  communau» 
auvquelt  tes  sieurs  Caldagués  ne  pottvaiaat  avoir  aucaa 
droit.  * 

Daaa  cet  éut ,  la  coaeeil  da  piéfeetara  a  pria,  le  ta 
eepMmbra  181  a ,  Panêlé  doat  voici  b  laMur  1 

jB  Considérant  que  a'agtaaant  de  savoir  »i  le»  terrain* 
on  litige  sont  une  propriété  particulière  et  indivise 
entre  le»  siears  Caldaguès  et  MsrgueriU  Desprau  , 
femme  d'Antoine  Paefcaud,ouun  bien  communal  y  far- 
tenant  au  villaceda  Fafvalt  cawa  eoalwUio*  P*ésaaia 
r^Mar  oaa^paMia- da  pnvrida  art 
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in  la.  compétence  ^ft  l*Aatdrîlv  fkdlcwîre  «t  non  de  Tau- 

lorité  ai!niinÎ9traliT<>  ; 

n  Que  si  Is&effeîs,  le  scus  ei  l'é;eodiic  <juj  'JoivcnS 
•voir  les  actes  admintsiraiirs  ,  tels  par  exemple  que  le» 
ventes  faitec  biens  déclarés  naiipnaux,  ne  peuvent 
Atre  déterminés qne  par  PautorUé  dont  iU  émanent, 
ce  principe  e»t  d  autant  moins  applicable  à  Pespèce  , 
que  l'on  ne  peut  induire  d'aucun  des  actes  de  Tente 
CDnsentis  aux  adversaires  tîe*  sieurs  CalJagiiè»  |  tjue  le* 
terrains  contentieux  en  faiscriit  partie  «  et  quo  par 
contéquent  c'est  à  l'autorité  judiciaire  i  dédder  à 
quijen  appartient  réellement  U  propriété; 

»  ArrAiMque  les  parties  sont  délaitiées  à  se  pouvoir 
deTAiil  leB.trîbuiMti».  m 

Lesaieurs  Chiniâri  et natxes •••ont poucvae contre 
Cet  errél4S. 

Pour  moyens ,  ils  bnt  dit  que  IVvtorilé  -edmlnie» 

tr^ti»c  était  seule  com i>éteri (e  pour  prononctr  ;  que  la 
contestation  existait  entre  des  parties,  dont  l'une  était 

acquéreur  d'un  bien  Mtionet.et  l*ettlr«  dmlgr*  em» 

niilié}, 

Qu««  te  cau<e  prétentait  deux  questions  ;.la  prenvière 

de  savoir  si  le<>  communs  roclamt^'f  par  les  sieurs  Calde* 
^uès  avaient  ésé  vendus  avt»c  la  dnwaine  deFenral} 
qye  les  sieurs  Caldaguàs  soutenaient  la  négative |  tendis 
qpe  lea  sieuy  Chiniard  et  Bompart  êv«i«at  conataro- 
ment  sontenu  que  les  eommunaus  eraient  implicite- 

ment  fait  partit;  de  la  vente  5  qU(î  le»  prétsntions  des 
parties  portnii'xit  sur  4e  piusou  moins  d'étendue  de  l'arle 
de  Veuii'  du  domaine  de  Forval  ;  que  la  queslion  de 
•avoir  si  ces  objets  étaient  des  indivis  ou  des  communs , 
n.'dteit  qii*ui|e  que«tion -accessoire  qdl  deveit  edvre  le 
sort  de  la  question  principale  ; 

Que  la  nation  ,  en  mettant  en  vente  le  donuine  de 
fervei  ,.eeeit. elle-même  annoncé  qu'il  y  avait  des 
conittuneiut  ««s  fnviropsi  qne  d'epràs  cette  dénomina- 
tion précise  les  «nehMssaura  evaient^û  compter  sur  ces 

bif     ,  rt  ii'avjitut   pas  dû  prévoir  qu'un  jour  Ces  C'Uii- 
nrJi  .iii;v  spr.iit'nt  riitlaini  s  [Mr  df  s  tiers  et  distraitade  la 
jouissance  à  I:i(jul'IIc  ils  a \  a î e 1 1 1  drOÏt- Comme piopcté •  ' 
taires  dans  lo  village  de  Ferval  ; 

Que  d*après  cela  il  était  certain  que  la  contestation 
se  raitacîiait  essentiellertent  à  l'scte  de  vente  ,  et 
^M'elle  devait  être  jugée  par  le  conseil  de  préfecture  i 

Que  les  pr<tenll»ns  des  eiewe  CeldagoAi  eoneisteient 

&  dire  que  leï  bii-ns  qu'ils  réclamaient  n'tf*|îpnt  paî 
été  vendu»  ,  et  que  d(!i-ior*  lo  conseil  de  prélecture 
était  seul  compétent  pour  résoudre  cette  question  ;  en 
'  conséquence  ,  ils  ont  conclu, à  l'annullation  de  l'errété 
du  11  septembre  i8i3  ,  et  i  ce  que  In  pertiee  -fiMeent 
renvoyées  devant  i'autofité  adminjelmlive... 

Lee  «ieuie  Celdaguès  en  céposie  ,  ont  dit  qu'il  n« 
•'agissait  pas  d*expliquer  Pacte  dH^udieetioa  ,  mais 

de  décider  la  qucstioa  d»  savoir  si  1rs  biens  litigieux 
étaient  indivis  uu  communaux  ;  qu'il  était  d'accord 
entre  les  parties  que  ces  biens  n'avaient  pas  hil  partie 
de.  l'adjudication  {qu'il  n'y  cTaiibeioia  d*a«cmt«vU> 


caii.  nii'i  f.'t.i'-iîi'rd  ;  quff  le  petiit  priadpil était  de  savmè- 
s<  CCS  I):cne  étaient  commimeus  |  on  en  contraire  in> 
iivis }  qii<<  ilès-lor>il  s'agissait  de  ré«(*udre  «ne  question' 

dr» propriété,  qui  tmil  entière  renirnif  dan»  les  attribii- 
liiin«  de  l'autorit'j  judiLintte;  q"e  si  l'autorité  judi- 
ri.iirc  d  Tidrti?  (jiif  les  hiens  lé-  l.mn's  pr.r  1  ".i^iirj 
(•aldaf;iiè«  étaient  indivis  et  non  rommunaux  ,  a'ors 
il  ne  pourrait  plwf  j.  avoir  dé  difAculié  à  prononcer 
la  nullité  du  perlege  Cait  en  l'an  4  \  msis  qv'avsnt 
de  prononcer  sot  le  mérite  de  ce  prtria<;e  ,  il  était  în^i- 
pensaMe  de  fiire  ju^'^r  11  q  ic<.ii  in  de  propri>'"û  inr- 
devant  les  tribunaox  qui  seuls  étaient  compétent  pour 
en  connaître.  Ils  ont  conclu  eu.  maintien  de  l'arrêté. 

Dans  cet  état,  cet  intervenu  le  décret  dont  la  teaew 
sait  1  \ 

•   N  ;  —  8at  le.  rapport  de  «otae-cvmmiasiop  dB>. 

contentieiix  } 
Vu  la  requête  des sievre  Ctûniard  et  consorts,  ten* 

dante  à  ce  qu'il  nous  plaise  nnnuHtr  un  arrêté  du  coi»- 
seil  de  -prélecture  du  dé|iarteinent  du  Cariial ,  du  la 
septembre  iftia,  l^uei  renvoie  aux  tribunaux  la  coa- 
naissance  d*uoe.coatestalion^eréejenlre«uut  iee  frères 
Geldagttés  {  * 
•Vu  ledit  arrêté  ; 

Vu  la  requête  en  réponse  des  aicurs  Otldsgnis;-  * 
Eneembh  totilM  Iee  entrée  pièces  )ê)iiMe  aa  detderr 

Considérant  qu'il  s'agit  d'une  question  de  profiriéle, 
doot  la  solution  dépend  de  l'exsmen  et  de  l'application 
d'aacieae  Itltea}  coutume»  et  cotfrenaiiaee  bcalea; 

Que,  conséqijemment ,  les  trihiiuaux  étant  seul» 
conipéiens  pour  en  connaître  ,  le  corijeil  de  préfecture 
du  département  du  Cantal  a  fait  une  juste  application 
de  la  loi ,  en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
les  tribnaana.orditialree  ,  pour  faire  droit  sur  leur  m«- 
testalion  ;  . 

Notre  Conseil  d'étal  entendu  ,  , 

Nous  svons  déoréié  et  décrétons  ce  q«{  snlt  i 

Art.  tsr.  La  requéle  das.sîeureCbinierd.et  coasotle 

est  rejetée. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus'iiL  et  nolic 
ministre  de  rintérieur  sont  chargés ,  chacun  ca^ce  qui 
Ucbacerdai,  de  l'eséciitioii  dn  prèeeutdécreti 

Déa0uin  14  «oAt  i8i3.  (1484) 


QUITTANCES  FI^fALES.  —  Décomfuk  sinmTtf. 

/.es  quittancés  ttés  paiémens  faits  par  h  s  acqainun 
de  biens  natinnaua:  ne  soitjtnales  qu^autant  qu'el^ 
Ont  Hé  délivrées  par  suite  d'an  decomptt  définitif  , 
arrété'toit  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  soit  par 
la  mmmànM  <U$  nnaas  mationastx^  soit  par  fad- 
mimUtrutitm  dê  tamugittftmttit  eféa  éBMtimat- 

(  -*Le  BÎettr  Giierin->Deibnise^.  )  ' 

Par  quatre  contrata  des  16  décembre  1790  ,  a6  {em< 
jiee  «19  février  1791  |  le«iev  Giieriii>Ô9sbraiaw  a* 


Digitized  by  Google 


K4«  ) 


TenJît  aJju'Iicatsirp  ,  au  lî;--  :  t  ù'Anger»!  ilé;  arLe- 
loent  tl«  Maine-el-Loire  ,  d'une  maison  îitlionalc  à 
Angers ,  de  I*  |)ro|>ricté  d^uue  «ittre  mis  'n  Aaat  U 
même  ville  et  de  Atttx  métairies  «TM  iean  àépt^f' 
àtacea  ,  l'une  appeléar/K  Gnlerit  ««l*«Otra  Molton  , 
différasi  pris',  qoi  •*élè«eat  «t  total  * 

•70,550  francs.  , 

Ba  Pan  8,  îl  acquit  iu.  alav/FranfoU  la  métairie 
deCham;)  ,  a'ijti^éc  U  district  li*Allg«rtf  1«  l3  (an- 
TÎcr  ,  niov t  luiHiit  i6,3oo  fr. ,  et  le  quart  de  la 
nt'uirii!  <tc  IJ  Jiirf^;  iNmiveau  ,  ail)ug''e  y^r  le  intîmcdii- 
trict  et  à  la  ni^nie  «'potjue  ,  moyennant  11,000  ir.' 

Le  «leur  Guerin  Oe»broisei  STait  U'^liord  réglé  le^ 
Jftix  de  Bea  acqiiïtilioui  fo%tf\e»  payer  p«r  annuité*  ; 
vais  postérteMrement  il  renonjA  au  ayatime  il'aauuUét 
'PMir  M4ilUler  son  prix  par  AoiMiènli* 

La  datir  Giicrla>I)wbroMa>  awit  fVfé  dilTétentes 
.•oamea  i  pltiaiaan  époques,  il  »e  cnovait  libéré  du 
.prix  de  toutes  ses  acquisitioiis  ,  lor»que  oL  le  directanr 

des  domauifs  J'Anp^ert  lui  fit  notifier  un  décompte  c^ui 
établissait  <jiie  le  oieiirGiierin-TJetbrosaes était  débiteur, 
l«.  de  4'^|3  fr.  68  cent,  ssir  i'-^  quatre  adjudicationt 
.qui  lui  étaient  pi:raonaellcS|  et  d«  2148  Tr.  Si  cent,  sur 
lot  deux  adfadicatinfta  auxquellas  il  «ffU  été  subrogé 
jar  i«  sieur  Fian^Lis. 

Le  sieur  Guetin  Dcsbrossen  a  réclaoïé  aupcét  de  M.  le 

.pr<Sret  de  Maine'Ct- Loire,  il  a  prétendu  que  le*  quatre 
dtici^mptrs  do  sei  adjudicatior>a  personnelle*  avaient 
été  arrêté»  p»r  douzième  dans  le«  bureaux  de  la  caisse 
de  l'extraoïdinaire  ;  que  revenir  sur  ces  décomptes  c'é- 
tait a«r  «mtro  lo  Tm  des  lois  |«t  qu'il  était  ■entiéfe>. 

•nent  libéfé. 

Il  élevait  les  mûmes  prétentions  et  formsit  les  mêmes 
-•demandes  rdktivemeat  aux  deux  décomptas  dea  biens 
qu*il  avait  acquis  en  l'an  8  f  enfio  «  Il  aautenoît  que 
■a  il  avait  été  réputé  débiteur,  c'est  que  les  six  décomptes 
avaient  été  réglés  par  annuités-,  tandis  qu'ils  auraient 
-M  l'éCre  par-dovaième. 

Sn  cettrréclamation^  M.  te  préfet  I  pararsiié  du 
-»6  nan  tSii ,  proposa  l*aiiniillatioii  dotais  décomp- 
te>  r.M:s  par  la  régie  des  donioiaoO|Ot  qiii  avalaot  icrvi 

de  bsM  i  U  coatréinte. 

Lo-mÎDiil^  des  finaoces  entendit  f  administration 

des  domaines  et  i*:  ^leur  Gucrin-T)  ;?)r  ,s';<*s. 

•  L'aiitnioistralion  soutint  que  le  mpJe  d'annuités 
^eviit  ètr«  luivi  dsits  le«  décomptes  comme  il  l'svait 
été  dan*  |j  slijiiiljti.ui  Lt  i].ins  le»  paie  mens  effectué*. 

Dt:  son  cûlé  ,  le  àiuur  Oiieriu-Detbrosses  ,  relative- 
ment SUS  daux  objets  i|iie  le  sieur  J'rançois  lui  avait 
•cédéa  I  opposa  les  deux  décomjiltM  réglés  paria  diroc* 
tenr  diaa  oovialaes  en  l*an  t3  ,  enivast  la  «nodo  de  paie» 

ment  |>«r  duuiîèrne»  et  un  arrêté  du  préfet  du  Ttq  ven- 
démiaire an  14,  (|ui  homologuait  ces  décompu» ,  si 
«o  compensait  les  résultats. 

Relativement  i  ses  acqnisiiions  personnelles  le  siuur 
^uaùa<DcabroMei  jwoduisait  trois  dccompick  ai:éiu-s  ic 


i5  mai  >?93  ,  par  M.  l'admlnTstraleor  da  1«  -caiMa  d* 

l'extraordinaire,  et  suivis  de  quittiincee  pour  aoldo.f 
délivrées  les  ib  Ik  rt  nl  t  t  3  j.rairial  an  3. 

Le  ministre  des  finances  statua  ainsi  t|uSI  si.it ,  lo  28 
octobra  1811  ,dans  une  lettre  adiêtkée  à  M.  le  prëret. 

o  Jo  ne  puis  doanor  mon  approbation  à  l'arrêté  du 
a6  mars  i8i9 ,  et  en  confirmant  le  mode  de  règlement 
parannuitéi  dv*  découi|)!'"s  qui  i)ii>.  1  i-'urobjei  le»  méui- 
sifs  des  Champs  de  liaur^-NiaiM  cl  de  Miiiïon  , 
tels  qu'ils  ont  «të  établis  par  l'adniinin'raiinn  de»  do» 
maiaea,i'ai  décidéj|ue les  iciuitau  en  seraient  payée 
«n  capital  et  lotéréte  }■ 

1)  Quant  aux  trois  autres  décomptes  rtlaiifa  auX 
lieux  iiinigiins  sises  À  Angers  et  i  I*  métairie  de  la 
Gièltrrie,  atlffidu  que  le  si^ur  Gu rrin- I)f4jrc'SM>i  ]ms- 
ti*iedetroisdéconî|iti  sBrn't>j>  le  i5  mai  «79-i  p»t  M  -  li'ud- 
rainiktrataur  de  le  caisbc  de  IV-xiraoïdinaire  et  suivis  de 
qoittaaco  po«r  eolda)  j'ai  déclaré  l'art.'  du  décret  du. 
^3  octobra'iSdS  applicable  ans  acqui»itiena.  »  ' 

Au  moyen  de  cette  déciaion  ,  il  ne  restait  |  lus  pour 
objet  de  oitcuakion  que  trois  décomptes  j  ssvoiij  celui 
Jet  la  métairie  d«  Hoiaon  ot  cens  d«a  mdtairloa  dca 
Champs  et  de  Bourg-Noiiventi. 

Le  sieur  Guerin-licsbrosse?  ^lait  réputé  débiteur  de 
layo  fr.  68  cent,  «ur  la  métairie  de  Mo'son  f  et  de  la 
somme  de  at  48  £r.'8i  fieot.'ap  lae  deux  auirea  métas- 
ties.  • 

LestaiirGtteA-DeobMaM«é*«»tpowvtt  coniracoti» 

décision. 

Pour  moyen»  ,  Il  a  dit  que  dans  le  courant  de  «1793 
il  s'était  adressé  à  la  caisic  de  l'extraordinaire  pour  y 
faire  régler  la  décompte  de  tes  acquisitions  ,  qu'il  avait 
alors.piodoit  l«  Jéoompie  relatif  à  la  métairie  deMoixon, 
que  ce  décompte  avait  été  aditiré  dana  les  iroubiea 
de  If  Vendée  ,  mais  qu'i  défjut  de  repréaentalioa da 
ce  diConipte,  on  pouvait  vt  rifi'-r  I-s  j.aiem<  ni  tju'ilavalt 
faits  ,  et  que  l'on  recoiinal'r.iit  iju'il  était  i  niièrement 
libéré,  que'if?  (|iiltn nci.»  «jii'il  rt-prOsenUit  <  lal)-i  saittit 
qu'il  avait  payé  le  pr>x  de  cette  métairie  ,  quo  «t  01a 
l'avait  réputé  débiteur  da  «170  fr.  6»  c,  c'était  parce 
que  dans  le  noi;\eat»  décompte  on  avait  cakulé  dt* 
près  le  système  ûrs  annuitéa;  qu'en  étsbli^ssnt  le»  an* 
nuilL-s  nn  a\«it  c.ikule  l'iiiUMét  cornpiUi^;  «(ur  l'on  avait 
reparti  sur  le*  douxe  années  de  pairojciii  <iu  tnj^ital ,  ot 
qno  leraqw^i  avait  hii  dos  p«iamtn«  par  anticipation 
on  ne  lui  avait  fait  compte  qw  dM  intéiétt  siiuplea 
et  nullement  des  intéréle  des  iatérlH. 

Relativement  au  décompte  H  ï  métairies  dcsChamps 
et  de  Bourg-Nouv«  au,le  sieur  Gm  rin  Dekbrussrs  a  dit 

3ue  le  17  brumaire  an  i3,  le  directeur  dei  (ii  iiiai,  ci 
'Angeraawitétâblîle<!écompte  deces  deux  acquisition», 
etqu'il  avait  été  reconnu  que  sur  l'une  il  était  en  avanc» 
de  175  franc*,  et  .1  b'teur  *iir  l'autre  de  ;  qu'un  ar- 
rêté de  M.  le  M^Lt,  en  date  dti  27  ver^démiaire  an  i^» 
avait  admis  la^Ompenioti  i  !■  o  ,u'il  »>i»it  pa\é  de 
trop  aur  l'une  avec  ce  qu'il  av*it  payé  tn  uioiiu  sur 
l'autre;  que  sî  la  régie  de»  domainm  avait  cru  avoir 
â  «e  plaindre  de  cette  décision,  la  voie  lut  élait  01». 
veiuj  pour  tn  demander  U  réCirmatiOB»  qaMle  œ 

.5a* 
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•MMnt  pt«  poorrot  tt  que  cet  arrât^  tvtit   . , 
ti*  elle  l*aatorit4  de  eluMe  jugée,  et  que  dèt-Wi  l«t 

décompte!  pour  ces  deux  acijui  itiurr',  éi-i'e^it  '.leV'Muu 
définitif!  ;  e4i  concéquence  ,  ii  «demendé  U  f^ionualioa 
de  lâ  décision  du  oiiniitf»  im  taUMêj  et  e  étré  M* 
durgé  des  condamnations  prononr««<i  contre  \m'u 

La  régie  des  domaine»  a  dit  en  réponse,  qu'aux  terme» 
du  décret  ilii  12  octobre  i  SoH  ,  Icï  c^uitiauce»  îles  rece- 
veurs n'ttaieiit  fimles  qu'autant  qu'elle*  avaient  été 
délivrées  par  suite  d'un  décompte  définitif  arrêté  soit 
]>ar  le  ceine  de  Testreordinaire  ,  -soit  par  b  eoniaiea- 
eion  det  reveoua  nationaux,  soit  par  radmîaialretioii 
de  IVnregistremeni  ,  et  que,  dans  l'Iiypnihè.p  le  sieur 
Guerio-r>««bro*ses  ne  rrprétentait  aucuns  décomptes, 
mais  ««>ilenient  Jee  quittances ,  et  que  dèflors  il  avait 
éléialisfiens;ible  de  régler  tedécompte  decequ'il  devait. 

L'administration  des  domaines  a  conclu  au  maintien 
de  la  déctaiao  da  niaistra  dee  fiaaaeee  du  sS  oclobie 
ibia. 

Daae  ùVt  dket  e«t  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
suit  I* 

N...*.«..  ;  Sur  le  nffiut  d«  aoua  commeaiop  du 
eontentieux  f 

Vu  1a  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  le  .sieur 
Guerin-Desbrosses  (  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaut 
annutler  une  ddciliod dejiotre  ministre  des  financt-s  du 
aS  octobre  i8ia|  en  ce  qu'elle  coefi%re  le  aoded^an- 
■uitia  des  décomptes  qui  ont  pour  objet  les  m<-t«iries 
deeCbamps,  de  B<<ur(;-N>Miveau  et  de  Moizon ,  u  \i 
qa*i:s  ont  été  établis  par  l'administratioa  des  domai- 
«es  ;  en  conséquence  «  ié  décharger  dee  coadaeia** 
tions  contre  lui  prononcées  ; 

Vu  la  décision  de  notre  ministre  des  finances  et  les 
décompte)  précités,  aiii^i  <jim  le»  cjniitarvtus  et  autii 
pièces  produites  par  le  sieur  Guerin-UetbrosseS|  «insi 
qtw  U  lequèle  peut  l'edmin&Mraiioa  dta  doaaeliieii 

Cnnsïdérant  ,  qu'aux  temncs  du  décret  du  3.2  ort  hre 
liyoLi ,  le*  quittances  des  receveurs  ne  koolTmaie^  qu'au- 
t;iiit  tju'slles  ont  été  délivrées  par  suite  et  en  confor- 
mité d|iin  décompte  définitif  arr4té  ,  aoit  per  U  caisse 
da  IVztraordiaelta  |,aoit  p«v  la  comatieaion  dea  reveaue 
nationaux  ,  soit  p^r  l'administration  de  l'enregi«ire- 
inent  et  des  domaines  ,.et  que  daus  l'espèce  »  le  sieur 
Gueno-Oeebroeeee  aa  raprdaenta  pea  de  pereiie  dé- 
comptes } 

Motra  Cp«aetl^*dtetentenda  , 

Van»  avona  décrété  et  décrétons  ce  qui  auit  s 

Art.  i*r.  requête  du  situr  Guerin- Desbrosses  est 
fejetée,  et  la  déci'>ionde  notre  ministre  des  finances  du 
s6  octobre  itiia  sera  exécutée  selon  m  forom  et  leaear. 

a.  flotre  giend-juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
fliinîstfa  des  fipancea  «dut  changé*  »  ^wcub  as  ce  qui 
le  concerne,  de  l'ex'.-cution  du  présedBécr*t« 

Décret  da  14  août  181 3.  (i^-j) 


ADJUDICATION.  —  ImtMMftàtwmt, 


Les  conseils  de  préfectnft  sont  eompétens  pour pro' 
nonceftmrlcM  eonftstmtituU  relatim  aum  ventes  faitt» 
par  Pmfmimittratiom  f  toutu  le*  fois  que  tts  fueêfiim* 
d  juger  trouvent  Uur  solution  dans  les  actes  c-nanés 
de  t'administra tiort  venderesse  ,  er  rt'erigrnt  pot 
l'examen  cf",j£/rî  amfietirs  à  l'adjud-.cai  i.n  ou  !\ip- 
plication  dts  maximes  du  droit  civil  ^ui  h' appartiint 
qi^Mt»  Miitiièmat  0rdMaù9t,  ^ 

(  Tairîar.  —  C.  —  BtMît.  } 

Lee  aultone  et  dos  des  d-devaot  Camélltea 

Salins  furent  mis  en  vento,  comme  domaines  natioaaiiXy 
par  te  district  d'Arbois  |  département  du  Jura. 

'Par  ptacèe-vetbai  d*estinntiieia ,  da  t8  septambre 

1791  ,  cette  propriété  fut  divîiée  en  quatre  lots.  I.e 
preniicr  lot  tut  composé  de  l'église,  des  dcuj  sactiitif» 
sur  l'alignement  de  l'église  ,  de  la  cave  et  de  tou>  Its 
logemens  de  cette  aile  j  d'une  portion  de  cour  d'en 
haut,  et  de  celle  dea  jardin  et  verger  sur  la  Isr^Mir 
de  la  coisioe.  Ce  premier  lot  fat  adjofié-au  aieur  Ter- 
rier le  9  décembre  i793-  ' 

Les  'rois  autres  lou  devinrent  la  propriété  da  slenf 

Ale«i»  Benoit ,  le  4  janvier  1793. 

En  iHio,  le  sieur  Terrier  prétendit  que  le  passage 
qui  séparait  le  preoiicr  lot  des  trois  autre»  ,  était  com- 
mun ,  ainsi  f|ue  la  grande  cour  ,  et  qu'il  avait  droit  de 
{otiir  de  l*tta  etde  l'eatre  ;  qu'on  escalier  de  l'intérieur, 
aiaei  qna  eoa  tambour,  faisaient  partie  de  aon  adjudica- 
tion. Il  s'éleva  à  cet  égard  une  contestation  devant  le 

L  Jineil  de  :irL  fiiH  v:ri'  du  dé|  artement  du   Jjra,  ainsi 

que  sur  diitibrealea  lonovaliona  que  voulall  taire  le  aivar 
Terrisr. 

Le  sieur  Benoit  soutint  qiir  Ir  ptssage  n'était  point 
compris  dans  te  prt'mier  lot  ;  que  l'escalier  et  son  tam- 
bour n'en  ftisaient  point  psrtie{  qu'à  la  forme  du  prb- 
cèe-verbal  d'edjudicatioo  ,  une  feaétie  epDartensat  su 
praaues  lot  devait  dire  aupprimée }  que  le  portion  da 
cour,  jardin  et  verger,  appartenant  au  premier  lot, 
ne  devait  âtre  que  de  la  largeur  de  la  cuisine  ,  c'est-à- 
dire  ,  de  six  mètres  s;nx  iiiif-  jriie  ceiilimètrt-i  ;  que  le» 
canaux  ,  citernes  ,  déchargeoirs  d'eau  exisians  i  l'é- 
poqaa  dts  ventée  )  devaieat  eufasialer  daaa  lear  ancien 
état  t  tc  i|a*aaeuae  des  parties  aa  pouvait  imposer  k  * 
l'antre  des  servitudes  auxquelles  elle  a*avait  pas  été  as- 
sujétie  par  aon  contrat. 

Aprèa  dilEérentea  coutettationa ,  dont  il  eat  inutile  da 
rendre  compte ,  le  C3Bseil  de  préfeeturèa  pris  «n  pre- 

niifr  arrâré  le  25  aoAt  1809,  par  lequel  il  a  ord  mué 
qu'il  serait  levé  un  plan  qui  figurerait  les  premier  , 
deuxième  tt  lr.ii\iéine  1  itj  de  la  maison  conventuelle  , 
avec  la  désignation  de|  point«  litigieux  ,  pour  enanitê 
être  statué  ce  quM  appartiendrait.  , 

L'expert  a  opéré,  et  à  la  rue  de  son  rapport,  le 
couseil  a  prU  OA  arrêté  par  dé^ut,  le  7  juillet  idiaf 
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par  leqocl  il  a  dt'ciJé  ,  i'*.  que  le  p»*saj;e  à  serTitiitle 
contenticuM  n'était  point  comprit-  danv  i«  premier 
lot  icq«li«  par  k  titur  Terrier  ;  a",  que  l'ncalier  el  le 
tambour  racUmés  par  le  aieur  Terrier  ne  faitaient  point 
partie  de  ton  acquisition  {  qu'une  fenêtre  qui  apparte- 
nait au  jjremier  I  i  ùi  ¥dit  cilre  sujiprimte  ;  tjiie  l.i  por- 
tioa  de  cour,  jardin  et  verger  appartenant  au  premier 
lol.u  d««aU  éln  que  de  la  largeur  de  la  cuiaine  ,  et 
i|M  cttte.  largeur  étant  da  ais  nitraa  toixant««oiia« 
cantinètrei ,  figurée  tova  la  ligne  X  du  plan  ,  cette 
ligne  demeurait  adoptée  comaie  limiic- ,  et  enfin  que 
les  canaux,  citernes,  déchargeuirs  d'eau  existant  à 
l'époque  det  ventes^  tubtitteraient  dant  leur  ancien 
Atat ,  tana  qu'aocuaa  daa  parties  pAt  imposer  à  l'autre 
iêt  leiTitiidea  •itvqueilw  eil«  n'avait  pne  dté  «wnlétie 
par  ton  contrat. 

La  aimir  T«tri«r  n  formé  'oppoattkm  i  cet  arrêté , 
mai»  il  •  été  confirmé  p«r  nn  nrrM  aabaé^ueM  ,  du 
1  i  «eptembre  t8f  a.  « 

Le  aienr  Terrier  t'est  pourTu  contre  cet  deux  arrétéi. 
Pour  moyem,  il  a  dît  que  le  conseil  de  préfecture  n'é- 
t8;î  [las  compétent  punr  con n.i  1  [r'_'  J'uiit-  ïeniunie  ..le 
pntiwgrj  qu'il  s'agissait  bien  d'une  aetviludo  de  ce 
genre ,  puisque  la  destination  originelle  de  ce  pawge 
était  lie  dataervir  tonte  In  meiaonj  i|u«  1«  qoeation 
atir  ee  point  ne  pouTalt  être  décidée  ^e  d*aprèa  l*an- 

cicn  i'iiit  cliose-;  ,  rjiiVîlc  ne  pouvai'  l'être  que 
par  lei  tribunaux  ;  qu'il  cit  était  de  même  en  ce  qui  pou- 
vait concerner  la  condiiitn  nt  la  jouistanca  dps  eaux  , 
objet  <|ni  tenait  également  aux  anctaaa  ueaget,  et  qui 
deraic  dtra  réglé  par  l'aoïorité  judldaim  |  qui  dneaii 
également  conaahrn  aatd*  4»  la  «ippmaiM  Â*WM  MT* 
«itude  de  juurf 

Que  le  conseil  de  prdfcctaM avait  mal  jugé  au  fond  , 
•n  lui  reCuMot  la  P|>*Mige ,  parea  qu'il  était  énoncé  dans 
le  pnwèi<verlial  a*'c«tination  que  la  grande  conr  ret- 

tcrait  commune  an  pruiili  r  l  u  •  t  .i-ix  /?eux  'iiiiTant,  et  ' 
que  cette  communion  ne  p  uv^it  «Ai»ter«i  l'acquéreur 
du  prenùer  lot  n'avait  pnitit  d'isitie  po«ir  y  aboutir;  qu'il 
était  entendu  qu'il  uteiait  du  seul  patiace  dettiaéA 
deitervir  cette <our  ;  qu'il  n'y  avéit  point  d  autre  îllue 
pour  qitr>  le  premier  lot  [nuit  dt-  li  com  c  iiuiiiinL'  ;  J'oii 
il  suivait  iju'ori  ne  lui  avait  pas  vt'mlu  ui»  droit  illu- 
tnire  ,  et  ((tie  dés  qu'on  lui  avdit  attribué  un  droit  dans 
In  cour  commune,  on  lui  avait  nécessairement  attribué 
lé  droit  de  te  servir  dn  paaaage  pour  y  arrirer;  que*  le 
eooaril  de  préfecture  ,  en  lui  refusant  le  droit  de  paa- 
aage f  a:^t  jugé  contre  ton  litre  } 

Qu'il  en  était  de  m^me  relativement  &  l'escalier  et  au 
taoïbotir;  que«eadensnbietaluiap|>-<'-i>-r)i«)pnt ,  qu'ils 
étaient  adjacent  i  la  cuifin»f  dont  la  ur,  en  se  di- 
rigeant au  levant  d^^  rUelle  de  S\int  An.ilolle  ,  siti- 
gnée  pour  limite,  deWit  déterminer  le»  portions  de  cour, 
jjrdin  el  verger  qui  lui  avait  rté  adjugées,  et  que  mal  à 
propos  te  conseil  de  préfecture  lee  avait  attribuée*  an  se- 
cond lot ,  dant  lequel  ît  n*ea  était  nullement  qoettion  ; 

Oje  ,  rtlativeiim L> i  i  l  i  fcnt'tre  dont  Ii  '•iippression 
avait  été  prononcée  p«>r  le  contcil  de  ^éiiectiue  |  «il* 


(levait  è're  cir^îik'rée  cftinme  une  jrrvl'ude  at^sr^^Jc  i 
l'ancienne  destination  des  lieux  ,  et  t^i.e  cette  difh- 
culté  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  tribtfnaun  qui  pio> 
non^nient  eatclnitvemMt  dans  lei  aU'aires  do  cetw 
nature.' 

Le  livur  Terrier  a  conclu  à  ce  que,  tant  pour  movene 
d'incompétence  que  pour  mal  juf;^  au  lond ,  le»  deux 
arrêtés  des  f  futUetct  it  teptewbr«  iBra  fntsent  an- 

nullés;  en  cons«^quecice  ,  il  fAt  maintenu  dans  ]<■  dnt.t 
de  passage  ,  duu»  la  projuiétë  de  l'c»ralier  et  du  iai:i- 
bour ,  ainsi  que  dint  celle  d'une  port  i  t.  il»?  cour,  iar..i[i 
et  verger ,  luivaui  la  ligue  figurée  sur  le  plan  sous  ]« 
lettrnTi  tauf  à  renvoyer  les  parties  dovant  lea  ttibn* 
naux  pour  j  faire  statuer  sur  les  di\-erse*  aervitvdea  ac' 
tivet  ou  patalvea  de  leurt  Iota  re*|ieLtiU  ,  'même  sur  cet>tt 
du  passage  contentîeus. 

En  réponse  ans  mr>]rena  d*incom'pétettee ,  le  tieur 
Benoit  a  t^t ,  que  U  quoition  de  savoir  ai  le  tîeur  Ter* 
rier  avflit  quelque  H^oii  ^u  p^i'i^  .re  .  pnrLini'nt  hi\- 
minislrattve ,  puisqu'il  l^iiaa  Jeudri  »i  lu  pa<i*i»gc  ei.iic 
ou  non  compris  dans  le  second  lor ,  et  s'il  devait  servir 
à  l'utage  dta  autres  lotf  j  qu'ainti,  le  cpnteil  de  pi<^frc> 
ture  avait  A  prononcer  tnr  le  mérite  d*un  acte  ads-inia» 
Iratif  qu'il  s'agissait  d*interi>rèier,  et  que  cette  intet» 
prctaliun  était  dans  ses  altributin'is. 

Sur  les  moyens  du  fini  ,  It:  KJ-^r  iv  ii  a  dit  que  lea 
procAs-vcrbaun  d'cttimsti-  n  m  «Vad^udicaiion  n'ailri» 
buaîent  auenn  émit  an  Nteur  Ttrrer  pir  l'escalier  et  l« 
tambour,  et  q.te  tes  tJilterci' j  uLjtts  pnr  lui  lécIaRi-.a 
ne  faiiaient  ouUement  partie  du  premier  loi;  qu'i  s 
étaieut  au  contraire,  fiirmellement  désigne»  et  roni- 
pril  dans  les  deuxième  et  troisième  lots  j  qu'ainsi  ,  le 
OÉMcil  de  préfecture }  on  rejetant  la  demande  du  aienr 
Terrier,  avait  fiait  une  {uttn  application  du.tilrod* 
chaque  adjudicataire' 

Dana  cét  état, «st intwftBtt  la  déont-dont  1«  taiMur 

suit  t^ 

N  ;  —  Sor  In  rapport  de  notre  commimion  du 

contentieux  ; 

Va  In  requélai  nous  pr^ntéo  par  le sieuf  Terrier, 
propriétaire  à  Salins  |  tendante  t  ce  qu'il  nont  plaise 
annuller,  pour  ctute  d'incompe'tencé ,  et  lubiidiaire- 
ment  pour  mal  jugé  au  fond,  deux  arrêter  du  conseil  âe 
préfecture  du  département  du  Jura,  en  da'e  des  i6 
juillet  et  1 1  septembre  1813  ,  par  lesquels  ce  con^ei!  a 
statué  sur  los  lécUmaiiona  exercées  psr  ledit  sieur  Ter- 
rier contre  le  dlenr  Benoit ,  an  enjet  de  l*ad]dd{cation  à 
eux  faite  !<-s  9  tlccembre  1-9Î.  et  i  janTisr  >793,  du  cou- 
vent des  Carmélites  de  Salin»  ,  en  riiatrc  lo;^  ,  savoir  l 
le  premier  au  sieur  l'erriri  ,  le  9  liLcerabrc  i792,ekiea 
trois  nuties  au  aieur  Benoit,  le  4  i^nvier  1798; 

Vu  l'ordennance  do  soit  communiqué  de  notre  çreni. 
juge  ministre  de  la  justice,  en  date  du  11  mars  ùi:3  ; 

Vu  Injreqnéte  on  délense  du  sieur  Benoit ,  <^a.n<.  I4. 
quelle  il  conclut  au  maintien  det  arrrétés  atu     ^  ; 

Vu  les  procè^-serliaux  <1'ejtffHj(tioit  e'  rrA<]juùicati''ji 
du  iiudit  cottTcat  des  Ctrmélites  de     m* , 
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■Vu  les  srK^^ci  ctaqu^s,  K:  pirn  det  lieux  eoilten- 
tieux,  et  toute!!  le»  pièces  produites  ) 

CoDsidfran^,  en  ce       touch«  la.  compAancfl  ,  îqiie 
•Jei  coaieili  de  prcfisctuffeadatcoiapétcim' pour  pronon- 
cer sur  lté  conttitatîoni  relatives  aux  vante*  tAtes  par 
l'adioiuistraiioii,  toutes  1rs  rjifc«[uc  les  questions  à  juii/  r 
trduvcut  leur  solution -dan«  les  actes  emani^s  Je  l'ad- 
minittratÛMi  vuidercssn  ,  et  n'exigent  pas  Texainea 
d'actes  «atérieui*»  à  l'adjudicalion  t  ou  l'applicitioii  àa,  ' 
tMaximea  du  droit  civil  qui  - n*appartteiit  4iu*«ax  tribu- 
naux ofdiiiaiu".- ,  qtie  ,  «iiins  l'csjii'-ce  ,  le  conseil  <!e  prti 
'■lecture  n'a  pui^v  les  motifs  de     décision-)  cpie  ,  <l.iii& 
les  |ii\)Ces-verbaux  d'adjudication  desç  déceitii):(;  l'ça 
et  4  janvier  l'j^f  et  dans  celui  U'estioiation  au4iiel 
•cea  actea'ae  réfcrcnt  ;  qii*aijiet ,  il  n^a  paa  excédé  Jea-bor- 
lies  de  sa  coinjvéteticr. 

En  ce  qui  touche  ie  lond  ,  constJé/ant  cju'aucuniiet 
ternes  de»dits  procès-verbaux  d'estimation,  et  d'adju- 
dication ne  )uaii£«  lea  récUautiona  du  aieûrvTern'er  ; 

.qu'il  réaulie,  au  contraire^  d«  c«a  actes  ,  que  Us  objets 
par  lui  réclaiii'  <  ••'  Tint  pas  partie  du  prumiiT  lot  ilii 
courent  des  Carmélites  de  Sajins  à  lui  adjugé,  mais 
qu'ils  sont  débignés  etcuinprl.saan«  lesdeuxuèine  ettrci- 
•ième  Iota  adjugée  nu  aicur  Beooitf  qu'ainsi  le  conseil 
de  préfeeiure,  en  rf{«lnBCln  demande  du  eieur Terrier, 
afait  une  juM«  B^'îcniioa  du  titre decLuque. nd judica- 

■  taire} 

'  Kotre  conaeit  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décroion*  ce  tjui  mut  : 

Art.  t"'.  L»  requête  du  sieur  Terrier  est  rejetée  , 
et  lM-arrèt4s  du  conseil  de  préfecture  du'di^parteaient 
.du  Jura  «  en  date  de*  7  juillet  et  11  septenim  |6>>  , 
eont  maintenus  poofétre  eséeotés  auirant'leur  fonne  et 

"■teneur. 

».  Kolre  grand-rjuge  ministre  de  Jn  |uatice  eatilliargé 
-d«<l*«téctrttoa  du  présent  décret. 

•  Dcqret  du     àutt  18 1 3*  (149 1/} 


293. 

TIUIC£M£KT  Bcis. 

Les  contestations  q  ui ptuvknt  s^th^tr  sur  la-  validité 
,0»  invahdité  tPun  tierctment ,  ne  ioat  pas  d«  la  cem- 
ptltence  de- P autorité  admjnistraiin ^  tatê  f/oinutétfle 
jHgégs  par  ita  tr^unaojc  «ràsaAtre*. 

«  (  Apgevîo.  ^  Cm^GaHoI.  ) 

r.ir  I  rocèi-verbal  du  a^Vx  loLn:  1812  ,de«anl  le  snus- 
■préfet  de  l'arrondissement  i  royes,  dépailcmtnt  de 
l'Aube,  le  sieur  Pierre- Justin  Gallot,  s'est  reodn  ad 
>|udîcataire  de  dix-neuf  hectares,  quaraate-ares  de  boi* 
taillis  &  prendra daoa  la  biét  d'Otbe  eu  triage  du  canton 
de»  Pays  ,  CLVii[)e  ii».  »«•'■.  .■.itm'c  suf  !c  teriltoire  de  la 
«loaiiB^xic  de  VauLiiaisis,  ai)x  «.iausçs  «l  «uaditioni^ 


pnri(t(>i  su  caKier  dos  diargeeet  iBO^einimifle^MmNDeSi 

B.(0  francs  i>ar  hectare.  '  t  ■ 

Le  lenilemain  de  celte  adjudic  l'ion  et  avant  l'ejipira- 
lion  d«  délai  prescrit^  le^fiieur  frVI  x  Ange  vin,  marchand 
de  bois,  domicilié  h  Aix  enOlbi',  s*e»i_]>rcsenlé  devant 

\c  s  .n-,-;itr  ft-i  cî-„-  l'royes  ,  et  a  dcciaré  tit*rcer  ,  cocTir- 
niimeut  à  l'article  i3  du  cuhier  des  cliargvs  ,  la  coupe 
de  bois  adjugée  au  sieur  Gatlot,  et  se  soumettre  eus 
charges  ,  cUuses  et  c  xiditiuri^  de  lad  te  adjudication. 

Cet  .ulede  tierceiuent  a  été  ïigniCâ  le  même  jour^f 
tAfit  au  receveur  du  domaio<j|u*iua  aieiirG«llot*adjudi> 
cataire. 

«, 

Celui-ci  a  pnétendu  que  te  tiereemsnt  du  eîeur  An» 

gevin  était  ir^^uLcr  et  nul ,  et  lui  u  fait  donner  aisi-. 
gnalioa  lievant  le  tribunal  de  première  iiN>tance  de 
l'royes,  pour  faire  déclarer  nutia  et  de  nul  effet  ttnt 
la  déclarftùon  de  tierceiAent'i  que  la 'aignificniioa 'cx- 
trajuAciairequi  aurait  été  f^ite  lemémnjouràsa  rvqultr; 
il  a  tji!  en  iTi<i«c',-  temps  as.igner  le  pecfveur  dit  ri-imnirre 
jiojt  voir  dccUrer  commun  avec  lui  le  jugement  A  ia- 
tt-rvcnir. 

Le  sieur  Angevin  a  soutenu  qii'il  n'était  pas  dans  le 
cas  de  la  déchéance  ]>ronanc<e  iiar  l'article  29  du  ca* 
hier  dïS  charges  contre  l'url  1.1.1, .iii.irc  kuivaist 
l'art.  27  n'aurait  oas  iourni  oautioti  et  certiitcaieur  de 
caution  dans  le  dilat  de  cinq  juur*  ;  il  a  ajouté  que 
ce  délai  de  cinq.jo<nra  ne  courait  qu'à  partir  de  l*ad> 
judicationi  qu'il  n'existait  dans  Vetpéce  aucun  ed> 
juJicatairCf  puisqu'il  n'a\a'u  [  lIiiC  Liéouvert  d'enchères 
euive  les  tierceurs  et  les  aiijutiicdtaire»  sur  lesquels  on 
avait  tiercé}  que  suivant  l'article  19  du  mécoe  cahier 
des  citâmes  t  après  les  actes  de  tierceiBent  ou  deni- 
'tieneacat  dâment  faiia  et  signifiés ,  TadjudicataiM 
devait  être  rtçu  à  y  mettre  une  simple  enchère,  et  sur 
cette  eiicl(^rL-,  l'adjudiiatairn,  les  tierceurs  et  doubleurs 
reçus  à  eiiclii jf  ir  tes  uns  sur  les  autr<  .  ,  e  n  ire  eux  seule-  . 
nieittj^uc  }a  vente  devait  demeurer  ensuite  au  deiuisr 
enchérÎMeufi  sans  plus  revenir  ;  que  les  formalités  pres- 
ciites^par  eut  ariiclc  n'avaient  pas  été  templiee,  iju'il 
ne  pouvait  être  dirigé  auc^ine  poursuite  tant  que  la 
pssîecture  ii'nuraii  point  appelé  les  parties  ia*éresftées 
pour  eiirhérir  ,  et  n'aurait  pAs  fTononcé  une  adjudica- 
tion définitive  ;  que  d'après  ces  motifs  ,  il  serait  bien 
(ondé  A  «'oppose/  à  toutrs  poarsutte»  età  deowndec  1* 
nullité  de  celles*  qui  ont  été  commencées. 

*  Le  directeur  du  domaine  a  fait  ^i^nifi' r  ur;  mémoiru 
par  teqwel'ila  fait  connallte  que  «'«giss4nt  d'un  ac»e 
adaiinisireiîf ,  le  trîliunal  défaut  lequelfla  ||Mae  était 
porté.-;  ne  p>mvait  en  être  juge  coaipélent«  et  m.invoqud 
les  di'>po.»itions de  l'article  4  delà  toi  du  s8  pluvioiS 
an  8|  et  des  décrets  dos  19  mars  et  33  mai  i&io. 

Sur -cette  «question,  le  tribuiML*  ét«bii  leavniotira' 
sttivanavi  ^ 

a  Considérantqiiel'administrntion  forestière  n'a  point 
de  {nrldiciion  et  ne  doit  être  repardi  e  que  comme  uns 
agence charft^  delà  dirertion  (l'une  de*  branrhM  des 

icxenus  Je  l'tiai  ;  que  le  cuhier  Je»  charges  contenant 
des  çonveutious  rcfpçctivuaeut.câa&ciiticspar  l'aduiiai*- 
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•ation  «t  le>  «diudicftlairei  |  «tly.emnmfrtavtie»  aeiM 
im  cette  n«Tnr«  et  'romme  toui  1rs  eantrata ,  sotimia  & 

Fintcrprt't  itlun  (ît^  j"^**  ordinaire»  dan»  Its  clause-; 
^ui  donnent  lieu  A  coBl««t«!ion  :  qtie  cHte  interpro- 
talion  M  peut  être  dévolue  au  ron^eil  <Ie  prcfecture 

Î|î  «tt  antièremant  étranger  à  PaHjudicalioo  de*  coupes 
e  boit;  qno  la  dnetriné  cjui  réele'la  OOMpétenea  ae« 
jugetcirili  jio\ir  l'infer-irétation  aescUu«e»  du  cahierdei 
«liarg««de«  «djudicutairei  de  coiip««  dé  boit ,  e4t  con- 
aacree  par  pl.inieur»  arrèo  reudiiï-par  l.i  Coi  r  He  cn«- 
aalloOf  et  particulièrament  par  ceux  des  %  meKttdor  an 
s3ctio  janvier  1806(1)1  quia  jaritpiu  lence  résuliani 
caa  arrêta  s'appliqua  apéfialamant  à  Pintcrpréia- 
tiOB  de  toulee  tet  gUumi  du  caliîer  de*  chargea  ,  tum 
faire  de  distinctioa  entre  celle*  qui  ont  pour  but  de 
déterminer  le  mode  de  jouittance  des  adju'iic^tairea  ti 
celles  qui  indiqpaat  les  farina.Utét  à.auirre  par  les  surea* 
cliériaaaur»<pour  la  validité  d'ûo  tï  rccmeoi.  »' 

Par  cas  motiA).!*  trtbnnâl  de  Troyes  a  cru  devoir 
retenir  It  connaltsnnce  de  la  contcstatiun  t.t  £*e$(  dcclaré 
compétent  psr  son  jugement  du  23  novembre  1815. 

Le  directeur  des  domaines  a  njclainé  l'intcrvrnli  'n 
de  l'autorité  administratiTe,  et  le  préfet  du  dtiparte* 
ncDt  de  l'Aube ,  pair  m  «rrélé  du  «dm  molr}  a 
dikTé  le  conflit. 

Pour  moyens,  il  a  dit  qué^et  eon«eiH  de  préfecture 

(étaient  cotn[ii''rm  [■  ur  statuer  sur  les  rr)nti's(ati(in«  cjui 
aaiisaiettt  dea  adjudicaiians  de  biens  naliomux  ,  quand 
il  s'agissait  d'intcrpry'çr  le  procèi-Tcrbal  de  vente  ) 
d'en  fa»er  le  sen»,  d'en  déterminer  t'appliceiioa  |  etqoe 
Vêtait  précisénent  ce  dont  il  s*a^{itait  dans  la  dfseas» 
sion  oictuelle  ;  (Jnc  K  ré'iartînn  du  raliitr  dcï  rli.nge& 
était  un  acte  dr  radminiitraiioii  qui  teule  pouvait  l'in- 
terprcttr  ,  en  fmer  le  sens  et  en  déleridiner  l'applira- 
tioa  }  que  les  conventions  qui  résultaient  des  adjudi- 
cptioBB  n'étaient  pas  d'une  natare  telle,  quelles  ne 
panent  être  détermiuées  autrement  que  par  les  j'ige.« 
cardfnaires  ,  ainsi  queje  prétendait  le  tribunal  qui ,  p«r- 
là  ,  se  ( onslilueraît  teiil  juge  <!.  s  \enle'4  t't  Inens 
nationaux  ;  que  le.eonsetl  de  préfecture  était  le  juge 
spéoiai  de  ces  discussions  et  de  tout'^s  ceUes  qi|i-e  êle- 
«aient  eu  auj||des  actes'de  l'a d m iuitt ration. 

Le  aainiatre  de  la  justice  a  pensé  que  le  conflit  n'é- 
tait pas  fondé  ,  que  la  question  que  prt'sentait  cette 
afTaire  |  ^tail  Je  Mvoir  «i  le  liercemént  faii  pai  le  sieur 


îustiee ,  relerîf  4  un  «rrété  de  «onflit  élevë  par  lejpréfct 
du  départsnent  de  l'Aube ,  le  a3  norembie  i8ti, 
dmi  line  contestation  pendante  entre  les  sieurs  Angevin 
et  Gjilot ,  et  Padininittration  des  domaines  t  au  sujet 
du  tiurcenient  lait  par  le  sieur  Adjgevia-ft  une  coupe 
di>  biis  adjugée  au  sieur  Gallot{c  i. 
Vu  ledit  arrêté  ; 

Vu  lo  jugement  ra  dn  le  90  noTcmbr»  i8ia-,  par  le 

irifjunal  il'j  jirçinièf«  instaiïee  de  Trnjiès-; 

Vu  la  let're  de  notre  directeur- g^péral  de  l'admints- 
I ration  de  l*eBfegislfWaeBt «t  dea  domaines  ( 

Vu  U  communie «tîon  de  l'ari»*té  de  conflit  fjite  par 
notre  grand  jupe  ministre  de  la  justice  aux  ticur  GoIIk 
et  Aiip.'vin  ,  qui  n^ont  point  riifondu  dana  tee  délais 
du  règlement  j 

Considérant  que  l»question  que  pr«cente  cette  «ffaire 
rs\  Je  savoir  si  le  ticrcement  lait  par  le  sieur  Angevin 
e$t  v<ilab:e  ,  s'il  est  régulier  et  conforme  aux  mesures 
preicrites  eo  pareil  cas  ;  qu'une  pareille  quesiion  e>» 
évidemment  du  ressort  des  tribunaux  ordinairés,  ef 
que  délira  Je  conflit  dont  il  s'agit  u'eél  paa  Eradéj 
Notre  Conseii  dMlat  enlendn , 
Nous  avons  défraie  et  décréîonj  ce  qui  suit  : 

Art.  i<^«.  L'arrêté  du  préfet  du  df>'partemeni|de  l'Aube^ 
du  a5  novembre  1812,  par  lequel  il  élève  le  conflit 
d'attribution  entrai  les  «atorité»  adpinistrative  et  ja« 
didaire ,  est  anottUd. 

.  Notre  grand-jnge  ministre  de  la  justice  et  noira 
iatre  dès  financée  sent  ckargéa  *  checnn  en  ce  qui'. 
eoncarne.t  de  IVnécMion  du  pr«aent'ddcret« 
Décret     19  aoAl  tfti3.'  (i494) 


niiniatre 

le 


Angevin  était  valable,  s'il  était  régulier  et  conforme 
nus  formalitéa  prestrites  en  pareil  caa;  que.cette  ques^il' 
.tion  était  dn  reesort  des  trimineux  ordinaires  ,  et  que 
ta  jurisprudence  résultant  des  arrêts  de  la  Cour  do 
Oessation  sur  la  matière  semblait  devoir  écarter  toute 
eapèoe d'incertitude  à  ce  sujet. 

Vêm  cet  état  «st-întemnu  la  décret  dont  la  teneur 
e«it  t 

N  .  .  .  ;  — Sar  U  rapport  da  notsa^  eoamlMlea  ^dii 

contentieux  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  grand-jnge  ministre  de  la 


élMlGEÉâ.  —  Pautaas*  —  Omimioic0I 

s  • 

Les  r'ml^ds  amnlstiiis  ne  peuvent  réclamer  contre  tm  ■ 
pm C  '.f  g  fait  tn  exéculi  n  .ie  [a  loi  Ju-i)  floréal  an  3  , 
ioui prétixU  tfomiisiou  ou  autnementi  dis  y«t  l' Etat 
qui  les  représentait  a  accepté  l'arrangtmenc  tel  qucl.^ 
Is  sont  non'reei9tùi€4  4  ie  qutnUtr,  (  Loi  do  6  floréal 


(  Detboma  piee  nn  fila. } 


(i)  V.  Recueil  général  de»  Iom  et  arrêts,  4lb.  ^|  l'*.'part., 

et  tom.  b,  a*,  part.,  pug.  63o.  ' 


IVI.  Deshoms  père  avait  contracté  mariageOa  s6oe> 
tobre  1753,  avec  .usa  demoiselle  Cbauignier  ;  il  on 
Bvait  nçu  différentes  sommes,  et  notamment  4o,o*x>  fr. 
de  (loi,  et  2(î,  01  francs  (îff'  paraphertiaiix,  li  eut  plu»  • 
sieurs  enlana.de  ce  mariage  ^  .aoa  épou»e  mourut }  il 
camerva  sc-s  biens ,  at  il  an  devant- Jêa>lors  débitaur 
envers  ses  eiifan». 

Au  commencement  de  la '  révolution  le»  deux  iîls 
Dtslioms  furent  poriti  sur  la  liste  des  cmigréSf  et 
par  suite  te  séquestre  fut  apposé  auV  leurs  biens. 

Pour  satisfaire  à  . la  loi  du  9^  floréal  an  3.|  le  siimc< 
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Îjuée  p^r  ramnlstié  tcot  «Qcan  prétest» ,  et  que  dèt- 
OT»  l'arirté  du  iS  mai  i8ia  devait  Aire  annuHê. 

OajM  cea  circonauncee  Mt  iatervfna  la  décret  doot 
M  tnenrMltt      ,  . 


;  —  Sar  le  rapport  de  aotr» 


du 

contentieux 

Vu  la  requAte  i  nou»  présentée  par  le  sieur  Deahoma 
pûre  ,  pour  qu'il  aoua  nlaiM  «Doutler  un  arrétA  du  con- 
seil de  préfectate  du  Mparteneat  deLoUel-Gaiioaae, 
•adM»d«*5a«i  1819} 

Lequel  arrêt'  rîi  iJe  (|ue  Han*  ua  partage  deprëiuc- 
ceieion,  fait  entre  le  licur  Deshom»  pére  et  l'Sltat,  on 
fiooiprie  ni  partagé  une  aoaiM  que  le  aieur  Det- 
Ibom  «vtit  tauthét  de  m  feaiine ,  et  dont  il  éuit  dé- 
■bttetir  «BTm  est  file  émigrés  {  que  par  coaaéqneat ,  un 
d*eeuz-ci  ,  artii.=^l|f>iiieat  amnistié  ,  a  droit  d'exiger  de 
•on  père  ce  qm  lui  revieat  de  cette  iomae  omiee  dans 
Je  partage  I 

Vil  l'ârr^ré  précité; 

Le  pdUâge  de  présucceaaioB,  en  date  du  14  maaeidor 
an  3,  la  dédaratioa  que  le  sieur  Deahoae  pèM  •  &ite 
de  sa  fortune,  lorsqu'il  s  procôdé  k  ce  partage  ; 

Lee  aémoirea  en  réponse  du  aieur  Oeshons  iils  |  ^ ui 
conclut  au  maintien  de  l'arrtté «M^Vié } 

£t  toutes  les  pièces  rcsper-ivemea?  yminitrt  ; 

CoBSÎdérant  que  ,  lors  du  iiartac,.'  ds  presutcession, 
Is  sieur  Dealiotns  pére  a  déi^l  irt-  I  s  sntume»  qu'il  deTait 
à  aes  fils  émigrëi,  ce  qui  remi  tràs-Traiaemblable  ane 
ces  sommes  ont  été  comprises  duu  le  partage  )  4|u*ea 
surplus  ,  U  sieuae  6aele  de  cet  acte  dnoo.  e  ,  qu'au 
Bojren  de  h  reaiîee  ftite  à  l*Etat  det  obfets  compoaaot 
■on  lot,  le  sieur  D>-;?i,-)m',"^,ri  ^  est  ..jnitiL-  r ii Ters  le  trésor 
public,  et  que  ses  biem  soat  atûauclus  de  toute  liy- 
potlierjue } 

Qjt^H  euit  de  14,  ou  ^oa  l'Etat  a  réellement  t  tiché 
Al  neuf  Deshoms  père  tout  ce  qu'il  derait  A  se»  fils  émi- 
jT-^>  ,  ->u  i-jiiM  a  frtit  remise  de  cette  somme,  puis- 
qu'il n'y  a  aucune  réserve  en  faveur  du  tféeor  piiblic  ; 

Qae,  drae  «tn  cm  comm  deoa  l>mil«e  ,  le  iieur  Des- 
liona  père  ert  KUvé  de  as  dette,  et  en  e  teen  quittence 
défieitife; 

QeW  lemee  du  eéMtne^WBHilie  ,  iu  6  Horéal 
an  to,  cette  qisitlaace  ae  pevt  étie  attaquée  par  t'am- 
«iatlé ,  «Mie  préteste  d*oirfaaloe  dene  le  parUge ,  oi 
eous  aucnn  autre  ; 

.  J|lotre  Conaeil  d'état  entendu , 
Nom  eTons  décrété  «t  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  i«r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
lieneiiMet  de  Lofet-Ganmae,  du  aS  nei  i8t»,  est 
■enulJé.  ^ 

?.  Ni>trr  prand-juge  mÎMitre  de  la  justice  et  notre 
yniniaire  de  riniêf  leur  aoat  cli«r|éa  de  re«dCtttiea  du 
ppéeeetddeeet. 


Tic  -jt  du  19  aeftt  i8i3»  {1496) 


IBAVAUZ  Fl}BLK:S.->£MtBimwme.  —  0«m<» 
jt  Aoea  mv  orréKAie. 

X^i  conteêiûtiont  relmtiweê  ùut  tortt  et  dommage» 
çmt  Us  particulier*  prétendtM  aioir  éprouvés  par  l« 
/ait  des  entrepreneurs  de  travaux  publies  sont  du  rasort 
d«  P autorité  adniMÙtratére.  (  Article  4  de  la  loi  du. aS 
pliiTioeeeik8t  ) 

(  Rlii.  —  C.  —  Verneeten.  ) 

Pierre  de  Rît»,  cultÎTateur  i  WercJieter ,  nrrondiji»- 
ment  <)e  I.:aivaiji  ,  <li';>«rlenieiit  delà  Dyle,*''r>>t  pi  tint 
de  voies  de  iait  commises  sur  sa  propriété  par  Ver- 
oMiileii ,  Mira  catliTeteer  de  la  atee  4 


Ces  voies  de  fait  consîîtaient  en  ce  que  celuî-ci  s'estait 
pcrmts  ,  «ans  le  consetitcmcnt  du  propriétaire  et  iana 
eurijii  «ctc  préalable,  de  fiiirc  une  Coupure  sur  le  ter- 
rain de  Hits  I  et  d'ealeva  une  partie  cooaidéiable  de 
terre. 

Pierre  Rita  a  fait  citer  Vermculen  devsi  t  'f  j  ifjè 
de  paix  du  canton,  pour  voir  ordonner  qu'il  «erait 
maintenu  dans  la  libre  possession  de  sa  terre  ;  que  lee 
choses  seraient  remises  au  même  état  qu'ellea  éiaieat 
eeaat  l'entrepiiae  dont  il  s'agit,  et  eux  Jîeia deVer. 
meulea ,  qui  en  outre  ,  serait  condamnées  6oft  ùtncê 
de  demmages-iatéréta  et  aux  dépens. 

VeraenleBe  décletéqa*il  n*avait  agi  dans  cetteeffairef 

£e  eemme  oavtier  ,  ea  esdcntant  lea  ocdrea  du  lieer  d* 
ddn,  entrepreeenr  de  le  eoantraetfoa  de  pont  de  ber- 
rage  àWercheter,  qu'il  np  pouvaitni  ne  devait  être  teaa 
personnellement  dei  tiommages  reclanié^,  attendu  què 
cet  entrepreneur  d'un  ouvrage  public,  était  son  garant 
pour  les  travaux  dont  on  ae  piaigaatt|  il  a  en  même 
tempe  observé, d*eprèa  ane  lettre  du  eieur  de  Rlddaï 
du  7  mai  181  a ,  que  cette  afEaiie  a'étaik  point  du  ressort 
de  la  }ostic«  de  paix  ,  et  qu'elle  devait  fttre  devant  l'au- 
torité admiaistrattve. 

Ua  premier  jugement,  aeae  éoerd  en  dédiaetoira 
proposé  ordonna  que  le  sieur  de  Hiddtt  serait  eppelé 
4  I  effet  de  s'expliquer  sur  la  garantie  et  la  nature  de 
l'action  de  Rits  contre  Vermeulen,  et  <aire  valoir 
ses  droits  et  qualités  poar  easaite  Atîa  efeitaé  ce  qu*il 
appartiendrait. 

Après  difléreas  délids  eeeerdéa ,  Vermealca  ■Vyent 

pas  jusiitié  de  tes  diligences  pour  mettre  en  cause  le 
sieur  de  RiJ  lu ,  il  a  été  reudu ,  le  a. S  judlut  1813  ,  ua 
jugement  dtfuiitif  qui  ordonne  que  Ri  2  sers  maintenu 
ei  gardé  en  sa  possession  paiaible  de  la  pièce  de  tane, 
objet  de  la  contestalloB,leit  défenses  4  Veraiealea  de  Vf 
troubler  à  l'avenir  ,  et  naar  l'avoir  fait  par  une  canpute 


par  une  canpute 

et  par  reatèvement  dê  terres ,  le  condamne  à  rétablir 
IdJ  t  '  ]nèce  de  terre,  dans  l'état  ou  elle  se  ir  iu  t  i  1;  avant 
le<  travaux  laits,  et  ce  dans  la  quinzaine  de  la  significa- 
tion du  jugement  et  4  défaut,  autorisa  Rits  4 le  faire 
faire  ans  lirais  de  Vecmealea  qui,  en  outre,  a  été  coaj 
dbuaaé  àdd»  IftBM  d«  doBBege*  et  ans  dépeas., 
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C«  idMaMtMÏflieih^  rat  MfB«TtraiMdMn**|iM 

itifi^  dVvoir  fait  detdiligences  p«af ■«wIotbob  garant , 
l'ila  form-^llt^nicnt  rte  .  iinu  1  )  tioubU  dont  il  e»t  l*aa- 


|u<ti 

t*ury<)uele  pétext.«  dç  ne  l'«Toir  GtU  que  comme  ouvrier 
cfc«ig4  d'ex^cuierdei  ordres,  n'eat  pit  une  excuie  •ufii- 
Mito ,  ^ui»iir  i'iM  joiKi^  ^mImm^h»  fikit  à 
•nMui ,  Ml  tNM  dftUrdptfv. 

Le  tieur  de  Rkîdu,  qui  tTêit  hùt  proposer  p«r  Ver- 
araulea  la  déclinetoire  devant  le  juge  do  paix,  «'est 
«dreMéau  préreidiidé|Miteaieat,poarftiniéVM«q««r 

ia  e^nnsiissance  de  rette  conteftaUoa. 

Dans  le  n^moire  qu'il  a  prêtent^  A  cet  effet  ,  il  ■ 

tMgOêé^  I*.  qu*il  a'agil  d'un  eoplacr ment  occupa  pour 
HBMrtictpablkd^tleaiiulennitje  oe  «e  règlent  point 
«m  Putorité  OBÎqtM  4«a  liibuDaua  civilt }  i»,  que  lei 

prétentions  de  Rils,  ne  «ont  pas  fondée!  g  a'tent 

i»ropriétaife  de  la  choae,  et  qu  «tnti  le  lerraÎB  enr  lequel 
ea  travaux  avaient  été  faits ,  pouvant  appartenir  au  plu» 
à  la  commune  ,  ce  st  rait  à  cette  dernière  à  réclamer 
«tiprèidu  préfet,  pour  faire  jugur  le  fond  dala  fiO|ytiété| 
Avant  d'établir  qu'il  y  a  lieu  i  indemnisé. 

Sur  Pavis  de  l'ingénieur  en  chefau<)uel  ce  mémoire 
A  ilÀ  communiqué,  le  préfet  du  département  a  pri>  le 
«7  octobM  »8t»|  on  arrêté  fêt  lequel  il  &  élevé  le 

Cet  ari  j:  '  ttait  appuyé  ?!iir  i  l-  que  toute  Indemnité 
j>our  dommages  ou  perte»  occasionaéai  par  l'é(abli««4- 
asent  d'un  ouvrage  d'utilité  publique,  ne  pourait  éir« 
.técléaqv*adBÎnktrativeai|«nt }  d'oùU  auit  que  l'autorité 
«oînîaîttrattve  était  tenta  eoMpétenle  dena  l'affaire  du 
«îeur  de  Riddu  ,  entrepreneur  du  Barrnge  Wrrrheier. 

Le  ministre  de  la  justice  consulté  tur  le  mérite  du 
€«olUt  a  pensé  qu'il  était  iondé  ,  qu*it  était  juititié  par 
iea  piècea  iraoamisas  par  le  pféCittqiia  t* «ioar  de  Ridd  li 
«Tait  offert  de  sa  cbargerde  Ta  coaatnictkNi  d*vn  ba  r  rage 
«■]  fil  1:1  df  Wtjrcheter  destiné  .\  f*vori<nr  t»  nd,ij;,iunn 
du  Uuiier  et  de  la  Dyl«,et  que  son  oiire  avait  rt^u  l'ap- 
piclistioit  de  M.  le  ronneillec  d'état ,  directeur- général 
dea  poaU  et  chaussées.  Que  la  aienr  d9,Ridda  »  «a  pott» 
vait  être  considéré  qu«  coniin*  l'antrapnnanr  d'tm 
ouvrage  d'utilité  publique ,  que  la  conlestatton  qui 
a'était  élevée  à  cette  occasion,  devait  être  décidée  par 
rawlocité  ndniai(tratiT«. 

Oasf  cit-^tM  Mt  iatcrvaa»  |*  décrtidoat  la  tcaear 
««Ils 

n  )  «a»  8av  U  nppotl  d«  a«ti«  eaaaWoa  du 

«ontealîeux  ; 

Vu  l'arrêté  de  conflit,  pris  par  le  prëTet  du  départe- 
anent  delà  I)jle,en  date  dn  17  octobre  181  a,  à  l  occa- 
aiond*ua  {ngoaiaat  raadapav  le  )uge-de- paix  du  canton 
ét  Haaeht,  daal  «ne  eontcatadsn  eorvenne  entre  Pîtrre 

Rits  ,  cultivateur  à  Wercheter,  et  Pierre  Vermeulen  , 
reiatiTr  ment  è  on  enlèvement  de  terre  fait  sur  ia  pro- 
priété du  sieur  Rita,  par  ledit  Vermeulen  d'après  les 
•rdree  du  sieur  de  Hiddui  enUepreneur  du  poat  de 
à  Wefcftettr  | 

Va  la  «nma wktiio»  Mt       dft  «««âil  lUiB  I  la 


a3  «vril  4|faltf|  par  aotr«  gnnd-juft'i  nialatr*  de  (a 
îaadce  au  eSeur  mts ,  qai  n*a  p«a  rép<^ndii  daâf  kadéUit 

du  règlement  ; 

Vu  le  jugement  renda  par  défaut  par  le  juge^de-paîs 
du  canton  de  Haecbt ,  le  a5  |nillet  lïtS,  par  lequel  il 
a  aUtué  «»  la  «oatestatioa  cmieN^atp  «ntM  la  eicar 
ftita  et  f len«  Varacolaa  { 

Vu  la  .rapfoit  ê»  Win  ffami'la^f  alaietwda  la 

justice  ; 

Considérant,  qu'aux  teimes  de  l'article  4  de  la  loi 

du  28  plijvi  >,n  an  S,  ]rH  riiritii.ujioii»  relative*  aux 
torts  et  domma       ijnL'  loi  parliculieis  prétfndeat  avoir 
éprouves  par  t  1  n □  i  repreneurs  des  trav^aS  flllllica^, 
sont  du  resjoit  de  l'autorité  adminiflratÏTÇ* 

{f9M4  ÇqilMil  d'étitt  ^n|e9l}u  , 

décrété  «t  ddeidieM  ca  qai  lalt  t 

l»-  I  rufet  du 

département  de  la  Djle  1  le  19  octobre  tbia  ,  <-»t  con- 
firmé, et  le  jugement  du  jugedepaîx  du  caniaa  deBaacbt,^ 
endateduâS  juillet  1811, est  considéré  comme  non  avenu. 

s.  Notra  grand-juge  nsiniatre  de  la  justice  est  cbar^é 
de  IfeadealiMi  du  pfdteat  ddctar. 

Oderatdtt  içaoAl  i8t3.  (1499) 


Art.    jer.  L'arrêté  de  conflit,  pris 


K*.  996* 

GREFPIBR* — F«ét4*  •»  J«sticb  MiNisTin  têtu. 

CoNTmmBVX.  —Dit-kt.  —  DiCHEAXCe. 

Leê  Jé^isiont  da  minislr$  ê»  la  jattiee  f  nmdmu 

centre  un  grtjfier  pour  excè*  éûiu  tes  états  ét  frais  , 

kttn  :'e//es  titnnent  à  l'ailion  admitii^traiive ,  ont 
ceptndant  cette  propriété  du  (Ontenlieu9  ,  que  U  re- 
cours au  conseil  d*état  n'est  pas  rectvable  après  troie 

•eiiftdaa»]uilléti8o6.) 

(  Le  deor Carré.) 

Le  sienr  Jesa  Louis  Carré  était,  en  l'an  f  et  ea 
l'an  8,  greffier  du  tribunal  de  police  correctiojinelle  à 
Meveni  ea  cette  qualité  il  avait  fait  différentes  écritures 
ateapéditloBS  >  pour  en  être  pajré,  il  avait  produit  è 
t'adminiktration  ceniralai  dea  diata  ea  doabU  dca  piAeee 
justificatives  ,  et  il  avait  obtenu  neuf  mandate  00  or» 
donnance»  de  paiement  ,  en  vertu  <îf  (|usls  il  avait  reça 
du  t*  ceveur  de  i'arrondiaamaal  use  «omnie  de  74^4 
89  ceat. 

Le  17  juillet  1806  ,  le  grand-juge  roînistrede  la  jui» 
tire  rendit  une  de^i.'àun ,  portant  que  le  sieur  Carré  réin- 
tégrerait dans  la  caisse  du  domaine  les  748.4  f  r.  89  cen. 
'ont  il  s'agit ,  ou  qu'il  produirait  en  bonne  et  due  forme 
tes  pièces  comptables  de  Udite  dépanw  ;  et  le  a3  atel 
1809,  ta  régie  dee  domaiaea  décerna  uae  Mntraiata 
contre  ledit  niar  Cand  ,  •»  veitH  dt  b  ddeidott  dii  aii- 
aiitrtdela  j)iitiM« 


s.  -V..  o.  A. 
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Le  9  fôrrier  t8i)|  le  ifnvT  Carré  i^éil  pôanro  lu 
'CommI  d*ét«t ,  et  m  demàalé  là  réfartacttoa  d«  k  dé- 
lia  ij  iuill«ti8«6. 


MU ,  il  ■  dit  aa*H  mnkpraddl  daas U  Map» 
I  ^ustificatsvM  à  rappni  iat  conptes  i|tt*il  avait 
ffé*mHéê  k  l'adainiitratioa  centrale  |  gue  ce*  piécet 
.■Taîeatété  vïiéet  par  M.  le  commisiaire  du  Gouvrme- 
aieat  ^«t  par  M.  le  prétideal  de  l'adn»ioiftraiioD  qui  en 
«vaiwit  retiré  cbacuD  ud  double  j  quHi  n^avait  reciré 
«■eau  técdpiwé»  de  cet  double»  fer  lui  produits ,  parce 
^ti*ea  a*dteit  pat  dam  l^ung»  d'en  fimrnir  {  que  députa 
Beufaaaîl  ayait  crssë  Iri  fonrtimîde  grcfTier  ,  tursfjtie, 
le  »3  wa!  i&C'j  ,  il  uralt  n-f  j  [a  notitictiinri  de  la  con- 
trainte ,  et  t^ue  dr]  siiilç  ,  J.es  le  nim  ifeoi;  ,  li  avait 
.«dreasé  une  réciamation  au  miniitre  dei  finance*,  et 
"êlU  laquelle  il  n'Aviit  re^u  aucune  réponae  {  que  cette 
MMBe  de  7484  fr.  Sa  cent,  loi  «veit  été  UgMintaeot 
•ttrflMiée  ;  que ,  taafwmtmt/M  A  Pentlé  Jincioire 
du  6  ineseidor  an  6,  SI  n'arau  pu  toucher  le  pai4>ment 
de  «et  écriture*  que  tu r  la  remite  au  recerear  do  l'enre- 
gistrement d'un  double  dec  éta^a  de  cea  tnéniee  écri- 
tarea,  accompagnéa  chacun  de  nandete  délivrée  A  Tep- 
fui  dea  troia  étata  Ti*<a  par  radmimtntka  eenlfele 
•pri$  Térificatioa  de  la  légitinité  de  aea  demandée  ^ 

Que,  conforméoient  à  rerticle  37  de  Tarrélé  4a  6 
4Bei«idor  «n  6  ,  lea  paieaeae  n'evaient  pu  lui  Aira  fiita 
qu'en  échange  dea  était  yUé»  ,  et  des  mandats  à  l'appui 
par  lui  remit  au  recereur  de  i'enregittrenent ,  qui  lui- 
Oj'^me  iei  arait  vérifiée  en  let  comparant  avec  let  étatt 
généraux  Innamit  par  l'admtniaUation  centrele,  Iet< 
queltea  pMeca  Je  receveur  avait dâ  adretter  dant  I«i  tfoit 
inoUaiix  rH^îtteurt  génénus  -, 

Que  ,  d  uprèi  les  cooibinaisoni  dei  article*  28,  aç 
et  de  raxièté  ci-JeTnnt  mentionné  ,  en  auppotent 
que  U  receveur  n'eût  pa»  ndreteé  lé  touliiA  det  piècet 
AMiplabie»  ,  et  lan»  Ie4({uellee  il  R*eiinit  pat  payé  le 
aiMleat det  oundatt ,  let  répélitiont  auraient  dû  ^tre 
fnitee contre  le  receveur,  et  non  contre  le  (leur  Carré  , 

dan*  !'j  noit;  de  l*  date  des  iTidnJatâ  ,  tm  Jis  c|u'il  s'erail 

écoulé  sis  année*  arant  que  «on  exceileuce  ie  niiniitre 
de  la  iuatice  eftt  pri>  une  décision,  et  en  oulre  ,  troît 
annéet avant  qae  cette  dédeiea  tAt  étéaigiiifiée)  qu'il  ne 
pouvait  pea  «tre  pattibla  de  h  perte  dm  piAcea  qu'il 
nvait  néceatsirenipnt  produite*  aux  ^prqiir";  où  il  avait 
dtépajé;  il  a  conclu  à  l'anauiUtioa  de  l'anéié. 

Le  eonmitilbn  de  Coatentieov  a  pens^  qu^il  ne  s'a^is- 
/kit  point  d'examiner  les  moyen  .  |  r.-s  -tiiés  p»r  le  airiir 
Carré  contre  la  déciinoa  du  roinistrede  la  justice,  parce 

Sue  le  ponrvoi  qu'il  avait  exercé  était  iion>receTab!e  , 
'autant  mieux  que  la  décition  oontie  laquelle  il  te 
pourvoyait  lui  anit  été  légalement  notiffée  (e  «al 
1809,  et  qoece  n'était  que  le  9  février  1  ^'  "  qu'il  «vali 
fait  enregistrer  «an  pourvoi,  landi»  <jue  l  articie  1 1  du 
règlement  <Ia  aa  juillet  1806,  «ur  le*  aiïairca  conten- 
|ieu*e*  portée* au  conseil  d'ét*l ,  voulait  impérativement 
que  le  recnur*  au  Con*:il  d'étal  rontre  la  d«cl*ion  d'une 
autorité  qui  y  restortlssait ,  ne  fAt  pas  recevablo  anrè* 
lr>tl  «oU  du  jour  «il  celtç  décition  aur«^t  été  aotitaée. 


anît  I 


;  —  Star  brip^A  è$  adU» 


contentieux  ; 

Vu  la  requête  du  tieur  Jttm  Lwh  Carré  ,  buittiec* 
a  u  d  ien  cier  prêt  le  tribuaal  de  CoeW|  WJa«l»  A  «•  gtt'il 

nou*  pitite  anaulter  t 

I'.  Une  décition  de  notre  pand-joge  ninitt/e  de  la 
juttice,  du  tj  juillet  1806,  qui  oblige  le  requérant  A' 
réintégrer  UM  egnae  de  7494  fr.  89  cent,  qu'il  a  p«rf  «• 
pendant  Ie«  années  7  rt  8  ,  pour  fraia  d'écritaret  (aitce 

en  la  qualité  de  grclkei  du  tribunal  de  police  corrcclioA* 
ii(ill>'  i  ant  i  Ncvert,  ou  à  produire  en  bonne  et^M 
forme  let  pièces coaptablea  de  ladite  dépente  ^ 

9*.  Um  contieiate  qtii  lui  a  été  tignifiée  par  la  régie 

d'rr.ri-nÏB^rr^rrifnt  ,    le  7-3   msi    I  809  ,  en  WtV  AHm  m* 

rendu  exécutoire  par  notre  grand-juge  f 

Vu  ««M 'rdl^Meirt  Aa  la  {iiiMet  1806 ,  eiir  l«e«f« 
faire*  cantentieutea  portée»  en  notre  Conseil  d'étal ,  le- 
quel décide,  art.  Il,  que  le  recours  au  mn^eil  contre 
la  déri<inn  d'une  autorité  qui  y  ressortit  ,  ne  sera  pte 
recevable  après  trott  moit  du  )out  otk  cette  décision  aurk 
élA  notifiée. 


Considérant  que,  de  l'aven 


-^uërant,  la  con- 


trainte Contre  laquelle  il  te  |>ourvoit  lui  a  été  notifiée  le 
a3  mai  1809  ,  et  que  la  date  d'enregittrement  de  ta  re- 
quête aa  aecréuriat  d«  aotre  eoneii  eit  dii  o  léfiiar 
181Î1 

Neliv Goateil  d'éut  entendu  » 

Nout  avont  décrétt?  et  t^écrétont  ce  qui  suit  i 

Art.  i*r.  La  requête  du  sieur  Carré  e«t  rejetée. 

a.  Noire  grand-juge  ministre  de  la  jottie*  «etdbar|f 

de  IVxécution  du  prêtent  décret. 

Décret  da  6  eeptesbre  t8t3.  (i5e«) 


M*.  «97. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Dommiou. 

C'est  au  conseil  dt  pré/eetare  et  non  amx  iribuntn» 

à  cortnnirre  d'une  demande  en  indemnité' , /'nr/n^e  par 
un  propr-etair^  sur  {et  terriS  duauei  on  a  enlevé  det 
coilloajc  pour  la  route  ^  par  ordre  d'un  eminprUÊêëtt 
(  Art.  4  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8. } 

i  TiMetd  PoB|awdia.  —  C  —  Gilbert.  ) 

Te'iipurnilh-rl  pcr'',  v  >ilurier,  domifîifé  à  Darbesî>nix, 
et  emuloyé  hux  a|>|  rovi<.ioi)tii:uien«  de  la  route  de  Paria 
i  Bayonne  ,  a  été  poursuivi  devant  le  tribunal  de  Polica 
du  canton  de  Barbet  eux,  k  raiioi.  des  ié^if  commis 
par  lui  et  se*  enfaus  d*M«  les  propiîétAl  dtl  eteurTaî!lar4 
Pongaurlio  de  Saint-llil4ire ,  en  y  ramsatant  etenlevka| 
des  cailloux  dettinét  aux  réparatloai  de  le  (ouM* 

63* 
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'A  PflodleBM  t  le  «ieur  Gilbert  a  déliai  U  comp<. 
tence  du  tribunal ,  et  demandé  ton  renvoi  devant  IVu- 
torité  administrative  ,  à  laquelle  la  mnnaifisince  de 
l'aÛaire appartenait  droit}  mai*  le  juge  de  paia  n'a 
Ou  dgard  à  cette  exception,  et  il  a  condamné  le 
pflétwo  4  un  franc  d'amende  ,  à  3  franca  de  domoaget 
•C  latéfétf  M  «iw  dépens  ,  par  un  fugentnt  «a  dtM  du 
93  septembre  i8ii. 

Le  aieur  Gilbert  a'ect  pourru  contre  ce  jugement 
deTant  le  prdftt  de  )•  Charente,  oui  a  élevé  le  conflit 
A'atifibiitioB  t  RM  M  atfété  4a  a6  ranier  1  moiiTé 
«or  lue  diafomtimi  d*  Partida  4  âa  la  lot  dtt  a8  plu- 
vioae  an  8,  qui  [m  rte  que  le<  coa«cit<i  de  préfecture  con* 
aaiieent  des  cometiationa  concernant  iea  indemnités 
duea  aux  particuliers,  à  raison  des  terraina  pria  ou 
liiNiiliéa  pour  U  con£tctioadoachamiaa}atc. 

Le  raiotstre  de  la  justice ,  coomllé  aor  la  «drita  de 
ce  conflit,  a  penié  qu'il  était  fondé;  que  le  juge  de  paix 
de  fiarbesieux  aTait  comsoia  dans  cette  circonataoca  ua 
aacës  de  pouvoir ,  et  que  la  contestation  qui  lui  avait 
dtd  aovaiiae  était  exclusivetpeat  da  la  compétaoca  du 
caunl  da  préfecture  ;  que  cala  réaakaie  aoa-aaulamaat 
de  la  disposition  de  la  loi  qui  servait  de  base  à  l'arrêté 
du  préfet ,  mais  eucore  de  celle  du  troisième  paragraphe 
de  V^iùiAr  q  ai  y  est  cité  ,  et  (}ui  porte  que  les  coiiseili 
de  prélecture  proooDcent  sur  les  réclamations  des 
particuliers  qui  aa  plaindront  de  tortaatdoaiaMi^apro» 
cédant  du  fait  personnel  drs  entrepreneur»,  a 

Dans  cet  état,  est  intcrTenu  le  décret  dont  la  teneur 
MlUt 

N  %  —  Snr  U  rapport  da  oolia  coaailailoftdu 

cootentiemc  ( 

Vu  le  rapport  da  aotro  grand- juge  mtnlitra  de  la 

juitice,  relatif  1  un  arrêté  du  prett-l  du  dt'partement 
de  la  Cli^rente  ,  en  dd te  du  26  février  1 8  1  1  ,  par  lequel 
il  él^ve  le  conHit  d'attrîhutiun  eiitre  les  autonte!)  admi- 
nistrative et  judiciairtf  ,  à  i'accasiou  d'un  jugemeot 
de  police,  rendu  le  aa  septembre  1812 ,  par  le  juge  de 
paix  du  caaion  da  Bprhfriiim»  t  Qui  a  autoé  aar  ane 
plainte  famée  contre  la  aiaur  Gilbert  t  voilorier  et 
aaiployé  A  l'approvlbioniientent  de  la  route  de  Pdri.s 
A  Bayonne,  pour  avoir  cuiamis  des  déj^Jus  dan*  tes 
propriétés  du  sieurTillard  Pongaudin,et  y  avoir  fait  des 
aalèvameas  de  cailtou&deiliBéaà  la  réparationdaUroule 
4otttala'agU| 

V«  Mit  InfaaeDt  et  les  pièeai  à  Pappsû  ; 

Vu  la  cooimunication  dudit  arrêté  da  conflit|  fiiite 
la  18  neî  181 3  ,  par  notre  grand'juge  anivîalva  dt  la 

iusticr  ,  fi  l  .iiir  fillard  Pongaudia  |  ^ui  a*a  paa  ré- 
pondu dam  les  délais  du  régl<>ment; 

Considérant  qu'il  résulte  d-'s  dispositions  de  l'art.  4 
de  la  loi  do  a8  pluviôse  ao  et  dea  réglemena  relatifs 
à  la  grande  vo:ri«}  quo  Iea  cooiaila  do  préreciura  eont 
ajulusiveuent  coaijidtcns  pour  conaaltra  des  contesta- 
tions qui  s'éleTeat  1  Poccasion  des  terrains  pris  ou 
fouillés  pour  Ils  cliemms  uu  iravai-x  p'.ibiic»  ,  ut  des 
t^rla  et  dommiges  causes  par  le  fait  personuel  des 
CBtrçpijtuu»  dtadita  oaTnfêf  ( 


Que  Tobjet  de  la  contfstct'on  entra  Gilbert  etTillard 
Pongaudin  est  éfidemmcui  compris  dans  les  attribu< 
lions  du  conseil  de  préfecture  ,  puisqu'il  s'agit  de  dé- 
gâts causés  daoa  une  propriété  privée,  par  un  psrticu- 
lier  cbargé*  da  travaux  relatifs  à  l'entretien  d'une 
grsndanmlVfOt^tt'aiBsi  le  juge  da  pai»  da  Barbara 
jugeant  an  irilmaal  da  police.  •  «acédé  laa  Itaiioa 
de  sa  compdtMcat  «  Ml«Mat  la  oainaÎMain»  d»  calt» 
alEsire  | 

Nom»  CMaell  dVtataataada , 

Noua  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Le  fu§meBt  rendu  par  le  juge  de  paix  dO: 
Barbetienx  ,  jogeantou  tribunal  de  police  ,  le  aa  sep» 

ten  I  r-  I  M  I  ;  ,  et  qui  prononte  des  condamnations  con-» 
tre  lu  Èiitur  Gilbert,  employé^  l'approvisionnement  de 
la  route  de  Paris  à  Bayonne,  p>ur  avoir  eult^vL  ,  dans 
la  propriété  du  «ieur  TtUard  Pongiaudia,  des  cailloux 
destinés  à  Taotratlan OU  i  1»  idpèiation  de  ladite  route, 
est  coywidéré  cosnn*  mil  ai  mm  aveau»  sauf  à  ce  der* 
niar  A  aa  ponrroir  devant  la  coaeail  de  préfeetvra 
du  d^ariaaiant  da  la  Charente ,  s'il  s'y  croit  fonde. 

a.  BTotN  |(iand-|uga  nlnktre  de  la  justice  et  notre 
mintetr»  da  Pintétiaur  aoat  diargëa  da  l*andoiiti«B  da- 

présent  décret. 

Décret  du  é  aaptaasbra  i8i3.  (i5os) 


399. 

QUITTAUCC.  —  'DtvoÊTBt,  Courrastc. 

r.n  matière  de  ddiomptes  de  domaines  nationaux  , 
te  montant  d^unt  quittance  aut  te  serait  donnée  un 
particulier  à  la  fois  comptable  et  acquéreur ,  et  aa 
mwtn  d«  iaquaii*  ii  préttndnit  éira  Ubéré  da 
prm  dê  Mom  ad/mdfemtiom ,  nt  pmt  êtn  tK^ti  dûiu 
son  décompte  ,  qu' autant  que  ses  registre*  de  recrirtt 
feraimt  mention  rie  ce  t'ersement  ;  autrement  il  n^est 
pat  fondé  à  n'cliimtr  contre  tine  décision  ministintUt 
qui  a*ûiuuit  pas  admis  ce  prétendu  paiement, 

(  Lae  héritiers  Gourrand*  ) 

Le  13  février  1791  ,  le  sieur  Siulard  ée  readitad|n- 
dicataire  ou  district  de  Monuigu  de  la  nétaitiu  lia  la 
c  hapotière,  située  daoa  la  coaamaM  da  la  Vanit» 

moyennant  i6,5oo  fr. 

Par  acte  public  ,  il  céda  son  acquisition  ,  la  at  du 
md'ouï  moi»  ,  au  sieur  Gourrand  ,  très  >rier  du  district 
de  Moniaigu ,  ot  chargé  en  cette  qualité  de  la  recette  du 
prix  due  venlae  natSoaaiet. 

Di\'  r  r  .  Min n.».-s  furent  pay^rs  pur  le  steur  Gourraady 
en  Tacquit  du  prix  de  l'ad|udic«liuB  du  1  a  février. 

Lo  décompte  du  prix  de  la  vente  ci  drssut ,  arrêté  lo 
7.  décembre  1810 ,  constitua  l'acquéreur  redevable  de 
17,730  iV.  en  principal  et  intérêti. 

trf» héritier*  du  tiei»  Goornwd ,  ^ul  éuit  dMdém 
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Tan  I  ?  ,  te  sorit  |  u:rvat  contre  la  demande  qui  leur  fut 
iaiie  de  cette  somme  auprèa  du  préfet  du  département 
de  la  Vendée.  lia  ae  aont  plaints  de  ce  qu'il  n'était  (  ai 
fait  emploi  daoa  ie  décompte  de  deua  paiement  en  assi- 
anata ,  l'un  du  i5  fiiTrier  1793  ^  OMUitanti  iS^S  liv. , 
l'autre  de  11,600  livrea,  en  date  du  12  mareenivanl , 
dont  ils  produisirent  les  quittances  sigm  parle  aienr 
Gourrand  lui-même,  trésorier  et  acquéreur.  Ils  ont  pré- 
tendu qu'au  moyen  de  ces  quittances  ,  loin  d'être  oébi- 
leurs,  ils  se  trouvaient  au  contraire  en  avance  de  1957 1. 
1^  I  et  ilâ  ont  en  conidquence  réclamé  uao  décharge 
deisitivo  et  1«  rembouriAment  de  l*txoddant  de  paie- 
ment. 

Par  arrêté  du  3o  septembre  lôi  1 1  le  préfet  a  décidé 
qu'il  aérait  éubli  un  nouveau  décompte  iêm»  leqnel  on 
imputerait  Iris  peiemeiu  des  i5  févrietM  ISMIUV  IT^S- 

Les  motifs  de  cet  arrêté  sont  : 

i«.  Que)  quoique  c«a  paiement  nneojitift  pat  fiieU- 
fiée  d'une  manière  authentique  ,  n'étant  pat  portés  en 
récette  aur  les  registres  du  receveur,  on  devait  néan- 
moins ajouter  foi  à  la  signature  d'un  comptable  4}ili«Vaît 
COJWtamment  joui  de  la  confiance  publique  ; 

9*.  Que ,  d'aprèa  l'avia  du  Coiraeil  d*ét«t  do  «3  avril 

181  I  ]  s^a  héritiers  avaient  été  liérhargés  des  omissions 
relevées  dans  lej  comptes  de  ce  !r'>Mrier  ;  tt  quo  lus 
ijuiiiances  dont  il  s'agissait  devaient  être  r.ingëeji  au 
nombre  det  pièces  que  l'esplotion  aoudaine  des  trout^le« 
4*  J*  Vcndéfl  M  lui  avait  paa  parmi*  d'anre^Miw  en 
recette. 

Le  ministre  des  fioan^s  ,  à  qui  l'arrêté  a  été  soumis, 
l'a  modifié,  par  sa  décision  du  i5  juillet  18 la  ,  co  ce 
tens,  qu'en  admettant  le  paiement  du  i5 février  179?  . 
comme  énoncé  «1  etrvant  oa  baaa  ans  cticok  dans  celui 
do  39  fructidor  an4i  quitunce  du  ti  mtrs  1793  , 
qui  n'avait  pat  let  même*  circonstances  en  sa  faveur, 
aérait  rejetée.  Cette  même  décision  «crorde  aux  liéri- 
tiers  Gourrand  la  remite  det  intérêts  échut  et  i  échcoir 
depuit  le  99  friMlldor  «11  4 1  dpoqm  dn  paitmant  en 
mandats. 

Lesditi  héritiers  se  sont  pourvus  au  Conseil  d'état 
Ctfatin  cette  décision. 

Ile  ont  prétendu  qiM  la  «ieur  Gourrand  ae  trouvant  i 

la  fuis  créancier  et  débiteur ,  se  délivra,  les  ij  février  et 

12  inars  i8i3  ,  âevx  i|uitlari(  et  ,  dont  il  inscrivit  le 
montant  «ur  «on  registre;  que  ce  'Jeriiier  jNiiemeni  eut 
lieu  la  veillu  d'une  invasion  d*  l'armée  vendéenne  ,-  qu'en 
l'an  4)  ta  demoiselle  Gourrand  gérait  let  eflaire*  de  ton 
pér«,  afFaibli  par  l'Age  •  et  qu'elle  omit  epperammeni 
de  représenter,  l  un  ilii  virsciuent  qu'elle  fit  le  ac)  fruc- 
tidor an  4)  quiltiuue  Ju  1  ;t  mars;  qu'au  suriilui  , 
cette  c|nit I ance  pur'ail  les  inouïes  taractcre»  d'aulhenti 
cité  et  de  véiitr-  (jue  U  (jrécédente  ,  co  qu'ils  ont  cher- 
cha i  prouver  par  lies  piéeat  de  Comparaison.  Ils  ont 
■jouté  qu'on  ne  devait  pee  sup|>oser  qu'elle  eàt  été  ré- 
digée de,  uis  le  paiement  du  3g  fructidor  an  4  »  9*'* 
était  censé  emporter  tibLÎtatioii  fin»Ie  armt  I.  décret 
du  aa  octobre  bien  pottérieur  i  ia  moxt  d«  leur 


L'administration  des  domaines  ,  °i  4ui  la  requête  ^ct 
héritiers  Gourrand  a  été  commui^i^juiB  ,  a  conclu  «u 
maintien  de  la  drcisioa  du  ministtc.  LUe  a  objecté  qutf 
vainement  letditt  héiitiert  obtiendraient  que  la  quit- 
tance dn  i«  mare  179S  leur  teraii  passée  an  compte  i 
attendu  qu'ils  étaient  ic^piiiissbles  dt-s  fait:»  lif  Itur  >iii> 
teur, et  comme  tels  ,  passibles  du  résultat  de  l'omission 
faite  parle  siem  Ci  urranJ,  de  ;)>:tLi  cette  ^ti.ltanctf 
sur  ton  r(>gï$ti'e  de  recette  j  qiiel'eilet  ticcestsaire  de  cctttf 
omission  «.-tait  de  let  coaitstuer  débiteurs  envers  la  ré-* 
gie  f  de  la  méma  aonioBe  qn'elia  eerait  forcée  de  latt# 
albiiar. 

Snr  quoi  «at  Intervenit  la  .ddcret  anivaM  < 

Tt.  ;  M  Sur  la  rapport  de  notre  commicsioQ  drt 

contentieux  ; 

Vu  la  requi'te  présentée  par  les  iiéritiert  «lu  sieur 
Gourrand,  ancien  receveur  du  district  de  Montaigu  y 
départament  de  la  Vendée  >  tendante  à  ce  qu'il  noua 
plaiea  ananller  usa  décition  de  notre  mioitire  dee 

finance!,  du  i5  juillet  181  ^  ,  qui  les  litclare  débiteurs 
envers  le  duotaiuc  ,  d'une  souimc  de  10,44  3  fr.  611  cent# 
pour  reliquat  du  décompte  de  la  métairie  de  la  Cliapo» 
tiére  ,  dont  le  aieur  Gourrand  était  acquéreur  ; 

Vu  ladite  décision  et  Parrété  du  préfet  do  déperie-* 
ment  de  la  Vendée  >  tur  lequel  elle  a  c  é  tendue  ; 

Vu  l'arrêt  de  la  Conr  dee  comptât,  dn  «4  '■^'>.  t  S 1 0  / 
qui  accorde  le  ^uitu*  dUJtnîtif  de  lacomptabiliié  do  «iaur 
Gourrand ,  Comme  receveur  du  diatrict  da  Moulaigu  } 

Vu  l'a  vit  de  notre  Conseil  d'état!  F*'  noua  approuvé 
le  aé  avril  181 1  ,  qui  propoee  d'accorder  eux  néiitiere 

Gourrand  la  J  chjr^r  eu  montant  et  des  Intérêts  de» 
aniis'.ions  de  lecettcs  coaslatéet  dant  tes  complet  par  ui» 

procès- verbal  da  In  ttffm  é»  l*<miagtimma»t  éa  tS  mal 

tSio  I 

Vu  les  quittançât  produitet  par  let  héritiers  Gouf 
ranJ  à  l'appui  de  leur  libération  ; 

Vu  la  raqudta  préeantéa  par  radminiatratioa  det  du« 
maîaae ,  tnidaaia  an  «alatlmi  de  la  déclmon  du  mi' 
nistre  ;  enaambla  lostaa  ke  piAcai  iproduitea  par  laa 

parties  } 

Considérant  qu'il  faut  remcrqtMr  denv  l« neur  Cour' 

raoJ  deux  qualités  bien  djstinctes  ; 

t*.  Celle  (te  receveur  du  ditt'ict  de  M'  ntaigu  ; 

9».  Celle  de  débiteur  da  l'Btat,  eemme  acquérenr 

d'un  domtine  national  ; 

Considrrant  que  l'arrêt  de  la  Cour  des  complet  et 
l'avis  du  Consefl  d*état  n'ont  décbar|é  le  sieut  Gour- 
rand que  des  sommée  relatives  à  sa  coiD|>t4lj)lité  de  re^ 
eeveur ,  et  uu'tlt  lont  étrangers  à  ce  qu'il  pouvait  devoir 
par  suite  de  l'adîadicalion  da  la  miétaltie  da  la  Qia- 
potiére  { 

Conaîddrant  que  tt  quittança  du  is  mara  179!! ,  qn? 
le  sieur  Gourrand  s'est  donnér^  ù  lui-nifnir  rnmitie  rece- 
veur, ne  saurait  être  allouée  à  ses  héritiers,  pni«rpi'il 

«at  rtaoïnuii  i,a*it  a'a  paa  été  lait  nitatioa  d«  «alla  qaii- 
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lance  <ur  ?rvn  f^g»*tre  de 

Ittei  l'autheoticité } 

Qae  dè«-tar« ,  te  ^feAmple  im  et  t\m  psut  •êtrt  iù 

«  ir  tf  prix  lîe  l*a^]u<)ic«tion  dont  it  s'»git,  doit  être  ré' 
labU  de  la  manière  prescrit*  par  la  déciaion  attaquée  } 

N«ti«  CosmU  d'éui  etiMndu  { 

litnic  «voM  àéuM  et  iiaétou»  ce  qui  iult 

Art.  t*'.  La  reqaAte  d«a  héritier*  Ooumné  «et  re|«- 
té« ,  ai  la  dédsioB  de  notre  BinUtre  dea  £««iicea ,  du 
i5  juillet  i8i9«  «an  endentée  euivaiit  mi  fenie  et 

teneur. 

9.  Noire  {^end-foge  tnlnietf*  de  ta  ftartfee  «t  ftoUre 

loinisfrr-  ()i  "i  fîi.anrei  aont  rliarg^i ,  rharuo  eace^aile 
CoïK^eme ,  df.  IVxéciititHi  du  pnitmt  décret. 

Décret  dn  6  aapttnlMre  t8i3.  (t5oti) 


Cett  aux  ir  humaux  et  non  à  la  juridiction  admi' 
ni$tnti$êà  décidrr  ti  un»  ijuittmtnê  éonnée  en  1791 
per  «*  pnpriptMf»  à  ton  fermier  ^  0$t  vnlnbh  \  bUn 
gnt  h  propriétaire  mit  émigré  ;  que  le  domaine  ait 

t'fr  m; S  à  s.-s  (fmi'ts  ;  el  que  les  lois  sur  les  émiprés 
réputent  nnllet  le$  quittance  qui  n'ont  pas  une  date 
tirlaine  ûnl^mû-à  T^éqma  de  PémigratiUh 

l  La  Rd|{iedM4«ïBûae».-»C,— tiecoinieft.  ) 

Le  «eur  Henrj-J  VÎT  h  r»1r!ier  >nt  f  !  r<» ,  était  pro- 
priétaire de  difr^rena  inimpublf^i  dsrn  la  commune  de 
Pinubaf  département  de«  G6te*-du-Nord  ;  il  avaitaf- 
ferné  au  aieur  Lec>irt>ec  la  métairie  de  Guitlibœuf. 

Le  «4  «vrit  in85  ,  le  sieur  Mekerent  pére  décida  , 
laiisADt  qi:Rtre  enfans  ,   lu  nombre  dL^sc^u^ls  Aiigutte- 
Anic«l  Meherent  fiia  aioé  iu>blef  et  Maria  -  n 
Meherentf  ^m  avait  «OBtrâcté  aaiiage  a«ee  le 
Couriul. 

lin  1791  ,  le  aieur  Aiig\i»te-Atiieel  Meherent  et  le 
•leur  Gouiiol  Furent  inacrita  aur  la  liste  deaémigr^a, 
et  cette  circonatance  doaae  lieu  à  TappontioB  du  eé- 
qweatre  naûonat  aur  la  tolelité  de*  lûetia  conpoMnit  la 

iurrei'  irin  du  sieur  Meliertnt  père. 

Le  «leur  Conor  ,  agent  d«  M.  Auguate-Anicel  Me- 
nèrent, demanda  et  obtint  que  ledîtaieaf  Meliêfêalfât 
rayé  de  la  liste  dea  émigrés  ;  ea  eoœdqaeflce ,  un 
arrdté  du  4evril  1791  prononça  la  oialn-levée  du  sé- 
questre, en  ce  I  li  concernait  M.  Auguste  ••  Anicel 
Meherent,  ci  j.ir  la  représentation  d'une  expédition 
àe  cet  arrètt.'  ,  le  sieur  Lecomec  ,  fermier  ,  paya  ,  te 
a5  juin  179a  ,  au  sieur  Conor ,  ageat  du  aieur  Mvhe- 
Mat^etcur  sa  quittance,  la  eoaaie  de  71110  fr.  four 
lieux  termes  ^<Kiis  du  prix  de  sa  jnutn^iaiicc. 

La  métairie  de  Guiliibœuf  fut  vendue  le  6  déceabre 
'794 1  ^  "Nr  Milite  BA  dBMBn  idjudteataîN» 


Pur '''i  l'Hirrrii^ri  t  ,  il  a  été  procei^i;-  au  partage  delà 
«uccesiion  de  Henri  Jaacph  Meherent  devar\t  i'iidmî- 
nisiration  centrale  du  Fiaîilère ,  et  la  métairie  dont 
il  s'agit  déjà  veadoefat  «aflejée  daae  h)  lot  da  l'Etat. 

Le  29  aoAt  181 9,  Padosiafetretioii  dee  dosaelaeett 
notifier  an  aieur  Lecornec  une  contrainte  en  paiement 
de  la  somme  de  700  fr.  pour  solde  de  ses  fermagee 
pour  les  années  1791  et  I792< 

Le  sienr  Lecornec  a  f<»raid  oppoaîtioa  à  cette  cob« 
trainte ,  il  a  excipd  de  la  quittsacedu  s5  jain  17919 
et  il  a  prétendu  qu'il  ne  d«T»ftt!Mttt  ItCoatMlBIlB; 
devait  être  annollée. 

L'administration  des  domaînea  a  (oiitenu  q-ae  fa 
paiement  du  a$  |uiB  était  fiît  en  fraude  de  la 
aaisine  nationati  |  qaV  f  B«ail  eu  collunîoa  eallB 
le  fermier  LaeaiWM  et  PafBBt  dn  aieur  Mehereatt 
que  la  qaittaaca  dtaft  aia*  data  certelae,  et  qa*elb 
ne  devait  paa  être  allouée. 

Le  sieur  Lecornec  a  répliqué  que  le  paiement  ne 
pouvait  pas  avoir  été  fait  en  fraude  de  la  saisine  natio- 
nale ,  que  la  aaétairie  de  Guiliibœuf  proveaait  da  b 
succesnoa  pateraelie  ouverte  le  ad  avril  178S  | 

Que  l'article  563  de  la  coutume  de  Bretagne  donnait 
à  IMné  noble  la  saisine  de  toote  l'hérédité  ,  et  qno 
les  biens  étant  indivis  en  lyfj  ,  il  n'iiv^tit  (  u  reconnaî- 
tre comme  propriétaire  de  la  métsir'e  que  le  sieur  Me- 
herent fila  atné  ,  avec  lequel  il  avait  traité  ; 

Qa'ealni  pajaat  o«i  eo«  badé  de  pouvoiri  abttiae-.' 
lioB  Mte  de  >■  qoalltd  dfdarigrd ,  Il  estait  TefableiBeiit 

libéré; 

Qu'à  1 1  vérité  le  séquestre  avait  élé  établi  sur  les  bieiAt 
d'Amiccl  Mehprent  ,  et  que  lea  lois  sur  l'administratioa 
dea  biena  dea  émigrés  prescrivaient  aux  fermière  da 
verser  leurs  redevancee  deae  Ue  caisses  nationaleef 
roaie que  l'on  B8  pouvait  paeeBnriddcev  M*Meliaraat 
Gb  comme  émigré ,  puisqu'il amlt  abteBB  naiae-lavdB 
du  aéqiji  ::trt'  ;  en  consëqiMBCB  |  U  B  COBcIb  à  PBBBVilB* 
tion  de  la  contrainte. 

Dana  cet  état ,  le  conseil  de  préfecture  a  pris  le  98 
•eptembra  i8i>  y  va  arrêté  diont  voici  les  dispositiona  t 

«  Va  au  aoatien  da  U  pétitiBat  qvittaBce  de  700  fr., 
signée  Conor,  receveur  de  TaBdefi  pnipri^lairBy  ea 
date  du  a5  juin  17Ç1  ; 

r>  Con&idérnt  que  la  inri^irie  de  Guillibceof  prove- 
vient  de  la  succession  de  Henri  -  Joseph  Meherent 
Saint-Pierre,  suivaat  partage  fait  au  département  da 
Finiatère  ^  le  a6  veatoee  en  Stjvi  prouve  qaa  le  Ooa* 
«ernement  rapréaeatait  Rend  Augaete  Antcat  Méfiè- 
rent Saint  Pierre  fils  a!né  ,  ^rnipré  ; 

r.  Considérant  que  la  quittance  du  a5  juin  179* 
diiit  ^tre  a'1mi»e  comme  valable  ,  n'étant  pas  justifié 

Îue  le  séquestre  eAt  éié  établi  sur  ladite  métairie  de 
rui'ilibdeitfen  Plouha,  ou  entre  les  maint  du  sieur  Simon 
Conor  de  Lanvallon,  depuis  la  ataia4evde  à  lui  accordda 
Comme  agent  du  sieur  Anîcel  Mêlèrent,  par  arrêté 
de  l'a-imini'tiation  centrale  du  .]  avril  [Trcédent  ; 

n  Le  conseil  de  préfecture  arrête  dans  l'état  ,  que  la 
contrainte  du  ag  BoAt  181a  BM  déclarée  bvIIb  et 
aoR^avennê.  m 
t/BdaUaiitfBtiigiB  3ai  domiBet  /rei  pbbttub  corttff 
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«et  arrêté  ;  |K>ar  meytrtê  ,  elle  a  Ht  qoê  Tanéic  du  } 
avril  179a  «vaàt  bien  statut  sur  la  demande  en  main- 
levée de  «équestre  Lirii.te  par  le  ûeur  Cooor  ,  tu  nom 
4e  divera  particulier»  dont  il  était  Tarent }  mata  (|ue 
cet  arrêté  en  accordaot  nais-levée  •«  pc^fit  du  aieur 
Aaicel  Maliareiit  ,  l'avait  en  néme  trrap«  tcfwé»  4  U 
Jmi«  Oouho  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  «Ht  juatîfié  ia  la  r4« 
aidcBce  de  ton  mari,  it  rpiM  bL>iv:iit<Je  cette  dliposi- 
tion  que  la  m(^t«inu  «ia  GuillkLo^uf,  re»t^e  indivise 
en  t  ru  Ici  ju  sUe  enf« n»  de  lienri-Joicph  Meherent,  était 
r^rri.ryree  soua  le  séquestre  du  chef  de  la  dame  Gousio  , 
f  jiie  la  main-levée  donséc  an  |ifoBt  du  tinur  AoImI 
Mehef«itt  n'avait  mi  d'«fl«  qa*  qiNUit  ans  hiésa  par- 
aninab  da  c«  dernltr  ; 

Qu'aux  termes  du  décret  du  5r>  mars  179a  ,  les  re- 
venus des  biens  indivis  avec  les  émigré*  devaient  être 
ver«és  à  U  caisse  du  domaine,  et  que  dès- lors  le  sieur 
Lecornec  ,  braiar  de  la  métairie  de  Guillibœuf  n'avait 
pas  pu  velaUaniaat  payer  700  francs  entre  les  mains 
du  fjndé  de  pouvoir  Je  M.  Anicet  Mf livrent  ,  le  a5 
juin  i7ça  ;  qu'au  surplus  celte  quittance  n'avait  point 
de  date  ceruine,  et  que  l'on  était  Fondé  à  croire 
qa'il  f  avait  eu  coltvsimi  anUe  la  feraiei  ai  la  aiaar 
GoBor ,  agaM  du  aiaur  U  abemit  { 

Qu'au  surplus,  'lu  m  im»nt  que  ta  quiitai^ce  dont  le 
aieur  Lecun.ec  demandait  l'allocation  était  contestée  , 
le  conaail  d«  préfetture  cessait  d'être  compétent  pour 
proaoncar  sur  U  validité  on  invalidité  d«  cette  quit- 
tance ,  et  ne  l'Oavaitaa  dipanavr  de  ranvover  par  devant 
l'autorité  judiciaire}  en  conséquence,  l'adniin'stration  a 
aoQclu  à  rannullatîondel'arréié  dn  aô septembre  1813. 

Le  sieur  Lec^roec  a  reproduit  les  mojens  qu'il  avall 
ikit  valoir  pardevant  la  coaseil  d«  préfiKiart  |  «tn  de- 
■andd  U  asnNitlmi  da  l'arrêté. 

La  commisMon  du  coatantieux  a  considéré  que  du 
aïooiant  qu'il  a'élovait  une  contestation  enr^b  validité 
da  palatn«at  bit  la  a5  juin  1791 ,  le  comall  dtpiéiàc- 

tore  était  incompétent  pour  en  connaître. 

Dans  cet  état  aatiatarvean  la  déaatl  doM  k 

*  ;  t 


N....,..;      8nr  b  rtppott  d*  aoira  Manitalon  da 

COOteatiaBX  { 

Vota  requête  de  l'administration  de  l'enregistrement 
•I  dee  domaines,  lendtoie  à  te  qu'il  nous  plai«e  an- 
auller  un  arrêté  du  conaeil  dp  préfrcture  du  d<iperte- 
ment  des  CAtea-^NorJ  ,  du  aS  aeptaaibn  181  a,  le- 
quel adoiat  COMW  valabl*  d4aa  la  «oapla  des  fer- 
■>agea  da  la  aétairia  da  GuiUlbeaur,  dont  la  siaiu  Le- 
cornée  était  rermii>r  ,  une  qiiiltmce  donntV  i  ca  fumihr 
par  l'agent  du  propriétaire  de  cette  métairie  } 

Vu  la  aMdit  anéié| 

Villa   rPquA'p    rn    rr'[.oris<>   du  t'eur  LeCMMCt 

semble  toutes  les  pièces  jointe»  au  doaaiax{ 

Considérant  que  toutea  ha'eoBiiaetstlans  r^tlvaa  ans 
fernuaaa  dt»  bien»  nationaux  sont  de  la  compétence 
daa  triMaaox  ordinaires  }  que  ,  dent  l'espèce ,  it  a'agit 
é9  ArmfaadcbM  dapria^Mdf  vIsfitMiUrdcta* 


trttion  d«i  domaioet;  qnr,  pour  ]vç^rr 
U  vdii  lit;  ùu  jtâiement  contesté  au  sieur  Lecornec ,  il 
faut  avoir  recours  à  la  coutume  de  Bralf^a  ,  et  autre* 
lois  dont  l'appticatiaa  n«  saurait  «fjpartaAii  à  l'aa> 
lorité  adaiiniairaliva  I 

MottaCcMiail  d'état  entendu  , 

Nous  a«oni  décféti*  et  dérrétons  ce  qui  suit  S 

Art.  L'arrêté  du  cm  cail  de  préfecture  du  dépar» 
(ement  des  Côtes  du-Nord  ,  du  a8  septembre  ^ 
ast  anaal(é  ptwr  causa  d'iaco^pêtanca,  atlas  pas  tiaa 
aont  renvojréaa  à  aa  pourvoir  devant  faa  trilwBans. 

a.  Notre  grin  l  jugo  miniitre  de  la  justice  tt  notre 
miaistfa  de»  iioances,  «ont  chargés,  tbacuu  eacaq'-* 
la  coBcamot  da  Pasécntloa  du  |wéaeh»  d<crat« 

Déent  4tt  6  «aflanbfa  s8i3.  (1 5o;> 


■IHMS 


H*.  3oo. 
JUGÉE.  -«CamABtdvi. 


Lor,'.qii'i,n  préfit  s*9st  déclaré  incompéttnt  ^ 
renvoyé  devant  Ut  tribunaux  ,  peu  importa  i'opiMÎom 
qu'il  (toumit  émise  tur  le  fond  de  t'a/fairv.  »  Dèé 
qu'il  te  reemmait  iaeomjtéUnt  f  ii  pmeiàm»  lui-même 
Cinefficacisi  it  aon  ûpimiom  f  //  lai  ête  tm  t  e/fet  de 
dicition.  —  Aucun  ncours  à  l'aulorilé  ttftmmn 
n'est  donc  néeetieinr  ni  même  poMi  jU, 

(  Le  tleui:  Lescouet.) 

Dans  la  courant  de  l'an  a ,  la  siear  Laacouri  ta  rendit 
adjudicataire  da  moulin  et  da  Télang  da  BrlcoHr»  f 
arrondltseatest  de  Vavsiari  ddpatiamnt  daa  At- 

denn<  s. 

L'ad{ndication  portait  la  charge  dadosséclier  l'étangy. 
et  da  na  nracadcr  à  ca  daasécfaaaant  qn'après  l'«nlè« 
vamant  dTu  poisson  >  ~ 

Dament. 


poisson  réservé  au  profit  du  Govver« 

L'étang  était  fermé  par  une  chaussée  ,  sur  laquelle 
asaitun  chemin  vicinal  d'une  grande  importance  pour 


naasaHun  chemin  vicinal  d'une  grande  împorti 
la  eoaSBaae  de  Briculles. 

L'sneien  propriétaire  de  l'élsng  était  seigneur  de  la 
commune  de  Briculles;  il  avsit  le  plus  grand  intérêt  A 
la  consarvaiion  da  la  ckanseési  d'où  dépenikit  Texia- 
tence  d»  aou  dleaf  {  il  In  fiiiaaik  antiNlanirpnr  éaaferw 
mierv. 

Le  stcur  l  escuucl  au  contraîr  - ,  ai  hettnt ,  a  la  charge 
de  dessécher,  n'avait  acqt sim|itetnrnt  que  le  sol  ce 
l'étang,  sans  y  comprendre  sa  digue.  Celte  digne deve* 
nait  une  propriété  communale ,  i  ta  conservation  de 
laquelle  il  aa  devait  pliM  prendra  part  que  comme 
propriétaire  dans  la  commune  et  eointéretté  à  l'exit* 
lence  du  chemin  qui  la  couronnait. 

La  cliauaaêe  ccasa  d'être  entceaoe  j  il  t'j  fit  dénota- 
blea  doMBegise)  ce  cbtmia  Int  intercepté. 

ImI'a»  s»  k  «OMwi* dn BrknilM  «t«l  ânvti ap» 
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p»l»r  !*>  «îetir  Lfff'wiet  tiix  réptraHnn';  de  cettp  ch  un- 
aéa.  Seioo  «iief  il  b'«*ait  point  exécuté  Us  clauses  do 
«on  contrat  «  «■  retardant  snn  deM'clieaMBt  f  6t  ks 

efUK  t'tiicnt  c«>ise<  <1es  dégrajîaiion-i. 

La  contcstaiiun  relative  aux  réparationa  fut  portée 
4Maat  l«  tribunal  i»  C1i«rlc«iUa. 

Le  2  ,  Iritervint  un  j  u'r  rnent  înterlociiroîre  , 

<|ut  i>rdoi)ud  Id  Visite  des  iiuux  |jar  t-xperii  ,  pour  cubiir 
1»  cauM  daa  dégrmdatioBa  àa  la  «bauuM. 

La  visite  eut  li«u  *  1m  «spartt  im  ptrtiM  as  fanut 
|)oiutd*accord. 

An  Iteti  de  nammer  un  tiers  {>»ur  les  départager  ^  la 
coaimnnede  BricuUeiabaudoniia  Pinalaoce  coBoeacée, 
0t  s*edr6cva  à  l'antoril*  adeitniatnitî**. 

Malgré  les  ri'cUtnationa  du  sieur  Lescrniet ,  sur  Pla» 
co  npëtence  de  l'adniiniatratiun,  M.  le  préfat  prononça, 
pqr  .irréto  du  7  ai*i  iéo6t  *  <!<>•  tes  réparations  siraient 
liiites,  emtdarméamt  »m  devi»  eailinatifi  «t  qu'elle* 
wraisitt  k  I*  charge  da  aieur  Leteoael.  »  Ce  dévie  etti- 
antif  a'êlevaît  àaioo  francs. 

L«  eîear  Leaoouet  récUasa  auprès  da  ministre  de 
llntArieur.  Son  Excellence  écrivit  A  M.  le  préfet  i  que 
c'était  i  tort  qu'il  avait  prononcé  d4UI«  «M  COntM- 
tioii  m»i  regardait  exclnsiv^ment  les  tribune  us. 

Par  siiitfl  de  cetle  improliatioo  de  Sun  ricellence  le 
ministre  d«  ilmérieur ,  M.  le  préfet  des  Ar4eiiaes  prit 
un  aecund  arrêté  ,  dont  voici  ta  teneur  t 

«  Considérant  que  U  disposition  de  notre  arrêté ,  du 
*r  mal  i8o6  ,  qui  met  k  In  charge  dn  aienr  Lvaeouet  les 
Irai*  du  iâ  rcparatiou  de  la  cluuMee  de  l'étang  de  Bri- 
cii)!c-t,  (jauridit  bi;:s  |  quoiquu  juste  f  être  cua»idérée 
Coiiicie  inconspétOMiiiieilt  tioflVmf 

<f  Arrête  t 

»  Arif  I**.  La  disposition  de  notre  arrêté,  du  7  mai 
l8o6|p9Ctaiitqiielee(^«iadçla  répnntion  <!«  U  chaussée 
ilel^taBg\laBrleii1lee*anr«Bar  eontà  la  charge  du  sieur 
Lescouet  ^  eet  repportée  comm  Inçompéteaeient 

rendue. 

»  3.  Le  ma're  dp  RricuUua  est  renvoyé  à  poiirsuîrre 
devant  le  tribunal  <le  pranière  instance  du  cinquième 
■irandissament ,  en  coistlnnâtioB  d«  l'instance  portée 
•u  tribanel  civil  dee  Anienaea  |  et  «n  vertu  de  t'au- 
'  torlsetlan  de  PadwTnistrarion  centrale,  du  a4  rrimaîre 
an  R,  le  sieur  Lt*  r'iier  ,  pour  le  faire  coni^amner  à 
rerobouraer  à  la  conimune  de  Briculles,  les  aïoo  francs 
f)M*ella  a  avancé  à  T^djudicataire  des  travaux  exécutés 
M  la  chntuaée  ,  en  exécution  de  notre  arrêté  du  7  mai 
1SI16 ,  et  en  owlre  pour  faim  prendre  conim  lui  towiee 
igft  conclusions  que  i'avoilé «ir  M commnipe  jagera  utii^e 
et  nécessaire»,  o 


Le  I 


Les 


Dourrii  contre  cet  arrêté^  non 


rciativement  k  la  disposition  qui  prononçait  le  renvoi 
vrant  Itf  trîlMmsttf  »  mtU  contre  ha<eoiMiadt]|ae  dn  aon 
airélé» 

Pour  moyens,  il  a  dit  que  M.  le  prélet,  en  re^- 

II  lissant  son  iDcomp^'tence  ,  aurait  <lft  rpnvnyer  sim- 
plement les  parties  devant  l'autorité  judiciaire.,  sans 

p|t|t«r  'mi  4^  MtÊSiê  ^ul  poi»vai«at  tailla^  anr  la  dér 


cision  dit  finJ;  que  la  rédaction  de  cet  arrét<?  était  telle 
que  l'un  y  voyah  un  ordre  donné  au  tribunal,  de 
prononcer  contre  les  intérêts  de  Leicouet  ;  que  le  tri- 
bunal serait  en  quelque  sorte  soua  le  joug  de  cet  ordre  « 
et  pourrait  en  être  influencé  ;  qu'ainéi  pineé  Mos  l'aa- 
cendant  administrstif,  sa  juridiction  M  ooviervefaic 
pat  le  degré  d'indépendance  et  da  liberté  qui  lui  était 
n-'cf'.SDire  ;  eri  conséquence  il  a  demandé  que  leaconat* 
dtriijs  lie  CL't  arrêté  fussent  réformés. 

La  commission  du  contentieux  a  considéré  que  tout 
ce  qu'avait  pu  dire  le  préfet  dans  le>  t  Jnbidérans  Je  «on 
arrêté  ,  dans  lequel  il  se  déclarait  incompétent ,  ne  pou- 
vait être  d'aucune  considération  et  n'établissait  anctM. 
préjugé  ;  que  dèa  lors  le  pourvoi  était  sans  intérêt. 

liane  cet  état  et»  interr«mi  In  déorai  dont  la  isneitr 
•ait  t 


N. 


,  ;  —  Sur  la  vappnct  A» 


Vu  la  requête  k  noua  présentée  par  le  sieur  Leteotratt 

tendante  k  ce  qu'il  ncfus  plaise  annuller  un  arrêté  du 
préfet  du  département  des  Ardmn  s  ,  q  n  r-  ri  ,Lic  u«- 
vant  les  tribunaux  une  contestât!. élevée  entre  le  iieur 
Lescouet  et  la  comoinne  de  BricullMt  annuller  cet 
arrêté  ,  non  dans  la  diapoaition  qui  prononce  le  renvoi 
devant  lee  tribunaux ,  maia  dans  née  autre  partie  d* 
dispositif  qui  senibîr  j  r -j  ij^er  qu*nalbndl&  dnwandn 
du  suppliant  n'est  pai  iondéej 

Vu  l'arrêté  précité  ,  en  date  dtl  Si  déMabM  iBoS  e 

approuvé  par  QOtm 
vier  I  &Q9  ) 

L'ordonnance  de  noira  grand- jupe  ministre  delà 
justice,  qui  ordonne  la  commun  cau. n  J'  la  requête 
k  la  commune  de  BricuUaa  ,  qui  n'f  a  pas  répondu  daaa 
lee  délaie  du  régleaenfe  i 


Considérant  que  le  préfet  du  département  des  Ar- 
dennes  n'syaat  aucnne  compétence  aur  l'afFaire  dont  il 
a'sgit,  et  Vayont  reconnu  lui-même,  ce  qu'il  a  dl*' 
sur  le  fond  de  l'affaire ,  qu'il  n'avait  pat  drpit  d'exa- 
miner ,  o'ckt  d'aucune  considération ,  et  n'établit  par 
conséquent  aucun  préjugé  contre  UeuppUnnt} 
Notr?  Cnnipil  d'état  entendu, 
aS'ous  avons  décrété  et  dt'cretons  ce  qui  suit  t 
Art.       La  raqaêtn  du  eieor  Leevonetnet  refetle. 
3.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  «ont  chargés  de  l'exécutioi^ 
du  préient  décret. 
Dénnt  du  6  tapitnhra  i8i3.  (t5o8) 
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N«.  Soi; 
ObUMDHAXfX.  —  PAiiTAftM. 


Im  partûget  d«$  hîtm  eommuaêiut  foif*  em  e*é* 

cufi'j/i  lif  !.i  't/  r/ri  10  juin  I793|  ne  sont  t^^InhUs 
qu'autant  qu  'il  en  a  été  dressé  actes  f  peu  importent 
des  apparences  d'exécution  ,  des  mutations  diverses  , 
mu  iaagiu  postwtOHf  des  pttUompticms  df  hount  joi. 
(  Loi  4a  9  TttiloM  BU  i«.  ] 

(  Le  riecr  Musigti.  ) 

Ea  exécutioB  de  li|  loi  du  lo  juin  '793  ,  les  habitABi 
de  la  commune  de  Malmj  procédèrent  au  partage  de 
leur*  comaaaaiwi  M  |iarta^  fut  fait  variwlfiaaat  ; 
chaque  copartagaanl  ant  an  potaeirioB  J«  «on  l«t  «  et 
dès-lora  lea  bien*  communaux  cessèrent  dVtre  inpotcs 
auu»  le  nom  de  la  commune  en  masse  { ila  furent  mit  au 
aom  de  chaque  copartafMntt 

Fostérieuramaat  à  «•  jwrtage ,  le  aienr  JMii>Bapti«ta 
Mattigas ,  notaire  es  canton  de  Fine ,  arroadltsement 

de  Ch*rlij>  illc  ,  acheta  de  ditcrii  cr>p«rt»gean  s  ,  rt  en 
différant  morceaux }  environ  trois  hectares  de  terrain 

qo*U  fteate  i  aea  ptopriéiéi  1  i(  fit  diOifeatea  eaiélion. 
tioas. 

£r  i8jo  I  (juej(jucs  L&Litanj  du  la  coiiuuuiie  de 
Malmy  provoquèrent  la  nullité  Hu  partage  dont  a'agit , 
aou*  prétexte  qu'il  avait  été  lait  «erbaleaaaot ;  et  le  6 
novembre  1  Sio»  le  COMcII  de prëi«ci«re  du  dépetteneat 
dea  Ardenaea  prit  an  arrêté  par  lequel  il  prononça 
't'eneullatian  du  p«rtR<;e  ,  attendu  que  la  loi  du  g  ven- 
to*e  an  12  nr  r <■  partagée Telablei  que 

ceux  dont  il  avait  été  dressé  acte. 

'  Ue'ddciei  du  9  septembre  iSit  confirma  Paanalla» 
tioii  liu  [icirf.ipi-  'it-  ^Ti'nijr  ;  l'nrfH--  lin  6  novembre 
fiino  avait  (  te  prit  en  i''ab«ence  et  «tns  U  participation 
du  sieur  J.-B.  Massigas ,  il  n^avait  pas  été  peHla  as  dé- 
cret du  o  aepteabre  i&i  •  »  cl  loraqii*il  en  ■  eu  oMMua» 
«enee,  il  aW  eaapraaaé  d'jr  Caraertiercc-oppoùtMHi. 

Pour  iniiv  il  •  dit  qiip  le  partsgedes  communsux 
de  Malmy  était  devenu  définitil  par  lea  mvtatioiM  opé- 
rées aux.  aeeildua  foncières,  i|«*it  avait  ecqaie  de  boBne 
^idifléreetee  portions  de  ces  communaux  ,  ei  qii*i(  de- 
vait en  coRicrver  la  proprit-tt-  ;  qu'aux  terme*  de  l'srt.  3 
du  ilécrel  du  Ç  brunia  r  ■  ,1  n  i3  ,  sur  le  ntutif  de  joiiis- 
Saace  des  tiiviis  cominuniiux,  ie«  iiabitans  de  Malmy 
ayant  établi  un  nouveau  mocie  de  jouinssnce,  il  devait 
être  Aaioteau  |  è  utoioa  qu'il  ne  lAt  révoqué  dad>iieea> 
lemenl  de  la  lotatilé  des  paHies  intéreiséet } 

()u*il  avait  «rtpii*  difTérenie»  portion*  ^  parce  que 
ic  panade  de  Malmy  avait  été  awivt  d'une  exécution 
|iai*ible  et  de  itouBa  fi>i  ;  que  lea  rrgitiree ,  comptes  et 
états  de  section*  fomif  rr*  ,  «IfTaicnt  attester  l'existence 
oece  partage,  et  à  qutlle  éprque  la  commune  de  Malmy 
avait  tt%s-j  de  jouir  de  tes  communaux,  en  coose- 
quen.r,  ila  couclu  à  ce  que,  faisant  droit  sur  ta  lierre- 
o^P  ■.iiuin,  et  en  rapportant  le  décret  du  g  septembre 
i'arrèiA  dif  6 Mi<iMbra  i9io  fût  «aattUéi  en 

%  Il 


conséquence,  il  fût  roaîntenu  dam  la  propriété  des 
portions  qu'il  fvsit  acqiùsea  par  auite  du  partage  dea 
.■iiaees  de  Ualmyt 


La  commission  du  contentieux  a  considéré  que  le 
sieur  Mastiga*  ne  jvattfiaït  d'aucna  acte  qui  p6t  éublir 
que  le  parlagu  des  eonBnuiaax  de  Blalaty  avait  été  li- 

giiliùremeoi  l<kit ,  fit  <jii*aiix  termes  de  ta  loi  du  q  veritoso 
»u  J2,  uu  lia  ileviiit  n  i  onnal're  de  partaj.».-*  valables 
que  ceux  dont  il  avait  élù  drt.-g^é  acte  ;   cgiit.-  dt-H-lora 

le  aieur  Maasips  devait  être  déclaré  mal -fondé  daoa 
aa  tierae-c|ipoMtioin.' 

peae  c«t  dtet  «et  Uterven»  b  dtoet  doBt  U  tcnevr 

suit  t 

N  }     8ar  le  nppott  de  sotre  coauttissioa  da 

coatealienxt" 

*  V 

Vu  la  ijH|u|ie  nous  préeeatée  perle  lieur  Massigas, 
notaire  au  caalonde  FliaOf  eifaadiaaaaieat  de  Cberle» 
ville  ,  di-parteneat  dea  Ardenoea  ,  tendante  11  ce  qo*U 
non*  plaise  le  recevoir  lier*-  [  ;  l  hu nt  à  notre  décret 
du  9  septembre  181 1,  confirmatif  d'un  arrùié  du  conseil 
de  préfecture  du  département  des  Ardenne* ,  en  dste 
da  o  aoveabre  18 10  f  lequel  «rrété  a  aaaailé  le  partage 
dea  bieaa  eoamoaaax  An  daaa  la  eeaiaiaae  de  Maliay 

en  terlu  de  loi  rtn  i  ri  piln  1  -9'^  ,  sur  le  niolif  que  la 
partage  n'ùtait  jnriilie  par  aucun  acte  )  et  qu'ainsi  y  lee 
dispositions  de  la  loi  du  9  vealMa  aa  IS  dtâieat  ep« 

plicabiet  i  ladite  commune  ; 

Vu  notre  décret  du  9  septembre  1811  ensemble 
i'arrété  du  conseil  de  préfiectura  da  dipeiteMat  4ee 
Ardenneai  du  6  novembre  ibto} 

L'ordonaeace  da  aoit  eoaiaiaaiqiié  de  aeire  jtraadv 
jage  miaiatfa  dé  le  jaatiee,  en  data  da  S  avril  iBiâ  ,  4 
laquelle  le  Bako de Iflolaïf  a'a  pea  légalîètanaat  rév 

pondu  ; 

Vu  toutea  lee  piieae  foiatee  ea  doerier  | 


ConsiJ.'rani  ([iir'  notre  décret  du  g  «eptf'n  l>rc  181  t 
est  tonde  sur  la  loi  'lu  9  ventôse  an  i3,  qui  ne  reconnaît 
de  partagea  valables  que  oaox  dont  il  a  été  dreaad  acte  f 

!|ae  la  priacipa  aahiiate  eaeare  daaa  lopte  aa  force  pour 
aire  aasuller  celui  dea  bieae  coBaaaaas  de  ilalaj  « 
puisque  le  hieiir  Maitigae  ae  produit  a|Maa  aeia  qui 
l'opère  et  le  constate  j 

Coundéteal  d'eitleura  que  le  elear  Maasigaa  ae  )aa> 

tifie  pas  qu'il  se  trouve  placé  dans  aucune  des  exceptiona 
déterminées  par  l'art.  3  de  ladite  loi  da  ventosa  an  ta  } 

Notia  Coawil  d'élar  eateada  ) 

Nous  arons  décrété  et  décrétoat  ce  quï  tait  t 

Art.  l'f,  I4  reqaète  du  «iauf  Maaiifet  est  rrietée  | 
et  notre  décret  du  9  tcpteesbra  »8ii  aera  eaécuté  aeloa 
sa  forme  et  teaeur. 

s.  Notre  aread-luge  atinSstre  de  la  i'tstiee  e|  aolia 
ininiitre  de  rialéricur  eont  chargés ,  cliaettu  ea  ce  qa| 
le  coocerae  |  de  l'esécetioa  du  présent  décret» 

Oéciei  da  t  lepteoibca  i8t3.  ( 
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tIHuetà  pnf^eture  et  noa  aus  profit»  ê§' 
pMknt  ia  etmnaitsance  de  la  redditian  d'un  compte 
emn  mt  purlUvlier  et  ht  Airitie/t  d'âne  succession 
dont  /et  biens  ont  éH  êdgue»trta  par  f£âa  pour 
cause  d'émigratàom. 

A  f égard  dtr  eréanett  et  àft  droite  que  les  pat' 

ties  peuvent  avoir  à  exercer  contre  cette  succession  , 
le  fugejitent  en  est  expressément  réstrvé  aujt  tribunaux 
driùm'nt. 

(  Lm  sâna  1 1  iêm9  Lubtnae.  ) 

En  1771  ,  le  cietir  Pe<clo«««ux  fut  chargé  d«  U  r^giâ 
à»ê  biets  du  «ienr  de  VieUa*uon  ^  coiutili«r  tu  parls- 
MMt  49  l>lhrit. 

Le  »ieur  cîe  VieUnr.  ni  .  n  Liy.niit  arrêté  I<;s  c<^mplos  ilu 
■ieur  D^scloaeauK  ju«i|ii'«n  iy6d,  ce  reconnut  débiteur 
*or«r*  ce  deraivr  «*iiim  eoniM  ée  4ii*^  ^>*«  7    3  d. 

Le  tieur  de  Vieltmaison  mourut  en  1791  >  laisiant 

£our  hëriticta  le  sieur  de  Sainte-Marie  et  le*  «Unei  de 
pUbMMC  «t  d*  VÏNM  ,  «M  M«M  M  «ièCM. 
Cet  Uri^T'-rs  rnngrinèreat  lea  pouvoirs        U  tiêW 
Descloieaux  avait  re^jua  de  leur  oncle. 

Bietitdt  àprie  !•  «iftnr  iê  8kînte>Hari«  U 
Luberaac  ayant  émigré  ,  le  séqiK  stre  fut  apposé  sur  les 
blent  de  la  snccenion  Vielimaison  ,  et  le  13  mrstiHur 
an  j  ,  le»  siei.i  "jt  ti^Bic  l'.e  eacipant  île  leurs 

droiti  [i^rsoiiriels  et  d'un  conï^ntement  àcux  donné  par 
Itur  L  lu  riiière  la  datne  de  Lubersac  ,  obtinrent  an 
•ttftté  de  l'adwi«iUration  ceotral»  de  1«  8elMt  qui  lei 
•Bvoya  en  p'Mwnîon  de  la  totalilé  lîetAitt  bîena  ,  à  la 
ckarge  de  rAMtîon  et  de  rendre  compte  en  définitive. 

La  dame  de  Lubertac  ayant  ensuite  été  ray^  de 
la  IJ»i«  teigràa,  fut  aulorôtf*  à  fOQÎr,  conjaiB- 
temeat  cvac  U  àmm*  àt  Ymtc  »  «I  Mdi.  Miai»  cMUli- 
tiona. 

Ba  wrto  de  la  lai  du  9  frimaire  an  «u  arrêté  de 
lîadanaiMntiMi ,  du  aft  ptalrial-saiMat ,  ordonna  le 
cétahMaMMliHl  àu  aéqaaalfi»  H  la  redditicM  des  compta* 
il  JttiiiwiMt». 

MtU  CQaa*l«abieneëUi«ntMtués  dans  divers  dé- 
^««eaMiis , 'Va  préfet  ordonna,  le  4  theraidor  as  8,  que 
Irs  li  jtt'ulitions  aerfllul  yoimtfiviet  dafuit  k» piMC* 
tures  respectives. 

La  dame  de  Lubenaa  fit  tniduinv  Im  siaor  et  dama  de 

Vissecdevant  le  tribunal  civil,  en  re»IJiiiiin  de  coiaptrs, 
prétendant  qu'ils  étaient  coœ^iaLIes  envers  elle  ,  d'a- 
le  contentement  qit*ella  leur  avait  doanéen  l'an  3. 
La  dame  «le  Viasec  opposa  lea  arrêtée  administratifa 
^lll  l*obligeaient  A  rendre  ses  comptes  au  Gouver- 
teaaat. 

Cependant  Jes  jugemens  coufiriocs  p»r  la  cour  d'ap- 
I«l  de  Paris,  toua  le  prétexte  que  les  cpui^>tci.davai«ot 


éire  rendus  an  GouveroemaAt  ftàla  dame  de  Lubersac, 
condaoïaèrttht  la  dama  de  Vifiee'à  lui  rendra  compte. 

Le  9  noveinbrfe  le  préfet  de  la  Seine  prit  un  ar- 

rAN(  par  lequel  il  revendiqua  la  «onteatation  relative 
aux  ioots«aneM  (iravftttlfmt  et  c«t  ertMé  Ait  cenfiiMd- 

par  un  décirt  rlu  t3  mire  1810. 

Le  sieur  Descloscaux ,  qui  avait  régi  ias  bien*  iasqa*èi 
l'apposition  du  séquestre ,  ayant  vainement  téclaaié  uv 

r'c  If  metit  dé  compte  et  le  paiemert  iîe  frn  avances,  dé« 
p  >sa  en  l'an  t  son  Compte  au  ijuretti  du  domaine  na* 
lionaL 

• 

Il  forma  en  Pan  11  une  demande  A  fin  de  paiement 
des  4<(t*^^  livrée  cloat  le  aivnr  de  Vietsmsiaon  s'était 
raconsM  débiteur  envers  tuit 

En  l*iÉh  iS  iltirmataedejBandidevantlettHbuneis 
contre  U)«  UcïUifrt. 

1m  dane  de  Lubataac  «etopertiiet  défaidfe  anr  ton» 

les  poîriT^. 

I<r!  il)  n.iM  1806  inteiTiot  un  jugement  qui  nr- 
donna  ,  1°.  que  l<i  reliquat  du  compte  airâté  à  l'époque 
de  1789  (44*9'^  tîv«'7  3  dan.)  serait  porté  mm 
•lunerairc  dans  la  dépense dv  compte  ;  1."  quhine  leltr» 

de  ibatige  de  a3,i;ûn  \\r .  ^  tirée  par  îi  i!  <  m  r  le  L  nh.  rsrie  ■ 
et  acquittée  par  le  sieur  Deiclosvaux  ,  *traii  m.iii  por- 
tée dans  le  compte  ,  mais  en  assignats  ,  à  la  daiu  du  ^3 
décembre  i'Qi  }  3^.  que  lea  parties  se  re^reraient  da> 
talit  Al.*  lliiguat,  notaire,  pour  être  procéU  I  Pa« 
purement  du  coiiipte  f-f^n  'ni  j 

Après quatse  ans  quedurèrenllesdébais  de  ce  complet 
M«.  liuguet  donu  »n  e^  4*e|Hrà»  lequel  le  sieur  Oal- 
closeaux  était  recMan  M  avanças  da  64|Â4e  6mm  >. 
non  COD  pria  lea  intérita  e^  frnie.  . 

Le  ale'ir  Daieharan*  pnvranHeit  l*ko<nel»fat{«B  de 

cet  avis  ,  lorsqne  la  dame  de  Lubrrtsc  a'étant  adresféa- 
•»  préiet  de  U  Seine  ,  ce  fonctioonsirf  éleva  le  conflit  f 
par  arrêté  du  i4  rbio  ,  aur  le  ntolif  que  le  coinp'e 
du  aieur  Desdoaeau»  aniMMatMl  une  époque  pnaté^ 
rieure  A  k'<  migration  dn  aieiir  de  6nliN«»lfbtie  t  «t  t$ 
rattachait  aécetaairement  au  compte  i  rendre  an  de*' 
maine  par  les  James  de  Lubersac  et  de  Vissée. 

Vm  ddciet  do  a9  aeftt  1 9  i-o  approuva  l'arrêté  de  coni 
Oit  et  Maeeje  la  Mateaiation  detwit  iliMèfité  adini* 
niatmliee. 

Les  parties  s^étant  retirées  par^defnt  le  prdbc  ^ 
nastrnclion  de  l'afraire  fut  de  nouveau  recommentée  ». 
et  re  fr^nctionnaire  prononça,  par  te*  «ffdléa  dea  28  mai. 

et  33  juillet  1812  , 

1*.  Que  la  somma  de  tSfOjo  livres  ,  monianken  na* 
méraire  da  la  lettre  de  change  de  9««eeo  Kv.  en  asti*, 
gnats,  sinai  que  la  «omn  e  ^   ia56  !iv.  17  sous  ,  nion-- 
tant  en  numéraire  d'uu  bkllet  de  ia  demoiselle  Lemcr- 
cier ,  seraient  ditiraites  du  compte  rendu  par  le  aieur 
Descloseau»,  éaufàJui  ise  pourvoir  ainsi  qu'il  avisant, 
contre  lea  aiear  et  dame  Laoersac ,  pour  le  paiement. 
de<.di:e*  ctè^oceê  ; 

x".  Que  le  st«9E  P4|KloKnii»4tniticooaBtt  aBaraocae.. 
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compte  ; 

3  .  Qut  le  lieur  DskIoimux  était  rcnroyé  àty»at 
les  tribuMU*  pa«r  Cair*  régler  les  fuit  et  déM»  aiiz- 
qtMUU«VM(4r«i»,  M  ta  fiibeordaM«>i*|wiaMfit, 

4'-  qu'il  était  donn^  Mie  «t  iSaar  OëtelcMMs 
du  ré^rvM  p»r  lui  faitat. 

^CVrt  eontre  arrêté»  que  la  dame  da  Lubers«c 
«Mk  ponrrua  C)oti«t'il  ,!Vt»t  ,  lieiaat  lequel  «lia  les 
attaqua  comme  cnni.  n>nt  uq  excèp  4*  foutoit  if  la 
part  du  priTec,  t  t  sur  l»  ronjâpMp«q|fi9jL*afbia«  4l«it 
•an  raasort  du  conaeil  da  préfecture ,  qui  M|ll  itaU^Mi- 
pétant  pour  proaOBCa*  dans  IVapéce.  " 

C  it  e«  qui  t  M  dldM  pft  Ja  «Ikiat  &miU 

«uits  • 

K* . . .  t  '~  Sur  !• 
■■a  aoatentiaiui} 

Vu  la  requête  des  lieur  et  ^na  1I9  tii}»rrrae ,  t#a. 
•  *•  î"'"'  «ou»  pl«"e  snniiller  deux  «rrél^s  du 
pHftj  do  département  de  la  Sciiie,  en  dfte  de*  aS  mai 
«l  aî  jutitpt  i8  a  ^  lequel,  portent  rt^glemriit  du 
compte  rendu  par  \v  *ieurOli»ier  Detclpeaanx ,  deara- 
cettei  et  dépeaoes  faites  [>ar  la  tlaurjacfaiarda  Vida» 
naijon  ,  dont  il  était  régiaaaar| 

Vu  leidiu  aerétés} 

V«i  la  laquêia  a-  f<|ioiHW  dv'w  Qttyiat  JMo- 

«aaum  ,•  ' 

£os«iBbta  toutes  les  pièces  [nintet  au  dosfîer; 

Caoaidjraat  que  la  cadditi'in  d»  compte  dont  il  s'seit 
présente  des  quasiioM  at  4aa  dilfiaalida  d*iiaa  MtaM 
•conteotiettse  î  * 

Et  qoa  la  coataniiapà  ralalif  à  tpiia  les  afibu  d'un 
atiiuestre  national  rmmâtm  lU—  I—  •tt»t^»»i»,j  ig-  m-. 
aeiU  de  prélecture^ 

Nataa  coaiall  d*«ut  aataaih  , 

Nom  sToni  (]<!rrétéetdécrëtoneraqBi-attitt 

Art.        Latartétés  du  préfet  dg  déparieoieot  de  la 

«aUa,  «aa  aS  mai  et  a3  juillet  181a,  sont  m.molléa 

fOOr  cauae  d'incompétence. 

-parties  sont  rwtojét  k  «e  pourvoir  devant  le 
«Mteii  de  prttfecttif«4ii  même  département  ,  pour  être 
prononcé,  sous  trois  jours  ,  sur  le  f  J-  i  at  d  u  compte  , 
attendu  le  grand  âge  du  sieur  l>e»clo«eaus  et  le  tempe 
q<r  *  Aéi*  dnré  la.#ain»sio«.Jnnn«  aibtaat-  - 

Et  ài'ég^td  de  la  lettre  de  chsnge  Je  a?  ,000  fi  it  ir  s  i-t 
W'Ia  a^aca  d«  la  demoiselle  Lemercier,  les  parties 
mmx  renvoyées  devant  les  tribaoain  ordUairaa.  '  , 

a.  N  ,tre  {rand-juge  ministre  da  h  ]«|aaa  Ml,^ngé 

da  rfaécatiop  du  prient  décre-t. 

4lM<Mi*4ni6  aifiMabn  iS»).t(iSt«) 


£et  ^tmfftê  4»  bimt 

dtetsr  acte  doivent  être  exécutés 


a  a  414 

;  Ut  copartageanf 
et  leurs  ayant-cause ,  Johent  être  maintenu*  dans'  ta 
propriété  et  jouissance  de  la  portion  des  tienê  fui  leur 
esté«àma\  ie»  ev^setlê  du  prifteture  ua  fouismt  fa^ 
onbmmér  la  inMÛftir  da  ces  partagef,  eoei  préiexff 

raient  pas  perttctpé. 


hahitans  de  !a  commune  n'y 
( Li>i  du  ^  viiatQse  an  il,  ) 


{X'ficoaiatuiadaGiat^aauz.— C— •lo  MeurFo<iqo«i.) 

;  ^  ^  ^*^I^JJ9f  *  ^  hWtfn»  de  la  OHnB^mjf 
da  Gnthaavsdébhdrtiaat,  a»  aaaavblée  générale,  I« 

psria^e  par  feu  etparm^nsge  des  bruyi^-rf!-  communatse 
dant  jusqu'alors  iû  aTaîent  joui  en  commun  :  quarante- 
un  feux  fuimt  dé^^nés  ;  on  fit  aa  aOMiModj|U  d*  lotàf 
et  ces  lots  furent  tirés  au  sort. 

Le  «ïeur  Fouquet  ne  fut  pas  admis  an  partages  ;  U 

cIlHii)  ,       1  i^Eii  t  ijomicLlié  dsus  lu  C(}niLuuae  9!f(tf 
femniti  et       ,rffi^f)l  j  1^  d^nun^e  fut  rejetée. 

En  gt-rminal  an  «  ,  il  fil  eiter  fagaatsatioBaldaCia» 

tlie^uxdef  snr  le  iugf  <1e  psix  ranloo,  pour ètra procédé 
«ur  ta  rëcla  tott  tiun,  ait  nomination  d'aioitres,  conformé- 
ment aux  dispokiiioas  de  la  loi  du  10  juin  '793>  hep 
parties  comperureaL,  jst  lea  arbittae  furant  ^ofliiBéa.  La* 
partiat  dtattt  conttairoa  tm  tûtttim  a*l»îlf  aa  pnooncèrant 
ainsi  t 

m  Avant  Csira  droit ,  avans  appointé  Cbarlea  Uicolaa 
Fouqtiet  i  proii?ar|  jpar  léaoina,  qw*ilitaii  domicile 
légal  depuis  (emi>s  de  droit  en  la  commvaa  da  Cw> 
tbeaux ,  aanf  la  preuve  cunUairai  i  laquelle  Bana  avoaa 
paieillemeat  af|iobiié  ladit  a|^  aiirtoaal  da  Gîai* 
tbaaux.  » 

Gfaad  «ewfcta  da  tlaalaa  fapaalaplaadtiaj  lavia  dA> 

potirions  fiuaat  .contaadifitQiMaf  at  laa  arbitiaa  fioaprt 

partagés. 

On  composa  un  aowaan 4ri}>nnal  d'atUtraga  aaaad 

J'iiffice.  ô»i  tribunaux  furent  birnFi*,c  supprimés  ,  et 
tes  rt-clamations  rtlaiives  aux  bienj  communaux  furent 
dévolues  aux  juge«  ordinaires- 
Lé  sieur  Puuqtiet  se  pourvut  au  tribunal  civil  où  la 
cause  ëUit  ancoia  ptfdaaM,  lorsqu'une  loi,  da  M 
prairial  an  4-)  proa^^  tfa  aanîa  proviaojre  i  tootaa 
actions  et  poursuites  réavttant  da  f  a  loi  dn  10  [uio 
sur  le  parlag?  Jet  birns  communaux. 

La  loi  du  9  ventôse  an  la  mit  un  terne  à  ce  aurna| 
ella  diapaaa  qaa  toaiaa  les  cooteatatioiu  valativea  aux 
hiaaa  oop^MMUt  aavMt  jmdaa  par  1^  «OMaila  ,d*  |fd- 
factura. 

Le  sieur  Fouquet  présenta  une  nouvelle  réclan]arit>n  ; 
et  ce  ne  fut  que  le  26  septembre  >8ia  ,  apr^  avoir  prie 
de  nombreux  renseignem«>ns  sur  cette  affaire,  que  la 
conseil  da  préfectitaa  du  Calradoa  prit  un  arrêté,  par 
lequelait  ddclaia  qua  la  liaarJPbuqqafe  avait  did  ladft- 
■aaat  aBCta  da  fait^ft  daa  bruyèrea  coaian^laa  da 

M* 
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et  en 

coowiVaiUBÎcîpal  de  ladite  civeaiittine  lui  feront  la  déU- 
Trance  d^une  part  égale  à  celle  des  autres  copartageaiv:  , 
et  Q»Ot  dans  le  cas  il  oe  resterait  pas  de  portions 
auf/i«antes  oesdites  bruyères ,  la  valeur  ,  ainsi  que  celle 
des  fruiu  dont  il  4  été  privé  depwe  1791 ,  lui  aaroot 
payées  par  l«e  crtpàrtageans,  &  dire  d'experts  ,  «tcoB» 
damne  la  commune  à  lui  rembcMiraer  Uaftaia  qiieaa-fd» 
clamatton  lui  a  occasionnés.  , 

tsê  liabitaM  d«  la  coaaiune  de  Cintlmiix  m  «Mit 

pourvus  contre  cet  »rr<^>^. 

Pour  moyens  ,  iUont  dit  que  le  sieur  Fouquet  n'avait 
pas  son  domicile  à  Cintheaux ,  mat*  .bien,  à  Gptttrive; 
qu'ainsi  il  n'avait  aucun  droit  «a  furtiig*  dM  conno- 
nanx  de  CiatHeaux  {.  ' 

Qu'au  surplus  ,  la  commune  de  Cintheaux  n'avait 
plu»  de  biens  communaux';  que  dans  le  eaaoùalle 
•lirait ,  ila  aéraient  la  propriété  de  U  généralité  îfee  ha> 

bfta.'S  compoiiant  atijinird'liui  licuniri  ,  et  n"  pour» 
rat'  ni ,  atns  injuAl  ico,  CM  re  h  pidujufs  4  1  iiiiJi  mnite  d'un 
dninmage  qui  aur.iit  [irofité  i  d'uulrcs  ,  de  plu'iit^Urs  des- 

lets  les  membre*  actuels  de  la  commune  ne  aoat  pas 


l'nhti^'alîon  de  fournir  une  r  it,,a'ion  en  tJien^ 
communaux,  n'était  plus  qu'hy|x^théiique  et  »aii!i  objet, 
ntloodu  la  n>>n  existence  de  ces  biens  ;  que  la  décision 
du  conseil  de  prélecture  qui  l'ordoone  était  inexécu- 
table ;  quii  plusienra  d«a  part-prenana  étaient  morte  ou 
avnîpiit  vendu  ;  que  le»  uns  étaient  représentét  p*r  plu- 
sicu<s  liéritiers  ,  ies  autres  p^r  plusieurs  acquéreurs. 

Les  baliitane  on\  conclu  à  l'annullatfoa  de  l'arrêté  du 

»6  décembre  1  Ki  2. 


au  ivmhrc;  des  coi'a  I  l.'n  ■.in'i  ,  quaii  l';  lialilsant 
Cintheaux;  que  son  droit  avAÏt  étérrc>nnu  parrariëté 
du  •6décanbr«  ;  qu^l  împoruU  peaal  lex  h»bi- 
tans  avaient  encore  ou  non  de* oommnnaus  >  qu'il  auC- 
fi<ail  <|<i'il  prouvait  qu'il  avait  droit  au  partagé  pour 
qu'on  di!kt  lui  attiibuer  un  lot ,  et  (pi'xinai ranétédn  t6 
décembre  t8t3  devait  être  maintenu. 

'  Ln  commiaaiott  du  contentieux  a  considéré  que  le 

t triage  de  179"'  avait  ^u'  f.iit  pir  un  ait--  régulier  dans 
i  forme  j  et  qu'ainsi  ce  partage  était  inattaquable. 

.  Dana  cet  état  «at  ioterraBU  I0  décnt  dont  la  teneur 

mit  : 

■  i 

N  ;  —  Sur  le  rapport  de  notrv  commiariott  du 

coatantieiix  ; 

Vu  la  requête  à  nous  pre'sinitp  pnr  la  commune  de 
Cintheaux  «  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaite  annuller  un 
arrêté  du  cooiei^d*  préfecture  du  «T^|Mrcement  du  €aU 

vaf'o»  ,  ejui  dérhr»  que  le  lîeur  CItftrIeH-Nicolas  Fou- 
q  ift  a  été  indA^ipnt  exclus  du  parMgi»  des  bniy»>f«s 
««tinuiitlta^ca  de  Cintheaux  |  eflVctuû  entre  le*  bûniUna 


en  1799  î  el  én  eonséquence  1  ordonne  que  Iw  mainM  et 
membres  du  conseil  municipal  de  ladite  commune  lui 

feront  la  délivrance  d'ene  part  égale  à  celle  de*  autre* 
cijpartnjjejiis  ,  et  i^uc  ,  Jans  le  cas  où  il  ne  resterait  paa 
de  purtiun  luffjsante  desdites  bruyère*  ^  la  valeur*  ainsi 
que  celle  des  fruIUf  lui  «atoM  payé»  pnt  ieacoparta- 

ge»ri5,  à  dire  d'expert»} 

Vu  l'arrêté  précité  du  conseil  de  préfecture }  en  data 
dn  s6  décnmbcn  i^ta*) 

L'acte  de  partage  des  biens  communaux  dont  il  s'agît  ; 

Le  mémoire  en  défense  du  «ieur  Fouquet|  qui  con« 
dut  an  maiatieB  dé  farrélé  attaqué} 

Et  toutes  les  pièce*  reapectivement  produite*  ; 

Considérant  q«*a«s  termaa  dea  articlea  a  et  »  de  ln 
loi  du  çventoaa  an  la^  le*  partages  de  bien*  eommn^ 
naux  dont  il  a  été  dressé  acte  doivent  être  exécutés  ;  que 
If*  copariageaas  et  leurs  ayant-caute  saut  définitive- 
ment anaiiiteuus  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la 
portion  des  bi^a  qui  leur  a*t.  échue  |  et  peuvent  la* 
vendre  ,  les  aliéner  et  en  dî^otâr  comme  iU  lé  jogetont 
convenable  ; 

Que)  dans  l'espèce  ,  les  habiiana  de  Cintheaux  ont 
procédé)  en  1792»  au  partage  de  IfUM bruyères  com- 
munales ,  et  qu'il  en  a  été  dressé  un  acte  régulier  dana 
la  forme;  qu'ainsi  ce  partage  était  inattaquable {  M 
qu'm  se  peruietrin'  ]^  le  réviser  et  de  Ic  feclîiîar  ^  1% 
conseil  de  préfecture  a  violé  la  loi  } 

Kolre  Comeil  d*élat  entends, 

Noua  avoua  décrété  et  déerétona  CM  qiU  suit  s 

Art.  if.  L'arrêté  du  cotiseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Calvados,  en  date  du  l6  décembre  1812  ^ 
est  annuité. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  aOllV 
ministre  de  (Intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  d« 
présent  décret. 

Décret  du  tt  aeptambre  i8t3.r  (i5ii). 


J^o.  3û4.  .  ' 

HOSPICES. —FouxMiTuaEB. 

Xea  e6néntmtiam9  qii  àmt.pokr^objet  U  riglem<en.i 
de»  mdmpires  dà  favraituTt»  frite»  à  de»  kasplte»  to»f^ 
de  leur  hatut^  <  d*  la  çiÙHpéitnta  de»  itihu-ittae- 

I  ■  4i  \  .  {  ' 

(  Les  Ho*pi)wed»P«iie>-^i— lé  «Itnr  tinvaitenr^  y 

Le  sieur  Levasseur ,  marcbsnd  papietler,  dem«iimnf 
à  Paris  ,  avait  été  chargé  >  penflanl  la*  fnaéaC'Çf  w 
et  1 1  ,  de  la  fjurnitnre  des  bureatu  et  de  t'imniime* 

rie  lip  l\idiniius;rjtii  11  d'i  Iio<p!cPs  de  l'atîs;  il  s'est 
«ttires^é  a  M.  le  pri;;tet  de  la  Sciûe ,  paùr  obtenir  le 
paiement  de  ses  iauriiitare*  »  et  pCf  gfrété  du  29  aan^t 
>  ^06 1  le  préfet  de  la  Seine  a  reoTojé  an  coaaeii  de  prè- 
le ctuve  la  déciaion  de  cflfe  afTaile. 
ilpré*  dificteote*  conttatationa ,  le  conwit  de  p>é> 
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tietur»  •  prit,  l«  19  iuln  >8i  t ,  ub  fnm&we  mèti  , 
oui  portait  en  i ubstanc« ,  reUtivcflWBt  compt*^  de 
ran  9  ,  que  l'adminutratton  artîeiileraît  «I  pc4cù«- 
rait  ,  dans  quincaine  ,  le»  erreurs  ou  dovUtt  tdiptMa 
releTét  dan*  le  compta  de  cet  exercice. 


Ponr  le  réglenant  in  eonpiM     l*Ml  f  o  «t 
I  1  ,  te  conseil  de  préfecture  aTaitOrdOBSé  l|M  Iw  né* 
aoirei  seraient  légiét  par  espetto» 

hn  «xptita  oat  opéré ,  et  le  3i  octobre  i8ia  le  con- 
seil de  préfecture  ,  a  pria  un  nouvel  arrêté j  p«r  le- 
quel les  touriiituret  faitei  |Mr  le  sieur  Leraieenr  oat 
été  fixées  à  61,100  fr-  4.5  cent,,  et  il  a  été  ordonné 
que  cette  •omme  aérait  payée  au  sieur  Levasseuri  A  la 
«Udactkm  Je*  mnoiee  par  lui  n^oM  è^coupta. 

I/'<^nii[  i.trjii  un  iie§  fiospices  »'e»t  pourvue  contre 
cet  arrêté  etcoutre  celui  du  aa  juin  liii  1  {  pour  moyeni, 
•Ile  a  dit  que  les  experts  aTaient opéré  irrégulièrement, 
M  qn«  U«c  «piératioA  4uA%  «oaUair*  à  l'an A(é  prépara- 
ttrfra  du  aa  }uîa  tSi  1  « 

L'atlministration  des  hospices  a  fourni  différens  aO' 
très  Boyeaadoiit  il  eat  ianliU de  resdia  eoaipt«t  attendu 
vu  la  pourrai ,  la  Cdnaait  d*élat  ■*•  «aaasliii  laa 
'  arrêtai  attiiqués  que  sou»  le  mérite  de  la  compétenc». 

La  commission  du  contentieux  a  considéré  que  la 
contestation  n'avait  pour  objet  que  le  règlement  des 
némoinade  roumittires  faites  eus  liAspicct  de  Paris  , 
•t  qaa  des  diilicultéa  de  re  genre  étalent  da  l««r  aature 

de  la  corn]  étnnre  des  tribiin«iix.  (>*e«t  C6  <|Ul  •  4t4  dé- 
cidé par  le  décret  dont  la  teneur  suit  t 

17.  ...  ; .  Sur  la  rapport  d«  notro  eovBÎariou  du 
«ontantiatts } 

Vu  la  taquita  à  aoa*  présentée  par  iVdiainisiration 
4m  faiMpieea  eMb  da  Paria  ,  readanta  A  ca  qu'il  nous 

plaise,  1".  annull«>r  r!etix  arrêtés  du  ronseil  de  préfec- 
ture du  d<:!|iarteinent  de  la  Seine,  portant  règlement 
d'iinn  fonrniture  de  papier  et  » n'res  fDiiriiiiiire".  da  ba- 
teaux faite*  par  le  aieur  Levatteur  auxdit*  hospices  ; 
«•.décider  que  par  t  h  expfrta  qui  aerootaomm^s,  tout 
les  oK'tnoire^  dudit  sieur  LerasKeur  seront  réglés  sui- 
vant le  prix  courant  liu  camnerce } 

-  Vu  les  arrêtée  précitée ,  en  data  dea  a»  fotn  >8l  t  et 

3t  octobre  1813  } 

:  Le  mémoire  rn.  réponse  du  sinur  Lerasseur  et  toutes 
les  piéc*a  raapectiTemcDt  produitee  % 

Cjrnidémrft  que  tA  rr\nte»ta'i'>n  n'a  dVutre  objet 
que  d*  rétltr  dts'j  mémoire*  de  liiurni'urcs  faites  aux 
hospices  di>  Paris  f  que  des  diiiîcultos  <ie  ce  genre 
■ont  par  aucana  loi  soumises  à  la  Jaridiciion  des  con- 
aei)«  da.pedfaauraf  et  sont  da  laur  aatuia  da  h,  com- 
pétence de»  tribunaux  ; 

'  Notre  Conseil  d'état  enteoda  } 
Nous  aTOM  dfcrétd  et.  décrétone  ce  «{«1  toit  t 
Alt.  fr.  Le»  arrô:é<  du  conseil 'de  préfipctore  du  dé- 

Çif tentent  de  la  Séine  4  ««n^ate  du  11  |uia  iSi»iat  du 
I  Mtobee  «8-19  »  KHit  aamllda ,  let  partie*  août'  rto- 
vojcef  dewM  Wii  tribani». 


a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  no'r<; 
ministre  de  i'iatérieur  t  aoot  chargée  de  l'eadcolioo  du 
présaot  ddcret. 

Décret  da  11  lepieMbre  i8t3.  (iSis) 


N».  So5. 

D£IÏI£R$PUBLICS.— Pucmrxsvma.->G>aUBix»ci. 

Tout  indivùîu  qui  s'immisce  dam  la  perceptir.n  tit 
denimis  publics  ^  comme  mandataire  du  pcrcepUut  ^ 
défient  justiciable  de  la  juridiition.  adaiinistralive 
pomr  toutet  emntoêiatiom»  êHtn  lui  et  1$  ptreepteuff 
relativemeM  à  em  gestion  de  m^ndttain,  (  Décret  du 
ta  jeuvier  1811*} 

(  Le  lienr  Veiatier.  ) 

Le  ^nr  Vaîssier  était  chargé  ,  comme  percepteur, 
de  la  recette  deacontribtitioua  de  la  commune  de  Vaugt- 
rard ,  prés  Paris ,  lorequot  iaae  aacuna  espèce  4*auio- 

riiation  ,  il  donna,  le  5  thermidor  sn  ii,  une  pif>rura- 
lion  au  sieur  Domergue  pour  faire  cette  recette,  tl 
remplirlesfonctiomda  percepteur  en 'son  lieu  et  pUie. 

Il  psralt  que  des  conventioBS  particulières  avaient  été 
fsiles  entre  eux ,  et  que  ,  suWetir  ces  accorda ,  Domer> 
L'Uf"  é'aii  îeiiu  rie  f^iirnir  un  rauti'nnTtient  de  i  5oo  fr.  , 
dont  il  devait  lui  être  payé  un  inii-'èî  à  raison  da 
cinq  pour  cent  ;  qu'en  outre  il  dc*sit  recevoir  un  trai^ 
lemeot  annuel  de  800  francs»  etqiia  les  frais  de  bureau 
devaient  ilet  réglé*  entre  les  partie*. 

A  la  f.iveur  de  ces  conditions,  Domergue  a^^is  su 
poate  de  Vai*>si--r«  faisait  seul  la  recette  df«  .contribu- 
tion* data  ^nmmnede  Vaugîrard ,  et  loi  «n  comptait 
«oiis  des  récipîiaétqtie  ceiui-cî  lui  remettait  i  chaque 
«ersement.  , 

Le  eieur  Vaîssier,  derenn  ainsi  étranger  à  la  per« 
cflption  qui  lui  avait  été  confiée  |  n*  larda  pat  à  se 
trouver  airl^ré  dans  les  rer«e>nens  qn'il  devaîr  fiire  i  la 
f,ii>%f  du  rcc  'vei  r  priticîpal  dn  !'arr!■ln'!i^'^^-■•■- 1  ,  qui 
lut  datta  la  ïK-fevsité  de  dérerner  cm  Irp  lui  une  c  in« 
traiiite,  rn  veito  de  laquelle  le  «!e«r  Vai^ier  dit 
coMïtiuié  prisonnier  dan*  b  autiaon  de  détention  de 
^Sainte-IVIagie. 

L'éiat  de  siluatioo  dressé  ppr  le  rercvcur 

.  ^  a,  SI     Té  '  •  a  a  ^ 


e  r.rr  >n. 
fa, tes 


disscment  de  Sceaux  .d'aérés  des  v^c.ifa  allons 
présente  le  réaailat  d*un  déb*tt  dé  tjyzt6  fr.  17  cent.^ 
à  la  cliargc  du  «icnc  Vaianer  pour  le*  années  i!s  , ' 
i3,et  i4- 

Le  atour  Vaisaier  fut  obligé  de  donner  sa  démtsstco  } 
et  le  «ieur  Domergue  fut, nommé  à  sa  plue  ,  perw 
cepleur  des  contributions  de  la  commune  de  Vaup-rm-»», 

Cependant  le  «ieur  Vaissicr  ,  Je  aa  prison  ,  eh^ff  ha 
\  connaître  le*  caoae*  du  déficit  qni  se  |r««vait  dane 
»t  recette  et  qu'il  attribuait  an  «leur  Dnmsp^Me. 
•  Il  le  fit  citer  I  per  peocuratsoo  ,  davaJitvt*  jugs  d« 
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■fM  8e  ton  ototsa  f  pour  luï  rcnt^rs  c«npte  Je  «• 
^«•ticMi ,  siooii  et  àd^fititti  m  voir  coaduMier  à  lui  9$f9t 
une  «ofnme  de  ôoooicaBWt  àla^Utlteil  ^whMllWt*- 
liqutt  du  compte. 

Le  aieur  Domergoe  offrît  de  rendre  ton  compte,  mai* 
il  ne  »e  mit  p»s  en  mesare  liViLLUter  ;fiit'«,  et  le 
■aieur  Vai»Mqr  fut  obligé  de  W  traduire  devAst  le  tri- 
ibuiMl  At  première  nit««M0  de  h  Sei»». 

II  paraît  que  dans  lei  [>iii:r[:arl3r«  qui  avaient  e-ilifu. 
OU  d'ftpiè*  des  noies  et  àe»  «perfui  ^<ii  avu«at  ét^ 
Jbgrnia  ,  b  eiwir  Domergue  le  reconnut  rèliqua- 
.tiîte  â*ttM  eooMM  de  614  mmcs  ,  et  aveue  «voir  «niré 
de  la  ceieee*  dent  il  dùît  cha*fé,  um  eei>e>iii  d« 
«5oo  franc*,  pour  «e  remplir  de  son  cautionoenient. 

Le  aieur  Vaiaaier  demanda  qae  ,  per  p Mii«oe  et  aana 
.«acuira  B]i|iRilieli<M  préindtciable  1  le  riiar  Ooeiergtie 
fAt  condamné  à  verser  dana  trois  joura  ,  entre  les  maïui 
4lu  receveur  de  rarrondtaiement  let  A  la  décharge  de  lui 
Vaiifier,  i".  la  somme  de  Ci^franci,  dont  il  sV'ib  t 
reonnnu  débiteur  ^a**  celle  de  tSou  frenç*  ,  qu*il  aVinii 
iadAaMat  permie  de  retÎMr  de  le  eeiaee  pour  a«  reni{iiir 
de  eOB  cetn^oaaemeiat  «  et  que  laute  par  loi  d*eflkc 
■taeff  ee  Teraeneot  daae  ledit jdilei  ,  il  y  lût  eoiMnint 
^ar  corpa. 

Le  aieur  Oomerfee 'rendit  enfin  eoa  coeipie  de  çei- 
tlon  ,  qui  donne  ueo  à  de*  délMte  et  à  de*  dîaeaaaiont 

•dont  il  est  inutile  de  faire  otinaltre  ici  le«  détaiU;  il 
au  fiîra  de  dire  qu'aprtïs  un  j^remier  jugement  qui  prononça 
ia  condamnation  de  la  toaimede  4i4  francs  1  reconnue 
par  le  aienr  Oomergue ,  la  tribunal  da  première  iu%- 
vance  du  diparteaMet  de  le  Seîne,  s  renan  1  le  «o6t 
18  un  jugement  définitif,  qui  régie  U  situation  res- 
pective des  (isrties,  et  dont  lo  résultat  e«t  une  COB'Um- 

nati  m  <i    !d  «omnied»  r6^o  Imam eent.  coBire  le 

-aieur  Domorgue» 

Le*  parties  ae  sont  ce<p«ctîvement  poarrnes  par  ia 

-Toie  de  l'appel  contic  ce  ji;gcmeiit.  , 

Le  aieur  Vaiaaier  g  d«ns  un  mémoire  qu'il  a  présenté 

Ali  prjfet  du  dépettemeni  de  ia  Seine,  expose  quf  c'est 
aiar  erreur  qu'il  a  traduit  le  «ieur  Domerguc  r'rvant 
les  tribunaux  pour  «a  fsirf  rendre  compte  de  la  |>er- 
fption  ilv  b  r-jcctif  dt»  coiUiib' liions  de  Vatigirard  , 
qu'il  reconruit  qua  c«  t)rrpte  rîiit  (^'re  rendu,  d^- 

wattu  et  eéglé  devsut  l'autjrUé  adinini'i'râliTC  ;  en  con- 

ledqaence ,  il  •  demendé  que  la  cuiae  Mt  r<«endi4|uée 

>cl  que  le  conflit  fAt  élevé  à  ce  sujet. 

Cette  demande  a  été  accueillie  ,  et  per  nn  arr^  é 
-du  i*'.  «oAt  .tfttn  I  in  préfet  du  dépeitement  n  élevé 
J«  conflit. 

Cet  arrêté  était  appuyé  aur  les  faits  suivans  |i*>.  que 
rie  sîetir  D(>mer£ue  «««it  déclaré  t|uHl  nveit  exercé  U 
•perce iitien  de*  centrîlnitloiie  de  U  cMmune  de  Vengi- 

Tar>l  pendant  les  année»  la,  i3  et  14,  en  qualité  de 
fondé  Ue  pouvoir  tin  «ieur  Vaiasier  ,  percepteur  titu- 

ilaire  f  a*'»  qu'il  éisit  établi  4{ue  ce  dernier  était  en 
débet  sur  ladite  perception  d'une  sofltne  de  17,286  fr.', 

.<<|it*il  était  reconnu  que  celte  |*oanDi  MtH  •ïté  parant 

0ÊS  Jl»  jiimtt  OoMcy— ^ynd—t  e* j^iOi»  à,k^t4Cf 


du  sîeur  VaiiÀr;  îo  cnrjflît  étsU  motivé  sur  re  que 
tout  iodiridu  qui  s'est  imiuitcé  dan»  la  percejition  des 
denier*  publics  ,  comme  msadataire  des  comptablee 
direct*  du  Uréaor ,  se  trouve  «  einai  cee  derninge^ 
dana  le  cas  de  rendre  compt*  de  a*  pealion  |  Pudai^ 
nistration ,  et  d'être  contraint  au  paiement  des  tooimee 
dont  il  pouvait  être  réliquatsire;  enfin  ,  que  les  dé- 
bi\t4  qui  s'etdicnt  !.'lr'\r.s  rii'.ri!  les  sir'urji  Vaissier  et 
Doinergue  devaient  être  n^gléi  et  jugés  par  l'aotonté 
administrative  ,  qui  a««it  ua  intérêt  partimiliar  à  a*«e* 
sniar  «i  1»  eiew  Doatergne  éuit  valauecMa»  liUré  éê 
!•  tnltlMdee  recettea  qu'il  nveit  faitca. 

Le  ministre  de  U  justice  consulté  «ur  le  mérite  ém 
conflit  »•  penté  qu'il  était  bien  fondé,  et  que  lee  Mledfi 
cette  ceuteeoncoorafent  e vec  (e*  principea  eur  la  aatièM 

pour  faire  décii'li'r  qu V  h  cfujiui'.iLince  en 
ezclMsivemenl  à  l'autorité  administraliTe; 

Que  lea  dispositions  du  décret  dsi  i»  janvier  tSil 
éuieut  positivée} qtt%  cet  égard  l'anide  i**.  était  ainsi 
conçu  t  a  Le  mode  de  pourauite  réglé  par  Lea  Iota  dea  il 
v-iiiJéiniairE  et  i5  frima-ire  d n  (j ,  ei  p«r  les  arrêtés  da 
gouv^riiamciit  daa  lé  vetiloM  an  8  et  floréal  an  il$ 
pour  le  recouvrement  du  débet  dea  comptablee,  Oit 
ddctnid  «MuauB-à  tswa  te»  s  gens  ou  préposés  des  comfv 
table*  direct*  du  trdeor  public  ,  lorsque  cca  fuémea  a^nt 
uu  ]«é|»<is'  i  vni"  lût  ferwBwHewwat  l#  .r^atie  du 
déniera  publics.  • 

Daue  cetdtot ,  cet  iMi*^«  I»  4lmi  4mt  h  «hmw 

suit  I 

N  ;  —  Sur  le  rapport  da  Mtn  coatmierioa  d« 

«ontentieux  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  grand -juge  ministre  de  la 
juBtice,  relatit  à  «a  anété  du  preiet  du  départ enaent 
de  le  Seine,  en  date  du  i*r.  aoAt  i4ia|  per  leqnelll 

élève  le  Conflit  Je  juriiiir  ri  ^^l  A  I';^<:ra<;ioa  d'un  jugemeal 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  du  mésea 
département ,  dan*  la  coniettatiun  existante  entre  la 
kie.ir  Vaiasier  |  CB-nerce^'ieur  dea  conUibiitiosM  à  Vell* 
gir^rd  ,  et  le  sieur  Oomergue ,  qui  a  rempli  lee  uelnM 
louctiont  Comme  fondé  de  pouvoir  j 

Vu  U  communication  dudit  arrêté  de  conflit  «donnée 
par  notre  grand-juge  mînietna  de  In  jaetiea  ,  la  «5  K* 

vrier  181 3  ; 

Vu  ledit  jugeaient ,  an  date  du  i".  jttiUet  1807  ,  et 
toulaelee  puSeee  predoltaa  | 

Conaidérant  que ,  par  notre  décret  du  1  y  janvi'!  r  1  S 1 1  f 
le  mode  de  poursuite  réglé  pour  lea  comptables  directe 
du  trésor ,  par  les  lois  des  la  veadémiaire  et  «3  frlieiia 
an  8,  ët  pur  le*  arrêté*  du  yuTurwaawat  dea  •••eouittea 
an  B  et 36  'ûofM  an  tf,  cet  twido  oamiuim  klona 

le»  agp.-ns  on   rur  ,  torFqirp  rç^  rrrmes  ngene  OU 

préposés  ont  iaU  pcisonAcUemaat  ifb  rc«.«ue  d»»  déniera 
puUice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  -, 
Kaae  avons  décrété  et  décrétoas  ce  qui  suit  : 
Art*  a*'.  L'arrêté  de  cooilit  |>ria  par  le  préfet  da  dd" 
i^flmaat  dt  la  Sviaej  la  ,t  V.  mAi  ftii»4%KwpMiiWi«« 
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•t  In  pan'ien  Mot  reavoyi^et  <l«t««t  lé  M«»U  d«  ^ié- 
SKturedti  Bién*  dh^rtemeat. 

9.  L«  itiIMmiC  raoda  p&r  le  tribunal  de  première 
tnattoce  ,  n  icr,  j«illat  i&07yMft  wuidéfé  co^flM  non 

i.  Wofr«graad«{«ge  MÎnîitre  de  la  justice  eit  chargé 

^  t*e2Lécution  du  |»r^*eiit  décret. 

DiicnM  4w  IJ  Mlitdmbra  i8i3.  (t5l4.) 


DÉLAI  AcQ  UIZIOSMXHT. 

Le  pourvoit»  CuumI  d'état  n'est  point  reeerable 
èO»lte  m  arrêté 4»  pmrtie  «aréeutét  et  principalemtnt 
encore  lorsque  le  potnoi  n'a  pas  été  fait  dam  les  tro.s 
mois  à  dattr  da  la  signification  de  t  arrêté.  (  Loi  du 
«9  juil|«t  l8o6,  II.) 

(  U  liwir  »ai:iattt-2>elbl«b  > 

Le  «{eur  Paillatto-Delisle ,  propr^étaiw  de  forgea  à 
Bavard,  d^patiavent  d«  la  iUute-Marne  ,  fil  con^- 
trum  I  en  1807}  nae  maitoa  d'habitation  prè*  de  le» 

frrf^ri  GSné  pour  IVs^culioB  de  aon  plan  p,ir  son  iniir 
de  clôture  y  il  le  fit  abattre,  et  tans  tonsuiter  l'autorité 
hocale  il  le  fit  reporter  aur  le  chemin  qui  conluûait  de 
U  N9oviU«  à  fiajud,  «o  tfmaatojuUMl  un  fkmU  oui 
iB  fioMlt  pirda.  ^ 

Le  ç  |ui  ri  I  7 ,  l^adjoint  de  la  coaiiBiiaa  dnmn  «on 
frocét-ffrbai  ,  et  le  iS  dutaéoM  moia  lecoaaail  Muni- 
cipal aatdriaa  le  «aire  i  tradaira  la  «iear  Paillette  de 
^ant  le  cnntril  de  pr^fi  dure. 

En  exécution  de  cette  autoriaaltoa ,  le  *i;jr  Pih|. 
ktt».DeIîile  a  été  cité  ptr-dcfant  le  conteil  de  prô  oc- 
ture  de  la  Heute^Marae  ,  et  par  arrêté  du  lojri'let 
>8o7  ,  il  Alt  «Mdtwnd  i  remettre  lea  lieux  en  m^me 
ac  aenblaUa  dut  «b  il*  dulmt  aTaat  la  aoanile 
tructîon. 

U  a3  faia  f 808 ,  cet  andié  fat  noiifid  au  «l«w  Pa«. 
kaue,  qui,  de  tuite  ,  fit  neoeédar  à  eue  parllt  da  la 
démolition  de  aea  DouTelieecoBttracttoae. 

Let  chotea  ea  «ont  testée*  là  jnsqo'aa  noie  de  etp» 
leeibre  181a  {  alort  le  tieur  Paillet-Delitle  s'adrettr 
de  nouveau  au  conseil  de  préfecture  ,  et  lui  demande 


juillet  i8o->  ,  et  fJe  .lûcùUr 


df  r.jvi; 

de  nouveau  »i  je  terrain  préU-nda  reoTcrmé  entre  tun 
aaar  et  la  voie  publique  lui  «ppartient  en  ai^l  6tt  ati 

Conlr»ire  p»rt»c  cUi  chemin. 

Sur  teiii  demande,  atièt.j  du  19  «cptemUre  i8ia  j 
portant  qu'il  n'y  a  lieu  h  statuer,  et  que  l'errètis  du 

et 


cooaeil  de  préEKtare  aent  eadaoïd  eeloa  m  faraie 


Le  Bieur  Pa;Ueite-Delisle«*««t  peum  eonWtet  ar- 
têléadea  10  juillet  1807  et  19  etptMabra  181a}  pour 
MOjreae  *  il  a  dit  que  lea  conetnicrloiw  qu'il  avait  hit 
dtevvr  étaitat  pltcéM  «w  m  Mi i*»  doit  U  ditlt  pio> 


pridteire,  qu'il  avait  agité  la  qveetliMrd*  pri>pr!été^ 

rr*de*aat  la  conseil  û<i  préfecturet  •l"*  dèt-lor». 
avtffl  excédé  sci  ]iouvotr*  en  •Pimmf(Ç4nt  dans  Ia 

runnaissancf  d'une  contcJtalîon  qui  «.'t  iit  du  ressort  des 
tribunaux  ,  «t  qi<e  dans  tous  ie«  cas  le  cottseii  do  prèi- 
facture  n'ourait  pai  dt)  s?  dispenser  de  r<?viser  l'arrêté 
du  io  juillet  1807  f  d'apréa  U  demande  «a  avak 
formée  en  i8is> 

Lu  ri''j<on$e ,  les  haôiinns  de  la  commune  de  la  Neu- 
Titie  ont  dit  que  le  aieiir  PailUtM'Daliale  éiaic  dooMe» 
ment  Boa^tecetable  dena  aon  pouirvol  ,  s*,  parw- 

avait  exécuté  en  partie  l'arrêté  du  10  juillet 
1807  ,  centre  lequel  il  »c  pourvoyait}  a",  paue  que 
l'arrête  lui  ayant  été  l'  galen  eut  notifié  le  a3  juin  18081, 
et  aon  poinvuï  n'ayant  été  formé  que  le  s3  nan  i8i3^ 
aux  termeade  Particle  11  du  r^lemeutda  a«  {uitlar 
1806  on  ne  pouvait  pl>n  «dmetTre  son  poiirv-iî. 

Dans  cet  état  est  intervenu  U  décret  dont  la  teneur- 
suit; 

N  ;      Sur  1*  rapport  d*  wnira  coMmiiatatt  dttr 

contentieux  | 

Vu  la  requête  a  nous  présentt^  par  le  sieur  Paillette- 
Delisle ,  propriéuiie  de  forges  i  Bayard  y  tendaate  h- 
ce  qu'il  nousplaiae  anaiiller,  i*.tta arrêté  dn  eoneell  d»- 

préfecture  du    département  de  la  Ilaurc  Mime  ,  m 
'iate  du  10  juill'jt  itfoj ,  lequel  arrêté  cuodamne te  sicur- 
r.tii!MttL'T)i  li.^c  A  rendre  et  restituer  à  la  commuaa  dO" 
;Neiiville  à  Bajard  le  terrain  par  lui  usurpé  tel  ipB*il: 
est  énoncé  et  désigué  eu  pfOcèa-Terbel  de  radfaint  du. 
duiaaira  de  ladite  commune  ,  en  date  dn  9  juin  18^7, 
•ta  rétablir  le  chemin  vicinal  sur  lequel  l'usurpation 
.1       fiite  (îâns  1(  ii  t  rif  et  semUnb'e  état  qu'il  était 
«TU lit  sûa  entre^^rise  ;  2".  un  arn\té  ilu  pr  jfct  du  méma- 
déf  3rtement,  en  date  du  19  septembre  i8m  ,  qui  «• 
sur  uaepéthioBà  lui  préeeatëe  par  Iraieur  Pailleiie- 
Delisle,  ordonne  qiie  l^idté  du  conietl  de  pfd&ciure 

sera  r:xr-'iTp  %  \'n  sa  foma  fit  tiMUf  f - 

V^u  ipttliti  arrèléi  { 

Vu  rardonnaitcadeaottttWiainBiqiMtde  notre  gfaadL- 
juge  ntinistra  deia  jauiee,  au  da«a  d«  l4  avril  t8t3{.. 
Vu  le  plan  daa  lieua  et  toutes  les  pMcas  |otataa  a» 

di>ssier  ; 

Contidéraat  que  l'arréié  du  conteil  de  préfecture  da< 
département  de  la  lIjute-Marne  ,  du  10  juillet  1807,. 
dont  l'arrêté  du  préfet  n'est  que  la  confirmatkta  et  la» 
'iniie,  a  été  signifié  au  aieur  Paillette-Deliste  ,  peraeta- 
d'Kui<ater  1  en  dite  du  33  juin  i&)B,  et  que  Cr-pendaitc 
il  n'a  formé  son  pourvoi  que  ieaSmars  i8i3  ,  et  aprè»- 
avoir  déjA  exdciiti.- en  parti(  l'.trrèt''  .itMfjué  ;  qu'uio4i 
il  a  encouru  la  Jécbéancd  prououcét;  par  l'article  te. 
du  règlement  du  «1  joUiet  1806  ,  contre  ceux  nui  laia** 
sent  paeaer ,  aaa»  ee  pourvoir  ,  la  délai  de  Uoia  aioU  e 

Notre  Coaenl  d'dtat  entendu  , 

Nous  avons  décrété  (-t  (î  'crêton?  ce  qui  suit  ; 

Art.  i*r.  La  requête  du  sieur  i^iiUutte»  D«liaio  esï2 
n>  jetée. 

^  J.  lfatf  i^ad-iugu^ariaiaue  de  la  Jaatice-att  rhaml 


Dkffi  da  u  M|!i«»bi«  ai8,i5>.({&5l; 
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ACTION  PDSSESSOIKE  -Tiv««  micMT.  — Do- 

M  A  I  N  li . 

Un  bail  posté  téctmmcnt  pur  CEtat,  au  profit 
JPam  fimiert  gtttmieutiom  donné»  d  «0  Inity  n'em- 
p^:^eitt point  que  la  queatîtit  poNsMolre  ttepuitst  être 
/'•çtfe  eontr*  le  fermier  ;  —  s6n  hmit  »e  lai  éoanant  que 
les  droits  que  l'état  avait  lui-  mêate  y  ractinn  posses- 
soire  peut  être  intentée  devant  ies  tribunaux  contre  ie 
fsmkrf  nimti  ^n'fUn  nu/ait  pu  Fëtm  euum  tEut, 

(  Cr»H«r  «t  CoamU. — C.<P-KtiM»  ) 

Far  tcte  public  du  ai  oc(oHr«  iSi  1  «  l*>JMTniitntioii 

<]>'.s  doniaitiet  avait  amodie  â  Pirrrc  K'a''!^ ,  culiiyaleur 
à  Veiniirubark  ,  une  trrro  en  inche  «ituee  cuinaïunede 
Wéménhm^^  consistant  en  plu«ieuri  hfctare^.  Il  paraît 
qiie  ccito  |in»priëté  avait  été  réunis  au  domaiae  rt  por- 
tée sur  Im  rréiatm  de  PtdwiBiiIrttfon  «u  m  oit  d«  mai 

£n  vertu  de  son  bail ,  Pierre  Klaea  avait  défricIiA  et 
en>efn<!Dcé  la  terre  dont  il  s'agit ,  loraque  J..-atfJuae(»li 
Oeneinet  Anloine  Cramer,  ciihiTateura  an  mémi-  *.ieu, 
revendiquèrent  cette  propriété  ,  et  prétendirent  que 
]*ii?rre  K'aes  les  »^nit  troublés  diins  Itiir  j)OfS<  'S'im  ^  en 
conséfluence  ^  il«  firent  citer  Klae»  devant  It^  juge.  <le 
])aix  an  cmnton  f  et  prirent  contre  lui  des  conclu«ion« 
tradinti'*  à4ti«  gaaiotenus  dans  la  poaaeaiinn  «ie  la  terre 
'd^frtcliëa ,  cvec  défenatt  de  f«a  troubler  I  fftTtaîjr  et 
d'enlever  le  seigle  qui  y  ayait  été  semé. 

Pierre  K-Uee  e  cameaunieué  cette  denende  m  ttot- 
▼eur  dee  donaine* ,  qui  lui  foorait une  déderation  uue 

la  t.rre  dojit  i!  i'nf^it  lui  Avaii  et'  louc'e  ccnnoïc  ap(>arte- 
nuiit  Mil  Ji^iiiiiinu  )  eu  oLgcrtaiil  qu'^o  C4V  de  con- 
tfiii.tiuii  sur  U  propitété,  les  sieurs  Geiuein  et  Cramer 
devaient  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Pierre  Klaea  s*est  préseolé  à  Taudience  du  juge  de 
|u>x^  i!  a  (  A.t  ijxkdf!  son  bail  et  de  U  décUr«tiun  <|ue  lui 
nvaii  lournio  le  receveur  dea  domaine*!  et  a  demandé  le 
renvoi  de  le  cauee  per-deveal  Pauloriid  «dminiatretiee. 

Cramer  e'  f îemein  ont ,  au  con  (  raii  e  ,  soutenu  qiio  la 
Ci>nDai>>MiiLtt  da  1  elle  cnttti'»Uliori  «laii  du  retsort  de* 
tribunaux  ,  parce  qu*iU  réclamaient  la  pr^^pricté  de  la 
terre  dont  il  a'agit ,  et  que  d'eiUeura  ils  dcnendaient  ia 
maintenue  peeaeMoive. 

Unis  ce*  '.'[.U  ,  le  juge  de  paix  ,  après  avoir  entendu 
de>  témoins  dont  les  d^cUraiious  atte»tateitt  que  les 
tiiampa  en«emrncés  par  KUe&  citaient  «chus  aux  «ieurs 
(leui.'io  et  Cramer  par  iVljct  d'un  partage  |  a  retidu  son 
j  ig«><ReBt  le  4''n'>i  ibl»,  par  lequel  il  a  w.iîrtenu  ies 
sirijfs  Gemulii  et  CranitT  dans  l,i  posscsl  ii  îles  'rois 
t.'iampt  dont  il  *'«git|  et  a  fiiit  déieace  à  Piètre  Klaes 
d'y  prendre  le  i«igle  et  de  troubler  i  revenir  letdil» 
tléiirs  Geinein  et  Cramer. 

Pierre  KUi.'s  a  coiorouniquo  cette  décision  au  re> 
f:e«eiir  des  ilijn  .iinea ,  qui  en  a  donné  çunnaiKiaoce  au 
pr^ie^  du  dâ|i4iitr{^u»t  de  4,bî<iL'<i*MuMU«y  ^ui|  ftJt 


arrêté  du  11  aoAt  iSii,  a  élevé  le  conflit,  foncitt, 
1".  sur  ce  que  Gemein  et  Cramer  possédaient  les  terre* 
dont  il  a'agit ,  comme  fermiers  y  moyennant  une  rede- 
vance ennuelie  qu'ils  délivraient  à  le  recette  de  Pancîea 
électeur  de  Cologne  ,  et  que  dde>lortile  nVveient  pas  pu 
intenter  l'action  possessoire  ,  puisqu'ils  ne  posaédaient 
qu'à  titre  précaire  5  1' .  sur  ce  qu'ils  n'avaient  pas  mAme 
1«  possession  ,  puisque  les  ti-rres,  qui  Tsisiir  ui  l'objet  de 
la  contestation  étaient  encore  en  fricbe  au  moment  où 
le  bail  en  avait  été  passé  à  Pierre  KIam;  3*.  et  enfin  , 
parce  qu'il  a'agiasait  d'interpréter  vu  acte  edniniatrali^ 
qui  adflMtUtt  et  préjugeait' ]a  propriété  du  Gouver> 
nement. 

Le  ministre  de  le  juatic*  ,  coneulté  aur  le  mériM  da 
Confit  I  e  pen»é  quMl  B*Atait  pee  fondé  ;  que  la  queelio* 
à  juger  était  celle  de  savoirqui  dudomaioe  ou  des  sieura 
Cramer  et  consorts  étaient  prppriétairea  des  letrea  amo- 
diées à  Klaw;  et  quecstte  question  était  du  reNoet  des 
tribunaux. 

D^ns  cet  état)  ett  iaterveau  le  décret  dont  la  teneur 
sdt  ( 

.. .  f     Sur  le  rapport  de  notre  coamtirioa  du 

contentieux; 

Vu  U'  rap|>ort  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  ittf* 
ii<tf|  relatif  à  un  nrrété  du  préfet  du  déparlement  de. 
Rbin  et- Moselle)  par  lequel  il  élève  le  conilit  à  Pocca» 
sion  d'une  coiite«taiion  oxialante  entre  Antoine  Cniner 
et  coiiiorti  ,  et  Pierre  Kiaes  ,  touchant  ij'ielq  .ns  |  irrcs 
de  terre  en  friihe  dnnt  l'adminiatration  dies  domaine*  a 
passé  bail  au  dernier  le  9i  Octobre  tSil)  coatcitalio* 
sur  laquelle  le  juge  de  pets  •  pfeaoaeé»  per  jugement 
on  date  du  4  ■■ù  ,^8  >*  } 

V  u  ledit  {ug^aent  | 

Vu  la  communication  àe  WtT!'^é  ie  cooflit|  orduaaé 
par  notre  graod>juge  ministre  de  la  jusii<ee{ 

Vu  toitlet  lee  [ûicee  pvodnitee  | 

Considérant  que  le  bail  psssé  par  l'administration  des 
domaines ,  à  Pierre  Klaes  ,  n'a  rien  préjugé  sur  la  pro- 
priété des  terrée  conientieuses  ;  que  la  question  rttte 
enti^  à  juger  et  consiste  à  eavoir  qui  du  domaine  e« 
des  sieurs  Cramer  et  copaort*  sont  piopriéiaire*} 

Conairiérant  qu'une  question  de  cette  aatUlC  eel  d« 

ressort  des  tribunaux  orJinfiïres  )  «. 

Notre  conseil  d'éut  entendu  , 

Nous  avoue  décrété  i»l  décrétons  ce  qui  eutt  t 

Art.  l'i.  L'«rrêlé  de  ronll.t  pris  par  le  préfet  du  dé- 
paitcment  de  Hiiin  et-Musuile  (  le  it  août  i8ii  ,  es( 
nnnullé,  it  les  parties  sont  renvoyées  i  SU  pourvoir  de- 
vant itn  tribunaux  or.linalrL-s. 

3.  Nutre  grand-juge  ministre  de  1$  justice  (it  cbeVgé 
de  Pesécutiun  du  présent  décret. 

Décret  du  f  8  iepltmlire  itii3.  (>5><) 
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Vt;  3«6* 
PROVISOIRE.  PotsKumits. 


<—  Chzmik. 


En  matière  de  ckrmin  pubtie ,  le  pré/et  rend  det  dé- 
titionê  ftoMïweities  pur  me$ute  é«  voîri*.  —  Mtt»  m* 
édtiëiaH» pnviêoini»  d»  prii^  a«  fimt  paâ  oltfiMJSf  à 
M  fiwiiv         dm  pùix  statue  sur  action  poaseitoire  , 

hnqu» ,  sans  confittmr  Cejfet  de  la  disposition  de 

1  n.nc,  i''  p  opj  : ;  ,-ttre  S»  borne  à  faire  lon'^nutr  v:i  poy- 
sMsio»  annaU  dit  terraim  dont  P usage  lui  a  été  utUrdit 

(  Lâ  coMMiiMde  Bmafiijs.     C<  ^  ki  iwoiiiBi  à» 

Beaubyt*  ) 

LMdmioiaaUwidaBwafaya  coMindialeBt  au-devant 
4e  letir  haMiatiea  ne  pavë  pour  coanuniquer  à  la 

r-ïiittî  âe  rji'pa  &  Strasbonrfr.  Le  rrftiro  fis  la  commune 
iio  Bfâulitys  s'y  opposa  j  et  par  un  arrêté  du  3  juin 
i8i  1  ,  il  leur  Ët  défende  de  continuer  le  travail,  à 
peine  d'en  être  empëchéea  par  lea  Toieade  droit.  Cet  ar- 
rêté fat  approuvé'  ,  k  ô  juin  l8il  ,  par  le  préfet ,  Muf 
«vx  demoisellea  Beauiaya  à  pe  Boarvoir  devant  les  tri- 
bunaux pour  Y  diacoter  laufe  drotta  à  la  propriété  du 
'terrain. 

Cependant  lea  travaexostélécoiitiavéa  rnoiBeel  ordre 
-i«  p»^et  de  faire  rdiablir  le  lemîn  CMBiee  il  duiit  pré- 
cédemoieot    ce  qui  fut  esëcuté  d'office  par  ie  maire. 

Dans  cet  état ,  le*  demoiaellet  Beaufaya  aaaoat  pour- 
▼uea  au  poaaeitoîre  devaat  le  jaalicede  pdx  du  ceaten 
de  Loiiraifed*  Le  Min  eeoipennt  un*  autorisation,  a 
ddellad  laJvridletiOB  da  tribunal.  Le  juge  de  paix,  par 
jugement  du  29  juillet  181 1 ,  s'eat  déclaré  incompét>'u[ , 
et  attendu  que  la  queaiton  posseaaotre  avait  ét«  résolue 
par  l'arrêté  du  préfet,  du  6  juin  précédent,  il  a  renvoyé 
.  laepeiiiea  «a  pétitoire  i  et  e  owidaMné  loé  de^oiaeilee 
de  Beaufiiya  aux  dépeu. 


'S  r.'n  ont  A 


dépeu. 

p(-Ir5  lie  Tant 


le  tribun»!  c\p  première 
inttance  d« Liège.  Un  iugeoseat du  7  décembre, a  douté 
au  maire  undélaideqaweeiowefeiiraeiyM 


à  défeodri!. 

La  oreiet  du  département  a'est  refusé  à  soumettre  au 
conteilde  préfecture  la  demandedu  maire  en  autarisatîon 
de  plaider  {  et  par  un  arrêté  du  ao  ,  il  a  élevé  le  conflit. 

Lei  motifîi  de  cet  arrêté  sont ,  i*.  que  le  préfet  en 
approuvant ,  le  6  juin  iSii  ,  le»  jnetures  prises  parle 
laatre  »  et  en  renvoyant  les  demoiaellet  fitaufays  devant 
Ica  tribnunui  pour  y  dtacnter  levii  droits  à  la  propriété 
du  urrela  ,  eellee-d  B*eTaieiit  ptt  appeler  le  maire  en 
justice ,  poer  le  Mra  condenner  A  rdubllr  le  pavé  que 

ce  fonctionnaire  nvait  fait  démolir { 

Que  te»  arrAié.  du  maire  et  da  préfet ,  des  3  f  t  6 
fein  ,  avaient  été  pris  en  matière  de  police  de  petite  et 
,rende  Toirie}  qae  leatrlbunaus  ne  pouvaient  connaître 
lea  Eiita  réaulteoede  leur  exécution  ,  ni  prononcer  aur 
leur  mérite. 

1>  ministre  de  U  jeatice  COtttulté  tlir  c«  conBit  yft 

ToM.  il. 


■ï 


pencé  qu'il  n'étaUpaa  fondé  ;  qtre  1«a  demnîaclUc  Bean- 

f.iys  ûTairnt  sfult-menl  rîctuini^p  iVvunt  !n  jt»trede 
paîx  À  ètr«  maintenues  dans  ia  poti««sioii  et  jou!S»ance 
du  terrain  {  que  la  nature  de  l'aflèîra  comportait  ahifr'  • 
lument  cette  demande; 

Que  M.  le  prpfpt  avait  Inen  pu  ordonner  qnc  ,  pro- 
visoirement, toi  \  '  ;  Ir;.  clinie»  restns.iPiit  en  éuit  ;  ni.«;» 
que  ce  provisoire  ne  «levait  pat  se  prolonger  jusquVu 
jMgïment.  Sur  le  fond,  qu'il  n'avait  |>eiHr  bit!  que  d'em» 
péclier  lea  demoiselles  Beaufays  de  s'emparer  arbiUaire- 
ment  de  l'objet  litigieux  ;  mais  que  «ette  meenre  ne 
changerait  'ifn  i  t  i  n  ati  re  du  litige ,  nî  à  la  compé» 
tence  des  tribunaux  ,  lesquels  avaient  toujours  à  pro- 
noncer tant  aur  le  potaeasoire  que  sur  le  pétitoire. 

Dana  cotdtat  «at  intervenu  b  déciet  dont  In  tenenr 
suit! 

N..  \  —  Sur  le  repport  de  notte  commîsaion  du 

contentieux  ; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  la  commune  de  Beaufays  ^ 
département  de  l'Ourtke  ,  du  3  juin  1811 ,  portant  dé- 
fense em  demoiaellea  Beaufaea  de  conetruire  an  pavé 
sur  un  terrain  réclamé  par  ledit  maîra  ,  comme  ftiaaiit 
partie  dea  propriétéa  de  la  commune  { 

Vu  l'arrêté  du  préCatdn  d^artement  de  TOnrtbe  ,  du 

6  juin  181 1  ; 

Vu  le  jugement  du  29  juillet  1811,  rendu  |>sr  tn  jugi» 
de  pais  du  canton  de  JUouvaigné  ,  et  celui  du  (nbnnal 
de  pteewère  inatanee  de  Liège,  du  7  décambre  eaiTentj 

Vu  l'arrêté  du  jir'  f'  t  du  département  de  PQuitlw,  du 
90  mara  181a  ,  |*ar  lequel  U  élé*e  le  conflit  ; 

Tu  le  rapooft  de  notre  ainiatre  do  llatériear,  qui 
est  d'avis  quil  «'jT  •  pM  lieu  nu  coaAh  élerd  |ttr  lo 
préfet  ; 

Vu  les  requêtes  des  demoiselles  Beaufays,  tendentae 
à  Paaaulinlion  dea  enétéa  du  préfet  de  l'Oinribe  ,  et  «u 
ceafoi  do  le  oenleauiion  deeaot  lea  trlbtmaitx  \ 

La  lOqnêlO  en  réponse  du  maire  de  la  commune  de 

Beeufaye,  pat  UqueUe  il  condut  nu  nulniian  deadîia 
endtàaj 

Ensemble  toutes  les  pîècea  jointes  \ 

Cooaidérant  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce  «  d'une  ques- 
tion de  propriété  ,  et  que  les  tribunaux  sont  seuls  l  ni' 
pétens  pour  en  connailre|  que  dès-lors,  l'arrèié  du  f* 
juin  181 1  a  été  incompétoowieat  rendu  «  et  que  le  ron* 
fiit  élevd  per  l'arrêté  du  ao  mara  tOia  a'oat  paa  fDndé  i 

Notre  eonieil  dPétat  entends. 

Noua  avona  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Lea  arrêtée  du  préfet  da  département  de 
l'Ourtbe,  det  6  }vin  i8ii  ct  ao  mera  iBia  ,  toot  an* 

nullés,  «t  les  parties  sont  renvoyées  à  te  pourvoir  de« 
vant  les  tribunaux  ,  à  la  charge  par  le  maire  de  Ueau- 
faya  d'obteair  ,  s'il  y  a  lieu  ,  l'autoritation  de  plaider. 

9<  Notre  arand-inga  minittra  de  la  {attice  et  notre 
«Iniitre  de  Hutérieiir  aoat  chargée  de  ToidcatiM  du 

présent  décret. 

Décret  du  iSwptaoibre  i6<3'  (iSiy) 
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ADJUDICATION.  —  InsupsiTATrair. 


i.nriqiî'an  acquéreur  national  est  astignA  en  rcvendi- 
cationnTure  partie  de  ion  acquisition,  s'il  excipe  d,tion 
titrt  administratif  et  demande  le  renvoi^  il  doit  être 
'tamtûyé  Jeten  /«  comnii  Je piéfeetur<s.  —  Le  tribunal 
nm  fWt  S9  permettre  d'examiner  tut-même s'il  y  a 
Aàen^Xi  entre  l'objet  réclamé  et  Tobjc  t porté  au  titre. 

{  M.  Tliolottn.  —  C.  —  iil.  le  duc  d'Otfaiitf.  > 

F«r  acte  du  17  juillet  17921  le  «leur  Picrre-AugustSn 
"Gnintrid  M  rea4ii  «djudicataira  d«v«at  l«  dUinct  d« 
MaaaKt  d'aM  ferme  et  d»  em  dtpMidâBCW,  1»  lotit 
vailué  à  Perrière ,  département  de  Seîa»et*Meril«  et 

provenant  du  ci-devant  chapitre  de  l'aria. 

Il  parait  i}u'îl  dépendait  de  cette  /erne  use  pièce  de 
terra  quî  ■  été  déaigaée  dana  le  |>mcés>veriMl  a*ad{tidi* 

ration,  contenant  8  «rpens  ,  56'  perches,  un  lier»  de 
inrre  labourable  et  ailuee  au  ciirefour  dit  dea  troia 
Poiriera. 

Va  contrat  d*é«lMiM»  »  été  fait  par  aete  du  3o  jatovier 

tflo7  ,  devant  Bf .  OuoIboi ,  nouira  à Paiis ,  de  plusteura 

pièces  de  terre  que  le  sieur  Guioard,  tant  en  son  nom 
]ieraonnel,  que  comme  tuteur  de  ses  enfaos  mineurs,  a 
cédées  et  abandonnées  à  M.  le  duc  d'Otrante,  et  dans 
cet  Hhmnff  |  ae  trouve  caatpriae  U  pièce  de  terre  «itnée 
«artèfear  dea'trôbPcAriara. 

En  veriude  cet  «cta  et  pendant  plo»  deqnstrp  iinnéf»  , 
W.  le  duc  d'Utrante ,  avatt  joui  paistblemetit,  Mn* 
trouble  et  lana  aMCune  espèce  d'opp'Miiion  ,  de  Im  pièce 
ti«  tei re  proreaaot  de  rêcbaiige  fait  avec  le  aiew  Gaî- 
tiatd ,  lorsque  le  9  laera  iSi  t ,  le*  aient  et  dame  Tho- 
loian  )  eu  leur  qu*litt5  de  tittpiirs  des  enfans  mineurs  de 
InditO  tiinie  'llii  LHan  et  Je  leu  M.  du  Giiertna"til<;,  son 
jirrniipr  ma  I  i  ,  ont  lornié  ur>e  diiBBiidi,-  cintre  M.  le 
tUtr.  d'Utrante,  devarit  le  tribunal  de  première  iixtance 
d(!  Mesux  !  ils  ont  expc>«é  que  l-s  mineurs  Gueimonrc 
étaient  pf'pilAairea  de  la  piàee  de  terre  eitaée  an  lieii 
dit  les  Trnb-Polrrers ,  et  quMs  en  avalent  foui  par 
eux>m(*ines  ou  par  leur»  auteurs  dcpiii- un  tr-inin  iuj- 
mémorial,  et  ils  ont  demandé  qu'ils  iusient  tn»>stienn» 
dans  la  pro(>rî4té  et  jnuî<«ance  de  cet  objet ^  et  »nic 
défeatea  Aiaaeot  faites  &  M.  le  duc  d*OlraDle  d*y  faire 
*  l'ateiiir  aoeoti  acte  de  propriété. 

M.  le  duc  d'0(rai\le  a  d'.ibjrd  projni',!:  je  déclina- 
toire  sur  ce  ijiie  la  piùic  de  leire  n  t  .-i>rét-  par  les  siviir 
et  dame  de  Tiiolot^n  dépendait  i^/  r<  liu  i^ui  avait  été 
adjugée  le  17  juillet  179a  au  sieur  G  uiiiArd,avx  droits 
dnqnel  if  setronvait  aujnnrd'liui ,  în  lé|)<  ndeininent  de 

l'îdeuli'é  l'e  la  pièfC  de  terre  m  <|UfS'i  11  ,  il  a  snut.  ti  j 
qu'il  «'agissait  de  PinterpréiAti^in  du  Tatte  adœini.str<uil 

2ui  avait  conféré  cette  propriété  au  sieur  Oufaunl)  d'en 
wet  lea  effetai  l'étendue  et  l'application  |  i|u*  par 
«aiudi|aeat  la  «onnalaaanee  de  cette  conteatetion  appar- 

tenait  à  l'auloritc  (idmir.ii'r  itivê. 

Le  tribunal  de  Âleaux  u'a  |>aséié  convaiscu  de  Tiilen- 


tité  de  la  pièca  Ac.  ri*7Cndiq\i('e  p»r  les  sîei:rs  et 

dume  'Ihoioiiii  avfc  celle  adjugée  rn  au  sieur 

Guinard  et  u  a  pe  se  i{u'avant  de  décider  si  l'afTairo 
étiii;  du  reeaort  de  i'antQfité  «desiniatrative ,  il  était  in- 
Jispentabte  de  faire conatater  par  des  moyens  propres  â 
»'«5iUterdt!  la  vérité  de  i"  fa',  m  l'Ii'' rii  h  "  e  f  ■  >ri 'en - 
tietik  est,  ou  non  ,  comjiris  dam  le  domaine  national 
adjugé  eo  1792,  au  aieur  Guinard  ;  en  conséqneaan 
par  un  jugement  du  4  |tiw  181  a ,  il  a  ordonné)  <|nn  par 
des  experts  arpeatevre  et  anr  la  reprétentetfon  dea threa 
rev'L-.iiti  d''  |irt)priété|  it  serait  procé-)r'-  :\  \\  |rv"«  da 
f  .&ii  àu  terrain  en  question  avec  énunciation  de  nou- 
veaux tenineak  aboutissant. 

Laa  e>perta onl  procédé  i  cette  véril^tioa  et  ils  ont 
déclaré  dans  le  procés-verlïat  qu^la  ont  dressé ,  qu'il  n*jr 
avait  j>a»  idc.ni:/  ^r  rre  1  1  jlicco  de  terre  en  litige «t 
celle  adjugée  eu  siaur  GuiMrdf  1*  17  jnUlet 

Sur  le  proeèe-verbalf  la  cause  portée  tPlavdi«nfa«  lo 

tribunal  ,  j  ^r  jiifPTTient  du  20  sofit  i8ia  ,  a  <îéclar5 
M.  le  duc  d'Utranie  na»-recevable  ou  mal  fondé  dana  le 
dacltnatoln  y  «t  a  otdomté  ^nn  lea  paxtj«*  plaidcmien* 
au  fond» 

Le  98  dii  néoie  moi<! ,  uu  jugement  per  défant  a  ad» 

jiini>  aux  siciir  et  Jarnc  Tliolcunn  les  cntulu^iout  de  leur 
demande  |  et  a  condamné  M.  le  duc  d'Otrant«  aun 
dépens. 

BI.  lo  doc  d'Ûtranle  s'est  pourvu  par  la  voie  de  l'ap- 
pel ,  non-seulement  contre  ce  dernier  ingénient  »  maia 
encore  contre  celol  du  4  jtîn  précédent  ,  qui  avait  or- 
donné la  vîatte  des  «Bpen*f  et  i*afr«ir*  a  été  portée  df 
vant  la  Cwir  de  Parla. 

Cependant  M.  le  duc  d'Otrante  a  appelé  l'attention 
de  rautotilé  adiainiatrative  aur  l'ubjet  de  oetu  coatae* 
Mlion  ;  et  par  un  arrêté  du  a»  février  i8i3  ,  la  tréfitt 

du  département  de  Seine>et-&larne  a  ëlevé  le  conflit. 

Cet  arrêté  est  appuyé  anr  H»  motif  qu'il  s'agit  nnlqu^» 
ment  d'examiner  et  de  reconnittra  si  la  pièce  de  terre 

qui  fait  l'olijpt  de  la  (onieitatinn  .  fait  réi-l'i  nicdl  partie 
du  domaiue  iiaùuiial  qui  n  rte  adjugé  au  sieur  Guinard 
le  17  juillet  1793,  Ft  i(ue  par  coiiséi^ iietit  la  connaik- 
saiiqe  et  le  jugeaient  de  cette  coutestation  appartenaieat 
excluaivenant  à  l^daûoUtratioa* 

Le  minière  de  la-'loalice  cr>nsn|ré  sur  le  mérite  du 
ronflit,  a  pensé  ,i|<ii'il  était  fondé  ;  qu'il  était  résfrrvé  fc 
l*antariié  qui  a  fait  procéder  i  U  vent*  du  doaialne , 

d''"Xpli(juer  qu'fllt  hv^il  ^l'udu  rt  ce  qu'elle  avnit 
entendu  vendre  j  qu'eliv  scuir-  iionvait  fairu  cminaiire 
ses  intcnliont  n  cet  égard  ,  ci  inierpiêler  l'acte  d'adjn- 
dicaboa  de  la  piérede  terre  q  li  donnait  lieu  i  la  cwo- 
leetation  entre  le*  partica  ;  <|>«e  la  dame  Tbolosan  av^it 
h  en  allégué  une  posaoïaiiw  iaiiaéanrial*  du  tarrain  en 
i|ciostii>n  y  mais  qu'elle  n*«vait  point  intenté  dVctfoti 
j'Ossessoire  ;  que  «.'était  au  tixitrîmc  M.  l"  duc  d'0:r*iitt" 
<|U>  pos«éUait  depuis  Itt  c«»»ioo  du  sieur  Guinard  |  adju* 
di  cataire  de  la  nation. 

Dans  cet  étal  eti  iaUrteBu  I*  Mcrat  dont  la  iwtor 
suit  ; 


a 
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«ooreniieum  { 

y»  l«  deMWMk  du  9  laara  iSi  i  ,  (armée  devant  le 
trib«M|  ci*îl  d«  Umiix  ,  par  te*  cieur  «t  dame  de  Tlin- 
lo«an,  «u  i.oni  et  comme  totuteur»  dei  demoisell.»  de 
G«eirn«nus,  pour  qu'il»  «aieRt  g«rJ«4  et  inumwiua 
daiu  a  i.ropri  eo  d'un»  piio«  do  lecre  située  au  Urioif 
des  Tr  M4-Fuiripr«,  co«tBttM4e  V«i«v-SaiBt-Gtorcea , 
et  .ju'il  «oit  fait  iéttm  «»  iuciVOtxàaU  d'y  lâir«  i 
1  avenir  ancua  acte  d«  pr^riété  } 

:  .^"tt**  jugenient  iaktrvma  «iir  c«lte  demande  »  le  4 
jaiB  tfli 3  ,  ttt  qui ,  avaat  faire dr<Mt  «ur  le  déciinaioire 
proposé  par  le  duc  d'Otratite  ,  ordonne  tjue  ,  i.ar  des 
expens-arpent  lir,  ,  il  sera  vérifié  s'il  y  a  ou  non  idea- 
titi-  entre  la  pièce  de  terre  revendiquia  tt  h  pièce  ac- 
qu»e  de  la  nation,  le  3i  ioiU«t  179»,  «ir  «erre- 
d'cSill^  P         '  «ujowd'jwî  npriMaté  par  le  duc 

Vu  toutes  les  autres  pièces  jointes  au  dotibrs 

ÇoBsidIrant  que  l«a  commil»4»  prtfectiire  sont  spé- 
enl««mit.«]Mrgéa  d«  proaoneer  anr  le  contentieux  des 
«OaUMM  satioaauK  j  que  dêi  lors ,  c'est  à  eux  qu'il  ap- 
]>«ftient  dea'expliquer  sur  ce  qui  *  été  compris  dans  l«a 
Tente.  Faites  par  l'autorité  administraiive  ,  ainti  att*jl  a 
déjà  étédécidv  par  piusienr»  dyios  décrets  } 

Crtfiîidérant  que  ,  d^ni  l'eipè.  e  ,  lea  parti^  éUntdi- 
7.  ''-point  dcjsvoirii  la  portion  de  tcmia  en 

iM.ge  faisait  ou  non  parUe  du  doatain*  uiioani  adjueé 

0w»t  6aio*rd ,  I.  tribiiml  de  M«««s  devait  se  bor- 
IMTAlaa  renvoyer  devant  le  f  oji  dl  de  préfecture  du  d- 
perteoient;  qu'aine  le  trilmn  «  méconau  lea  règles  de 
compétence  établi*-.  !..  t  .oU  en  ordoamet une 
▼enfication  ,  soit  m  rejetant  le  déclinaloire  Plttpeaé, 
aoit  enfin  en  déclarant  que  le  terrain  réclaMd  ae  M  troit. 
vait  pea  coospne  du«  lUdjudieatioBlMlaeiieiearOiii. 
Bttd  j 

Mette  CMM«il  dViet  «Mmim, 
N<M»  am  dfefdtd  et  dlodloM  M  qui  Mil  I 

Art.  L'arréré  de  eoeflU  pris  par  le  préfet  du  dé- 
parlement  de  Seine-et-Marne,  le  aa  février  i8i3  ,  est 
«pprouvé  j  en  conséquence,  Us  jugement  rendus  p.r 
le  tribunal  cUi  de  Meaux  ,  les  4^  juin  ,  20  et  26  a'ùt 
lOia,  aeat  d«cUrés  comme  non  avenus  ,  et  les  partie» 

sont  'envoyéeadeva«lc«OMeUdeptéfia«wedudBtdd* 
parlement. 

Notre  grand-juge  miniuro  de  la  justice  et 
ministre  de  l'iutc  rieur  sont  chargés  ,  chacun  en 
Je  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  déCfat» 
Décret  du  18  a»pteaibre  ttti.  (iStS) 


(  > 


N*.  3ie, 
VÈQHE,      Bau  a 


notre 
ce  qui 


Les  difficaltéê  qmi  pemfott  *^él$w  tw  têmHmtiùm 

tTun  bail  à  firme,  sonfffti  n-^sr  rt  J, s  tribunaux  ordi- 
nairasi  encan  mêiw  qu'U  s'agiw  dt  riutJt  tnr  le» 
iUttt  é*im  mer.  (  Arr.  de  Ooov.  du  9  gerolin»!  an  9.) 

(LeapûcheuradeSt.-Naaaijie — C.^lesfitreaTmbaud.) 

Par  bail  passé  devant  le  sous-préfet  de  Toulon  ,  le  aa 
aoiit  t8io  ,  les  sieurs  Trabtuil  frères  «e  rendirent  adju- 
dicataires ,  mMyennint  27,a?5  francs  par  année,  du 
droit  de  caler  deoy  madragues,  l'une  eu  poste  de  Bra» 
seg ,  feutre  au  peate  detf  Honeeini . 

r,'"»  niadr«/;iies  ,  qui  sont  de»  filets  d'un-;  triH-prsnde 
étendue  ,  servant  i.  U  péche  du  thon  ,  ne  se  CA:entdane 
le?  postes  désigné»  à  cet  effet,  qu'à  certain*  s  époquea 
de  l'année,  seules  favorables  i  ce  genre  de  ptV lie. 

Le»  aieursTiabaud  ont  prétendu  que  le  Uail  Itur  don- 
nait la  jouissance  cirlusive  de  U  pi'che  sur  les  potlen 
qui  leur  éuient  loués  «  mémo  quand  leurs  madrague* 
n'étaient  pes  Cftiéee,  et  qu'eteai ,  les  pécheurs  de  la  <6lo 
ne  develeatteperaiettredeteiidre  aucun  filet  dnnsr  es 
poste».  Cette  prétention  ruteemb-tttue  par  le»  p^-i heurs; 
mai»  un  arrêté  du  conseil  de  prf(.n:ture  du  Hi-parlc*  <  nt 
du  Var  ,  en  date  du  aS  juillet  iSii ,  a  décide  q«ie  li>s 
emplacemens  des  madraguet  dites  du  Bruseg  et  dee 
nouveaux ,  effiinadea  a«x  eieura  Trebeud  frères  , 
oégocians  à  Toulon  «  se  pouvaient  être  oeci;)'  es  » 
adme  dans  les  momens  où  les  madragufs  ne  vont  [ia« 
calées,  que  ',/ar  de»  thonaires,  combritreï  ou  autre» 
fitets  appartenant  tu  ^  I i  ^  lei^mirr»,  ei  en  conséquente, 
exct  jt  du  droit  de  pérh*  sur  ceeemplecajaen»  ou  poale»« 
toae  tel  «ntrea  péeleuit. 

Le»  pruJIinoirne»  pêcheurs  t'  !  i  raunedo  S'.ilnt- 
Naxaire  se  sont  pourvu»  contre  cet  arrêté  ,  et  ca  out 
demandé  Tirrioullatioot 

Les  pécheur»  de  Saint-Naiairo  nnt  Tindé  leur  rr^tir- 
vot  sur  plusieurs  moyent  :  iU  ont  dit  que  l«  roatier<*  !>« 
trouvait  régie  par  l'i-njoiinance  de  la  uiariiie  de  16S1  , 
dont  les  dispositions  ,  en  ce  qui  coaceme  l'ctpéM  ^ 
avaient  été  confirmées  par  un  arfiM  do  OMVeni«>mettK 
du  9  gemûaal  en  9  ,  deoc  leqoel  ea  tiOKVtut  re*  fermer: 
«Toiifl  les  pécheurs  auront  la  liberté  de  tendre  des  liio- 
»  naini  ou  coinbrièns  ,  et  de  p ècîier  dana  le  vuivir  .ige 
B  des  atadr.igues,  pourvu  qu'il*  »e  tiennent  à,  une  dit» 
D  tance  suffisante  pour  ne  pas  nuire  i  ceedlabUtwoieBeej 
Qu'il  a\it  question  dan»  la  loi  que  de»  madragnpa, 
e*e»t-ft<dire  de»  fîlei»,  lorsqu'il»  étaient  placés ,  mal» 
que,  quand  les  filet»  eUient  enle\('s  ,  et  qnt  fi  i  ,j- 
quemment  les  msdragucs  n^existatent  plus  ,  du  liioina 
pDur  le  morr.ent,  la  IdÎ  restait  MHS  Application,  et  ht 
mer  redevenait  libre.  Telle  e»t,  aelou  le«  f^ècheure* 
l'interprétation  nécetieire  de  le  Mgialalion  *urce  point. 
41*  fiHA  lait        «atulle  d'autres  comiddRPliiBBi  t 
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•xpouient  qu*«ii  nonent     le#madr*{^ei  étuîent  or» 

iltnaireiiu-nt  calées  ;r!*u\f"il  h  juitlei),  Wt  (jouvaient 
»*ûloigaer  fitcilement  «le  U  cùte  et  «Ucr  cxfi  rr  leur  la- 
iKittrie  en  pleine  mer,  res^>-ciaat  alor*,  ainsi  ({u'iU  le 
4«'*i6nt|  ce  privili'^ge  de*  feruiier*  de  ce*  inadraj^ue*  ; 
«nais  que  ,  Hans  de*  autres  teinp*  ,  la  haute  ai«ff  a« 
raie  pas  tenable  pour  leur*  frêle*  einbarcatioaa  «  et  que, 
ai  les  rermîer*  avaient  le  droit  de  le*  priver  Am  la  pèche 
ic  long  de  U  €6t« ,  Ib  M  tour  Nitfnit  qu'à  p4rir  de 
miièiei 

Laa  titan  TrAtui  ont  rifouiu  qoe  par  la  not  mm» 

droqut!  ,  0:1  devait  entendre  le*  espaces  Ai-  mer  où  le* 
iileis  sont  moiaentanément  placé**,  f^uc  sont  ce*  e*- 
pace*  où  pO*tes  qui  leur  ont  éto  uirerniés  ;  qu'ils  n'ont 
pa«  io«é  pour  use  partie  quelconque  de  t'aanéa  ,  mai* 
poor  lotit*  l*aaaée{  qu'aia*i|  lortqu'iU  ne  calent  pa* 
ieura  madrsgMti  iU  araieiitt  axclusivemant  à  tona  •u* 
1res  ,  le  droit  à»  tandr*  tout*  autre  e*pèc«d«  fileta. 

A  l'appui  de  leur  prétention  ,  le*  «ieurs  Trahaud  ont 
(lenandé  t'intervention  de  radminiatralion  du  donaine, 
4  I*affet  de  prendre  leur  bit  et  came  y  M  de  le*  garantir 
«tu  troubla  qn^mi  leur  bîiait  éprouver ,  ou  de  le*  en  dé* 
«loiiuaagerdan*  le  eaa  où  le  décret  à  intervenir  ne  «erait 
pa*  conlorme  i  leurs  coMcluaieoe» 

L^Admiaittratioii  nia*  en  eauae  a*e*i  déclaré*  étran* 
gire  à  U  contestetion  ;  «It*  a  dit  qu'elle  «'avait  edèroié 

■ux  tieurs  Trabaud  que  le  droit  Je  rater  Jrux  raa;1ra- 

gue#OU  filet*  pour  la  pèche  «lu  llion  ,  cl  nvju  dca  []u(>lc> 
fin  e-spaces  cle  aier  pour  y  pêcLer  exclutivement  toute 
l'année  { r^ue  le*  férniiera  avaient  dû  connaître  d'avance 
lea  conditions  de  l'adjudication  et  Pobjet  du  bail  mm 
teaB«aclièrea)qu«lo  droitqu'iU  rL-cUmaient  était  une 
iMovalioa  et  noo  la  auite  d'an  u»age  sur  lequel  il*  au- 
raient pu  compter  ; 

Qu'au  auiflttay  1*  cooieil  de  préfecture  n'avait  pu 
éCro  ronpéloni  pour  prononeeri  qu'il  s'agissait  de  aavoir 

si  le  biil  des  sii!iirs  Travaud  leur  donnait  le  droit  d'ein* 
|>Achrr  le»  prudliomine»  (-('•cheurs  de  tendre  leur  filets  sur 

)'<  in  I  !  1 1  r:ii  i_  ri  t  il"!  madrague»  de  Rrii  'spg  rt  de*  Rou- 

veauJt|  aprc*  qu'elles  ta  avaient  élc  retirées  { 

Que  c'était  par  1*intarpriéial1oa  dti  bail  i  IStme  et  par 

Tuitage  de*  li»ux  ijuc;  cette  question  devait  être  décidée, 
que  de  telles  conteitations  étaient  du  ressort  des  trtbu- 
naus  offdinaim. 

Dana  cet  dut  «st  Utorvenu  le  décret  dont  U  teneur 

suit  : 

N> . . .  {  ~  Sor  le  rapport  de  nom  eonniation 

du  contentieua  , 

Vu  la  requête  présentée  par  les  prudhomniea  pécheur* 
de  Saiat>Nacair«,  tendante  à  ce  qu'il  nous  ptaiae  ennuU 

1er  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Var,  du  juillet  1811,  duquel  il  résulte  que  le* 
gâcheur*  sont  exclus  du  drnii  dt-  rci.dre  des  fîle>s  sur  le» 
entplacemea*  où  l'on  cale  le*  madragues,  même  quand 
eliea  eont  «nievéea  ,  et  que  la  nier  ekt  redevenuo  Ubre  ; 
Vu  le  *u»dit  arrêté; 

Vu  la  roqoéte  en  léponie  dca  aicnra  Tntboud  irèrea  | 


fermiers  detdSrei  madragues,  dtnt  faqttelle ila  ceneloea 

au  m-jintien  de  l'arrêté  aitaquu  . 

Vu  les  baux  paMéa.niis  ùeurs  Trabi^ud  le  »a  août 
1810 ,  des  madraguea  ditaadn  Brustg  c;  deaRouveeuxy 
et  les  cahiers  des  charges  qui  les  ont  précédés  ; 

Vu  1*  r«quéte  en  intnrveation  de  l'adniiniatfatioB  dea 
doinainoa ,  dam  laqtMllo  «H*  coneliit , 

1°.  A  ce  qu'il  soit  déclaré  qu'elle  ne  [  eut  pas  être  pai- 
sible de  dunmagea-intérèta  envers  le  sieur  Trabaud  } 

3*.  A  M  qtt*il  lui  loit  rèeervé  nM  nctlOB  on  MfpM" 

roent  de  fernis|i'  rentre  lesdits  Gaieté  |  duâ h  CM  o4 
leur  prétention  aérait  admise  } 

▼il  tonlaa  le*  pîèeee  produSim  ; 

Conaidérant  que  le*  dlacu^bljtii  cjui  peuvent  sVIever 
sur  l'exécutioB  d^ua  bail  à  ferme  }  sont  do  reHort  dea 
iribonaaxoediMiio»  { 

Et  que  p>r  con»équent  )  le  conseil  de  pr^fpctuTe  priit 
incompétejnt  pour  décider  lea  coalaatations  qui  existent 
entre  les  parties; 

Notrp  Con-ipi!  d'iftBt  ^nFnndu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  1 

Art.  i«r.  UariMdneoneil  de  prdiîrctttro  du  ddper« 

tement  du  Var,  du  aS  juillet  1811,  est  annuité  mmnie 
iocompétement  rendu,  et  les  parties  sont  renvoyée»  à  te 
pourvoir  devant  les  tribihaux  ordinaires. 

a.  Noiae  grand-jage  roiniatre  de  la  |nalicoeat  chaf|é 

de  l'exécution  do  ptaeant  décret. 

Décrtt  du  18  wpianbr*  iSiSu.  (iSiç) 


K*.  Su. 

DOUAINES  NATlOMAUX.-«MmM. 

Les  contestations  ^ttipuHHHt  yéttver  ntatnriiume 
i  lapr^triélé  tfu»  bitm  pfémmémeUitMa/f  mais  nom 
encMt  vend»  y  éohmt  étiit  décida  pmr  Ptutotité  ya* 
dScnir*  «  wth  eompkna$  pour  m  eoinaiin* 

{  t*  al«ur  ycckbcker*  } 

En  exécution  de  la  loi  du  34  avril  1806^  ilcvolldld 
cédé  4  la  caisse  d'aroortissement  un  oorp*  d*  bien*  f 
situé  A  Flauenbeim ,  départeoient  de  Ilhla-et*Bfotell*  f 

et  provenant  de  la  prébende  de  Caiden. 

Ce  bien  allait  être  mis  en  vente  lorsque  leaieurVeck- 
beker  et  la  veuve  Birck  adres*èrant  à  M.  le  préfet  do 
département  de  Rhin-et-Moa*lle  Une  pntiiion  dan»  la- 
quelle il*  exposèrent  qu'ils  étaient  copropriétaires  avec 
l'i^tat  du  corps  de  h'wnt  que  l'  wi  iiKianit  en  VOntt  y 
et  demundèreat  quM  l|^t  procédi»  au  partage. 

Oite  prétention  n'étant  appuy.-o  d'aucune  tkrea 
j  u  t  :u atif«  fut  rejeté*  par  artétéd*  Jd.  1*  prâlei»  dn  si 

jvril  181  a< 

Alai*  bientôi  le  -lieur  Vcikb(  ker  et  la  veuve  Birrk  »e 
pourvurent  de  nouveau  devant  ce  œsgiatrat ,  et  4  déiaut 
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tie  tilr««  Je  propriété, ils  profîuisireDl  un  acte  Jeootoriét*, 
dei  «juitUnce*  de  contributions  ,  el  un  exiraU  du  litre 
terrier  de  U  cohububo  dam  lequel  l«  bien  éuit  porid  , 
•ou*  la  di?vf!;n«tion  de  prébende  do  Carden  et  coniortt. 

Ces  diltércnlei  pièce*  furent  communiquées  ru  di- 
recteur des  domaines  ,  qui  ol)%er**  que  ers  pièro»  ne 
ju»ti&u«it  «n  aucune  manière  de  la  copropriété  du 
•bvr  Veekbrkar  et  de  U  ireuve  Birck,  M  iff^Mm 
Bfl  pouvaient  éqtiîvaloir  à  des  titres. 

Cependant ,  conue  l'a»»*  du  directeur  des  domauies  , 
loeOMBUde  prétecture  prit  an  arrêté,  le  ii  jauvicr 
tSiS  ,  ftu  il  décida  que  Veckbeker  et  I*  veuve 

Birek  «weaC  drall  au»  portion*  par  eux  réclaroéei 
dans  l<-  corps  de  ferme  ,  tt  que  le  «urplu*  eeulement  de- 
vait être  aliéné  pour  le  co  npte  de  la  CBia*e  d'amorti»**- 
ment. 

M.  le  directeur*  géfbéralde  la  caiaaed'amortiMCetent 
■%Mt  pourvu  contre  cet  arrêté  j  pour  rooyena  ,  il  a  dit 
que  1m  différente*  piàcet  produites  par  Vcckbeck»r  et 
1«  dame  Birck  n^établittaiunt  point  leur  droit  de  pro- 
priété (ur  te  corp*  de  bien*  dont  ***git ,  et  que  dan* 
1M«  le*  ca*  le  conaeil  d«  prétectara  n'était  pa*  compé- 
ttnt  pour  prononcer  i  il  •  Mulu  à  ISuNUlUâtio»  de 
ranété. 

La  comminion  du  contentieux  a  conaidéré  que  le 
conaeil  de  préfecture  avait  excédé  tea  pouvoir*  en  iater. 
prêtant  im  titrot  do«t  aa  prévnlaient  Vnckbeker  et  I* 
dame  Birek  fOnr  dltbUr  Imir  droit  im  prapriétdt  V 
tribunaux  OCdilUlirW dUitat  Mlll»  CeapéieM pour  pro- 
noncer. 

Dana  cet  état  eat  intervenu  le  décret  dont  U.  iSJMtir 
•ait  I 

.    N  I      Sur  1«  rapport  de  notre  «OHniMioa  du 

covientieia  |  , 

Vu  le  rapport  de  notreminittre  èu»  fiBencee,  teadant 
i  ce  qu'il  nou*  plaiee  aonuUer  f  pour  cattM  d*iiicMB- 
pétence  ,  un  arrêté  du  ooMoil  de  préCtcture  de  dépnr- 

temert  Jr  Rl  ni  >  t-Mo*etie, endaie  du  j  i  jawri^r  i8i3, 
lequei  arréti  décide  qu'un  corp*  de  bii-n»  rédé  en  entier 
àU  caîaae  d'amortissement,  ne  doit  <  ire  aligné  «^jue 
Mur  use  portioa  |  «Itenda  le*  droiU  fondé*  du  sietir 
Veckbeker  et  de  le  dam  ve«?«  Btrckà  la  propriété 
dui  a  itrei  portions  d^jCO  Usa) 

Vu  ledit  arrêté  { 

Vu  Iftcooimunicatinn  diidit  rapport,  fnite  par  notre 

F»Bd-|«gt'arâaieUe  d«  la  {«utioB  ,  le  i4  juillet  i8i3, 
laquelle  le  iSeur  Veckbeker  et  la  daate  veure  Birek 
n'ont  pas  répondu  dans  le  délai  dea  règlement  { 

Vu  toutes  les  pièces  produite*  \ 

CDn«iJi*rant  qu'il  «'at>it  de  décider  si  1«  éieur  Veck- 
bt  ker  et  la  «eu*e  Bink  ont  de*  droiu  i  1«  propriété 
d'un  bien  oAtional  non  encore  vendu  { 

Qu^l  eat  de  principe  que  ,  tontea  le*  fois  qu'un  par- 

|!i  i.lier  so  preCtraJ  ptoin i'jiaire  <î'un  bien  [ttciiitiié  n«- 
IîoimI  non  ali>;né  ,  c'e»t  aux  tribunaux  m uU  qu'il  «p- 
pMticnt  de  pfoaooctr  lur  «eue  pràteotiun  j 


Noire  Conseil  d'état  entendu  » 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  «ntt 
Art.  i".  L'ertét*  dtl  conseil  de  préfecture  dil  ^P^'  . 
tement  de  Rhia-etpMtoeeUe,  eadnte  du  1 1  ieuyier  »»i3r 
est  .nnullé  ,  pour  CMiee  dHaeompdtence ,  et  fuiie» 
sont  renvoyée*  dev.nl  le*  tribun  >u-< 

».  Nom  gteud-ioee  a»iui*tTe  de  u  justice  et  notre 
mÎBietra  dee  fiBeoeee  «oat  chargés ,  chacun  eu  ce  que 
le  concerne  ,  de  l'eaécution  du  présent  décret. 
Décret  du  ftS  «eptembro  i&i3.  (iS^o) 


No 


il3. 


DÉLAI.  —  PoiiRTOi.  * 

L$  mmnat  eontr*  Ut  anéié$  des  tMnteil»  de  préfcc- 
tmn  doitétn  porté  dinttemtHt  am  ComMÎt  d'état  pur 
la  vola  de  la  commission  du  conUnttevx  ,  »tdmm*  Im 
dilaÀ  de  trois  mois  à  compter  d»  ia  sigmific*tio»  dm 
ftrrAéf  à  fàtt  49  déchéance.  • 

Le  pourvoi  qui  serait  adressé  à  Fan  des  minittres 
dans  U  délai  prescrit  ,  serait  nul ,  et  ne  pourrait ptam 
rtct.fié  aprèt  Pexpiration  du  Jetai,  (iiéglemeatdie 
1%  juillet  itt«6  i  —  Décret  du  a3  février  i8t  i .  ) 

(  Le  sieur  Grégoire.  > 

En  i8i3t,  le  eieur  Hearl  Dehanne  s'est  adressé  au 
conseil  de  préfaciore  du  ddperkeesfBt  de  Sanibr*'-et- 
Meu««-  ,  pour  obtenir  la  mise  en  posmeioa  d'un  pré  e* 
d'un  étang,  Joui  le  sieur  Grégoire  loi  conlMUh  le  pro- 
priété. 

Le  *ieur  Detieane  •outeaait  ^ae  t'étang  ei  le  pré  fai. 
saicnt  partie  de  l'adindicmtian  trencWe  par  l'admiul*- 
tralicm  cei.ubi'  'u  département  de  Sambre-ei-Meua», 
le  19  ptaifUl  an  5  ,  au  profit  du  sieur  Ferdinand  d» 
Cbaveeut  ^  lui        trantaiia  lat  droit*. 

Le  sieur  Grégoire  aonteaeit  BafiOatrelre^que  le  prée» 
l'etang  uVvaient  point  été  comprw  dallt  l'adjudicoklOB 9 
qu'il  en  avait  toujour*  joui,  tant  par  lui  qUO  p«r  aea 
auieur«,  depuis  un  temp*  immémorial» 

Il  l'agitMit  d'expliquer  l'adjudtcalioi»  dtt  rçpteirlet 
an  5. 

Lf  9  avril  i8»a ,  le  conseil  de  préfecture  prit  on  ar- 
rêté ,  j.ar  lequel  il  décida  que  le  nré  et  l'éleag  doBt  il 
.'.f  il  ,  uiialent  partie  delà  îerawdeSevescouTt.provf- 
rirfi.t  à«  i'  mcienne  abbeyedaSelal-Habert,  adjugée|W 
1 0  |ir<<iri«l  an  5  ,  «a  «leur  Cbetcatt  »  repréeealé  pur  I» 
xitur  Dehanne. 

Cet  errdid  fut  signifié  par  acte  d*b«i«!er,  le  6  aod» 
iBia  ,  eu  aieur  Grégoire. 

Le  1  novembre  iBis,  le  sieur  Grégaire  s'est  pourvu 
couire  cet  srrélé  \  maiseu  Itoa  d'adreaser  sa  requête  au 
Conwil  d'éUt ,  il  l'adieaM  au  niaietr*  dea  finance».^ 

i'ustérieuieneat,  et  le  47  laavier  i8i3>  le  deur  Gré- 
f)iro  e  reiMUTélé  WB  pouriroi  «n  Couteil  d^éuu 
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\.B  Sieur  D  Jianne  a  ^teiin  q\ic  le  pour^r^i  «^Mlt  non- 
reccvable  ,  {urce  qu'il  li'RraU  (>«»  «i«  n-guliércméftt 
formé  dans  les  trait  laiMtàdftier  de  lu  >>i^n>ncniiun. 

Le  «ieur  Gré§Oir«  »  répliqué  ^jae,  ile|>ui«  l'ei»LiUs«e 
mnit  du  ^ttavîl  d*état ,  tl  iUt'tt  iPunagH  ée  porter  le» 

apfiell  de»  ikrrèlé'J  d'  s  rons'  tU  fli'  iir'-fet  ture  cnwcrBani 
iei  <tAm<<i net  nationaux  ,  laiit<'ii  i!>cc-  ti-itient  ilrvaiii  l« 
<Ionseil  dVtat  par  t«  voi«  <<e  U  (  .ïiiin:l!,!.iDti  du  etjtif -ii 
'  tieus,  titiit6t«a  ee  |iourv<>y«ut  Uiiet-ivnteiu  «u|-rcs  du 
.  ministre  diM  finance*  }  qu'il  était  l«^galeiite<tl  éteb^i  i^ur 
i-'in  ])  ■  irv  1  a\.<jl  été  fi-rinc  avniit  i't:X]j'rii'uin  du  dt'Ixi , 
jjuistjiit:  ,  iur  lu  iwéintiire  qu'il  av*i:  ^tèsei.lé  au  nii- 
liistrt  il<-'k  linnnrrxf  on  imiivait  sur  Ir-  r  u>ier  foiio  la 
mention  du  teuvui  de  ce  pourvoi  au  premier  commadea 

T,  !  siciir  n<.'iiiin<>  «  rr[)i>n<îu  que  ,  suivant  le  règle- 
ment établi  p»r  ia  iK-cret  <iu  ai  tcvricr  itii  ■  ,  1<>  |  o  u  voi 
C4t|tM  1m  erièté*  de*  conseil»  tle  |>réf.  riiire  ^  relat  ée» 
ment  tu  coolenlieus  à*ê  dommiai  s  iiaiionaux  |  devaii 
dtre  porté  directement  «u  Ciuimt  d*étai  j  et  que  la  «ietK 
(iivgoîro  110  «'étant  |>a>  coiif.irmé  i  ce  que  4>rearri\<«i 
relie  loi,  U  réclamation  qu'il  pouvait  avoir  faite  devant 
le  •atiui.tie  lies  t.iiaiit  i  s  ,  Ik  3  iiovfnihi'  181}  ,  ne  pou 
\ait  •'(ro  d'aucune  roatidéiatioii  ,  et  que  ttoii  puiirvoi  tu 
pouvait  avoir  d'autre  date  que  o'Ile  du  37  |»ii*i«r  s8»3. 
^iie  dus  l  >iï  i!  ùïajl  non  rfCrT.ibîe. 

Oaoa  cet  état  e«t  intervenu  le  décret  doot  la  teneur 
cuit* 

N  ;  -~  Sur  lâ  rapport  da  «atra  camiiaaioa  du 

contcutivux  { 

Vu  U  requête  à  nous  présentée  par  la  tteur  Grégoire, 
ctaraouraDt  à  Saiat* Hubert  1  départemaot  de  SambfV'-et- 
Mcuae,  tendante  à  ce  qu'il  noua  pfaite  annulîer  un  ar- 
rêté <lu  conseil  de  préfecture  do  c«  <lé|>artein(»nt,  en  data 
<lu  Q  avril  1H12  ,  lequel  arrêté  décide  qu'un  pré  dit  aux 
IVtis ,  et  un  étur.g  appelé  le  Vivier-du-Moulin  ,  font 
partia  de  la  feri&e  de  Sevetcaurt ,  protrenant  de  l'an- 
cienne abtiaye  de  Sa înt>Hubert,  adjugea  1 1«  19  pHtirial 
an  5,  .iu  si^ur  tîe  Cliaveaui 

Vu  l'arrêté  attaqué  } 

Và  l'ofdomiaBca  da  ttSi  cqHunaaifvd  randua  par 
notre  graadrjuga .miuiatra  da  ta  jiulka  la  ii  (tftin 

.  Vu  la  faqoére  an  répnnta  da  «teur  Debanita  « 

Ensemble  toute»  te»  piiccs  joititcs  au  dossier} 

Considérant  que  l'ariùié  adaqué  a  «tù  signifié  au  «ieur 
Grégaira  |  par  «Cla  d'huissier  ,  le  6  aaùi  itiit  ;  qu'il 
si'a  l.urmé  toK  pcMinroi  4|tt«  te  jaiiTÎer  klit3  {  qu'aisai 
il  a  encouru  la  déchéance  prononcée  par  l'articia  ■  1  du 
ré^l'-rncnt  du  2a  juillet  1806  ,  c  ct-ux  qui  laissent 
fitt-wt  f  sans  se  pourvoir,  le  dci.ù  de  trois  mois  j 

Notia  Conieii  d'état  entendu  , 

ICou*  «von»  décrété  et  décrétana  ce  qai  aok  t 

Art.  i*r.  La  requête  du  staur  Grégoir^aM  rojatéa. 

'_,  N  HT'-  ^;r.wil-ji^o  ministre  delà  Jualioaatt  cbajrgé 

il.'  ''éxecution  du  présent  décret. 

'  pécnt  du  a?  aaptaasbra  i9i3.  <i5»a) 


PRÊTAS  SEPTUAGÉNAIRE,  «-r 
Ciivriicânoir. 


T^it  prêtrf  sepfunfiânnirf.  qui  a  refusé  le  serment  ci' 
V  1:11  ■  ,  li  enc  unu      fuc^it^ina  ,  mnts  aot  la  co/t/îsca- 
-  «fl.  — S-s  Ai'ntifft  ftrèioiui'tift  n'out pudenatidKr  l* , 
n  ,ivt,i  tn  fOisesn'otd^  tes  àù^ê,  (L.  »a  fructidnraa 
1 9  âraclidof  an  4  ). 

(  Le  sieur  Dûtist'Daval.) 

La  tiaur  Clauda-JinaïUt  Pinot  était  coré  da  Saint- 
Jo1im-i«a  Mnrt^y  ,  déftartement  da  ta  Haiita<SàAaa  }  at 

i   était  s.  ptii  '  [•<-nni rc  t-ii  1792. 

A  cettr  e).04U<:  de  trouU«<  ,  et  où  les  prétrea  étanal 
tourmentés  par  la  dissideaca.  des  opinion»,  la  aieur 

Pinot  ne  prêta  point  le  aarosant  dnnianJé  aux  ecclésias- 
tiques par  les  lois  dea  37  novembre  1790  et  14  août 
1793. 

Il  as  troHTsH  frappé  par  la  iot  du  a}  aaAt  lyçSy  q«î 
ordo.->ntlt  la  déporiatiosi  daa  ydlraa  mmm  aawwaatda  t 

et  la  mise  >ii  téctudoit  da  caus  dea  pnèlraa  arsifds  è 

l'âge  «e^iu<4gêi>aire. 

Le  «leur  Ptnot  fut  conduit  i  Vesonl ,  dans  une  maiiuii 
de  réc!ll^^Jl^  ;  il  y  était  infirme  et  malade  ;  il  présenta 
une  p^liiion  au  rcprexeniant  du  peuple  ,  qui  était  alors 
ea  lanuiîon  <hns  le  département  da  la  IIau«a>8a6ne  ;  il 
exposait  qu'il  était  ége  da  aoiaaala -traîna  «aa  at  «ccaWd 
tl'infirmités. 

I.e  II  iiiv,iie  an  .1,  le  repré'ientnnt  (îu  peupfe  ptD- 
nonja  au  bas  da  la,  pétition  :  l'ex^HMaut  «erit  aiia  aa 
pleine  at  aatiira  libwté.  ' 

t<e  sieur  Pinot  se  trouvait  donc  relevé  de  l'étnt  de 
téclusion  )  il  rentrait  dans  l'exercice  de  tous  ssa  droits. 
Ba  veaddaiaîra  an  4  s  la  sSettr  Pinot  demanda  au  di- 

rcctoira  du  Histricl  de  Ju'S'iv  '.i  main-l-- \  j  ucsl  re 

et  scellés  ,  et  ia  le^tKuuuu  ilu  jjrj&  Ue  ceux  de  itis  sduu- 
blesqui  avaient  été  vendue. 

La  directoire  dn  district  prit  t  la  7  biuaiaira  aa  4  } 
un  arrhé  ,  dont  voici  la  taaeur  t 

w  Vu  l'arrêté  du  comité  révolAïonnaire  du  19  fri- 
maire ,  i'ariétéda  raprésantant  du  peupla  du  ii  aivoia 

an  3  ; 

»  Conslde'rint  cjue  l'yrticlL<  3  de  la  loi  du  ii  fruc- 
tidor, disnoMiit  que  les  biens  des  ecclésiastiques  rafevéa 
da  l'état  die  déportation  laur  aaralant  ramia  } 

M  Con<:î  îi'raii!  i  ii  !,  sieur  Pinot  étair  relevé  de  l'rtnt 
de  réclu!>ion  par  l'atréié  du  repiésantant  du  peuple  ^ 
arrêta  qua  la  téquailia  aara  laté.  « 

Av.int  qu'il  IK-  ttt  reiiiîti,  Itf  ;)arcns  du  sieur  Pinnt  , 
et  qui  pouvaient  éti  c  sei  surceshiLit-*  ei  héritiers,  avaient 
eux-uiêînt  s  présenté  une  pc.ilii  n  à  l'a  lministration  cen- 
trale du  département  delà  liaute«Ss6se ,  pour  demander 
la  «faia'icTâa  du  téf^ttattra  appâté  lar  laa  Uaai  du  aîi|ir 
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PÏDOt  ,      qu*on  les  autofis&t  à  \<tuu  de*  mimtê  biwt 
en  cjuaiiié  de  lucceMiLiltff. 

Il  ne  fut  pronnne^  aur  cette  pétition  qne  le  t*''.  ÛwM 

■n  4,  cl,  JliK  l'î^n  rjr.i;e  où  r-t.nt  I'h  J iii  1  riislritlion  cen- 
tralftf  que  te  sicm  Puiol  avait  Uii  int  m:;  rrpns  ia  jouis* 
mnc«  <ïe  »»»  biens  ,  «-n  Ttrtii  de  l'arrèié  du  it  pr  ^.  ntanl 
du  peuple  et  de  celui  àa  directoire  de  (li<ttrtct.  Par  son 
ArtAi  du  florjel  en  4  i  ra<]inini$tratida  centrale 
ordoniiA  <te  (Mil  veau  la  mai» -levée  du  eé^ueatM  sur  U 
demaniio  des  présomptifs  héritiers. 

Par  ecte  ia  7  fructidor  en  is  ,  le  eienr  Pisi«t  •  -fait 

nna  Jon-ilion  nu  l'irur  Jasi-pli  Donal-D.iv»!  ,  •.  -n  r  pv-ii  , 

de  la  totalité  de  ses  bieus  ,  dont  ie  revenu  a.  clé  uv<iué 
àSoofr. 

La  <i(  <ir  Pinot  est  iccéàô  le  a3  )«i«vÎ9r  iSîS  ;  et  le 
neur  Dooet>Daval}  donetaure}  s'est  mil  en  possession 
^  time  lee  KeM. 

Le  sieur  Donat-Dsval  a  jooi  paisiblement  jusqu'en 
I'm  181 1  ;  elora  les  autres  percn*  du  aieur  Pinot  éi«- 
'vèrent  dee  dnutee  enr  Pefficacité  de  le  donelion  du  7 

fr  iciiiJor  an  12,  et  ils  firrnt  aswgner  Te  sieur  Donat- 
Davïl  ,  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  rte 
'Ve»oul  I  ])ûLir  voir  [ironiinccr  la  nullité  de  In  i  ->n  , 

«tlendu  que  lesdits  parens,  comme  présompiils  huriiieri 
slu  sieur  Pinot,  avaientété  envoyés  en  poisc^MOn  des 
Irieua  de  ee  dernier,  fM  l'errAié  de  red«iieUlr»ti«a 
ceabebdé  U  H«uto.BeAae ,  dtt  le^'Oeréel  m  4.  • 

On  opposait  eiiiteiir  Donet-Dxviit  cet  srr(>téderan4t 

Cimine  avant  formé  un  «•l)incl«  à  l«  donsiiiin  f|tii  lui 
mrait  été  latte  par  le  sieur  Pinot,  son  oncle,  le  7  fruc- 
tidor en  7. 

Le  sieur  Donal-Daval  s'est  pourvu  contre  cet  arrv"'tr. 
Pour  moyens  ,  il  a  dit  ^ue  U  lot  du  aa  fructidor  au  3 
«veit  proBoaeé  i 

a  Art-  i".  L«»  décrets  qui ,  («.-Uiivement  à  Is  confi»- 
cetiOD  des  biens  ,  otit  assimilé  aux  euti^és  les  eccl4'siA>r- 
tiquee  déportés  ou  fecliie  «  pour  la'etoir  pee  prêté  li-» 
wrmefie  ordonnée*  eeat  reppotlée  en  ce  ^ui  concerne 
leeditei  coafiaceliont. 

•  «.  Les  eonfisfetione  qui  ont  été  prononcéee»  on  qiti 
ont  ru  li':»  contre  l«ediu •odélîutiquwi  «eeieront  d*e< 

•voir  It  »  ellei. 

4»  3.  Lee  btene  ou  leur  emTenr  eeront  remit  aant  déla ! , 

■oit  a  ceux  desdits  rrcléiiiistiques  «{ui  |<o<irraienC  >'  r. 

relevas  de  l'élst  fl(>  déportation  nu  r<-rtii-;i<~>n  ,  «oit  n,t\ 
^éiiiiett  présomptifs  de  ceux  d«s  eccléiiasiirjiies  qui  rtsi- 
-lerovt  en  état  de  murt  civil*  »  par  jugemena  ou  «r- 
^féiés  qui  tetCMMooodânuiiaÂu  déporiettan  «t  réciuaian 

à  \ie.  " 


Il  a  ajouté  ,  que  la  cteur  Finot  avait  été  relevé  de 
Pétat  de  réclusion  par  l'arrèié  du  repréeentanl  du  peu- 
pla Seveitre  ^  du  1 1  nivoae  an  3  ,  puisque  cette  ar- 
lèté  le  mftUtt  m  pidna  et  entière  liberlû  j  , 

Ott*«n  coMdqMBcn  d«^»  nrrêté,  le  dbfcloii»  du 


dîetrict  de  Jtuey  evait  accordé  lâ  niai  n- levée  du  té> 
qneetre  per  aon  arrêté  du  7  brumaire  an  4  ; 

Qu'ainsi  relevé  Je  l'tr.it  de  rt'clusion  ,  c'était  le  s'enr 
Piaot  lui'aséiM  qui  était  remis  eu  poetession  de  tous  ses 
bMatf  pet  Partiéle  S  de  le  Ion  du  «•  fructidor  en  3  { 

Que,  i;nn  '  le  sieur  Pinot  (':a  t  ainsi  i','  ni<>it  et  de 

fiiit  remi»  en  po*sexsit>n  de  ses  biens,  et  r:  nu^ré  dai»a 
tous  ses  droits  civils  ,  il  était  bien  impossiMe  de  le  con- 
sidérer momviB  mort  civilement  »  et  que  c'éteit  par  er» 
renr  ou  aurprise  qtia  Padminiatretion  centrale  du  dé» 

partenent  de  la  Iljute-^  An"  avait  rrdcjiM  i- de  nou- 
veau I  le  l'r.  ilnrcal  un  4  »  levée  Uu  i>i;qu«3ttra  stjx 
parens  qui  se  disait  nt  siiccetvible*  ;  que  Us  pareas  ne 

Sauvaient  tirer  ai|cun  avantage  de  cet  Arrôt<'-  au  préju» 
ice  dû  sieur'  Pinot  ^  que  ce  |irétre  ue  pouvait  pas  éire 
d^^p.^uitlé  de  \t  propriété  et  |ouissance de  i«cs  bien*;  qu'il 
étoit  redevenu  proprSiîisîre  et  possesseur  libre  par  l'ar» 
rêté  du  ri-préscntaiit  du  |iri];>le,  dniit  l'ant.irilé  étalV 
supérieure  à  celle  fte  l'admiai^traiiou  centrale  ; 

Qu'un  bnïl  que  li  s  pareo*  >*étai«nt  rnipresséi  de  tous* 

rriri'  ,  te  '>  il  ircil  an  /J  ,  qiijtrt'  j  lurs  ^v.n  s  i'arrélc  i!c 
l'admini^iiration  centrale,  é.'.iit  actt.>  nui  pir  dcfaiit 
de  qualité  et  de  droit  ;  que  lc«  p^n  n»  le  reconiuiNSdient 
eux>méroee  |  puisqu'ils  avaient  stipulé  que  le  fermage 
conv«nn  «evalt  peyabla  è  qui  de  droit  ; 

Que  le  iie\ir  Pinit  avait  j  >ii!  ;  i;ii'il  nvnit  percti  Ir 
revenu  d«  toin  h  i  n-s^  qu'il  avait  vendu  une  pitriit; 
dcsménies  U'.riti  (t  aOeriné  let  autres  f  qu*en«ttile il fA 
availfeit  donatten  çar  driia  acte*  notariés ,  et  que  totie 
eeë  actep  d*adm}nf«tration  on  de  pmptiéié  étalent  V8<- 
lables  ;  qii»  I^n  l'.^rti*  r  e  se  vr^i'-nt  i;!^.,  n'u» 
cutitcster  la  v.i'iiiiiic  pe-til«ut  U  vie  du  >ieiir  i'inot  ; 

Qoe  l'arré'é  He  l'administration  centrale  était  con« 
J  traire  i  TarlicleS  do  la  loi  du  agi  fructidor  an  3;  qtiM 
l'inîl  le  fruît  de  Perreur  et  d^;  l.i  surprise;  qu'il  d^v■i[ 

èl'e  rn:i^i.j.'tL-  (minicn\il  >l  non  avenu,   tt   (,<j'il  ii.r 

P'^iivait  «voir  aucune  vertu;  que  cet  ariihs  ne  lui  a^aic 
jeniele  été  aignifé. 

Fi:  ro'.'.r  in-i"~ ,  il  i  mandé l'annallatiAK do  Par* 
Daat  cet  diat  eat  intertau  1«  décret  dont  lé  tenear 

suit  : 

N  t Sur  le  rapport  de  notve  eomminion  di» 
cooteattena  ; 

Vu  lin  arrêté  de  l'adininistfJtlïrtn  Centrale  du  dépnr- 
r<vmenide  la  HitutcT«SaAne  ,  en  datr  du  1*'.  flf^r.'al  an  4, 
■  |iii  décide  que  !«•  prêtre  Pinot ,  n'ayant  pas  prêté  le  ser- 
ment requis  par  les  lois  de  1793  et  17^5,  a  encouru  ta 
dr(>ortaiion  ou  U  réclueion  i  a  dtd  par  suite  frappé  de 
mort  civile  I  et  a  ea  coneéqurnce  envoyé  ses  kéritieta 
en  posiessiea  daa  biens  qui  lui  aptfattenaient  ; 

Vu  dift'érana  ectei  q'ii  constatent  que  rrt  rrr'",  est 


resté  •aaseaéeulion;  qu'après  qu^il  a  été  rendu ,  le  sieur 
Pinoe  est  reinfé  en  {oalssaitre  de      bîene  ;  qu'il  le*  a 

affrrmé.  ;  qu'il  fn  a  vfi  lu  un"  r  .ir'ie,  et  fait  dOiiation 
du  siiridiis  a  son  neveu  Donat-f^ava!  j 
Va  la  re^uélc  à  août  ptô*entée  per  ledit  sîenr  Dennt>^ 
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l)«vat ,  en  sa  qualité  «le  donataire,  pour  qu'il  noutpUUe 
«nuuiler  l'Hrr'  lé  |>rcLilo  >]iii  a  dispOté  dM  hïWI  ^9  *0n 
(Oodo  on  kvcur  de  »cs  bctiiieri } 

La  requête  i«*iitM  hériUm  ,  In  titrnn  PhMt  st  eon> 
CorU  ,  <|ui  concluent  à  ce  qiit^lr  leiir  Dod  t-Daval  .soU 
déclniii  non-rir:ceval>l(>  ,  faille  p-ir  liti  de  k'àire, pourvu 
Aans  lesiiûlais;  kub^idiaireoMnt  «tt  IiMHl|  à  que  IW- 
tàie  attaqué  %v.  il  maintenu  ; 

Vu  toute»  les  pièce»  re»|>cctiTefnent  produite!  ; 

Cun&idérant  que  rien  ne  cootUta  Parrèlé  «tt»qité 
«it  été  aignifié  au  aapplUntj  P*'  ooniëquent , 

la  fin  de  iton-recardr  qtt'oo  tut  oppow  ne  peut  être  prise 

Au  fond,  qu*ik  réiuUa  dea  lois  de  la  matière  que  les 
prêtrea  déporté»  en  ieftti  4ea  lois  de  179s  et  179^  pour 
noo  prp%t,iiion  Ae  kcrment  encouraient  la  mort  civile,  et 
que  leurs  bien»  étaient  en  conséquence  déTolu»  à  leura 
héritiers; 

Mail  qti«  la  loi  du  19  rructîdor  an  4  «spUque  claire- 
ment que  les  prêtres  qui ,  pour  la  «ilaecaiiaef  B*étaient 

rondamiiés  i.i/.i  In  réclusion  A  temps,  conservaient  la 
jouiatance  du  lc»rt  droits  civils,  et  que  leura  héritiers  ne 
]poiivaiMit  prétendre  k  leura  biena  { 

Que ,  (lsn9  lV«pèce  ,  il  e»t  constant  que  le  piélra  Fi 

not  ét«rt  <:rptiiar:tMi^ire  lorsqu'on  lui  a  demandé  le  aer- 

«iietit  (!'  i.i  il  '  ',-.<'  '•  ^>"|  rt'^in  iÎp  le  jir^ier  n'était,  en 
considéraiiun  civ  si'ii  âge  ,  puni  que  de  la  réclusion  | 

Qa^ainsi  il  B*a  réellenent  paa  encnura  la  atott  civibt 

et  que  cVst  contre-  ioute  règle  i|uc  l'»ri èié  atla^péâ  ^It» 
puaé  des  biens  en  faveur  de  ses  héritiers  ; 

Notre  CnnMil  d*4tat  eatenda  , 

Houe  iTona  décrété  ot  décrétons  ce  qui  suit  : 


Pour  m»T«ns  ,  iU  «nt  â\t  que  Wotet  lei  tttrfbalïoBe 

du  goiivtriiemeMt  "le  Siennr  su  iptim^  avaient  été  trans- 
mitea  à  la  junte  impériale  ;  nit.i«  qu'aucune  loi  tie  le» 
avait  transtétëcs  «tu  préfet  de  Lnmbronna  }  qu«  les  attci» 
butioaa  indiciair  -f ,  sur-toulf  n'avaient  îamaia  po  être 
cxercéea  par  le  |>rc(ei ,  à  qui  la  loi  w«  iléférait  janalaqu* 
le  poûvuir  S'Iministratil  :  q  ce  nViait  que  ccmoM 
exerçant  iïiic  cspi;  e  de  jutiicaliirc  qu'il  svait  pu  ^ro« 
ntmcer,  et  qu'il  avait  c.vi-  'li'  s»  »  ji^i.v  urs  et  m  com- 
pétence} ils  ont  conclu  à  raaoul'ation  de  l'arrêté,  et 
«  être  renvojrde  ptrdevant  lea  trllMwaim  qni'devalant 
en  connaître. 

Les  «leurs  Vanini  ne  représentaient  point  l'arrêté 
contre  lequel  ils  ae  poirrvof  aient .  et  cette  CireonttanM 
a  détermitic  le  rej<  t  d«  leur  pourvoi* 

Suit  la  teneur  ilu  dt'crct  : 

N  ,.  j  —  Sur  le  rapport  de  notre  commission  da 

contentienu  $ 

Vu  U  rfquf^'c  A  nous  présentés  par  les  sieurs  Richard 
et  Clément  Vxaini ,  r  ridaiiie  à  ce  qu'il  nous  plaise 
aunuller  un  arrèio  <j:i'iU  fucfi  niient  %vq\t  riè  rendu 

Sar  le  préfrl  dit  départpnu'nt  de-  Lombionne  ,  en  date 
u  4a0uC  1810,  l«qu«l  a,  dàent  les  supplions  ^  pra« 
nnncé  sur  une  <Iemao<le  en  péremption  d'inatâlieef 

Vu  lea  diveraea  piécea  produites  \ 

Et  l'oadonoanee  de  aoi*  comaiuaiqaé  de  notre  grs  nJ- 

|age  minitire  de  ta  junice  ,  en  date  du  14  août  i8i3  , 
A  laquelle  il  n'a  pas  été  répondu  dans  lea  délais  dn 
trégUnent } 

Conaiddrant  qae  ke  aupplian»  M  produiaaot  paa 

ue  rie»  socovatMa  «m 
tSxnmimW 


Art.        L'arrêté  de  l'administration  centrale  du'  déci..oudo.a  on  «epUi-t; 


-v^np— -V  ^«pw   — "-rr  

l*arréié  qu'ils  altsqtient ,  et  que  fi 

1p  Il/Te*   ili:   dt'pa  :  ti-mont  de  LomI 


département  de  le  Haiite>Sa6ii«,  en  date  da  i«r.  Ibréal 
un  4  7  annullé. 

a.  Notre  grand-iafs  ainiatre  do  la  jnatice  eetcliorfé 
J«  re^écutloii  dn  préaeat  décret. 

Décret  du  a  octobre  iSiS.  (liiS) 


POURVOI. — ^PmoiDvcTioM<>— Fkm  sb  *oir«ftEC8v«i>. 

,  Cslui  gui  se  pourvoit  au  Conseil  cfétat  contre  unr 
déekifftt  doit  e»  foin  tapioduction  à  ftinn^^Tejtt 
dê  nom fmuwoL 

(  Richord  «t  Ctentot  VaBtei.  ) 

Les  sieurs  Richard  «tClement  Vanini  eesont  pourvus 
0a  Conseil  d'état  pour  demander  l'nnBwlIation  d'un 
^rrélé  du  préfet  du  dépaitement  de  Lombronne,  en 

dil«  à\\  4  aodt  »8io,  qui  avait  pronone^  sirr  une  de- 
mande en  péremption  d'une  instance  pendanie  entre 

Kuz  et  leara  ft^'C*  àwwt  lo  uibnaiat  do  l«  Eate  de 


Notra  oonaeil  d*é«at  eoteado  , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  ler.  La  requéto  dea  aieura  Aicbard  et  Cleauot 
Vanini  eat  refetée. 

3.  Notre  grand-juge  n.inistre  de  k  |t»tiC0  €■!  diargd 

de  l'exécution  du  présent  décret. 

Décret  du  |6  octobre  i8i3.  (1624) 


N».  3i5. 


CHEMIN  VICINAL.  —  DiTMiaiLiié. 


Le»  comsttk  th  nr/ftctutt  m  «oM  y**  eùt/méHM 
pour  âitUttwt  a»  tMmin  vidkui  ^  ni  pour  tn  fixer  im 

/arffittr,  ce  droit  n'apponicrr  çrr.-i  t'cdministratiom 
puitiique ,  c'est- à-dire^  aux  prejecs,  sauf  It  rtcoisrs  a» 
ministre  de  Pintérieur ,  et  mmstute  au  CaimU  d'élût. 
(  Art.  6  de  la  loi  du  9  veotoae  an  i3.  )- 

La  qnestion  de  savoir  si  le  terni*  aurh^vet  che^ 
mir.  xulual  est  e'iabh  ,  appartient  d  une  lOmmnnc  ou 
à  de  simples  ^ticuliers^  ht  une  question  deprofrièi< 
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yu/,  comme  tonttse^ÊÊâÊeêgimit^êâHmTaÊÊoritX' 

clutif  des  tribnnaur. 

Vartôté  d'un  pn^fet  qui  di'clare  un  chemin  vicinal, 
ne  fait  pas  obstacle  à  et  çue  la  question  concernant  la 
propriété  du  terrain  soit  éoumist;  aux  tnitunaux» 

(  Lo  «iwr  Bonnet  DumoUrd.  ) 

Z3kBa  la  commun»  de  Clais  «  dépaitement  d«  l'Itère  , 
Mt  un  hameau  appelé  Fanmine. 

Ce  liamean  ,  voisin  du  bourg  de  CUix  ,  borde  au  Ic- 
Tant  une  route  de  pveaiière  claate  |  et  eat  travers»  par 
•n  petit  cheiMia. 

Ce  deroicr  ebettift  <tait  trèe-dtrait' dane  plutieurs 
parties.  ♦ 

lie  5  aivote  an  1 1  ^  en  vetin  d'un  arrêté  da  préfet , 

le  ranseil  municipal  d»;  Claix  noinm  i  I  ;  roniinMsui.e» 
iiour  vérifier  les  chemin»  de  ia  commuuu  et  proposer 


C>ui 
ur 


Let  commissaire*  désignèrent  le  chemin  de  Furouine 
comme  chemin  communal ,  et  proposèrent  de  lui  donner 
la  largeur  presciile' par  le«  r^lonciUt  «D  îndemn^ant , 
le*  propriétaires  riveraine. 

Le  98  floréal  en  1 1  ,  la  conseil  auni<  ipal  adopta  le 

ra[>piul  dt's  cninmissaïrcs  ,  avur  (ctie  modification  ce- 
pendant ,  que,tous  le«  Cravaux  qui  allaquRraient  des  bâ* 
tinena  et  des  murs  de  clAture  «fraiL'nt  suspendus  jus- 
4)isV«  moment  OÙ  I  pour  raiaon  d'intérdi  public  et  pour 
cause  d«  TétMté ,  ces  murs  devraient  être  abattrit. 

Lp  27  pr.iiiînl  an  1  I  ,  relie  délibération  fut  hotao- 
lo|iuée  ptr  arrêté  du  préfet  du  département  de  l'I«ére. 

Le  ^ur  Dumolard  avait  sa  maiiOB  et  se«  granges 

placées  sur  le  jietii  cliemin  de  l'iirouine  ^  et  )>r<  cisi'iTient 
dans  un  endroit  oui  n'avait  ({ue  sept  ou  liui t  pied*  de 
largenr  }  tea  nnn  deedila  bttûnena  bordaient'le  dwmin. 

Lft  1"^  aciftl  iSrc;,  une  voîtvire  Ju  situr  15-.>ylf'  ,  [i  n 
priélaire  viii^in  ,  iléf^rada  le  mur  et  le  ponnil  du  «icur 
Dumolard  ;  celui-ci  en  fit  dresser  procéfevverb.^l. 

Le  39  août  la  maire  de  la  eAamune.de  Claix 
prît  lia  arrêté  portant  défente  au  sieur  Dumolard  dt* 

rétablir  les  mur.i  du  i  lAnirn  di>  •!»  our  sur  eiuiroti  M-p*. 
toises  d«  ttiogueur  ,  a\ant  d'avoir  obtenu  l'alignement , 
eonv  ptine  de  démolition.  ' 

I.ff  <.ïci!r  Ilii m ni  K'clama  contre  ret  orrt'l^  devant 
le  piufet  du  tk'jiur  t-tiifu;  5  il  ob«f  tva  que  c'i  lait  par  er- 
reur qUF  ,  dans  la  d-'libé>'ati<>n  18  ll>>réal  an  il  ,  on 
avait  compris  dam  la  scrondc  classe  le  petit  chemin  de 
Furouine  t  attendu  que  le  grand  chemin  pvbtîc  était 
suffisant  pour  faciliter  tout»  s  Us  commonicalione.  A 
l'appui  de  «on  olviervatton  ,  il  praduUtt  iinn  déclarattoit 
de  tinij  dci  membre",  d  j  nmeil  munici'i  -l  d..-  Claix,  qui 
avaient  concouru  à  U  délitieration  du  7.6  iioré.il  an  1  1  j 
en  CO0séf|O«iCe  )  il  demanda  la  iiulliic-  d(>  cette  délibé- 
lation  »  et  par  suite  ie  rappoit  de  i'airété  du  27  prairial 
•n  ti. 

Avant  à*  pronoiir-'^r ,  !<}  préfet  nomma  un  coi^aiM* 
Mtta  pour  T«ritier  \tp  lieux. 

Ta  IL 


Le  10  juin  1810,  ce  commissaire  fît  son  rapport  ;  il 
en  résultait  que  le  petit  chemin  de  Furouine  ne  présent 
lait  aucuns  motifs  d'intérêt  public  j  qu'il  aurait  bo^oin 
d'être  élargi  en  plusieurs  points;  qu'il  n'y  avait  ni  ur* 
gence  ni  utilité  publique  à  ce  que  le  msr  dn  sieur  Du* 
IBOlard  fût  détruit. 

Après  ce  rapport,  les  choses  restèrent  quelque  tempe 
dans  le  jnéme  état. 

Au  mois  de  juillet  \V>n  ,  les  voilures  du  »îeiir  fîeyle 
df»^radcrent  encore  le  mur  du  bieur  DumolarJ.  l^elui-ci 
s'en  itlaigiii'.  Le  si'-ur  Doyio  ,  cilô  au  tribunal  de  police, 
/ut  condamné  à  UJie  amende  |  aux  dommagjts  et  aux 
dépens.  , 

L<;  sieur  Bcyle  exécuta  le  jugc  mn  '  ;  uns»  ensuite  îl 
se  pourvut  au  conseil  de  prélecture,  et  pitivoqua  l'exé" 
cution  de  l'arrêté  du  prairial  an  si ,  ^ui  avait  inMO» 
logué  la  délibération  du  a8  floréal  an  1 1 . 

Dans  cet  ént  «  le  conseil  de  prélecture  prit ,  le  «  dé* 
cenbrt!  iSi  I  ,  l'nrréfé  dont  voit!  la  teneur  : 

tt  Considérant' que ,  par  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Claix  ,  du  aS  floréal  an  1 il  a  été  reconnu 
que  le  chemin  de  Furouine  a  trois  cent  treate  toises  de 
longueur;  qu'il  fallait  lui  donner  quatre  mètres  et  demi 
tle  LtigiMir  ;  qu'entre  \'-.s  numéros  667  et  669  de  la  carte 
18  du  parailuire  de  Claix  ,  il  y  a  t<n  étrariglemeiit  sur 
dix  toises  de  longueur,  où  le  chemin  s  tout  au  plus  sept 
à  huit  pieds  de  largeur,  et  4|ue  Pélargisasmeot  dans  cett* 
partie  est  absoUiiBent  nécesuire  ; 

»  10.  Qu'il  résulte  de  l'iiislructim  du  mini-ilre  de 
l'intérieur,  du  7  prairial  an  i3  ,  que  U  fixation  de 
la  largeur  des  chemins  vidnanx  sera  faite  parte* 
de  préfecture  lorsqu'il  y  sura  réclamation ,  et  1 
queniment  contestation  sur  l'ancienne  largeur  ; 

»  3».  Qoe  le  certificat  du  ao  novembre  1809,  revêtu 
de  quelques  signatures  isolées  ^  est  illégal  «  et  ne  saurait 
infirmer  une  délibérai  ton  du  conseil  municipal  ,  homo» 
loguée'  par  l'autorité  «tj[)cr)eure  ; 

»'  4*>  Que  l'urrêié  du  maire  du  a^  août  i8cg  ,  est 
conforme  aux  lois  sur  la  voirie  et  aux  atirilMitiona  déM< 
rées  aux  maires  sur  la  omllère  | 

o  Arrête  : 

»  Art.  !•».  La  largeur  do  chemin  de  CUîn  eu  h«meeu 

de  Furouine,  1(111  ir.vrrsi'  le  !i,-iinfn:i  et  se  teruiino  au 
chemin  Je  Claix  à  bcysiui,  e»i  £i»ee;  4  quatre  mùtrcs  et 
demi. 

»  2.  Cette  décision  .vera  appliquée  «ans  délai  i  la 
partie  du  chemin  désignée  dans  la  délibération  du  28  flor 
rédl  .m  M  ,  |.Jr  les  i.u  ih'  mii  667  et  G^ji>  ,  r'e»t-à-dire  , 
depuis  et  compris  le  jimbage  à  l'ouem  du  portail  de 
M.  Dumolard ,  jusqu**  l*engle  de  sa  meiton. 

»  3.  L'élargissement  sera  effectué  ,  d^  pnrt  et  d'au- 
tre ,  du  milieu  actuel  dudit  ciitmin  ,  en  prenant  A 
droite  et  à  g-iurhe,  une  distance  ilf  de  .v  iiiu;m  i  uti 
quert  }  il  aura  lieu  présrntencnt  sur  le  terrain  vt 
M.  Diimotard)  il  s*e(rectuera  Mltêrieurem  iit  vir  b 
;  11  lie  >>pgio  é  : ,  t,>rsq>.:c  l'édlficc  •  tUs  mtirs  de  ct5iur« 
\  SLt  jol  en  Ltat  de  vctu^tcv 
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aera  léj^alemcnt  inJemnUé. 

»  5.  F<*aligii«maiit  aéra  iIobii4  conlbnu^mMit  *us 
anitUf  I  ,  a  at  3|  et  tnumi«  à  TapprolMUoii  du  prtfati 

»  6.  Lea  proprîéUtres  ritaMius  <lu  chamin  ne  pour* 
yODt  le  rérrécir  «ian*  tn  «adroîN  où  m  largeur  «cluell« 

aurpasserait  celle  ci-des»u*  (ixc'o.  » 

La  aiaur  Duniolaril  a'att  poutvu  contre  cet  ariélt^  « 
iiinai  qu«  contr*  calai  de  M.  i«  ptiht  du  97  prairial 
an  1 1. 

Pour  moyen* ,  il  a  dît  qna  le  chemin  <)«  Furouine 
n'était  pat  un  riipmia  ciimnitmal ,  ^maii  jM'uleinrnt  iii< 
■entiar  formé  aur  U  propriitié  d«  qualcguet  habiiann  du 
liamaau  pour  leur  Cttniniedit^  parlicnlièref  qu*il  n'avait 

été  ileslitKj  (^ii'dii  |>a«!>:i(^e  voituii's,  tt  (\iie  les 

autres  roiltirtS  avaieiit  ritiiktîtaiicciit  pissé  sur  In  granti 
chi'iiiiii  [HiLilir,  i]tie  ciu«eil  municipal  liviiit  f^ii  «rrcur 
en  considcranl  ce  ciicmin  cotiime  chemin  communal  ^ 

Que  re  rliemin  étant  une  prnprié  é  de*  habitansdo 

fidMKMii,  ;!  -^ail  <i'u<ie  question  lie  pfOpriMÛ  dont 

les  tribunaux  stuU  pouviiiient  Cuuaaitra  ) 

Q.A  lei  cnnaeiis  île  prcfertiire  nVtaient  paa  cAmpé- 

tpris  pour  nri!i)rii>er  --l  (ixer  l'rr.il)Ii,>i'-iiiriii  iî.  <i  flu-inirn, 
leur  largeur,  etc.  ;  en  coii«é<|uen(e  ,  il  a  ik'iii.mtle  l'an- 
iriiilatîon  de  l'arrêté  liii  préfrt  du  27  praiiial  an  1  1  et  de 
«tloi  du  conaait  de  préi^ncture  du  a  décembre  iKi  < . 

f«  CônaWon  «lu  eobte>>l!eax  a  cnnti'iéré  (jne  les 
conieilade  préfecture  n'élaient  p.t*  comj  etens  pour  pro- 
noncer tur  Ira  quc^tioiix  dt^  propriété  aux<{utUaa  puu- 
taient^donncr  liru  Ip<  ihemiiià  vicinaux  ; 

Qu'aux  lermra  de  la  loi  du  aS  piuviosp  an  8,  t«a con- 
aeîtf  de  prélecture  avaient  lu  dmii  du  iiron'oeevr  avr 
laf  dlini:ul(>'a  qui  p'inv.iient  a'élever  cm  matit-rp  i!e 
f,rtnd0  vui>ie,  iuai«  que  cea  diliiculiés  étaient  b  en 

«iif  rentes     celte*  i|ui  pouvaicat  a*élftTe>Mi  matière 

de  ^ro|irit'té  {  ' 

Que  le  cbenie  qui  <$tail  Tobjet  du  litige  avait  été  r?- 
COnnu  eu  nroe  i  !w  iitiii  y icina I  , 

tjua  l'artéié  du  prétest  qui  a%ait  compris  ce  chemin 
au  nombre  des  cheutina  vicinaux  ,  devait  être  provitot. 
lignent  maintenu  et  ne  pouvait  être  «lUqué  ni  discuté 
deveut  lea  tribonanx  ; 

Que  »M  y  avnii  ilrs  mr  tifs  pour  que  re  chemin  ne  fAi 
pat  coniti><j  coiii-.na  vicinal,  Ira  parties  devaieui  d'à- 
bi^rd  »e  pourvoir  ilsvant  aon  rxrrlli^nce  It»  ministre  de 

l'in  létîeur  ,  ])u  u  r  f  lîrt»  anmillt  r  l'a  rrr'ti!  du  j  réft  t  ; 

Que  cet  arrt^tù  ayant  a'>ulem«nt  j  oi.r  objet  de  dé- 
clarer que  le  clur.iij  c'tait  nérruaire  4*iX  communies- 
tir>n«,  ne  préjugeait  riira  relativement  A  la  question  de 
propri^é  dn  terrain  sur  lequel  ledit  cliemin  existait ,  et 

par  ci;iis.'i]ii' ut  lu-  fuî^nit  p  lint  lib^tacle  i  ce  que  le» 
l'ariies  fasss^iu  icnv<.)ées  devaiit  lea  tribunaux  ordi- 
aairet  ; 

Enfin  I  que  Tarrélé  du  ronieil  de  préfecture  conte- 
vaat  dés  di<pos{linns  n')n>inii>tratives  qui  ne  poiivair  nt 
ttre  ordonnées  que  far  le  préfet,  ledit  arrêté  devcil 
être anouUti  coniwe  iucumféteuitiieat  rendu. 


I   Suit  k  Itmw  da  Utmii  • 

N.  . . «— Sur  I«  ivpport  do  lotn  CMinii^n  ifn 

contentieux  ; 

Vu  U  requête  à  nous  présentée  par  le  «ieur  Bonnets 
Dumolurd  f  tendante  I  ce  qu'il  nous  plaite  annulier, 

i».  Un  arrêté  du  con^til  de  pn-frcture  du  dênnrv 
teri>eiit  '^i*  l'Isère,  rlu  t  (léc^-uibre  lUi  1  ,  <|i<i  a  fixé  la 

la  rf^e  II  r  ii  <  11'  iti  n»  q  ne  le  s  p  i  I  i  n  t  [ir'-h-n'i  I  m  «ppai» 
tenir  ,  aii>si  qu'aux  autres  |  ropriétaires  rivtrrains  ) 

s*.  Un  arré'é  pré^'édamanent  rendu  par  -lo  plélefc  du 

dt'i  nrl  iM.-nf  (!.•  l'Isère  ,  fti  il.i^c  do  37  prairial  «A  II  ^ 
qui  li'  cUrt-  viiiusi  le  rliemiu  dont  il  s'agit  j 

Vu  lesdita  deux  arrêtés  t  • 

1,'oritonnaiirc  -'e  *<^i'  f  loiniiuiqiK?  rentlup  par  notre 
grand-ji'ge  mioisne  de  a  ju~i>(«? ,  le  1 1  jui  Ni  iBia,  à 
raquelle  il  n*a  i^at  été  répondu  dana  le»  déLia  du  tvgl«« 

ment  ; 

C<>n«iil  r^nt ,  »ur  la  «li»m  ui(lK  iîi;i-ye  contre  l'anété 
ilu  p  é:el  qu"  «fécUri*  »iciiiai  le'h  iniii  Jnnt  il  «l'jgit; 
Hut  cette  <li'ci<>ioii  ayant  tiU-  rendue  couipéteiuiuebt  et 
u'a/  mt  paa  été  a  tequée  devant  notre  mim^tre  de  !'{«• 
lérieiir ,  ne  peut^  «[uant  i  piègent  «  être  aoumtae  à  «oli« 
examen  t 

Snr  la  demêndo  dirigée  contre  l*arrété  du  coaa»U  de 

préieitnre , 

Considérant,  i«.  qu'anx  trrrap«  de  t'«r  irle  t  de  la 
loi  du  9  venttue  an  i3  «  ie  droit  dv  tixfr  U  largeur dna 
chem<n«  vicinaux  n'appartient  >{>>'>  Ta  lminiair»tiott 
publique  f  c'o'-i  4lirr|  anx  ptefi.-t^ ,  ha>-f  le  reroura  k 
notre  ministre  de  l*iiiièiienr  |  etenauîte  à  aoire  Cuffaeil 
<IVi»i;  ^ 

Qi.e  ,  «ou»  le  premier  rap|>ort,  ie  cnn*e>l  de  préfec- 
ture du  ilé|>.i riemcni  d«j  l'Uèrr;  a  caiédé  Ir  ■.  fi  .rii<>  do 
sa  comp«-tei>ce  en  fixant  lui-même  li  Ur^sur  du  chc- 
mia  qui  fait  l'objet  de  U  ceoteataticm  ; 

1°.  Q<ie  \*  question  de  «avoir  ki  le  terrain  sur  lequel 
MO  ihfmin  vicinal  est  ét«bii  ipupîtrlienl  à  i.nr  fomtiiune 
ou  à  de  simple  1  [iiirtiriil  prs  ,  est  nue  <|ue->lii>ri  lU-  j.ro- 
piiéié  q  i.  cutnroe  toutes  celles  de  ce  genre ,  ett  du 
lOsanrt  escluaif  de«  tribunaux  % 

Que  ,  sous  ce  seconti  rapport  ,  Is  <-i>nsi'it  ils  1  rr'"'-.-- 
I  lire  s  encore  excède  les  bon. et  du  sa.  comjiM"nce  ,  |>«à  - 
(|uM  a  décidti,  au  raoin>  inipliciiem>-nl  ,  que  le  tprr>«tn 
«ur  lequel  l«!  chemin  conteoiieux  est  actuellement  ou- 
vert n'appartient  paa  au  awpidiant ,  bien  que  celni-ci 
s'tjii  t<r>^tei  dt>  propriétaire  «t  «amande  (on  reavoi  devant 
lis  tribunaux} 

3*.  Que  Parrêté  d%in  pri'ftt  qui  déclare  un  tbfmNi 
vit  inal  ne  fa>t  pas  obstacle  à  ce  que  Je  question  coneer» 

liant  U  propriété  du  t<>rrsin  soit sonmise  aux  tribunaux, 

car  UJiil  te  (|  ni  ré>  n  '  I  l'iwrèe,  l 'e^l  que  le  (li(  iniii 
est  reconnu  iiëcts^aire  «l  doit  être  maiuienii|  aaul  ù 
indetnniser  'e  tiers  qui  eerait  jndiciaifoBent  reconnu 

propriétaire  du  >eriHia  ; 
Mwtre  Coaaetl  d'état  enitndu  | 
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(443) 

NeiH  «vottt  iierité  et  iéttham»  C9  qui  niU  t  • 

Art.  i".  'L'ârrûU'  (lu  ron^eil  <!e  ]iréfectijre  fin  dépar- 
teiBent  de  l'iMire,  du  2  dëc«iubr«  18  u  ,  ot  sanullé. 

a.  Lat  ptrliet  lOnt  tmmnfin  ivrtnx  Ici  trlbnntax  , 

car  U  question  de  propriété  élevée  par  le  siippliaol. 

3.  La  demand»  en  annullatinn  de  Tnrrété  du  préfet 
qui  déelm  vicbftl  l«  cKeoin  dont  il  s'agit ,  i-st  rejelée  ; 
cet  arrêté  sora  «>xéc(ité  pruvisoWcroetit ,  »aiif  aux  parllea 
iBléreasées  à  l'attaquer  devant  notre  ministre  de  l'inté- 
rietir  I  1^  elle*  »*y  croient  fonAêt*. 

Notte  grasd  jnge  miituire  de  la  juatice  et  nâtre 
mlntitre  ét  ^intérieur  «ont  dbaigés  de  l'ekëcatioii  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  BultetiadM  lobt 

DëcMt  du  16  octobre  i8i3.  (liaS) 


N».  3i6. 

CHEMIN  VICINAL.  ~DitMniuT4.  . 

Let  €oiu*it$  ée  ph/fiet»/»  m  Mit/  eompAtiupomr 
wotmattre  éti  eomtetfati»m$  nlativet  av»  eàemiitf 

vicinaux  ,  qu'autant  qiif  leur  rxistrnct  rCtst pas  con- 
testée; qu'ii  s'agit  de  déttrminitr  s'il  y  a  einpieteiaent, 
WqutUes  en  sont  U»  ancitnntt  limites >  —  i^'il  y  a 
liligt  éttr  l'txitttncm  d'un  cA««riit.  viâmalf  ei  4ttr  la 
proatiéti  ém  ttrmim  ^  ii  f  a  iUm  da  ^adrtaaar  mux 
iribamaam  ttrdintùwi.  (Loi  du  9  veoimena  iSfeft.  6.  ) 

(  M.  le  eoBte  àê  Jaucouri.) 

Le  a5  fructidor  an  4  «  l'administration  du  départe- 
ment de  Seine-et-ldarne  vendit  antieur  Antoine  Jamet 
lia  faoîs  de  195  arpens,  appelé  Potét  de  ViiUgeoard, 
•itué  dans  les  coniuuiii"s  i'p  'l'ni;r:Miii  et  de  PrcUs. 

L'acte  de  Tente  désignait  ainsi  Itt  euiiilns  : 

«  Tenant  dy  levant  eu  rbeniln  Vert ,  qui  sépare  ledit 

sa  hnis  d'iiM^r  Us  l(!rrcs  df  Ftirla>  ;  du  inhli  au  biis  de 
n  iiouUts  et  dit  Livcrdi  ;  du  couciiant  au  boit  de  Mous- 
M  seaux;  et  du  nnrd  au  lit^rniin  Vert ,  i|oi  iépue  ledit 

«  hois  tl'avrc  K's  terres  de  Couibreux.  n 

Ltà  sifcur  James  a  tuit  cession  de  U  (arét  Viliegenard 
nu  sieur  Gevet,  déjà  propriélaife  du  twie  de  Moua- 
•eaux. 

.  Il  s'est  éleT^  nne  enaleataiion  entre  M.  Gavet  et 

lieux  r|.'  sns  V  iisiiis,  M.  le  sénateur  de  J  iucourl,  pro- 
priétsito  ilii  (louiaine  de  C)nil>reux  ,  et  M.  Cnsin  ,  pro- 
jiriéiaire  du  dnmaine  des  Kuuiets  ,  relativement  au  rlie- 
loin  Vert  »  dont  il  cet  fait  mention  d«o*  Ica  4;,oofiu  de  la 
forêt  de  Vïllegeoerd.  ' 

M.^Gavet  ■  prétendu  q^  le  chemin  Vert  f  t  deux 
outres  qui  condeiMienti  ce  dernier  i  la  route  de 
Conflane»  dtaietit  dea  chemins  vicinaux  ,  et  qu'il  avsit 
le  droit  d'y  passer  ponr  reX|dnil«tion  de  la  f^rét  de 
Villcgentyd  ,  aux  termes  de  l'acte  de  vente,  du  2$fruc- 
tidi<r  an  * 

MM»  de  lêMOWt  ot  Quin  «M  r^adu  t  que  ce 


qu'on  iratnault  Ttt1|;e{r«meiit  clieniln  Vett  et  de  fc 

Bourgnagneries ,  était  tine  partie  de  terrain  qui  leur 
appartenait  ;  que  jamaia  ce  terrain  n'avait  été  considéré 
ronnmc  rh>  niin  vicinal ,  «t  M.  Gevot  n*eniC  eacmi 
droit  de  s'en  «ervir. 

L*afTaîre  portée  eu  conseil  de  préfeclnre  de  Srine* 
et'M.iMH:,  il  prît,  If  2  juillet  1812,  tiii  arrêté,  psr 
lequel  il  décida  que  iea  terrains  qui  (ont  l'objet  du 
litige ,  eOBt  dee  cheuiim  vieitut». 

MiM.  de  Jaitco  irt  et  Cazin  attaiim'ront  cet  nrrété 
COiawc  incoaipéit:inment  rendu  et  mat  jugé  au  fond. 

Ils  dirent,  que  la  loi  du  98  plaviose  en  9  tt*ellrl- 
baeit  eux  cona^ila  de  préfecture  que  la  coanelMoace' 
des  diffictillle  en  matière  de  grande  voirie  ; 

Que  la  lui  du  9  veniotetn  tSIeur  donnait  un  drtût 
de  Burrclllance  rcUtirement  eux  erbrea  plantés  sur  les 
chemine  ;  n»eit  que  rien  no  leur  confénlt  le  droit  de 

connaître  de  la  propriété  d'un  chemin  contesté. 

M.  Gavet  a  répondu  ,  que  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  t  comnie  chargé  dn  conteniîeax  dee 
domaines  nationauk|  et  de  riaicqiiétetioa-  dee  actce 

administratif*. 

Li>s  parties  entriient  eatiUtv  denelee  ddleîlssurie 

fond  de  l'affaire. 

M.  Gavet  a  fait  observer  ,  que  le  passage  qui  faisait 
l'objet  de  la  contestation  était  indépendant  des  pro- 
priélét  voisines;  que  sans  luS  la  fordt  n*était  poinC 
exploitable  ;  il  a  demandé  que  danf  le  cas  où  Parrélé 
du  conseil  de  préfecture  serait  ca1^c  ,  il  TiV  provitoi- 
reroent  maintenu  dans  le  droit  de  ]<a^f«r  sur  les  rhe- 
mina  énonccii  dam  l'arrrié  du  conseil  de  préfecture  , 
aux  offres  qu'il  faisait  de  supporter  telle  indemnité 
que  de  droit ,  dari*  le  ras  nù  la  propriété  ilesdits  cbe> 
mins  serait  jugée  en  dé&ailif  epperleair  i  M  Al.  de  Jeii- 
court  etCatin. 

Ls  commission  du  contentieux  j  en  s'ariAtant  à  le 
question  de  compétence,  a  remarqué  que  la  décision 
à  intervenir  ne  pouvait  être  fondée  que  sur  des  titre* 

anciens  et  sur  l'ussge;  que  l*iif<age  ne  p.xivait  écte  éia> 
b!i  quo  pur  des  enquêtes  ,  rt  que  dès-lors  celte  dif- 
ciJ^.Moii  rciitrait  daoe  lee  ettributioa*  îles  irihMMttx 

ortiiiiaitcsi 

Q110  la  difBcnIté entre  1e«partie«  portait  également  sur 

di  iiK  ii  jlits  ili^miiis  qui  ti'.ia^çnt  [)a« mentionnes  dans 
Ir  proccsfterli^l  d'ext««ni«e,  it  sur  Icsqui  U  il  était  pef 
Oiiitéquent  intp^itiblo  que  le  conseil  de  préfecture 
stalult  par  voie  d'interprétation  du  contrat  de  vente  ; 

Q  10  si  dans  te  nombre  d.i  aiuibutioiisnccordécs  aux 
cnns^ils  de  pr  frcfuii-  j mr  U  loi  dti  2b  pluviôse  an  8j 
ait.  4  y  00  trouvait  qu'ils  ont  le  droit  de  prononcer  sur 
I"  t  d  iliiLuttéa  qui  peuvent  a*élerer  en  matière  de  graitde 
voirie ,  il  était  évident  que  cette  attribution  n*éteit  pae 
a[ip!ieable  à  l'espèce  ; 

Otic  ki  l'administration  avait  été  chargée,  par  l'ar- 
ticle 6  de  U  loi  du  9  ventôse  an  i3|de  rechercher  et 
rtïrnnnaitre  les  ancienne*  limitée  dee  chemine  vicinaux, 
«t  lee  conictlc  de  préfecture ,  par  rarlîcle  8 1  eppelce 
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h  pranonr«r  «tir  1ei  cnntrftventîont  aux  dUposîtionc  de 
ce'te  loi  ;  il  ne  résuiuit  patde  là  que  lei  conMktttîons 
eotr*  'les  particulief«  y  «ur  PnwUiiice  ou  i»  naanût 
trace  d'un  chemin  «  fitM«nt  du  re«tiirt  df>  ['i>lininiatra- 
Jîoii,  parce  «(Ile  I*  IrtI  ■<ip|»o«iiit  tfttf.  ÎVxi»ienre  des  che- 

mm*  li'i.-tlit    |i.is  iiiist!    tri  .Kcjt--,  il    q.it^   li--,  i  on  I --s;  < - 

lions  |>i>rt4lent  leiil'  mniu  s>ir  Iv»  incienn''»  liuiiiet  el 
sur  lei  wBpMteaivM  (|ui  powraieiit  avoir  «n  lie»  «luis 

ce  rat. 

Suit  la  teneur  du  décret  t 

N  I     Sur  tt  Mpport  d«  notn  comarinion  du 

COiit<?ntieiix  i 

Vu  1a  requête  qui  nous  a  été  iiré*enl^  par  le  i^na» 
l«iir  comte  ét  JaucAUit  et  le  aiaur  Fterre  Eliwboiti 
Casin  y  pour  qii*il  nous  plaiic  aunullpr  im  «rrèté  du 
couieitde  pr^ffrliire  du  d<!p.irteiuent  d'^Seiiir'et-MHrne, 
en  iJiife  111  7j  11  il<<  i  i8i  ■  ,  ;  i  d-'iare  viciiiNUX  Irois 
chemin»  qui  ne  trouven'  sur  leurs  («ropriélé*  |  et  1«* 
aéparttiit  d'un  boia  appartenaat  au  tieur  Gavât  ) 

Vu  l'4iri>é  attaqué' ; 

Vu  le  procia-*erbal  de  radjndicalioa  faite  pav  l'ad» 
nialMra'ioa  départemantale  d«  Sriaa-tt'Manw^  la  »5 
frwctiilur  aa  4,  da  buis  appartenant  auleurd'litti  au 
ataur  Givet  { 

Le  mémoire  en  dé'en«e  durlit  •tit'iir Gavelf  qui  cnn- 
clui  à  la  cuniirinaiion  d«  l'arrété  attaqué ,  «tti<b«i- 
«lîaireni' nt ,  en  cas  de  raoTiM  devant  lea  tribuatua,  a 
4^tro  m  ii<if- nu  pniTïso  rament  daaa  la  jouiiaance  de» 

clitiiiiina  diint  il  «'agit  { 

Va  (otttea  le*  pièce*  rnpeetivenent  pradnitsa  ) 

(yinsi,! '•[  ;tnt  i".  'inf  If  rartseil  d»*  prr  fcci  ure  lie  Selne- 
et-Maiiie  a  cl«'>i>i'  au  n  uibre  de*  chemin*  viiinaux 
ceux  qui  .Hj)nt  l'ubjer  «If  la  C4>nt<-slati  iii  ;  qu'il  a  ,  par 
cetKs  diapiiùii.mt  exrédé  les  bornée  d**  M  compétence, 
[iuiti')i)'aux  termet  de  l*artie(e  6  de  la  la  loi  'lu  g  %f  ntnsi' 

ani-'),  !f>  lîr.iit  (te  l'é.ij^rii  r  Ip'i  i  iiL  m  i  ii  s  vi^l  iiux  ii'ap- 
])ai  I  tciit  i|i> '<i  l'adiiiiiu-i  rali  /u  ,>uL>l'x|  e  ,  cViii'4-dire  «uX 
|>rrf"'s,  «auf  le  recouris  à  noire  iniaitttre  d«  l'intéfieitr « 
et  ensuite  à  notre  coM»eit  dVut  ; 

Que  l'arrét<5  attaqué  d-ri'le  de  plu»  y  que  le 

terrain    sur   |.  cjuf-l    [),i'.--.cnt    Iç»   (  !ir>'iiint  i  oiitClilirUX  , 

it'apnartient  aux  siip.  lianst  ;  'pie  [•■ir  crtte  aertMiHe 
disponitionf  le  cmiteîl  de  préfet  iiir<-  a  «ncurt-  exiédé  let 
br^i  net  Ji^  sa  Gompéience  «  puisqu'il  a  in{>é  une.que«ii»u 
■H  :  [it  .'priéié  ,  non  d*aprè«  lei  rUuses  de  l'udiudicaiion 

l'.'k'.tëft  Ml  >i  lîT  G.<vet,  ^'^<|ll  'les  sont  miielN-s  sui  ce 
priirii ,  ijiaii a)>rcs  de*  lilr«&  n ii<  ii'ii$  duni  la  c-iniiais- 
«ince  n'appartient  qu'hua  iiibiUiBiix,  d  aiixn  eU  il 
y  a  par  conaéquenl  lieu  de  reuvity«r  t'exameu  «le  cette 
question  ; 

3°.  Sir  U  il.-riiaiilc  snbtidiiire  du  sifiir  G.ivrt  , 
teii'lante  X  ê<re  provin  )ir  m^nt  uiainiirnu  dan»  la  |fliiia- 
aancedeirkt^aiinado  it  II  «'agit;  quM  rien  ne«iMi»;ar<n* 
que  l'iutnritéci>iapéientp  »it  pirtn.ioré  xur  la  »<;«  «  , si>l> 
AU  t'ulitité  d#adil<t  rlit*min>  ;  ijue  nubn  ro'iiniii'if  r.  .  Uni 
en  cKiM-  ji  1  ir  r  ri  r'Tlâiiior  le  lilirc  iis.i^i-  ,  il  u'y  a 
paa  lieu  d'accueillir  Cv^tio  d.maadc  aubiidiaiie  ^ 


Notre  Coaiafl  4*4(at  «ntaada  f 

Mo;)s  avons  ilécrétcft  >ît»rr('iiin<  te  ùiiî  kuïI; 

Art.  L'«trélé  dd  conseil  de  préleciure  du  dé- 
paricment  île  SL-ine-ei-Marne ,  en  date  dn  a.  juillet 

ib  !  3  ,  f«t  aiiniillé. 

a.  Le<  p  nie»  g'int  renvayt'f*  devant  le<  tribunaux 
«iir  la  question  lie  pio|>rt^iâ  rl'  roe  paf  le  edunlcuf 
coni'a  de  J<iu>  ouri  et  l«  aieur  Co^n. 

3.  Le  (irrlVt  du  d^j  artement  de  SeiK««-et*Mtrae  tta» 
tuern  ,  ^i  fnil  n'a  uu-,  M.r  I  i  il  ù  lui  |irf!«'iit<^'^  fiir 
le  «sen»! ••t<r  Ci>iiite  de  Jdiic  >urt,  ia  litf  ]'«''i'ii»ii  ay^nt 
pour  o'^jel  de  faire  déiidcr  >i  nu  nitii  li  s  t  !i  in»  dont 
il  a^a^it  doiveui  ét>e  classés  «u  iintebr*^  chemina 
Ticinauaf  «auf 'ua  pariiua  intdrea*ée«  a  se  pourvoir» 
«i  élifs  ^'y  croient  foiiiléei,  contre  l'arr^'ë  'lu  (iréfet. 

4.  Notre  grand-|uge  miniotre  de  la  jumicr  et  notre 
mtnîwre  de  iSniëtienr  sont  char;{<^s  de  l'rxei  ui>on  dit 
présent  décr^'t  ,  ijili  s-  ra  in^-rr^  an  Diillakin  deS  li>la« 

Décret  du  t(i octobre  i<Si3.  (  527) 
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TRAVAUX  PUBI ICS.  —  ENTawasHBOKS.-» 
Dammacjii. 

P"tnincrt  sur  It  s  rècl-tmtt  io  %  tfes  parttculirr.'.  m  i  xe 
paiftn-nt  dcs  ("fis  1 1  <iommiff<-t  pnt'-n^nt  t/u  fait 
d'tu^  i  r\  .igwsiin'  'h-  foriirt'  ff  5  titr.  pr,  ruun  da  tnt» 
vaux  pifbtici.  (  l.iii  (lu  7^  ji'iivin  c  ^ri  h.  ) 

(  Veuve  Branier  et  GatMllarr*.  ) 

Le  tïeur  Riiellan  ,  enirepren''iir  et  adjn  lîrataû^  des 
travaux  A  taire  pour  t<".  ri'-pai'<ri  >ii«  d<-  la  unde  r  >  ite  , 
ilitiis  if  laiilin  de  Noz'i,  dé jiirieinenl  d»»  la  L-iri-» 
iuf'-rteure,  employait  à  l.i  con< -tiion  il»-*'  trivn  rx  donC 
:|  ^iait«h«r|»é,  U  veuve  Bcr-nier  et  le  sieur  i:  lii.l  ; 
ceux  ci  fîrfiit  passer  ,  f.eii'laiit  plusieurs  jours  ^  des  fui- 
nurci  lirti^ée*  de  pii  rre«  ,  ^lur  une  ptè<ede  lande  sp^ 
faiii  nian'  au  tivur  Birbier  d*  la  Place |  ot  servant 
de  pâturage  à  ses  besti<ux> 

L**  sieur  BarMrr  de-  la  Plare  se  |>la^«nît  dom- 

m«|:e<|iiv  lui  astient  causé  GabiPard  e)  la  veiiv>  Bee  it-rj 
•I  les  fil  rit  r  derant  le  juisi'  de  paix  du  laii'on  de 
N  l  <  »  .  et  -  ni  di>t  C  >>i(  liiNloii  s  I  r  n  rl.i  II  I  es  A  r  (j  ii  'i  I  leur 
trt  Ittit  -li  ferise  de  pts^er  i  raveiiireMr  «  eire  lanclq  .  et 
A  U  coti  )4'nri4lu>n  »>ilid-iirecon>re  les  defen-ieur»  d'uttO 
s>i«nM  «la  48  f<r<  (  à  laquelle  il  évaluait  Ira  dammagea  | 
«t  mieux  ils  n'âinialeni  qna  l*esiiniatiAn  en  fAl  faite  par 

ex  ;  •  r'>  .  r  ri  |M  I  ^t-iii  e  du  l'i^r-  .Ir  paix  ,  don  I  en  <  e  ca»  , 

il  rrîjiieraii  le  tranoporl  aui^fes  'ieux  |  avec  dépeh». 

Sur  reite  citation  »  la  veuve  B-  anier  bVst  préitentéo  , 

et  a  rlerl  ire  ngir  ,  tant  pour  elle  que  pour  Gobillerd  y 
SOI  assixié,  d.int  elle  (k'e^t  parlée  parant. 

Elle  M  oj-)uté  t^iie  la  deniarul-'   du  si  'iir  B.Mbier  , 

au  fond  |  tw  le*  «oncaroait  en  aucuae  mauicre  ^  al^ 
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Unin  qa»  par  un  nisrc]i^  par  p«ix  faît  avfc  U  s'eut 
Il  !'li<iii  ,  fiiitepieoe  r  et  M!l|u*iit 'l'iire  iruvnix 
)>ou  ;<:«  r  parotînn*  de  U  ^rmt^e  r  <ute ,  iJs  ont  t-ti- 
ch  'g't*  ii'e>r«ct«er  Us  cli»rMÎ«  ilrt  malprinu»  nic>  »- 
Mi'>  s  t  «I  i|U*il«  n'a>il  «jne  «uivre  le»  ardre»  de  (*eii  ■ 
tr  (irriieiir  en  tratt  r«.iiii  >>  jitfie  <le  lanJe  ,  potii  aicé- 
leii-f  ift  rl<drr>>i)  •■(  »'irt-g'-t  (>■  v.ijaj^c  -le  U  cHriiérv  au 
^r^ii  I  cii'.-iiilii  tiriliii.tirt:  \  ■  c  p'Miv.iit  iit  è  re  lriMi> 

ti4^rM>iinel'eiii' fil  i  aiiru  e  tiiJein>iiu-  ««  «rrs  ^i- m 
fi'irbier  ;  que  •lau-  Ik  c«s  où  il  lui  «vait  dA  qu-l(ju-> 
damaiB^<-<..ii;it  r -tw ,  IVi(tra|(feneurd«»  irt««HX  pubiuv 
d^-v^it  l-«  ^drtiiir,  lihffer  et  Mid"RM«er  ;  en  e 
cjiii'iic-  ,  cU  .1  'Il  III  iii^é  (ioiir  e\W  (>;i:jr  »on  «'..xu 
Un  <  rt^i  siith'iaiit  ,  à  lVt!«l  <l'ap{>»-ter  «a  rattMi  l> 
kicur  R<iall«a ,  el  d'exerear  coalra  lui  ioul«  «ctian  m 
garaaie. 

Du  Crtn»pntpmpnt  <\ti  ai^iir  Birbirr,  i>n  mgpmpnt 
in*r>  iSi3,  «  .iid'inue  <|u'i  la  fliljj;rnc»!  <1  a  liff-n 
«ieur*  m  à  fin  <i>-  r>  |Hiiidre  à  leur  demindf  rn  garanti  , 
1*  •if'ur  RiieiUii ,  en* repreneur  et  •d^tidica'aire  de  tt.<-> 
»ai  X        l«  grande  raule  nffiiît  a|  p-  e      rn's  >  n  <a)i«i  . 

L(  8  dit  môme  mois,  un  jii^itmciil  |iir  Ht  taui  a  h' - 
jiig''  au  «ieur  D'<rl>it!r  les  cxiirl  is  Ont  q j'il  avair  piUi^ 
contre  Galiillerd  «t  U  veuve  B<'S  'ier ,  a«o«  bira  men- 
tion 4a  la  garantie  ni  do  gtranl. 

I.e  «ifur  RiielUn  sVst  f>iiijire*aé  <'e  porter  ce 
neiil  4  la  connai«>ance  du  uréfpt  du  départeui-  nt ,  >-r 
da lia  lin  mf-m  tire  quM  a  praaeiilé  à  ce  mmf}*  rdt  U 
19  «laia  iSi'^,  il  a  Bspakaéi|ue,  |iar  nnicèa-vertial  du 
i5  ociiibre  181  ■ ,  il  n'était  rendu  adjuilH-atitîre  de«  ir« 

>  .1  X  M  r  la  riu  If  il'  Il<>nrtes  <latls  la  roni  m  l' n  Jr'  \,>/«i; 
(ju  .<tix  mrmta  •!«  c^ite  a<ljudita<H>n  f  i'  «vaii  la  iacnlii 
de  prriiriri*  ,  où  il  poumît  a^pf»  prOCUfrr  ,  l^^  pirrre» 
dont  i<  avatt  iie««>iii  pnar  en  oavragWt  ai  c«II>>a  qui 
Itli  avalent  ètd  iudiitv^ea  ne  tr<iuv«i«nt  épnt*(i««  ;  <|u'(  » 
■j>aAtaMceea«tTemeni  extrait»  >\e  «ix  dilfi^nnte^  carrit>re«, 
îl  avait  *td  f  ircé  de  recmirir  i  ci-llr  »^«ii  »'•  »l  |»ié>erilee 
J>rès  ilu  (lieinin  conm'nial  cjui  traveme  U  mMe  'iili-  r!e 
W<ir,bry  ,  q<i*ila«<ii-  ctu  |ti^uvoir  l^ire  iiM^e,  pcuir  «ev 
tr.lii«|iarl'.  ,  d,  cf  rli-miii  lr»vé  <lepuis  IrfS  long  lemp» 
«t  rindi«|u«r  à  Gabillatd  et  à  Ik  «eiive  Besuiar,  «fa 
Toiliinera,  finur  dimianer  la  dieianCe  â  parcnurirdanr 
la  be'l»?  «ai^nii  ,  »i<iil  à  payera  qui  rîe  J'  it  ,  et  ei> 
lefnji»  et  li-«i,  t'uiileiniiiié  auivanl  l'u>8ge  ift  Iv*  coir 
ditioiit  preMriie«  par  le«  chai||8a  de  radjudic^tiou  ; 
quM  avait  prt^venu  de  «iv«  vnîx  et  par  écrit ,  diver< 

ÎrAprldtairra  ,  an  nombre  d*tq»el«  ^e  trouve  l«  ri^ur 
laf'iier  ,  d>«  irav-tis  dont  il  éinil  •  hargé  ,  d«?  t-t  në- 
Ct'ftMi^  et  df»  in  ly»*!!*  de  iraiinpori  de»  iiintéi iauA ,  t- 
(!'■  "  »  <l!«p>'kition«  d'iii  lemiiiser  ,  coofi>riti»^infiil  aux 
cau.r«.le  «i»n  a 'j.i(lic<«tion  ,  te'iii  dont  proprif^r-s 
•'.ir-iii'H  à  «ouffrîi  mi  aeritietii  eii>loMinia|;éf«  (i^r  rc'ïci 
de«  Uaii«|ioii«{  qii%ii  tnrt<l<ia  le«  draiU  >ii  ateur  B  t 
bier  «ur  la  propriété  de  lu  Un-V  d<-   Maîtibry ,  lu- 

p.ir.ii     t^il  pil»  rfui.tal.s         r  P.i  :  i  ■ ,  ri -r  c  ,t  <e|'Uilidrt- 

rffe  <ju«-l      »  It-gàt^  <|'ii  pi)  iv<>iriii  y  itv  ir  élé  I41U. 
D*a.  rè<  cet  «-«Md^e .  le  M^ur  H>>eltan  a  d>-m«t.dé  r{ue 

!'e\'-|  fli  lll    :iu     'II  .   \      ]        M       UM-i  V'.      -I  irl-  r  , 

et  ^uc  lea  u»v4UJi  Uuut  il  cUit  chai^-i  ^'c^uf  i'uiiiiiu 


pt^Ll!  jue ,  no  fussent  pat  toterrompnei  Mef  à  faire 
luiikMivr)  l  irti^ti'iU  aeiaiext  avhevéa  f  tea  doiamagiu 
qui  pouvaiuat  é-re  du*  eu  aieur  Barbier. 

Dfltis  cette  circot.stAiicp  ,  \f  préipt  dti  dftpartpmput  # 
<.lvv«i  te  couUit  p-ir  uu  arrête  du  20  a.i  uiéuie  moi»* 

Cet  arrêté  était  appiiy<^  lur  let  di«|>o«i(inna  de  Ift 

I  i  (lu  jH  pluvi.'sr  ïii  U.  Il  réuitiait  <ie  1><  declaralioa 
laui!  yit  l<  v<  uvr  Lcait:«'r  ifi/' Ile  etuil  cuiployée  y 
..iiisi  (|ui^  OabilLrii  sitit  aatutië,  au  Iraraporl  daa 
likt-irr»  de^tiiiccs  a  la  réparation  de  la  grande  route*  et 
miu  par  cuM«<'4ueiit  ,  il  itevait  être  atniué  edmitiialrali- 
vi  uieiit  lur  U  pUiii<e  •'11  aîeiir  Barbier^  «t  aur  la  ré- 
pHriiii'<n  du  <loinni«^.«  quM  prétend  lui  avoir  été' orca- 
<uiiir  ..iT  le  I  riiiis.iiiri  %  ir  non  Iciraiii  ,  ilcs  lixtlériauX 

ILIl  tfiis  J  II  Cï  il  11  X   OilVIJ^e'»    des    ^(JlltS   cl  LilULl^iCCï. 

Cet  arrcie  a  ete  niaiiiienu  par  ie  décret  dont  la  teneur 
^uit  t 

M         ;  —  Sur  le  Mppoft  de  aotie  comBletion  âa 

couteiilieux  ; 

Vil  la  rapport  da  notre  prand-|uge  mtnittre  de  ta 

pi^lite  ,  sur  un  arrétt'  du  in  f  t  <!f  la  Loire  liifcriflire  | 
]>ai  li'ifiicl  ii  i-lÀvt:  le  c  oititi  cie  |uridu|r>a  au  )iU|i-t  d^uu 
ii.{;rnifnl  rrii'Jii  ]iiir  (t-  oiipplt'uiit  du  j«i<;e  de  paix  do 
Nn/ay  .  1)' ^  mars  i>ti3,  dai<s  Ui^e  CfrilcsTation  entre 
\c  sieu-  Bi^bierde  la  l'Ijie  et  la  vmvf  Braniar  et  Je 
>>ieur  G«biilard  «nployés  par  ie  aitur  lltteitan  *  entre* 
,<r>  neur  eiiii  traraus  de  la  grmcide  mule  de  Rennea  } 

Vu  ledit  {tigemeot  qui  rondamne  la  veuve  Beinicr  et 
la  a:riir  Grthilliird  «j'i  laitemen*  è  payer  au  aicur  flar- 
hier  la  *i>iniii>i   f       Ir. ,  pour  dédomoiageNirnt  du 

toit  ipiM^  iiii  •i,t  tiii  cil  |i->s-Jnt  a%e<:  dt;s  iharitltcs 
i;harg<.'e«  t'e  p.ene  -Mir  piv«e  «le  lande*  «tu  Mainlwyy 
et  leur  fait  det'enw  d'y  pener  A  l'avenir  { 

Vu  !i  riiiii  1;  f]  Il  il' loii  <Iu  II  t  3il("ti-  de  ronflif  ord  n- 
laqi 

ré{»'i  mviil  ; 

Vu  Ira  lou  de  la  ma'iùrei 

Cunkîdérant  qa*ana  termei  de  t*art.  4  ^*  ^ 

ab  jiliivii>«'~  an  H  ,  I.  h  < m  .- t' .  ilr  [u  r<  i  '  rr  sont  «eul* 
rompi'icnt  ptiur  pr<-ii>>(tcr*r  «ur  Ifs  rer la malioiis  ilca 
pailicu'iers  i^ui  »e  plaignent  -dea  totli  et  dunmefpe 
provenant  liu  lait  dei  coireprcBeara  ; 

Q  l'aihfi  îl  d-vai'  être  «talMé  adniîiiUtratlvemenl  atir 
Is  |,liiii.tir  du  ««•tir  Bifliiei  et  r  It?  Ifiloniiva^enifnt 
liu  i<>rt  i|ti'il  prétend  a««>ir  f|  riihvp  par  !e  Iraiivpo't  y 
<tur  %  u  I  rrain  ,  det  inaieriaiia  aéceaMiica  auxttevetMl 
des  p  «fit»  et  «  bau»«<'i'»  ; 

^  lire  Cotiweil  dVtat  enUiidu, 

Noua  «vosa  déerrié  et  déc«  loea  ce  qui  nuit  i 

Ai  c.  L'tr  êl  "        l  'iiiQ  I    |iri»  j.Qf    c  pré'e»  do 

•léparteuiviii  'a  I.'>irr-i  Inif  ne  ,  !•  a  *  iiuratSiJy 
•tst  «iiprou\<- ,  et  I  s  iiir<<e>  soitr  faMvtMm*a  devant  le 

conseil  de  pr  f  t  iiri:  î  i  on  un d''  ■"rim  <■  1.  ■ . 

a»  Le  jugciUL-at  rendu  par  le  »u^<p><.Aiu  uu  j-j^e  de 


'  par  notre  j^r.iad  juge  niioiatrc  ne  la  justice  ,  et  4' 
iiolle  le»  partiva  a*oiit  paa  répendu  danalee  ddiaiadit 


biyiiizea  by  Google 


p«1«  d«  Niraiy ,  1e8  mtn  i8i3  «  lerk  ^MtdMeoniine 

non  n\euM. 

3.  Notre  ^and-juge  minislrc  de  ia  justice  eU  chargé 
d«  iW^cutioa  du  prient  dfcrat* 
Oéeraldii  10  octobre  i8t3.  (i53o) 


N».  5i8. 

DOMAINES  ENGAGÉS.  —  Caycuiio».  —  Aeeir. 

SK.MKNT. 

léM  conseils  de  prifectare  ne  sont  pas  compéteas 
pomr  d^idtr  UqttgsU^m  de  s^voiKt  s/  fits  s  -us-ro-i- 
aassomnainê  «h  domaiiut  tmtftgés  aont/fap[>ës  d«  ré 
¥oea$ÎMt  par  ta  M  du      veniote  un  f.  —  Ois  cm- 

icslaU'ons  nrilrtnt  Jani,  /-.s  atti.  billions 
judiciaire.  (  Loi  du  14  v«mot><;  a.uj  ^  art.  ^•f.) 

(  La  Rt-gie  de»  doniaiaea.  — C.  —  l-rlmont ,  «  te.  ) 

ti»  cltitCAU  de  FeutraiiM  |  dépendant  de  l'ancien 
«lomaîae  t  avait  été  concédé  i  ittie  de  ceni  «  avec  m* 

bdliint^iif  ft  jardin»,  par  arrt'u  ae  la  clian>l>r« /Ick 
comptes  de  Lorrjine,  du  10  août  1765  ,  un  vurlu  d'un 
arrêt  du  coiiït-il  Jet  finances  du  28  juin  précédent  p  au 
profit  du  sirur  Doiuinitjue  de  Friuonl. 

Lf«  hi^ritiert  du  sieur  de  Friraont  avaient  eoua«acenaé 
les  objets  cam;>ris  dao*  cetl*  coBcestioB  i  différena  par- 
ticuliers |  eu  i'au  0. 

Le*  déteateura  n*aTaieiit  [  as  tati*rait  aux  articlei  i3, 

1  4  et  1  j  <3r  lii  loi  du  a4  vt-n lusi-  un  7  ;  ils  ne  l'iivi aiii.MLiit 
|/iij>  pouvoir  profiter  des  txce|itiuiis  |»<>nurtte«:«  par  i'sr- 
ticle  5  Je  celte  loi.  Lediiecteur  de  l'adtuinikiraii  >n  leur 
lit  aigniiier  le  litre  de  cuucessiun  ,  cui|tformëa>«nt  à  l'ar- 
ticle 92,  et  demanda  la  révocation  de  la  concciaioa.  L«i 
Iiêriiicrit  Frimont  prireni  d'abord  leur  fait  et  cause ,  puis 
Ifs  Kous  ccskiontiaiies  se  pourvurent  eun'indnicï  et 
obtinrent  ilu  coii'.eil  d?  |  rétecliiie  du  t!  ricuioni  ik* 
la  Meurlbe  l'arrêté  du  iti  prairinl  aa  B  ,  dont  voici  la 
«enear  t 

u  Le  conseil  (1(3  prcTec lure  arrt^i c  que  lea objets  acen- 
•és  au  citoyen  Frimont  par  l'arrêt  du  lOaoAt  1766  ,  et 
*OM<aceosés  aux  liuit  risclaipans  par  «ctts  autheiuiquas 
doi  i*r,  frimaire p  ati  pluviôse,  a2  llurëal|  6  prairial 
et  a«  neitidur  en  6 1  ne  eont  pas  frap(»ù«  de  révocaiion 
par  !a  lui  du  14  veuiosie  an  7  ;  que  le»  koub-roiu estioii- 
auirus  kouc  iua<utenu8  dans  les  parcelles  <>ut  ac- 

ijuiiL-j  ,  k  (liarge  l'attjiiittciiiinl  des  ;.i  ciita  lions  et 
redevances  ioiposées  par  le  contrat  d'aceniement  ^  qu'il 
fia  sera  donné  aucuaU  auile  aux  poursuites  en  expro* 
jtri.aîoii  dirigées contr»;  eux  et  c.mtre  k  iitur  l  iiiuont.r 

L'adtîiinislratiun  des  domaines  s'est  pourvue  contre 
cot  arrêté. 

Four  moyeiMt  elle  *  dit  que  le  cnnseil  de  prérecture 
avait  excédé  lea  bomei  de  sa  compétence  ,  en  s'imniis- 
çant  dans  la  connaissance  d'ur.e  affaire  qui  toute  entière 
etaiPdaaa  les  altributious  de  l'autorité  judiciaire  |  ^ue. 


pour  décider  la  qtieîtîon  do  ssvoîr  si  la  ronres  îon  Fnîie 
au  profit  du  sieur  Frimont,  le  10  août  176},  ««rait 
uaiittonve ou  ,  ou  contraire,  luroquée  ,  il  (allait  faire 
l'application  de  l'ariicia  5  du  clia|uUe4  dc  U  loi  du  i4 
veiitosc  ail  7;  mais  qu'aux  tersBtt  de  l*art.  17  d«  cette 
nir^nie  loi  .  I<i  C(miiaisiaiire  dc  foutes  les  contestatiooa 
nlaiiris  11  l'exécution  de  celle  même  InijCt  notamment 
sur  rniij.lication  des  excé^iOM  portée»  en  l'article  5, 
était  attribuée  aux  tribunaux  ordinaire)  {  en  conaé» 
qnencr,  l'adminiitration  a  conein  A  Paanullation  de 
l'arrêté  du  18  prairial  an  8. 

Dans  cet  état  e*t  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
suit  t 

 j      Sur  le  rapport  de  notre  commisatoa  du 

contentieux  \ 

Vu  U  reqiiAte  à  nous  iirt^Meniée  par  l'administrattox 
ifes  domaine»  ,  iciulanu-  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuller 
iniariélédii  coineil  ilc  prclt-clure  du  (li-parlcment  lie  la 
Meurilie  ,  en  date  du  1  b  |trair>«  I  a  u  B  ,  lequel  arrêté  dé- 
i.^tJe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  aux  b&tiaeoe  et 
terrains  dépendans  de  l'ancien  cliàiean  de  Feneatranget 
domaine  engagé ,  la  révocation  prononcée  parla  loi  du 
[  1  vLiiidse  an  7,  parle  motii'que  les  dijtt  11  te  urs  se  trou- 
vent compris  dans  les  exceptions  prévues  par  l'article  5 
de  ladite  loi  ; 

Vu  l'i'riîonnaïu  e  Je  EOÎt  en  rt- m  tqné  ,  rencîus  pare 
noire  grand  |iige  uiiaistre  de  la  justice ,  le  3idcceniLre 
1811; 

Vu  la  requête  en  défense ,  produite  par  Jean  Vilbeei» 
Christophe  Scbleppy,  Jeau-Adam  Hsyer,  Lout*  He- 
ncr  t-t  Jardb  Muller,  ce  dernier  repr<j!ientant  Donii- 
tiique  Frimout ,  et  par  lequel  ila  concluent  au  maintien 
de  Tarrèidutu^uéi  . 

Vu  toutes  les  |  ières  respeclîvtutent  produittt,  et  1s 
loi  du  14  ventôse  an  7; 

Çonaidéiant  que  P<«n{e1e  27  de  la  loi  du  14  veutoie 
An  r  attribue  aux  tribunaux  ordinaires  la  connaissance 
les  coniesiaiiotis  qui  pourraient  «'élever  aur  rexécttliott 
de  lad';e  I.  i ,  (  i  t.  txnfrai  nt  aur  rappticationdeaCllcirp^ 
lions  portéus  eu  l'article  â } 

Noire  Conaeil  d*éiat  entendu , 
Mont  avoua  déerdiéel  décrétons  ce  qui  awit  t 

Art.  l.'«ri^i(^  du  conseil  de  préfecture  du  dépuf- 
teinent  île  la  Meiirîbe  ,  en  date  du  18  prairiél  an  >^  ,  est 
annuité  pour  r.uisp  li'jin  ompétrnre  ,  et  U  s  pari  les  sont 
renvoyées  devant  les  tribunaux  ordinaires  ,  pour  y  pro* 
céder  danl  lea  formée  preecritee  par  l*artlcb  st^  de  la  lei  ' 
du  1 4  ventôse  an  7. 

1,  Kutre  grand- juge  naiui«tre  de  U  justice  et  notre 
niintatre  des  finance»  sont  rha;gés  ,  chacun  eacequi 
le  ecnrenif  ,       S'csff  iition  du  jui'sent  décret» 

Uvcrel  du  1 6  octobre  1 8  !  3 .  (  1  5  3  1  ) 


(  447  ) 

N».  319.' 

DATB  CERTAINE.  —  PnomiiTK  domamalë. 


La  ^itettiM  dt  MPetr  si  m  immeuble  ^  quifkt  jadis 
prnpiiété tTpHf  eorpo-ahon  tr/ gieuse^  a  étémWènè  au 
profit  d*nn  faif.,  ■iir  pur  aiU  oy  'i'it  rfale  certutne  , 
tvivaai  tarie  e  Uu  t|  Jf-itaiie  «J*  'H  ,  O»  1  pane  <Utns 
ies^nita  an  t^om  iite  rt-pnfaamtunt  t«  to^  or.iuiin  nlt- 
giriit»f  dau  étn  *auinîs>-  aux  tnèmaamif  ordmaum*  , 
M«  ««ur.  muaitt  de  prv/rttmn, 

(  La  Rt-gie  Je»  domainei.  —  C.      T^eyoïans.  ) 

I.e  3r»  novembre  '7941  p»"' so'i*  ^ifjiiatnres  p»t 
T»*  »  ,  B'Hii'au-' <1«  V.'iJ',  r»  ligirii»  et  |ir<>»i»r\n  flm- 
jilre  lie  l'ablMyc  Sainl-Beradrd.  vriidit  «m  wtor  T-if-y- 
ip<i««  trnÎH  bonnieri  de  prc*  sis  à  Zoerrel  t  |«rovciiaiil  d>- 

l'ab')<ivr>  Sdiîii-Bt'rnaril. 

l'yfymaiis  piaii  «n  ioUÎMiinM  de*  troi»  konnitn  ■'<> 
prt  <i'<iit  il  f*xgit ,  li)rS(|iÉC  !■  dirMtftUC  doi»4i»c» 
drs  U«ux^eih««  •l^ceroa  iiaftccMitsiurecoiitté  T<<«y 
m  iri<  I  niir  te  paiement  det  F  tmafjt%  drs  ir«h  honnit  rv 

d:j  p'é  'i  iiit  il  s'a  vil.  Ta.  y  n  rtns  f  Tm.t  0|>  fivin..ii  .  Cfi  e 
çgt  irainl»  ,  cl  f  >■  if)a  ilt  m  \e  tr  bu  liai  J*An>er  ^  li  1.  I.i 
veviedu  3o  ni'Vrinbre  179')  «  et  «ooimt  «{•iViant  [  rr- 

Srîéiein!  des  uai»  booni^rn  <l*^  pr  '  ^  ii  ne  (louv^ii  |>a> 
iTessIreînt  k  en  pejreale*  feritiaj^e*. 
I.f  liifefteiir  de*  J'>ni.iînts  g  rci|;0<-4  l'inroen,  '  iirf 
UibuiMl  I  et  |iar  aitiie,  )a  cau^p  rl  \'-'t  |)diii«3  iur^ni 
■envoyées  |iar'lrvani  le  cnnicii  ile  pri^reciurf  ;  citHii  ,  U 
•3»<«veaibi*  iSiOf  inteiviat  i*Mié(d  donl  v«4ci  te  le- 
«eiir  t 

«  Considérant  <f»e  la  prairie  si^e  à  Z->errel ,  vendue 
•a  aient  Tseyinan*,  éieii  <ine  profirîéléde  l'abbaj** 
i>eint-B*tnard  ,  qi.i ,  A  t'efi  ique  de  retfe  «ente ,  était 

en  (ilein  exi  r<i(0  i\>-  m-s  ifruli-.  ; 

»  CuntidéranI  c^ue  le  contrat  qi  i      n  est  kui«i  doit 
étie  enTÎaagA  oenoie  un  acte  panirnlier  ; 

n  Convïiîi  rutil  fjlie  la  ili<citv<-inn  »lir  Yr  tlruit  ilr  iiro- 

pricté  n'entie  pas  dans  les  altiibuiiont  du  constil  (Je 
peérecture  \ 

•n  I.e  crinteïl  iirr^te  fjii'll  te  déclare  inroinpé'ent.  n 

Le  diieileur  des  doisaines  s'est  pourra  contre  cet 
■rritd. 

Pour  moyens,  lia  dit  que  r«fte  r1ii-3)  roremhre 
i>^94  lestait  accfiiii  de  date  et  naine  (|ue  \int  l'enrr^iv- 
-  treiiient  tjui  en  nveit  été  fait  en  181  :>  ,  et  q  l'i  T-  poque 
de  l'enreKisir»m«utde  te  tente»  I  sbbajre  de  St-Bcriiai » 
li*était  plue  propriétaire  et  o*  pouvait  (ilus  di*p.i<trr  ; 
qu'un  srrélé  du  9  liimair'  an  3  av^ii  itr-c'art-  niiln  et 
CDinnte  non  uVchmi  lout  8clf«i  ,  ér.il»*inefit  qtiefcoii- 
I|ue8«  rrlatifi  aux  t>ieni  naiion.<i>x  O'isiix  pr.  prii'rét  tv- 

ÎueMiée^  an  profil  de  in  répub  iquei  qui  auraient  éi<- 
lits  en  frau<  e  des  dnile  du  Gonvernenienl ,  et  qn^il  eu 
'   eeraii  <!e  même  de  tons  ceux  qui  n'auraient  pas  une  date 
certaine  et  authentique  »  antérieure  de  sis  nois  à  l'éta- 
ctiAlli»  d«  TtiiBeaii  I  «I  qvt  |  dit  que  te  aiiUité  d«  te 


vente  du  3o  nOTembre  i"q4  ^'ait  prononc«îo  par  cet 
uriéié,  à  défaut  de  dale  certaine, le  conseil  de  préfectaitf 
ne  pouvait,  ssnf  viol.itton  ,  se  disnenîcr  de  l'appliquer. 

Le  directeur  des  domaine*  a  ajonté  que  l'acte  du  3» 
novembre  1794  ne  pouvait  pa*  être  considéré  comms 
line  «entei  puiiqu*il  n'y  avait  en  enciinesinfornnaticnM 
l>ré»Uble«  <re  eonmado  et  tmcammndo  \  piii<!qiiM  avait 

t'i'  1 1 1  r  s  1  n  •<  l'iilil  ir.tt  i.^n  ,  s  i  ii  s  il  (i  Ii  s  ,  -a  ii  <  eticli  t:  rrii  et 
%ati!>  ad)udirMiion  publique;  i>ii  cr<n<^iS|ii>'nce  ,  iS  a  con- 
I  lu  H  ranniilUli'in  d<'  l'arr^ré  ilil  a3  ivivrn>bre  l8|Of  eC 
à  re  qu'il  (At  dit  et  ordonné  que  l'adninisiratîoa  re|-rcii- 
drait  p<me«Moii  de  le  pièce  de  pré  dont  Imltt  aienr 
Tacym^inï  ne  •lisait  acquéreoT  tU  Tertu  de  t*acieda3o 
ooTeatbre  1794* 

La  rnmmt<«ion  du  rnntentienx  «  jienté  que  lee  con- 
fsfatioiis  rMcT-fv  y,\r  let  pnriies  ,  s.iit  *iir  U  validité  d» 
l'atti- ,  soit  K'if  !a  MOCtri«<>  de  «a  dut--,  ne  renirairni  , 
Mtus  aucnn  rapporti  dan*  le  conientienx  dei  domaînee 
nationeuB  |  que  ces  question»  d<aient  de  Uur  nature  , 
romm>*  tontes  relies  qui  ■'élèvent  sur  lee  eoninnliona 
ordinairei  ,  de  la  compétence  dee  tribilmUx. 

Suit  te  teneur  du  décret  t 

N....  ;  —  Sur  1«  rapport  dt  notre  cominneiov  du 

cont'^niicux  : 

Vm  la  requête  de  l'adminittration  de  l'enregistrement 
et  dca  domaines  ) 

Vu  1 1  ri'qiiéte  de  l'administration  de  r'-rir^  fiistrement 
et  dex  dimiMiii.  a  ,  i»ndante  a  ce  qu'il  nous  plaise  annul» 
{••r  un  nrrèf^  ninst-il  dr  pn  ft-riure  du  département 
des  Oeiix  .Nètl«>s,  du  33  no>e*ibre  iSiOt  lequel  a'ett 
déclaré  in(on>pi  t»nt  pour  |Hf>er  de  la  veiidité  dSioa 
V'-nle  ''c  lieux  honnrrr*  i|Ui«tre- vin(;t-iine  verge*  faite  au 
aicur  Taeymans  par  l'ancieuae  abbaye  du  St.^Bernard  } 

Vu  ledit  arvèté^ 

Vu  ^ord-.ni  'Il  '  "  soit  conm  n  n  i  r;  1 J  ,  è  laquelle  le 
sivur  T'f^yinau*  n'a  point  rt-p«a«iu  dan»  las  délais  du 
r«f  temeat  | 

Ensemble  toutes  les  autres  pléres  jointes  iiu  dci>t!er  ; 

C<>tv<(idérant  que  la  loi  du  28  pluvioae  an  d  et  autres 
II'!-,  d'i'srepttomrsfant  let  atlriliulinns  de  l'autorité  ad* 
minisirative  ,  f<Qi  limité  son  droit  d'enpiiqiier  et  d'in» 
t-^rpié  er  ,  sus  seule*  ventes  de  biens  nationaux  faite* 

di  vant  elle  f  t  par  elle  ;  que  l  s  exceptions  doivent  élM 
rigouieusetni  nt  restreintes  dan*  les  tas  exprimes  { 

Que  tes  aliénetiofte  faites  per  lee  corpnratîona  refi- 

"ïc'is- s  des  pays  ronqiiis  et  réunis  h  li  Franco  avant 
Irur  suppression  et  la  main-misn  natimaie  ,  portent 
»ous    1rs     inraflirf*     île    s<in,i!e»    conventions  pri* 
vées  ,  d»i<t  II  connaissance  n'appartient  pas  à  l'aatoritè 
sdnimiotraiÎTe  »  meîe  bien  aits  trïbuannsi  ordinnîree) 
N'itre  (".iin«eil  d'étitt  en'endu  , 
"Su-.xs  itvons  décrété  tt  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  i".  La  tequése  do  l'aJmînistraiion  de  l'eore- 
l^slrenirat  et  des  doseteM  cet  rtjetd*  |  Mi»f  è  elte  A  m 
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(  4iî>  ) 


ponrvoir  «tevant  loj  tribunaux  ordinaires ,  s'y  elle  s'y  - 
«loît  foadfot 

3<  Notre  grand-[ugc  ministre  (le  la  justice  et  notre 
nînîatre  des  Hnance»  sont  chargé* ,  chacun  en  ce  qui  le 
cortcerrje  .  <\p.  rexéciilion  dtt  prMeM  déCTOtf  ^ui  Wa 
inséré  au  bulletin  des  lois. 

.Décret  du  6  mawmltn  i8i3.  (i  533) 


If*.  3ao. 


ACTION.  — DoMAivB.  —  AirtokitAttBv.i— NviULÉ. 

D0  ceqn*iine  actinn  ne  peut  l'irr  intentée  contre  le 
éùmaintsw*  *'itr9  prènlabtemtnt  adntsé  a»  coiuvii 
de préfrefun par atmpU mémoire  (art.  tSat  i5,  tit.  3, 
Loi  du  a3  octobre  179»;  ~  L.  dn  19  «oftt  17g  1  ;  — 
L.  du  1 9  ni  vo>e  an  4  i  •—  du  a8  plutriote  an  8  ) ,  //  ne 
i\nsuit  pus  (^U£  l'infraction  de  ia  rrg!e  autorise  l'tid- 
ministrafion  à  revendiquer  la  conUstatiOn  et  d  élever 
le  conflit  ,  —  //  n*en  résalit qt^mm»  uaUtl4  ^potabie 
4eiMMt  l'autorité  jaditiairc. 

{ \y\si  et  consorts.  ) 

La  U'gion  d'honneur  possédait  dans  le  département 
du  Bds-Uhin  un  domaine  qui  était  entré  dans  la  dota- 
tion do  la  cioquièiMCohosi*  »  et  qui provenait  du  prince 
deLinange. 

Ce  doniaino  était  ex[iai4é  par  la  vciivi-  lir»ntz  ,  par 
Jean  ))isS|  Florent  Schwer,  Antoine  Fix  et  Antoine 
Hernen  «  mofennent  une  rente  payable  en  nature  |  et 

évaluée  à  .47:7  francs  ,  année  (oinniuno. 

Depuis  le  26  ventieaiiiiire  an  |  épo(]ue  de  la  prise 
de  possession  de  ce  domaine  par  k  Idfion  d'honneur , 
cei  fermiers  n'avaient  payé  aiican  caqoa }  dauK  d'entre 
eux  étaient  notoirement  înaolTablet  ;  les  terrre  étaient 

mil  ciiîtlvi'--*  ou  nbamlnnnéf  s  ,  1 1  l  u»  manifestaieK l 
l'intention  de  continuer  a  jouir  siiii»  b^ii. 

lia  prétendaient  qu*il  existait  dans  la  ci-devant  Al- 
sace un  ussge  en  vertu  duquel  un  fermier  qui  avait 
cultivé  uu  bien  aana  bail  pendant  trente  années  ^  un 
prix  Exe  .et  invariable,  acqii<'raii  le  droit  ile  ciilhirc 
perf^lucile  ,  et  que  le  propriétaire  était  oblige  île  1« 
«ontinu4:r  dans  sa  jouissance  }  que  cet  usage  encore  en 
vigueur  était  observé  par  Isa  ti ibunaus  et  tes  corps  ad- 
nirtistiatifi. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  il  s',iL;i<sjit  Je  ù.  terminer 
quel  parti  il  convenait  de  prendre  pour  assurer  lt«  droit* 
de  la  légion  |  etnepa*  compromettre  ses  Iniéréte  pour 
l'avenir. 

L'Aifjire  soumise  à  la  délibération  du  conseil  de  ta 


légion  ,  il  a  y'i- 


que  le  channt'iL  r  tic-  lu  cirii^uièiiie 


cohorte  devait  être  autorité  i  faire  signili'  r  Vun^é  aux 
Jermiers  du  domaine  de  H>>oli^c]eEre  |  pour  qu'ila  aient  u 
vider  ka  lieux  «t  à  lei  poursuivre  en  paiamnut  des  (vom- 
■lee  dont  il»  étaient  déDÎteurs  \  qu^attendo  }*iosolvabi> 
Itlé  de  deax  dei  fermiers  et  laaoa  évidtiiMse  du  bail  ^  i| 


y  aurait  lieu  de  s'orquL^rir  ,  s'il  était  d'usage  qu'une 
telle  czploiiatkm  fût  solidaire  entre  tous  les  fermiers. 

£n  conséquence ,  les  fermiers  ont  été  traduits  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Savern^,  tant  cil 
psienieiit  'les  arrérages  échus  et  à  échcoir  ,  t)ii'en  dé- 
guerpiasement  du  domaine  |  objet  de  la  contestation. 

Les  femlere  ont  oppoeé  des  fine  de  iton«r«cevoir  ;  ite 
ont  souttnn  que  ,  dcpuit  un  temps  inimémnrial ,  eux  et 
leurs  auteurs  avaient  tenu  le  domaine  à  li're  de  cens  , 
moyennant  un  canoiïTixe  et  invatîable,  et  qued*aiU9uiv 
t'éldit  k  la  légion  de  justilirr  le  contraire. 

F^o  9.4  jinvier  1807,  le  tribunal  avant  faire  droite 
«l^ir'-f  (jii'il  a  «  ip  mis  en  fait,  par  les  fermiers,  qu'ils 
étaient  en  iinssesiion,  depuis  un  temps iminéaioriat|  dea 
biens  dont  il  s'agit  ,  et  que  }  pendant  tout  ce  ie»p«  » 
ils  en  avaient  payé  le  même  cens  fixe  sans  auciine  re-» 
tenue ,  retniae  00  déduction ,  leur  a  permta  de  faire 

jiivuAd  de  f'-^  fiits  Jiiis  le  iK'lai  c!e  l,i  loi  ,  Innt  par  ti- 
tres que  p»r  témoins,  sauf  la  preuve  contraire  ,  pour 
éb«  «nanita  alatué  ce  qu'il  appartiendrait. 

Le  rtinaeil  de  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin, 
auqiief  toute:)  les  pièces  de  la  procédure  ont  été  cammu- 
iiujirib,  ar<c<iii(iu,  par  un  arrêté  du  4  janvier  I  ^  1  , 
î^ue  les  (jutstit^ns  de  propriété  étaient  de  la  compétence 
des  tribunaux  ;  uiui^  i^ue  ,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  dts* 
ponibilitéde  domainea  préteadus  nationauvy  eontte  la- 
quelle il  j  avait  réclam»  ion  oiî  oppnsition  de  la  part 

>1ps  parilf  uîiers  tjiii  le»  |msséi1alent  ,  il  était  dea  préa« 
Uolt  •)  k  reut|>iir  dvaiii  Je  pourvoir  devant  les  tribu- 
n.iiix  ,  ori  a'adresiaiit  p^tr  simple  mémoire  à  l'adminis- 
tration départementale  ,  aujourd'hui  le  conseil  de  pré- 
fecture, conformément  ans  articlea  i3  et  i5  ,  titre  5, 
du  décret  du  a3  octobre  1790  ,  au  lois  du  19  «oAC 
1791  «  '9  uivose  an  4  et  78  pluviôse  an  8  ;  que  ces  for» 
malitcs  n'ayant  pas  été  observées  Aa  i .  I\  .  uiif  -l  uioa 
dont  il  s'agiaaait  »  il  y  avait  lieu  d'elev  er  le  coniiit. 

Par  eoîM  de  ces  observations  ,  le  préfet  dn  départs- 
iiu  iit  a  pris  un  arrêté  de  conllit  le  6  du  même  mois.  , 

Le  minîaire  de  la  lustice,  consulté  sur  le  mérite  de  ce 
conflit,  a  pensé  qu^il  n'était  pas  fisudé }  que  la  contei- 

latioii  ne  piésenlnit  qu'une  question  de  droit  et  de  pro- 
t>riéié  ;  qu'une  deman  le  en  paietnent  d'arrérages  d'un 
i  -ni.iiiiH  Mpp.4rtenant  à  la  légion  d'Iioniieur  ,  et  un  dé- 
gi  erpiisemnit  contre  dea  fermierii  «jui  ne  payaient  pas  , 
et  (jui  prf'tciid<ii''iit  sane  titre  »e  tuiiiotenir  dans  la  pM' 
sessioM  dti  domaine  )  qire  cas  objets  étaient  évidemment 
du  ressnrt  des  tribunaux  ordinaires ,  et  que  les  partiee 
cl.'Vjlh'iit  y  r-tro  rt  JiMuées  pour  discuter  leufs moyens •( 
faire  prononcer  sur  leurs  réclaïualiona. 

Dans  cet  éut  est  intervenu  la  déciet  dont  Ut  teneur 

suit  :  ^ 

N  ;  —  Sur  1«  rapport  de  aeire  cOBniUaîon 

du  l'oiiteiilK  iix  ; 

'  u  l'ii  i'  !•  du  préfft  du  département  du  Bas-Rhin  ^ 
du  6  janvier  181 S  ,  qui  élève  le  conflit  contre  un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Saverne ,  Ir  94  janvier 
litvf  t  dani  nn«  oonteatition  entfo  le  directear-général 
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êe  U  catMe  d'aaortiMflmant ,  comme  <^tant  aux  d/oitt 
de  U  liigioa  d'honpeur,  «t  Florent  Scliwer  et  coosurt^ , 
ddteDteurt  d*ua  domaine  qu*iU  refuient  d«  déguerpir 
«MM  MétvBM  qu'il*  M  lootuwit  à  titre  de  culture  p«r- 
ji<tMll« ,  mofWêM  «M  rata  Ibtt  tt  iavwkblet 

Vu  le  rapport  de  notre  gr  ,  r,  J-Ju  l''  minîstrs  Je  la  ju*- 
Aicu  I  sur  te  conilit)  son  ordwonjLuce  d«  toit  commu- 
ai^, en  data  du  «5  mu$  i8l3t  «mwMft  tOMM  le« 
f  iècei  praduitea  ; 

ContuléraDt  que  U  contottation  portée  devant  le  tri- 
JNiaâl  de  SaTeroe  prétenle  à  juger  une  simple  quettion 
d*  Mopniélé  t  doBt  U  eolutloo  m  iéptai  ai  d«  re>|ili- 
«aiion  ,  ai  d«  l'int«r|iriiaiioa  d*tin  ecl»  «dvûiMtniif , 

m  il^  sei:!çTTn«nt  rl'iin  anricii  u&age  qn»  l'on  prétend  élte 
établi  dau»  U  ci-dvvant  Ai*«c«  {  quedè»-lort,  U  con* 
Miaaance  doit  en  appartenir  à  l^Aulorilé  jildici*în  } 

Notre  CnvuT'il  d'f'tfit  •ntrnJi!  , 

Kous  »«o«a  décrété  et  d«cr«lOfi»  ce  qui  «uit  t 

Art.  ter.  L'anltd  É»  caniitde  jafidktioa  pria  par  le 
rréfri  du  dépMMHMrt  AiBm4LU*,  (Ai3 , 

«»t  annttUd. 

9.  Lee  pardea  aoat  t cnToyéee  1 M  poomir  d««*M  laa 

tribunaux  orrfinnîrrfi. 

3.  Notre  grand-juge  mioi^tre  de  la  juatice  est  chargé 
M  l*cméeu(MHi  <da  |iréi«nt  décret* 

Décret  du  6  mavmbn  )S*3.  (i534) 


N*.  331. 

;EXC£$  D£  pouvoir  Cohmicb^État.— Jdo» 


Le  pourvoi  an  commit  ^éi»t  tamtrm  é»ê  jagememt 
cil  arrêts  ,  fî'eit  point  admUiibU  lorsqu'il  n'rjtisté 
pat  de  conflit  «/  qu'il  />«  *'agit  que  d'une  exeeptiom 
^imeompéunc»  \  U*  tribuitaux  sumù  doiwit  en  con- 
n»UMt9ttti  jugemeni  ou  Fartit  gmi  imimrnemt^  ne 
puU  étrt  mttaqué  qm»  étMMt  ramtuM  JadteMit 
eupéritun  ,  ekmfg4e  pmr  Ulaide  U  réfwmtr» 


iU 


Lettienra  Voiler  avaieat  M*  dct  rooraiturea  de  che- 
vaux  pour  Tarméa  d'Allemagne,  denx  décrets  des  7 
a'vril  180?  et  ai  avril  1813  ,  nonmèrent  M.  la  cunKe 

de  Villcmanzi  pour  llcjuidrr  les  créances  dei  «leurs 
VaHier.  Celte  liquidation  fut  faite  et  la  somme  due^ 
4ard<HiMw«ie  parle  coMOtleadre-admiiiistretevr. 

M.  Briinc  .  crô«t>cl"rdeç  lioiirs  V'eill:  r,  f>>rnia  rtppo» 

«tion  sur  eux  .  et  k  u'faa  diffûrenlcs  m  m  mes  des  maim 
dm  payeur  da  la  goarf r. 

Ultérieurement,  le  ,<n><ir  VriMcr  fiU  rt  lo  <irur 
T.«ndonner  »e  sont  pourvu»  contre  M.  Bri^ar  ,  p-Tur  le 
{«ire  rnndnmn>-r  à  rapporter  les  somm^  av.iit 
rrCies}  Uaaat  prétaada  qite  U  iiqaidatiaa  datait  être 
faite  et  î'ardiiavaBca  délivrca  au  fvajitd'atitrei  V«iU«r 

T.» 


de  Saarbrock. ,  et  qm  mal^à'prapo*  Tordonnanee  avait 
été  délivrée  et  Bip>née  au  profit  des  sieunVeiltor  d'Augs- 
boiirg.  T. 'instance  a  ('ci'  portée  devaaft  la  IrîblWat  ÛTÏl 
de  première  iuttance  da  la  Seine* 

M.  Brisac  a  Mutau  qtw  l*aatarild  fadiciaire  ti*diaît 

pa<i  compétr>nte  pour  connaître  de  la  demande  ,  |>irce 
que  pour  adopter  le  oyitènie  des  rieurs  Veiller  hls  et 
Laiidoiii?r  il  fallait  changer  tes  qualildsda  Tordonnanca 
de  M.  ie  commissaire  de  ViUemanil ,  et  la  liquidatian 
qui  «n  f«i»ait  la  bMe{  qaa  Cette  opération  étant  toQia 
adminiatreiive  elle  ne  pouvait  être  faite  que  par  Vad- 
minisiration  ou  par  une  autorité  suprême ,  mais  admi- 
nistratîtO)  telle  que  celle  du  mitiiïtrt;  en  Ci)n»éqii''nce( 
■1  a  demandé  que  faisant  droit  au  dédinatoire  ,  la  cauie 
et  les  |>arties  fîiMaat  m^voyéee  parnleiraat  l'autorité 

d  iroinistrative. 

La  cause  portée  à  l'audience  du  11  juin  iBi3,  est 
intervenu  jugement  par  lequel  le  tribunal  s'est  déclaré 
compétent ,  «t  sur  l'appt  >iot«rjeté  par  le  sieor  Brisac  * 
arrêt,  le  3i  aoAt  »9i3  ,  fA  a  confirmé  puraneMat 
simplement  le  jugement  do  I9  juin  précédent. 

M*  Briaae  a*a«t  aiore  pourvu  au  CcMail  d'état ,  et  • 
deaiaadé  l^iiBitllatioB  des  ji^aïaaat  et  arrêt  des  1» 

juin  et  3i  aoAt  iHi^. 

Pour  moyens,  il  a  dit  qu'il  n'était  pas  poasibte d'ac* 
cueillir  la  damaade  fumiée  par  laaaiaun  Vrillar  fila  et 
Laadoner  aaaa  léfioraser  l'ordonnance  an  vertu  de  la- 
quelle la  liqoidarioB  avait  été  faite,  quecette  rérormaticiR  . 
r  minr  sa  confirmation  était  purement  du  lonort  de 
l'administration  ;  que  nulle  auiori'é  judiciaire  ne  pou» 
vait  U  corriger  ni  la  juger ,  parce  qu*eUa  tenait  A  un* 
onéretipa  adalinietretivat  qu^l  avait  asprenéneiit  «an- 
clu  an  renvoi  de  l'eflaire  par-devant  Pautorité  admi' 
nistrative  i  que  le  miniitdre  public  n'ovait  point  ^Icvé 
le  conflit,  de  lorte  que  le  préfet  n'avait  pas  été  à  portée 
de  l'élever  :  il  n  mnclu  A  ce  que  ,  «anii  «'arrèier  aux 
jugement  et  arrêt  des  ix  juin  et  Si  aoiit  liiii,  leaquela 
aéraient détiaida încompêiens  et  comme  non  avenus» 
aiarf  foa  taot  aa  qai  avait  nrécédé  et  aaîvi  «  il  fût  or- 
doaaé  qoa  laa  pitinaa  aaacédaiaiaat  da  naavaaa  patd«- 
vaat  Pantoiîlé  adefialafentiTa. 

commïtaiondu  contentieux  a  considéré  qu'il  n'y 
avait  eu  1)1  conflit  positif,  ni  coollit  négatif,  que  le  «ieitr 
Brisacavait  «'ulenjcnt  proposéun  déri inatoire qui  avait 
été  reje'é  aoit  par  le  tribunal  de  première  itialapce,  aoit 
par  la  iJour  d'appel,  et  que  s'il  croyait  avoir  i  se  plair>> 
dre  da  ces  décisions  il  aurait  dà  se  pourvoir  datant  la 
Giur  de  cauation ,  et  aoa  au  CoMail  dMiat. 


Suit  la 


du  déaret  1 


N  ;«^Sur  le  rapport  de  notre  commI>»ion  du 

coateatieus  ) 

Vu  la  requête  J»  nou-.  prénenti^e  par /i  I  r  il  I  ji-Iva  ic 
Brtaac,  prapriétaiia ,  p>~>ur  qu'il  non*  plai*»  <'''i  tarer 
inrompétent  un  jugement  du  tribunal  civil  du  di-parie»  ' 
ment  de  laSeioaf  du  1  a  juin  iÔi5,  et  un  arrêt  coafir- 
naiif  da  la  Cuvr  de  Péri*)  du  3r  eoAt  auÎTaoti  rendue 
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en  farrur  da  «îetir  Cîurîes  -XohI'î  Veîtifr  rt  âa  sieur 
L4ii{Ioner  ,  l'un  •  t  l'autre  marchands  de  cbcTaiix  ;  en 
contéqiience  ,  ordonner  qa«  i«tdits  jugement  et  arrAi 
MCOat  déclarés  comint  non  «Tcnai,  et  tfM  Im  partis» 
f  ioeé<«rOBt  AtnmM  Vtûbotkà  âdmmiitfMÎTe. 

Vu  le  jugemeiic  et  r«iTll Btlaqii4a|  cutabls  htAii- 

trec  pièces  (iroduilci; 

CoDtidtfrtnt  que  ,  d'aprAt  Pavli  die  noTra  Goaieil 

d^ëtat  du  19  janvier  18  t  3  ,  approuvé  par  nous  le  23 'iu 
même  moia  ,  et  au(re«  lois  antérieures,  les  tonliiu 
élevés  entre  l'autorité  administrative  et  Tautoriié  ju- 
diciaire doivent  être  portés  à  notre  Conieil  d'état  pour 
yttfe  jugés  sur  le  rapport  de  la  co  ni  mission  du  con- 
Icntieiix  ;  mais  que,  lorsqu'il  n'existe  pas  du  coiiflii  el 
«ju'il  ne  s'npjit  que  d'une  exception  d''incnmpétence , 
les  iribunsiix  dijiveiit  en  connaître ,  rt  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  interricnt  ne  peut  être  attaqué  que  devant 
l*aat«Hid  judli^*ir«  mpdMMM  chargé  par  Ca  loi  d«  le 
réfttrmer  ; 

(HJflsidcrant  que  ^  dans  l'affaire  actuelle  it  n'y  a  eu 
ni  coaflit  poairif  t  ni  conflit  nt^gatif;  que  le  sieur  Brisac 
a  leulement  demandé  f  aoît  devant  le  triboaat  de  ir*. 
instance  du  départeneal  de  le  SatM»  «elt  devant  la 

(^ur  de  Paris,  que  la  conteitation  portée  devant  eux 
lût  renvoyée  devmit  l'autorité  «dminioirative  ,  sous 
prétcïtu  qu'elle  t'tait  s«ule  compplento  j  riui  m  con- 
naître ;  que  des.  1  n  U  Cour  de  Paris  a  jugé  incoro- 
pétemnieat ,  ce  nCu  pas  au  Conseil  d'état,  mai*  à  la 
Cour  de  eaeaation  que  devait  e'adMSser  le  eieur  Brisac , 
pour  faire  rtformer  le  JageniMt  et  l*Mr4t  attaqué  } 
Notre  CBoaeil  â*£iet  enlt«4«  , 

Nous  avons  décr^td  et  f'érrrtritn  ce  qnî  suit  ; 

Art.  La  requête  du  sieur  Brisac  est  reietée,  sauf  i 
lui  à  se  pourvoir»  aittsl  qu'il  ««ieer*  deftM  Tauto» 

tité  judiciaire. 

3.  Notre  gtand-juge  miniaire  de  la  jostice  est  chargé 
de  l'exécution  du  pMMttt  déCNk«  qik 
BuUetiu  des  Lois. 

'  IX-cret  du  6  novembre  1 8 1 3.  (  1 53 5) 


N*.  Saa. 

DÉCOMPTE.  —  Action  ADMtMenjtfltvi» 

COUTENTIEUX. 

Les  arrêtés  ée»  préfet»  ,  pris  en  matii-re  dg  d4- 
eompltt  de  bieus  nationaux ,  sont  bien  /ions  Us  hornts 
d»  UuT  campéUnct  \  U»  ne  femvtnt  étn  déjérés  en 
ùiuunt  ^éiat  aPmmi  d'apoir  étéêOMiit  d  Im  démha 
du  ministre  qu'ils  concernent. 

(LeefirèresMandiaa*«^.^a  Régie  deedeioMaas.}. 

Le  17  brnmaire  an  » ,  les  frères  Mandîna  te  rendirent 
•djudicatairea  de  divers  biens  nationaux ,  et  ensuite 

payèrent  dîfliliwilaa  eoaiaiea  tnr  le  pria  do  lear  acquit 

sition. 

Le      novembre  i&i  1 1  U  dicectew  de»  donutnes 


pas  pourvus  dirvctenient  au  ministre 


procéda  an  décompte  Aet  ^nmmf*  (îont  ces  arqu^reur» 
pouvaient  être  <>iicorn  débiteurs,  et  les  déclara  refiqua- 
taires  de  10,489  tranrs  69  Cent.  Ce  décompte  leur  fut 
noiitié  }  ils  y  formèrent  opposition  j  et  técleosirent  p«r- 
devent  le  préfet  du  département  de  MeivBgo> 

PHrBriôté»  des  3i  jniili?!  et  17  septembre  1811,  le 
j-rotpf  rejeta  Ifur  o;ipû4)tion,  sur  le  motif  qu'iia  ne 
justifiaient  pas  d'aroir  fait  ie  paiement  intégral  de  Icor 
acijuisition  dans  le  délai  6xé  par  la  loi. 

Les  frères  Msndina  se  sont  pourvus  directement  au 
conseil  d'état  contre  les  arrêtés  dea  "o  juillet  et  17  sep- 
tembre i8in{  ils  ont  présenté  diffiérPRS  moyens  dont  il 
est  inutile  de  rendre  compte ,  parce  que  leur  pourvoi  n 

été  rejeté  par  une  fin  de  non  recevoir ,  résultant  t'e  c« 
qu'ils  ne  s  étaient 
>les  finsnees. 

Suit  la  teneur  du  clrrret . 

V,  ,  t .  ^  —  Sur  le  rapport  de  notre  comasîssiea  du 
contBBlieiiSi 

Vu  la  requête  des  sieurs  Mandîna  frères,  acquéreurs^ 
par  acte  du  17  brumaire  an  7,  de  divers  bien»  natio- 
naux  I  ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaisp  ait* 
nuller  deux  arrêtés  des  3â  juillet  et  17  septembre  itiia^ 
parteiquela  le  pidbt  du  département  de  Marengo  recette 
leur  oppeeltion  nu  décompte  ^ui  lenr  n  été  aigniiié  par 
l'aéminieiration  dot  dbmainee  { 

Vu  lesdits  arrêtés; 

Vu  l'article  4  de  i'arréftji  du  4  tliermidor  an  ix  )  potw. 
tant  que  s'il  e^élive  des  dïHknltéi  en  metièM  de  dé. 

compte,  il  j  sem  ».ta(ué  pir  les  préfets  f  eauf  le  reeeuw 
au  miuiatre  dea  iiuantes  j 

Vu  lea  décrets  par  lesuueU  nom  avons  décidé  que  Ice 
arrêtés  des  pré^ts  pris  dans  lea  bornée  de  laor  compé- 
tence ,  ne  pouvaient  noue  être  déliiréa  avant  d*nvair  élé 
soumis  à  la  décision  du  roinisIrequHla  conoernent  | 

Notre  conseil  d'élnt  entendu  j 

Noue  avoB«  décrété  et  décrétone  ce  qui  teit  t 

An.  i''.  la  requête  des  sieurs  Mandina  est  rfj''t(?f*, 
sauf  À  eux  i  se  pourvoir  devant  uolre  ministre  des  A» 
nancea  t  e^il*  »*Y  croient  fondés. 

n<  Notre  grand-juge  minisire  de  ta  justice  et  notre 
ministre  des  finances  sont  chsrgés  de  l'exécution  da 
présent  décret.  .  < 

Décret  du  t»  novembre  iSi*^.  (t53fX 


K».  3ea. 

ADJUMCATION.  — >  IwTiitntiTATiair. 

Les  questions  de  servitude  tntre  dn  aeywémuit  dk 
hit  ris  na<Mflavx  <o«<  administrative*  t  qmênd  h  droit 
tsc  prétendu  résulter  des  titres  dfadjmiit»HM.  (  Loi 
du  a8  pluviôse  en  0i) 

(  Mourier.  —  C.  —  la  veuve  Lcveneur.  ) 

Le  sieur  Mnurier  poesédait  dana  la  vil'e  de  Lisiensi, 
déjiarteBOBt  du  Ctl«idfl»|,  oMaMiiae  jwovoMat  du  cjk 
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^oTant  graa  j  •^mîiiaire  A*  cette  tommmu*  «t  àoni  il 
•*«iuit  readu  «djudicttaira  par  pro«èt-T«ili*l  4t  l*adAi« 

Gttt«  propridlf  duît  eoBliguë  à  c«Ile  que  U  daae 


Teuve  Lcvepeur  artit  arq  ji 


éii  n  iléceaibrs  iSoç»  *t>r  expropriation  iorcés  ,  exer- 
cte  contre  le  «ieur  CocUrd  ^  qui  ■*«a  était  rendu  adjudi- 
cataira  par  pro  Ai«varb*l  d«  l'âdoiînïatratioii  centrale 
du  CaUadot ,  du  |8  vmIoM  bb  7.  Cat  imneuble  vendu 
•11' aieur  Coatard  piovtmiit  égfdtmWt  dtt  «éBlaftira  de 


Ii«  airar  Uowrtor  *vaît  «(ImiomA  m  liu«cAt<  aa 

inaiion.  Il  le  propo«ait  f^--  lonn^r  à  cea  ouTragea  plua 
d'élévation  ,  et  toua  les  matériau»  étaient  diapoaéa  et 
jiréparëa  à  cet  effet ,  loraqite  la  veuve  Leveneur  détrutait 
cea  ouvrafoa  a*M  «ucuoe  formlitét  et  c«Bf«raa  ton* 
le*  ■dtemn  dana  la  coar  dt  Moarier*  Le  chute  do  cet 
tnatérîaux  cauaa  quelquea  domnagea  à  ce  dernier. Celte 
voie  de  fait  fit  préaumer  que  la  veuve  Leveneur  avait 
l*irir  niion  d'cBCTMr  aiir  lÂ  profridlé  «toMvvoiMB  an 
droit  de  vue. 

Le  aieur  Mourier  fit  cit?r  la  veuve  Leveneur  devant 

Je  juge  do  paix  de  Liiieux,  (i  l.i  iuiu'ilintu-jn  n'nvant  j.ii 

•voir  Ucu  t  il  le  pourvut  devant  le  tribunal  de  f  romiére 
SiMteace  dt  la  MaM  ^iU»* 

n  denanda  que ,  aana  «Totr  égard  à  ta  piéteatioit  de 

la  veuve  Leveneur  dVxercer  aiirun  jour  aur  aa  maiaon  , 

ifanf  laquelle  prétention  elle  aérait  Arclarëe  ma!  foodi'e, 

il  t.il  ni.iin  t  iiu  dani  le  droit  d'(  xhjiissi'i-  s  m  baa-cAtc, 

«in»i  cl  de  la  manière  qu'il  l«  trouverait  bon;  qu'en 
outre  il  fât  fait  defenaea  à  la  veuve  LavMMiiy  da  IV  wou- 
iilar  4  Tavesir  1  ni  da  détroiia  lea  ouvimm  fii^l  aurait 
falta  f  et  attendu  la  vota  d«  hit  par  «lia  eomiae ,  m 
détruisant  u  f  isant  détruire  par  aea  prépotéa  IVxbaua* 
aement  c^n'il  avait  pratiqué  aur  aon  baa«câté  ,  et  en  fai- 
aant  jeter  dana  aa  cour  lea  matériaux  dont  la  chute  a 
causé  de«  dégiu  chea  lui  ^  que  la  vanva  LavcMUt  aaMit 
condamnée ,  aoua  coatraïaM  de  iMO  (raaea  ,  à  rteblir 
lea  lieux  dana  l'élat  oA  ila  étaient  avant  cette  entreprise, 
al  de  plua  A  cent  Cranca  de  doaimagea*iBtéiéta  |  avec 


La  damr  Tpnrr  T,tTen'jur  a  aoutenu  que  l 'rsqut 
Mourier  avait  ariieie  su  maison,  celle  dont  Coatsrd 
dtait  adjudicalaip! ,  et  qu'alla  poaaédait  |  avait  te  jour 
dont  Mouffer  voulait  la  priver  ;  qu'elle  avait  droit  at 
lolérAt  A  conaarvaf  ce  jour,  parce  que  le  procèi*verlial 
d'adjudication  fdîtei  Coatard  ne  contenait  aucune  clause 
de  suppression  ,  ou  qui  pût  l'obliger  d'en  soufTiir  la 
privation  ;  qu'aurontraire  ,  il  était  torjnellcraeni  main- 
tenu  ;  que  Mourier  avait  commis  une  voie  de  fait , 
daaa  la  «aiila  Imaotion  de  nuire  «  en  dlarant  deux 
perchca,  et  en  y  atiackaot  dea  laitta  couvertea  d'argile 
pour  la  priver  d'un  jour  adoaaaaira  A  aon  apptriement. 

Ella  a  afonlA  que  le  domina  éteft  fnlénaid  dana  la 

<^'»cu$sioû  du  Celte  itfTaiie  ;  qu'il  v  aurait  nécensité  pour 
^ile  de  l'appeler  en  laraniie  ^our  faire  ceater  le  trouble 


qu'elle  cprduvaît  par  la  demanJa  de  Mourier  en  sup- 

Stet«iou  ne  jour  }  elle  A  conclu  A  ce  qua  la  tribunal  ae 
écUiftt  i0com|»')ti.nt ,  et  renvoyât  l'alfaîre  devant  l*aM* 

torït''  a'îniini^ilralîve. 

Le  tribunal  de  Ldaiatiz  a'aat  d'aboi  d  occupé  du  décli» 
natoire  propoaé  par  la  vauvaLarveneur,  et,  par  jugement 
du  34  mars  1 81 3  ,  il  a  rejeté  l'exception  d'incompétencs 
et  ordonné  que  lea  partica  pUidetaieat  au  {«ad. 

LMraottra  de  ce  jugement  aont,  1*.  quelettribonaux 
ont  le  droit  il-  pioiioiict-r  aur  tous  tes  t!iltéren:^s  qui  ne 
sont  pas  attribué» ,  par  exception  apéciale  ,  à  d'autrea 
autoriiéa  ;  a»,  qn'il  ne  a'agjwcaic' paa  ^  dana  l'espèce, 
d'iutarpréter  daa  actea  de  vente  conaantia  an  ^om  du 
Gonvenmnent,  parce  que  le«  elauaaa  «ont  ctaîrea  et 


lljrni  nfiiî"?  ;  3".  que  Ces  actes  a  ji  pa  r  le  il  »  i  *  n  f  A  ilts  jiar- 
ticulitrë  ,  et  que  lo  Gouvernement  n'y  ait  aiic  u  nerueut 
iutéressé  ;  4'-  q^*>  moyen  allégué  que  le  Gouverne- 
ment pourrait  éira  mia  en  causa  comme  caraiu  de  la 


vente  faite  en  son  aoniACoatard,  n'étettqa'Uluaoira  at 

nullement  fondé» 

Le  tribunal  ayant  ensuite  à  s'occuper  du  fo<ul  de  la 
contestation  ,  a  reconnu  que  lea  partica  n'étaient  point 
d'accord  aur  quelquea  pointe  de  fait  aaaes  impwtana 
et  qull  dteit  nécMiaîra  da  laa  éclaiicw* 

Kn  conaéouanca  i  le  tribunal ,  par  fQ^nf nt  du  5 
nuif  «loiat  la  demande  iocidenla  de  la  veuve  Leveneur 
A  la  deaaanda  principale  de  Mourier ,  pour  y  être  etatud 
par  un  aeuletméme  ju^  r  it.eni  ,  at  a  Mme  U  «anie  La* 
veneur  à  prouver  par  trmoins , 

1  °.  Que  aon  btriment  était ,  par  aa  eaiulftietion  pri* 

milive  ,  drttin  'i  à  ii:ir>  rnaivoii  d'iiabitatiun  ,  et  t|iic  Ica 
aom miers  i^ui  «outienneal  ses  plantbera  actuels  y  étaient 
A  l'époque  de  la  venta  { 

a«.  Qua  la  jour  «t  laa  d|oute  qu*«U«  aéclama  axil- 
teiant  àloffa  tau  qu*îla  aoat.  * 

la  ménie  fngeawnt  a  admit  Mourier  A  faire  prenvo 

faits  rontraircs,  comme  aussi  1  pmuvf  r  dircf  teraent 
quù  In  uknikun  de  la  veuve  Lcfvencur  u'ctail  ,  au  niutut  tit 
de  son  acquisition  ,  qu'un  lil^cht  r  ,  qui  n'était  pus  &u«- 
cepiible  d'habitation;  qu'il  n'y  avait  qu'un  tfou  aana 
Groti^ ,  sans  fenêtre  vt  tans  clôture  ;  que  la  TvaquVIla 
s'est  procurée  aur  la  cour  de  Mourier  aa  lui  ait  paa  né* 
ceataire  ,  parce  qu'elle  a  d'autrea  |oura  anilfitana  pour 
éclairer  aa  maiaon;  qu'il  aurait  exliauisc  le  bas-cAté  qui 
eat  dana  aa  cour  pour  y  mettre  son  bois,  et  que  a'il  ne  l'a 
paa  Mt#  il  aafàM  l'attribuer  qu'à  la  destruction  de  ses 
ouvrerai  -par  U  vonve  Lavaaaur ,  aaaf  A  cgllc-ci  A  faijra 
la  preuve  «oateaite. 

Dana  l'intervalle  qui  s'était  éroulé  entre  le  jugement 
du  a4  mai,  |Mr  lequel  la  tribunal  c'était  ddclaié  com- 
pétent dana  cette  alfaire  et  celui  du  S  mat  auiva:ii  ,  Je 

prc'fet  du  département  a  revendiqué'  la  co u nai vsa iice  da 
cette  conteatation,  at  a  élevé  le  conflit  par  aon  anétéda 
aç  avril. 

Cet  arrèli?  e<l  appuvé  sur  Icî  motifs  que  les  artei  en 
vertu  det^ueifles  partie*  «ont  devenuei  propriétaire»  de 

5/  *  .  ■ 
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leurs  mftiront  r«»|^«el{Tet ,  tont  Iniii^t  i»  l*adinîiilt- 
ir  ition  j  f|iie  It",  contestation '>  survenues  entre  ces  ili'ux 
prapriétairet  ne  peuvent  être  décidée*  que  d'après  le« 
dispositions  de  ces  actes  et  des  interprétations  dont  ils 
«ont  •Ufccpliblw  I  4|iM  ce<l«  Hêemn/M  était  néccmire- 
Miviit  dam  ifl  ctmMntiMis  de*  dmaniMt  iialioMiw  «t- 
tiibu^  expreiiément  aux  cOMMiJ*  fléStttmi»^  p«r 
ia  Joi  du  3Ô  piuviose  an  8. 

OflW  Ml  <M«  ctt  inMrfWis  i«  décivt  èomt  it 
•uUi 


(  45a  ) 

tPailtetn  cttte  ¥tnlé  na  èièprieiHt  ^ane&nê  A» /hf' 

maUtés  preicrilta  pour  Faliéitation  des  liens  ecclé- 
siastiques ;  r administration  des  domaines  doit  éir* 
enpcyét  en  poasessiom  detdiH  UtHêf  «OflUla  «/  /■ 
finie  n'existait  pas. 

Si  la  c9ntettation  a  lieu  après  l'adjudication  dea 

préfactare. 


H  ;  —  Sur  1«  rapport  de  «oie*  cOBaiiak»  du 

tOBleol^uji  { 

Vu  le  rapport  de  notre  grand- juge  ninistra  de  la  jus- 
tica  t  relatif  k  un  arrêté  de  conflit  pria  par  la  préfet  do 
dé|Mrl«B«jit  dn  Calvados ,  dans  UM  COHHMtalîOB  aar- 
WHMcmtMla  sieur  Mourier  et  la  dame  veuve Laveneur, 
•n  cvjat  d«  leurs  propriétés  raspectivea  et  cootiguês } 
Vu  Mit  «irélé  I M  dut*  du  19  «nil  i8ift  } 
Vu  le  jugement  iw  tribunal  civit  de  Lisieux ,  en 
date  du  e4  mars  1 H 1 3  ,  poruni  qu'il  rejatta  le  déclina- 
toire  proposé  par  la  veuve  Lav<iiMtr«  vtM  dédhm  coiu- 
latent  daoa  la  cause  ; 

BiMenble  toutes  le*  pièces  jointe*  sl^  dossier  \ 
Considérant  quMI  s*agit ,  dans  IVspéce,  d^iae  dls- 
cuarion  élevée  «ntre  deux  aequéraur*  d*uu  dombe 
Mtîoaal ,  donc  \*un  ptdtend  eaeteer  aur  eta  ««iiln  un 

droit  de  vue  ,  (jul  rééulto  de  son  contrat  d*ad|udication } 

Considérant  que  celte  question  rentra  daua  ta  con- 
tentieux des  domainea  nationaux  ,  doetla  loidii  aSplu- 
«lo««  an  8  at  Wa  eetiea  lois  de  la  matière  ost  etlfiboé 
I»  coenajsMnce  eus  conseils  de  préfecture  ; 

Qu*ainM ,  le  tribunal  de  Lisieux,  en  appréciant  IV- 
ttndue  et  la  «érite  d*a  «laiiaea  d*ua  acte  edodnMtfetif , 
%  évidoeufteet  commis  en  ezoèt  de  pouvoir  | 

Notre Cnaeil  d*éut  entendu , 

Nous  avons       rété  pt  décri'tons  ce  qnî  suit  s 

Art.  a".  L'arrêté  de  coitliit  [>riv  par  le  préfet  du  CaU 
vadoat  le       avril  i&ia  ,  eu  a;ii.roiivé  ;  en  coiisé- 

Îueaco,  la  jugenieot  rendu  par  la  tribunal  civil  de 
Jsletis,  le  *4  ■Mrs  iSia,  est  déclaré  cobbo  non 
avenu,  et  le*  parties  sont  renvoy('<;s  dèvant  I*  conseil 
de  préfecture  audit  département. 

Notre  erand-jnge  ministre  de  la  jnaticaet  notre 
miaiatra  de  l'intérieiw  eentcbargés^  chacun  es  ce  q«j 
le  concerna  ,  de  Ptnéculion  du  ptéeent  décret- 

Décret  du  ii  aovéuibro  i8i3.  (t538)- 


CORPORATIONS  ilËLlGl£US£S.-.AudilAnoiia. 

L*aeqséremr  d'ut  bian  eeeiésiastiguc  ne  peut  pas 
se  prépatofr  Je  ta  vente  qui  lui  aurait  (té  Jatit  par 
une  corporaùori  religieuse  .  duns  un  temps  où  elle 
aveùt  la  libre  disp  osittM  de  ses  bien*  |  lorsque 


(  La  régie  dea  donainaa— C. —  Demeaten.  } 

La  i5  juillet  1793,  Pabbé  de  Saint -Trond  v«b- 
dtt  an  sieur  Dementen ,  quatre  bomieva  4a  laitn  ^ 
dépendons   !««  biens  de  rabbajO|  «t  daot  k  «lent 

Corsvaren  était  fermier. 

A  Pépoque  de  cette  ventt}  les  corporationa  raligîeii» 
ses  avaient  encore  radministratïon  de  leurs  biers. 

La  5  Tcatose  an  5 ,  l'administration  centcale  da 
département  de  la  Mausa-Iniérieura  ^  adjugea  la  fera»*- 
de  l'aUban  4  1*  daoM  Dupiick,  qui  U  rétroeéd» 
au  sieur  Libottoo  )  le  sîenr  Caravuran-, 
jours  fermier  et  d*  catta  fèran'ot  dea  quabo  1 
de  terre.  ■ 

£a  l'an  la,  le  sieur  Dementen,  excîpant  de  Pact* 
de  vente»  dtt  i5  juillet  1793,  prélendit  i}u'il  était 
propriétaire  des  quatre  bonnîen  de  terre  ;  le  ateur 
Libotton  soutint  au  contraire  qu'ils  avaictu  été  com- 
pris dao*  radjudication  du  5  ventôse  an  5.  L'adminit- 
tcation  dea  damaiiMa  iniasvint  dans  l'instance. 

Dans  cet  rtat ,  la  cause  portée  devant  le  conseil 
de  préfrcture  ,  est  iatervenu  le  tS  janvier  181a,  un 
arrt'té,  portant,  tjue  Tacie  (levante  faite  par  l'abbé 
de  Saint  •  Trond  au  aieur  Dementen  ^  ne  pouvait 
être  ai^ué  de  fraude  envers  l'état  et  sortirait  son 
plein  et  entier  eliet }  attendu  que  a'il  était  vrai,  4'aprèa 
l*artîct«  i*'.  du  chapitre  4  dea  eoutumes  de  Liège , 

L[  ,  :  1rs  .aliénations  d'immeuble*  (levaient  être  réalisées 
ptàT'Ievant  les  CjcHtr*  pour  donner  lu  droit  réel,  il 
l'était  aussi  que  l'acquéreur  ayant  été  par  le  contrat 
constitué  à  t'eltetde  faire  cette  réalisation  ,  le  vendeur 
ne  (touvah  an  objecter  le  défaut  »  attendu  enfin  que 
la  date  du  contrat  peratt  ««rtaine  ,  puisque  l'abbé  n'c 
émigré  qu'en  juillet  1794*  et  e-'a  plus  reparu  depuis. 

L*ad«inlstratiea  dee  domaines  s*eat  pourvue  contre 

cet  arrêté.  Pour  moyen*  elle  a  dit  ([ue  l'ai  t:>  du  iS 
juillet  1793  n'était  qu'un  préalable  de  ta  transiais- 
m  de  propriété  qui  ne  pou vsit  s'opérer  que  devant 
la'  cour  de  justiee ,  qu'an  recounaissant  qiM  l'acte  dn 
l5  fuillat  ijçfi  n^avait  point  été  soumis  k  la  for- 
malité de  la  réalisation  ,  le  conseil  de  préfecture 
avait  fait  une  distinction  que  l'article  i**.  de  In 
coutume  n*adma|  tek  point  ; 

Que  le  gouvernement  qui  représentait  l'abbaye  de 
Satut-Trond  ,  pour  exercer  las  droits  de  ce  aumastére» 

ne  pouvait  t'tre  as'rfint  h  'n  tor  Ie«  comrntijii* 
ikitfâ  avec  les  n'-l-gieux  ,  qii'jiitant  qu'elles  seraient 
revêtues  de  t<^uits  I03  formalités  que  lia  toîa  avaiena 
prescrites  pour  en  assuiet  l'ei-att 
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n  a  t[oiité  que)  ponr  une  alî^nalion  i!e  Liens  <\e 
main  -  marie  ,    il   f.iIlBit  de*  Riolif»  ii«   néccMtié  , 
ou  (le  pieie»  des  inlormatîoM  de  ttmmodo 

<}iapitre  ou  de  la 


d'utilité  ,  ou  de  [>iélé> 


«upéfieur  etclesiaî- 


tt  incornmodo  délibérai 
cori»or«tian  ,  le  conteDlenent  Au 
tiijuei  une  ettimation,  det  anicHr;»  et  def  enchère*  , 
Vtppfobttion  du  Soufenmf  ou  4»  «on  délégué |  ou 
l*heaio)ogatiou  p«r  le  tfibttael  CMupAtcnt. 

Qvj' lUL  une    tir  rç-î  f  >rnaalité*  ii'«T«ient  éxi  ob<er 
yim,  et  que  toutes  les  circoniUncec  M  réunituient 

Eur  ëUDBr,  la  vente  du  i$}«Ubt  1793,  avait 
\  dite  M  hmuàm  de»  4imtt»  àu  MttVWMHiBt }  en 
eoweiqBeace  U  êttvStmt  ém  doveiMt  u  coueln  à  ce 
qu^en   annullant   IVrré<é   rtndu  par  le  conseil  de 

{trëfecture  ,  le  a5  janvier  i8ia,  il  fût  ordonné  que 
'adminictration  des  domaines  rentrerait  en  pusses- 
•ton  d*»  inmublM,.  coaapcU  àuu  TmM  du  i5 
julUec  1793. 

T  e  iieur  Detnenten  en  réponse  a  dit,  qu'il  ««ait 
acheté  d^  bonne  foi ,  et  qu'il  avait  réellement  payé  le 
■loatutde  ton  ad|udicatîon)  que  le  contrat  ne  pouvait 
ffli  AtMMUpecté  de  fraude,  piiiM|a*il  «vaitélé  peaaé 
pafdevwit  BOtefre  que  dès>l«ra  U  davatl  (èire  foi  de 
tout  ion  contenu  j  il  a  ^irsnrlf^  le  raaîniien  l'arrêté. 

La  commission  du  contentieux  a  considéré  que  la 
renie  du  |5  juillet  i7q3,  n'avsli  ét"  précédée  d'aucune 
dei  formalités  prescrites  po«r  l'aliénelioa  dea  biens 
•eelMAtttques ,  et  «^u'ell*  4t«it  ndinItMttt  ■oJlc. 

Suit  I*  teMvr  du  décret  » 


(453  ) 

IfotreConitil  d'état  entendu^ 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qijj  «'"t  : 

Art.  L'arrêté  du  conaeil  de  pséfecture  «lu  liujjartement 
de  la  Meuse-IoférieUN,  «u  dite  du  '.i  jftevîer  1811  ^ 

t^t  annullc. 

2.'  La  vente  faîte,  le  i5  juillet  1793,  par  l*abM  de 

S^int-Trond  ,  au  profit  du  sifiir  DcniL-nii.:!  ,  osi  rga" 


M. 


,  f  —  Sur  le  rapport  de 


du 


Vu  le?  requête*  ^  nflu»  présentée*  par  l'administra- 
tion de»  duroaiiiea  ,  icndante*  à  ce  qu'il  noua  plaise  an- 
jiuiter  un  arrêté  ducoa»eil  de  prr-ft  cuue  du  département 
d«  le  Meu»e-In(érieiire ,  du  a5  janvier  181a,  qui  dé- 
clera  valable  oae  vente  de  quatre  bonniers  de  lem  faite 
par  l'abbé  de  Sainl-Trond  au  sieur  Demeiilea,  |»ar 
contrat  du  i5  juillet  1793  ,  époque  i  laquelle  Im  e«»r- 
porjtions  religiaiMM  «vaicat  wca««  l'edauaialntion  de 
leurs  biens  f 

Virl*arrê«é  précM  et  l*aet»  de  ^te  ; 


nicnt  annullée  \  «n  conséquence  t  l'adoiini^lraiion  des 
domaine*  est  renvoyée  en  posseseion  deqvalM  bonjlier» 
de  terre  qui  font  l'objet  de  cette  ventp. 

S.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  aoire' 
miniaire  dee  finanoat  aoat  «hargéa  da  l'tiéciillM  àm 

prêtent  décret. 

Dccret  du  11  novembre  i8i3«  (i54t.) 


n  la  rc't'i'ftf  vn 


défente  du  sieur  De 


conclut  au  roaintïcu  de  l'arrêté  attaque-  ; 

Vu  notre  décret  du  7  ic-vrier  1809  ,  qui  a  renvoyé  la 
«ennaissance décatie alfairaav  conaeil  da  (tréfectara  du 
département  de  la  MeH«e>Infétiatira  f 

Coaaidérant  que  la  venta  dont  il  s'agit  n'a  été  pré- 
cédée d'aticvne  d«« formalités pnecrita*  nonr  l'aliénation 
dea  Uena  eei:léstnatlques }  qu'elle  est  d'une  date  posté- 

térieure  \  \*  pn-miérc  <  nirée  des  Français  dans  la  B»*l- 
gique;  qiiVIl'-  n'.»  ps^été  réalisée,  ainsi  qtie  l'exigeaient 
les  loi»  du  p.iys  ,  <-t  que  rien  ne  eonstai^  -^ul  iVcquc-- 
renr  ait  jamais  pris  possession  de  l'objet  vm  '  j  ,  circons- 
tauceaqni  prouveati  ou  que  la  vente  pit  ii  uilee,  ou  , 
vn  le  «ippoeaut  aérieuea  ,  qu'alla  cet  ladicalemeal  nulle 
à  dé(4nt  da  aolcsaltéa 


N".  3a5. 

POURVOL  ~  DÉCKi*.(ccK.  —  IirraT  aÉiROAriir, 

I2«rti«i»  ti  du  rlg/«mtHe  du  aa  jaiUet  1806  ,  yai 
ttttniittd  trois  moi»  aprèt  motijSeaUim,  hdtiUipour  «a 

pourvoir  au  Conte it  (Tctat ,  Rapplique  à  une  décision 
conUntiente  rendue  par  un  conseil  d«  préjature  ie 
\" . fructidor  an  iSi  tt  sigrtifiée l*  10  du  rnc'me  mois. 
~  yiùui  ,  im  disposition  a  cff$t  rétnaebf ,  et  t'ap- 
plique à  été  déàsmmtnndiM»  tumt  Ifamptr»  dCnne  lé- 
giêiatio»  fui  m»  Iêu  êOumtMit  i  <hm  dd» 
chiumca, 

  I 

(  Quivogne.  —  C.  <•  Villettuey.  ) 

Le  31  fructidor  an  4  >  l'administration  rentraledelcF 
H  1  i!Ti'-SaiSne  adiugea  ausi«ur  Maire  la  maivjii  curia'e^ 
jardin  Et  verger  en  dépendans  ,  situés  i  Bucey- les  Gy , 
tel  que  le  tout  était  détaillé  daoa  la  procès- ve  rbal  d'estt- 
■atioa  des  esparia  1  pour  eu  jouir  |  aîaai  i|ue  le  ci^devant 
curé  an  avait  joui  on  dû  ^eair. 

Le  sieur  Maire  rétnwéda  aou  ad|uidkatioa  à  Jaaa- 
Françoia  Quivogne. 

Il  est  à  observer  que  ,  par  arrêld  du  «4  ▼eaddnilaim- 
fln  ,\  ,  l'admini<.tration  centrale  du  département  avait 
envnvé  le  sieur  Vtilequey  CB  poM«»»ioa  d'une  maiion  et 
de  deux  ouvrée*  àn  vigM  Joignaai  la  ai-dâtaat  praaby' 
tère  de  Bucer-I"'-Gy. 

Le  5  pluviôse  an  i3  ,  le  sieur  Villequey  s'est  pourTii 
coalre  le  sieur  Quivogne,  en  dégucrpisscment  de  la  mai- 
son ,  jardin  ,  verj^er  ,  aisances  ,  droits  et  dépendances 
joignant  l'ancienne  cure  de  Bucey  ;  il  a  excipé  de  l'ar- 
rêté du  24  vendémiaira  an  4  '  *M  s  1*  aieur 
Maire  a  hit         l*ad{udîcaâoa  du  an  fiructidor  an  4. 

Le  1".  fructidor  an  i3,  est  intervenu  ariété  par 
k-qnel  il  a  été  décidé  iiua  la-aMÏson  et  les  deux  ouvrées 
<Ie  vignes  joignaaC  la  ci-davaat  preabytère  de  Buct-y 
les-Oy  n'avaient  paa  été  compris  dans  l'adjudication» 
faite  dudit  presbytère  ,  le  23  (rurcidor  an  4* 

Cal  anlti  «  été  ai^aifié  aa  lienr  QitiTOf  ne  |  la  »o  d» 
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m^rac  mois  ;  le  sScur  Quivrigne  nVxéctilftît  pat  cet  ar- 
rèiè  ;  le  «ieur  VilJequef  s'««t  pourvu  au  tribunal  (k 
jGray  ,  et  ie  a5  février  iHriS,  est  îiitei  venu  jugement  qui 
a  coodamné  Quivogne  à  so  départir  ^  au  f  lafit  du  tieur 
'Vitlequay  ,  do'U  maisoa  Jdat  il  •**|^t. 

Le  <\rll  i8oç  ,  autre  jripenn-nt  qi  î  ccin.îîBint' 
Quivogne  à  payer  47O  tr.  pour  «e|>t  années  de  lojer  |  e( 
108  fr.  pour  dégmdÂlîOM» 

Le  i8dé<:eaibre  xfmq  ,  autre  jugement  qui  rejette  une 
rcqnèti^  civiie  dirigée  parQuivogue  coutre  le<)ugeineiii> 
-  j>ritédeni. 

CVat  dan*  cet  état  que  Qnivt^e  a*Mt  pmirvv  •«  Con- 
aei)  d*étai ,  pour  detnander  PflnTialjatÙMi  df*  arrêtés  de* 

y^ndii-ntiiire  an  .\  cX  1''.  fruclidcir  an  i3.    lia  JifL'- 
scnlé  difi^rens  ai.iv^us  «u  ioud  j  cl  toaiiot)  li  avait  fié- 

{;ligé  cie  lurnx-r  son  jtotirvoi  dnnt  le>  délai*  preicrits  pat 
n  règlement  du  2a  juillet  1806,  il  a  demandëà  éira  ra- 
le*é  du  laps  de  temps  écoulé  députa  la  ■ignificAtioa  qui 

ini  avait  éti;  Triitc  le  10  fnu.litlor  nn  t3. 

Le  «ieur  ViHci|ucy  a  toulcDU  que  le  pourvoi  du  «ieur 
Quivopne  nVlaît  paa  admînibl*  «  1*.  parce  qu'il  B*a«ait 

IiatAtéfaiià  ietnps  )iiil«{  S*. pareaque leaariéidaconirc 
••quels  il  se  pourvoyait  «ervatept  de  buse  A  dea  juge- 
BeiM  qui  a  valent  actjuïsl'lutorité  de  1*  chose  jugée. 

Le  OHBsiMion  du  contentieux  e  considéré  que  les 
laie  n^admettaieat  pea  le  recourt  au  relief  du  laps  de 

tcipp»,  siiiM  <]ue  le  «leur  Qiiiv.v  II  e.  .'  r  nait  la  de- 
mande 1  et  que  ton  pourvpi  n'é.isil  pa>  aduuMilile. 

Dans  cet  dut  est  iatertcan  k  décret  dont  U  MMiir 
Mil* 

JH,.»»..  }  —  Sur  te  rapifon  de  notr*  coBviaiton  du 

coflteatienx  ) 

Vu  la  requête  à  nritu  pr<'srn!("p  par  le  eî''nr  Jean- 
Franjoiï Quivogaei  propriétaire)  demeurant i  Bucey- 
iec-Gr .  «Mperteaent  de  la  Retile>S«ÔDe  *  tendante  à 
ce  qu'il  noae  pbiw  eaputler  ,  i'.  tm  arrêté  du  direc- 
toire de  ce  départeraent ,  du  34  vendémiaire  an  4  ;  20.  un 
arrêté  du  contf il  àr  ,  rrr'  Cture  du  même  département, 
en  date  du  1".  fructidor  an  1  3  ,  lesquels  arrêtés  déci- 
dant qu'une  maison  et  Aphx  ouvrées  de  vignes  joignant 
le  ci'derant  presbytère  de  fiuce]r>les>Gy  ,  n'ont  pas  été 
compritea  dans  Pndjndicationbitedudii  presbj>tère,  par 
radministralion  centrale,  le  2a  fructid  r  ai.  ^  ,  ,iu  sieur 
Aluire  ,  aux  druiis  duquel  se  trouve  le  i>uppliant ,  et  at- 
tribuait lu  [impriété  desdits  Liens  s<>  tieur  Villeguey , 
(■i  avant  tout,  le  relever  du  la(is  ùn  temps  écoulé  depuis 
lit  signilicatioii  qui  lui  a  ('të  régulièrement  faite |  le  10 
fructidor  an  i3  ,  de  l'arrêté  du  t^'.  du  indlBe  noie  J  • 

Vu  les  au«diU  ariétéa  } 

Va  l'ordonnance  de  amtïonmmiîqiidiendM  f«r  votre 

gi:iii<1-jiige  miutslre  âc  la  justice,  le  10  déceaUKO  t9i3; 

Vu  la  requête  en  téponte  du  sienr  ViltegVOf  »  par  la- 
quelle Jl  conclut  à  ce  que  le  tleaeQaivotne  aolt  déclaré 
non-ceccvable  danaeon  pourvoi  contre  le«  arrêtés  pré- 
ritéa)  etsubsidlelnseataouleBent ,  au  rejet  de  la  sus- 
dit9  leiquii»  et  tiu  naintifn  dM  «r'diip  attaqipd»  ) 


Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  cooseii  de  préfecture  dit 
(li-jxrtement  de  la  Haute-Saâne  ,  en  date  du  Grue* 
iidoran  t3,  a  été  signifié  ,  par  exploit  du  lodunAm 
mois  f  BU  sIenr  Quivogne  ;  qu'ainsi ,  les  délaie  du  pour* 

'oi  sont  depuis  1  inn-tcmps  expiriU  ,  et  qu'il  a  encouru 
la  dt^chéance  prononcée  par  l'article  1 1  du  règlement  du 
22  juillet  1806  { 

Considérant  que  tes  lois  n'admettent  pas  le  recoHfa<B 
relie!  du  laps  do  touip»  forint-  psr  le  suppliant  j 
re  conseil  J'^^iar  entendu  , 
Mous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art*  i«r.  La  requête  du  eietir  Quivogne  est  rejetdo. 

2.  Notre  g..4n  t-ju^n  ministre  de  U  juatlco  Mlefaai^' 

de  rtxétution  du  prinent  décret. 

Décret  du  n  uovewbre  i8i3<  (i545) 


N".  3ié. 


DÉLAI.— Ponnvoi.—DicHÉ-iiicK.«-DETTF.  puHr.ttjvR. 

J.'^articU  1 1  du  règlement  jdu  22  juillet  ibo6  ,  est 
applicable  n  une  flc-iision  rendue  par  U  fftHMtii-giitéruI 
de  ta  liquidation  de  ia  dttte  pubit^ue. 

(  Le  sieur  HaSaj,  ) 

'  Le  sieur  DuEi  j  ,  préposé  aux  OMeois  militslree ,  OTait 
feltdifFérentet  Ibiirnitures;  tl  avait  reçu  difTérentes  sont» 

mes.  Le  17  m»!  1811),  le  coiiM:i;-{;(;iirral  di^  la  liquida- 
liuD  de  la  dette  publique  ,  sur  le  rapport  du  directeur 
de  la  deuxième  division  ,  procéda  à  la  liquidation  dit 
«ieur  Du£st  ;  il  fut  ciiosUtué  en  débet  de  1 044  fr*  7  eoat.  ; 
cet  errété  tut  notifié  eu  sieur  Dula^  eni  81 1 . 

En  i8f3  ,  poursuivi  en  restitution  de  cette  somme  de 
1044  7  cent.  ,  le  sieur  Dufay  a  formé  son  pouivoî 
contre  l'ertété  du  17  nul  t8io. 

11  a  prétendu  qu'il  y  avait  lane  erreur  à  son  l'i'i-i  T;  :;» 
dans  cette  liquidstion  ;  que  les  fournitures  qu'il  avait 
fixités  en  l'an  8 ,  s'élevaient  à  une  aomme  bien  sapé» 
rieure  au  montant  des  ordooaaacea  qu'il  evait  reçues  , 
soit  de  l'ordonnateur  |  apit  du  Ministre  de  U  guerre  ; 
que  la  vérité  de  ce  fait  éuit  établie  par  une  lettre  adres- 
sée ,  le  10  décembre  1810,  k  son  excellence  le  ministre 
du  trésor,  parle  commissaire  ordonnateur  de  la  quin- 
zième division  luilitairo  ;  qu'une  administratioa  gésér 
raie  des  convois  avait  fait  le  sutvjcc  juMju'au  3o  fioréal 
an  ,  et  qiW|  loin  d'être  débiteur ,  il  était  kti^isèaio  «a 
avance. 

II  a  ibsurvé  q'i'il  ue  &'était  paspo\)rvu  dsnsles délais  prêt» 
criis  par  ie  règlement  du  22  juillet  i8o£,  parce  qu'ayant 
perdu  ta  co|àe  de  l'arrêté  du  17  nui  *8io,  il  »*aveit 
pas  eu  la  possibilité  de  s'en  piocurer  plul6t  une  nou- 
velle ;  il  a  demandé  que  l'arrêté  dudit  jour  17  mai 

1 8  1 1.  ,  rÙL  ao  iiuili',  f  ■.  q  u'il  fi'il  rcnvDy-'  dcva  n  l  le  iiutllstro 

des  lûuoces ,  ou  devant  la  Cour  des  comptes  «'il  y  avait 
lien,  pour  réviser  la  liqMÎdatiut  qiiit  le  fouceriiait. 
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ta  commlttlMi^ii e«)t«iilt«ia •  consit1<'rc que  t«  «ifiir 
X>ubj  ,  de  ,01,.  propre  mu ,  ne  »*éUit  \>m  ponrTu 
coairiB  Vmrtèii  du  17  mn  1810,  dii»  lei  dUUit pmcritt 
|Mr  la  r^lenttnc  du  joi'.lt-t  iëo6  ,  el  )iM  àMon  , 
poervoi  était  nun-r<-c«vable. 

Sait  U  tanrar  da  décret  1 


N. 


;  —  Sur  le  repport  de  aotra  CMUkiuion  du 

COatentieux  ; 

Vu  la  retjuéta  rln  siear  Dufay  ,  préposé  aui  convois 
ïln  iMins  1  F'.ourn  ,  tendi)  n  I  c  à  CS  qu'il  no'i  ^  |>l  ^  i«e  a  n - 
Diiller  lin  arrêté  du  conseil-gtinéral  de  liqui<latinn  de  la 
dette  publique  t  cit  date  du  17  mai  1810,  qui  le  con» 
titae  débileor  «avère  TEtat.  d'une  eomaia  de  «044  fr. 
7  «tilt. 

^'11  11  lettre  tle  notre  miniilre  de»  financer,  du  ai 
juillet  iBia  ,  le<  piicea  îoiatee,  etaoUainent  l'arrêté 

Vu  t'ariicla  11  du  règlement  di:  -  i  illli  t  t8o6,  qui 
fixe  pour  le  reco«raau  Conaeil  d'état  un  délai  da  trois 
laoit ,  à  CB«|it«r  du  Joar  où  k  dèehdiw  attaquée  e  été 
notifiée  ; 

Contidcrant  que  le  tîeur  Dufay  établit  lui-aiénit  daq« 
an  1^11,^0  qu'il  1  lais<(-  expirer  ce  délai  ,  aoui  prétexte 
qu'il  a  ('giré  la  notification  qui  lui  en  a  été  fiiie  ,  et 
4|a*il  n'a  pu  a'ea  praeurer  depuis  une  copie  amhc-niiqiie, 
aant  juttifier  evr  ce  pointd'aucun  Mfua  ai  d'aucuae  di- 
ligence j 

Notre  CoBaeil  d*dlct  eattBdn  , 

Nous  «vpns  J  crété  et  décrétoni  ce  qui  suit: 

Art.  if*'.  La  requête  du  aîeur  Dufaj  e*t  rejetée. 

a.  Notre  grand -juge  aiiuialre  de  la  {utlice  et  notre 

tnînist  re  des  fiatncOTaoat  chargé*  de  l'eaécnliDa  da  pré- 

aent  décret. 

Déctetda  a3  aoveeilM  iBi3.  (i54d} 


elle  OTait  fnît  i' 


I  CHOSE  lUGftB.  —  GoHMtiL  ss  rainenr»s. 
«•r  Jvom.  —  AmmniTKATsva . 

1",  Lr-s  cor.ieiU  de  préfecture  ne  peuvent  ^  sais 
ci$  dit  pouvoir ,  rapforttr  ou  modifift  Uur  dé- 


a».  Le  jupe  qui  a  lîècîiiè ,  a  d'autre!  tfevrirs  qui- 
Padminisirat^ar  qui  a  oidonm*  ^  il  ne  peut  than^er } 
r un  statu*  tur  des  droit$  ,  l'autre  ne  touche  nu'd  du 
intérêt*  ;  /•  premier  appù'fue  dtê  rtigies  Juees  ,  U 
é0iueièm*  «e  détermine  par  dn  motifi  ^aUUté  pu- 
kUqtm  fmi0$t  vmrimhU,  (  Décret  du  ao  jaia  «809.  ) 


(URéi^dw 


>— C— Kraaaal* 

et  Volf.  ) 


£a  corporation  des  cordonnière  da  Cologne  était 
pNfriéiaifa  de  dtas  mimi  mt»  à  .Cologne»  dont 


lîv'ih  m  en  1744»      wiyca  de 
fonda  emprunté*  par  elle  k  cet  effet. 

Voolant  ae  libérer  enTCra  aen  créancière,  te  tribu  Mf 

détermiiià  à  aliéner  ce»  inaisuns,  clti!  fil  ,  If!  a  frimaira 
an  6,  ta  deaiauJe  d'une  autorisal  ciu  ,  qu'elle  obtint 
le  i4  du  même  moi*,  du  roagistiat  «Je  li  Mlle  de  (.o> 
logne.  Lea  maitont  fuient  en  contt'quvnce  vendue*  y 
snit  au  aienrKruppel  aeul ,  moyennant  la^S  nxtialarsy 
délégué*  en  paiement  à  lui  et  à  d'aulrea  créancier* , 
suivant  acte  du  8  plimote  an  6,  aoît  au  lienr  Kruppel , 
Leimbaiiten  et  Voirconjuiiitemcni ,  sans  indication  du 
prix ,  auivant  deux  autre*  atte*  du  39  germinal 
au  d.  ■ 

Les  pr^pru^s  du  domaine  penînnt  qoe  cps  aiténutions 
éiaii-nt  nulles  aux  («rmes  «le  i'*riii  Irf  d'un  »rri':té 

du  comini^saiie  liu  gou T^rnenien t  ,  citi  19  \':iit  i^e  an  6^ 
reprirent  pos«cs»iun  de*  maisons  et  e»  provoquèrent 
la  location  aux  enchères.  Sur  la  réclamation  des  aieur« 
Kruppcl ,  Leimhauaen  et  Volf  »  lecomeîl  de  préfecture 
déclara,  par  un  premier  arrêté,  du  ad  vendémiaire 
an  11  ,  u  que  leur  Jem  tnJa  contre  la  main-mise  natio> 
nale  était  re|Vtée  ,  sauf  à  eux  à  faire  valoir  les  préten- 
tions pour  avance*  qu'il*  pouvai*.-nt  avoir  faite*  à  i« 
corporation  ,  poar  y  être  siatué  uitérieuietnoat.  «>  Le» 
partiee  rdcUmèreat  de  aeoTe»«t  et  lear  deaeade  fur 
farûtablrment  accueillie  par  un  autre  aridié  1  da  9  dé» 
cembre  1809  ,  dont  *uit  la  leueurt 

ce  Coiuidérant  qu'il  résulte  de*  pièces  que  la  tribu 
dea  coodotinier*  avait  aabelé  les  BMiiona  dont  il  a'agit  y 
avec  l**rgent  empruaté  dei  réclamana  .  et  que  ceux-ci 

prévoyant  que  U  tribu  pourrait  v<:iiir  (Lm^  le  r  an  ne 
pouvoir  rembourser  l'urpent  pièu-jont  jir  terr  t. 'achetée 
CCS  maisons,  pour  leur  dompte,  en  li>{iiiJ,iiit  <le  ct>tta 
manière  avec  la  tribu;  que  cette  affaira  a  i^ié  traitée 
dana  les  formes  alors  en  vigeur  ,  et  avec  la  publicité 
réquite  ;  que  l'autocîaatioa  doonée  le  §4  KrioiaSre  an  6» 
et  par  conréquent  antérieure  t.  I*arr<^(é  <ln  commistairs 
il !i  g[)u  vernemen  t  (lu  içventosean  6  p.'^r  i'.i  ijtiii  î'è  coin- 
péteute  ,  à  la  tribu  de*  cord.>uriiers  de  veudre  ces 
maisons,  e*t  expreseément  motivée  sur  la  nécessité  de 
laiitfiiire  lea  bailtcura  de  fonds,  et  prescrit  de  ju«lii)er 
de  l'emploi  dea  denlere  de  le  vente  \  que  cette  pince 
justifirativp  a  été  lournielea7  janvier  179'''  (  8  pluviosa 
an  6  } ,  sinsi  qu'il  résulte  de  la  copie  légalisée  par 
I9  maire  ,  de  laquelle  il  appert  que  le  prix  de  Tinte 
desditec  maisons  de  laaS  rixdalera  a  cté  liquidé  \ 

•  Qae  dans  cet  état  deackoaes,  le  tréior  public  n%k 

[ît:n  perdu  ,  rt^s  roa!s<?n«  ayant  été  vendue*  au  prix 
qu'elles  avaient  coi^ià ,  pour  lequel  f  rix  ces  même* 
maison*  *e  trouvaient  grevées ,  et  que  dans  tous  lea  cae 
l'arrêté  du  1 9  ventôse  an  6  n'est  pas  applicable  è  l'eapéce, 
la  traataetioa  ayeateu  lieu  en  vertu  d*oa«  entoclsBiien 
légale,  sur  la  rapport  d*aa  de  Me  aambiaa  eteprée 
avoir  délibéré  ; 

■  Ii«  conaeil  dp  peéfèetupe  «néta  t 

n  Art.  1*'.  lÉ^rféié  du  16  ▼eadéaieira  aa  11  ftt 

rapporté. 

^    j»  9*  1m  adioMi  m**,  6075  et  6077  ^aiaN  4  Go* 
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I  éttm  U  tua  dit«  Si6f iieDgMja  ,  et  proTeii«nt 
iHiicienneinmit  do  la  iribu  dea  cordonnière ,  n'oAt  jamaU 
^ait  partie  du  damatiie  national,  n 

L'ddoiiaMti-aUoii  dw  domaines  •*«■!  pownM  coatr« 
Mêt  arrétéi  p<MirBoy«N ,  eUea  dit  qiw  damai*  brnw un 

«onteil  de  préfecture,  comme  un  tribunal  ,  est  ïncom- 
jiétent  pour  rapporter  de  lui*ruèiati  et  saiu  autori«a- 
tion  un  arrêté  qu'il  a  rendu  ;  qu'il  ne  a'agiaaail  dan» 
Vetpèca  ni  de  requête  civile ,  ni  d*Ojppoaitioo  à  une 
^éciaioii  par  ddikul ,  taula  caa  où  la*  ■èma*  juge*  pour 
araiant  coMiaJtc*  d«ii;t  loi»  du  aMtt»  objet  at  farîaar 
leun  ddctttou  | 

Qua  lajariaprodaace  du  Conseil  d'dtatatait  reconnu 
pnsdpa  au»  Jaa  cooMila  da  ftUmtwtt  «a  «ouvaient 
TCTanir  aur  leurs  fugemant'}  que  cala  réaaltaic  netan- 

anent   Îj   di   rrt   i'  ■  s«|itenil)re  qui  avait 

AnituUc,  (iotu  la  4.UUSC  Ae»  iltiuti  llariaianne,  Joug 
«.■t  Dusicl ,  un  arrétt;  Ju  conseil  de  préfecture  du  Muiit- 
Toauerre.,  pour  a;roir  ^apporté  un  précédMt  arrêté  aana 

.AUloriMiiMJ 

-  Que  tVrrété  ^tait  égalenunt  vicieux  aollMldj 

Que'  la  défaut  do  aîgaatura  daa  acquéreurs  «ur  l^acte 
(Original  { la  tittnt  de  rentrel^^na  la  pr<j|iriëté  stipulée 
an  profit  de  la  tr>bu  ,  et  qtii  avait  dû  p  (  s  i-r  a\i  do- 
iiiaiiie  ;  I»  nan  aulheniicit<>  iltf  l'acte  ,  qui  n'tiiaic  fi<t« 
/îHgiMjrrnï  t  IVnrefiiitrr ment  prescrit  à  p<>ine  de  n  iHit': 
]<4r  l'article  2  de  i'ar/élé  du  7  fructidor  ap  j>;  l'incer- 
titude «ur  l'idéalité  de*  aiaiaiwa  ptéteadoaa  alidnée*  ; 
les  variat^M  m  émet  mre  lea  titre*  produit* ,  qui 
jirésentent  lanrAt  (teuK  i>aî*(M>e ,  et  tantôt  une  seule; 
ifni  .  Ib.  nii.-i  iu>;ification  du  |>aiemeDt  ci  fie  l'emplni 
'  «m  piix,  louiEf  circonslanrfs  indiquées  dariii  t'airct  * 
de  'l'an  1 1  ,  et  qui  u'ctairnc  plus  reproduite*  dans 
celui  de  iftog,  éiaieut  «epcndaut  de  nalura  à  pdriter 
examen. 

L'adininistrilioa  des  domaine*  a  deMaindd  Taiiattl- 

iiitiun  de  l'ariùtédu  9  d^rembro  iSoQ. 

Daaa  jcet  dtat  est  iatervead  le  décret  doat  i*  leoeor 
euit  s 

N  $     Air  U  rapport  4e  aelie  coMdaiiiq»  du 

contentieux  ; 

Vu  un  arréit  d'i  ''omrcissnire  du  gouverneneet  dans 
if»  fjoalrt;  ili'parlenien.s  de-  li  rive  gJlUclie  du  Rllin  , 
rn  date  du  i>]  .vestose  an  6,  aui  déclare  nuUea  toute* 
a'iénaitontd*«Nieiewhieafaitea  «epuia  l^ntcie  dMFraa- 
^  lit  daea  ce  paj^e  «  par  lae  corpiwatian*  d'art*  «t  Biétier* 
o-t  furande*  ; 

Vi\  ariéic  du  conseil  de  pr>>fecture  du  département 
,dv  la  Hoër,  eu  date  d|i  i6  vt-m'éieiaire  an  y  if  qui|Coa- 
Atrmdaieol  k  la  di*po*{tioa.ci*deMtt*«  enmiik  ^  mnte 
de  deux  ma'aofls,  Faites  en  pUtvIoaeeil  6|  par  la  iribll 

s  cordon ;.iers  de  Cologne; 

Un  autre  arrêté  du  mt,iot  enineiJ  de  préfisclui»  «' en 
^Iaio  du  9  déctaahre  êHa^ ,  qui  rapporte  le  pidcédaiit , 
let  déclare  viable  l«  vente  dea  immctiblea  ; 

Uk  nqolte  i  ««w  pvéMBite  par  I'«4«iisi«tn^on  de* 


domatoa* ,  qui  conclut  à  ce  qn*!!  nous  p'Ui*e  au- 
nuller  la  aecosid  arrêté  |  et  oraoauar  l'ezéeutioa  da 
premier  ; 

L*ardoMiaiioe  de  aoil  communtqoé  de  notre  grand- 
juge  ttlaiatre  da  la  juctice,  à  laquelle  il  a*e  pas  ét4 
répondu  dana  le*  déiaia  du  rcglemeutf 

Coaaidérant  une  lea  eooaatl*  de  préfecture  ne  peu- 
vent ,  «08*  exeà*  «  pouvoir ,  rapporter  ou  fluidifier  leun 

décisions; 
Notre  Conieil  d*état  antenda  | 
Mbo*  UTOM  dderétd  et  ddcrétoaa  ce  «tel  >nit  z 
Art.  t*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dti  dépars 
tentent  de  la  lUër,  en  dateda  9  décanbra  1809  ,  eat 
annulié ,  aauFaux  partie*  de  ae  pourvoir  contra  l'énété 
l'réctilemntent  rendu,  le  16  TCudélMÎaiM «n  1 1 ,«  oUee 
s'y  ciuicut  (ondées^ 

».  Notre  grand-jogjt  winistre  iIl>  la  justice  et  no^ro 
minietre  dea  finance*  aoftt  Uuugé*  de  4'eftdMitian  df^ 
prëieut  déere^ 

du  a3  Mirauibre  iSi3.  (1^48) 


Me.  3«ft> 

Lonqu'uM»  aàjmtliattiom  ét  Hm  aut^mal  r^a  pm» 

été  faite  en  bloc  et  jite  lé$  dtjfênmiê»  parties  mue» 
en  vmtc  ont  été  exactemmt  désignée*  chiuun*  pmr 
L:ir  yitniit:on  ,  Ifir  consistance  ^  leur  t  te  n  ans  et  abait- 
iismns  ,  f  adjudicataire  n'est  pas  rdcevai/ie  à  pré- 
U9iin  Uëutftra portions  oa  tesr*  qui  n'ont  pas 
étéeompnêesdmmwMm  adjvdicmtiomt  fjbnt  méammoiê 
ptiftia  comme  étant  tint  dépeaJane*  da*  oifatt  eoai- 
firis  dans  un  haU  gai  m  pu  déterminer  /«  ptaaûkit 
rfÙ4e  à  prix. 

(  Le  fliaor  Btejckaerttr  ) 

Le  OonjremeoMiiC  ayak  cédé  i  la  caiaae  d*aaigftià- 
•ei^eatt  dbna|e  déperten>enr  de  ta  Dyle  1  uu  bien  coo- 
datantaarinqfteetarea  nnquania>troiaev*e  ctaqueatef 
deux  ccotlarei,  en    :  /-  partie*  aûèflBéaaen  tO^ilé 

100  (r.  ,  outre  les  c  uiu  <  butions. 

l.'i-xpert  chargé  de  l'estimation  préalable  i  la  vente, 

n'avait  compria  4aoa  aoa  procèa-verjMi  que  aix  parité* 
du  bien ,  laf^veUet  ne  fermaient entemble que  quatre 
bectareaciB)  area  qweramte-deux  centiare*  et  deni^ 
il  n**yait  méoie  porté  an  esasse  que  trois  bcctares  qua» 
tre-viagt-cinq  ares  quarante  centiare*  ,  et  c'eat  aou* 
cette  dernière  déaignation  de  contenance  que  le  bien 
avait  figuré  deae  T*alficlie  et  dans  le  procès  -  verhal 
d'adjudication  qui  enevajtété  oomea.tîe  le  3i  janviey 

I H  >; ,  par  le  caisse  d'aniorti**eaMat  au  aieur  Bleye- 

ka?r;^. 

I.e  Itrmicr  ny.mt  refusé  de  payer  à        acquérettr  te 

fcrm^L'cdi'  In  portion    non  cipntionncc  ('ans   i'^jct'j  de 

vente  I  ce  dernier  présenta  an  préfot ,  qui  l'a  renvoyée 
au  conMÏl  ^  préfeelnr* ,  tvn*  pétitioip  aSo  d^ètre  dé- 
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«Ur<?«iî;U(î!eâtaire  hi  totalité  du  bien",  îl  avait  fondé 
M  deiiiande  «uf  'e  qu'il  exUlaii  un  bail  du  la  bru- 
wairaan  la  ,  qui  cooipreMÎt  cette  totalité. 

lie  directeur  dca  domainot  conaulré  ,  a  olMwrvë  que 
«*él«{t  d*a|>rèa  la  contenance  et  le  nombre  de«  pièces 


pori<?e«  (Ian«  les  afiîiius,  iji 


lj<idic«tii>n  av^it  été 


cousommée  ;  qtie  soit  dans  l'cxpertiae  soit  dana  le  |'ro 
cèf-verb«I  d*MÎiidica lion  six  pïbcm  ■tmlrmnnt  éiaient 
délitées  par  teneae  «t  «bottiiteam ,  et  qu'il  n'y  était 
lîiit  auCiM»  aMBtioB  des  cinq  «utre*  ;  que  Teapert  loin 
^a  prendre  pour  bâte  do  son  eitliuHtion  le  revenu  de 
eoo  franc*  indiqué  au  bail  du  la  brumaire  an  \->  , 
Avilie  Citiinc  f-    r  t  ï-_- ri  u  de»  «ix  pièct:?".   pàr  [li'Mj:n.'c^ 

À  la  soeime  de  t»o  lir.  ,  et  ce  ,  comme  reven*  présumé 
<!•  1790  ,  «oafitrndaettt  A  h  M  du  5  vMtM*  1». 

Le  direrfi»tir  flrq  (Jo  sii  ri  ;  ri  e  s  a  coorlii  fn  roroéqnfBCV 
AU  rejet  de  1&  ueioaade  du  tieiir  Bieykaerts» 
Mai.  le 

s«>ptembre  i&i»  ,  «  décidé  qne  ce  perticulier  ,  en  vertu 
du  pro^s-verbel  de  vente  du  3i  {snvier  1807  ,  aérait 
ma  en  p :is,r:ï,),-,n  de»  cinq  pariii  <  l't  bieiig  qui,  ainsi 
ique  les  tix  memionnées  daas  un  bail  du  io  juin  1794 
suivi  de  celui  du  i«  braneif*'  M  t»  |  coetpeeeisnt 
l*e>|>loitstion  du  fermier. 

L«t  motifs  de  cet  arrêté  sont  que  le  bail  du  la  bru- 
maire a  servi  de  bise  pour  le  atise  ê  pris  ,  «t  que 
l'adminittration  veadera«M  eenteads  veodiei  coeime 
1  e  detit  Bleykaert^  e  entendu  ecqw^rir  le  tetelitd  dei 
biens  compris  dans  i-^  b^il. 

M.  le  directeur  de  le  ceUse  d'eaueduenaat  t'en 

foanu  cootre  cet  wnM. 

Pour  morews ,  il  e  die  que  l*oa  n'avait  pas  sdjugé  un 

corps  de  î  rira  eu  bloc  au  livur  E!.  .k  1  rt-s  ,  mais  seu- 
lement MX  l  i'  i eb  de  terre  qui  èuu;«<i  c infime  désignées 
fil"  l'iJi  .  f  !it  ,,n  ,  leur  ciitisislo  nre ,  leurs  leoans  et 
aboiiu>.42ns,  que  cè»  .  Ir>r»  t'adjudirataire  re  pou» nii 
pas  I  réfendre  une  plus  grande  quantité  déterre  que  celle 
€|ui  lui  avait  rtd  ad|u|>éie  }  qne  le  conseil  de  pfdfieOMfe 
n'eeait  pas  dfi  e^rréter  à  la  iHpalatlon  do  bail'  ea 

*ert'i  duauel  le  fi  rmifr  f^'il-  ■  d  [nuiiiiarice  au  moment 
de  l'adjuaicntion  ,  ci'.»ut«iii  mieux  que  ce  bail  ne  dé»i- 
Kaait  pai  la  ohjms  vrndiM  ;  il  a  coeciti  A  l'ennUetleie 
de  l'arrêid  du  aa  aeptetnbrn  1812. 

La  commission  du  contentieux  a  considéré  que  les 
procès-verbaux  dVstimation  et  d'adjudication  expli- 
quaient potiiivemeul  que  l'un  n'avait  vende  ^ae*  six 
pièces  de  terre  au  sieur  Blejkaert ,  et  que  d4e>lors  le 
onieil  de  pr<:<fecture  n'avait  paa  dA  lui  ea  edjeaw  ene 
plus  grande  quantité. 

SaitU  t«MBrdadéei«ti 


N........  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  commiaaioo  du 

contentieux  ; 

y"|<  '•PP*"*  «o*»  ■>i"l»t»e  de»  fiaaaces  et  sa 
|wopasltt<i«i  tèadenna  i  ee  q«*lil  M«ns  nlaiw  aunuller  un 
Pfti'é  du  canNil  de  pélMt»*  dit  «éMf|e«cM  iê  h 


Dylc ,  en  Jate  du  4a  septembre  1811  ,  lequel  arrêté 
décide  que  le  sieur  Bleykaerts,  acquéreur  de  six  piàce> 
de  terre  qui  lui  ont  été  vendue*  par  la  celne  d*aiaor^ 
tisadmeet  doit  être  envoyé  en  paeaeuiM  »  aon-teale> 
■Mitde  eae  eix  plAcee  de  terte  ,  naii  «B«ai«  4e  dta^ 

autres  non  désignét-s  dans  aoa  Contrat  j 
Vu  l'arrêté  précité} 

Les  pracAt-verbans  d'estimatioa  et  ed]«dieetîdB  ^ 

en  d«,  3  des  iM  novembre         et  3i  janvier  18071 

L  -icta  par  lequel  le  sieur  Bleykaert*  a  été  edaiîaie» 
iraiivomeallnrermé  do  la  proposition  de'  notre  mîaia* 
iredea  financée  ,  à  laquelle  il  a*e  ^  dpoadn  deaa  let 
déleia  de  règlement  $ 

CiintiJérant  qu'il  résulte  des  procès-rorbaas  d'esti- 
matioa et  d'adjudication  que  l'on  n'a  vendu  eti  sieur 
B'^kaerta  que  alz  pièce*  de  terre  qai  aoat  esactemeot 
désignées  cbarune  par  leur  situation  | lear  coBMMancea 
leura  tenans  et  aboutissans  ; 

Que  le  «Isur  Blefkacria  ,  qui  joait  de  ces  ^ix  pîèc^ 

de  terre  ,  ne  |)eut  en  réclamer  d'autrrs  ; 

Que ,  pour  lui  en  adjuger  cinq  de  plus)  l*  conaeil  de 
préfecture  s'est  fondé  sur  les  stipalttioQ*  d*im  bail  at^ 
quel  il  n'aurait  pas  d&  s'arréteif  puisque  cet  ecte  n'« 
servi  ni  à  fixer  le  prix  de  la  veat*  niidé*^§aer  leaobjete 

Kotie  Conseil  d'état  entendu  | 
NoueevaaediciéiéetdécrftDnecAqai  ntti 

Art.  1".  L'arrêté  du  conceil  de  préfecture  iln  dépar- 
tement de  la  Uyle  f  en  date  du  st  septembre  iSta  |  est 
enanllé. 

Les  cinq  pièces  de  ferre  mentionnées  dans  cet  nrrAtii 
•ont  déclarées  n'avoir  pas  fait  partie  de  l'adjudication 
pa**ée  eu  etenr  Bleyfcaeri*. 

a.  Notre  grand  ;  -  ninistre  de '«  JiJStke  et  not|p 
ministre  des  tiiianccs  sout  cliargés  de  l'exécution  du 
preaent  décret. 

Décret  da  a5  novembre  (8» 5.  (  1449) 


INDEUNITÉ.  —  A  D  ;  i  □  I  c  4tTtow  avecBMivt*.  — 

LvtlTIu». 

I^Mqaértur  d'un  domaine  natinnal ,  évincé  d'une 
portM  de  **JS  acymt'êitiom ,  doit  étrj  inJemmisr  par 
l'étmt ,  ffOM  proportionnetUmvnt  au  prix  lotûi  dt  ta 

WMiS|  mait  sniectt/  Pmttimafioti ,  A  Tépodae  de  l'évic- 
tfen ,  A  h  pmrHe  éhttûiu  «m  acfaMtiàiÊ  ,  co«- 
/bmémùM  4  téft.  t637  dm  CSfdt  tint. 

,    ,  (LnCaiMed'anoriiMeMBt.) 

Le  34  ^Pnf'^miiir?  an  i^,  la  cnrupsguîe  Deîaunoy  sa 
tendit  adjudicataire  d'une  piairie  de  soixante -scisj  ar^r 
f  «I  avait  été  eédée  A  b  caJiee  d'aaiôttiaacMmt. 
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Postérieurement  ftiU  aSavrià  180^, U  même  pnùri« 


r>it  aJjiigf^e  au  si«>llf 
|<i«cei  de  terre 


profOM 


conpighie  Deleunojr,  excïpent  da 

d  i  j\  vcnJrmiaire  AU  i4f 
]>r4irie  dont  il  sVgit 

Le  ueur  Didier  excipe  de  eon  •djudicaiion. 

«  'XtH  coalMiMlM  e^eagen»  ilevent  l«  «ohnII  4»  pré- 
fecture du  dépArlemeat  ou  MonuTannerre ,  S"*!  1"" 
•rr^té  du  3i  mers  1812  ,  mttntiut  la.  compagnie  Delau- 
noy,  et  décida  que  ta  Mileiir  lit-  !i\  [iriirie  aérait  rem- 
boureée  au  aieur  Diflier  «  auivant  l'esiimatioii  i  faire  et 
non  proportionnelhaMatM  pris  Ivtal  à»  b  VMM  Un» 
le  a8  avril  1807. 

M.  le  directeur-général  de  la  caiste  d^amortiaicaicat 
M  féclaaié  eraiM  c«t  «itM. 

Pour  mtyWt  il  «  dit  mm  mal  à  propoa  le  coaaeil  de 
préfacttlft  mrail  prie  poux  oa«e  de  aa  déci«ii>ii  l'art.  1637 
.^11  Cola  cMi  {  qtt*il  était  conalant  que  ,  lorsqu'il  était 
lifi  une  indemnité  A  l'acquéreur  d'uo  bien  iMiional  pour 
Méhut  danj  let  objets  vetiiltts ,  cette  iodeoiiiilé  «ipTait 
être  fixée  jjar  YcnfiUlliui  .le  U  j'orlion  pour  Uquelle 
l'alijet  manquant  était  céJé  dans  le  prix  de  la  «eaie  par 
f elation  avec  lee  ob^eta  reatant  aux  maina  de  l'acquéreur, 
m  mieux  caliii<ci  a'aimait  que  la  vante  entière  lAt  ré- 
•ilée. 

11  a  ajouté  4|n*îl  d*j  aurait  pa*  lieu  â  Miimation  ei  la 
trente  était  réiiiléa  {  ^ue ,  dans  ce  caa  ,  on  realituerait  & 
l*«eqiiéi««f  la  prix  pat  l«l  pavé ,  et  qu'il  «lavait  aa  4lre 

pour  uee  partie  comme  pour  le  tout. 

Daaa  «a(  état  ail  iatarvaau  la  décrat  itmi  la  taaaur 
Mitt 

N.  t  —  8iir  la  rapport  4»  aotta  opamlieloB 

du  contentieux  ; 

Vu  un  tisèu-  liu  conseil  de  préfecture  dn  drpartaaMBt 
du  Moat-Toonerre  ,  en  date  du  3i  man  iS«a  y  i|ai| 
la»  reconnaît  ^'ua  patit  préfiodutaaal  ua  canon 
aaal  de  quaraaia  ftaoca  a  «lé  par  etreur  Teada  deux  fint 
au  aom  de  la  caine  J'âmortis^ement  ,  unt  [iri-u-iitre 
toi*  à  ta  compagnie  Delauaor  }  «t  une  deuxicuie  lui»  au 
aieur  DidiaTi  qui  fa  aa^an  avae  d*aiitiaa  pàècia  da 
linai 

a*.  IMcIdo  que  la  atear  Didier  reatttueta  ce  pré  aux 

jireinieri  «tquéreuri  ,  et  iM  sera  indt  mni  coiiformi- 
■jent  à  l'article  i63^  du  Code  cÎTit ,  portant  cju'en  caa 
d'érictioa  d'una  parti*  du  fonda  rendu  ,  la  valeur  de  la 
MKia  daat  raagaéeaar  aa  trouve  évincé  .  lui  aet  rean- 
boonéa  avifaal  FaaiiflHtliaB  à  l'époque  da  l*Metiaa  , 
#t  nou  proportîoanelleaunt  au  prix  total  de  la  vente , 
auit  qua  la  cLoio  vandua  ait  augmenté  ou  diminué  da  aa 
valaur  I 

Vu  la  wrratt  da  «otoa  alRiaifa  daa  âB»aaa»»at  aa 

ÏropaeMoa  teadaata  à  ea  ^u*U  nova  plataa  amuller  la 
eri>if're  ilisposîtian  de  cet  arrêté  et  décider  que  l'in- 
demnité du  sieitx  Didi«r  lera  ré^éa  |  aao  eu  é^ard  4  U 


valeur  du  ^iié  au  moiaint  de  l'éviction  ,  mais  ea  coatï- 
dératioa  de  ta  valeur  ,  au  moment  de  la  vente  qui  lui  en 
a  été  faite ,  et  proparttooaaltaaMbt  au  prix  total  da 
eatia  vanta  | 

Vu  t'arrété  précité  ; 

L*acia  par  laoual  la  tieur  Didiar  a  été  adarialaimi^ 
tîvcmaot  lafiBm*  da  la  propuaîtiaa  da  nalia  aiiaiaiw 
dea  finances ,  A  laquaUa  il  n'a  pat  (dposdit  daM  laa  dd> 

taia  du  règlement } 

£t  Mata*  laa  piéaa»  taapectIvaawMt  pMdmiliaaf 

Conaidéraat  que  l'arrêté  do  conseil  de  préfecture  eat. 
Ibadé  aur  la  diapoaiiiaB  tastualka  du  Goda  otvrl  «  ^jA  ^ 
*m  aette  matière  »  fait  la  droit  coiaMm  da  la  Ffiaaa  ^ 
Auquel  il  n'a  été  dérogé  ponr  aucune  da*  loia  ■elaÛaai 
A  la  vente  deadomainea  nationaux  } 

Que  cette  diapoaitioa  aal  d*aitlaurs  conforme  4  W> 
quité  t  car  il  e«t  évîdaat  ^ua  »  pour  lépnrar  la  dnawaga 
causé  fMf  révktioB  da  la  diaaa  vaadiia  ,  il  faut  adata* 
sairenic'nt  considérer  Pdlxt  daa  cWiaw  OU  wanaat  dft 

l'éviction  même  } 

Que  ai  l*aa  aaiapaitait  4  l'époque  aatériaure  de  la 
vente;  que  sî  on  aa  r^leit  l'indemnité  que  d'apièala 
prix  qui  a  été  stipulé,  il  en  réautlermii  que  l'acquéraur 

perdrnit  .<ians  r>  i^ur  les  amétiorAiii>n<,  t^u'il  aurait  faite* 
•ur  la  fui  <1«  «on  cuntral  ,  et  qu'au  css  de  dégradatioiu 
par  lui  commises  ,  l'ëlat  serait  contraint  à  lui  restituer 
au-d«U  de  ce  qua  l'éviciMMi  aurait  réellement  fait  par» 
dre ,  ce  qui  aarait  aadltàateBieat  injuste  } 

NotraCoMaail  d'état  entendu  ( 

Nous  HvoDS  iltVr^té  et  d>-cri5tona  ce  qui  suit  ; 

Art.  i<r.  L'arrête  du  conseil  de  préfecture  du  dépars 
tement  du  Mont^Tonnerre  ,  en  date  du  3i  mare  181s  , 
aat  ooniraié  «  at  aara  aatdcuté  aaivaat  aa  favaia  at 


Nrttre  '^r^TiJ  cnîni>1rr'  (7c  îa  iiiiticp  ft  notre 

ministre  «4<'a  fioaucea  sont  cbarg«a  de  l'cxéeutiOA  d« 
— ' — itdéerat.' 

itt3.(tS5o> 


DéaraldaaS 


N».  33o. 


ADJUDICATION.  —  Limitu. 


Le*  triimistae  * 
sur  Ut  qmtêtio»»  ttiêthn  mmm'Umtt«i  ên  'éomaimf» 

vendus  par  FEtat,  lorsqu'elte*  ne  tant  pas.  dt'tci  rnînétê 
par  i*A  actet  admirtittratifs  y  et  ne  piment  l'être 
par  /es  titres  anciens  ,  le  droit  commmMf  ' 
haakêf  dêê  mt^mêut  M  visitM  de*  /ieaar» 


La   sieur    Bren^onet   r'ich    p  r  npric ( » irt  fîiflTér* 

SMitoiM  da  huis  |ot^ttAat  imiaidi^tameat  mux  de 
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d*me  de  Buflbn.  Ces  boït  praT«||•!rn^  in  c«iT(i.t  de*  H" 
UnaliMi  im  MoulUm ,  ftiatamat  «lé  Tcadiw  contins 
Bins  aationatiT. 


pMtk  d«  M«  bail,  en  fit  M  déeUtarioii  à  U  Câaaer 
ii?S?*  •*  •*  octobre  1807 ,  «1  le  len- 

~  lalkm  4  la  «lame  de  Buffon  de  nns- 

t  âvpf  lui  ,  dps  t  «perle  pour  pro» 
délimiutKMi  de  leure  propridUe 


Ition, 


En 
■»*lioi» 

une  BuuveUe 

tespeetifee. 

i»m»  da  Boflba  ne  déféra  pat  t  cette 
•t  la  elenr  BraieoBet  commença  ses  coupe*, 

liai  s  ce»  circonatances ,  la  dame  do  Bu^ia  préeenta 
au  conseil  de  préfaetiira  da  U  Càia-d'Or  ima  pëtiiion 
«MdeBta  à  ce  qua  la  aîaur  Braaaaaat  lût  twti  de  ceaaer 
■Ott(*a>plO(tation  etenlérement  dea  luUiet  (.  m  li  ^ant 
e  ^'  Gran<ï«-Ch*ne«  de  fa  Joaticeet  du  Buia^on- 
•u-Serpent,  et  à  ce  qu'il  f  ir  d.,lar«  aan*  droit  dans 
le»  Iifi^re»  de  ce.  boi*,  ,i,,nx  que  (lana  la  propriété  de 
i«  p=irLalle  de  boU  de»  Gr.nda-Ch#nes ,  qui  en  était 
séparée  par  la  route  de  Cbàiillon  i  M  nth,rJ. 

Le  »i  décembre  1809,  le  cooteil  rte  préfectare  prit 
un  premier  arréië  ,  par  lequel  il  ordonna  que  »  proTi- 
eoirement ,  le  u.eur  BrasaoaaK  casaaraît  •yr-la<dbaaB 
toutes  exploitationa  et  anlèfaiMM,  aoît  da  futdeè  4d. 
peadaalaa  des  boU  apparteaaatà  inadi.rne  de  BufTon, 
•ni»  dti  CBBton  de  hait  qui  poairait  appartenir  à  ladite 
dame ,  toutes 


jua- 


ippartenir 

rhafifs  nL'annioiaa 
qu'au  jugement  du  procda. 

Cet  arrétd  fiil  «oUfil  an  iSaar  Vnmmét ,  .aie  celui. 

r  «iJo'»*»»».   La  dame  de  Bafioa 

m  r^wr  «M  ptoeèi.Terb»Bx  ,  et  rédama  da  nouveau 
•u  CQMall  de  préfectun. 

Im  i$  janvier  1810,  amnal  arrêté  doM  «otd  la 


•  Le  conteit  do  préfecture,  en  ordoi 
fort  l'exécution  da  son  arrêté  du  1 1  ééci 
arrête  qua  M.  U  péfct  «M  invité  à 


ire«»es  contra 


>t  da  plu 
idaraiar , 

«MttrdttGawfa^nement  prés  la  tHbiJiTrd^ l'arro'ndin 

f  les  procés-Terbaux  d 
BrMiOnet  ,  i  l'effet  de  le  faire  con.I.m,.cr  aux  petaaa 
qu  il  a  encourues,  en  faisant  abattre  des  boiado»!  U 
coupe  lut  4êêH  ddCMdiMpar  Panèié  dit  11 

Cet  arrêté  fut  notifié  au  aicur  Bri 


 ,  a»<i. 

^nation  ,u  tnbaaal  cenaclioanel  de  Semur,  où  il  fut 
condamné  en  cinquante  france  d^aaaadaat  aw  ddpaM. 

Bressoaat  înterieia  anpei  da  ce  f«fÉM«t,  «I  dans  le 

'«V > Je  BufToB pfdÎMtea.at«,i.Tèn,e 
pMItMa an  conseil  de  préfecturf;,  tfn.î»ntc  ii  ce  quM 
f,*"^  "  P<»«5  procéder  sur  Je.  lieux  conten- 

tieux, à  la  déaulcêliw  «là  l<kkonMami  des  ftdri. 

,CÉMè  réclamation  fut  communiquée  au  sieur  Bresso- 
«et  j  il  obeerva  que  kconaail  de  préfecture  était  incom- 


sitt  d'un  ptACt^i  eu  boc.Hi  O  <t,iiit  I  \  connais'' 
aance  appaitenaitesclusivemeiit  aux  uibtin  lux,  et  qua 
d'ailleurs,  fînrr;  tus  dljr;;  (a  filîg.-  ,  il  en  ^«It  qak 
avaient  mie  origine  purement  patrimoniale. 

Ces  observationa  ne  furent  paa  éeOHléM|  M  1«  7  ami 
1810  intervint  an  arrêté  qui  aomaia  pouf  aspntmaa» 
taira  da  Semur.  Cet  expert  rédigea  son  lappartt  etU  1 1 
mai  t8ia  intervint  arrêté  cjui  homologua  purement  et 
simplement  l'opération  de  l'expert  ,  et  déclara  que  les 

f  itsi'l  qu!  garnis^nipiit  les  bois  dea  C  ra  ii(!s  (-lu' iici  ,  df 
la  Justice,  des  Buisions-aux-Ser|>rDs ,  ainsi  que  les 
lisi«ree  qui  régnaient  le  long  desdiia  buissons  ne  faî« 
aaieat  poiak  périia  de  radiudicataoa  (vancbda  an  aiaiic 
BrtiMMt.  * 

La  sieur  Bresaonpt  s'çît  p<TOrvn  cmiTre  cet  arrêté  y* 
aiasi  que  contre  ceux  dea  1  i  dcccmLre  1809  ci  i5  jan- 
vier )  8  1  o. 

Pour  moyens,  il  a  dit  qu'il  était  question  de  atattiar 
sur  un  procès  en  bornage  ;  que  la  dame  de  BnfCnar  pré- 
tendait qM  laa  hoia  da»  Gfaada>Gl4M»t  Buiasoa- 


auat-Serpea*  «t  de  la  Joalica ,  dénient  a^VMiidra  jusqu** 
dacertsines  limites  ;  qu'il  soutenait  la  contraira  ,  et  qua 

la  décision  à  intervenir  d(f  pendait  la  légitimité  ou  îllé- 
gitiœiti:  défi  coupes  qu'il  avait  fait  exploiter  ;  que  cette 

Îuesstiou ,  en  supposant  que  loua  les  blcas  de  Breaaotiei  ^ 
■ilMphes  de  ceux  de  madama.deBnlfiNliprovinaBeat 
des  vantas  de  domaiaaa  naiiemnB  »  ne  fonvait  4lta  de» 
cidée  par  les  procêa-verbatw  d*adfudi«ati«n ,  paisqu*il 
y  éiiiit  Jit  que  l'acquéreur  jouirait  comme  avaient  joui 
les  precL-<ii-ns  propriétaires  j  qt»e  U  propriété  dea  Ursu- 
line»  de  Montbard  embrassait  tout  ce  qui  était  compria 
dans  les  plans  et  dans  le  |  roc ès- verbal  da  débornemeaS 
du  i5  janvier  i^Sç  ;  que  c'était ..  ces  actes  eeula  qu'oa 
de«ete  farourir  ;  qu'il  fallait  ics  rappracber  dea  lieiM 
caailavtiaux ,  les  y  appli<]u?r ,  reconaalire  las  anciennes 

bornes  ft  réînfjnr  cellrs  iji.i  iv.i'piit  éu'  (fe truite*  ;  que 
cette  opération  (.-tait  un  vtrilalile  borr>ape  ,  un  remplace- 
ment de  liorneï  déplacées;  que  le  résultat  da  CHte  Opd- 
ration  aurait  fait  connetcre  s'il  avait  étécommiadeeuenlv 
pations  par  madame  de  Buflbn  sur  le  aîeitr  BreesoaeCy 
par  le  sieur  Urfssonct  sur  Ir  «Jamr  de  Biilfon  ; 

Que  c'était  devuat  le  juge  de  paix  du  canton  da 
Idontbard  que  la  demande  devait  être  portée,  et  que 

caiiaeït  de  pidfectntn 


lae  djtféfafM  etfétda  randua  par  la 
«w  laidcfaMMtlondela  dwUde 


aanullês comme incompétemment  rendu-.. 

En  réponse,  la  dame  de  BulTon  a  Jit,  qu'il  s'iigiisait 
de  tsvoir  -  i  loï  bois  iju'i  lit  n'^Umiit  au  sieur  Bressonet 
avaient  ou  non  été  compris  dans  l'adjudication  des  boia 
das  UrsuHnat  deMonlbardf  qn^l  était  indispensable 
dlntarpféler  l*adjndicati«i}  ^l*antortl4edmiaiatra* 
ti«e  diaik  aenla  compétente  pour  fafae  cette  Intarpaê- 

lation  ,  comme  l^-i  tribunaux  l'étaient  excluaivpin  °nt 
pour  prononcer  sur  li-s  demandea  des  parties  uim  de 
dommaj^es  et  Lnicr<!'i3. 

Au  fôad  f  elle  a  aoutenu  qua  sa  propriété  et  sa  posses- 
sion étaient  pienadM  pr  aee  tiiraa  et  le  rapport  d« 
tlNiife  I  e»  «Bnetjnance ,  elle  n^«nein  an  nMlft- 
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liioitei  iea  ho'n  adjugtit  au  sieur  Dressonet  n'éuient  pa« 
(Ictcriilinée*  ^}.^t  l'iliiiiiJii  atiuii  ,  ft  ne  pouvaitnt  l'èiro 
que  (>îir  des  tUres  anciens  ,  le  droit  commua  ,  lei  cou- 
tume'! IomIo»,  de§  enti^uôto  et  vitites  deii  lieux  *  et  que 
dévlpro  l«  conijtil,  ^  (réfecturo  A'«i«t  P**  ^té  cw 
jj«;mt  pour  pronov^Ti 


N. 


du 


conleotteux  } 

Vu  U  n4|a^è  atMM  (f(f«entëe  par  le  aieur  Bressonet , 
demeurant  ï  BIviimib»,  icsdaatB  k  m  quU  noua  olaise 
•nnolUr  troia  «rrètéa  du  eotiaeil  de  préfecture  du  dé|>ar- 

leuieut  de  la  Côie-d'Or  ,  m  ftatedes  i  i  fîëceiii!)re  iS  vç, 
) janvier  iBto  ei  ii  lu^i  lÛiit  qui  décitlent  t^ue  Ic-s 
f  i<.;'u's  r|ui  garnissent  lea  bnis  de*  Grand*  Cbénes  ,  <Ie  la 
J  iniite  ,  da«  ByiaMfiwujt  SerMna ,  ne  fouit  ^aa  partie 
4«  r«d|pldi««tion  p«N<«  «l  M|B|lijMt  on  à  •M«uttim{ 

•  Vil  leadila  ariél^> 

Le  rapport  de  l'eaperl  iMéMléptr  le  conseil  de  pré- 
ftcltire ,  rapport  que  le  eonieil  iraclere  adopti  r  pur«- 
taent  et  siniplemenl  ; 

Le  mémoire  en  défeBse  ds  la  dame  Elîsabelb-Geor- 
getle  Daiibenton  ^  veuve  de  Boffbni  qui  ct»clut  nu 

maitiiîeii  de«  ariètés  ati«t|tié!i; 

£t  toutes  iea  pià£e%TeapectiTeo*ABt  produite*  } 

Vu  notre éécncda  iq  ^tn  i8i3  (i),  q«i  tecMiiellIe 

cooipéleiice  exclusive  de»  tribunaux  kur  le*  quealiona 

relatives  aux  liuiiie»  d«a  domaines  vendu*  par  l'Etat 

lor&(|ii'     f  .  iir-  hçnt  pai  c]>''U-rrninéf9  parte*  acie»  adnii- 

niatraitts,  ti  riâ  peuvent  l'éire que  par  lea  tiirea  ancien* , 
le  droit  commun  «  tes  couliiate  wcnlM ^  4M«M|<l4tee 
et  visite*  de*  lieux  ; 

.  Con«idérent ,  dans  l*espèce  f  qu'il  a'ef^t  entre  les  par  - 
tle«  de  tiker  les  linilea.oe  Irura  pcnpriétét  raapective»  i 

3««  laediificvlté»  qwl  ««Utcnt  i  ce  sujet  ne  pfr«%«nt  étro 
ùcidéca  pec  in  clante  de  l'ad}udicatio»  pasaé«  eu  sup- 
pliant iiu  .V  *ea  auteura;  que  le  conseil  de  pr<  r>'rtiire  Tii 
tecoiiDU  iuî>mémet  puisqu'il  ne  tonde  sa  detisi  ■»  que 
Bur  un  rapport  d'enperts ,  aur  d'anciena  litres  |eur4ea 
laits  ou  ftcies  pos»<  »«oires  qui  y  *oBt  reUtéa| 

.  Idotrb  Conseil  d'état  entendu  ,  ,        '  ...  .  ■ 

■  Noyé  eveaidécfétéetdéewétomcefiui  «ait  I  ' 

Art.  i".  l.et  arri'tés  du  conseil  de  j n'-Tccf nr»"  du  <ît' 
parlement  de  U  Cùle  d'Or,  des  ii  décembre  i'éxig  ,  |5 
JiinTier  >8iO  et  j  i  mal  tSis,  «ont «Anulléa. 

Le*  partie*  «ont  rtBvpyii*  k  «•  pouvoir  devant  Ice 

tribunaux. 

a.  Notre  grand- ja^«naiatre  de  la  |u*tice  et  notre 
aiaktre  de.I'iiiiériien»  eofet  duvgée  d«  i'e«é«mio«  du 
ffféiCBl  décati. 

IMci«t4«,a3»iin»lm.i8»3^*  iiSSty. 


H'.  33  i. 

CHEMIN  VICINAL.  —  Dminiutrf. 


(?»tt  au  préfet  à  déclarer  si  un  chemin  o  / 
poar  tel  a  if  eatmetèn  cbentia  vIcImIi  —  Mais 
c'est  aux  UibaiMum  i  dêehmt  ti  h  ttm^  «nr' 

Utj-uJ  i!  -,  ùT  Lhemirtf  est  unt:  |.r.-)^:.rlt'-tp  pr(V,-'f,  nu  si  s'est' 
une  propriété  publique,'^  •Sur  Tune  et  tautre  quettiOHf 

U  comtil  dm  pn^«a»miftt  pu*  A  tn  «mmIm» 
(  Lfl  linir  D«p«HU. } 

t«  aî«dr  Bdiiclier  PeliHoa  e«t  propriéteir»  d*aa  46* 

mn  I    ,    ^itué  à  Alain-le-Tournai ,  départemaat  de 
le*  bàiimen*  do  ce  domaine  joiaaaat  m» 
ini-disiemeiit  i  un  terrain  qui  C«ll4«i«»it  du  tUiix 
chemin  de  Condé  à  Letctut. 
Le  ao  juin  i8ia,  leai*arBoiie1i«rP«lilloBadnM« no» 

pétition  au  maire  de  Tournai  ,  k  l'r  f^fet  d'être  aulorist'  à 
ouvrir  une  porte  *ur  le  terrain  condui^ftat  de  Lescaut 
au  viens  cfaeoiia  de  Condé. 

Sur  cette  péiîiion ,  le  mair«  da  Toursal  accoircb»  Ut- 
permission  que  demandait  le  eîenr Sooelier  Pwîilon  ; 
celte  «utorisaiion  fut  communiquée  «u  sieur  n«|uen9, 
qui  powcdaic  différ«nte*  propriétM  a*oisii..int  la 
lerfBin  dont  il  «'agit,  et  de  luite ,  l<-  sieur  iJapsens 
ddpoui  des  arbre*  sur  ce  terrain  ,  de  manière  que  la 
»le»r  B«iuclier  Petilioa  se  trouveit  dans  rimpo'.j.ibité 
Je  pitiir  de  la  faculté  qui  lui  avait  dié  accurdéa.  Cet  ta 
tirc<jii>tanre  d«itermins  le  sieur  Bouchsf  Petilloe  a  nm- 
>lre  coin|4le  au  mn^L  ToUmsi  4«  "dép6t  qu«  I» 
»ieur  l>ap»en*  avait  effeclbé- 

Le  ><r.  juillet  'i8is ,  le  maire  4a  Tonntsi  lit  faire 
sommation  au  &ic«ir  Hcipsens  d'avoir  à  enlever  4a  suha 
les  arbre*  p.ir  lui  déposés  «ur  le  terrain  dont  il  a*agit  ) 
attendu  qne  ce  terrain  ibrmatt  un  chemin  public. 

Le  sieur  I>sp«*AS  pr  Sent.i  sipétitioa  à  M.  la  préfet  da 
département  de'fcmoupe  ,  .  tlolobwiva  que  te  terrain 
sur  lequel  le  sieur  B>nn  lu  r  cnii  i.  î  <if  uTrir  une  porte  ^ 
n'était  point  an  (^eujin  public,  nm^  l)icn  la  propriété 
de  lui  Dapsen*  ;  qu'il  avait  eu  le  droit  d'y  faire  de [joser 
des  arbres  I  et  que  le  aieur  Boucher  ne  pouvait  pas 
prétendra  mr  droit  de  passage  sur  ce  terrain  ^  en  çon* 
véijuciice  ,  il  dcmiinda  la  nullité  de  l*ari4té  da  «aica  , 
liu  ao  juii)  liii^i  et  U  révocaiioii  4e  nn|oactloB 4i» 
1".  juillet  suttaut. 

Laiéclsasatùm  4u  siaurDapasa*  fat  coaimamqttda  au» 
conseil  général  de  le  comoiana ,  qui  fiarshu  à  soi»* 
unir  que  le  rvir:<\n  i)ut>  réclamait  le  aîeur  DapaéuS  ^ 
comme  taisant  partie  Je  *e*  propriété»  ,  était  n» 
chemin  public,  f-isant  U  limite  ^  '.rnioiie  4a  1» 
commune  de  Trttirt.ni  avec  telle  de  Vaulx. 

Le  novembre  i8»»,  le  conseil  de  pieiÉCture 
de  Jennepa  prit  va  arrêté  4oat, voici  la  teneur  t 

ce  Cons!J.'rant  i^u'il  f  onkte  de*  rnoiiCi  «xprimés  dans 
les  an  étés  de  iM.  le  maire  de  Tournai  «idlêcaus  «on» 
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iêu$  f  «  |irocès-Y«rb«t  in  iéISbénxioM  it* 

bres  duc>Jn!>i  it  <K  [^  commune  de  Vaulx  ^que  U  terrâtn 
prétendu  ,  j)i»r  M.  D^pse^Hs  ,  pour  faire  psnio  dt?  sei 
propriété*,  e*t  au  cmiiraire  un  cheami  [  i  iiUc  ,  faisant 
la  limite  de*  terntoirM  de  la  commune  rlcTo.imai, 
avec  celle  de  VWul|p  et  comnimiquant  du  vieux  min 
4*  Coadé  à  Lo*crat|  ivmmu  tel  d«  titmp$ i«aiiémon«  I , 
M  ^a'aatre  foit  A  rcxtiéiiiîtj  â«  ca  clirâiîa  on  panait 
Pe^u  lur  une  har<)ue  ;  que  tesdiis  tnenibrés  du  conseil 
ajoutent,  que  ci  oa  avait  voulu  entraver  ce  chemin 
M  a*en  emparer ,  i 11  s*y  «eraient  oppo*é*  de  suiii:  |>»r 
Savoir  ««  awaiaat  mp  aoua  ia  ffotaatiaA  daa  toie  pour 
matmlbi  iMdfobaqntJmr  aoiit  OBaSé»} 

,  •  OmÊiiênntuu»  la  <<«ur  Dapaama*»  pfodail  «a- 

lianes  piàcet  pour  prouver  la  ctui»«  contraii*} 

»  Le  conteil  de  préfecture  [irononce  : 

»  L«  terrain  contesté  est  un  chemin  public.  • 

M.  Daptens  aVst  pourvu  contre  Cet  arrêté. 

Pour  moyens  t  >l  a  dit  que  l'arrêté  du  18  novembre 
iSi^k  contenait  «a  éoMm  «SCAft  d«  pMValr  «t  lin  «al 
jugé  a«  load  }  . 

Que  la  quaaiioa  4a  savoir  al  la  tamia  litigirax  ^it 

un  rhemin  public,  ou  «u  contraire  une  dt^pcailanci: 
des  propriété*  du  «ieuf  Da p«e ni ,  rentrait  e««eitticl!e- 
■itfiit  dans  tes  attribatlMia  dea  tribuaaux  ordinvircs  ; 

Qu'en  admet'ant  que  l*on  peut  considérer  le  chemin , 
véclamé  par  le  sieur  Bouchi<!r  ,  comme  chemin  vicinal , 

le  conseil  J  -  |irétt:ciiire  n'a  urail  pas  été  COBipéteat  |  et 

aurait  dtl  renvoyer  devant  lepréiet; 
Qu*eafia  le  tanaie  donr  11  s*a(>it  avait  M  A9  tout 

temps  une  Jépênfl^nté  Je  ^rs   pr  priéti'a   rt  n'A 
vail  Ji»s        en  ê'.TK  dcpotiii li-  ;  il  a  romlu  à  l'anniil- 
latioti  dol'artèié,  et  \  ce  qu't'n  ri>ii»f-  piijnre  le*  pariio* 
fussent  renvoyée*  devant  les  liibuoaux  pour  leur  être 
lait  droit. 

B«  rdipenaa,  le  daur  Boacltel^  •  dk  tastlecaates- 
tation  sur  l'entreiien  M  la  «ospaveaiioa  d  une  pro- 
prlAé  publique  oti  i>n^son^  telle ,  ^taît  du  ressort  ad- 
ministratif ,  et  (]iie  !\>n  devait  considérer  coin  m i-  <  h- m  in 
public  celui  dont  il  s'agit ,  puisque  sa  nature  privé'^ 
n'êtitit  consiatre  par  aucun  signa  ealdfiaiVy  tala ^ue  des 
giiltes,  barreaux.,  fossés,  etc. 

Il  a  soutenu  que  l'ariiité  du  i9  novembre  iBra  ne 
iiif;''ii!t  pas  une  cjiiestK>ii  J<-  pro[>riel«  ;  tjii'it  «v.iit  ét<f 
simplemeiii  reoJu  sur  celui  >is  It-  itiair«  du  Tournai , 
qui  uvait  01  donné  au  sieur  Dapsen»  dVnlever  les  (jiec<»* 
de  qu'il  avait  déposéa»  sut  l«  ftliaaM.*  et  délaisser 
le  |ia>*BgQ  libre  }  que  cet  arrêté,  émané  d*une  aurarité 

chargée  par  la  lui  ilt  la  polie»  1"  U  «  lirie  ,  n'avait 
été  évi  icniinent  remlu  ijue  dans  le*  bames  du  «a  toin- 
péience  ;  qvi'il  avjit  dit  ,  A  l.i  vérité  ,  qne  le  lermin 
contrite  étsit  un  chemin  public;  mais  que  cet  arrêté 
»i'«tnpéchait  pas  le  sieur  Dapsen*  de  se  pourvoir  devant 
les  liibunauz ,  s'il  s'y  croyait  Coadé|  foaritire  Juger  la 
•ivesttoa  d«  propriété  v     '  ' 


Que  cet  arrêté  ne  faisait  aucun  tort  à  M.  Dapsens  ; 
que  ses  droita  éuiaat  «atiara  ,  et  ^u'il  pouvait  laa  fair* 

valoir  ; 

Que  M.  le  maire  de  Tournai  avaït  birn  pu  ordonner 
que  M.  Dapieas  aareit  tenu  d'enlever  les  arbres  qu'il 
avait  Fait  déposer  anr  le  terrain ,  afin  de  taiiaet  le  piMe(w 

libr«>  au  public;  que  r.-it  arrêté,  purement  paaaaMDÎTV 


et  de  puUt.e  »  ne  pouraii  pas  étte  annuité. 

La  commiuion  du  contentieos  a  considéré  ^no  lu» 
contestation  présentait  à  résoudre  une  quvctioa  de.pro*- 
propriété  qui  n'était  ;>oint  de  la  compéience  du  conseil 
d«  pri'fi  cture  ,  et  que  la  Ji*e1ftr» lion  tjiie  le  f  hçmiii  élîllt 
vicinal  oianl  un  acte  pu<;i.ia«nt  ailnunt(tr4lif ,  ne  pOU« 
vaii  être  faite  que  par  le  prête I ,  qu'aiaaî  laçoiMÎl 
do  préfecture  avait  excédé  ses  pouvoir». 

Dans  cet  éiat  est  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
sntt  I 

N  ;  —  3iNr  1«  «ppMt  da  aati*  wiwîn  du 

cooteoUeiwti 

y*  in  re^4*a  I  nom  préàealda  par  W  aiaurDtpsens  i 

pr«pri>f lairo  ii  Viiila,  arrondistement  de  Tournai  ,  r','- 
partem«ai  de  Jeoiiuape  ,  ladite  requête  tendante  a  ce 
qu*it  nous  plsise  annuller  un  «rté  c  dù  conseil  de  pri4- 
fecture  de  ce  d^psrtemeot ,  en  date  du  a8  novembre 
181a,  lequel  arrêté  a  décUré  vicinal  tta'clwaiîiiquer 
la  re(|iir^r,'int  {  rt^tend  Ivi  aj»parteair  | 

Vu  ledit  arrêté  } 

Vu  l*>ir<1onMnce  de  aoit  eomaiOBiquc ,  rendue  pat' 

iirttre  grunii -j II L e  niini^itre  de  l*  piktiie,  >e  14  avril 
i8i3,  à  U({'i<-lie  il  na  pas  été  lépondud&us  les  délaie 

ilu   régicnjtiit  ; 

Vu  loutes  les  pièr<"î  prniuites  ; 

Considéranr  que  U  prétention  du  s^ùr  Daptens  «ur 
la  proprit- li du  cbaaria  ea  lit^e  ne  peut  étr«  jug^^as 

pnr  les  tribunaux  ordinaire*  ; 

Consi  i  r«tit  ,  dUutre  part  ,  que  la  déclaration  qu  Ut 
cbr:iiii  I  uit  vicinal,  itdnt  >  hliq  purement  admi* 
niïiratit ,  ne  pouvait  être  faite  que  par  le  prélet ;  l)u*ainsi 
le  conseil  de  préfecture  a  ^ao*»  toiic  lai  rappoctlt| Cbltédd 
les  bornes  de  sa  compétence  ; 

Notre  Conseil  d'éut  entendu  , 

avoaa  décrété  «t  décréton*  ee      ault  t 

Art.  I".  L'arrcté  du  cuntiil  1--  pu  ucturc  du  Ai'-^ 
portement  de  Jemmape}  eadale  duai>  novembre  i&i», 
est  aaMiU  pourcauea  die  d*iiic»mFdtaace ,  et  les  partir* 
sont  leavoydea,  ear  ta  queatàoada  propriété,  devant 
le«  tribuaaaaE  erdinafrea* 

ï.  Notre  grand  juge  ministre  dakjaalioa  cAcbarf^ 

de  l'exécution  du  présent  d<ccret. 

Décret  du  a3  noveorbre  iBi3.  {iS5a) 
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COfITfUUNTE.  —  OFPotrrroir.— Dicitioii 

HIMUTniltEI.LS, 

Ltorsqx^unf  cfintrai'nte  est  basée  tar  un»  décùion  mi- 
nUtéridlc ,  ies  consetU  de  pré/gcture  tu  tout  pai  ccm- 
ét  PoppoêitàM  ^mét  4 
c^ettau  Comseil  d'état  qm«  doitêtm 
I  somtn  U  dMtinm  atùUêtériiM;  • 


(  La  émm  Mfifi  ) 
hè  rfnr  GiiUlainM  SalvifB  «rak  été  ditrgé  dif- 

WlM  «UpVMW  PfH'.lo  fMMMMMBt  4«M  i*  dépar- 

dn  P6  ;  otflilrMte*  «iNincm  tai  «vaiaiit  été 

failei  ;  el  dans  le  courant  dl-_'  i^  fut  prricé<ié  à  la 

liqui(i>iion  de*  comptu*  du  «ietir  âaUajgê  ^  l'arrêté  de 
ce  compte  fut  epprauv^  per  décuion  du  ministre  dei 
fiaMMMt  dn  a8  |ûvMr  iftis  »  «t  pu  ewl*  de  cette  déci- 
eiea,-  il  fat  Mtraé  «Mtndala  «eam  la  alaar  Sthata 
le  s8  luraeuiTeBU 

Cana  aantfaiata  Ait  eigiiifide eu eiavr  Sehaga}  il  j 
ferM  appot)H(m ,  et  donne  ea  p4llHo«  a«  eaniiail  de 

prëfectQre  du  I*f'  ,  tfriHjiite  à  c<î  qnr  ,  faisant  (^roit  iur 
Mn  âppoaitton  ,  la  coatrutnlc  du  ^ii  amr4  lùl  i«vo(]uéCt 
4t  <|ll  M  £At  d<^ciaré  créancier  envers  l'administratiun  des 
dee  diCCérealca  eoMBet  déuitléea  dttis  mu 


Le  i5  nai  sSis  ,  le  conseil  de  préfeclar*  du  ddpar* 
teBent  dti  Vf*  juii  l'arn^ié  (]<)n(  luit  la  teni^ur  ; 

m  CcMuidérant  que  «oo  excellence  le  minUtre  dei 
CMBceti  par  «a  ciecisiuo  du  aS  janvier  i8i3f  •  aÙUué 
av  la  prétentiiNi  du  aieur  £>alvage ,  4u'eA  «OM 
la  ceaewt  de  préfoctura  ne  p«ui  ^>lui  pnadc» 
«uoa  da  «alla  afGtifa.  i» 

«  Le  conMÎt  de  préfecture  arrête ,  qu'il  n'y  a  pa« 
lieu  à  délibérer  auc  U  denaAde  du  aieur  GuiUauaie 
fialvaga*  » 

Cet  «  rn*  té  fjt  signifié  Ip  11  iD^î  i8r2,  et  !e  i8  âoAt 
•uivaat  y  la  aieur  âaUage  s'eai  pourvu  au  ijoattû 
4'dtau 


8a»  ea 
auit  t 


Uêkm 


la  Maeur 


}$.,.,^  tut  la  rapport  de  aotra  cooimUwoa  du  cou- 
twtiepxi 

Vu  la  requête  h  août  préseat^  parle  ■•eor  GulUauoie 
Self  ajiia  da  Fat erottc» ,  tesdante  à  ca  ^ «'il  aeua  plaise 
•■■ttllar  au  arrité  dn  coaaeit  de  prdftclMa  da  départe- 
meitt  du  PA^e*  date  du  i5  «ai  i8i3,  lequel  arrêté 
décide  qu'il  n*/  a  paa  lieu  à  délibérer  aur  la  desaïuie  du 
Hfiidnati  qui «vaii faar «kfwâa  Mm  "  ~ 


une  conirainU  ddcande  cmtra  Im  fàt  FladaitaliliMiea 
dee  doMMinaa  { 

Va  Mit  arrêté  qui  rejette  la  demande  du  requérant, 
parle  moiifque  cette  contrit  i  me  .vil  cbttftiada  par 
déciiiou  de  notre  miiuttre  de«  Euancea  } 

Coaeidérant  qu'il  n'appartient  pda  ara  aaiieaîla  da 
péfecture  de  connaître  d'une  r^éci»ion  niniaiérÎLlle  »  et 
qu'eiT  co»i«équence  le  con»f  [  i   :  réfecture  »îti  dépirle- 

ment  cî  u  Pi''j  »'csl  c  on  To  r       J  U  H  ,  en  r  f  (  1 1  ,s  :i  ii  t  -if  j  i  r  i  >- 

noQcer  aur  U  dejoande  du  aieur  Salvage  de  Faveroile*} 
CmialMmit  qaa  ta*  dédeSéna  da  aaa  arialilree  «a 

peuvpriT  vtrr.  atlatjiiî'p»  par  letpartica*  qUe  pur  lin  r;-- 
coun  diiaci  a  notre  Conseil  d'élati  et  que,  uaiib  sa 
requête,  leiicur  Salttgede  Faverollei  ne  prend  aucunes 
coaduitoM  coatra  la  ddtiiioa  da  aott»  aiaiatra  dea 


Xutre  Conaeil  d'état  entendu  I 
Noua  avona  décrété  et  décri4ti>ns  re  qui  suit  ; 
Art.  i«r.  La  requête  du  aîeur  GuillauaieSaiTaga  de 


FaTcrollea  ait 

Naira  grand-joge  ainiatre  de  la  juatice  et  notre 
MÎaialff*  âee  fiaancea  aoat  chargée  de  i'emécwiion  du 


OéontdaaS 


i9i3.  (i553) 


M*,  sas. 


BAIL  EMPHYTÉOTIQUE,  mm  CoMniBonoir. 

Um  eOMMil  de  pr^fefhrre  n'rtt  paf  compétent  pnuT 
déctdtr  *i  mt  pnntur  à  boit  tmpkytéotiqm»  doéf  fojtr 
la  wÊ^in  U  tnmw  dk  m  wiftwae  j, 

Aa*  ttrmes  dt  la  loi  dm  i".  déeemltmtf^fM^ftfk 
ém  Càm*mld*4tmtdm  %fêtri»  1809. 

(taaaiaiirtBartaliai.) 

Par  acte  du  19  septembre  leconvent  dea  Car- 

mes de  Pavie  pasaa  lii(il  aapiiyiéoiiq«M ,  pour  iroia  gé* 
néraiions,  au  pioit  4aa  tlMta  BaataBai  f  layeMnaat 

<65o  livre»  de  Milan. 

Ceabienv,  i\'^nomw^  Eectetiasnca  anti^uaf  étaient 
alora  exerH^it»  iie  tnuip  un  iios:  1  lun  j  et  il  fut  atipulé 
le  couvent  maintiendrait  Ua  p reneuradnaa  «gttai 
tioa. 

L'exécution  >?e  ce  contrat  n'ép  r  j  t  j  aucune  difSeuIld 
iucqu'eo  1775  «  époque  à  laquelle  ua  édit  <iu  roi  dedara 
daigna  alwUt  i'iB»iBiM  daa  bicw  accMaatiq  «w. 

Sur  le  refuadu  couvent  d'acquitter  lee  contributlona 
auxquellee  leur  domaine  venait  d'éweaaauïéti,  usa  >«a- 
faMeala  -  •  - 
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{urimaTrAt  du  t^nit  Turin,  en  i!tte  i^u^iS  aoâr 
iiHy,  >l  Cut  décidé  que  le  peienMnt  de*  cbargea  inpo- 
t<  r V  inr  les  bMM  diwi  il  a^iite  iutieal  à  k  diaggtéu 

La  •uppre5*lo«  dM  corpOfstioM  r«lig{eamt  dam  le* 

départe  m  eiM  <le  I*  France  eu-dclà  dp*  Alpes ,  U  rfu- 
jiitMi  de  leur*  bwM  «u  dosais*  do  i'£ut .  donnèrent 


Le  »(.âi  1809,  le  directeur  tifi  (^oiniiinei  &  Gènee 
4^€enti  contre  le»  tiétu  Bertolïni  une  cQntiainte  pour 
«•»o;r  puirmirnt  dM  arrérage*  de  fa  rcdc^  ance  emphytéo- 
tique échus  au  ri  novembre  i&>ti|  tout  la  déduction 
4u  cisquiùnie  ,  repréaentant  les  QMlrikMioMf  coofor- 

^thr  1809. 

Le*  •îctirs  Dertolînî  préteBdinat  ^ne  ce  n'était  pae 
acttleacnt  le  ctnquièate  da  la  r«4e««M«  qui  datait 
étr*  déduit,  mais  que  le  doaaaiM  était  iMu  da 
kav  rambouracr  U  totalité  da  U  COBtributio*  firai- 
cièfa  payée  par  eux ,  *t  ca  an  axicatioa  da  la  claote 
mti^réa  dan*  l«i  r  lui!  ;  en  contéquence  ,  iU  formèrsot 
oppoiltlon  i  U  lONtiaÏDle,  et  rafTaire  fut  portéa  au 
tribunal  de  première  iiiRtmicr  ile  Vogherra  ,  «pilf  par 
{ugenaant  du  a?  eeplembra  i&>y,  motivé  aur  ce  qu'il 
*V<MÛt  de  coniciitieits  doMa»Sal  «  Miieova  lea  partie* 
à  «e  pourvoir  devant  l'autoriié  adaiiaistraUve. 

Apréa  diffièrenlaa  conlaatfiiooat  J«  >a  {«ia  t9*a,  la 
MMril  Al  pféfectiim  ét  Cèm»  prit  l^kfiélé  étm  voici  la 
faneur  : 

«Art.  i«.  LecfréraaBertolinitenpbyiiotMdeabiaaa 
provenant  du  nonaatèra  dea  PP.  Caraaaa  da  Pavia ,  doi- 
VMt  aanla  acquittât  M  coalfilmliait  ibaaUra  «aaiae  avr 
laaffta  bienei  ili  aont  BéanaMiM  antoriaéo  à  vatanir  la 

CÎnquièms  de  !a  reclevance  annuelle  dua  au  donaina. 

»  a.  "il*  acquitteront ,  entre  lea  maÏM  da  l'adminit* 
traiioa  du  domaina ,  U«  arréx^^  dm  par  anz  sur  le«> 
diu  biaaa  ,  «dcvlét  d*kpfès  im  feuw  dtaMiMà  Pm.  a*' 
dd  ptdaaBt. 

»  3.  Le»  nilniea  faraiera  do  doaiaîna  aaront  déchu* 
pleiaadiantt  aniièrenent  al  *ans  pouvoir  prétendre  à 
•noua  aboaâaaieat ,  compensation  oa  rttaniio,  A  quel- 
l|«adtf»^ca  Mit,  dëpaadaatdudit  bail,  ri  dan»  la 
Hola  da  la  aotifiaalion  da  prdaant,  ila  n'ont  par  acquitté 
lot  arréragea  établi*  d'aprée  l*artid*  ftécédwM.  » 

Les  frère*  Bartolinî  se  *ont  pourvu*  contre  cet  arrêté. 

Pour  Moyeti*  ,  il*  ont  dit  que  le  conteil  de  préfecture 
étdil  ijiC'^mijir'tcnt  pour  prononcer  sur  la*  clauses  et 
le&  eitcu  de  TenipbytbéMe  de  i6ti6,  parce  oue  las  com* 
teitation*  aaaqMilta  pMlveat  donner  Km  ha  baux  da 
biaaa  itatioaaiiX,aa  irawnMt  fef  alletat  exceptée*  du 
coatfBttaus  de  nadaiiiiltatloii ,  «t  davaiaat  lue  fugéas 
par  teit  tribunaux. 

Ils  ont  observé  qu'en  écartant  laa  Bayana  dlaeoM» 
péteoce,  l'aifilt  du  ix  juin  iSta  devait  aacoea  dtre 
annullé  ,  nar«e  qu'il  avait  violé  l'autorité  de  la  choee 
jugée  par  la  aéaat  im  Turin  i  en  coaaëqueace,  ila  ont 


L  administration  dea  dpmaiaM,  an  nlnon«e,  a  diC 
que  les  frères  Bafiottni  duiant  ain»  intérêt  daaa  leur 
pourvoi  ;  qne  la  laieaiia  da  ciaqulèma  da  la  redavanca, 
abandonnée  par  l'administration  nux  Crôrea  Bertholini, 

était  l*exccutinn  pleitie  «t  entière  de  Tért.  4  du  r  ont  rat 
de  lù?.'  et  ,î,  l'.rrét  du  lénat  de  Turin  de  1787;  qu* 
le  taux  rie  U  cnniribution  Cnacièra  étant  fixé  au  dia 
revenn  ,  l'adailniatratio»,  an  offrant  la  «atvaaa  du  S\ 
de  la  radavaace,  «aaibourwiit  aux  preneur*  la  oontribu- 
tioa  assise  mir  ce  ravanu,  tel  ijtt'it  était  en  16K6,  tel  qu'il 
avait  été  psr.intl  f-uncd'iwp/k:  ;  rir  I,  s  t  ni  I  l«ur*  {  qu'ainsi 


raHmiiiintraSiun  exécutait  le  contrat      1  â8( |  qu'aUa aa 
fonform»it  également  i  l'arrôt  de  1787;  Padai  ' 
tion  a  demandé  la  maintenue  d»  Parréié. 

Daai  cal  dtet  est  intervenu  le  décm  doat  la 
sait  t 

N........  ;  —  Sur  la  rapport  de  aolra  ceNia{«ioa  Al 

«oatailiaaii  t 

Vu  la  requête  des  sieurs  Bertolini .  fermiers  par  l# 
bail  oiii|,l.yHoiiqoe  du  *«p|««bra  1686  ,  d%nie  aié* 
tairie  provenant  rie  l'ancien  eoiivcnt  da8  Carmaa  da 
Sainie^èlnrieiPavie  ;  Udiie  requête  tendante  è  ce  q'i*S{ 
nous  plaiaa  anmtller ,  j»oMr  c«n*e  d'inrompétence  ev 
tomme  iu]\isl<r  s.i  f  ;  11  !  ,  u  n  j  r  n  ■  ^1  u  cnnieilde  préfec- 
ture du  (ié}>arteinrBt  <le  Gène*  ,  eu  data  du  la  juiv 
i8i>,  qui,  siatuant  sur  une  qnettian  renvoyée  à  l'au- 
inrîié  admiiiiiirativa,  par  jugamaM  da  trilianal  d* 
Vogkerra  ,  dii  a3>aapt«nbra  1B09,  décida  qaa  lee  re- 
quérans  doieaat  payer  la  contribution  (andi-r,.  re- 
tenir te  cinquième  de  leur  redevance  »  conA>riitenient  A 

la  loi^u  i".  dtren i!>ie  i-,,).,  ,  t  à  l'avi»  du  Conteit  d'é- 
tat approuvé  le  a  lévrier  ilio<j ,  nonobstant  l'art.  4  d« 
bail  et  un  arrêt  du  aénat  de  Turin  du  aH  aoAt  1787  , 
qui  mettent  lea  cootributinni  à  U  cfisrge  du  couTentj 
Vu  la  réponse  da  l'adnûniatrati»»  des  domainas  | 
V«  hindié  doM  M  i^i^l  at  las  plieoa  pmddimy 
Vu  les  décrets  par  leaqiieU  num  «von»  Wmhé  lu  corn* 
pélence  des  caoaeils  de  préfecture  dans  la  coatentieus 
dea  domaines  nationaux  ,  ans  quaatloaa  qui  s'élèvent 
sur  lea  vantaa,  at  lanvoyd  «as  tribanaas  ordinaire» 
l'itttarpidtatiaa  êm  Umm  M  PapplicMiMi  daa  Um  qui  lea 
régissent  ; 

Notre  Coaseît  d'état  entendu  , 

Nom  «wm  déevM  at  décfdtaw  M  qnl  aolt  * 

Art.  »*v.  L'arrêté  du  conseil  de  préfeclura  én  dépér^ 
tement  de  Gènes,  du  la  juin  tft^ia,  eataMUrflé  nuT 
cause  d'inconH>étence;  le  ingaamtdtt  tribonai  de  Vog- 
barra,  da  «3  septembre  1809,  aera  coondéri-  romme  non 
avenu  ,  at  lea  parties  sont  reavoyéea  devant  le*  tribu- 


de  la  jastioe  et 
c^géc  da  r«sécaliMa 


Jfatr*  g^ttd-|aga 
msmiiv  .ava  sm 
da  présent  décret. 


IMcret  da  6  dé^mbre  18 15.  (t556), 
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HALLES  ET  MAnCI-lÉS.  ^  T.-ry.,      ^  fm- 

aiATiON*         UoMOLOOATIO».    —    C J*i  t£.i( Itili-»-  — 

Z7/t  n'a  le  droit  ttAomolopiier  un  procès- 

perbai  iPtxptm  centonant  futimation  de  bailts  et 
marckt*  itaUis  dont  umt  wmUmMpomttn  déterminer 
ia  vaUar  loeafive  ,  qu'autant  qwt  le  propriétaire  de  ces 
tnlffi  et  la  commune  qui  les  prendrattd  loyer  ^  seraient 
d'.iic'ir/  sur  L-s  hases  de  tt  stimation  ;  autrement  ,  et 
t*ii  s^éUve  à  cet  égard  un  débat  entre  les  parties ,  ia 
çm»tiom  ét-'Ut ,  non  pas  admins^tr-itivc  ,  mais  cm- 
fentieute  ,  doit  iltte  toumise  au  conseil  d«  pn'ftivturt:. 

ht  tiaur  Leuieneur  et  coiuorta.  —  C  — la  commune 
de  Doim1«vîU«.  ) 


T<ft  «tenr  bcwfgnMr  et  l«  4«Bt  d'Héricy  ,  pruprié 
par  iiidivii  lîâ»  halle*  et  piftCM  d«  mmtaikH  à»  U 
iile  .  département  de  U'Smm-I<» 


jre 

lumuae  de  ULiuJeviUe  ,  département 
f iaura  ,  ptrcevaient  avant  U  r^yniuiloti  ,  comme  »oi- 
Muisde  Douilnville,  un  liruittur  tou*  lei  graina,den- 
réf  et  nercKandUM  es)KW<«a  M  vmIb  «U  iaidito 
liall"!;  pi  marc!ié<,  ^ 

Ct»  droil»  furent  lupprinié*  n*r  \x  lt>i  du  afl  mars 
J7qj  ,  doRi  l*»«tiile  19  A\s\r  •<  <[■  e  l«t  bdlin>L<tis  ti 
tiatle*  CODlîiMiefaifiH  d'«pj»«ri.jnir  .'"X  propriétiiirt:»  . 
Htttf  i  0US  à  •*Arraagi>r  &'  l'amiable  «iv»-c  ie>  municipa- 
lités, viit  pourl*sU<  iiNtioR,  e<iît  j.o}ir  \U  ipcatioa-  Q^ian 
«ux  dilficulfi  qui  pmirrtient  «Vlewr  à  M  «ttj.n  ,  le 
jii.WiiH  snicle  ^uVil-s  v,.r,,i  t  ««nlfliiiMà  IVrbi- 

trage       ««Kcnblét'*  admmistraiivM. 

Ct^pcndant  ïe  atenr  La*P»f;n<'<i'  «ft  la  dem«  d'Héricy 
contiiiitéioiii  à  |!CTCt.  v.>ir  des  i!<oiliaur  tçulM  le»  mar- 
ch.indite»  œiMi  en  Tente  dan»  leur»  haltea  fu»((tiVii» 
1807  ,  époque  à  l^f]iiBlle  U  t(iiuitnu>>"  <if  DoudeTÏUe  ré 
clam»  enfin  l'exécuiion  de  U  loi  do  i&  mara  i-oo.  lilîe 
demanda  en  conv'-quence  qn'il  tiii  fû:  paaté  Mil 
]mUl's  et  plac»»  de  niarch'^B  dont  I!  --'^f:!!. 

Lcf  propriulttires  fc'y  re  usùreui  d'aburd  sur  le  molir 
qui-  les  droil»  qu'il»  perc«T4ient  ne  leiuicnL  «n  rien 
l«iéod«U:c,  mai*  reprÀieutaient  t<:uleme'\t  le  rereou 
d*une  propiiélé  particulière»  La  coAmunecontentitikce 
quMI«  coniinuaawjit  eatw  pHcaplioii  k  leur  profit  {.mai* 
le  Di  nistrc  i«  l'in^érieifr  nifuat  d*B»Cod«»r  MtM  «oa- 
tt-iiirin  de  la  co  iini line ,  *ur  le  motif 
lioii  de  cette  italufe  en  muoicipate* 

J.ci  pr^priéuirpa  ooiuenltvefii  «afin  i  ptMer  bail  à  la 
commune.  Ilï  pof [tarent  le  prix  annuel  du  loyer  à  la 
fio-umv,'  de  90»  franrs.  Q-tie  prétention  ayttnt  paru 
beaucoup  trop  v>>  à  lii  iMio  m  une  ,  elle  demanda  que 
||i  .lh*lB«r  locâlive  li»t  x>^f^iéc  pac  experts.  Cette  piopo- 
f itioa  fitt  a«(«|ilé*  par  la*  propriétaires  ,  et  dea  ««psfti 
fnr>-nt  ravtMclîveaiaiiC  nomnéa  par  las  partie»* 
'   Une  dtfficnitd  délava  antrt»  lee  d«os  «Xpert»  :  eelv' 

des  jirojii  i<ïtHirfiî   ïouliil  ([ik.-  K  »  Ii-iii..n;u  >  fn-.'.eiit  f-îiti- 

nù»  sur  leur  valeur  locative  ,  et  let  terrains  sur  la  ra 

ff  ur  dM  tffwip*  «BViroAutAi  I»  narcàtt 


I,'i  x,rrt  lie  r?i  cODmnnr  prét  ii'l..'*  !es  bitîm»nl 
et  les  terrains  deT4Îeiit  être  esliuics  sur  leur  valeur  iu- 
trintèque. 

NéaBisoina,  catdettx  esperta  «  «^voiqu'en  diandane» 
<ar  la  noda  é*e*iiflltt{oii ,  8*ac«eordèrent  èarFévaliiktien 

du  loyer;  c'eit  ce  qu{  résulte  du  rapport  qu'ils  dre»' 
•èrent  le  »S  juillet  i8i«  ,  et  daaa  lequel  il*  fixèrent  la 
prix  aanual  da  l«  tocaUoii  à  U  aoBma  da  9i3o  fr. 

Le*  propriétaîr?"!  lîe  liallen  et  niarf}i^»»e  prétendifeil 
l(!^é»  p»r  relie  eslimation.  Ils  nfcUmèrent  devant  lé 
préfet  de  la  Seine- Inf-^rieiire  ,  à  l'eflct  Jr  faire  «nr.nUrr 
le  prfiCi"'»-Tt;rbal  rî'rxpertiie.  En  outre  ,  mortifiant  leur* 
projtotitkMia  poar  passer  un  bail  à  l'amialile  ,  ils  se  re«t- 
trai|(iitraMf  p'^'  r  (•>  prm annuel d«  locatiiM,  è6ooo  fr.^ 
et  demaadèri  ri!  4>.<;  ,  dana  tfe  rai  OÙ  ea«  prepoai^na  1.6 
i"«  en I  "pui  « ijtéiViS  par  li  rnimnune  ,  îl  (&l  procède  à 
une  nou«eil«  exp«-rti9e  ,  laquelle  aurait  lieu  «  coaCor^ 
roémeat  à  la  loi  du  6  mars  tB»o»  awr  1h  a|t|ffaprialiQnt 
|«niir  cause  d'utilité  publique. 
Sur  quoi  ,  considérant  t 

î«.  Quo,  d'«prds  l'avis  du  Con-îcil  d'état  du  6  aoât 
t ,  Ifft  bltimana  de«  haUas  dfiiTcat  étra  eatiméa'  ani» 
ir  valeur  ■ntriwtàq.uei  aaaa  avoir  égard  eux  ra- 
ii'iU  peuveut  oifrif  à  raiaoji  de  leur  deatinatioà 

et  de  leur  emploi 


vaut  leur  ' 

... . 

7*.  Q'iel'aUiaiation  ri^Mitîsntf  <lti  procàs-verbal da  18, 
juillet  itiiS»  fllkfaittait  avoir  été  bas^e  «ur  ces  prindpeag 
t4aFI«f  •otttî^aa  da  fexu^rt-dc»  proprîétJiire»  qui  avaft 
pcriisié  à  dire  que  lodit^i  hltinieaa  dataient  ÂOB  éft^ 
lué*  d'n près  leur  produit  actuel  {  •  • 

3».  Hue  ce*  aotttiene  avalent  M  èonhaftii*  parl*<a^ 

1 1  <\:-  1<  coiinuime  ,  et  q<jVi>rt)i  Ick  deiix  ««jicsla 
ï  t  uii  îu  jccordiis  sur  le  taux  de  l*estiiBai!on, 

Le  préietay  pararidtd  du  27  aoiV  181^  ,  ^iprouvé 
1 9  rapport  daa  «sparts      data  du  aU  juillet  data  uéina 

année. 

Tel  est  l'arrêté  contre  lequel  le  siflcr  T  eseigneur  et  I» 
dnme  d'Mericy  se  aoni  pourvus  au  Conseil  dVtat ,  el  qui 
a  étd  annuité  pour  caoaa  d*inGOmpéteflCe  par  l«  d4ecat 

N  }  V  Sur  la  rapport  de  notre  commisaioa  d|i 

conteatîeus }     '     .  -  • 

Vu  la  requête  du  «ieur  Leseigneur  et  de  U  dame  veu«e 
d'Horicy  ,  leuJ.^nte  à  ce  qu'il  nout  p'aise  annulier  un 
arré:é  d,!  priftl  du  di'pariement  Je  la  Seine-Inférieure, 
du  >n  août  1R12,  liomoloAatif  du  riipport  des  experts 
I  harrun  d'estimer  le  pris  de  la  lorstiou  annuelle  dès 


fo! 


rts  u,'*! 


pris 

la  communa  da  Dundevilla  ; 


\'u  iecJit  arièté  ; 

Vu  1«  r>i4i.dtee»«époaM4ti  MftifadekfOMtnvMW 

L.vil'e  ; 

Lii>^-:»iijle  toutea  les  pièces  respectivement  produites 
daiiit  celle  sHaicaf 

ConûdArani  ^«v,  d'après  la  loi  du  28  pluvioaa  aa4 
et  aut^  Ima  paatMaure s  ,  le  préCet  est  saAil  «liaigé  da 
l*adntiii»tratioo ,  «t       dMer»,  U  doit  aaplstotivr 


biyiiizea  by  Google 
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mr  toutfi*  \m  w^ièra  ^^1  iqat  pdf^Minr  «fadai^ia- 

yraooticer  tur  loulet  ira  matièrev  Coiitentieufcet  idcniuiH 
tntivf*  }  qu*ain»i  \a  eompAience  de  chacune  da  ces  iJum, 
•  Utoritcii  doit  if  ili-'r  r,,,,,,rr  d'apni  U  naltiro,  ou  con- 
tentieuse^  ou  pummeat  adminutrative  de  ta  qUMtton 
prvpeiè»}  * 

Considôraat  ,  dunt  ['«ap^ce  p«rtiriiT;i  re  ,  i]  i.'à  la  vé- 
rité  ,  le  préfet  iTAit  le  droit  d'approuver  l'exj)erl«e,  ti 
le*  pHrtio  eussent  été  respectivement  d'accord  ;  maU 
que  ,  puiaquUl  e«iMiit  au  ctwlfaira  vu  débat  entra  «Uea 
■ar  lc§  iNM«t  4«  TMliBalMNi ,  U  ■«naiC  là  wmnawi 
r«saaieii  4«  calW  qiiaMim  cratanUtow  eooMil  d« 
piéliMtiini 

Motra  CoiMctt  d*<tat  «Blesda  , 

Nous  Avon»  di'crété  et  décretona  ce  qui  auit  i 
Art.         I.'anéié  du  préfet  An  départancot  4a  la 
Saine-Inférieure,  du  vj  aoftt  iSiSt       a««yl»é  ponr 
CêttM  d'incPBjiéianaa ,  «t  les  punies  sont  renvoyée* 
4a*aBtla  eenaaii  da  prifectum  du  même  deparlement. 

a.  Notre  grand>juge  minittre  de  U  jualiea  «t  notre 
aiiniitra  de  ISatérieur  aont  chargé* i  chacun  en  ce  qui  le 
coiM«rii«,dai'raécuriati  du  préaeat  décret ,  qui  lera  in- 
•éré  «u  D  illftln  de»  l.iM. 


I>écfei  du  6  diScanbre  t8i3.  (iSSj) 
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DOMAINE  NATIONAL.  —  tMioaé.  —  Ventb— 
iKisawBimaii.^lBBivoeA'Huvi. 

/.a  vente  un  domain»  national  ne  peut  être  an- 
mutlic  ,  nonobttant  les  droits  que  piturrait  avoir  sur 
tet  imm^ahla  UcoÂérilifréa  l'ém^éfmitn  était  pro- 
ffiétattmf  éivtItiHtMfm  «ttianmm*  affftàim  ég  ta 
f»tt  t-^€m  eom$éqmêmC9 ,  *M  ar/M  à»  Pantoriti  minù- 
mUtrativ»  qtùanratt  dnpfisé  de  cet  im  rni-uhle  au  préfu- 
éiea  de  P acqmfrtur,  pour  remplir  les  drotis  léguimaitet 
de  la  sœur  de  t'nn^ien  ptopriitaira  ^  et  i'arrité  de  la 
wéma  autorité  qui  renverrait  devant  les  f^htntWT.la 
cnntestat.on  ékvét  é  ce  sujet  entre  les  partiêty  tomt 

l  un  vi  f  autre  nifcrpfi/tir}  fl'r'fre  amu  !!és . 

L.'adnumstratinn  ri,  i  donainrs peut  inlervemir pour 
provoquer  cette  anniUlai ion  y  dam  le  casakCadjudua- 
Uin  n'uttnitmma  êmtitMiiutU  aoldé  h  priM  deaoït  me- 
flti$ttiMU  ' 

{  Adaiiniatration  daa  domaÎMa.  ) 

Le  doaiaiae  de  Rou**itlon ,  situé  dan*  le  départameni 
de  la  Cuirèa«  ,  fut  OMliaaaé  lur  rimiaré  Dubonchemn, 
et  vendu ,  en  T.-rto  da  la  loi  da  s9  Tantav*  ar 


therBidor  de  la  même  année 


moyanaant  la  lonmede 

df  ce  II-  Si)  m  ne  furent 


4« 


le  6 


o,a5ç  Iraiic*.  Le«  trois  <j<iar'* 
<  ^  un  mindati  ,  et  le  dernier 
qv*rt  e*t  re*té  exigible  ta  num<iraire.  codonadmeot 
* —  Ma  idb — *      ^  " 

T.  Il, 


La  pro^'rf^i<d^  •-«•  ^>m«:ne  «vaildonné  lieu!  de  longue* 
di*cu*«ioiu  nnlre  le*  iimillp*  Duboudieron  et  Dup«*r>>a 

3ui  f  peatendaienl  «|aleaicai.  Le  parleneiit  da  Bor- 
•aiiSy  par  arréi  du  jsepceinbre  1770,' avait autorlad 
laaiaar  Dupeyron  à  en  prendre  potteatton  ,  col»aie  fov 
oiant  le  lot  à  lui  échu  danï  l  i  suc  i-t^itia  de  Pierre  et 
Michelette  de  Rouaulloa  et  d'^pré*  cet  arrêt ,  lea  lîaar 
et  dame  Dupeyroa  avaient  vendu  cadvnaiM 
Mary,  par  acte  sooa  aaiaf  prHd  d«  Il  aeiawbea  tjjt  f 
contrôlé  le  a  iilvrleraahaat. 

Cependant,  l'arrêt  de  1770  ayant  <*t^  Rtt»qu<f  par 
voie  de  requête  civile ,  un  nouvel  arrêt  du  7  «eptembra 
1778  le  r  r  rm  1  ,  et  r«ait h* paitia» art l*di«k «A «Uifl 
étaient  auparavant. 

Ut  fiiniilie  Duboucberon  reprit  d^M  k  |oiliMM*  jkl 
domaiaa  da  Reaaaitluay  «t  la  aaaaam  apaa  tmbla  }■•• 
qu'as  atowent  ab  l^lgratioa  du  lienr  DuboMlieroa 

l>e*mnrjiiy  en  l«l^h  la  nation. 

CV*t  en  cet  état  que  la  6  thcriaidor  an  4,  le  airar 
Mary  a'etait  r%adu  acquéreur  du  domaine  do  koutsilloa^ ' 
mai*  aeulement  pour  lea  cinq  ai»ié«ae  dont  la  natiaB 
avait  pria  poMeaaion  ;  le  dernier  «ïaièflM  appattamat  à 

la  >caur  da  l'émigré  Duboachan»,  mariée aa  sieur  Tixier 
postérieurement  i  t'adjudicatioa  faite  au  sieur  Mary. 

L«  (îiiinc  Tixier  î'.ijrps^ii  a  l'a  (1  m  i  ii  i \t  rn  I  ion  cf  ii  [raie 
de  la  Cr«ru*e  pour  laire  régler  tri  liroits  Jt giiiuiaires  } 
et  elle  obtint ,  te  i8  thermidor  aa  6  ,  un  arrêté  («r  le- 
quel,  îndépaadawiaat  du  aiaièaia  dont  alla  i<Miiaaait , 
oii  lui  abaadaaaait  lea  cinq  autraa  rialinaa  da  doMatna 

de  Roiiisillon  pour  la  rcrd  plir  de  ae«  rlroits,  à  la  cli  ir-'p 

de  l'évè  arment  d'une  apposition  formée  par  le  cieur 
Mary,  mais  aaa  iiHlîMa  fartiMa. 

La  «îanr  Marf  aa  penvat  aaaiaacat  aradté  davavt  la  > 
eauaail  da  préfeetura  da  dêpaneMat  de  la  Csrrêae  f 

mala  au  lîe  i  d'f  xcipi'r  de  son  ailjuiiii  ation  da   l'sn  4  i 

il  fit  valoir  Itf  >(>Lj«  »etng  prite  du  ii  novembre  1771  , 

Itar  lequel  les  tl'-iir  et  dame  Dupeyron  lui  avaient  vendu 
e  domaine  de  Rnutaillon  pendant  leur  courte  jouiaaaace}  . 
al  il  obtint ,  par  ce  moyen  ,  soa  renvoi  en  pos*ca»ioo  de 
ce  damaina  ,  sauf  à  la  daoïa  Tuiar  à  faita  liqaidaff  ta*  ' 
droits  légiilmairee. 

De  son  côté  ,  la  danreTixier  l'adreita  égaleraent  au 
même  conseil  de  prélecture ,  en  produisant  l'arrêt  de 
1779.  Ce oooaeil  la  prenant  èn  considération,'  et  aa 
jugaant  iacoBpéMBt  aona  la  préwxM  ^«a  la  cwtwiatioi» 
D*eal«talt  4|n*aMf«  palttcaliara  al  ■*iatdfe*saît  point  la 
Gou«eriiement ,  par  deux  anêtéa  des  1''^  con] plc-mea- 
taire  an  la,  et  i*r.  comptéoienlaire  an  t3,  saaulla  son 
précédent  ariêté  du  18  «astidor  ta  6  M  nawfa  laa 
partîea  devant  tes  tribunaux. 

Tell  arint  le*  troi*  arrétif*  contre  letqueU  l'admliiit- 

'rafion  Jei   d-im^ptiev  fl'i-r    |■n:J[^u^_■   h  i]  Co'fir'ti  d'plat, 

devant  lequel  elie  pié:rndit  que  let  'it*  aitêtés  étaient  à 
la  fois  coiitrairet  aux  loi«  de  la  matière,  aux  conslila> 
tîi>n«  de  l*£tal  et  à  la  juricprndencr  dti  ran^fil  ; 

Que  la  vente  du  6  tfaermicior  ^tt  4  «vait  éie  viol)(#  , 
d'abord  par  l'arrêté  du  i8me«iii'or  an  6  ,  qui  altrii  '  o 
à  la  dame  Tisier  ua  bien  précédemmeat  aUdaé  i  aasuiia 
paiMlaida  »«.  MBpléfMsiaiMM  »i  ««tdaMk  • 
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|ioiicniîoiw  d*  M  mève  bien  «u  sieur  Alary  ,  en  Tertti 
«l*|in  titre  non-vaUble  d'ailleurtl  enfin  par  celui  du  i 
tmafUmitaXiiAn  un  i3|  qui  renvoie  d««ant  In  Uibu- 
nanz  um  «4t«ndoe  q^oettion  de  propriété  «ntreU  d«ni« 
Tister  et  le  «ieur  Mury  ; 

Qa*  la  déchéance  n'a  iamaiii  été  prtinoecért  roaxre  le 
•itniblarj,  relaiivemeat  i  ton  acquiiition ,  bien  que 
le  prix  a'ea  ait  pa»  é|é«ol4é  poi|r  b  poitioa  m  numé- 
rt^ta  \  qu'au  Miatraife  fon  Aitompit  avait  M  dreesé,  et 
qu'il  était  en  ijiNiiuice  ilerant  le  nunisifi:  ili  s  finsni-i  , 
à  l'effet  d'être  autorisé  à«»  solder  le  montant  qui  lui 
•aaurera  la  propriété  iaconimutabla  ;  que  la  dédaion  de 
-cci  objat  était  miapMdiM  |ii«)ia*à  «»  fu'il  eût  été  «latué 
aur  le  aort  dea  artétéa  attaquée. 

Enfin  ,  l'admiaistration  ajoutsit  <jnr  ,  lors  rn^nic 
que  la  déchéance  du  sieur  Mary  serait  admise  ,  te  do- 
}niiiie  de  RouSfHton  ne  nnurmit  être  COluiMM  COMWe 
aff«cublf  a«  profit  de  la  dame  Tlaier|  et  que ,  dans  ce 
■cet ,  la  revente  aor  foHieeiicliéreeMaltaeMle  applicable, 
aux  termes  de  l'arrMé  du  Goiiveroeotent  Ju  messidor 
an  8  ,  portant  ,  article  a  :  a.  Les  biens  vendus  snlérieu- 
»  rem<>nt  à  la  radiation  défi<iiUTe  des  éaii|^pée  f  et  qui , 
»  par  défaut  de  paietaeat  dea  adjudicataire* ,  aéraient 
»  donaéondomNvaient  lien  à  prononcer  leerééchéence, 
M  seront  revendus  à  la  folle  enchère  rommo  domaines 
»  nationaux  ;  »  que  <fet  nnAlés  attaqtiéï  ,  le  troi«ièine 
*iir-[iiiir  f  celui  du  l ' .  <>ii'.ji:r'M,t-i:  ta.ro  an  i3),ren* 
l-rtne  ,  àe  p1u4  que  les  mitres,  une  vi^>liitian  d<;a  réglée 
de  la  compétence  j  tjut*  let  <lrotI(  de  ia  dume  Tîslerenr 
lus  «inq  iULÏèBea  dvdit  domaine  de  RonesilSon  ,  ne  k- 
|ioaent  qoe  anr  l*arrêtédn  i8  «esaiilor  an  6 1  que  cous 
du  «ie'ir  M.iry  ne  i>*>iivfnt  r^'iiilipr  qiir  fie  son  adjudi- 
cation du  6  ih«imiJQr  an  4  ,  et  t^ue  le»  actes  sur  le<- 
rgueli  le  conseil  de  préfecture  avait  k  statuer  éinnt  admi- 
aiatratifs,  c'était  donc  à  celte  autorité  qu'il  appartenait 
4  en  connattre. 

'Sur  mioi  U  a  étéOMmà  flwledicfaidoatlateaear 
«Ut  -  ^ 

N.«.<...|  —  Sut  U  rapfMm  i»  secte  ooniBÎaaion  de 

contentieux  ; 

Vu  l'acte  d'adjudication  par  lcqi>et  l'adcainistration 
centrale  du  département  de  la  Corréae  a ,  le  6  iher- 
midor  an  4  >  vewtu  an  *ie«r  Mary  le  domaine  de  Roua- 
tV'oei  provw|BBtilel*éai%réDttboucheroo  Desmanouj  ; 

Un  arrêté  de  l'adaBiniairation  centrale  du  même  dé- 
perteie«t>  m  4aie  dit  itt  weeiidnr  am  6 ,  qai  ^  aaae 
égard  èectteaJfttiieatfaMi  faite  am  aiear  Blary ,  reaUtue 
1«  domaine  qui  lui  avait  été  vendu  ,  à  Ij  rtame  Tîxier, 
liila  de  l'émigré  sur  lequel  il  avait  été  coniiiqué. 

-Oeil»  autres  arrêtée  du  coeaeil  de  préftelliM  4a  dé> 
faiMMM  de  la  fTwiiiee  ,  en  date  àm  .  complémen. 
•atrcea  a«  et  i«r.  compléBentatre  an  i3 ,  qui  rappor- 
tent l'arrêté  précédent ,  et  renvoient  aux.  tribunaus  la 
question  de  savoir  qui  de  la  dame  Teaier  ou-  du  eieur 
Mary  doit  être  MCMMi  |»iB|i>ié|iire  dit  àtmàmÊ  adjaiiè 
ieedaniier-i  , 
La  riqiill»  àMW  pvéaratée  par  Padminiilnifra  dee 
I»      BMdttt  4  CMA^ktio&do  jet»  iroU Ur 


r^tés  ,  et  fandc  son  intervention  dans  cette  affaire  sur 
en  que ,  si  le  sieur  Mary  e'nt  recennu  adjudicataire  du 
domaine  dont  il  a'agit  «  elle  aura  contre  lui  une-actioia 
uitle  réMilleate  de  ce  qn*il  «4  pce  ealiicenient  eoM4  b 

prix  de  «on  acqii*iîtion  ; 

V  u  l'acte  d'adjudication  et  les  arrêtée  précitée  { 
L'ordonnance  de  aoit  communfqtté  de  notre  grand» 

jupi^  iri;  n  i.vi  1  f-  <lr  I  n  i  u  >'  i  ce  ,   w  1 J  i^Uflli   11-  si.  I.  r  M  iry  et 

la  dame  1  iaier  a'oai  pas  répundu  daus  les  délais  du  rè- 
glement I 

Consitîértint  qiTe  le  rtnmaine  de  RouMiIIon  a  ^l^  adjugé 
au  «ieur  Alâry  ,  par  i '» d  m  i [i i stra tion  crn!  ra le  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze  m"-'  C'-'"'^  venii-  ,i  ck''  lii;.'  s  ici» 
oppoaition  de  la  p«rt  de  la  dame  Tixier  |  et  qu'elle  est 
«oue  taua  Ice  npporle  «égnlière  } 

Considérant  que  le-i  <Mrru\  a:  laqn  -s  ont  conlr^enuà 
la  loi,  Soit  en  mécounait^ant  la  va  liU'é  de  celle  vente  ^ 
ioit  en  en  renvtiyani  l'examen  devant  les  tribunaux 
qui  ne  peuvent  connaître  deadifficitttée  lelativee  à  l'allé- 
nation  dae  domeinea  nntionaus  ; 

Noue  Conseil  d'état  entendu  , 
NoUf  avrtn»  drcréu-  rt  'l-'-Cfélons  ce  qui  suit  : 
Art.  L'arri'té  'le  l'ailmimstration  csiUiale  du  dé» 
parlement  de  ia  Corièze  ,  t*'!  dain  du  18  me^nidor  un  6  ; 
le»  ariétea  du  conseil  de  préfecture  du  même  départe- 
ment ,  en  date  des  ier.  ccMnpIé^aientaire  •»  ««et  t". 
complémentaire  an  i3,  août annutlés. 

a.  L'adjudication  paaaéoan  staur  Mary  ,  la  6  ther- 
midor an  4  f  cet  déclaréa  régniiéfe* 

La  r^gte  des  domaines  est  en  consi^quence  autorisée  à 
exercer  les  di;uitâ  lésulian»  de  cette  adjudication  qui  ap- 
partiennent au  Gouveraemenl. 

a.  Notre  mad-fuge  ainiatre  de  la  |aitice  «t  notro 
niniatredealaancaecoBitclMrgés,  chacatt  M  C«  fil  U 
MMcarae  »  d«  IVséculloB  dà  piétent  décraC* 

Dkwt  ia  6  déecabM  i8i3i.  (1569) 


N*.  336. 

RÉVISION*  — &iTSBniTATiotf. 


ntCToiax. 


Oit  n»p€ut  se  pourvoir  a»  C  Mtii  d'éUU  pat  rose 
d'iaterpréletion  ,  hnque  de  fait  U  s'agit  d*  revisioii  ^ 
coiiArv  née  décisiviè  fOtUmdtttoirêf  éi  ctf>  été  ftà" 
due  sir  pièces  ftattea^  om  ti  mmfârtiÊm'm  été  eamétm» 

née  faute  l'w  rrjr,h^  ntrr  une  pièce  décisive  rttenur  par 
4on  adversaut.  (Ail.  3a,  règlement  du  aa  ju^Uet 
180».) 


(Udmr 


) 


François  Paquelet  avait  trois  enfana,  1".  Sophie 
Marguerite  f  a".  Marie -Mkhelte9  3*'.  Madelaia«— 
Perrwnne. 

Alvie  Uldwlb  ceauiacta  «aiieie  «ver  \»  eliaa 


biyiiizeo  by  GoOgl 


C  4^7  ) 


Gaibilioa,  &Li«iaiiii»«  Perroone  «'uoi»  à  Pascal  Bi 
£n  i-T^S  So|ihie-IM«rgueriie  P«(|b«;let  entr*  dftiit  t« 
inona*t4f«  de  U  ViiiMciaa  à»  S«tiae-Marie, à  Anoecy. 
François  PiqtMlet  Êttn  fèf  «Vngagea ,  pir  «et*  du  9 

^1*^  1779 1. payer  i  ce  monaMère  la  a^mme  de 
00  frinci  nnt  Intérêts  {a8<fM*au  jour  de  »on  détèa»  et 

mu    rrt.iycn   dr-   ,,__-iti-   (inr,    SijilKrj  M.irniierite  P«^|iel»t 

r«uuii^  i  lou»  iiroiu  f«t«riieU  «t  mAlernela. 

Lm  ••'«MttiMiitde  religieiieee  «yent  dté 

leiira  bien*  rtant  pa»K's  Jan*,  le-,  [naln^  (].•  U  lu'ion  . 
1*  demoirellc  Ptquelet  rci.ifj  sa  famille  avec  lu 

penaioD  <l.}nr.  !«  us»or  public  s'étuit  chargé  envers  le« 
cx-i-eligieua«a ,  et  aon  pér»  deviat  débiteur  Mvera  le 
4Mi«iae  d«  k  do|  de  3oôe  freacs. 

Paacal  Bianco  refu»a  Je  rpc  ^  ur  chez  lui,  IVx-rcli- 
gieuae  SopLic-Margnerite  PAi^urUt,  elle  viut  prendre 
«■  uiie  cbes  lee  oiariés  Girbilk»  ,       j  fui  •eraieèllie. 

Unarrétédae  eoneuls  du  «7  ni«ose  an  9  portait  que 
^••««-relîgieinei  pourraient  anfonchir  Uur»  rannllesdaa 
psiLnicii  de  leur  dot  en  i il  .  1  rt  mien-  dut  au  pou- 
vi?fin!«i»  nt ,  À  tnndilioti  par  eU«s  du  rcnoocar  i, leura 
];rniion«,  et  par  leur*  Umî\U»é»  m  tbarf/wà» 
nourrir  et  entretenir. 

^  L^ez-reKgieuM  Paquelft  6t  s»  icinuiciation  À  la  pen- 
•ion  que  lui  <J  j%  iit  i,  uvnjnenicnt ,  «Ue  eunopçe 
4|uVIU  s'étdt  retirée  daua  U  maison  de  Getbilloa  «m 
DMB-firère  «  elle  demude  90e  an  (anlile  (ùt  nffranehle 
^«  fnëmtnt  de  w  dot  et  tfe  ton*  intérêts  é  hns;  le 
rieer  Garbîlloo  ddelera  d«  «MB  cAid  qu'il  prcn m  4  s. 
cberge  rex-religieuve  S  ,  liie-Mari««T)te  1\  (Lelet  an 

belle-tceur,  et  deimsiKia  (jue  les  droits  résuliana  en 
fa^Lrir.lel»  république,  du  cqntrat  de  dotation  du  9 
janvier  1775  I  lui  fussent  treaaferét  en  aoyendelW 
«gênent  per  lui  pris  de  «oymrf  loMr  et  eatrelewr 
rtx-religîeute  Pequelet. 

Le  7  plwrioee  «a  11 M.  le  piéfeld 
pntiw  evrêld  portant  ^e  lee  drm'ts  r^sn liants  en  fa- 
ve«r  de  U  république  t  du  contrat       ! oi»ti  jn  eouaertt 
par  le  aieur  Francoîa  Paquelet  éuieot  iiUktUiàê  au 
aitw  Cleode  MelcW  GerUlloB. 

iîenr  H^rlnUor,  ,-t.nt  ,î4eédé ,  ses  héritiers  te 
aoni  [j.jijfïii»  wnite  Pascal  Bianco ,  dtifteoteur  dee  bJens 
affectés  au  |i«tcineat  de  la  dot,elIu{«nl  deiBaiidé  le 
rembooraernent  dea  3oo»  irfliiea  «eec  loiie  ki  iatirfta 
■Ig^tiaiea. 

riascnl  Bianco  a'eat  aleM  adtean*  •  M.  le  préfet  et 
liue  dasMMlé  <|tt*en  interpréiaot  f'arr.-!é  du  -  j,l„»it>«! 

qM  l*  do»  n'avait  été  iranalérée  au 
sieur  Oarbitlun  que  conflMecUaBAtpBBt  et  Ml  wom  de 
la  r«n)ille  Paquelet. 

Le  i5  tnar»  1811  I«  p,^t  prit  Un  arr«t4  portant 
flsMa  /avait  lieu  à  accorder  la  déclaration  r^rma^r^4e. 

Paseal  Bianco  a'ejt  pourvu  contre  cet  arrêté,  il  a 
«einen     -|ii\n  «rnullrtut  celui  du  i5  n«rs  1811  et 
en  interprétant  en  rant  qn*  de  beM>iiiWlé  de  • 
e.oae  an  , ,  ,  il  fût  dit  ,n  le  de»  ttWtdté  Ireu- 
Mrée  eu  aievr  GubiUeA  qw9  tammt  eai«M«t  aa  mm 


et  pour  la  fantiiie  Paquelet  qui  en  ariit  été  aftrancliie  f 
et  le  ddbiictir  d*û«lle  liMré. 

Sur  ce  pourvoi  e»t  Kitci  ,  1  rm  ,  lu  iJ'  jniivlrr  i8l3|VB 
décret  portant  que  t'anété  du  préfet  du  i5  mars  18  ti 
était  cosfbcMe  à  l^pril  de  PereM  dee  eonsula  du  37 
«iveee  aa  9)  e»  «onséquence^  le  ponnoi  du  «ieur 
Pascal  Bianco  fut  rejeté  par  u«  déerel  conlfs^icloîre. 

Pascal  Bianco  s'eit  pourvu  de  nouvenii  au  Conseil 
•iVtat.  Il  a  alléguépour  noyensi^ue  le  règlement  d«  SI 
luillet  itioô  permettait  le  reoonie  loraque  la  dMlten 
coetradieiofaM  e-veit  été  rendue  enr  pUcca  fauiaea  ;  que 
par  la  niltae  raiibn  le  leeour*  dtâtt  ad^tislble  contre 
un  id'cret  contradictoire ,  lorsqu'il  était  dt^montrf^  r^i  e 
jles  allégations  «t  des  faits  fans  lai  avaient  aervi  de 
base  et  avaient  détourné  PappliBitiM  4ee  «Mb  priai 
cipet  et  i»»  lois  de  la  ■satière. 

Il  a  ajouté  que  le  transfert  dn  contrat  de  3ooo  franca 
n'avait  été  fait  au  sieur  Garbiilon  que  pour  libérer  la 
feaaille  entière,  qu'il  ne  ponreik  7  nvew  ceaiion  dee 
draitt  de  In  république  au  prefit  d*nn  riete  M  d'ua 

membre  de  la  famille  contre  la  faniille  collecTivr-ment) 
que  ce  n'était  pas  une  subrogation  à  tes  droits  que  In 
rejiti  hl  iq  i.jr-  jvAit  r^ii'i-riil  II  tiiirti,  mais  quelle  nvelt  VOnlv 
Opérer  Peatiaciion  absolue  de  ses  droit*} 

Que  te  libëfntion  n'était  faite  par  une  espèce  de  com. 
peokation  }  que  le  domaine  était 'Ithitcur  6\ii^c  p^n* 
don  ;  ijue  le  créancier  de  cette  pension  et  sa  famille  se 
trouvaient  à  leur  tour  délnteurs  d^une  dot  envers  le  do- 
maine ;  que  la  renonciation  à  la  penaion  avait  ddtar* 
miné  la  renondation  au  paie«Mn\  de  la  Jnt,  et  que  déa« 
lors  les  droitf  de  la  république  at  -  nt  été  éteints  <ta 
telle  manière  qii^is  ne  potivaicnt  plu»  revivre  au  pro- 
fit qui  r^iie  ce  fOt  ,  et  que  tir^-lors  le  aieur  Garbiilon 
où  ses  rr  |i  I  t>\>>iitans  ne  pouvaient  paa  se  dire  cession- 
•aires  dp  i't'ot  r 'OUI' poursuivre  le rembourseatent d^ne 
obligation  sbsolunieat  dlemfe|  en  contéqjÎMÎaaft  il  A 
demandé  que  te  iferel  rendu  A  son  préjudtîéet  eoAira~ 

Jirtrjirement  le  18  janvrr  fftt  rapporté,  cl  par 

décision  nouvelle,  annullt^r  lant  l'arrélé  de  M.  le  pré» 
fist  do  7  pluviôse  an  1 1  ,  que  celui  du  i5  mars  181 1 ,  et 
l'adaiettre  à  jouir^des  effets  de  l'arrêté  des  consuls  d« 
»f  ideoae  an  9,  à  la  charge  par  lui  de  rembourser  à  in 
dame  veuve  et  héritière  du  sieur  Gerbillon  ,  tous  les  fraie 
et  dépensée  qu'ils  juetifieraient  avoir  itîta  |^jur  l'es* 
religieuse. 

Subsidiaimaient,  il  •  demandé  qu'en  lalerpiétani  eo 
tant  que  de  baeolif,  Perréié  du  7  plovioaean  11,  il 

ft'it  déclaré  que  la  d<  t  i^c  ia<^ite  r'x-religieuae  n'avait  été 
transférée  par  le  susdit  arrêté  au  sieur  Garbiilon  f  qne 
comme  aglatent  ponr  et  en  nom  d»  In  fnmllla  fîaïf  oeiet. 

La  c  nMTiiiïion  flu  contentieux  a  conaidéré  que  T» 
décret  du  lâ  janvier  i8i3  avait  été  rendu  contradic- 
loirement,  et  que  d'après  te  règlement  du  ai  juillet 
iboô ,  on  ne  pouvait  «e  pourvoir  en  révision  contm 
une  décision  contradicinsre  que  lenan'elle  Avait  tté 
rendue  sur  ûèces  fauteee,  ou  lorsqa'itae  pertie  svaîc 
étéeoadamnée  bute  de  repr^ater  une  pièce  diktaive 
par  MB  advtiMiift  nt  qu'aucun*  4»  Mt  ci»> 

59» 
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constaiicei  ne  «e  r«ncontrtnt  dans  Peipèce  ,  le  pourvoi 
«levait  èlre  rejeté. 

Suit  la  teneur  du  décret 

N.  .  .  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  comoiiasion  du 
contentieux 


ni   tll  , 


'-t  -jt  i  »  1 


Vu  la  requête  i  nous  prétentée  par  le  lieur  Paical 
Biaiico,  ex  -  officier  Sarde,  tendante  à  ce  qu'il  nous 
plniie  réviser  un  de  noa  décrets  du  1 8  janvier  i8i3, 
contradicioirement  rendu  contre  ledit  sieur  Biinro; 

Vu  le  décret  précité  et  toutes  le»  pièces  produites) 

Considérant  qu'aux  ternies  de  l'article  3a  du  règle- 
ment du  la  juillet  itto6,  on  ne  peut  se  pourvoir  contre 
iin<;  décision  conlraJicloire  que  lorsqu'elle  a  été  rendue 
sur  pièces  fausies  ,  ou  lorsqu'une  partie  a  été  condam- 
née faute  de  représenter  une  pièce  décisive  reii-nue  p4r 
son  adversaire  ,  circonstance  qui  n'existe  pas  dans  IVi-' 
I>Acee. 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ,     '  ^  '  ^* 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  i. 

Art.  i«r.  La  requête  du  sieur  Pascal  Biahco  est 
rejelée. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exc-cutiou  du  présent  décret. 

Uécretduâ  décembre  i8i3.  {i56i)  ' 


:  .<<  .  I 


•      'n:  337.  »         , . 

REMBOURSEMENT.  -ÉMicxÉ.  —  SiQoxaTxx 

MATIOKAt.. 

Les  qaestiont  qui  s'élèvent  sur  tous  les  effrts  d'un 
séquestre  national  renlrtnt  dans  la  compétrnce  admi- 
nistrative',— et  singulièrement  quand  tl  s'agit  de 
satoirti  le  débiteur  d'i.n  émigré  séquestré,  a  t  alable- 
ment  versé  dans  la  caisse  domaniale  aux  ttsm  s  de  la 
loi  du  3i  octobre  179a  ,  les  sommes  par  lui  dues  à  cet 
émigré. 

(  L«a  héritiers  Pfender.— ^..^Muler.  ) 

Par  acte  obligatoire  du  iq  janvier  1789,  Martin 
Muller,  cultivateur  à  VVeislenge n  ,  ar.ondivseme.,. 
de  Saverne,  département  du  B^t-Rhin  ,  s'est  reconnu 
débiteur,  solidairement  avec  sa  femme  ,  d'une  somme 
do  400  francs  de  principal  avec  les  intérêts  ,  envt-rs 
le  Mcur  Charles- Frédéric  Pfendcr  le  Vieux,  domicilié 
a  Deux-Ponts  ;  il  n'avait  point  acquitté  cette  dette 
lorsque  le  sieur  Pfendcr  son  créancier  émigra.  ' 

Ses  biens  furent  séquestrés  ,  et  par  ordre  émané 
.  e.  autorités  civiles  et  publié  dan,  l'arrondissement  , 
il  lut  en)0tnt  aux  h^bitans  de  faire  à  leur,  municipaiitéi 
lespecuves,  la  déclaration  de  ce  que  chacun  dVua 
pouvait  devoir  i  dilfercns  émigrés  dénommé»  dai.i  i'w,  .Irc 


et  notamment  au  sîeur  Pfender  le  Vieux  ,  sous  peine 
de  payer  deux  fois  ,  conformément  i  la  loi  du  3i  oc- 
tobre 1791  t  relative  aux  biens  des  émigrés,  et  en- 
core sous  peine  d'être  traités  comme  suspects. 

Murlin  Muller  ,  pour  se  conformer  à  cet  ordre,  fit 
la  déclaration  exigée  ,  et  par  suite  ,  versA  dans  U 

caiv*e  du  receveur  de  l'enr'-giit rement  et  du  do- 
maine ,  la  somme  qu'il  devait  en  cipitsl  et  inti'rêts  au 
sifiir  l'frndt  r  le  Vieux  ;  il  lu>  fut  délivré,  le  39  germinal 
an  3,  une  quittance  de  ce  versement.  ' 

Il  se  trovait  valablement  libéré  ,  lorsque,  en  1809  , 
le  sîeur  l'IenJer  fiU,  lui  fit  faire  une  sommstîun  de 
payer  ,  enire  ses  mains  ,  \v  capital  et  les  intérêts  échus 
suivant  Tarte  du   19  janvier  1789. 

'Menacé  de  poursuites  juiliiiaires,  M.  MaUer,et 
^lutteurs  autres  particuliers  qui  se  trouvaient  dans 
l-  ''  ra«  que  lui  ,  réclamèrent  l'sppui  et  l'inter- 

dii  préfet  du  département  ,  pour  faire  cesser 
toute  inquiétude  sur  la  validité  de  leur  libération  ; 
«dans  un  nipr^nïre  qu'ils  ont  prétenté  ,  ils  ont  demandé 
que  le  sieur  T'iender  fût  débouté  de  ses  prétentions  , 
et  que  toutes  poursuites  ultérieures  à  cet  égard  lui 
fussent  interdites. 

Le  sieur  Pl'ender  fils  a  opposé  une  réponse  soiiteniM» 
1*.  d'une  délibération  delà  ci  dt  vant  administration  du 
district  d(?\Vis<i«-niboiirg,  du  ib  frioiiiire  an  2,  relative  1 
la  mise  en  liberté  du  sieur  Pfendt-ret  i  sa  r6intégratiott 
dan»  ses  fonctions  de  r^cc■veur  du  domaine  au  canton 
delà  petite  Pierre;  a",  de  celle  de  l'administration 
départementale  du  Bas-Rhin  ,  du  3o  vendémiaire  an  3^ 
qui  avait  ordonné  la  levée  du  séquestre  des  propriétés  du 
sicurPfender  père,  et  le  remboursement  des  sommes  ver- 
sées dans  lesrsi^ses  publiques,  par  suite  diidit  «équestre^ 
aux  personnes  qui  les  auraient  acquittées  ;  3'*.  d'un 
arrêté  de  la  même  administration  du  a  fructidor  an  4» 
qui  déclarait  nuls  tous  les  remboursemens  de  capitaux 
laits  par  les  débiteurs  sans  l'autorisation  expresse  de 
l'adwinistration  du  département. 

Sur  ces  piècss  et  moyens  respectifs  le  préfet  du  ilë- 
partemeiit  a  considéié  ,  1°.  que  l'ordre  publié  par  le 
corn uiissa ire  cImI  du  r  mton  de  U  Petite  Pierre,  ne  prea- 
crivait  que  des  déclarations  à  fdirepar  les  débiteurs  du 
sieur  l'fender,  pour  des  sommet  qu'ils  lui  devaient,  tant 
en  principal  qii'iniéiêts,  et  ne  renfermait  aucune  injonc- 
tion d'en  veraer  le  montant  ;  a".  Que  d'après  Parrété 
de  l'aduiiniilralion  centrale  du  a  Iriictidor  an  4  1  le> 
receveur»  du  domaine  n'étaient  pas  en  droit  de  re- 
cevoir des  lembuursemens  de  cette  espèce  sans  une 
autorisation  s|>éciale  di  sa  part  ;  3".  que  si  d'une  part  , 
les  débiteurs  n'éiaieiit  astreints  par  aucun  ordre  légal 
de  rembourser,  et  ai,  de  l'autre,  les  receveurs  n'é- 
taient pas  autorisés  à  exiger  ces  remboursemens  ,  la 
paiement  qui  eu  avait  été  effectué  était  iirégulier  et  nnl  ; 
4*.  que  celte  irrégularité  ne  devait  pas  préjudicier  au  sieur 
l'Iender  |vère,  créancier  de  ces  capitaux  ,  qui  n'avait 
j.tmais  été  porté  sur  aucune  liste  d'émigrés,  etc..  . 

D'après  re»  motifs  ,  le  préfet  du  dcf  sriement  a  prîif 
le  i\  auût  i8oi> ,  un  nrrjlé  par  Irquel  il  a  déclaré  que 
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du  doiOAine,  éut'-nt  nnlt. 

Le  «ieur  Pfentler  «  fait  citer  M.  Muller  devant  le  tri- 
hiÊMl  de  première  inetance  de  Saverae  et  a  reiiouyeilé 
•wconcla^iofM  eontr*  lui, en  paîea«M à»  capi««l énoncé 
dââa  l'«cte  du  19  j«s«{«r  1789,  ecdwlaléiitt» 

Uo  iugemeiii  rendu  par  d^Mitf  b  Cfvrier  181 1 , 
«  condamné  M*  MiâUtf  à  p*y«r  M  MpjMl  «k  1m  aalé- 
sIm  avec  dëpene. 

Condamné  par  Pautoriié  adainiitratÎT«  et  par  un 
jtftemciLL  liij  tiibun«l ,  pour  un  paiement  qu^it  «rait 
•flecluë  de  bonne  foi  y  et  en  vertu  dee-ordree  de  Tauto- 
lile  alors  ejuataat»  »  M.  Miilhr  •  téàami  ênfuèê  du 
■lioiMre  dee  financée. 

Sur  eee  obMtvations,  le  oiinïatre  de*  financée  cooti- 
démt  que  le  eeraenent  fait  4  la  caiue  dea  doiMAtlM» 

par  M.  Muller  ,  Savait  valablement  libéréde  iMomae 

énoncée  dans  la  quittance,  et  que  l'arrêté d*i  31  aofll 
ibx)  av.Hir  I  1,  své  Ici  règ!  '  t  r>ï(^uité  ,  en  n^connais- 
sanc  c«lte  libération  ,  a  décidé,  le  1 3  janvier  i8i3, 
qmPanéié  dit  »i  août  1809  était  «imiilld  d*m  eee  d{*> 
poeitiona  concernant  M.  Mullt-r. 

Per  eait«  de  cette  décitir>n  ,  le  préfet  du  département 
du  Baa>IUiin  a  pri*  |  le  sSdu  même  nioi<  de  janvier, 
na  anlié  qui.élèvs  la  «oaMii  wi  eufet  du  iagHMut  du 
I  •'.  février  181  •  ,  eur  te  «lotif  qn*  Imtlt  Ma  f  wwtiow 

r«9b;iv<-^  diiX  ellrt,  HV'LjuisIrâ  nefiOMll  minfaBl' 

daua  la  câmpéteace  adminicUalive. 

DiM  «M  dtat  «•tinttrvwii  U  dééiMteit  la  tmmt 
rait  I 


le  3 5  tLvîrr  ii  l'j  ,  £tt  approuvi' ,  et  le  ju« 
'  geoMSt  rendu  par  le  tribnnal  de  première  instance  de 
SafWMè  (  le  i«r.  Htritr  tSit  »  mm  «msidéfécAMni» 
non  avenu. 

a.  Notiv  grand^nip  minette  de  la  jaeticcMtfllMrfii 
d*  i*cBéettlioii  dy  piaeat  décnt. 

INcietdtt  0  dfeMbM  iSi3.  (i$6»} 


N  ;  —  Saff  !•  nppoftdcBOIra  «iNPniwi«a  d« 

coBteotieux  } 

Vu  te  repp«rt  deaotie  grand-juge  nîalelrt  dut* 

juiticp  ,  sur  tin  arr^!(î  du  jjrijfr:;  àii  lîé  p  i  rtf  m  en  l  du 
£a*-iiixm,  en  d«le  du  a5  janvier  itîi.i,  piar  k-i_|U'_4  il 
élèTe  le  conflit  de  juridiction  au  oujcC  d'un  jugement 
Modtt  par  le  tribunal  de  pretnlère  intiance  de  Sat erne  , 
le  l*'.  février  181 1  ,  dant  uno  cooiestation  existante 
«■CM  Iw  hétitim  d»  ClMfl«e>Fié<léric  Phuàu  «t  le 
•leur  Martie  Muller,  nr  la  validité  d*Éii  rembour^ 
eemeat  fait  par  ce  demie r  ,  le  39  germinal  an  3,  au 
Gouvernement,  conme  étant  anx droits  de  Charies- 
yHieiiB  PfaeiMr,  lew  fiitUM  d*é»iff> lio»  t 

Vu  Td  cnmiTiunication  dudît  arrêté  de  cnnHit  or- 
donnée par  notre  grand-jnge  ministre  de  la  justice  et 
la  défenea  uroduiie  ptf  h*  Urilim  de  CherlaeAé» 

déric  Pfender  ; 

Considérant  que  les  qoestioee  qui  élèvent  sur  tons 
ImT  elfcter  d'un  «ëc^ueetre  aetfoeaty  iMttm  dtM  le 

compétence  adminiblralive  f  "  ' 

lioire  Conseil  d'état  entendu  | 

Jfeee  emMe  ddcrdtd  et  décréieee  etqvi  euit  s 

Alt.  a*'a  VhftM  de  conflit  prie       le  préliet  de  | 


N*.  338. 

BAUX.  —  letnvMiT&Tiee.  —  AuMtneTaAvxAtf 

o'iuMHMin. 

iMjiMHhitê  qait^éUmUtmrftxéattm»  dea  doute* 
tPmn  hûtl  admhntmtif.,  me  $ont poimt  dons  tes  attr.'- 

hu.'inns  de  l'autoritr;  administrative  5  1rs  ttibunauj: 
ordinaire  s  sont  srult  compati  ns  pour  en  toitnai're.  — 
Un  bail  administratif  n'est  pas  un  acte  d'autorité 
adminUtrav9 1  mai*  bitn  u»  act*  d'aiiaùniatratin» 


(  Mettaec.      G.     te  UelcM  d*eoierri«wai«it.  > 

Le  19  avril  i8oq,  le  tieur  Mertens  te  rendit  adjnc-a- 
taire,  moyennant  5iû  rra[:r.>  {i>r  ^i.-i.  bail  a  ferma 
d'une  propciélé  aïtuée  dans  le  déuariroient  du  Rhin- 
et-Meaeile  'et  e|i|ierieneal  à  la  ceieae  d%MMttia'« 
eaeieat. 

L'article  9  des  cUutes  et  conditions  du  bail  portait 
entre  auire»  dispositions  :  a  Le^iadjudicalaiies  nepour' 

•  root  prétendre  aucuae  dinunulioo  de  prix  oe  iadu 
a  nité  en  aucua  «ae,  »éaM  pour  etérilitA,  ' 
a  lion,  gréie,  OU  toua  aiitiaa  cae  lanuil 
»  nom  pnhat,  m 

L'article  ig  est  ains>  conçu  t  «  Aucune  des  clatMie^ 

•  de  l*adi0dic»tioe  ne  eera  réputée  coaaîeeiolM^ 
>>  nêie  toetea  seeoat  de  rigueur  et  cadcvléae  daae  lavr 

w  intégrité. 

Eu  1810 ,  le  sieur  Mertens  sVtt  pourvu  an  conseil 
de  prélecture  du  département  d«  Rliin-et>Moselle ,  et 
a  daeMadéuMrMactiaa  eur  le  peix  da  «mi  bail)  il 
«  ebiàvfd  que  aae  héiilafM  avaient  été  iaaadie  par  lae 

débordeaseas  de  l'Ahr. 

Le  conseil  de  prélecture,  par  arrêté  du  sa  seplaaibrO' 
l6»0,  a  accordé  au  sieur  Mertene  une  réducliM  de 
1 10  francs  âoceutlmes  sur  le  prix  de  son  Hail. 

Cette  décision  est  motivée  aur  !«•  diMsmagea  causéa 
par  laalwoadatieai  de  l^A^r^ 

M.  le  directeur-général  de  la  caisee  d'emcrtis^se 
ment  a  réclamé  contre  cette  arrêté  ,  en  ohierrant  cju'it 
était  en  ùp}:  nllun  av-jt   les  clauies  ci-deinui  ci'ées  , 

et  caatiaire  aux  estides  tlli  et  ^77^  du  Code 
civil t 

O  ie  i^'upn'îs  ces  srtielee,  le  fermier  pouvait  fira 
chargé  dea  cas  fortuits  par  une  etipolalioo  exprea»*^ 

ei  <{u»,  ^tteii|ae  cette  cHialMiM  aa  diit  e'Mtvadae 


uiyiii^cd  by  Google 


Î ne  des  ca«  fortuit)  orJinsire»,  tel»  que  erùlo  ,  feu 
Il  ciel  I  gelie  uu  coulure  ,  elle  |i  niv^sic  .Vu:  "ii die  de* 
CM  foitaiu  extraofdinairef ,  puit4jiia  le  preneur  a*«it 
4iéch«t||iparl«  b*il4»toii»lw  ctt  fiwMilt  )iré«iM  on 
imprèrn»  ; 

Que  ces  (l!s[>o<iiiiouï  du  Code  étaient  ^videmotent  ap- 
plicables daa«  l*ei|)èce  ,  paitfMl»  b*U  4mI  il  l^git 
•TAÎt  été  pftsaé  en  1809* 

La  eoanmÎMlon  du  contentieux  a  pensé  qu*il  ne  «*a- 

lond  I  parce  que  le  cuasetl  de  prélecture  avait  excédé 
lea  bornea  de  sa  compétvaf  $  en  prononçant  daoa 
MM  contaataiiaii  qui  mnêit  pour  objat  d'îaierjirAtair  Im 
«hmwa  d*aji  bail. 

auit  : 

N.M'..  {  —  Sur  la  rapport  de  natia  cmaalasiaii  du 
contentiauz  ; 

Vu  Ik  rapport  de  notra  mi niiaire  des  financée  aur  la 
«éclatnation  formée  par  le  direcleur>général  de  la 
caiiaa  d''aniorli»aeiBenl  «Mita  un  arrMé  du  conaail 
de  préfactora  iu  dépirtea^et  4e  Ahiaoet-limelle ,  du 
sa  aaptemtyre  1810,  qui  aooorda  au  aieur  Mertena, 
lermier  tWin  hi^n  <I'^  la  caiaaa d'amortisaeBent ,  une 
réduction  (le  110  franc*  5o  centinas  aur  le  prisdaeoa 
bail ,  comaie  indemnité  dea  doaieMgpe  'fl|t*il  piétend 
•voir  éprouvé*  par  d«a  iaoadaiiona  ^  i|eQiqw  par  le 
mtae  bail  il  ait  reamcd  à  réelaeuir  aecuae  «adeaaitité 
pour  tod?  cas  rortuit»  prévus  ou  non  prévus  -, 

Vu  la  comtnunicatiuDordoonée  par  notre  grand-juge 
ainirire  do  la  justica,  à  laquelle  le  aiaiic  lleffleea  n'a 

|iaa  répondu  dam  Let  «it^lals  dii  r^^'emenr  ; 

Vu  l'arrcié  attaqué,  le  Uail  du  aieur  Merteni  et  le* 
AMire*  piècea  produiMaf 

Conabiérant  que  le«  qtieatlons  qtii  B*éliTentaur  l'exé- 
«ntinii  das  clanaea  d'un  b<il,  n'ont  été  attrihtiéea,  par 

aucune  Ini  ,  à  l'autorité  n  i  m  :nisl ra'l  v u  ;  que  par  Ci  o- 

aéquent  Im  tribunaux  ordinatr«a  ont  aeula  le  droit  d'en 
coeaaltfe,  et  que  le  conaeit  àt  pfM«er*  4u  Jlperle- 
fteeiaet  de  Ektii-e»>Mo^le|  ea  pweeyet  mr  le  «m- 
tvalaiioit  f«l«eMe  aiitoe  la  «eiiie  d'aaertiiMBeat  et 
le  titiur  Meneae»  e  eaefdi  lee  hamm  de  m  «ok* 
péteaca }  « 

Metfè  CeneeM  d*itet  ealei4a  * 

Nous  avont  (décrété  et  déerétoo*  t?  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  eonaail  de  préfeclnra  do  dépar. 
tanentda  Rhin-et«MoaaIla,  du  sa  «epiaabre  iSio.eit 
aanttUé  poiw  eavae  dfiecoopéleeeet  M  lee  peniea  awit 
nwwiydaa  de«met  lea  tribwewi  «fittaelNet 

3.  Notre  grand-'juge  ntiaiatra  da  la  juitïca  et  notre 
•ueiatte  dea  finaneea  ao*C  «liaf||ie  de  rasdcetioa  da 
-pHteet  ddctet. 

Décot^M  II  déteabrt  181S.  (tM3} 


N».  3:9. 

GLACES.  — •  AnjUDit  AT11..N  .  —  I  vTmrRF.TATriiK. 

Z^n  comMil  dt  préfecture  ayant  a  ji^g>~T  «l't  »  f^utces 
ont  été  comprises  dans  la  vente  d'une  rytanon  wu- 
t/oinUe  I  excède  set  pouvoirs ,  s'ilordonme  une  expertue 
pour  tOHStater  si  ces  giaee»  é§mnt  ou  m'éuiemt  ptê 
placées  d  perpétmeUe  ttesMtm*  t  em  «Mla  il  afpU^m*  «a» 
préjug*  «A  point  de  droit  ei¥iit  a»  ikmeb  #fl  èamtrè' 
tm*  &itfptiét»Uom  tTatlê  MlmùUêtmttf» 

i  U  i»mà  t«pT«  KUeliardo  de  ClMÎéaj. .) 

Loula-Zarharle  Eapîard  était  propriétaire  d'une  Bel* 
ioii  aituéa  à  Dijon  atdeaa  lequelleilwiiauiK  |^ed 
BMibte  da  gtaeea  }  il  fut  eoadannd  et  nia  A  «lort  ré«o- 
lutionaairemant  an  l'an  >  ^  !>  ^^queatre  nntionil  Tut 
appeaé  aor  ai>a  propriété),  ton  mobilier  fut  vendu,  et 
dana  le  procèa-Terbal  de  vente  du  laobilier,  lea  glacea 
y  furent  purtra*  non  coatae  vendue*}  naia  au  contraire 
conma  réservée*  pour  Atra  "pÂrtto  aa  dbttict,  à  TeDat 
d*j  être  TendueR  ultcrieurenient. 

La  maison  sise  à  Dijon  Ait  siae  ee  wele  par  Tedaii- 
nistration,  et  adjugée  em  aiaen  Pulaot  6èfee|  le  91 
ventosa  aa  3^  anjeafleat  ja^ioSo  francs. 

Peu  de  tenpa  après,  et  la  91  prairial  an  3,  parut  le 
décret  qui  ardonnait  en  faveur  dea  par«nf  des  coadan- 

rics  la  restitution  des  bieiit   non  vfn'Ju^j   ainii    rpia  de 

loua  leura  elTeta  déposée  dans  grefM  ou  Uiseéw  daat 
d'aulne  Hi«i. 

La  dame  Esp{ard,Ten-ve  lie  M.  RicKardot  de  Choîacy, 
et  héritiera  de  LouM-Z.icharie  Espiard,  s'est  piéaciMt^ 
pourréclamerle*  meu  blrseterreiimobi  liera  qiii  n'bTekat 
point  été  vandiu  aar  leaiaur  Espiard  et  qui  se  troavaîeel 
déposés  dan*  la  aiaiaon  vendue  au  sieur  Pariant;  dilK* 
reni  meubles  lui  furent  restitués;  mais  le  sîaor  Par{^ot 
prétendit  que  tet  glaces  fai^^iieni  partie  de  sosi  adj'idîo 
vaiion ,  et  refusa  de  les  restituer  ;  la  coutestation  s'en* 
eagas  pardavant  le  cooieil  de  préfactara  du  dépaiteaient 
de  la  CAte-(l*Or ,  qui  rendit  un  arrêté  le  ao  falllel  «8it , 

[■■.if  f  fij  upI  il  onloiin  a  iqvi'a  rant  faire  Tn't ,  il  sera  il  ]iri> 
cetii"  à.  une  visi;!'  [î.nr  experli  convcniu  ou  noma.-Lt 
d'ofAce  ,  à  l'effet  i\t  ro  ;  onn  utrr  ii  let  glacer  réclamées 
par  U  dame  de  Choiiey  avaient  conservé  letir  nature  de 
meubles  ,  ou  si  au  contraire  elle*  avaient  été  atttchAee 
par  le*  précédan*  proprîétairaa  A  perpdtaelia  dcBeu*** 
et  étaient  devenue»  iaHeeublea  par  deaUnation, 

La  dàeie  Ridiirdet  de  Chelaey  t^t  po«ir«ae  eontra 

ret  arrtié  ,  pl!f  a  liit  que  la  conaeil  de  prérecrui" 
avait  excèlié  «et  pouvoid  en  ordonnant  una  oomin^iii  n 
d'eapertt,  parcequesa  compétence  était  atricieiaeol  re-" 
treiata  à  la  aimpla  expUcatioa  da*  aOe*  adniinittratif« 
qui  avalent  pW^id  et  efiectaé  le  veaia,  et  que  da 
■oaient  que  cetie  «B|dicatïoa  no  pouvait  paa  se  Tiir^ 
sans  reooarlr  k  une  convention  d'experts,  et  aans  faire 
l'application  de*  urinr  inea  du  droit,  le  conaeil  de  pri- 
fecture  n«  pouvait  sa  diapenaer  de  reavojer  par^dcvant 


Digitizixl  by  GoOglc 


(  47^  ) 


l*autorîié  fadicïure,  Mute  compétente  pour  prononcer  ;  / 
rn  con»éqaenc«,        jtowlié PimwJtotioa ftirtété 
4a  ao  juillet 

Otw  et»  tM  Mt  iMvNMi  b  décftt  dottt  U  mi«ar 
Mil  / 


N  —  8wk  npjpart  mM 

contea  lieux  j 

Vnh  M^péte  A  nont  pr^nt^e  per  la^atBiclMfdcM 
4«CkaiMf)«M4««teic«  qu'il  noiMplaiM«an«ll«r»aar- 
tété  éa  cnméft  de  préfecture  du  département  de  U  CAie- 
d'Or  en  rfâie  iu.  10  juillet  1 8i9|  lequel  Arrêté  ordonne , 
deae  ane  cootettation  txistante  entre  Utuppltante  et  le 
eienr  ParÎMt ,  sériant  à  Dijoa,  qu'avant  faire  droit 
•tur  («dii*  coataatatioa ,  il  mn  procédé  i  une  viaita  p*t 
*p«rtt  coa««Dil«  par  Im  parfite ,  le«quel«  experte  feftmt 
rapport  airr  fn  poînt  de  savoir  «i  àet  gltces  rérl». 
fBé«t  par  la  (tama  dm  Choiiey  ont  con»«rvé  le^r  r:,i;ure 

de  mi^iihlps,  nii  él  é  a  1 1 1- c  ht^-et  par  lei  pr  éc  C-il  •- tr,  p  r  :  ' - 

priétaires  à  perpéiuslle  demeure  f  et  aoat  derenue*  iai* 
■eublei  par  destination  ; 

Vb  rovdoanaaee  d«  «oU  «MMMiaiqvé  ff«adn«  par 
«aire  grand.juge  miablsa  é»  ht  faetk* ,  la  18  aan 

&8i3  ; 

Vu  le  mt'moire  en  (défense  du  tieur  F^naoc  ,  dana  le* 
quel  ii  oppose  U  iiretcrio'ion  ; 

Vu  le  [  rnr(!<-verbal  d'adjudication  de  ia  aiaieaa  ac- 
quise par  le  «leur  Pariaot ,  aadAlftda  t<'.  Tfnntnw  i» T  , 
«K  dm  la  »i  du  otéaie  Moia  } 

Vu  Parrélé  attaqué  f 

Vu  leadécrcK  qui  liaiitcat  la  compétence  des  r  nut  Ils 
de  préfecture  «ur  le  contentieux  deadomaineaBaiiooaux^ 
aux  quettioaa  autceptiblei  d'être  décidées  par  la  (impie 
•splièaiioa  dae  actaa  ailwinietmtilii  qui  Ml  féfuti  at 
•nectn^  la  Tcata  { 

Vu  ipëcîalement  no»  décret»   de»  3o  *  " 

381 3  (ij  ,  tméré*  au  bulleiin  des  loi*  |  a"'.  5oif  et 

Notre Coaaei!  J'cint  entendu, 

Nom  avoaa  décrété  et  dêciétoae ca  qui  mût  t 

Alt.  «ar.  L*arrêt4  ia  coateîl  da  prdfeetiii*  in  dépar- 
tement de  la  C6t«-d'0r  ,  i  n  lîite  du  ao  juillet  iSia  , 
«st  annuité  pour  cauae  d'incompctenca  »  et  iea  |iaruet 
•Mt  iMVoydaa  davaat  taa  trUmaanx  orÂultaa. 

s.  NoCW  fraad-jitsa  miatia  df  la  |twllM  «tt  dMifi 


juin 
5iO) 


pféeaatdécrat. 


DicMt  in  11  ddcambre  iSiS.  (i5d^ 


DÉLAI.  —  DicHiAMCB.  —  Evf 

Uartkle  ndu  régUmfmtdu  as  juillet  1806 , 
^f»a  i  4<r#  ééekioiu  muMam* 

i  AaloiM  ak  Baa«k  Pania.  > 

N....  ;  —  Sur  la  ra{iporf  4a  aotia  cojsaitnlM  la 

contentieux  ;  ^ 

(1)  V.        373 ,  a*.  aAa,  ci  jwg.  Ste,  «•.  069. 


Vu  la  rrqufiie  à  nous  présentée  par  !«•  tîenrs  Antoine 

et  Benoît  PiT r  1  n  ,  r. u  il  1  val  f  11  r '1  A  M <ii  i n  f;t- ,  r' t  j ,  1  r  [  -  m  >■  ti  t 

du  Jura  «  tendante  à  ce  qu'il  »«••  pl«'su  annuller  un- 
anété  dit  ptéiàc  de  «a  départnaant  ,  du  m  bm» . 
awif*  aa  >a  *  qal  huaialaiyia  tM«'lraaBaciî«a  paaaéff  ,  W 
3e  mai  1791,  eatf*  lae  neqaéraae  ea  la»  kabilaaa  im  la 

coracnunf-         Molînge*  ,  et  uvant  Mdt  Irt  relever  dtt 

Up»  Je  (crup«  écoulé  con|^  eu*  tlepuM  la  aiyiiitcatîo» 
qui  leur  a  été  itniiawaii  làaia  dadk  afiM  la  ^ 
aoAt  i&iei 
Vu  ledit  aiffMatloHiaa  la»  plèaaapvodaltaa»^ 

Conavdéraat  que  les  aaquëran*  ont  de  laar  propre  avait 
laissé  expirer  le»  délai*  fixée  par  le  téglamaat  da  %m 

juillet.  I  8  0  ;  qii''/4  insi  ils  <:nt  encnuru  la  dé^daifia 
aonsée  par  l'article  11  dudit  règlement) 

Cnatwérant  que  laa  daawaaea  en  relief  da  |a^  d» 
temps  ne  «ont  point  admiset  par  U  légpalatÎM  f 

Notre  Coneeii  d'état  entendu  , 

(NflMaawai  M«vdi4  «t  décHtaM  «a  qal  nit  r 

La  requéla  d«a  aiaara  Aataina  ak  Bmolk  Plsum  asT 
rajaiéa. 

a.  Nacre  grand -juge  miatitra  da  la  jnakica  art  al 

de  l'exécution  du  présent  itérrer. 

Décret  du  aa  dccambre  itii3.  (iSti^ 


N».  341. 


ADJUDICATION.  ~  iMTxapxÉTATtoN. 

Dam»  t$ê  eonlttiatîotu  qui  ê^ilètnu  nlatittmettt  ë 
la  vent*  de  bien»  mttiomuiix  ^  te*  eûmseUk  de  prif^hin 
M*4*cèdiHt potmt  leur  eonpétettee ,  lorsqu'ils  interprè- 
tent les  acte*  edmlmislmtift  yai  antprépan' et  rffettuf 

la  l'tnti-  fie'^  ofntU:  f  i  litigt-  ^    sant  i  t.:  n^ctt" 

Mire     afotr  rmtoHiê  eu»  Uire* prtiMSf,  prwiuiti  pnr  /#» 


(Utk 


y 


Far  prncèi-Tprbal  'lu  9  pluviosr  e  n  "î ,  l'atlminritra-- 
tion  du  diatiict  d«  Âlelun  lit  à  un  sieur  Dulfoy  l'adiu- 
dicatioa  d'une  ferma  nationale  appelée  la  ierme  da 


Coaiblavilia.  Cette  fmwdtai* 
at  baie.. 

Dans  le  dénombrement  des  fonds  vendns,  1 
une  pièce  de  bois  désignée  ainsi  qu'il  auit  t 

Lu  qiijtnimr,    contrn«iit   34    Krpen»  ttS  perchée  et 

demie  de  bois  ,  située  lieu  dit  le  Bois  Lcvéi|uey  tanaalT 
d'un  bout,  du  midi^  à  la  portion  de  bois  faisaat  parkla- 
da  la  ferma  de  Graaaj  z  d^autra,  da  aord,,  m  pointe  y 
aux  tutae  da  Pbul  Launn  |  d*an  cM  ,  d*occident ,  aux 

propriété»  dépendante»  pri^c^demment du  ci-dev j  1  t  riii- 
piir«  de  Notre-Dame  de  Paris  ;  d'iautra,  aua  terrea  du 
sieur  Paillard  et  autres , al  par  poîataaaiilIaatM ail  aMii> 
liar  du  bois  Levéqtie. 

La  t6  frnaafra  aa  14 ,  le  sieur  DuUby  rétrocéda  eoa 
adjudication  au  sieur  Coliin. 

l«  Meuc  Senaica        Ini^a^iBa  j{n>ffiétai«»  Hmm 
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f  plavioM  an  3 ,  «a  ûtiiu  Oulfoy,  et  par  loi  tèuntîààt 
•Mitai»  Collin. 

Bû  ittia ,  la  ««itr  SMflic*  «•  pfét<a4uK  pMVrMtaire 
4*UM  part»  de  U  piéc*  boit  conpriw  WM  radindi» 
cation  do  9  pluviôse  an  3,  en  fit  «battre  les  arbre*. 
M.  Collin  forma  op^osiiioa.à  l'enléveuieat  du  bois 


coupé , 


urSenaire  pur-deva 


trlhi 


Bal  de  première  loslance  de  Seine-ct  Alarne  ,  aux  fin»  , 
l'.deiaire  borner  la  pièce  de  boiaeu  quesriofi  ;  1*.  d*ob- 
lealr  b  r««lîtiiiioB  d«  ia  fanin  nntrpé*  «t  4»  II*»  (whiTé 
f*  W  alcor  Seonire.  Il  m  piwvalait  d*iiji»  dMaiatiofi 
port^  à  an  terrier  de  17^4- 

Le  i3  avril  1813,  le  tribunal  da  Mekin  rendit  un 
jugement  par  leqael  il  mtvogr*  Ml  MONtl  Je  préfecture 
<U  Sainn-et-Marii*.  pour  «MHtar  mr  U  i|iHwtioii  de 
«avoir  ri  la  pièctt  d«  faûUi|iiî  bÏMlt  l*«bî«t  ém  b 
r  i  T  : , , , ,  lai  vait  «M  mom  parti*  d«  l*«J|iidUcatiiui  du  9  pta» 
Tioie  an  3>  ' 

Le  1 1  lihrler  f 81S,  1«  conieit  da  prdfiietiife  prit  un 

•frété  dont  voici  It>*  rli^po-^îiions- 

«  Conaidcrsot  r]>Je  les  deux  pointei  «ailtsntet  de  la 
pièce  do  bois  de  Tin)>t-qiiBt>e  arpena  «jualre>Tingt-buit 
parchea  «t  danin  font  réellenant  pania  de  caiia  pièce  : 

2a*il  aat  également  évident  «jne  IHtna  d*ell««  a  «té  cou 
tndue  dans  \a  h       ;|ui  l'avoisine  ï 

»  Considérant  quo  te  (ait  avancé  par  le  «ieur  Senaire, 
qVil  \>\  été  vendu  qii«  Jein  piécaa  de  hoii  avec  la 
nriae  de  CoBblavUla ,  «t  i|aa  w  aiaar  Collla  •»  aat  en 
poneetion,  ne  détruit  point  fe  Tait  de  l'uiurpatîon  d'une 

parti-!  de  ce»  piècct,  rrtti'  t,!-ri>:i' 1  c  s.;-  1  route 

réduit*  à  aS  arpeiis  yj»  pcrciiei,  au  li«u  de  3^  arpena 
48  peiches  et  <leu>>«  ; 

»  Qo*à  l'égard  de»  tenana  qu'il  indique ,  pour  prou> 
ver  qu.'il«  ne  «ont  pa»  le*  nèoiea  que  danc  la  4l«(r.laratton 
du  terrierjila  ne  sont  non  plut  d'aucune  cr>iis  il-^rttion  , 
uuiaqua  la  réuuion  de  la  pointe  de  boia  déi^endanle  de 
la  piêca  34  arpem  88  perchet,  a  dâ  néceatairaBent 
changer  ceuK  da  U  f^èca  dwUt  aianr  Sanalft  ; 

V  A  rrôie  i 

•  Art.  i<".  L^f  d  ux  pointe»  ^AÎii^nlea  de  la  pièce 
de  boit  de  34  arpen*  8tf  perche*  et  deaia  abcMltiaaaniea 
aur  le  «entier  du  boii  Levéqua^  Maijgadla  ••  procèa» 
variai  ai  au  plan  lavé  par  laa  aspaftai  aMtt  ddclaiéut 
faire  partia  d»  ladite  pièca  at  da  la  taiM  fait»  aaii  au- 
teur* du  lieur  ro'lin,  parla 
lion  du  9  ptuviotc  an  3  ; 

»  En  contéquenca  il  aal 

des  deux  dite»  poiu^-^. 

»  Art.  3.  Mn  ce  qui  touche  l'uiurpition  reprociiée 
au  tieur  Senaire  .  lea  partlaaaaat  renvoyéea  devant  i<: 
tribunal  da  Melun  pour  ttaïuari  ainai  qua  ponr  lea 
(lonimaf(ee  et  laiérêi*  <|tii  peuvent  an  rMiltaêi  al  lea 

ff»i«  ré-i«fv(ig  |i.<r  le  jugement  (utdalc.  ■ 

Le  aieur  Senaire  a'ett  pourvu  contre  cet  arrêté. 

Pwr  mojrent ,  il  •  dit  )  ^*a«x  tarse»  da  la  loi  du 
•S  plwlaaa  •»  8|  laa  cauatUa  da  jcdGwMN  «.'étaiaaft 


d*«djNdica- 

daua  la  propriété 


paa  compétena ,  1ofai|««  la  CMitaatatim  devait  aft  ré- 
■oudre  par  Tappréciation  de  titraa  parlioaliera  ;  quVUa 
ne  pouvait  être  décidée  que  par  l'autorité  judiciaire. 

Que ,  dana  l'aapéca,  il  ne  a'agia»ait  point  d'iatecMié*. 
ter  l'adjudication  du  9  pluvioae  an  3«  parce  que  le  aiaiar 
Senaire  ne  conteaiait  au  aienr  Collin  aucune  partie  de 

la  pièce  de  bois  de  34  arpena  88  perrhr>«  et  demie  à  lui 

iidjugi-c  ;  t.yyir  [ujur  revendiquer  ^5  p'jrt  lir.L*  iur  Iq  [iiéte 

du  »ieur  Senaire ,  le  aieur  Collin  invoquait  un  ancien 
terrier,  titre  purement  civil  ;  qu'ain*!,  dana  la  contea^ 
ution,  il  n'était  pa«  qiiaaUaii  da  aavoir  ai  lea  7$  paidini 
récUméea  par  le  aieur  Cotlîn  avaient  été  vaadace  i  aea 
n  t. leurs  pur  U  nation,  maie  bien  de  rethercKcr  si  cei 
l'j  jierche»  dépendaient  dt  l'hcriuge  du  sieur  Senaire  ; 
eutiii ,  qu'il  l'agisaait  de  aavoir  qui  devait  pn-valoit ,  ou 
de  la  deciaratton  portée  au  terrier  d«  178^}  dont  exci- 
pait  le  aieur  Collin ,  o«  daa  titaaa  patli^iaia  que  lui 
oppnaait  U  aianr  Senaire,  quatloM  puraaiaM'Civâlec 
•t  abaoliuaaat  élraagàrea  à  la  coaipétaBca  adakîniatra» 
tivc. 

£n  répoaaa  i  caa  awjana ,  la  rieur  GalKa  diaalt  qn*il 
a'agtaaait  nuiqucuMot  «a  eavotr  ri  la  pièce  de  famé  eu 

litige  était  ou  r»on  comprise  dan»  te  jirocès-vprh^  t  rî'ad- 
judication  du  9  pluviôse  an  3  ;  que  le  tort  de  la  curue*« 
tfiU  n  n  f!»lpenf)ait  aucunement  de  l'examen  des  an- 
ciens liirei  ;  qu'il  nu  Irai  avait  produits  que  aurabon- 
damment,  et  que  cea  tiirea  avaient  ai  peu  aervi  de  baae 
i  l'arrêté  du  m  ttvnac  >Si3,  ^uHIaa'y  amiaMidiéai 
rappeléa  ni  viada. 

Il  a  ajouté  que  l'adjudication  du  ç  plavîoie  an  S 
avitit  absolument  résolu  tout  droit*  antérieurs  de  loua 
prttteadoa  propriétaires ^  de  tout  lea  nhjota  qui  a'j  trou» 
valent  compris;  née  le  conseil  de  prélecture,  dans  ton 
arrêté,  ne  •  était  aétermlné  que  |>«r  le«  plant  et  procét» 
verbal  des  experts  et  par  (f\\:\  A\-\^u'\\,_f\-A,n  ,  et  que 
CM  arrêté  n'ttfTrait  ni  abus  de  pouvwir  ni  incompé» 
teace. 

Le  sieur  S-^naire  a  rt'pliq'.^  qu->  ?e  «îeur  G'ffùi  ''idit 
adjuiiicainife  du  G 'i\ivt;rnc III  tnt  sant  garantie  de  mesui  <•  ; 
que  le  conix'il  de  préfecture  ii'avali  pat  même  conalaié 
qu'il  cprouratt  un  déficit  dam  là  contenue  dea  94  as» 
peu»  48  perchea  et  dcasiei  et  que  cepandaat  âfaiit  tout  « 
le  conaeil  de  prélectuia  aurait  dA  coasiater  ce  Cait  (  qaa 
le  conseil  de  préfectore  s*élait  pernia  de  connaître  di^  la 

|iréten.!ii'.'  Il I  |i  j  i  iuii  ,  »Bns  avoir  f.<it  Cùr.ii.i  ttr  jii.li- 
tuur.  riif  ut  Lju'cilê  exisiàt  ,  a'eu  rajipariaui  sur  C'iie 
c \  1  LpiM  e  à  la  diclaiaiioii  uou  juttifiée de radjudlcalairet 
Que  le  sieur  Senaire  ne  contestait  en  aucune  aaaiéra 
l'adjudication  fiilie  au  aieur  Collin  ;  que  déa«lov«  Il  u*^ 
avait  pa*  Keu  i  interpréter  le  procét- verbal  d'adjudira- 
tion  qui  n'otf  ait  paa  irobtciirité  ;  que  dè«-tnr«  le  conseil 
de  pietrtture  xy  f  luvnit  paa  Se  dispenser  de  «c  i!i  <  i,<rrr 
incompétent,  d'autant  mieux  que  ie  »•  >ur  Sen*ire  eta- 
bliasaii  sa  défente  sur  dea  litres  de  propriété  privéa  ; 
il  «oiitenait  que  iea  7S  perchea  n'étaient  point  une  dé- 
pendance du  domaine  national  adjugé  le  q  pluvîœe 
an  3  .  raaia  bien  unedépendanre  de  bien*  patrinioni.ii  x 
dont  il  avait  tait  l'acquisition  \  que  cependant  le  rou- 

aail  do  préfecliive  aTait  atttaé  awr  vm  «aiidit  ^ui  tton» 
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vÉÎt  iiktqiienient  ta  4MtlAnd*iu  dei  titres  de  propriété 
.piirenont  privt-s  ;  il  «  conclu  i  ce  que  l'tirété  du  ii 

féviifr  j8i5  (xU  annullc. 

Le  lieur  Goiiin  •  p» niité  à  •oaleair  qna  l«  coMoil  do 
pr^féctiifo  ii%T*it  pnint  «acAdé  le»  bctnioa  è»  m  conpë- 
toBCO.  parce  qtiM f^tnit  inHUpcosahle  d*ex|iliquer#vanc 
toMt  p4(ljtidir«t)on  du  9  plii»  iotr  «n  3  ;  et  que  cette CXpU- 

raliori  av.iif  l'ir  t.  'il-  .1:1,  ,n..i'r  .-^^anl  AMX  4 1 1 cieOS litMl 
pro  luit*  ;  il  a  conclu  au  maintien  de  l'arrêté. 

Daoa  cet  état  eak  innrTOBu  b  décrtt  donc  In  tioeur 

U  I  —  Sur  le  rapport  de  notre  eoBBÏeaion  du 

•«ontcntteua  | 

Vu  la  requête  à  nou*  prëccnt^e  par  le  aieur  J.  U. 
Senairei  demeurant  à  P*ris,  lendanie  à  ce  qu'il  bous 
pUiae  annuliez  pour  cauae  d'incompétence ,  et  eubti* 
dialremeot  pour  mal  jugé  au  fond  ,  tm  arrêtai  du  ron- 
eeil  de  préf«ctare  du  c)^)>t.r!»-«ncnt  de  Seinr-et-Marne  , 
tn  ili  piîu  II  ré«'ri-'r  itti  "'  ,  Lj  1 1  ItCide  quL"  deux  puinlci 
«le  boi*  taitlaates  d'une  pièce  de  14  arp^na  bti  perciiet 
et  demie  déaignéeiau  procèe-verlMl  d'adjinlicaiion  et  au 
plan  l"vd  par  lea  esperte  qui  ont  procéda  an  |>rocét- 
VfHiat  d*cennattAii ,  font  partie  de  ladite  pièce  ,  rt  ont 
ét-î  •en'1ii*«  nitx  int'urs  du  «ieut  Collin y  par  procèa- 
«erb>I  ilii  (f  p|ii%iu»e  an  3  ; 

V.i  i'.triè  é  aitii(|ué  et  le*  pièces  produites; 

Cn.iii  ^  rant  que  le  cnni'-il  de  pri^fecture  a'est  borné  i 
in'^r^.réler  je*  acte«  admioistratife  qui  ont  prépare  et 
ei/eciiié  la  Tente  de  l'objet  en  lit<ge  1  «ans  avoir  é|<ard 
nnk  anciena  iStre*  produits  par  lea  parlîea,  et  qu'il  le* 
a  rtnvoy-^e«  Jcvaiii  lei  tribuo^iix  ordin'jiies  ^  qannteiiz 
iiidemtiiié^  réclarn<^c.«  jmr  le  s^eiir  Coliio  ; 

Qu*ai(i«i  U  dérision  attaquée  c«t  rrndun  daM  lea 
lx>rat>s  de  la  campétence  adminikiraiÏTe  { 

Notre  Coaseîl  d'état  entemiu  , 

Mena  eeena  dtfcr Ad  et  ddcr^lona  ce  qui  aiiit  1 

Art.  )"•,  I.n  r''(|i  é'p  du  si^Mir  S  ■!  nire  eit  rt-jfiéej  et 
l'jrifié  «lu  ronscil  de  j'rôtecttire  du  départemenl  d«- 
b  -itie  e'-Marnf  ,  du  t1  létrior  i8i3|  ieii  caêcvté aeloa 
aa  l<>rme  et  «rnenr. 

a  Nutre  grand  juge  mStii^tre  de  la  jutiice  et  notre 
riiin.tro       l'intérieur  iont  chargée  de  i^éculion  du 

prc«iiit  déciet. 

IMcrot do  >i  décembre  iSt3.  (i56G) 


FONDATION  PfEUSE.  —  Rainné.  _  Doxaiira. 

Z*t  tontrstatioas  gui  s'e/iwent  tatre  /r  domaine  et 

f^t'S  patticuihn  ,  sur  Z/  j  r  prirfé  d'une  n  ntT  de Jon- 
tinUun  pUu*»  ,  aoji<  ttu  rmorl  des  tnùunuux. 

{  La  Bégie  de*  domatnaa.  ) 

Par  lestaraent  du  ^  février  itfcSt  Anne  •  Lucie- 
Siooneite  DaTOiU  légu*  an  couvent  doe  Servitea  de 

T.  U, 
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Sainte>Agat1ie  (l*0vig!iOf  dont  l'étabiiaaeaieht  alors 
n était  que  [uivi  rr,  une  somme  ennuefle  et  perpé- 
tuelle de  100  iivrei  lie  Milon,  pour  fondation  d'iWO 
messe  quotidienne  dans  i\gli»e  à  cuostruire. 

Une  clause  de  ce  teatament  portait  que  |  dent  Teaup* 

position  où  le  couvent  et  l'église  no  teraieat  pa«  cona« 
truits,  ou  bien  seraient  abandonné*  par  les  religieux, 
l.«  foti(]aiu>n  devrait  être  rcparilre  vis  i-tij  d'eux 
comme  non-aveouef  et  qu'alort  les  héritiers  institués 
OU  leurs  successeurs  défraient  faire  célébrer  les  mêmes 
mesaea  oà  bon  leur  semblerait,  et  emplovcr  A  cet  effet 
la  aufdile  eomne ,  qui  oe  pourrait  jamaîa  être  conTtltît 
X  autre  uiage* 

Il  résulte  d*<ift  nniM  iMiMMBt  du  3  arril  1609 1  i|iie 
Constantin  Haverta,  B*«u-frère  de*la*preBiéro  tecta> 

trici'  ,  i!oubl.<  la  son. me  affiN  li^c  k  la  fondation  ,  qui  fut 
«lùr»  puflct»  à  200  l>vres  de  AliUn  de  rente  annut-lle  } 
avec  clause  de  reversion ,  comme  dans  le  premier 
testament ,  dana  le  cas  où  l'église  ne  serait  pas  coat* 
truirci  on  Uèn  eerait  abandonnée  parlée  religieux.il 
fjratt  que  te  rouient  de  Saime-A^ethe  et  sun  ép!{>e 
lurent  COnairuhs}  le*  religieux  Servitea  a'jr  établirent, 
et  la  remo  de  aoo  livret  de  Milan  leur  fut  acquiae» 

Diffi-rr:^  nrlcs  d-s  juillet  l6Rrt,  t  octobre  1689, 
2ç  avril  :;o  si-pU  niljre  1        ,  a3  novembre  '776 

et  a5  o<  l'ibie  1 8  >3  ,  ■  vamnt  fait  |ia«ser  à  1  i i r<>  d'ac qu;si- 
tion  les  bi-ti«  <le|>endMnis  Aet  succratixns  Ha^eria  entre 
les  main»  «le  la  dame  Pertioiii  ,  >euveR<ira^  Otdueîeor 
Franfoia  Soiia ,  cbasgéa  d'acquitter  *  chacun  par  mostîéy 
^t  à  U  d^hare*e  dea  bériliera  |  la  rente  de  fonéatioa 
dont  ces  !>ien»  étaient  grevée. 

Depuis  l'arrêté  du  gouvereement  do  a8  tlirrmidor 
an  iO|  portant  anppreasion  des  rorporatlonc  eccléaiaa* 
tiques,  et  réunion  de  leur  aciif  su  domaine  de  l'<!tat« 
la  dame  Rora  acquitta  ,  jusqu'au  1  >  mai  liii  1  ,  le«  arré- 
rage* rit!  sa  porti  in  de  rente  dans  les  cjisvt-s  Ar  l'.i  Jmi- 
nikiratinn.  Le  sieiir  Snlia  ,  au  cunlraire,  t'y-  (Uni  re- 
fusé, l'administration  exeiçsdes  pnursuites  contre  lui  } 
mais  il  se  pourvut  devant  Je  conseil  de  préfectute  du 
département  de  Marengo ,  où  il  est  intervenu  le  90  août 
iBi  I  ,  un  arrêté  qui  décharge  la  danio  Rors  et  b-  sieur 
Snlin  (le  tiiuie  obligation  de  payer  à  la  réf^ie  le  lf{>s  de 
:>.-!  j  livrrî  Milanaiif  ^  ,  sous  [»ri  t  xie  (|ij  il  e<l.dit  HanS 
le  iCHUinent  que  ai  l*eglï»e  on  In  couvent  étaient  abin- 
donnt's  pir  1rs  reli|;ieux ,  tes  li''iitlers  det  tCMateurs  ne 
«fraient  plna  obligés  d«  leur  aersir  la  reBte«  maia  qu'ila 
«eraî<>nt  tentta  ite  fstre  eétébfrr  Ira  mevaea  dana  un* 

xrtrc  L',  r.'i  (]'0'i;:lii' ,  OU  d«  Mtkw  |  OU  d«  tout 
autre  lieu  qu'il  leur  pLiiiaii. 

La  régie  dov  domaines  «'•>*t  pourvue  contre  cet  arrété| 
pour  rouyena  ai  e  •  dit  que  l'autorité  iudiciaire  ét-ic 
<e<i1e  roitpp^tente  pour  connatlr*  de  ta  demande;  qu'il 
»'» j'U,!»"!  <ît-  reoDii-ir  ù  l'i^it-i  j  1  ■'■  .(tion  d'«ii(  i' n«  ariea 
iio.r  sdvoir  si  !a  ivn'e  tiy^aii  ou  mn  ôiie  payée;  que 
c'était  «lors  une  simple  qi)est:nn  de  propriété  inde,  en- 
dtnte  de  tout  acte  ed(r>ii>itiratif  ,  et  qui  ne  pouvait  être 
jii{;ee  qu«?  par  lea  tribunaux  ;  que  dana  lea  deux  adee 
due  7  firrier  160B  et  3  avril  >  609 ,  il  n*j  arait  rie»  de 

<>o 
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coatentieux  ;  en  contéqti«nc«  y  «W«  «  d«n«nd«  «jue  l*«r> 

D«M  cat  4t»t  Mt  {•tflrtMH  1*  dàer«td0iu  l«  taMnr 

■Ui'c  : 

N.  ;  —  Sur  le  rapport  do  notre  cotnmistioa  du 

Vn  la  re-quéfe  de  l'aimSnîstretion  de  l'eoreginr-^ment 
<it  des  domaines,  ten<i<inte  à  ce  qu'il  noui  |tlaige  anniiU 
1er,  pour  raiMC  d*inc(>inpétence  tt  comioe  injiute  au 
fond ,  un  arréré  du  cdneeii  de  pr«fiactur«  da  départe- 
ment de  Marengo,  «Q  dAt«du  MmAi  tiSlty  q<ï  (*a 
déboutée  d'une  demanda  foraé»  pour  «riéraga  d'ans 
nota  da  fondition  ^ 

VulatmditWié; 

Vu  l'ordonnance  de  sr'r  mmunlqné,  et  à  laquellt- 
la  daine  Rora  et  le  sieur  boha  u'out  point  répondu  daa« 
lai  lit  l  ii-i  du  règlement; 

Enaambla  toulea  lea  piècn  jointes  au  ife^^ier; 

Coniidénint  que  toute»  les  contesiaiioiis  qm  «'tUèrent 
entre  le  domaîiie  et  lea  particuliers  »ur  la  proprii-t*' 
d'une  reiMe,  sont  du  reaoort  de»  tribunaux  ;  que|  dan» 
l'eapôce,  il  «'agit  de  vavoir  si  i'iidtoinis:ratt'>n  dae  da- 
■ainet  «tt  foadéa  à  réclamer  la  p«iaaia«t  d'one  rente 
da^  fbndatiob  coaatltnée  par  deax  tealamaii*  de«  7  fA. 
«riar  i(îa8  et  3  avril  ii'og;  qiip  âèt-\,ir»,  IVui  - 
sdaiinietratiTe  n'a  paa  pu  connai  rfl  de  ia  contestai  i  n 

3ui  «'est  élevé*  à  cat  égard  |B«aacoiaaMilrQ  no  aiseèt 
e  pouvoir; 

Notre  Comeil  d*ét«t  entendu , 
Nona  av»«e  décrété  «»  décréiona  ce  ai«l  «ait  t 
Art.  icr.  L'arrêté  du  «oaiail  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  Mareugo  ,  en  date  du  ao  aoCii  1811  ,  eat  ao- 
nullé  pour  cause  (l'inconipëtence  ,  et  Us  partie*  aont 
renvov'e'!  lii-vani  ies  tribunaux  ordinaires  pouryfaifa 
valoir  leurs  druiis  ,  ain«î  qu'elles  aviseront. 

Notre  gran-l-iiige  miniatre  de  I«  justice  et  notre 
ministre  de»  fintinncs  innt  cliargi-s  ,  cli  <<  un  en  oa  ^MÎ  la 
concerae ,  de  l'exécution  du  prés 
IMccat  dw  ai  décembra  i8t3.  (  >S67) 


K».  343. 

tONFUT.  —  Chms  iDAiB. 

L'autorité  atimmi^ntht  n'eat  pas  reeevabU  d  éle- 
ver ie  coi^t  dant  »m*  C99t»station  jitgéë  par  Ut  tri- 
kti»auXf  lotsqnt  les  tugrmgng  on  arrêts  légahment 
9ig^fiéi  ont  acijuis  !' a^^  tr^ri a'  .-fe  la  chose  jug/c  ^  et 
ifiÊ^iit  H0 peuvent  pins  é/r,;  attaqués  par  voie  d'apptl 
oa  da  neom  am  tataatiam, 

(  Flaaard.  —  C.  —  Eajaliwa.) 

Par  son  testament  du  1 5  octobre  1773,  le  lieurGuil- 
'  laiiaia.AaMta«>Victoi  Plananl  avait 'iastitné  jioi»  aon 


héritier  anivertet  le  sietir  Aatoiae-Maiie  Plaaaid  

fila,  et  avait  légué  ,  à  titre  d^aatbvlioa  ,  à  diacoBa  îm 
•ai  troia  filles,  Aose,  Susaone  et  Marie-Anne,  une 
aoainia  de  26,oo:>  francs  pour  leurs  druita  légitim.ures 
paternrls  ,  et  tio'io  fr^ lira  fi  )ur  leurs  droit»  lt''f;itim«ire4 
>laii«  la.  succession  de  leur  mère.  It  décéda  ie  ao  du 
même  mois. 

La  demoiaelle  Susaana  Planard  épouia  la  «lanr 
Pîerre-Guillauaia  E  jalraa  t  et  per  aoii  eontrat  de  ne» 
riagadu  i«r.  leptemitre  178^,  elle  sVtt  onstiuié  en  dot 
toug%t  chacun  sea  droits  Icgitimaires,  paiernfl  eimater-» 
nel  4  elle  dus  par  s^tn  frère,  luriticr  t^siaitiKiitaifa ^ 
consistant ,  y  est-il  dit ,  en  ia  «omme  de  3i,0ou  fr. 

Le  sieur  PUnard  n'avait  point  acquitté  aa  «ktier  ka 
droit*  léfîtiBeire^  da  la  dame  Eajalra»  aa  aonir.  Iota* 
qu*Ii  eartit  de  PranCa  et  ae  relire  en  pajri  étranger. 

Sun  nom  f.it  inscrit  sur  la  lîite  (îc<  émipn' ,  ,  rt  tOUa 
•es  biens  furent  aéqueairrs  vt  vendu*  au  prufii  du  l*£tat« 

Laa  aieur  ei  dame  Enjalran  ,  pour  «aenrar  lepaienanc 
de  ce  qui  leur  étwit  dû  p  >r  leur  frère  et  beau-frèro  ub- 
kent,  ae  aont  pourvus  devant  t'adminîstraiion  centrale 
îu  département  de  l'Av.  yr  >n,  qui  ,  |nr  divpr»  arrêtés, 
en  diite  des  janvitir  nt  4  uiara  1793,  «9  thermidor 
an  7  ,  19  ilorral  «-t  22  theratidoir  un  9  ,  leur  a  adluft 
dea  bieas-londa  juaqu'à  amcoirallea  de  la  kmmi*  duef 
aauf  é  aux  A  se  pourvoi  en  liquidetion  |  aa  eaa  dHneof^ 
tissnce ,  de  ceux  qui  leur  étaient  donnés  en  paiement. 

Ces  actes  ,  émanés  de  l'autnriié  administrative^ 
avaient  reçu  leur  entière  exécution  ,  et  tout  était  00a- 
•omiaé  à  cet  égard  |  ioriqaa  la  sieur  Planard  réclama 
at  obtint  la  faveur  de  Pamniatia  accordée  aux  émigré* 
par  le  sénatns-<on!iultedu  6  iloréal  an  lO. 

Le  sieur  PUnard  a'eat  pourvu  devant  la  tribunal  da 
Milhau  ,  dépeitemant  d«  PAvejroo  »  contre  le*  «inir «t 

dama  Enjalran;  il  a  prétendu  que,  pendant  son  ab^erua 
les  ttenr  H  dame  Enjalran  avaient  renoncé  «u  le|>»  de 
'2,0.  0  francs  porté  au  te^taineni  du  t5  octobre  1773, 
4u'ti  y  avait  lien  A  un  patUge  et  A  uti  réglameat  da 
comptes  raapeclU*. 

En  conséquence ,  le  sieur  Planard  a  demandé  qii*en 
exécution,  et  par  suilade  cette  renonciation,  it  fAt  pro- 
cédé par  experts  h  U  fixation  du  douxiéme  revenant  aux 
>ieur  et  dame  Enjalran  ,  des  bictis-meublrs  ri  immeu. 
b'ea  d»laissuï  par-la  «eur  Guillaume- Amans -Victor 
Flaaard  ,  père  commua  |  et  A  la  iîi|uidation  lic  la  r  eali« 
tutioA  dea  fnita  on  iniéréu  de  cet  bien*,  d'ap.-ès  lee 
baux  A  ft-rme  Hiitlieniiques  et  comptes  de  recette  et  de 
dépense,  qui  seraient  fourniv  |t«r  1<î  demandeur,  et  ce^ 
drpuis  le  di-ccs  du  (ère  commun  ;  (juc  les  aieur  et  dama 
Enjalran  fussent  condamnés  en  io,«oo  irancs  t'e  dem» 
mages-intérétaat  aax  dépana,  A  raison  de*  eai«ia*<arréta 
qu'ils  s'étaient  permis  da  Cilla  à  de*  époques  où  ils 
'-latent  plus  que  rrmplis  de  har*  droits  paternels  et  ma- 
ternel» ,  rte. 

Un  jugement  du  28  mars  ^806,  rendu  pardébist, 
faute  de  plaider,  a  adjugé  au  aieur  Plaaatd  laa  conclu- 
<>i(>n<i  par  lui  priac*,  aauf  le  cbaf  conaarnaat  la*  doa« 
mdges  inléidt*. 

La  ileitt  £ajali«n  a'éMmt  poturu  p«r  la  voie  d«  Tof^ 


L/iyiii^cd  by  Google 


•Itloa  ,  tt  apr««  que  le*  dioiA  et  mojane  re*peciif$  de» 

Mrliet  n„!        lonpufi.Dentdittutét,  ilettinurveou, 
'  un  nouireiiu  jugeaient  qui  a  tétmcté 

«nutrat» 

te  iî«or  Planard  a  interjeté  «ppel  de  ce  mftement 
dev.nt  t.  Cour  de  Montpellier,  et  le  .îeur  BStalran 
•  en  e«t  porté  iDcidemiucot  appelant . 

Ap»èe  «MdiwiMMon  très-éiendue  et  p«r  écrit,  il  ett 
InlerTenu,  le  i8  j»n»ier  l8ii,  uaandc  d«oC  1*  ii». 
positif  est  «insi  coa^u  t 

«  La  Cnur,  Mat  «voir  éguA  ans  iemmmiei  de»  sieur 
•t  «Uoia  Enialrao  ,  en  nullité  de»  jugomens  ou  en  renroi 
«•^■Dt  lei  corps  tdmiiiiaratirs  ,  faisant,  au  contraire  , 
«  r-  t  aux  Hns  de  non -r«ccv,.i r  opposée*  par  le  tieur 
1  laiiard  ,  déclare  le  aieur  Eojelran  aoB  ncavable  dan* 
•on  appel ,  tant  du  jugM«itdtt  «8  mm  i8o6 ,  que  de 
ceéui  du  a  août  «|i,airt,a««8quî  touche  la  dispo.iiion 
l^rtantma»  axfeutioii  de  la  répudiation  acceptée  ,  il 


uzième  dp»  biens 


«ara  procédé  4  ta  fi.a.Ion  A\  

lernelset  A  un  q-,art  d^,  bien»  m«ternel*}  el  Hflt  avoir 
«eard  ,  po„r  le  ,ur,,l,., ,  ,ppeU  respMiIft  de*  par- 
t.es  ,  a  mis  l'appellation  au  néant  |  ordoua  qua  la  }«. 
pmant  da  s  aoèt  t9o6 ,  «em  «ideiitd  ea  lovt  ton  coa- 
tenu.  » 

Cet  arrêt  fut  signifié  1«  26  juin  181 1  ,  ans  riaiir  et 
dame  Enjalrah.  * 

Méconien*  de  cat  ârrét,  la*  deur  et  dame  Enî.îran  , 
d«»Ji«  mémotn  qu'il*  oi,t  prt«.nié  au  ,,rt(et  du  de- 
MtMmaat  de  l  Aveyron  ,  ont  expo«é  qu^,  nonobstant 
Wor  d«mande  en  renvoi  devant  Paulorité  adminiatra- 
llf**'  '  "^<»««P«^««'««»  !•  Owr  d»a|»prf  de 

Montpellier  avait  prononcé  $w  laa  eoiilw«r,iîànVpen- 
dante.  devant  elle,  entre  eos  et  la  rieur  Pl.nard  ,  «u 
«•jet  du  pattaga  fait  «d  Vtin  7  et  en  l'an  9  av^c  le  Go,,- 
vamniMt,  *mréa«Mui  le  sUur  Plansrd,  émifiré,  et 

lievé°*  ^'■^»  q«  i«  «oSte'iût 

Le  prrfet  du  d.'partrmen» ,  par  arrêtés  des  4  et  11 
léyier  i8i3 ,  .  revendiqué  la  conitaiMance  de  cette  *f. 
laiw,  coûtmo  étaak  du  rtMoit  de  l'autorité  «d..inî,- 
■tfativa* 

Cal  arrttédtait  appuyé  «ur  les  moilf,  que  1.  conte.- 
tat.on  qui  ex.su.t  .  „tre  le,  j.artie.  arait  pour  objet 
le«éc»iion  ou  1«  re.ci.ion  d'uu  partage  faîTantre  le 
Gouvernement ,  représentant  la  rieorPlaoard  émicré  . 
j-t  Us  sieur  et  daoïa  Bnjalran  ,  comme  .  nsurre,..ur,  ou 
légataires  d«  ho  iîeor  0.imaonie.Aman..Vicior  Fia- 
n  ir.i ,  leur  père  rt  benii-père  j  que  tout  ce  qui  avait  rai». 
I  rt  ,„  par...go  des  hu-m  entre  la  Couvernement  tt  le, 
|  .>r«,„  d  émigrés,  .„  Mijet  dw  aoecessions  et  leo.  dcl.u* 
«ce,  derniers,  deva,,  rfglé  «dmini*traliv,o.e»l  ; 
que  SI  les  trihunau»  pouvaient  conaaîir*  d*.  aclf*  .?e 
1  autorité  itdrainistnitiTO  «t  les  r  ^former  ,  il,  mo/^îfr- 
tawot  ou  ex|.;iquerm»«,t  ae.  décuiom,  cp  nui  .  .«l.lirali 
entre  U,  deux  pnuva-r,  co„r,„i„n  contraire  o.,x 

«l.tposiiion»  d<.  la  loi  ;  q„e  ,  d«„,  l'c.ptVe  pré^coie  ,  le. 
...T  i  T'î-?  "''-^i*"'  P»  *ep«,r»oir  q..e 

devint  1  Autorité  ftdaiaiitetUTa  peur  obleBir  ia  pordoa 


•  ''gitimaire  k  laquelle  la  dame  Enjalmo  atait  dkoit  aur 
la  «uccea^ion  de  son  père  ;  que  cette  portion  leur  ayant 
•JJP*]'*»*"  •»'«A'-fo"d.et  r«-nt«si  la  suite d'  n  |  i.  i«g« 
erreelvé  entre  eux  et  le  Gauvernemeat ,  c'était  dt.»ft„t 
1  «utorilê  iidmini<itrutiTe  de  latjuolle  était  émané  le  p«T- 
lago,  et  non  devant  les  tribunaux,  qiia  Jeaiaur  Planard 
f  irah  dft  M  pourrmr,  pour  lo  faire  aaauUar  a^îl  »  «taie 
lieu.  ' 

Le  ministre  de  U  justice,  consulté  anr  le  nidrit»  d« 
conflit ,  a  observé  que  l'arrêt  de  la  cour  de Moetpetiiar, 
qui  avait  confirmé  le  {U^eKam  du  tribunal  de  première 
iottanea  do  Milhau  avait  été  signifié  é  domicile  le  a(j 
juin  181 1 }  que  tro!»  moit  après  cette  signification  ,  1* 
délai  pour  se  pourvoir  en  cassation'étant  expiré,  cat 
arrêt  avait  acquis  l'nutorité  de  I*  ebow  jugée  ,  et  qUO 

le  préfet  du  déuarte.nent  da  l'AveyriM»  a'éuit  plneiwe- 
vablo  à  dlover  lo  cooffit.  *^ 

DeM  ott  di4tt  ctfr  iotarvem  lo  ddeni  doM  U  ttMM 

N....«  ;  *  Sot  la  rapport  do  astre  coai^iiiioa  da 

cobtentiaiis  ; 

Vu  la  requête  du  tieur  Planard»  tondant» i  ea  qu'il 
nous  plaise  «onuilor  dau»  arrdté*  de  conflit  pris  par  la 
j<réfet  du  département  do  l'Aveyron  le«  4  et  1 1  février 
l8l3,  à  l'occasion  d'une  conlcslatioii  aiir  laquelle  il 
avait  été  prononce  par  des  jugemens  et  arièts  du  tribunal 
de  Milhau  et  de  la  cour  d'appel  de  Mxitpellior ,  qui 
avaient  acquis  l'autorité  de  la  chose  junéf 

Va  leadîta  jugemrns  et  arrêt  des  aÔ  mars  i8.>6  et  i& 
janvi.-r  1811,  signifiée  om  aiev  ot  dâno  SaJaltoB  ,  lé 

a6  juin  suivant }  * 

Va  laa  ariétée  do  «ooiltt  ; 

la  requête  en  répoi.s*'  dp»  sieur  et  dame  Eajalran^ 
leiidarite  k  ce  qu'il  soit  iait  défense  «u  waar  PUmird  do 
donner  suilo  OU»  iugeaieaa  Ot  arr^  par  lui  olilenu»  « 
«auf  i  se  pourvoir  devant  rooiorité  odaiiaitlMtive! 
ainsi  qu'il  aviwrk  ;  * 

Vu  lo  rapport  de  notre  grand*jii^  «inielr*  do  ta 
juaiice  ;  oosaoïbia  lottiaa  laa  jùèei»  rcMOMîveaMat  pe» 
daifee  daaa  cotte  eibîiw  { 

Considérant  qne,  par  notre  dt  rret  du  1 5  janvier 
i8i3  ,  rendu  sur  un  conllit  élevé  par  le  préfet  du  dénor- 
lement  dea  VM|ea,  il  a  été  décidé  que  Parrélé  du  iS 
brumaire  an  10  ,  nUtU«ax  COtiflitt  d'attrihuli  n  ,  n'é- 
tait pas  spplicabte  aaa  Coatcatationa  lermindcs  par  des 
jugeineos  ovonèM  qui  oat  arqiiie  Poatoritd  de  la  clwieo' 
l<igée  ; 

Considérant,  doa*  Teapéca,  que  Pavrét  de  la  cour 
'l'appaldoUnntpeilîer,  confîrmatif  du  iugement  du  tri- 
t'uual  de  premîèto  instance  de  Mi.lmu  ,  n  été  cigiuiié  à 
dotr.i(i!tle  26  juin  ifiii  ;  <|ue  trois  mois  sprès  Cette  si- 
gnification ,  le  (ic-lai  pour  ae  pourvoir  e«  cassation  élajit 
'  xpiré,  «et  arrêt  avait  acquis  l'auloritéde  la  chose  ju* 
g<  e  5  que  dài-lora  le  préfet  du  ddportemert  de  l'Aveyron 
n'était  plu»  reeevablo à  étover  le  conflit  porté  p&t  les  ai- 
fétéa  dea  4  tt  1 1  attier  181 3  ; 
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îîclre  conseil  ilVtat  «DtenUu  , 
Nodt  fttoDs  décrété  «t  décrétons  ce  q«{  •oU  i 

Art.  I".  L'  ^  'îf":x  arrr  rs  fie  roiiflit  pris  ptr  Ip  pr(<- 
Icl  <?!!  dé()art»;meiil 'lie  l'Aieyron  ,  ie»  4  '  '  f'^vrier 
]8i3 1  aont  «Bnullé»» 

2.  Natr*»  prand  jngp  ninliira      U  ioitîce  et  noire 
miniatrc  liu  ri.i  i  :ii  ur  sout  tliârjjéi,  chacun  en  ce  qui 
le  concenv  ,  ri-  1'  xi-cutiuii  (iu  preMilt  décKOt |  <|ui 
îatéré  au  DulUtin  de»  loi«. 

IMc)r«tâu6j«avi«r  i8i4>  (i^^o) 


N".  344. 

CIIE53IN  VICINAL.  — Pn^rcT.—  DivrsiBitiTi. 

Xei  ftéjkts  ionl  coinpclens  pour  Jix  r  la  direction 
que  doit  suivre  un  ci  t  min  dir  tommumiemUan  cftfn 
'  den»  ou  phsieun  vUlagtê. 

Le  peunot  contre  tt»  antlés  aémxiÛMtntift  dtt  pré- 
fets doit  âtre  f0':mis  eu  miniittt  €Ompéteatf  MVfimt 
d^étre  porte  au  Conseil  d'état. 

Jjtrtqu'îi  féihro  dt*  «onUitations  relativement  à 
la  prop"f'tt'  dt  tout  ou  de  partit-  du  terrain  yug  doit 
parcourir  un  c/ianin  Je  commun.eation  f  «lit*  doitent 

(  Le  ihiir  Af  bilieur.  ) 


En  1807  )  on  s\>ccuptit  du  rétablissement  cke- 
^llat  viciitaux cUm  le  dépatlemeiit  du  Doubs. 

Let  coniBlimire*  BOtnnéf  à  Mtellèl,  enire  autres 
r^sLiltatt  de  leurs  opération!,  coiiMatèr«n(  la  ■iécc<^«iti> 
de  répacer  un  ihcmin  c<>nduu»nt  4I«S«6m  i  Ralzty  et 
tra venant  la  commuBade  ClieriUotle» 

Qtt0li|tiec  babitaiii  dt  la  commune  de  Ch«villolte 
•*oppatèreBt  à  l'adoption  du  projet  présenté  ;  Us  adres 
ièreni  leurs  récliin:  "  au  préfet  du  déj)»rlement , 
puur  se  iOU*lraire  aux  !<^»4  de  rt'psrâiion  et  il'entretien 
du  chemin  qui  devait  traverser  lu  co  ni  nui  ne  de  C!io\il 
lotte  f  ila  voulaient  le  faire  reporter  «ur  une  autre 
commune}  ila  Indiquaient  dans  leur  pétitinn  K-i  prés 
de  MarniroUe  comme  dcTant  aup porter  In  lerritude  de 
ce  chemin. 

La  commune  de  MarnîroUe,  ainti  que  celle  de  Nai 
aey  t  interrlnrcnt  pour  combatue  lea  prëMntioaa  des 
liaDltans  de  Cherilbtte. 

Le<  comrontifs  de  Marnirolh  r  t    1    Naizpy ,  d^une 

Sirt) et  le«  propriétairea de  la  commune  de  Ciu  villotie, 
autre  part,  prétendirent  respectivement  que  lu  chemin 
de  communication  de  Saône  à  Naiaey  ne  défait  poiot 
être  établi  sur  leur  territoire. 

Dana  cet  ctot  ,  le  71  octobre  1 8'>7  ,  M.  le  prdfet  du 
département  du  Doub*  prit  un  premier  arrêté  dont 
TOici  la  teneur  : 

^  f  i  idérant  que,  pour  éviter  les  frais  qu'entraînerait 
nno  «nqnëte  juridique  >  et  éclairer  l'admioittritiou  sur 


(4/6)  . 

lee  droîle  d«i «MumniiM  W«lwy  •»  ^«  M*rr«rolle|< 
avant  da  /e»  autonstr  à  plaider ,  il  cou«iendraii_«e  re- 
cueillir sur  le»  lieu»  luus  les  renseignemen»  qu*H  p«i»t 
ùtr«  poskibl*  de  se  proc.ir.-r,  40. t  p  .r  T-udiiion 
moioa  en  présence  dca  parties  intérewécs,  soit  par  l  exa- 
men dea  titres  et  l*eppBcalion  ou  TériJUalUm  dca  diven 
jilinv  sur  le  terrain  I 
s  Arréic  1 

»  Art.  n  sera  fait,  parderaat  un  commissaire 
drMfiné  1  ir  nous  ,  une  reconnaissance  des  ciemios  de 
comiuuuitati^'n  de  Saône  à  ^aiïey. 

»%  Le  commissaire,  «.ccninp^gné  d'un  géomètre, 
vérifi'-ra  l'exaclUnde  de  divers  plans  fourni*  a  l -ppui 
des  prétentions  diverses  des  ommtinee  de  Nanîy  et 
Marnirolle  ei  des  pfopriétaîfea  de  U  commune  de  U 
CikeviUotte. 

»  3.  Il  fera  un  rapport  détaillé  iur  la  lonpieur  corn- 
ntr^-^  îps  îiti  chemins  sur  la  nature  de  Utiraol  et  Av% 
,tiili.uU«s  qu'ils  présentent  dans  l*étaî  actuel  pour 
leur  entretien  et  leurs  réparations. 

•  4.  U  entendra  le*  dirers  témoins  que  pmrront 
produire  les  diverse»  parties  ,  «t  consultera  ,  au  be^.  in  . 
les  anciens  des  commune*  pour  recevoir  Uur  déclaration 
sur  l'ancien  état  desditt  chemin*  et  l'ancienneté  de  leur 
usage. 

»  5.  Il  invitera  les  diverse*  partie»  à  loi  donner 
connaissance  des  tiuc»  qui  peuvent  appuyer  leuia 

prétentions. 

•  6.  U  propMtM  ans  perties  les  moyens  de  conci- 
liation que  les  «îrconstences  pourraient  rendre  av-nta- 
«ciix,  et  cî.vbsera  procès-verbal  de  toutes  aM  opérations, 
a  vue  duquel  il  «tr»  atatué  ultérieurement  par  nous, 
suivant  l'entgeancn  des  cas.  » 

Les  opérations  ordonnées  ptr  cet  arrêté  furent  faîte*. 
L'avis  particulier  du  commismire  était  que  le  chrmm 
de  communication  Je'nit  pnsif-r  par  le  pré  de  Maroi- 
rollo  ;  les  narlie*  se  retirèrent  de  nouveau  devant  M.  le 
préfet  ;  <{ul  ,  le  10  juin  iBoBj  xendil  l*an«té  doiit  euU 
la  teneur  :  * 
«  Cot  sidéraot  que  ,  dès  que  Penfcutîon  fle  noire 
arrêté  du  ai  octobre  1807  n'a  pu,  ainii  41  '  '  '« 
désirions,  conduire  le*  parties  intéressées  A  un  arran- 
gement ,  et  que,  par  leurs  débat*  et  prétention*  ,  >l  ré- 
sulte que  la  contetution  oCTre  une  questîon.de  i>r>>piiété 
uu  de  t*esistence  de  la  servitude  d*un  diemin  sur  <ks 
propriétés  particulières,  il  ne  pput  appartenir  à  l'adini* 


ni*tralioo  rie  statuer  sur  son  objet ,  quel  que  soit  d*aîl- 
léars  le  mérite  des  plan*  et  titres  produits  par  la  cr>m- 
mo»e  de  la  Cbevitlotte  (lour  justifier  qu'un  ancien  che- 
min de  Na:s$r  i  SaAne  passait  eor  les  prés  de-Mernl- 

rollc  ; 

«Rtnvoie  le»  parties  k  se  pourvoir  pardevani  lis  tri- 
bunaux ordinaiiei ,  sur  la  question  de  «avoir  s'il  exis- 
tait andennement  un  chemin  de  Jilaiaey  à  Saône  pas- 
sant sur  te  territoire  de  Mamiiollo,  ainsi  que  lUndl^uc 
le  plan  de  l'arpenteur  Artaud. 

»  Sur  la  seconde  question  |  qui  est  celle  d*  aavelf 
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•"il  exUtail  «n  pnblic  pasnnt  sur  i«  tertitoire 

<]«  U  (  hevillotte  tt  se  dirij^eant  de  Sa6n«  à  N«uey  >  et 
pariant  par  le  chemin  indii{ué  dans  le  pl*1l  d«  l'arpea- 
teur  Artaud  ; 

»  Consyénnt  q<re  le  t«rrllCHt«  de  I4  CbcTiUotte 


forne  commu 


ai  \t»  habiUa»  {oui«wiit  Jm 


avauf.iprs  d'une  ailminisrrarK.n  patlifuliùre  et  IHJé- 
}>«n<i  '  iiif  lie  cplle  des  c  iniinuiics  >i>îsine«,  iU  doWent 
aussi  sii[ip<>rtcr  les  (hsr^cii  )ni|>osiei  à  tuuies  1-  1  ^m- 
munvi;  qu'uoe  de  ces  cbargea  les  plus  indis^ieiioUcii 
•■rd*oaTrir  ,  sM  n'en  exiMtit  fn^Àt»  diaiffiii*  pubtks 
et  coinRiuiiicatiuos  deconiouine  à  onimunc^ 

»  Que  dèi^lors,  s  >it  qu'on  considère  la  griuss  piai  fe 
lliilfrce  au  plan  d'Artaud  i36,  corome  chef-litu  ,  ou 
ceile  cbiitrée  14,  il  but  également  qoe  ton  chemiu  c!>: 
COfflOioiiiCAtioD  |ntb'ii|ue  avec  U  commune  de  Naiz<) 
traversa  la  foii-c ,  cumme  «uni  «an  ikomiA  d«  cotonu- 
itïcaiîon  publique  avec  U  comOiiiti*  d«  SaAn  doit  se 
diriger  suivaai  «ne  lifue  natunllo  et  direcu  » 

B  Arri?tùtiS  : 

»  Art.  !<:'.  Le  ina-'rc  de  la  commiuie  de  ChcvilloUe  , 
de  concert  avec  M.  le  commissiiire  [■  >  ir  l'élabli*-*emem 
des  cliemiB*  «îcinaux  du  canton  de  Varncroy  ,  déter- 
minera réli|>neiiieBt  du  elirniin  vicinal  do  In  1  omntuae 
conduisant  à  S^6ne}  ainsi  que  de  celui  cgntlMtaaut  A 
Naîief . 

n  I.  AusiilAl  q'ie  ctt  alignement  s^r»  défrininé  ,  le 
ckeaiia  sera  niîa»  par  I»  commune  d«  U  Chaviliotle,  en 
dtal  de  réparation  aou*  fa  direction  et  l*inapec(ioa  dea 

«omniissrtiresaiixc  !i^-it>'us  lîi'  canton  ■r'i:  l'orrDnrlîi.f  ment. 

p  3.  Si,  daoa  «A  direction,  le  ch«mift  à  étsb  ir  <2ù  t 
parcourir  de<  proprièlbB  pertÎ€i:lièris,  U  tominune  rct* 
tenue  de  dédommager  Ice  urepràétairi^s  ,  dt-  gré  à  gre  , 
en  suivant  reitiniation  qui  «ère  faite  |>ar  experte. 

a  /i.  Li'ii  frais  d'exécution  de  totre  atrétû  Ju  ?i  or 
tobre  i8o5,  aeroBt  également  suppo  rtés  p*r  les  lom- 
nunea  de  MarniroUe  et  de  ta  Clievillotle  }  et  ecquillét 
d'a)>rè>  les  ui.în  !at»  des  maîiei  par  l«e |iercepteora  dea 
conimunet  >,.r  !>•»  fonds  qui  seraient  libres  eu  Caî««B  , 
sauf  cependant  IVxuW  utiuii  tics  ji'gLMnt  us  ijui  |,i  in  fil.  i.l 
être  rendus  par  les  trlLuna*» ,  «■  les  partie»  ie  pour- 
voyaient devant  eux  tnr  la  question  de  propriété,  et 
dAi>«  rc  cae  )  lea  défena  eeroM  delinitiTcmeat  rtglé»  par 
les  jx^es.  ■ 

Lacemetunede  la  Clievilli-ite  *e  i11<po»ait  ù  txér  nier 
cet  arrAtéf  lori<|ue  le  aieur  Arbilleor  imagina  lie  iaire 
tdanir  le  «ommuoe  de  le  Ciievill»ite  à  une  ai, ire  com- 
neneeoiaiiie.  Cettreciroonalence  détermina  iâ.  le  pré- 
fet A  rendre ,  le  16  norembre  |8.>8  ,  un  arrêté  qel  aus- 
penciil  l'exécution  de  c-liii  'îu  lu  juin  [<ri,'i  cJt;nt. 

En  181 1 ,  le  sieur  Arbilîeur  fit  atsigoer  la  cooimune 
de  Mernirolle  par-devant  le  iiiltunal  de  Beaune  pour 
■f  oir  dira  que  le  chemin  de  commiwicaiiou  de  Saône  à 
Naizey  serait  établi  attr  leprédeMerDÎtalie  et  nondans 
les  bois  de  la  Chevilloite  qui  «araieut  décUtét  Ubrca 
de  toutes  aeiviludes  à  cet  égard. 

Lee  f^opriéiAirea  de  tout  lit  ^néeeur  leeqtielale  prd- 


tendu  chemin  detait  peeeett  ftireat  ftppelée  indivUeel- 

leriieitt  en  cause. 

La  roiumono  de  Marnlrnlle  demanda  ft  être  eaiat 
hors  de  procèt}  quant  aux  nro|rrlétaire»  de»  ptél^  ilf 
nièrent  qu'ils  fuasent  souiui»  à  aucune  servitude;. 

Le  ae  août  iKii ,  enr  lea  débata cootradietiMree |  le 
tribunal  de  première  iaitinnce  de  Beaune  reu-lît  un  juge- 
ment qui  ordonna  I4  preuve  par  témoins  da»  faita  respiC.- 
lirement  artîcùU's. 

Le  »ieur  Arbilîeur  interi«le  appel  de  ce  îug|eBBe«t« 
et  le  i3  mai  i8i3  ,  la  cour  de  Beiêiiçon  rendit  nn  arrêt 
par  lequel  i'iIk  se  déclara  incompétente  pour  pronnnt  cr  , 
attendu  qu'il  a'<igisaait  de  dtktder  de>  questions  rcla- 
ttvea  4  la  délimitetsiw  dwcbemiM  eieioaux. 

Lo  s'm-uc  Arbilîeur  se  pourvut  «lor«  en  r^lementde 
jii^i  s  ;  les  pièces  furent  ttansmises  au  miniatre  de  l'îtitê* 
rieur,  qui  observa  qu'il  r.e  »'.i<;is<aif,  de  la  part  de  l'au- 
torité adoiinistrative  ,  que  de  décider  »î  de  deux  che- 
mins qui  établissaient  la  communitaiinn  de  SaAne  à 
Naiaef,  fan  aérait  supprimé^  ou  Tua  et  t'auir*  aé- 
raient maintenus;  que  c*était  à  l^adminia-tration 
c!iar(."'c  rl«-  »  il'i  r  a'iu  c.)ii>Lr\Mli  n  de  la  voie  p  iliti- 
qiie  (jii'il  ■|)[.aricoail  cxih.sii cmeùt  de  prononcer 
4ur  ce  point. 

En  conrormitAflp  U  décision  dit  miniatre  de  l*intâ- 
rwar,  le  préfet  Tut  saisi  de  nouveau  de  la  ceouaissaiica 

du  l'uHairc,  les  parti".»  pr  diiiv  rent  lesp  -ttive  1  pi.t  \ -  jra 
moyens;  et  le  i5  fcviier  tJiij,  M.  le  pnjict  ».udil 
r«rfêtd  dont  VMici<la  teneur  1 

u  C(>iis.i  Gérant  quVn  supp<-'sant  que  le  chemin  en 
(|Ufs!iiiu  u"txi»:.1l  pa»  ,  l'dilii  iijisiralion  ne  pourrait  s* 
dispenser  d'en  ordonnrr  I'  i:vt:<t  u.  f  ,  pir  tttte  seule 
ci'usiilératioo  ((ue  la  Ciieûilotte  fait  cjmiuune  et  terri- 
toiie  distiiici  et  «''perè  d«  ana  «oiaina  ;  i|ue  i*>niér(>i  pu- 
Mîc  .  xi^e  que  chaque  cummuiM  ait  sur  son  teiritoita 
uiir  g> aadfl  c«mmunieà>iott  a«ee  «ea  voiaina  lea  p'ua  i«n- 
roèdiais,  et  telle,  qu'il  y  ait  entre  Ica  ooMmiuee  TtJ* 
»in«s  récipiocit«i  d'avantages.  ^ 

•  Par  cee  motiref  arrête  1 

o  Art.  i".  Le  •  hemin  public  de  communîcati-in  cnfro 
la  communa  de  Saône  et  celle  de  Naixey,  pj^sir.i  <ur  m 
icrritoirede    commua*  de  le Chevtiiôitc. 

n  3.  Attendu  que  ,  par  l'établissement  du  chemin  de 
la  Chuvillotte  ,  celui  passant  par  les  (irés  de  Marniralia 
devient  inutile  ,  il  sera  rendu  à  rBgrici.hure. 

B  3.  Dans  le  cas  où  le  nouveau  chemin  de1r^it  par- 
courir des  proprîêléa  particulié.es  ,  la  emumuo*  de 
Maruiiotle  aera  lauuede  dédommager  lea  propriétairee^ 
et  l'indemnité  aara  réglée  conformément  4  la  foi.  m 

Le  sieur  Arhillfur  s'est  j.uutvu  rontre  cet  arrêté. 

l'our  moyen»,  il  a  ùil  que  l'auioriii-  Bdmiiii.^.trj.UTC 
ne  pouvait  jamais  connaître  des  que-in^ns  rie  pr<i(>riété 
ou  de  servitude;  que  lorsque  les  comjuissaires dé>^oéa 
par  M.  le  préfet  avaient  tenté  de  trenaporter  eur  aa  pni> 
priété  ta  partie  du  cbenia  de  commonicedoa  pawant 
sur  las  près  de  Ueimralle  «  il  avait  vîvemeot  réclenié 
cootte  c*tt«  opéretioa  ,  «■  pratcetent  fall  m  d«TaJt  pea 
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fournir  lenouTel  cmpltcenieot  ia  chenin  [  r  [etr ,  parce 
que  C6  terrain  était  s*  propriété  particulière  ,  et  u'avait 
iamais  été  afTecté  de  ia  servitude  Ha  chemin  public  ;  <jue 
•'il  rxituil  9aeli|OM  parti**  d«  cheaiii  tut  ce  territoire , 
CM  einaîm  AtaJant  priféi  «l  ét  aennc*  pon^•e•  »ploi> 
Mtioni;  qUeM.  le  préfet  amit  reconnu  ,  tî  ins  s:  n  arrêté 
du  ai  octobre  1807,  qlie  c'était  une  t]iitiiion  Je  pro- 
priété tjui  se  préstiitéiil  à  ji'P'-r,  (juV-ile  était  jvdieiAÎre 
et  iicirs  des  attributions  de  l'admiuitlration  ; 

Que  M.  le  préfst  STait  coofimé  c*lt*  opinioa  mv  «m 
•frété  du  10  )nia  i8e8,  «n  rsavoyaflt  toa  partUs  de- 
vant lea  tribunaux  nrdinair^i  ;  que  l'article  6  Je  la  loi 
du  Ç  ventote au  i3)  Q^vait  ntciiliué  ù  l'autorité  ad Qzinîs- 
trative  le  droit  de  recherchpr  et  de  roconiiHilre  les 
chemins  vicinaux,  sur  l'exisit^nce  desquels  il  n'existait 
aucunes  difficultés  ,  et  dont  il  s'agissait  seulement  de 
vérifier  Ueaaciannas  iiaiitecetda  dAtermiacrU  iarfeur; 
qua  iMon  cette  dUpoaitIdii  ii*A«ît  point  applicable 
•uxchemini  dont  la  nature  étuil  contestée,  et  dont  un 
particulier  r<jcUaiait  la  propriété  privée  ;  que,  liani  ce 
ces ,  l'autorité  administrative  n'était  pas  compétente 
pour  aiatuar  aur  un«  quaatioa  de  ffmgtiéU  f  ui  apparte- 

Mit  MIX  trib«M||B  $ 

Que  M.  le  pr^frt  n'avait  pas  pu  ,  pAi  soo  arr/jié  du  i  î> 
février  i8i3  ,  n'arroger  une  compéiewe  qu'il  avait  dé- 
claré daos  ses  arrêté»  précéderas  ne  pas  lui  appartenir. 

n  a  ajouté  que  M.  la  préfet,  en  déclarant «ob  incom- 
pétence  par  sea  arrêté*  da««i  oetobrc  1^07  et  10  juin 
1806,  avait  rendu  une  décision  qu'il  up.  j)ouv«ic  pas  re- 
former, puisque  les  parties  iumcnt  ua  droit  acquit  i 
cette  déci'V'ii ,  qui  ne  pouvait  eue  ailaijuce  que  devant 
l'autarité  supérieur*;  qu'il  y  avait  eu ,  de  i«  part  de 
M.  I*  préfet ,  «seèl  d*  pouvoir  dana  le  rapport  (t'une 
déeiaion  acquise  aux  parti**  «t«0  Tcrta  d*  laquelle  rllrs 
•▼aietit  agi  ;  qu'il  y  avait  «u  earée  de  potivnir  tous  txa 
autre  (  oint  de  vue  ,  parce  que  ,  du  moment  (jue  In  cnui , 
par  ion  srrtH  du  i3  n-.si  ibti,  •'était  déclarée  incom- 
pétente, les  parties  «'étaient  trouvées  sana  juges,  pu*^- 
qu»  iS .  ie  préi«i  t'était  cfaleaiAnt  déclaré  ÎDCompétent  ; 
litiedèarlort,  il  Mail  cpJsié  an  conflit  aépilifaur  lequel 
il  n*  pouvait  Atr»  slttué  qu«  par  faatorité  «ipérieur*. 

Que  l'arrêt*?  Ju  prt'fet  ,  indépendamment  de  l'in- 
com|iélencc  et  de  î't-jicÙH  de  itouvoir  dont  il  était 
frappé,  consacrait  ui>e  ii  justice  an  fondt  en  ce 
qu'il  livrait  au  passage  «1*  troiii  On  qn^rre  com- 
munes une  forAt  précieuse  ^*t  l*expomit  aia<i  A  dea  dé- 
vaataliontde  toua  genres,  tandis  que  l'ancien  Jifjmin 
aar  Marikirolle  ne  traveisait  que  des  prés,  dos  mu», 
tagnes  parseinées  do  hi  iissaillrs  ,  et  ùunl  le  produit 
était  absolument  nul  ;  qu'il  n'eiait  pas  juste  de  auppri- 
iner  le  seul  cht<  n  vicinal  reconnu  par  les  plana  ,  par 
les  titroa  et  par  le  commisMÎre  de  M.  le  prébt ,  pour  en 
établir  tin  auCr*  «m  une  propriété  p*riicaliéro. 

Lm  •ieor  Arbîllmir  a  conclu  à.  ce  qu'en  déclarant  nul  | 
ff  ^oto  aoH  ateua  TanAtc  de  U.  la  préfet  |  d«  t5  | 
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féviicr  )8i3,  Tes  parties  fussent  remise* dans  fa  Bém» 
étmt  où  elles  étaient  avant  cet  artAié  ;  «t  atatHaat  anr  l# 
conflit  né^tif  ^ui  exialait  entra  1**  aularitée  adntnie- 
trativ*et  judîctatra,  at  en  confirmant  en  tant  qun  4© 
besoin  l*arrété  de  M.  te  préfet ,  du  10  juin  laob  ,  dé- 
<  larer  connue  non  avenu  l'arrêt  de  la  Cotir  de  Besançon, 
du  j3  niAi  181  a,  et  renvoyer  les  partie*  devant  cetla 
même  Court  poo*  j  Atra  alaltté  Mif  leiiu  dioit*  ic*- 
pectifs. 

En  réponse  I  les  liaLiiaiis  de  AlarnlroUe  ont  dit  que 
tes  anéies  des  lojuiii  .8^6  et  1 3  février  iS'S ,  étaient 
des  actes  puremeut  administratifs  qui  n*  dédaraiciit 
point  public  un  chemin  prétendu  privé)  mats  qui  or- 
donaaiant  rétabUasaaMnt  d'un  nouveau  chemin  ;  que 
c'éUîl  au  ministre  de  l'intérieur ,  et  non  au  Conseil 
d'état,  que  Us  récUmations  contrr!  ces  arn't-  itvaieoC 
è  re  sdressr'e«  ,  parce  que  le  préfet  k'étail  rrnterm*  daa* 
ses  attributions  ,  et  qu'an  n»  pouvait  lû  ra|»ocfa«r  au» 
cun  excès  de  pouvoir  ; 

Que  dans  le  cas  où  te  sieur  Arbilleur  croirait  avoir  à 
»••  plaindre  de  la  direction  donnée  uu  chemin  .  il  devait 
i'jbord  porter  1»  réctamalioa  au  ministre  d*  l'iuiérieur  . 
et  un  suite  au  Conseil  d'état  | 

Que  dans  le  cas  où  il  n'entendrait  pas  attaquer  la  di- 
rection donnée  au  chemin  qui  faisait  l'objet  du  procès  , 
mai»  seuleinent  prétendre  qu'il  est  propriéuire  de  tout 
ou  de  partie  du  terraia  que  ce  chemin  devait  parcourir  , 
dans  ce  cas ,  il  devait  porter  sa  réelaibadon  devant  l^u- 
turité  judiciaire. 

Les  habitant  de  U  commune  ont  conclu  «u  maiatÎMK 
de  l'arrêté. 

Dan*  cet  état  dit  Jaimaitu  la  ddnat  domla 

suîti 


N. 


— •  Sur  le  rapport  de  notre  commissic»a  du 
contentieux  ; 

Vu  la  requête  qui  noua  a  été  présentée  psr  la  sieur 
Cnuihiii  i ,  en  qualité  docuTateur  de  Jean-Nicolas  Ar- 
iiitleur  ,  interdit,  propriétaire  dan»  la  commune  de 
Clitvilloite  ,  pour  qu'il  nous  plaise  annulier,  pourcaua* 
■  l'inronij  <  iciire  et  d*excéi>  de  ptuvoirs,  rt  «omaia  aial 
jugé  au  iond  ,  un  arrêté  du  préiet  du  départemant  du 
Doabs ,  du  i3  février  iSiS*  qui  décide,  i*.  que  lèche, 
min  public  da  communication  entre  la  commune  de 
Saftnaateelted*  Nattey  i  paa-tera  sur  le  territoire  de  U 
commune  de  U  Cheviilotte  ,  dans  la  direction  qui  e^t 
tracée  en  jaune  au  plan  du  géomètre  Aribaud  ,  en  data 
du  3o  janvier  1H08  ;  3».  que  ia  chemin  qui  pavait  oar 
les  prés  appartenant  à  la  commun*  >da  Maairoile  eern 
rendu  h  l'agricultar*  ;  3°.  que  ,  si  le  nouveau  chemin 
doit  parcourir  des  propriéiés  jinrtit  ulière» ,  ceita  com- 
mune sera  tenue  de  dédoramafier  les  propriétaires,  et 
que  l'indemnité  «era  réglée  coiiforméwoat  A  la  lut  ;  • 

Vu  le  mémoire  ea  défense  da  U  comnmn*  da  Mac- 

niroHe  ;. 

Vu  iro:«  précédens  arrêtés  do  même  préfet ,  en  data 
de»  2j  octobre  1807  ,  10  juin  «t  t6  novembre  1808  ; 
Va  un  juijemtai  du  tribunal  da  BcAtiaA  »  du  ^  «oftt 
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iBn  ,  et  «iB  «nét  iê  It  Crar  ^«itptt     Ve«nçMi ,  du 

i3  oini  jS'a  ,  par  Uquel  ceU«  Cour  te  f)éclare  incom- 
féteute  jiour  juger  li  cuptestaliun  qui  lui  eaC  toumûe  ; 

Vu  l*«rrétë  attaqué  ,  le  plan  dressé  par  le  géomètre 
Arihmidf  etreniià  lawiiréfccturc  le  3t>  janvier  i8ott; 
•«••mbi*  toOlM  lea  piùi  tii>  prutiuiio-  ;)ar  les  parties  ; 

Vu  il  loi  du  9  yfrii>>»e  an  i3  ,  et  noire  décret  du  i6 
octobre  i8i3,'  tfui  fixent  U«  attributione  de  l'kutorilé. 
•dainlslte'ive  «t  l*«iulorilé  )iididaif«  nir  l'^ttblia*' 
■ement  des  ihemins  vi<  inAiix  ; 

Conkidi^raot  que  le  préfet  <iu  d'^pariement  du  Doubv, 
p«r  son  •rré'é  du  i3  kf  rier  i8i3  f  n'a  fait  qne  lixtr  la 
diraction  qu«  doit  laivre  U  cheaiin  de  cantauBicetion 
entre  U  romnane  de  SeAae  c(  celle  de  NalMjr ,  eauf 

l'iiiiîeduiité  de»  propriétaires  du  terrain  »ur  lequel  If 
nnoveAu  rheioin  ett  établi  ;  que  dés-lora  ^  (e  t^réfet  s'o*t 
renfermé  dins  tes  nttriixiiioijs  ,  et  qu'on  IM  fWt  lui  Itt- 
procher  aucun  excès  de  pmiToirt  ; 

Considérant  au  fond  ,  qup  ,  »i  lr>  requérant  croît  «Toîr 
ù  jlUilutre  (!>'  la  (iiiect  on  duniiL-e  an  <  hrinin  en  quen- 
tioii ,  il  iiuit  d'abord  porter  sa  réclamai  ion  dtsuant  uuire 
ministre  de  l'intéririir,  et  ensuite  à  notre  Conseil  d'ét«t  ; 

Que  ri  I  au  coalreirei  lerequéram  n'eatead  pas  at- 
tai|i>ér  la  direction  donnde  au  chemin  doat  il  s'agit . 
rnaii  seulement  prf'icnrlrp  qri'ïl  p<it  proprtt'taire  do  tout 
on  de  p;<rtie  riu  terrain  quece  cbentin  doit  parcouiir  , 
dans  ce  ca%  il  doit  porter eaféclaaMitittB  dcvaat l*«nt«- 
rité Judiciaire  ; 

Notre  CoBaéil  dVtat  entetitlu  , 

Nous  flvons  riécrété  et  drcrétoni  ce  qui  suit  : 

Art.  L*  requête  du  sieur  Coulbaiid,  «u  nom  qu'il 
egit,  est  rrjetfe  ,  «aiif  à  lui  à  se  pourvoir  s'il  s'y  croit 
loadé  ,  ou  davant  notre  aiini«tre  de  Tiniérieer ,  s'il  vt>ui 
ftire  (dfbraMT  l*«ffèlé  do  iS  février  i8i3,  ou  devant 
les  tribunaiWf  e'U  ae  bonaai  életerdea  ^uaetîoBade 
}»ro|>riéié. 

3.  Notre  grsnd-jug«  ministre  de  la  justice  et  notre 
ttiabilre  de  i'ialérieur  sogt  i.li«r|éa  ,  cbacun  en  ce  qui 
1»  roacerao  ,  de  l*e>4^tina  du  fwîheat  ddcf««. 

Décret  do  6  jaBvfer  iHt4.  (1S73) 


(*79) 

avait  fait  partie  d*ua  domaîat  appeld  le  Convenant 
Guyon  le  GaCf  df»(  était  propfidta$ro>M.  Je  Créas  dit 

Gage. 

En  l'in  if  Jaeqeeete  Cegnard  vendit  à  Marie- Anna 
,  veovo  uouraBdoo  f  la  pièoe  de  tcm  doat 


Ne.  3<i5. 


DOMAINES  NATIONAUX.  ~ Aoiudicatiok.  — 
lakieoCAUUTi. 

Lorsqu'une  pit^ce  tie  te"^  n  rif'  nominativement 
tompriêtt  Hmne  U  pncis  vt^rbol  d'estimation  qui  a  prr- 
té'té  tméfm^i^tlom  d^mm  dumaine  national^  quai- 
qurlle  ne  êrJnmemaë  gmppdé*  dams  i« prttciê-vrrbûl 
d'o  'judieattom  tin Jiit  n&mmo/nê partied*  ta  i>ente, 
et  l'fidjutiuatnire  nt  prut  pas  en  ét-e  rvmcr  ,  ious 
ptéhxtt  qu'*lU  aeait  été  dieiratte  du  itomaine  iong' 
iampê  «pe«<  It*  yntéa'Vtrèaax  ^r$timatia»' 

(!<•  rieur  Li  Bourdec.  ) 

Jacques  t"  C  1  c:  j r  î  c'ta-*  rT)|>riélaire  d'une  pièce  de 
terre  cuaoue  sou»  le  nom  de  J.ic<|uea  le  Cagaard  et  qui 


Clevedé , 
il  s'agit. 

Posl'TÏifU rf  meut ,  M.  le  Creux  du  Q»çp  fut  inWrîC 
tur  1*  lit  te  des  émigrés ,  ses  biens  furent  séquestrés. 

En  l*aB  i3,  le  gouvernetaent  •*oecupt  de  faite |im> 
cé(!er  à  U  vente  du  domaine  1  Corn  i  n  1  rit  ,  It»  eaperts 
chargée  de  |ir»eédfr  A  IVstiai«iioii  tia  domaine  dont  il 
«'agit,  comprirent  dans  leuri  prucès  procès-vetbaox 
la  pièce  de  tu'ie  dite  Jacquea  le  Cegnard  |  cooian  de- 
veut  étteveodoe  avec  le  uioTeoent  eaiier. 

AIsrie- Anne  Clevedé ,  veuve  Gouranton  ,  ëtaît  alora 
décédce,  Yves  Guillaume  Gouranton  son  fils  lui  avaiC 
succédé.  Il  n'éleva  aucune  récUoaalion  contre  l'inser- 
liou  £*ite  par  le*  experts  ,  de  la  pi^ee  de  terre  |  dans  lee 
procèe^verbaos  dVsiiaiatloo  du  Gonreiunt,  et  te  1 5 
ffiictij  f  an  i3,  la  »ieur  K«*rou*ri1  se  rendit  adjudîca- 
uirr  lie  la  totalité  de  dumaine  <lu  CanvexiAat,  cuntoi- 
méraent  aux  proces-verbaux  d'eslimaiion. 

Le  a6  octobre  1810,  le*  meura  Le  Bourdec  et  .  le 
Corre  se  rendirent  acquéreur*  dn  domaine  du  C«>nvé« 
i;anl  qui  avait  ilr  |i:éLéi!eniii>€nt  n'ijuj^t-  m\  sieur  Ke- 
rniiard.  lis  partagèrent  entre  eux  ce  iloniitine  ,  et  par 
l'fil'-f  <Jii  parluge,  1«  pière  <le  terre  ilila  Jirques  !• 
Ca^i.ard  tomlM  dans  le  lot  du  :>i^-ur  Le  Bourdec. 

Ique  temps  après  ce  |)nriaçe,  il  •*éleva  des  coo- 
te^laCion«  rrlativement  à  la  pièce  de  terre  dite  .Tdrquea 
le  Cagoard  \  le  aieur  Guuraaion  préteadit  qu'il  était 
propriétaire  de  cette  pièce  de  terre  en  vertu  d'un 
.•rte  de  vente  qni  en  avait  été  conseoli  par  Jacquea  la 
Cagnard  Iui«ni4ne  %  en  faveur  de  Uarïe-Anne  Clevedé^ 
veuve  Gouranton,  le  i5  brumaire  an  5,  et  que  dni-tora 
il  n'était  pe*  poirible  que  celte  pièce  de  terre  eût  fait 
parti*  de  radjndicaSion  du  i5  ^ctidor  i5. 

Le  xietir  Le  Bourdec  aoutint  au  contraire  t)ue  cette 
(lièce  de  terre  avait  rié  comprise  dans  le  procès- vrrbal 
d'eslimaiion  du  Convenant,  et  désignée  nominative* 
ment  dan*  ce  procec-veibal  conae  devant  dtr*  vendo« 
avec  le  Cbovenent  en  entier. 

D-ini  1  pî  (^tnt  le  conseil  de  préfecture  du  dépncte- 
meni  de«  CAtevdu-Nord  a  pris|  le  3  décembre  ibia^ 
Parrètâ  dont  la  teneur  sait  t 

n  {'onsiil^rinr  tjiiç  par  l'acte  du  i '»  hrumaïre  ân  5, 
.Tac  juet  ie  Cagnard  vendit  purement  et  iimpleuient  li 
Mj  ne-Anne  Cie»<  lié  ,  veuve  Gour  -nd  in  ,  une  gorerino 
nommée  par  Jacque*  le  Ca^inard  ;  que  l'acquéreur  doit 
dire  MMintena  dana  l'entière  dwpoaition  dn  ladite  plécn 

de  lerri?. 

»  Arrête  que  Yves-GuiMaumf  Gouranton  e«t  main- 
tenu 4Bb  In  propriété  pleine  et  entière  de  la  pièce  de 
terre  vendu*  à  Meile-Anoe  Clevedé,  sa  mère,  ie  i5 
hrimeire  an  3  ^  et  qu'il  ne  p«  nt  £ire  cnnf^id  par  l*ad« 

judica'ion  du  1 5  fructidor  an  1 3  ,  laqucll'.- e»i  déclarée, 
eu  tant  que  de  besoin  seraiti  ae  potat  comprendre  la 
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(  48o  ) 


tucdîte  jnèct  àû  tant  «  .«t  wurâ  frint  rMuira  le  prix 
de  ta  vt  nte  en  proportioo  dd  Ift  vâlcurtifeUt  da  l«  niéiu^ 
|>ière  de  terre  ; 

l>«rinrL«  Sourdre  t'eat  pourvu  contre  crt  Brréii'; 
pour  moyem  il  •  dît  qu«  L'artkie  91  de  Tace  conHUtu- 
lionn»!  rai>  8  pnrltiit  *n  tern(esfoiincls<|ii'«iptè«  uiir 
vrTiiude  bipni  na'icnaiix  l^i^oleiuenl  n>n»c>nijrf«- ,  l'ur- 
ijucrt-iir  léf;itime  ne  potivai'  cii  éire  <1»*[>  •«<iéil«^,  t^i  t-Hr 
tfiie  fiU  l'urigilie  lies  bieni  tctirlm,  «auf  4ti  Xit-n  T'-c^it- 
mant  A  im  |  •Hl  y  >T*it  lieu ,  indvainité  (>ar  U  tr^kOr 
pablic;- 

Que  le  cnnii  il  île  (  r/rc  tiire  s'i'tiît  ^nrlé  iT--  'P  que 

ÏreMrivkil  cet  article  de  l'acte  coastiiuiiuiinel ,  qoi  kt-ui 
•Tait  wr*»  de  btM  i  «a  déciaitui } 
Que  tonte  la  qiieoiïon  que  If  coB«eil  de  pr^feclure 
avnit  a  décider  ,  éiaii  celte  de  ««v  ir  »!.U  hiérc  de  te<rr 
parc  Jirqiie*  If  Capiiftrd  était  i  .un  jir iluns  i*«d|U(li- 
caitort  du  friiciidur  an  i3  \  que  iK-s  qu'il  rer^mnai»- 
mit  q«>e  dana  1«  priicéK-vi  rhai  d'etCiniatiaii  du  CwiiTe- 
naiit  Gttynn  le  Gac  ,  la  pièce  de  terre  «  pare  Jacqiie*  le 
Cafjnard,  ^tait  dMgvée  nnmtoatiireinent  comme  taisant 
jiarln!  lîn  C'  iiv^nanl,  il  devait  cnr.'.iili'ri  r  (jy«  rctu- 
c'<itiinali>jn  avdil  cerTÏ  de  Ixim'  à  >' jii<1  i( aciuii  j  que 
dès^lciriv  tixit  ce  qni  nvai^  éié  di-  i^né  <l.i[i<  Ce  pioiés- 
Ttibat  d'eilimation  aviit  été  irrévocaUecueRt  vendu  ; 

Que  ce  nVtatr  pnïnt  4  celuî  qni  avait  acquis  du 

gouvcriiumenl  à  <!' ni(i;i 'er  luir  iiidemnil«i  du  gouter- 
nanient  qui  toi  livait  truiiu  ûe»  bien*  dont  il  n*etail 

Iwapr*|>riêl«iie;  que  cVtnit  au  contraire  à  celui  dont 
a  propriété  avait  été  vendne  mal-i-propi»)  &  f^lamer 
«uprdt  dn  ^nUTernemeat  une  iadenieltï  ;  , 

(Jiic  l'ai  i  I  'i.  ailoii  .lii  1  j  fi  Ml  '1  lor  ,-in  i3  devait  l'Ire 
ntkiiitenut;  dans  toute  ton  inlé(!(i>é  ;  «n  con^equcr  i  i-  il 
S  conclu  k  i*aniiullaiiâii  de  ranéié  du  3  «lécfnibre 
itSia«  et  à  ce  quM  lÛi  déclaré  que  U  pièce  de  terre 
parc  Jacquet  le  Cagnard  faisait  partie  de  Vadjudicaliou 
du  »'i  friiL  ;i  lor  il 

En  réponse,  le  (.ieur  Gnurdiiton  «  dit  «ju'il  ne  pou- 
vnit  p»$  cire  dôuteux  que  le  parc  J.iC'iuea  le  Cagnard 
se  £et«ait  plut  partie  dn  domaine  du  Convenant  depuis 
pluK  de  dis  en«,  puin^ji!-'  la  vvnta  en  avait  été  contenti< 
■jiar  Jncques  le  Cagnaid  lui-mèmi! ,  1<-  ij  briimuirc  Mn  3 
à  la  veuve  Gouranton  qu'il  rcprisfiitsin  que  «1  cette 
pièce  de  twre  avjit  l'i-r  tuotiK^e  l'iins  le  piort^i-vcrbiil 
dVsliniatioa  qui  avait  prccédé  l'ad|udicaliaa  ,  c'était 
par  4Hit«d*aii«  erreur  qui  ne  pouvait  eu  rien  lui  préiu- 
dicïer; 

Q ne  l'acte  de  vente  du  iS  fnic'idor  an  l  'i  ne  di(<al( 
pat  que  tous  le»  biens  énoncés  dant  le  procèa*  verbal 
d'ettimation  Caiaeient partie  de  la  vente,  neia  s^ule 
aneiit  ceux  éutncéa  dana  lee  aflîcheB ,  et  qu*  iea  nlfichrs 

lie  c<>ntpntii<-nt  aucune  désignation  particulière  «t  dé- 

t»!!!"»'  de»  biens  cooiprii  dans  la  vente  ; 

QifA  le  domaine  de  Guy<^n  le  Gac  «tait  poMé  dans 

lei  a'iiflie*  av«'c  ceii«  seule  di.-iij'ni'iion,  et  qu'il  n'a» 
vait  |ai  ]<ait-.er  ù  i'arquéreur  q'ie  tel  que  la  nation  en 
jniiiièsail  ,  il  a  conclu  au  n)alni;t  r>  l'.r  i  airrlô. 

1^  coamifaiou  du  cuotenticux  a  considéré  que  ia 


pière  de  terrv  dite  h  fêtt  le  Cagnard  était  nomm^* 

iu°iit  rott>|>i  i>e  cIaus  le  pro<  è«-> m b  il  %  imation  du 
Uoamiije  le  Convenant;  ciue  Ht»-'"r«  t'Il  avait  dit 
narlif  di^  l'adjudirni um  du  i  j  fi ii- tidor  an  i3,  ij  14 
le  conseil  de  pntfutlura  avait  mal  k  prupo»  décidé  que 
celte  pièce  de  terre  ne  Eaiaaif  paa  partie  de Tadjudica- 

licll. 

JJ4n«  cet  état  e$t  intervenu  le  décret  dont  la  teneut 
auilt 

N'....;  ^  Sur  le  rapport  de  noire  oominitfîov  da 

c  <nieuiieux  j 

Vu  U  requête  A  notia  préaentée  par  le  sîeor  Le  B>>nr> 
d-c  ,  tendante  à  or  qu*il  nous  plai!>0  annuiler  un  arrité 

du  ron»«*il  de  préf«-cture  du  iléparlement  des  Câlps-du* 
Word,  du  3  décembre  i^^ia,  q-ii  a  drcide  qu'une  pièce 
■  !(•  line  ron iiue  siius  I'  liuui  <lt*  J.irq iics  le  -^Hij r d  ,  n'a- 
vait point  i  t't  rumprite  d  ns  l'adjudic^tiun  faite  au  aiaur 
Kérooard  du  diHnaiup  Cunf^éable  du  Convenant  Go)on 
le  G  iC,  Pt  quVilt'  app^rlrnait  au  sieur  Gmifïnton  ; 

Vu  l'arrêté  attaqtié,  le  prucèi- vetbal  «le  Paditidica- 
lixn  faite  le  15  tru<tid.<r  an  i3,  au  profil  do  sieur 
li>rouard  *  au|ourd'huî  repréienté  par  le  aieur  Le 
Bourdee  )  et  le  procès- verbal  d*c»timation  qui  a  précédé 
la  vente  ) 

Vu  IVrdonnaoce  de  soit  communiqué  rendue  par 
notre  graod>ji^  ainietre  de  b  {iMticey  le  i5  fntllet 

itJi3; 

Vu  la  requête  en  répnnite  produite  par  le  sieur  Gou- 
ranion,  dont  laquelle  il  prétend  que  la  pièce  contestée 
ne  pt'ut  point  avoir  fjît  partie  de  l'adiudiration  du 
CorireiianiGnyoa  leGnCi  puiaqwesa  mère  l'avait,  f<ré> 
ré  emment  à  ceUetCBl«y  nequtaii  de  Jacques  te  Ca< 
gnard  ,  et  cmsctwt  eu  nniotlen  de  Perrllé  attaqué  -, 

Contidérantf  qtie  la  pière  de  terre  ea  litige  a  été 
nominativement  comprise  dans  le  pmoèa-verbal  dV«- 
timetion  qui  a  précédé  l'edfudiMtion  dti  1 5  fructidor 

an  i  3  ,  et  que  dèt-lors ,  elle  a  F^it  partie  de  cette  adju- 
dication ;  qu'ainsi,  l'adjudicataire  ou  celui  qui  le  repro* 
senie  t  doit  <'i  rt^  uwnni  t  nu  daii«  une  proprifiL'  qui  lui  est 
garantie  par  l'ariicle  94  da  l'aclu  couatitutionnel* 

Dotre  Conseil  d*étnt  entendu , 

Houa  avona  décrété  et  décrdtona  ce  qui  suit  t 

Art.  1*'.  l'arrêté  du  conacîl  de  prélrctiire  du  dépar- 
tement des  Càte«-du-Mord  ,  du  3  décenibie  ib(i3|  «it 
iinnullé. 

3 .  Le  sieur  Le  Boonlee  ^t  raaintenn  dans  la  pro* 

piiété  de  la  pièce  de  terre  appelée  Jacques  le  Cagnard) 
qui  luis  lit  p<irii«  de  l'adjudiritii  n  du  i  f>  Tructidor  an  i3. 

3.  r<otre  ministre  de  la  justice  ett  chargé  de  l'e&éctir 
tion  du  présent  décret- 
Décret  du  6  janvier  1814.  (i574) 
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DÉCOMPTE.     PBMCBmioif.  —  QvntAKC*. 

Leê  quittances  tfortnées  aux  aequ^ruun  d»  HtJU' 
nationaux  par  !t  s  rt  ceveun  particulten  d'artondU- 
ttment^  p^>ur  êoïdedupn'x  dv  t  adjudication,  ne  peuvent 
étn  ngÊriits  comme  de6aitite»t  qm'mmtmt  fm9  l'ad- 
■  j  «MJMiiM  mmtmtt  taiêêé  dtauUf  tim  m»9  «flut  ùgit^tr 
A  démw^^  à  maptKt  dè  pmitietuiem  dm  décttt 
.dm  a»  9stôtn  i8o8* 


.) 


Pierre  Durier  et  consort*  se  rendirent  adjudiralrcs, 
It  37  bruaaire  aa  4«  '*  ferme  natiooAje  dite  ia 
Jugaii«itty  «tuée  dniit  l'arrnndiisemeot  d«Caventaa, 
ou  pria  |^flcip«l  da  i,6oa|O00  fr«aè«  «•  «aicifiiata, 
f  syab'ea  en  ris  âat. 

Du  ft3  friiaaSraaii  18  prairial  an  4,  lai  acquéreurs 
payèrent  sur  te  priMÎpal  >«iio,ooo  fnwcai  pàu»,  le» 
intérêt*  pri>portioaada« 

A  l*époquft  du  18  prairial  an  4i  Ica  acquéreurs  se 
trouvaient  débiteura  da  4tt9«oao  franca}  plu*  les  iat^- 
têU  ju«|tt*«tt  f«iir  du  (laiaaaat  inal. 

•  Le  fnii'a  ri;  an  5  ,  at:|iit^i.-iir-;  firent  (Irux  vpr- 
aanHin*  en  maudai:*,  l'ua  <ie  1 ,54^*72'^  '"nca  1  et  l'autre 
Jt»  t^ti^0Oft»»C»  en  «satgnata  ,  à  3o  capitaux  pour  un  , 
f  >ruiant  la  aemaia  de  480,000  franc*}  la  «trplua  «oldait 
lea  intMii  «n  lotaliié;  —  aur  l*origïnal  du  quitmt  cona- 
t4!aMi  ce  (Ieriii>r  paitment,  et  dressé  par  Tadininik» 
tratioA  du  domaine  rlle  •  m^e ,  ou  lisait  ea  (ite  : 
Quittance  pmr  toLie. 

Potlérianremeat  |  lea  sieura  Ourîer  et  conaorta  foienl 
•oiitnti  à  Un  dicomple  q  >i  les  répuia  réiiqualairea  de 

Sù'j/ frauci  .'q  rfiilinit-t.  I).  s-    |>>>.jTrurent  contre  te 
deioniple  devdni  le  niiui^tre  di;»  hiiMnce»  ;  ils  exii 
pè  cnt  des  quinance»  q«H  leur  tiT.iirni  «ts  fournies  par 
la  receveur  paii><i>liur  <lu  diKtiaine,  ai   b<ire«u  de 
Saint- 1.8 {  ila  pr6t>'ndirpnt  que  <ff*  qxi'taiiraa  ^taai 


dé£oîHTra  ei  po  r  «old.-,  il*  pouiaiant  plus  être 
aotimt*  à  an  dec-<m{>ic }  uiaîa  Miai»tra  dca  finances 
mniutint  la  ddcvnipiaclf«aMr|iar  l*adnilaiatrali{Hi-daa  do» 
maiaea, 

Lra>aiirDafier  •teonsnrtaae  pourvurent  at'trtnuCnn- 
wil  d*éiat ,  et  dewaodéieni  lnr>fbrna*i«>ndelaiieri«iuN 
du  minîatre  <es  finoncea  et  rannnlIatiiMi  du  di^impte  ; 
iK  11  I  lit  T'  prn  <iiirr  lu<  ni<i\en«  qu'iltavaiaul  {lli  Valoir 
devant  le  miniaire  dti»  finahie«> 

L'adminîatralioR  d«!>  dnmainc»  a  combattu  le  système 
préifnté  par  lea  «îeur*  Huriar  et  cona»rt«i  elle  a  dit 
qiielerecev'  iir  de  Saint*!  A  ayant  délivré  ane  quittance 
pour«old<;,  «ans  d<^f  i<iiij>ln  pr-dldt)  e  ,  !<><  a  !{  ilicaïair-a 
étai«i<t  n<in  rt*«'f-Tabl<'*  •(  pi*''ten(lr«  que  l'oa  ne  po'.ivail 
pat  ie<  soiiineltre  k  un  ilt-cDnipte  ,  a^temlu  qu'aux 
teraiea  de  l'article  1".  du  dé<  r<-t  dn  na  octi>bra  lixiS, 
Va  quituncea  de*  receveurs  ne  ponvaiant  être  conaid^ 
riV*  C'  UKiie  df/inilîve*  tju'an'anl  qu'o'Ies  i  i^  r  1  '  te 
déliii'técs  pat  autlo  et  eu  coaiormué  d'uu  Jécua>pta 

T.  II. 


arrétd  définitivement  y  soit  par  la  caiase  de  l'estraor» 
dinairoi  toit  -par  la  commission  des  reveaua  natto* 
nauB  ,  aoil  par  Paduiinistration  des  domaîaea  ;  qo*au> 

cune  loi  ne  déterminait  lo  mode  de  libération  des  ac 
quéreurs  pour  rentes  antërîeurei  i  la  loi  du  a8  ven« 

loseari4-4Ue  ti'us  Us  [liiiu  rrii;  n -, ,  ([uelfiur'i  ii.iluro 
qu'ils  lussent  ,  étaient  alors  admit  sur  ces  ventot  , 
mais  seulrrocnl  comme  à-compte  et  à  valoir,  en  aitea» 
dent  9u'ane  loi  pariîcnlièra  eikt  fixé  le  mode  da  Hbé* 
ntloa  et  d^adnitalon  dea  valann  veieées  ;  que  la  décret 
<Iu  31  octobre  1838  était  le  seul  qui  avatt  dâ  diriger 
le  décompte  ,  (|u*aiasi  le  pourvoi  n*était  pas  fondé. 

La  oeaiMiaaian  4a  cnatentîeux  a  conndéri  qaa  lea 
quittancée  dont  ae  prévalaieM  les  sieura  Duriac  ^ 
caosorta  n'avaient  é\é  dAlivréat  que  psr  le  recavattr 

fjaiiiculier  du  bureau  de  S^ini-Li'i  |  u-  r<M.  juir  iftiiccc 
u'i  laieot  point  pour  aolde  au  dernier  terme ,  et  que 
lors  niém  «{u'anaa  auraient  êl4  dona^  pour  solde , 
elles  ne  ptNieaiaat  être  lafardéé*  comase  défiattivea 
li'apréa  U  décret  du  m  octabra  t!loR|  qa'autaat  qva 
!'>idiiii«ni«tr:i( i  <ri  aurait  taitté  écouler  lix  ans  ,  à 
(.oiupti  r  fie  U  publication  de  ce  décret  ,  sans  »i^nîfiur 
ce  di*toui|iie,  re  (|ui  ne  «e  reiironiiaii  pa>  liaus  1,1  eu» 
consianre ,  puiaqur  Padmioistraiion  dea  domaine*  avait 
Csit  aignifiar  la  ddcoapla  la  ft  fiîvriar  1810. 

Dans  cet  dtat  art  intervenu  la  décret  do«t  la  tctMtw 

suit  : 

N  . .  .  {  —  Sur  le  rapport  de' notre  coBaiiatoa  dit 

contentieux  j 

Vu  la  rrqtiéie  présentéepar  le  sieur  Pierre  Durier,  no> 
tairea  Saint-1.6.  deparieibeatdela  Maiiche,iani  enaoa 
nom  qu'en  celni  de  90*  eoacqHéreuva  du  dowainc  na» 
tiwnal  da  la  Jnganerie ,  à  l'  flet  d'ibteatr  l*an»ulta- 

tiun  <t'un  dérum^ile  de  5o39  francï  'o  c  ntiinci  ,  dressé 
par  l*âHminitiraiion  de  iVnrc^îf»' f-mpnt  i-t  dt  s  tlo» 
mainea  I  *t  aignifié  le  a  f<-tritrr  181O,  rendu  ex<;(  ii< 
toi  re  par  le  préfe*  du  département,  et  contirmé  par 
notre  luioiftre  des  finance*  % 

Vu  la  défenaa  ptuduila  par  Padainiatratioa  d  a  l'<i.> 
regiatremani  et  de*  domainea  ; 

£ns«roble  les  pièrei  j  linie^  au  jotaifr  ; 

Gmsiderant  qu'il  rétulte  dea  péces  produites  par 
Padininiatralion  dea  domainaa,  que  leaderniéies  quit- 
lencea  dea  réclaaiaaa  n*OBt  été  délivréaa  que  par  le 
ra<eveMr  particuli  r  du  bureau  de  Salait  LA,  et  qu'elles  , 
ne  aniii  po'ot  p'^iif  <ii'i  oe  au  dernier  terme  ;  que  d'ail- 
U'.ir»  «e-.nui^tinct »,  euis-n'-flle^éie  données  pour  soUc*, 
r  ..  irrti;eni  être  r»gardé>a  cairri'"  défînitiics  d'apré» 
If  d' irci  Ji.  ti  iirtobfe  iCoS,  qu'autant  q'»«  l'adminia» 
traiixn  .'lu  'it  :h^^' énalar  aia  ait! ,  à  (»m[iterdela 
publicatiiin  d«  cJVt-rat  t        a'-gnifiiar  de  décompta* 

Notre  Cooaefl  d'état  entendu , 

N'>«l*  avoi»*  décret'  ■  t  1!  rr.  t  in  rp  quï  mît  : 
Ati.  La   rcq»»é.rt   Ju   ^leur  Pierre-   Duiier  et 

con  .  lit .  r  ■.{  rf  jetée. 

;t.  Notre  gi tnd- juge  ministre  de  la  juitice  et  noire 
ministre  des  finar .  >•«  4»ni  rbargéa  >  chacea  en  ce  i|ui 
le  cono  M  '-  ,  rutiiin  liu  présent dlfCTSt* 

Uc-ciel  du  6  janvier  1^14.  (1^76) 
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EÀJSX»  (  COVM  D*  }*>U»W M» 


L'étùblûstment  d'utu  aêÙÊm  ne  ptut  élre  autorité  , 
toit  par  voit  polict  deê  mmmx  »  uùt  dauB  r intérêt  dt 
J'agrictàltof*  «I  d»  Pittdtuiriéf  ^mtauhordoHméiiunt  à 

la  question  da  propriété  des  eaux  dr'siint^es  d  /'im.r,-  - 
tien  de  Pusina  (  question  êêsentieiiement  détalue  aux 
r  ordiaêi/êê. 


(  Itiar. 


} 


Le  «ieur  Itier  te  rendit  acquéreur  d'une  propriété 
aituéa  dent  U  commoBe  de  Misoa,  déjMftMiMt  dt» 
Beiee  Afpeu ,  dent  Liquelifl  exieisit  m  mmlîa  *l»an- 
doBsé  depuM  quelque»  année*.  Le  court  d'«au  sur  le 
quel  M  trouvtit  ce  moulin  n^étant  navigi^bln  ni  flot- 
table-, il  ne  »e  crut  point  «ssujcti  à  t.i  [  iîtr  aJim 
nistr'ttive)  cependant  il  «'adressa  tu  prùlcrt  pour  en 
obleak  lapcmitrfoa  de  construire  un  foulon  ,  et  de 
Mettre  iob  ««ta*  «•  jeu.  C«it«  demanda  fut  renvoyée 
eonietl  Mimjdfal  de  U  eomninii*  de  Miaon  ,  qui , 
inalgr<^  une  opp  -sition  f  irmrp  par  le  cieur  Maron  , 
|iroprié(aire  <i'iiii  m  lulin  Mjuiu  ,  prit  une  délibération 
ilans  laqueile  elU-  di  rl n n  les  usine*  du  sieur  lti«^r  utile* 
et  avantagentea  à  la  commune ,  et  l'oppoiiiion  du 
aieur  Maiion  mel  fondée.  Par  auile  de  cette  déli- 
Mraiion  et  dPM  afiocièf>verhal de  Tiaite  «ur  lea  lieux, 
d»ringénieiir  eo  dbef,  oonduantau  rejet  de  la  d^roandt 
d'Itier  ^  le  conseil  de  préfecture  des  Disses- Alpes  ren- 
dit t  le  7  novembre  1809  ,  un  arrêté,  qu'il  confirma  , 
le  ai  mai  1810,  par  lequel  ilnrdonmîtlê  fermeture  ciu 
■noiiU*  d'Ilîer.  Ce»  dei»  atfétée  afwit  iti  àéSM»  au 
Miwiatf*  de  nntérteur  ,  il  en  fit  «a  «eppert  A  8>  M. , 


eriftnte  duquel  intervint  ,  le  i5 


\>n  décret  dont  voîcï  la 

V  V  ,1  K  réclamittion 


>8 


10 . 


teneur  : 

propriétaire  à  Miton  ,  département  des  Basse^-Alpe^ , 
tondeale  è  fèira  anBuller  vae  déiibéfetiaa  |rtlee  le  7 
aeweiabre  lUsç  1  per  le  ooaaeU  de  peéfaciare  «  portant 
quHl  n'Y  a  pas  lieu  d*aiit<«rfier  le  pétitionnaire  an  réia- 

blisiement  d*un  moulin  à  farine  ,  ni  à  la  conairuciîon 
du  moulin  projeté  ian%     territoire  de  ladite  commune; 

n  Vu  une  autre  ili-liberation  pritc  |>ar  le  même  ton» 
teille  21  mai  1810,  q-.ii  confirme  celle  précédente  du 
f  novembre  iSoçt  t 

»  Vu  Poppoaition  formée  à  la  demande  dg  aieur  Itier 
par  le  tienr  lilaron ,  propriétaire  de  mouline  aitnée  dar« 
]«  m.émecomflMiaei  ttaoAt  l'acqtriaitieii  «M  4*iirigine 
iMtiooale  {' 

•  Cenald^rant  qee  le  demande  d^leur  Itier  «  dit. 

cutée  en  ton^eil  de  préfecture  ,  a  oroné  lieu  k  IVxa 
men  de  deux  questions  ,  dont  l'une  tend  à  «latuer  pur 
Im  avantages  ,  In  pos'iiliilité  et  les  inconvéniens  de  la 
ci)natractiun  d*u«ine  ooUicitée  par  le  pétitionnaire  | 
et  l'autre  à  laquelle  la  première  ait  aubordon- 
aée  »  tend  à  décider  ai  le  aieur  JHaroa  «at  preprtéteire 
esclutif  de  toute*  le««aux  et  eoarcee  eupérieana  A  lea 
moulina')  «t  pariirut! ''fmcnt  d«  U  aoufca  tfvi  Dltt  â«  n  s 
la  propriété  du  titur  iiicr  } 


•  Cnniiddrant  quM  ne  «'agtaeait  point  d*interprétM 
l'acte  de  vente  peaaé  par  l*autoriié  anmiuiatrativei  maie 
veulement  de  pronoaccr  aur  une  questinn  de  eereituda 

'  Il  i^e  propriété  privée  {  qu'il  n'appartient  qu'  i  i  v  tribu- 
naux de  prononcer  aur  une  cootettatioa  de  ccue 
nature  ; 

j>  Notre  Conteil  d'état  mt^nHu  , 

V  Noua  avoua  décréiéet  décréioa*  oe  qui  aait  s 

»  An.  i*v.  Lee  arrêtée  pria  eli  c(»aaei1  de  préfeeMira 

les  novembre  181)961  11  mai  1810,  si  r  li  dtuiinde 
du  ticur  Iticretla  reclaotatioa  <iu  neus  Mdion  ,  eoiic 
•nnullét  tous  le  rapport  de  la  compétence  ,  et  le<i  par- 
tie* renvoyée*  par  devant  lea  Iribunau»  ,  pour  juger 
la  quettionde  propiiéiéetfooiaaance  exclusive  des  eaua| 
«aufà  statuer  uliérieurement  par  l'administration 
Ia  demande  en  conitructton  d*UMoea  formée  par  le 
îucr.  s 

Le  aieur  Maron  intenu  alofU  nue  action  poaaeaaoira 

devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Systérosi.  Ce 
foncitonnaireaprè*  une  enquête  caniplèteisent  favorable 
i  Itier  ,  dans  laquelle  pluj  de  vingt  témoins  furent 
etiteniJui  ,  débmitQ  Muron  de  sou  actii>ri.  Celui-ci, 
au  lieu  de  poursuivre  ta  demande  au  péii<oire  ,  porta 
une  nouvelle  réclamation  devant  l'adniiaialiation  ,  et 
oètint  l'inéié  d«  f  iMM«Mhc«  161 1 ,  dont  voici,  la 
tene«r  t 

u  Leconaeil  de  préfcctni*d« 
Alpe*; 

»  Vu  la  pétition  du  aieur  Maron 

moulin  diin«  la  raitAioune  de  Mtson  , 

tnolition  d'usine*  (}ue  ia  aieur  liiar  a  coatuuitea  taaa 
autoriaationi 

»  Vuuneaeconde  réclamation  du  ateorUaran  } 

»  Vu  la  réponse  du  aieur  Itier; 

»  Vu  l'avi*  du  *ou*-préfet  de  l'arrondiatetnent  de 

Systéron  ,  du  la  septembre  1811  ; 

»  Vu  le  procà»>verliai  du  conducteur  due  ^aie  et 
chanaaéet  du  a5  dudit  luoii  f  certifié  par  l'ingénieur 

ordinaire  du  déparlement  ; 

•  Vu  la  propoeition  &ite  eu  lia*  par  l'ingénieur  en 
chef  d'ordonner  te  démolition  '  dea  uainee  canttruiice 
sao*  •utoritatiLui  .- 

»  Vu  une  pétition  par  laquelle  le  sietir  Itier  après 
avoir  aapeeé  que  la  jugp  de  pais  a  prononcé  la  poi^ 
session  en  ta  fëtenr,  et  qoe  dèa-lora  U  a*e#t  cru  en 
droit  de  pourmivre  aea  eooitructiona  «  il  réclame  an 

beiioin  l'autorisation  do  t'adaiiiisiration  ; 

o  Vu  la  leltae  écrite  le  1*'.  octobre  t  par  1rs  maire 
?  t  adfoiat  de  Uiaon  ,  en  fiiveur  dndit  liiar  { 

T>  Vu  !r  Juri  ment  rendu  psr  le  juge  de  paix  du  fan- 
ton  de  Sv«tér>>n,  le  7  février  ifîlt  et  l*enr|uéfe  qui 
H  jiréi  édc-  ce  jugement  ; 

»  Vu  enfin  le  décret  du  i5  septembre  181c  { 
n  Considèrent  qu'avant  de  atâhier  anr  l'euKwieatioa 
r^Vl.irn/'f  pii.r  I-'  sifjr  Ttier  ,  tant  pour  l'uaiiie  précé- 
d«mai«i)t  cofi»t(utie,  ^ue  pour  U  nouvelle  asii^e  i  000» 


,  propriétaire  de 

(enflante  4  ta  dé- 
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mSft,  %$  décret  éa  i5  teptembra  1810  ,  doit  préal». 
bIcBMt  iMMioir  Ma  «xteotioB  iu»  !«•  lUapotition* 
i|tii  rvB«oimi«  Iw  fmtttmê  irwaut  l«»  «ribuMauit  coni{)é- 

ten>  pour  jug"  !■  ijueslù^ii  de  [iropr^éit-  r  '  i  i  i  s  vj  m  i 
«xcluaive  de*  eaux  ,  et  i^ue  {uu^ur-U  le  sieur  iuer  do- 
TMt  «*éb*lmlr  de  tout«  ouuv*lle  aatn  ; 

n  Arrête  1  •▼•nt  £kir*  droit  1  que  le*  parties  ttfttt 
tttiuea  ée  rapporter,  dans  fa  «lêlei  do  Iroia  noit ,  le 
îilgeaaant  rlu  (rihunal  compétent  qui  aura  statué  sur  1« 
queaiioo  de  propriété  exclusive  eaux  dont  il  «'agit  i 
et  que,  de  ce  MMOMiit ,  le  ci*  tir  îner  ceaiere  toute  hoii» 
«eile  «Buvre ,  et  a'ebatieadra  de ,  faire  UMg»  de  eee 
Moulina  i  juaqu'i  ce  que  eOnfiiraiéipeiit  au  décret  du 
l5  aepiembre  1810  et  aux  réglée  de  l'adnliiietrMktt  f 
il  eo  ait  obtenu  l'autoriaetien  légale.  » 

Le  aieur  Iller  eVat  fomw  ewilfe  cet  wttté. 

Pour  moyentt  il  a  dît  (|û'n  existait  une  grande  dif- 
férence entre  le*  court  d^enu  navi^sblea  taisant  partie 
du  rlcimaino  public  et  le*  coura  d'eau  qui'ne  sont  ni 
navigablee  ni  flottable*  appartenaat  aux  jpropriétairea 
dvenioc  }  que  le  décret  du  1 5  septeabre  1  Vie  faiiaU  , 
M  ce  voisent ,  toute  là  loi  daa  partiea  «  4|U*il  avait 
trael  leur  conduite  en  le*  renvoyant  devant  le»  tri* 

buiidux    po  ir  riccid'  f   la  iiiiF>(ioii  i\e  |irû}ir;*^tp    uj  de 

•ftvituJe  du  cours  «i'edu,  objet  du  lîtigfii  que  la  tieur 
Maron  avait  ait«qué  ton  adv«rtaire  au  poaaeaaoiri^ 
devant  le  iribunat  de  pat*  de  Syaiéron  oi.  il  avait  mm- 
coeifaéf  qu'il  ne  pouvait  plut  taaintcBent  que  faire 

décider 'a t{ue*lion  an  poritoin;,  j  jsiUii*  it- *  r;ir.-.jn  ^ta  n  cr , 
l'arrAté  du  »on»eilde  j^rt-iecure  ,  du  1;  iiovpuiLiru  iOi  (, 
avait  por  e  «t*e  me  »u  jugtownt  du  tribunal  de  i  dix  , 
qu'il  était  pu  lui-même  un  véritable  jugement  rendu  au 
lioeaeaeaife  ,  et  que  ioea ce  rappnn  ildevait  étidem- 
tBont  èir«  réf  r.iié  poureauie  d'incompétence. 

Daus  cet  état  e«t  intervenu  le  décret  dont  la  teneur 
«liti 

N...*.  ;  — Sw  le  tappert  de  iiMve  coMaiaelba  du 

eodtentieux  ; 

Va  la  tequdie  du  aient  Iiier  «  prapriélaire  d'un  fonda 
de  terre  traveraé  par  un  coura  tf'eau  non-navig!ibl?  ni 
flottable ,  ladite  re.^  Kitf  tviulanie  à  ce  qu'il  nou«  l  ^o^r 
annu-ler^  pour  cause  d'i4Kuiii|>àl«tice  et  comme  iijju<te 
au  fond  ,  un  arrêté  du  conat  il  d*  ||CÉfucture  du  dépar» 
tenant  deaBaieee-Alpea,  dvo  nevembre  iSii,  qui, 
deoe  ««•  eonNwteiion  eaiw  le  ecquérai»  ^  le  aieur 

Maron,   prn|>riéuire  de  ■MtUac  «iluée  inr  1»  ■èwc 

cour*  d'eau  ,  décide  : 

I*.  Qu'avant  faire  dMit-à4a  demande  du  siaur  Itier , 
teadaaie à  caaaifuiM  an  Malin  à  iewion  et  à  rétablir 
«in  aaden  Baiilia  à  Udear<ladit  caara  d'eau  ,  le*  parti'-t 

teraieni  tenuea  de  rapporter,  dans  le  délai  datroia  moi«, 
le  jugement  du  tribunal  eompéleot  aar  la  queatioa  oe 
pr;>|irieté  deiditeg  eaux,  renvoyée  aws  tribanaas  par 
notre  décret  du  t5  leptembre  tbio{ 

a».  Que  ,  nimobtiant  le  f.ipement  len  lu  par  1-  jupe 

['in>.  rlii    ,,h:i|iui  .'.k    ^"y,'<  r  .,,  ,  I.-   7  février    lâil  , 

«j^ui  laaiaiWjit  le  iteur  Iti«r  eu  fu**esatoa  dcadileacauxi  ' 


3) 

ledit  «irur  Ttler  ceitera  tonte  œuvre  nonrelie  et  a'aba* 
tiendra  de  faire  iiiage  de  aei  moulin*  ,  juaqu^à  ce  qu^l 
«n  ait  obtmw  l*a4tarlaNtioR  l''g»'e,  confenaénieat  è 

iMtre  <Itrrt't  flu  i  5  sfptPtuhre  i  8  I  <j  ,  r|ui  [lOtle  (|u*sprèa 
la  fleciïioii  di  s  iribuniiuii  *ur  (a  projirii-lé  de»  eauXj  il 
M-rti  «lAïué,  |>nr  l'adininiatration  ,  aur.la  pixailulité  y 
les  avautagrs  e|  le*  incoiivénieita  dea  uataea| 

Vu  [^ordonnance  d«  s«>it  communiqué  deBUlrefjread* 
i  n  iuiiirc  de  's  juMice,  à  lacjuellr;  le  (ieur  MaiWI 
n'a  paa  répondu  dan»  l«»  délai*  du  reglemeiil} 

Va  l*atTlté  attaqué  ; 
Vu  notre  décret  difc  tS  «eplciafcfa  tttio  { 
Vu  lea  loia  et  no*  décréta  *ur  le*  u*ince  et  llN  Caata 
tationa  relative*  à  ieur  éiabliaaeaent  ; 

Coaiidérant  que,  pir  noire  décret  du  %5  aepfieabfe 
iSiOf  cl  par  lea  loia  «t  décret*  aur  laaialiéref  lea  cent* 
tnictloBa  et  établiaiemea*  d*nainee  d<^CBt'étre  enirl« 

sagéa  tlan«  leur  rapport  arec  la  police  dea  eaux  ,  l'in- 
téièt  de  l'agriculture  et  de  l'induatrie  ,  et  pré»entent  » 
tout  ce  point  de  vue,  di>*  queitioiik  administratives  qui 
doivent  être  parlées  iucceasivemeot  devant  le  préfèl, 
nniru  «liaiétre  de  l'intérieur  et  notff  Conaeil  d*âtetî 

Que,  dans  l'espèce,  la  quettion  (rv.iiiii»' éiaii  »ubor- 
doiinée  i  une  question  de  propriété  qui  a  été  renvoyée 
purement  et  timplement  ans  IfibuBaMa  par  aotra  d6< 
cret  iJu  i3  leiiiembre  tVto  ; 

Que  U  sentence  du  juge  de  |  aix  lur  le  pcii»csfoire 
ne  diipenaail  pns  du  ju^euient  au  pélîtoire  ,  puiique  la 
décision  de  l'adroinisiralion  aur  i«a  UMBCs  était  aubor- 
donnée  i  celle  de*  tribunaux  ,  non  aar  la  aimpleposaet" 
*toii ,  mai*  sur  lapropruté  dci  eauxj 

Que  lea  construction» faite*  «pré*  ladite  aenteacefOaaa 
rauloriaation  de  l'adniiniairaiioo  ,  aoat  IMW  CatreptM» 
aur  laquelle  il  appartenait  an  préiitdapCMWwaicaniM' 
■nr  l*auloriaatian  défialdee  } 

Que  le  tonteil  de  préfecture  e»t  aorti  de*  borne*  de 
sa  compétence,  *oit  en  *taiuant  aur  cette  calnqwiae t 
aoii  en  fixant  le  délai  dana  lequel  lea  pardoc  CQtclCBt 
tenuaa  de  rapporter  le  jugement  dee  IvUMiaaiat  | 

Notre  conaeil  d'état  entendu  y 

Noua  ewHM  décrété  et  .décrélaaa  ce  qui  euît  t 

Art.  >*r.  L'irrété  du  conseil  de  préfecture  do  dë* 
parlement  de*  Ba5*e*-Alpe*|  du  9  aoveetlwe  ttiti  ,  eet 
•nnullé  peur  aaaae  d'imeompélcMe  «  et  Ua  partice  aoMt 
ianvoyécCf  canforeiéiaent  à  notre  décret  du  i5  septem- 
bre i8to  , devant  lee  iribuaattx  pour  !«*  queaiiuas  rala» 
tire*  a  la  coMlmctiaa  ait/e«  rétabtiaaement  dcc  «âinaa* 

3.  Notre  i«aBd-|iiaii  adalaire  de  la  jBatiee  et  nalH 
miidatre  de  riatéricBr »  aaat  cbargéa  de  t*<aié«tuiiMj>dB 
prêtent  décret. 

Déciat  dn  17  jeariet  *8i4*  (t  jliD 
■   ■   ei  I  " 
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K:  348. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT.^  AmvotcATioH. 

Les  adjudications  a'cs  y  uns  de  la  caisse  tPamnrtis- 
sement  doivent  être  faifrs  rt  just'ts  dans  Us  /ormes 
puêcnte*  pourhê  bim»  natéOnaux  ,  mais  elUf  dof 
M»l  éln  régies  â  P^*rd  dê*  tittt  par  le*  r^Iet  dm 
dtoU  tommun. 

Un*  ûdjttdicatiom  qmi  ,  par  erreur ,  portt  eur  des 
de  fabrique  ^  tendit  ^tf«9  rietStéoa  veut  vendra 
Mn  bien  da  le  eaiêêe  ^emo^iwmeni  t  met  matl^t  U 

n'est  fas  permis  de  substituer  fimmeeble  de  h  eeiese 

(i'amortiiStmertt  à  P immeuli'e  dr  fahnijur  q^ie  Co'i 
m'a  pas  eu  i'intention  d'adjuger.  (  Loi  du  3  juin  1793, 
art.  94.) 

(Leai«iurOe]i«(r«.} 

Lâ  MÎtsa  d^aanrliMtmcat  ponMalt  iem  \t  d^par- 
tem'-tit  de  Jemmape,  3  hectanM  19  «ret  45  ceattare* 
de  terre,  en  quatre  pièces  ,  a«ts  lertoirl  da Silnt>L<?ger 
et  Kvrt'gi,it-s ,  provenant  origiaairaneat  4**  taligiea» 
Croiïiers  de  luurMi.  , 

Ce  bien  avait  i\b  contif n4  tor  la  •emmier  du  bvreau 

des  dciDKinis  ,  siins  éoonrtalion  du  nombre  des  pièces 
de  terre  .  ninis  ^-.ulcmenc  avec  indication  de  itur  situa- 
tion  au  Lt-rr.)ir  de  Sïint-Li'gi-i  ;  il  tut  mis  en  vente 
«t  l'adjudication  définitive  fut  faite  le  %  octobre  itSia , 
au  pront  du  aî««ir  Dekagra  ,  arajeaBant  iSoo  fnaca. 

MaiS|  lorsque  cet  acquéreur  voulut  se  mettre  en 
possession,  on  reconnut  que  1rs  lenans  ft  aboutissans 
désignés  par  le  procès •  verbal  d'estimation  ,  l'af- 
iiche  de  Tente  et  la  procès  -  verbal  d'adjudication 
élftiaat  eaftcteaieat  caax  d'uae  pièce  de  terre  située 
au  terroir  de  Saint-Léger  ,  et  possédée  par  la  fabrique 
do  l'égllue  de  la  Miidple>ne  i  Tournai,  et  qu'on  avait 
Trii  lu  une  ji  O  n  -2.  hcctatcs  iq  ares  4-^  cenliares, 
tandis  que  le  bien  da  la  cji&so  d'amur(iss«ment  était, 
4  la  Terité,  de  la  même  cuntenance  ,  mais  composé 
da  quatre  piécae,  dont  deux  aituéea  A  Saint-Léger  et 
deua  AEvrignies;  cette  eireur  a  été  reconnue  provenir 
de  ce  que  le»  deux  fèrntiers  perlaient  le  iruînie  nom, 
et  de  ce  que  l'expert  s'était  adressé  au  fermier  du  bien 
appartenant  à  la  fabrii|«9|  lo lîeii  da  «'«dftaiar  èeelui 
du  bien  de  la  caitse. 

La  fabrique  et  l'acqnéreur  ont  deawadé  la  rectifica- 
tion do  tfue  eripiii-,  -  i  i'-  cciiseil  de  préfecture  l'a 
aéanmoin    maintenue  par  un  arrêté  du  1*'.  mai  18 15  , 

•a  {>r  n  nçaat  qaa  la  Um  Tiadii  était  calai  apporte- 

nani  ,'<  !ii  cjisse. 

Le»  motits  de  cet  arrêté  «ont  que,  quoiqu'il  y  ait  eu 
erreur  de  désignation  dans  le  procès-verbal  d'ostima- 
tioni  U  aa  résalte  pas  a>oin«,de«  pièces  produites  que 
l*fait«tttioB  dae  adaitaietralettra  da  la  caltte  â*aaiorti»!.e- 
ment  était  d'aligner  Pobjet  appartenant*i  calta  Caisaot 
«t  que  l'erreur  partielle  de  l'expert ,  qui  ii*«it  tonbée 
que  sur  les  tenans  et  les  prénoms  da  fera>lcV}iia  pOUTtH 
déusife  l'iotentioa  de*  parties. 


H) 

M.  le  d!rtcl«iir*géiiénil  de  k  ealMe  dVvioritMeMmt 

a  réclamé  contre  cet  arrêté  {  il  a  observé  que  Us  motifs 
qui  lui  servaient  de  ba^e  nn  pouvaient  prévaloir  sur  le 
piincipu  ronstttmmtm  bui  .  i  en  [  nreiHe  cirf oniiance , 
et  d'aprea  lequel  on  d<.-v4t  consildcrcr  comme  custepii- 
bles  d'être  annuliéet  les  vente*  1^  1,'égsrd  deaquelies  U 
jr  avait  erretir  dosa  U  déeigaation  dea  taaeae  et  d«« 
abouiiiaaas} 

Que  l'article  34  de  U  loi  du  3  juin  179^  exigeait  ^ 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  résiliation  d'une  adjudication) 
qu'il  y  ait  etrenren  mé  e  temps  dans  la  désignation  des 

letia  ns  et  atn  L]  <  i  t  da  ni  ia  consistance  annoncée  } 

mais  que  celte  ri^silialion  devait  être  également  pro> 
iionrée  lorsque,  c>>mme  dans  le  cas  partîeillier  et  non 
prévu  par  la  loi|  non-aeuUuent  les  leaana  et  aboutie» 
saM  sont  aial  désignés ,  mais  qu'ils  s'appliquent  cil 
leur  to'siitp  â  une  pit'ce  de  terre  apparteiia  tii  ù  un  tii-ts  J 
il  a  demandé  >]Ue  i'anùti.-  ilu  conseil  de  l'UlVctuie  du 
d'partement  de  J'^muiappe  ,  du  i'^.  m^i  i8i3|  fût. 
aniiulié  ,  ainsi        la  vente  qui  l'avait  précédé. 

La  comœi.iviiui  du  cuntentieux  a  considéré  que  le* 
adjudications  des  bien^  de  la  caisse  d'amofCiaseaient 
devaient  être  Csiiea  et  {ugées  dans  les  fornei  picscnlél 
potir  les  bleae  oalioDeos  ,  maie  qu'elles  devaiént  dtve 

régiet  à  l'égard  de;  tîer<;  |iar  les  régUa  du  droit  (ommun, 
et  que  dan»  i'esjiéce  il  y  avait  iifU  d*annull»-r  la  vente 
faitt'  pfir  le  pri-ci'<- vei  b.il  liu  1  oclobie  181  ?  ■  soit  parcs 
qu'il  y  avait  eu  erreur  mstérielle  dan»  U  désignation  | 
soit  par  le  défaut  absida  da  pamottioit  «t  de  pfuptlélé 
de  !a  piL'ce  adjugée. 

Suit   la  teneur  du  dccret  : 

I 

N. . . .  {  Sur  Je  rapport  de  notre  cotamiseioii  da 
contaatieasi 

Vu  le  rapport  Je  nr^'r^  mini-tre  Jet  finances,  tpndant 
à  ce  qu'il  nous  plaisu  aunuiler  un  arrêté  du  cunsril  de 
préfecture  du  df'partemint  de  Jemmape  ,  en  date  du 
I*'.  mai  i8i3|  qui  prononce  que  les  biens  vendus  au 
sîeuK  Debagpai  par  procèt-veroal  du  n  octobre  iSiSy 
comme  epMrtaaant  4  la.  caisN  d'aaioftiaMaieni ,  et 
comp  osant  le  a*.  iS  de  Uafficbe  448 ,  soat  cens  repria 
au  sommier  du  receveur  de  Touroai  n*.  16  ,  et  portaat 
le  n*.  7C7  sur  la  cession  faite  à  ladite  caisse  | 

Vu  Pordoaaaaca  da  soit  comiauiiqué  rendae  per  - 
notre  grand-juge  mSnisire  de  la  justice  ,  à  laquelle 
les  parties  a'ont  par  répoadn  daae  lea  délais  du  ré- 
gleiMDt  I 

Vu  les  pièces  jointes  au  rapport  de  notre  rainitlra 
des  finances,  et  s[iécialement  le  proc^-verbal  d'adjudi- 
cation I  les  réclamations  des  diverses  parties  intéressées 
devaat  le  préfet  et  la  consul  de  préfectarO)  et  l'arrêté 
daditcaaeail  qaldtaMiiwaicoaiaMdea  laite.Miietaaaet 
non  Contestés  ; 

1*.  Qae  les  biens  apparteaaat  4  la  caisse  d'aaor tis* 
taweat  eaat  composés  de  quatre  pièces  vttttées  aux  ter- 
roirs de  Saint-Léger  et  d'Evregnies  ,  drfïnicî  thi-ar  c 
paf  d«e  limites  particulières  |  louées  au  tieui  Jean 
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Oniet ,  «t  pr«VMi«iit  èn  t^KV%  Croi»îert  A«  Tour- 
n«>  ;  4<ie  les.liie*  pièce»      MBl  dMp^M  P*r  «••»  «>"- 

Sue,  leiu-  -ituaiion  ,  ut  l«uri  lïmitei  Wrleablf»»  ni 
ans  IVxji.rriif,  ni  dans  t'affiche,  ni  'ar  ^  r-Jjudice- 
caii<>n  ,  ei  n'iiat  pagétt»  veoducs  en  tllti  |iir  le  procès- 
Verbal  du  a  octobre  iSia; 

Que  le  birii  e*tiiné,  affiché  et  adjugé  au  »i«ur 
Debagre,  n'«»t  conipo'ié  t|'>e  d'une  seule  pièce  île  «erre 
ai«e  au  seul  terroir  de  iiainl- Léger  »  déiinia  par  des 
limite*  qwi  lui  sont  p«rticiil5erei,  l.io#e  ao  rftnr  Fran- 

Ç  .U  l>.-llies,  (jroveil^ni  1-  l'-ri  ;icn  C'^j^uiii^ pe  et  ap[>ar- 
».-n«ntà  l'am  ienne  labrititiedc  la  &l«>'eleine  àTuuriiai } 
U'ou  il  résulte  qae  ie  bien  réelletnent  Tendu  n'appsr- 
t«MU  pirinl  4  U  MÎia»  d'amortiaanBCikt,  n'était  pas  dé- 
tua  pu  t»«  litmitn,  et  difitnit  d«a  |>ièc«a  qui  lut 
•pparteiia'MBt  par  l*iM%M  ,  U  titviuoa  «I  Im  U- 
lOiira) 

Vu  If  éévnt»  ralallb  a«  w>de  de  vente  des  biens  de 
la  caU«e  r«marli«*em«otOttiiiter«e»«ttdaiis  le*  oontet- 
lationa  reialives  A  la  T«at«  deaditt  Uen*  «  deaqtMia  il 

résulte  que  les  adjudications  «ml  faites  et  Jans 
le*  fortnia  preacriiea  poar  1m  biens  oatuiniiux,  mais 
doivent  dire  r^g^ea à l'efetd dw  tient  pM* 

du  lîrrvit  «-onimitn  } 

*     Con»iJr-r*iit  (î«r;<!  l'e<j>^ce  ,  que  la  vente  faîte  psr  le 

Iirocéa-verbsl  <lu  i  i.e  iHn,  est  nulle ,  soit  par 
*err«ur  matérielle  de  la.  désigution  ,  suit  par  le 
défaut  ahioltt  de  poiaeiiioa  61  do  propriété  da  h  pièce 
adjugée) 

Q<ia  les  quatre  pièces  de  la  caisse  d'amortissement 
n'ont  pW  été  vendues,  et  i.-;  peuvent  f'trc  cjut;  dan»  le» 

foriaw  pNKriie»  pour  la  veato  des  biiuu  de  ladite 
caU*a  I 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décre'tons  ce  qui  suit  t 

Art.        L'ariété  dn  conseil  de  préfecture  du  dépar- 

lênMBtde joaimape,du  i*'.><ai  eetMauUé* 
9.        vente  faite  a» sieur  DeUg^i  psr  le  procât- 

verbal  du  z  octobre  t8i«,  Mt  atimillde  {  et  les  pr>»  t-t 

loyaux  coûts  loi  toroM  Nabowaée piT  1« coÎMe  d'aBor- 

tisseneat, 

3.  Notre  graad^loga  «bistre  de  la  justice  et  notre 
ministre  dei  CaancM  eoni  chatfée  da  femécutioa  du 
piéseol  décret  |  qui  aeia  iatécé  aiiBallatîad«tlob< 

OécNtdtt  17  Jaofiar  i8i4'  0^86) 


349. 

coumniBs. — SAii»MA«iT. 

X*  etéancitr  d'uni  commune  ne  peut  fait* 
arrêté  «on  préjudice  i  il  ne  peut  que  premdn  ta  eofo 

Ci!  n:  iniil' ^  l  tve  pour  obtenir  Sdn  pairrninl.    (  Atia  du 

Conseil  d'èlat  du  itt  j  àllct,  a  auùt  i6oj.  ) 


(  Le  sieur  Marquât.  ) 
La  «MiMM  de  BUgntc  | 


do  Tou- 


louse, di-partcment  (3e  la  HaulP- Garonne,  avait  été 
aatorisée  à  suivre,  devant  les  tribunaux  un  procèa 
contre  le  sieur  Marquct ,  au  sujet  de  la  proptiéio  d*aa 
terrain  (qu'elle  prétendait  lui  appartenir. 

Un  arrêt  de  la  Cour  da  Toulouse  du  26  novembre 
t8i9  f  a  rejeté  ses  prétentions  et  Ta  condamnée  en  la 
l>ersonBodu  aMire»  êou  repréieotautt  en  tout  lee  dé* 
pens. 

l'oiir  obtenir  le  paiement  de  ces  dépens,  le  sieur 
Marquet  a  tait  décerner  exécutoire  «  montant  à  Si^  fr« 
7 1  cent. ,  lequel  a  été  eignifiét  la  t5  jaovier  i8i3 ,  au 
maire  de  BUgoec,  avec  coaimandeaMot  do  pejor  eatto 
somme,  eaaeaibto  j  les  fraie  do  Pearegîsueaieot  al 
ceux  du  commandement. 

Cette  signification  n'avant  produit  aocBQ  efTetf  la 
tienr  Marquct  a  fiit  faire  des  teiiiea*anrêle  entre  lee 
IBUJM  de  plvaioara  fermiers  d'un  fasea  communal,  et 
«Btrc  cailea  di»  receveur  de  la  eomaaBe ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  due. 

Ce*  diveraee  eaiiieKanétaoat  élé  déaoooée^aa  aaiio, 
arec  aadjuuâoB  dovaal  la  tribonal  do  prooiliro  ioa* 
unce  doToolaiiiO)  pour  ka  voir  décUter  iKiaaoaot 
valablo»> 

LoomIk  arépondu  à  cm  signincatioatquelee  reve- 
nus camounaiu  eonI  inaaiii^sablei ,  et  qiia  pour  obtenir 
le  paiement  dee  dépens  adju{;és  )iar  l*trrét  de  la  Cour  y 
du  26  novembre  1B12  ,  le  bicur  Marqiiei  devait  suivra 
la  marche  indiquée  par  l'avis  du  Cons^  d'«iat  du  18 
juillet  1807. 

t.i  c»'i«e  appelée,  et  le  maire  ne  s'i'-fanf  pii'ni  pré» 
aenté,  ni  personne  pour  lui ,  il  a  été  rendu,  le«  l'r.  g 
mar*  i8i3,  doua  |ogemeos  par  défaut  qui  déclarent 
iea  «aimes-arréis  booaoa  et  valabloe  |  ot  cvodaMunat  lo 
OMÎre  aux  dépens. 

C«*  jugetnens  ont  i^té  lïpnifîé*  au  msïre  la  i5  da 
même  m  <i» ,  et  pour  en  arrêter  l'elllet  «  il  a  eu  recoure 
ea  prél»t  du  département,  qui,  par  «a  atrâtédoSl 

ixitr^  ,  <t  r-lf"V»"  !r  r:>n!lir. 

Cet  arrêté  e-tt  app  'yé  «nr  le  moiîf  énoncé  dans  l'atii 
du  Conseil  d'état  .du  18  juillet  1809  ,  approuvé  la  ta 
•oât  saivoBti  «que  tout  créancier  d'une  commuaa> 
»  pour  obtenir  OB  peiamfBt  forcé ,  ne  peut  jamaitsV 

n  dresiCf  qu'à  l'âdniini»tr« r i, in  ,  puil-iijii!'  (''une  fart, 
)>  les  comujiioef  ne  peuvent  Itliù  auGuuc  dcj^aaic  4.<iis  y 
j>  ôtrc  auti>ri»ee»  ^>nt  Ta JnMni''tr&tion,  et  i^ue  de  l'autre, 
9  les  communes  n'ont  que  la  diaposition  des  fonda  qui 
M  lonr  aoBt attribués  par  leur  budjet^  ot  que  tous  ont 
»  BBO  déiormiuatioB  doat  à'ordra  ao  pottt  être  intet* 
•  verll.  » 

Que  d'aprè<  un  principe  aussi  positif,  le  «ieurUar* 
oyat  devait  «'adresser  à  l'autorité  administrative  pour 
oMenir  le  montant  des  dépenaà  Itii  alloués;  et  qno  , 
lorsque  la  demande  relative  à  ce  paiement  a  été  portée 
devant  le  uibuoal  civil ,  ce  trifanaal  devait  se  déclarer 
incom  pé  te  n  t ,  et  ffoafofor  la  aiiuf  Haïqaot  dovaat  Tad* 
ministration  j 

Quo  li  mnkê  é»  la  «•■»■■•    Blagote  w  1 
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vsnt  compromîi  par  l'elTol  Je»  «iiî«isi-Mrréu  Joi^i  il 
•  a^it,  il  c&i  urgent  t]«  prandre  le*  aiMure»  oécei<-airt!« 
|>0(ir  faire  c«*»«r  les  uiconvéïueMs  qui  en  réDulteraient. 

La  winiair*  dn  la.  \uttie»  a  pwiié  cm  «ooMit  éuit 
bita  fondé  f  qm  Votàtm  établi  fom  le  wtrwiwm  publie  ne 
perniAtlait  qil*>  l^t  ilépdaMis  communtles  fuiSuiii 

laile«  «âiif  te  cunFormer  aux  réglu*  qui  «Taient  etë 
I  -rsi  r  i  1  ,1  te  tu  jet  j  <j  ue  l'avis  dtl  conbij  i  l  (ii  u'rioiiiâit 
il'uiiu  iiianiùre  positive  que  le  créancier  ti'upe  cuin- 
iiiuiie  ,  pour  iiblenir  un  paiement  forcé|  M  pouvaii 
janau  •*adnMer  qu'à  radainiatration  j  «t  qiM  ce  pria  - 
ôpe  devait  meveir  aon  epplicatloa  à  k  ceuM* 

Dan*  cet  état  eat  îmarveu  le  décraidout  aab  la 

ttneur  : 

N.......  )  —  Sur  te  rapport  de  BOtre  coaamiaaioa  du 

conieatieux  ; 

Vu  an  ariété  d«  it  m*t*  tSiS  |  par  lequel  le  ptéf  t 
4u  déperiement  de  la  Hauie»0«roniie  a  élêté  le  coaflic 

au  suj«'t  âe  t!eus  jugrniri.'i  rendue  per  le  liibaiiâl  de 
jireniièr»  iuttance  de  iuulotiaci  le  i«'  et  le  8  anara 
nn:me  année,  entft  1*  «ieuT  Bflârq««t«t  In coMttue  du 
Blaenar.} 

Vu  lesdita  jugemena  qui  déclarent  valablea  dac  aai- 
dci-anéla  que  le  ai«ar  Marquât  a  fait  interpoaer  eiiirp 
1w  matna  du  receveur  et  du  nrnier  de  la  eosimune  du 
BUgiiac,  pour  obtenir  le  paiement  dea  frai*  de  justice 
à  lin  adjugés  par  arrêt  contre  ladite  commune | 

Vu  le  rapport  de  notre  gtand-ioge  ministre  de  la  jus- 
tice et  l*acte  par  lequel  tea  partiea  ont  été  adminiaira* 
jd^eoent  ïaforai^  de  l'exiateMce  de  ce  coafUr,  anr  le- 
quel cite»  n'ont  fourni  aucune  obiervatiin. 

Ci>asidi-r*nt  (|u'ii  roiull^  d'un  avia  de  notre  Conseil 
«l'dtatHii  iS  juillet  I  S  -  ,  approuvé  par  nous  le  laeoAi 
•uivant  C  bulletin  dea  loi* ,  n".  7i6fn  )  i  que  le  créancier 
«l'une  coaaiaae  qui  répète  le  paienMnt  de  aminMe  à 
lui  dues  en  «eitu  d*iUi  arrêt  OU  autre*  titrée  noM  con- 
testés ,  ne  peut  jaoïaîa  a'adresfer  qu'A  Padmlnlatratjon, 
et,  p^r  conséquent,  <jud  toutes  pour  Mirs  jiuîn  iairc*  , 
a«isi<jk.arriiSt  actions  devant  les  tnbuiiaux|  sont  en  ce 
sa»t  é»$  aaea  incovipéttaa  «n  anie. 

Wotre  Conseil  d'étnt  -ntT.tlu  ; 

Noua  avens  décrété  et  decrétona  ce  qui  anit  t 

Arti  !«'.  Les  jUgeeiens  ei-demn*  tMb  rendue  par  le 
tribunal  de  Toulouse  ,  et  le»  s.ii»ies  «rrêt»  y  mentionnés 
«ont  considéré»  comme  iion.»vpniis,  sauf  au  sieufMar- 
qiipt  à  Irfîre  vuloir  Hevant  l'uiIminitiratiOB  lee  droite  ré>- 
^ultaos  de  i'arrét  dont  il  excîpe. 

».  N«)tre  grand-juge  ministre  de  la  jnalîceeat  chargé 
'rxécuiion  du  présent  décret. 

Oérret  4a  17  jsnvifr  iBt /f  (1537} 


senutns  publies  rte  iien/aiMnce,  mlativtmêmt  à  la  prio* 
nié  dn  ta  décowefta  de  imn*  eJtét  «n  éùmaime  «  mt 
lorsqu'il  s'agit  da  décider  mmqtmi  da  cm  doux  êUiuù- 
semam  M  due  U  pf^fifrvÊé*.  {  4ft.  \f,  nirdté  Au  f 
neasidoran  9.) 

Mai»  c'eef  nvx  tribmaux  fiiU  apparÛaU  d«  pn^ 
nonet^ttr  Mm  actiok  en  émnmagea  tâiultatt»  dm  t en" 
tèvem&mt  éPana  réeotia  opéré  éa  »iV#  fitnt  y  mton  que 

t  t  tlu  Voie  de  fuit  ait  fU  lieu  sur  fits  domaines  ni//":  - 
naux  antérieurement  célés  aux  domaines  ^  et  actueiie- 
ment  f^nédéê  pur  we  iee|pM». 

(HdaplM  de  Tîrleneat.       — ke  boepleie  dn  Uê|*.) 

L'administration  des  hoaptceedeTirleawnt 


'Ne.  S5b. 

SISH5  CÉLÉS  AU  DOMAINB.  ^  Beanu.— 

*  DoMMAOXa-lMTBHisni 

L'autorité  admiaistraliat  eeuie  têt  eoétpéuuie  peur 


ment  de  la  Dyle  ,  fit  la  découverte  de  plusieura  pièota 
de  tt>rr<>  provenant  du  bénéfice  de  la  Vierge,  céléeeaa 
HiMii  rnir  ,  <-i  situées  deRS  l*e nnnil î twia wol  dft  Haj^ 
déperteuieat  de  l'Ûuribe. 

Cette  admiaictratiox  prit  posaeaalen  de  eea  bÎHM  ,  en 

rertij  de  la  loi  du  4  ventôse  an  ,  et  en  passa  bail  pac 
adjudication  publique  ,  du  mai  idr<^  ,  avec  l*appr0> 
batlon  du  prélat  de  la  Dyb. . 

LeTprinier.  q'^i  a  viit  jauî  paitihtement  just^u'en  iSiO, 
fut  troublé  dans  sa  jouissance  nar  trois  p«rti  eu  liera  qui 
enlevèrent  de  vive  force  la  ricolte.  Il  les  fit  aatigner 
devant  la  tribunal  de  Uoy  ,  en  réparation  de  ceetoiee  de 
fait. 

Ces  particuliers  excipi^rent  d'un  In  il  îr  m  m'mrj 
terrea  qui  leur  avait  été  consenti  par  le  bureau  de  biea- 
faiwnc*  de  Hucorgpie» 

Par  ju^ïrnr  nt  du  39  août  iSit)  ,  Ir  tribunal  de  Hut 
ordonna  la  remise  en  cause  du  bureau  de  bienfaisance 
de  Hucorgne  et  de  la  counnitsion  dea  hoapicei  de  Tir- 
leoiontj  et  en  même  tempa  ordonna  le  séquestre  dee 
Uene  en  litige.  Le  fermier  ex'.>rça  sim  rtcuur»  en  ga« 
rantie  contre  la  conaii^a  dee  boapÎMB  de  Tirlemoet  y 
son  beilleur. 

D'un  autre  cAté  f  tea  administrateurs  des  hos|><ces  de 
Liège  liront  nMigpier  leaieur  D^'^tenhe  devant  le  tri- 
bunal de  première  inaranee  de  Huy  ,  jc^tir  se  vtnr  con* 

damiici^  i  \pi\T  payer  5  l"-  SSo  fr.  4^  «eoi.  )hh  r  arré- 
r.iges  iTuiiu  rente  en  grains,  et  pur  loi  du*|  en  venu  lie 
payps  (iécennales  aci  omplies  a«anr  I794  i  "i"-  l>  somme 
(le  TtS^i  il.  90  cent.  p«iur  i***  fermage»  ri:hus  de  icrrea 
enptoiiéea  par  lui ,  en  vertu  d'un  b  .ii  du  7  février  ■  ^Sj  ; 
et  «air  dire  qnn  la  connè  à  lui  donné  eat  déclaré  boa 
et  valabl«f  attendu  la  début  de  paiement  deadite  Csr- 
oingea  ;  le  tout  avec  dépens. 

Parjiigeaiéntdn  14  léwier  tRio«  le  tribunal  aoloriaa 
le  aieur  naatercbe  à  metlie  en  cause  le'  buieau  de  bien- 

fai^iiace  de  Tirlemont. 

Le  a6  juin  kuivant ,  jugement  par  dt^faut  contre  l'hos- 
pifp  rie 'l'irleaioiit  et  lekieur  I)e>tt-icli'  ,  qm  art|ii;;<'  iim- 
plemenl  le*  conclusions  prîtes  contre  ce  .iernicr  ,  isns 
rien  prooo'icer  sur  la  mite  en  cause  dùdii  hnspice  et 
aur  ta  garantie  da  aieur  Ueatercbei  contre  lee  adminie* 
trateured*  Mt  ItsbUaWMMU 
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(4«7) 

ému  Dwnwfca  m  poarwtt  akwpwh      d>  Vvf^  |  8iirc*c0iii!tt< 

position. 

Par  un  «cte  du  a  août  de  la  méoie  année  ,  lei  xinii- 
inilrateiiri  <)«  l'hospice  de  Tirlptnont  déclarèrent  qu'ils 
«Mcltt^ieiil  à  l'»i»dt*iic«  à  €»  qu'il  kur  fAf  donaé  «cte 

leur  il<ct«niti«î*  ^«  ifêttt  oî*  «ti  pntMsrioa  d«i  bt»iu 

dont  il  «'agit  ,  en  *ettu  Je  la  s  isJitc  loi  iu  4  ventôse 
an  ç  I  et  a  c«  que  les  paniês  tuiteiu  renvoyée*  devant 
l*tiitorlté  «ddtiolMMtiTt* 


Va  nouveau  jugenaat  par  d^&ut ,  éa  tS  Motmhf 
i8to,  débouta  le  tîeur  Daaterche,  et»»  taatqw^e 

)>esaio  ,  la  c  im mission  daa  hospire-.  i^e  TirlemOBti  ^ 
l*Oppo«>tion  par  eux  formée  f  et  lea  condamna  W  OMia 
ftin  dépane.  , 

Le  «ieur  Deaterclie  interjeta  appel  de  ce  jugement)  et 
conclut  à  ce  <jue  la  Cour  évoluant  la  cause  «  ae  dé- 
clarât inron>p«>tente  pour  juger  ,  Isisaant  aux  hospicen 
de  Liège  la  laculté  de  se  pourvoir  devant  l'autorité  ad- 
ministrative ,  rtque,  statuant  au  ibiiJ  ,  ladite  Cour 
déciafàt ,  quant  à  préaent  |  le«  boe^cae  de  LUg/t  aoB>. 
rec«*able(  i  il  concluait  en  outre  A  ce  que  lee  lioepleri 
de  Tirlemont  fusaent  condiimni^t  i  garantir  et  ir.ânm- 
aiser  ledit  Oetteiche  de  lou*  les  événemem  de  la  dp- 
mande  formée  contre  lui  ,  tant  en  principal ,  qu'intéiéts 
et  frais;  lei'Htet  concloaion»  oioiivées  sur  ce  que  le* 
Iiotpi(,ea  de  Liège  n'evaient  polatéli  autorises  I  former 
Imr  deaaai^B  , et  qoa ,  aaaa  catte  avtoriaatiao ,  ils  n'a- 
ient pu  valablement  en  poursuivre  l'effet  ;  que  le» 
Iiospîcea  de  Tirlemon  c  n'.  ant  invjciur  Joi  actes  L-mané» 
de  l'autOlitA  adminictralive  ,  et  demandé  le  renvoi  de 
la  «mie defMt  cette  autorité,  le  tribunal  de  Hny  ne 
poBTait  «a  .ceaaaUra  |  at  «afia ,  qaa  lui  Daaiarcha  da- 
■vait  .étra  lab  lion  d»  caiM* ,  enaia»at  diaa*  akoa  lalMt 
Ali  moment  que  les  hospices  de  Tirleaioot  dllilM 
tervenus  et  avaient  pris  son  fait  et  cause. 

Cependant  le  préfet  de  la  Dyte ,  sans  atteadre  le  ju- 
gtMBut  de  la  Cour  d'appel  da  Lidfty  éleva  la  coaâit  par 
arrêté  d«  avril 

Les  motîfadacet  arrêté  sont  : 

i«.  Que  lee  Uena  en  litige  pro«eaarit  d'mi  bénéfice 
aop-irimé  )  ne  peuvent  appart«->iir ,  soit  aux  liospict-s  de 
TirleiBont ,  aoit  au  bureeu  de  bienfaisance  de  Uucorgao» 
ia*e»  vcAttda  la  loi  du  4  vaatoee  an  9  ,  «a  da  Parrèté 


laa 


3a  GavvamMiMt  da  7 
bien  eéMa  au  domaine  ; 

2".  Qu'il  ,  dans 

la  comints^iioii  des  hospices  de  Tii  letnont  ,  ou  du  bur<%V 
rie  bienfaisance  de  Hucorgne ,  a  iicqui«  l'antériorité  de 
ptasewinn  l^ala  dee  btena  dont  il  s'agit  ; 
3*.  Qaa  U  cosaniaitoit  dee  hospicee  da  Tirlemont 


•dor  «iiivaaft.  at 


l'espace  ,  (îe  décider  qui  ,  rie 


ajant  étdaawyée  en  poeaateiamdaeai  biaaa  par  la  pré' 
fet  f  il  tm  lésvlte  qu'il  y  a  à  statuer  anr  la  validité  d'an 
acte  afîininîsiran  F ,  r  [  i^nr  l'ari  icle  17  de  l'arrêté  du  7 
me>8idoran9,  rolatit  aux  contestations  enfe  lea  é<a> 
htisfemens  àm  charité  pour  la  découverte  dra  mémrs 
biena  «  doit  être  appliqué  à  l'eapèce ,  ainaî  qua  iea  lois 
dee  16  at«i  fradMor  aa  3 1  «t  t'andlé  du  i3  Imniaire 
an  10,  coBcamtot  Im  aiulbtttioM  de  l'avluriid  adni- 
uisUativei 


s  iatnveaa  b  ddcMi  mWuttt 


N..  { «MjSnr  1«  rapport  de  noire  coaaiiîon  du 

contentieux  , 

Vu  un  arrêté  du  i*'.  avril  1811 1  par  lequel  le  préfet 
(lit  i- psrteiTi' m  de  la  07l**dl«iva  lo  Mnflit lehiiva* 

ment  à  deux  procfs  ; 

Le  premier  .  jugé  pnr  seateMadu  17  novembre  iSia^ 
rend  >  pnr  le  ir'.buaal  d'Huy |  •  t  f^n  i  int  sur  ri|<pe!  de- 
vant U  ik>ur ,  entre  Leclcrr,  d'une  |»(rt,  Mnthieu  l'  illot^ 
Laaibert  Grégoire  et  Jacques  I^iTib<  rt,  d'autre  part,  lea 
hoepfeea  de  Tiriemont  ei  1«  bureau  de  bienfaieanca  d» 
Hacorgaa  appelé  en  cauae  ; 

Le  *cc:inil  procès  jujjé  jinr  srii'.riiri  s  c\p';  a6  juin  et  i8 
déct'inbrt>  iHlO,  rendues  par  k  int-me  tribunal  d'Huy 
pendant  l'appel  devant  ladite  Cour  de  Liège  ^  entio 
radminiatraiioa  dea  hokpieaa  de  la  mèmeville)  d'uan 
jiart ,  le  sieur  Oeeterdie  at  lea  lioepicee  de  Tirlemont  ^ 
d'autre  port  ; 

Le  rapport  de  notre graud-juge  ministre  de  la  justice; 

L'acte  par  lequel  (es  h(v«pîce«  de  Lié|(e  ei  de  Tirle- 
'11  ont  ont  été  administra  ti\  'inr  1  t  in  tonnés  de  l'r>:kistenco 
de  ce  conflit,  aur  lequel  iU  n'ont  fourni  aucunes  obeer- 
vationa  daa*  lea  délaie  da  réglameiit  ; 

C  jnsi  Jérâi  it  ,  sur  [a  tirf  m ière  affaire  ,  qu'el'o  se  ré- 
iluit  u.  une  iiemanilc  eu  tiomnidges  et  iulérèta  réâultana 
de  l't-nlévctnent  d'une  rtécclle  opère  de  vive  furce  ;  (^m 
le  jugement  rendu  ae  borne  à  prononcer  la  ré|iar«tioa 
de  cetie  voie  de  fait  y  ô^et  dont  ,lea  tribunaux  seul»  , 

peuvent  connaître  ; 

Sur  U  seconde  ariaire,  qu'el'e  est  reliiiive  à  des  do- 
maine* nationaux  célés  à  la  régie  des  dumainet  ;  qu'il 
s'agit  principalement  da  aavoir  qui,  des  huapices  de  Liégie 
on  de  Tirlemont)  en  eveit  fait  le  premier  la  découverte» 

et  auquel  de  ces  étahîiisemen*  la  préférence  est  due  j 
questioo  qui  ,  aux  termes  de  l'ariirie  1^  de  l'arrêté  du 

7  messidor  aa  9 1  oet  de  In  coopéianee  «ee  corpa  adai- 

nistratifi  { 

Noire  Cmseil  d'état  entendu  ,  ' 
Nous  avons  décrété  et,décrétoaa  ce  qni  auic  t 
Art.  1".  L^rrité     ceoflit  rendu  par  le  préfet  de  la 
Dyle  ,  lo  I".  avril  iHia  ,  est  conlirmé  dans  la  Uspo- 
silion  relative  au  second  procès  ci-dessus  mentionné. 

En  con<iéquence«  les  jiigemrns  du  ttibonat  dUrty  , 
en  date  des  3t>  juin  et  itt  décembre  iftio  ,  sont  consi- 
dcrés  comme  non  avenu*  ,  et  le*  partie*  renvoyées  'de- 
vant les  (  (irps  adniini  trili  îs  ,     1  r         ;  n   ,  ■  i  -[.  s  1  •  i  ,1  ti  ■ 

à  rexéculioo  de  l'article  17  de  l'ariéic  du  «r  wesaidor 
an  9. 

a.  L'arrêté  est  annnll  '  tan*  |«  d ispoeitioa telttive 

premier  prcKés  ci-dcssus  mentionné. 

Le*  parties  sont  en  conséquence autorieéee  i  procédery 
devant  la  Cour  d*appel  de  Liège  t  eur  la  qoeaiioii  |a§ér 
en  première  inefance  { 

3.  ^otref>rnnd-juge  ministre  delafaeUco  eitcl«ffé 

de  IVxét  ution  du  présent  décret. 

Décret  du  tj  janvier  1814.  C^S^) 
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GARANTIE  DE  FONCTIONIf  AiRfi,     A««iit  wr 
GovttanaMtiiT.  —  Lmat  bs  cbapob. 

//  M  Ml^'  fM»  qu'un  particulier  soit  agent 
CrOwwAMMtff/;  711*//  *oit  autoriêé  à  foire  truite  tar 
ie  màùftre  pour  foarmitim»\  rt  tnfU  mit  t9mt«ffi  é*a 

lettn  s  de  chinge  fj»  «d  quatité  ^agtift  ^  Gcuv.rmt- 
m-nf,  pour  qnil  oit  rép'ité  l'être  oMigé  comme  «j;»-»! 
«lu  (îoiivtriiemi  Ht  ,  <  <  n'avo.r  pas  vo  .lu  s'obliger  ppr 
■onneUement  s  //  faut  tn  ore  que  Us  fj/ms  toteat 
causés  pour  tour  Aan»omfu»r  tervke  public  |  taie 
€€U  a  y  a  oMtgaUo»  patêonmaUa^  Jmêtiaaiiiité 
de»  tr&unaux  ordîniuret, 

(  Lo  sirur  Torlonia.— C—  le  •ieor  Hattawer.) 

En  l'«n  9t  le  KÏeur  Hatlawer,  envoyé  |>ar  le  ^én^^ral 
Blunt,  alor»  commandant  «-n  ch'-r<ie  l'armée  d  Ii<lie, 
pour  remplir  Im  fonciÎM»  <l«  cammitaaire  dee  reU- 
tkme  cmii»ertielm  i  CîviM*V««clHa  «  emprunta  laoo 

fiattrek  du  sieur  Ti)rtoni»  ,  banquier  i  Rome. 

En  reti^ui  <)«  ce  piét ,  le  sieur  Haaiawer  passe  à  !*or- 
4re  dn  eieur  Torlonia  une  trait*  anr  le  ailnietiedee  re* 
letion«e«ti!ri*ttr««  i  Péri* ,  ■MilMt  à  7014  inace  «t  4 
•obiaate  jour*  èm  date. 

Cette  traite  fat  pidaeniéa  ati  ministre  daa  fdationa 
exlérie«ir«i ,  mais  ne  fut  puint  acceptée. 

Le  sieur  Torlonia  en  fit  faire  le  protêt,  dreua  Vm 
COmp'e  lif  ri'I'Tiir  ,  rl  tira  liiiP  lel'ic  -ic  <h.inr;p  'iur  It- 

•ieur  Haslawer;  mai»  ct;lui>d   n'était  plut  à  Civita> 
Vccdiia  f  «t  os  le  diwclia  iaatîleiaent  alllenr».  ' 

Le$iei)r  If  i'fnwor  ayant  réclani!*  gii]prèf  fin  ministre 
dea  lelatioiii  (.'xicneitrtrs  la  «oiume  ue  7014  irmiLs  j^iir 
d^prnaes  «xtrAorilinaires  de  aon  rnmmiMartat  ,  ce  ri  i- 
Vlêtre  répondit  que  la  qua'ité  de  commissaire  que  j>rr- 
aaït  le  alavr  Haaiawer  ne  lui  appartenait  pa«  ,  attendu 
que  le  iieur  Stamaty  avait  él.d  a|>pe|é  par  le  Gouverne- 
ment  au  poale  fie  riviia-Vecrliia  ,  ei  qu'au  Kiir|ilus,  le* 
ddpenaea  réii  1  u  t.  ,  1  v  r%i  e  ne  peuvajimt  con- 
Ctrner  ^ua  ie  miuittre  du  la  mâtine. 

Mate  ce  niafttre,  auquel  le  «leur  Hattetrer  s'adret^a , 

renTiiya  sn  réclamation  «u  o»ini»tfe  de»  relations  ex\é- 
rietire»  ,  sur  le  mouf  ijiie  le»  dispense*  de  terre  n'étaient 
point  daat  «es  attributions. 

Le  ministre  des  relation*  axldrieures ,  qui  déià  avait 
écait<5  cette  réclaaaiioa  t  »*  a'eaoccupa  plus. 

Cependant  t  la  Irait*  ayant  passé  'la nu  plu>i<?ur< 
■1*}**  ,  ae  ttoata  aagnienlds  d*  frai*  de  change  et  de 
relmir,  et  tevtet  au  ûearTwrl«al«f  Cirmant  une  créance 
d»;  79^0  fr. 

Celui-ci  ayant  appris  que  le  ueur  Uasiawer  <^tait  d*»- 
nu  payeur  d*  la  narine  èRncliefiirt,  le  il  citer  devant 
I*  tribunal  d*  commerce  de  cette  ville  }  B*ia  le  tieur 

JHskUwer  déclina  la  romp/trnce. 

Par  jugrinfiit  (lii  1^  ÏTivÎT  iS"!;),  Iribnnnl  «If 
cuifimerce  accueillit  te  dêcùnatoire ,  tue  le  motii  que  U 


!  Iiafte  avait  M  «msrrîtF  fkar  va  *|>enr  la  OoaveraaamKi 

et  renvoya  ks  p.i'i  <  i  dtv.nt  l'iUiMri  A compriente» 

Cejugemi'ui  Int  coofiraii^  pararréi  de  U  cjur  d'nppel 
èm  Ptisiieraiia  t%  )anvl«i  tSio. 

Le  sie'  t  T.iilutiia  j>c-  [lourviit  di-vsnt  le  préfet  de  la 
rhar«iiie  lntéri.-;-rt< ,  qui ,  «pcL'ï  «voir  •■lit.  ndu  le  sieur 
H  «alkwr  dans  »ei  mot  en*  f  rendit,  ie  lOvCtobaa 
un  airete  contia>lii  luire  ,  par  le  ,uel  i 

«  Con  idéiani  que  le*  ren«oi*  pr.>nonc<**  par  Ie«  Irî» 

Imiii..uii  ne  |rine..|  n.i'Ui(<  l'.lul  irir<-  .  i  1 1.  i  iii^tiatiTe 
darii.  l'ub'^  'iHi  .  .\f  prt  iidie  c<<nn4>a  ante  de*  aUaires 
qui  lui  jiur^ iimeiii  li  r--  de  s*  lompé'encc {  (|Me  ?  dans 
IVsp^e  ,  iki  le»  m' tif»  aur  leaqueU  tont'appuvéa  l«  ju* 
gemenl*il0  trib  .nal  de  Rocliatort  et  l*arr<f  de  la  conr 

<l'#p|inl  d.  Piiin'rr»  ,  ri  li  s  j  !>f(  *  pro<liiîtr5  par  tei  psr- 
Ùrt.  A  l'appui  Je  leurs  m<'mi>ir.  s  ,  n'efabli^s' tit  »u(/i' 
\ani iiH-nt  fjiie  la  réel  unatlon  du  «leur  TurloniH  roriirels 
situr  HaaUw<r«  suit  du  re»aurt  de  l'«dinioieiration.  • 

Il  ae  ddclare  iaeompdteat  p<>iir  «utuer  anr  c*ll* 
réclamation. 

C'est  de  cet  erréld  que  le  sieur  Torlonia  densanda  le 
maintien  dcvaat  U  Conseil  d*état,  en  outre  l'annulla* 
tioo  de*  janmeae et  artét  da  tribunal  de  Hiiihif.'rt  et 
de  U  cour  d*appcl  de  Poitieri,  et  le  renvoi  de  la  contes- 
tation devant  les  tribunaux. 

Sur  quoi  il  a  été  statué  par  le  décret  suivant: 

N. . . . }  -M  $i*r  le  rapport  de  aotre  «ammiaûaa 
du  contentieux} 

Vu  une  11  tire  de  rlinii^e  (îe  70  fr.  ,  en  date  du  10 
liiermidor  an  9,  A  l'nidre  du  sieur  Torlai.ia ,  iiiéc  »ur 
notre  miaUtrw  de*^  Ittletiona  extérieiirea ,  par  le  ^i<-'jr 
HasIavreTf  ^aaut  la  qualité  d*  commiaaaire  des  lela- 
tionf  comBserciale*  de  Civita^Veechi*  { 

Les  «cte^  de  poursuite  exerc  i-e  devant  les  tribunaux 
par  le  sieur  T>irlonia  ,  pour  faire  condamner  le  aieur 
Haslawer  su  paiement  de  cette  letlia  4a  change  ^  pni» 

tes'ée  laute  de  paieir  en»  ; 

Un  jugeiiirnt  dn  tribural  de  commerce  de  Rr>cherort| 
en  d4te  du  i4  jvinvier  i8ay,  et  un  arrêt  de  la  nitir 
d'appel  de  P>iitiers,  du  lo  |anTier  1810,  qui,  l'un  «t 
l'autre   se  déclarent  inr<tmpéten«  pour  pronebcer  sur  ta 

demande  du  rieur  Torlonia  \ 

Uii  srrété  du  prffet  du  département  de  le  Charente* 
^l^iieure,  du  to  octobre  ibia,  qui  déclare  également 
»(>n  incompétence  sur  cette  réclamation  ; 

La  ret|uèle  à  nors  présentée  par  le  sieur  Tur'.mia  , 
pour  qu'il  nous  plaise  [nouonrer  sur  ce  coiillu  nt  j.;.ilif  , 
et  renvoyer  les  perijea  devint  les  tribunaux  |  sans  avoir 
égard  an  fvgetnent  et  à  r*rrét  intervenue  { 

Le  mémoire  en  ré|>r>n'e  du  sieur  Ilaslawer  ,  qui  v><i- 
lieni  qu'ayant  tiré  ia  lettre  de  cliauge  en  qualité  dVg^nt 
du  GouTeruement,  U  ae  peat  èire  paananivi  ile^ani  lea 
tribunaux } 

Oïveran  leitree  «lu  général  en  chef  de  l*araée  d*Ii«lie 

et  de  nos  rniiiis(rr«  des  relations  extérieure*  et  d*  Ix 
maiiaei  relatives  a  cett«  aifaire  { 
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Va  Im  artAté*  <la  Goo7«rtiieme»t ,  d««  %  gernuakl  an  5 
•t  «9  4li«midor  am  94 

Con>i(ît'r8nt  que  1»  demande  en  paieaient  de  î«  lettre 
Je  rliange  dont  ii  é'êgil  ne  pourrait  èlr«  portée  devant 
l'admtoutr-tioB  ,  qo'aatant  que  la  «ieur  Hatlawt^r  n'a 
tiré  cal  efiet  par  <ir4r«  du  Goavcmenient .  ou  que  les 
finda  «M  prof««attl  «utwàM  mplo^éal  vb  aarvice 

piihlir  ; 

Que  ,  de»  lettre*  ci-de»iu»  via^*  •  il  réauUe  b:cn  que 
le  (ieur  Haalawara  été  chargé  d«  fourniture*  pour  Tar- 
aéa  i'^f  pf,  at  auloriaé,  pour  aa  rembouraar  de  a*** 
•vaueM  t  i  fautwit  daa  tr>llaa  aur  notre  miniatra  daa  re> 

lationq  extérieures  ;  rtiAÎ»  qu'il  féanlle  de»  même*  lettres 
et  tlé  l'aveu  du  «ieur  ILiilawer ,  qu'il  n'a  expédié  ni  li- 
vré aucuae  dea  fouraituiei  dont  il  a? ait  la  cOMiaitiion  ; 

Qu'ainai ,  biea  qu*aa  amMcrivast  l'afTat  ta  ^«aation  » 
il  ait  prîf  la  qualité  d*a||ent  dv  Goovaruamaut ,  il  aat 

ci-justint,  en  fait,  qu'il  n'a  piR  agi  en  cette  quafité  « 
mais  pour  «on  prnpre  compte  ,  e(  par  coiuéquent  qu'il  a 
contracté  une  obligation  puremeai  paraowlla  ^iii  le 
tend  jutticiable  dea  tribunaux  ; 

Notra  conMil  d'état  entendu  | 

If «M  éiaM  ddcrélA  a»  déndMn  n  qat  aidt  t 

Art.  ic.  Le  jttgrment  du  Tribunal  de  cnmtnerre  de 
Rochefort  et  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Pi)iiierB  |  ci- 
Jtill  TÎii!ii ,  aont  eoBtidéréa  conne  non  avenu*. 

Le  «ieur  Torlonia  e*t  autorité  à  pouraeîvre  devant  les 
tribunaux  le  paiement  de  la  lettre  de  change  dont  il 

s.  NotMfnnA-fiigf  aaiaiatr*  d«  In  jsatka  an  chargé 
èê  PtMiécutioa  èû  pcéaawt  Mcvat* 


CONTBIBDTIOHS  DIRBGTBS.  —  Pncwravs. 

TouU  eom/tttatiOH  relative  au  paiement  des  tontri 
kmiioms  entre  U  contribuable  et  U  liargédu  recoufre- 
mtmêt  doit  être  jugée  pat  ta  jnHk»  mttiiùiiitUMiP*  t  €i 
mom  pttr  têt  êiihmumitM  ontimûin»  §  amafv  mêm*  «w  ies 
pcunuitet  contrt  tet  wwtnîitiwl/aa  êûinet9m«niÊ$non 
par  U  pt-crfCfur  lui-mém»^  wuh  fmt  tUt/Wléé  de 
pOMVOir  du  ptrtepttur. 

(  Le  aiawr  l'oni.  —  C.  «  EstanaTe.  } 


Ba|«M«»  était  patcapttar  à  «i*  poar  le* 
«ontribartiMa  4iM  la  enaamna  da  Safart-Lawaiit  Dai  - 

gouie,  il  aTait  fondé  .la  ta  procuraiion  le  aieur  Coi*- 
aard ,  at  cette  procuration  avait  été  avouée  par  l'aduû- 
niftration. 

£•  idlSf  Croiaaard  tsting*  daa  poiirtuito* 

cmitfv  l«  «Uittr  Pons  pour  le  paiemant  dea  fcontrîbatfai>a 

dnnt  il  ('tjït  débiteur  ,   rt  aprè^  un  c"  rn  m  npî4ein?0t  }  il 

fut  tait  une  satùc  au  ^ léjudica  4u  fteur  l';>o«. 

ToK.lL 


Celui-ci  M  pourvut  par  opposition  ,  dertilt  fa 
nal  de  Nitaseai  il  «e  fondait  pritu  !;  aVment  sur  ce  qu* 
le  aîeur  Croitaard ,  au  nuœ  île  qiii  le-;  puursuitea  et  In 
saiaie  avaient  été  faitaa»  n'était  n  receveur  dea  omtrt^ 
Hutioriî,  ni  prépolé  ou  agent  légalement  aut(»iaé* 

Le  aicur  E*uiiave,  percepteur}  a  propoad  !•  '^"^ 
natoire  et  a  demandu  qu« 
tofité  adaiiaiatrative. 

La  tribanal,  aana  avoir  égar<d  à  «•  aoyea,  a  or- 
donné, par  ion  pi^i  iiieiit  ^it  3o  juillet  iSiS,  qo^ 
•crait  piaillé  au  (Vn.d  ,  sauf  au  c»«  de  lonteitation 
U  cliel  re(d*i>  au  défaut  de  qusli'f  et  île  iio  iv  tir  ,  à 
kuraecMr  et  é  taire  renvoi  A  l'autorité  adnuaiMrative.  . 

Ce  jugenient  porta  poor  msÊiS  i  ■  atiaodii  q«**n  a*ip- 
posant  que  le  contentieux  reUti'. cmti  t  an  rtcouvre- 
«ent  des  contribution*  directe*  attribut;  a  l'uutoril^ 
•dniniatrative,  peut  être  étendu  aux  furmalitéa  du 
«M«a>aademaat  at  de  U  *âi*ia  laita  par  U>  garnisaire*  ^ 
Foraiatitéa  qui  «'étant  pas  régléea  par  le*  luis  adminie- 
traiïve^,  le  «ont  par  celle*  d«  ta  artcédMra  ciTil«|ila*att 
vaurait  élre  de  même  quant  fc  Pactïo»  fcilantéa' tontr» 
le  tereveur  i  fin  de  re  prissent  a  tio*i  du  prix  TPHiPa  , 
distractiout  ou  retenue*  faite»  des  contribution»  «iuca 
•  t  Irai»,  ni>ux  formalité»  «ubatanliel le»  du  commai - 
deflMal  at  d«  U  aaiaia  réauluata  d'un  défaut  de  qn*- 
lité  at  da  pouvoir  d«  ta  part  d«  celui  M»  et  4o  l'or- 
dre d i.qiif  1  CM  actea  auraient  été  (•!•*•  • 
I,e  pttilci  du  lié  parlement,  par  U*  anêté  «ail  404| 
«uivant  ,  a  élevé  le  conflit  au  aiijat^  M  jugeiaenl. 

Il  résulte  de  cai  afi4lé  »  %M  t»  «ituC  •>*• 
juaiîfié  du  iwiaoïMt  d«  aM  rantribattoiu  aatétiaura- 
nent  aux  pourauilei  exercéei  contre  lui  ;  qu'il  e^t 
prouvé  par  le*  acte*  méuie-,  que  le  •ieur  CroiMard«  A  la 
requête  de  qui  Ic^  pn^rMuifi  ùru  <i\é  f-ncs,  eai  diaigf 
da  poavoir  du  *ieur  E»t*nave  ,  norcepteur  à  vie  »  et  qu« 
aa  prtKUfaïkni  aat  avouée  par  l'adminiatration  ;  que  la 
coaaaiatèaca  d«  toMta  laa  afliirca  ralativaa  i  I*aa8ièie 
et  an  racmiérawant  daa  raatrilMtieaa  4lf««laa  .appar- 
tient iocontenablement  à  l'uuttirité  adminiatraiive  ; 
quec'ealà  elle  à  régler  le  m^^>i  de»  poursuilee  A  exer- 
cer pour  en  opérer  la  rentrée;  que  dè»-lora  elle  '1  'C 
auaai  conaaitta  da  toute*  le*  diiiiculié*  auxquelles  pru» 
vaat  doaaw  Ua«  laa  acMa  bit*  en  ea>écution  de  ae* 
arrêté»  ré|;leiD«aiaIf««  t  •*  V*  *  ^ 
de  leur  validllé. 

Le  rainittre  de  U  juatlc*}  roneulté  aur  le  mérita  da 
ce  conflit ,  ■  p*n»é  que ,  dPaprè*  le*  loi*  dee  i".  décem> 
bre  17^0  s  «7  brumaire  an  5,  aa  brumaire  an  6 ,  i3 
frimait*  aa  7,  a&  piwvieaa  an  6,  et  le*  anêiéa  de*  16 
thermidor  an  8  et  l*  bnimaire  an  1  • ,  U  aurveillanca 
Je  ta  p'-rcaption  d*a  amaitibadaaa ,  et  le  coatantîaïui 
relaiivemeot  au  reconviement  entra  le  centiibaable  es 
le  perceptear^écaieBt  attribué»  i  Faulocilé  edaiiatem* 
tive  ; 

Que  d*aprê*  le*  principe*  qui  y  *ont  établis ,  et  l  - 
clinatoire  prop<»«é  par  le  percepteur  de  Saîot-Lai'rent 
d^Aîgouse ,  1*  tribunal  de  Niame*  n'*v*it  pa*  pu  pren- 
dre connaimance  de  la  difficulté  <|hI^  awltéléfl»^ 
^osée  I  al  ^u'il  avait  excédé  *«•  poowh»»  ' 
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Oao*  Ml  Alt  MiftMrrtu  It  UtMt  doBl  b 
auit  t 

N  j  —  Sur  le  rappoi t  de  noir»  comaiuîon  du 

Vu  le  rapport  de  notre  çrin>1  juge  mînîttre  de  la 
|usiic«  lur  l'arrêté  de  conUii  piU  par  le  préfet  da  dé- 
partement du  GarH,  le  ii  aoAt  ibi3«  à  raiaon  d'un 
jugeoieot  rendu  le  juillet  précédent ,  par  le  tribunal 
dS'prMuèfe  inatance  de  2<inaiM»  mu  «M  Ofpoaitkjn 


i  ta»  le  mut  Pom  à  un  commandeaMM  qua  lui  a 
Me  Mgirffiar  la  afour  •BalMava ,  percepieor  i  vta  4e 


percepleor 

iwt  i».a|É  coo- 


Sainr-I, turent  ()'Aigowae>'pOUr  W 
txibuuona  directea  ; 

Vii]*«irêrfrfawiifl!l> 

Va  la  communiration  qui  a  été  fiite  ,  le  :  5  octobre 
dernier^  dudit  arièté  de  conflit  par  notre  grand-jog" 
niniatre  de  la  justtce  au  «ieur  Poaa,  tfA  n  f»  ré- 
pondu dana  les  délaii      règlement  ; 

Vu  les  ioia  de  ia  mailC-re  et  toutes  les  pièces  pro- 
duitea  { 

Cooaiddcaal  ^uaile  «o«iie«iie«w«  ralativeaaBi  au  re- 
MttVMflMM  dea  «OBlvibwttona  enira  le  percepteur  et  le 
contribuab  e  ea( attribué  tu  conaeilde  préfecture; 

Considérant  que  |  daua  Peapére  »  la  tribaaal  de 
JNismea  a  fondé  an  Mmpélence  tut  té  aielif  qiM  la  aiaur 
Croiaaard  ,  au  non  duquel  lea  pou rauiira  ont  été  exer- 
cées, comae  iundé  dca  pouToira  du  aieor  Eitanave , 
n'était  point  autorité  et  reennnu  par  radministratioo  j 

Qutl féauha i  m  mBlnin.  d«a  pMcaa  qaa  la  pro- 
cocatla*  doanée  par  le  aiewt  BarMM^e  an.  riaar  Orota- 
aard  était  atouée  par  l'a  J  m inittratiun ,  et  qu'ainsi  il 
devait  étrecnmldûré  comme  ie  percepteur  mène,  et  que 
n*  aiêaBea  règles  de  compëtenca  dèvittal  4lf*  saiffiea. 
Notre  Coiiisit  HVt?>t  entt-ntlti  , 
^oua  atoaa  désiéié  et  «iécreiooi  ce  qui  auit  : 
Alt.  i*r.  L*artélé  im  eeaflil  pria  par  la  préfet  dli 
départaaaat du  Gard,  le  it  aoAt  t8i 3  ,  ■  >t  roi.grmé 
•t  lea  partiea  aont  reavojéea  devant  le  cooaeii  de  pro- 
ffOtiira  du  aUaie  départtMent. 

9.  Le  logeneai  leadu  par  le  tribaul  ie  prenttre 
iimaneadaTttMiae,  le  3o  juillet  i8i3,  am  coatidéré 

comme  non-avenu. 

a 

aniniatre 
préaeat  décret 


Notra  graad-juga  Bini 
itre  da  rïMéfWiirMBi  i 

at  décret. 

Décret  du  17  jaavier  1814.  (iSya) 


de  la  jeadce  at  aotre 
cfeargée  it  IWeutiMi  du 


K».  353. 


JUiLAIS  BI  UBR.«i«Giisanii  vicsaïAïaz^Afija. 
aiCA«w»*<MJbnianiTâTioN.— Sbkvituob. 

Uh  gonstil  dtpriftetun  n'est  pas  eompéUHt  pour 


niais  Je  mer  et  i  la  charge  éa  Gouvtnuwuml ,  est 
virtuellement  réservé  dam  um  contrat  d^adfmdka tiom  f 
— G)  H'est-id  qu*mne  qmaatimm  (  ' 


(  U  aiew  BolMiar4-4:.-A1Mi.  > 

II  k'est  él^é  une  Conte«t>«  M<  "I  •■iiirc  1-=  -iifir  Fr;ir)ç-iie 
Roturier  ,  fermitr  do  la  cabunts  de  U  Ltoubine  ,  ri>in- 
uiune  de  Triairet  airondistetneot  de  Pooienay  ,  dépar- 
temeot  da  la  Vendée  et  laa  aieura  Fallardt  et  Barbier, 
fermière  d«  la  portion  èm  valait  de  ner  qai  corvée 
ponJcnt  à  cette  cabaoe. 

Ceux-ci  ont  été  citéa  devant  le  }uge  de  paix  da 
L«{eii  t  paiac  m  rvir  c<NMUMi>«r  à  payer  i  ILtturier  cba- 
ciia  U  Mmata  de  100  fr.  pour  Mwaiefea-iatéréia  ré> 
aaltansdn  tort  et  préjudice  qu'iia  lui  ont  ocraMonnéa 

en  se  permetlaiit  de  taucher  tt  de  faire  n  -jh;  h  r  |^«r 
Iriim  bcHliaux,  penilâiit  environ  <in  mnij  ,  l'tjLfbe  ap- 
]  eloe  Misotte  qui  était  crAe  aur  la  digue  rompue  de 
ladite  cabane  ,  avec  défvnaea  de  [atser  4  l'avenir 
avec  leur*  lieatiaux  tant,  iur  ladite  digne  que  eor  le» 
relaie  de  ladite  cab.titp. 

PtilUrdi  et  Btrbier  ont  «ontenu  que  Roturier  n'a- 
rait  aucun  droit  de  lea  eni|>éch>-r  de  pataer  aur  la  digne 
rompue,  a",  parce  que  c'était  la  aetîl  paaaaga  dont  tia 
l>u(««nt  uaar  pour  ae  rendra  a«s  relal*  de  Triair» ,  qiM 

le  Gonvernemant  leur  a  aflerméa  ,  le  18  janvier  iBia  ; 
a*,  parce  qu'ils  n'ont  ce»»é  de  le  pratiquer  jusqu'à  ce 
jour  depuis  environ  n.i  :  re  ^  1  m  m  n.  u  ^  n  c.  e  u  ^  fer  in  if^  ra 
dea  mémea  relais  ,  «uivant  leur  Imil  du  14  janvier 
en  constrquence  ,  ils  ont  conclu  à  ce  que  le  aîear  BÔa 
lu  fier  fiH  débouté  de  sa  demande  avec  dépen». 

L<;  2.J  juillet  181  a,  il  eit  interrenu  un  jugement 
qui  tiiii  ex|>resae  dvfenKc  aux  aieurkPallardy  et  ]i«irbier^ 

psiksr  à  l'avenir  «ver  leur*  bestiaux  aur  la  digue  rom» 
pue  et  aur  lea  reUia  de  la  cabane  de  la  Bonb^re  ,  lea 
condamne  à  pajer  à  Hoturier  ckacua  la  somma  de  1» 
franta  pour  io«iadoa»aieg^<iatérlls  réealtaaedeB  camaa 
ci-«Iessua  «t  aux  dppens. 

Ce  jugement  est  appuyé,  aar  ce  que  daaa  la  bail  4 
ferme  du  18  jsnvier  i8i>«  il  est  dit' expUetttneat 
que  Ira  rftiais  de  U  commune  de  Triaire  aont  pria,  i 
partir  de  la  digne  rompue  ^  jusquea  à  la  mer  ,  et  que 
a'il  n'existe  pas  autant  de  chemina  que  de  divlbiont, 
lea  diviiiuna  les  plua  procbea  du  chemin  fouriurool 
passage  aux  autres. 

C>-  jugement  poné  k  la  «enaaiaaancf  da  préiiit  de 
Vendée  |>ar  le  directear  do  doosaine  a  doaaé  llea  i  a» 
arrêté  de  conllît  du  :t)  aoiît  Mtivsnt. 

Il  résulta  da  cet  arrêté ,  que  lea  cioq  cabaaea  y 
comprk  adJa  de  la  Boubiè(«f  pteeMUtt  da  clafito» 
da  Lafaa  f  «M  étdadjaféaaaa  '79*  P*'  «'«^ 

aiolstrarioa  da  distoîet  de  Foateaay  {  qisa  laa  relaie 

de  miir  correspondant  h.  tf,  cthsitts  ont  élit  afferméa 
comme  domaine  de  l'Etat  ;  que  le  chemin  refuaé  par  ta 
sieur  Roture  était  indispensable  pour  l'exnloitalioA 
des  rclaia  alTerméa  aux  aieura  Pallardy  et  Aarfaier» 
^u'il  a  été  çoostaguBUtI  Hii|î  iietatiM 
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t 


ralaîi,  etqn«.U  eoii«tnietioi»d'an  pont,  daiu  le  c»$ 
où  l'uM£»  d*  ce  cb«nM  l«ur  M(«it  inlcroit  i  mietnite- 
ttit  Ha*  lort*  dépaiMt  à  U  chtfgc  te  OonMnwiMot  ; 

que  le  juge  de  pelz  de  Luçm  «vâit  néceie4ireiiieiit  in- 
terpréié  le  contrat  de  Tent«  de  la  Bouhière  et  le  cahier 
dc«  chargea  du  bail  Jet  reUi^  y  corrcspnniJGint  ,  et  que 
dèa-lora  ti  avait  eaipi^ié  sur  le*  droit*  de  l'autocité  ad- 
ninistrative  .  qui,  atule  peut  frratltTT  d«l  ^iSeoMa 
rétultantnf  detactef  en  qoettioa. 

Le  miniitre  de  la  juaiice  cooault^  a«r  lè  mitlt*  du 
«eallit ,  a  paaté  qu'il  n'était  |m»  famM  t  qa*  ai  lea 


iflIniMux 


d«  peilàctwre  aont  chargé*  do  prooOacer  anr  le 
iwix  dea  domainea  nationaux  »  c*e*t  un  principe 
également  comacrL-  |>Hr  une  {«riaprudmce  constante, 
que  tontM  le»  fois  que  la  question  de  propriété  UoU 
Aire  résolue  par  l'examea  et  Tinterpréiation  d'aetea  an» 
tërieurs  A  l'aidindinlio*,  ou  perl'epplïMtiM» 
ânes  du  dfolc  dfil,  il  ■'•ppMtiaat  ^U*aiB 
ordinairca  d*ea  coqmIim} 

Qm  U  coalMteliiin  iutvwMit  «ntn  le*  tieurs  Rotu. 
)l«r  et  (ee  neitra  Pellerdf  «tftifbicr  a  pour  objet  vn 
passage,  le  ri;r,;t  i^'usage  d'un  chemin,  une  ter  itu  lt 
prétendue  par  ceux-ci  et  coniesit'-e  parKolurier,  qu'elle 
lie  peut  être  décidée  que  d'après  les  maxime*  du  droit 
civil  I  et  que  la  cooaaiaaaace  en  appertient  euK  Wibu- 

auit  : 


ne  «H tel,  «tt  UiMViM  I*  Ment  loat  !■  itoenr 

;  —  Sur  le  rapport  de  ootre  cooMieaioa  du 


Vii  le  rip;jort  (?o  notre  grand  •  juge  ministre  de  U 
juititâ  «ur  un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Vrndëe  ,  en  date  du  a5  août  i8i 9,  par  lequel  iléièv«* 
le  conflit  de  juridiction  ea  eis}et  d'un  jugement  ttn'iv 
pari*  jiife4«  p«tat d« eaaiiNi de  Luçn«,  le  37  juii  1 

«81a  COnlMtotiaa  «kbiante  en're  le  sieur 

Hotnrîer,  fermier  delà  cabane  de  la  Bouhîèrn  et  k* 
aieuTs  Piîlardy  et  Barbier  ,  firmirn  lïe  i,i  jurtioii  des 
seUi*  (i«  mer  qui  corr«sj>oadeat  à  celte  cabane  > 
VaMitnrfÂtét 

Vul'ordonniinre  de  iott  coaamanirjné de  notre  grand- 
juge  flUniatre  de  la  juatine,  A  lanneil*  le  «enr  Roturier 
»*«  fw  flipMdii  dût  be  ddidvia  fldj^MiMrt  t 


-  Vu  les  décréta  qui  fixent  la  compétence  des  conseil» 
de  préfecture,  spécialement  le  décret  du  3o  juin  i8i3  , 
isaéré  an  Bulletin  de*  Loie  ,  ne.  5io{ 

Vu  let  pièci"<î  rpspoftîronKînt  proimtei  ; 

Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  quea- 
tion  de  servitude  qui  ne  peut  se  résoudre  que  par  l'a 
pUcetion  deeaMUtimee  du  droit  civil»  et  4|u*etnsi  1 
M  leab  eoeipétena  pciar  en  coaMlire  ; 
)  Gonaeîl  d'état  entanda , 
Nous  avons  décrété  r-t  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.       L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  dé- 
—   k  V«M,  1*  b6  s«Ac  1811^  • 


Mc|ra< 


no  Ire 


et  les  parriet  «ont  rwwfft»  devant  kt  itHivun  «r- 

diuaireBé 

a.  Notre  grand-îoge  ministre  de  la.  justice  et 
ministre  de  l'inténtur  eovt  AMfjk  àù  Vwtéetfli 
présent  décret. 

OécMt     If  liBvIir  i8i4*  (tSçS) 


N«.3«4. 


TAktAVX  PUBLICS.  —  EvYMnuMBi.'  — 

DoiUIAOBS. 


Ze  frépot4  «Pun  êmlMfnmturdf  tu 
grandit  n»«iv  f  ponnuM  poar  tmtêimmamt  «b  maéi» 

riaux  SUT  une  proprit^tt^  particuUcrc;  ritjït  élrr.  préa- 
lablement traduit  devinl  în  comcil  'i'-  preftcfiire  ^ 
sauf  le  rtnvoi  devant  les  tribunaux  originaires  ,  ton- 
farmiment  à  l'articlt  ii^du  dicrtt  da  t6  déctmbtm 
■  811,  «'i7  est  reconnu  qm*U.emêf  tm  domimagê  ^W* 
femamt  dm  fiit dê PMitnfiêmÊttr^MdÊ'êtu 

(  Cbtmnd,  »  C.  '  Pijoob  ) 


Le  sieur  Pt-joir,  cultivateur  et  charretier  <1e  la  cona- 
niune  de  la  l'tucliecie  ,  département  de  la  fiautc- 
,  m  eue  «.lie:  ucTant  le  )uge  de  p«iz  du  cantt^R 


Vienne,  a  été  cité  deTsnt  le 

de  Saint  Germain'lea-Bellea-Filleaf  polirâveir  enla«^ 
ptnaitnre  di*n«lé«  d«  neriM  dane  wt  terrai»  ep- 
partenat  tM  BOflMii  CManiJ  »  d«  I»  ~' —   

mune. 


A  l'Audience  ,  Pejoo  m  eMMcira  ^mcw  «MtMau* 
aratentétédestiné«et«MploydeAl*eiltf«liaBd*iiM||M«d« 
route  ,  et  qu'ainsi  il  devait  êtragereait  d«  la  damenda 


formée  contre  lui;  mai*  le  juge  de  paix,  sans  avoir 
égsrd  i  cette exce|)t ion  ,  l'a  cuiidamoé  a  i5  franc*  t!'in> 

i^nnnité  envers  Cririinm]  et  aui  dr  jht  s  ,    ]i:ir  un  (ilge- 

meni ,  en  date  du  aâ  mars  i8i3 1  sur  1«  motif  que  Peiou 
n'a  point  justifié  daeordiaaaa  vertu  daef«ala.u  prêna- 

d«il  avoir  agi. 

Le  préfet  do  la  liaut»- V  i«one  ay^nc  en  cotimiisvanca 
de  ce  iugement  a  élevé  le  conilit  d'attribution  ,  par 
nn  arrêté  du  sojusa  i8i5|  ibadé  particeiièremeni  sur 
la  considérntinB  ^  PaUaita  diait  d*  la  cowp<iaaC« 
adniniatretiTCf  ^  citta  aBiMpétaace  réauluit ,  tant 
de^  dispmlllaae  d«  l%fri^  4  da  la  loi  du'aS  pluvioaa 
8  .  ijyr  de  divHi dtcwia  ituidw  wu  caafllt daa»  daa 
cas  f  eDit>iables  I 

Qae  Pejbu  n'avait  agi  que  eomaa*  aalart^  da  Paatra- 

prenenr  de  la  grande  route;  qu'il  *'«;;issdii  de  savoir  u 
ce  dernier  «vaît  le  droit  défaire  r«tn*»»er  et  enlever  de» 

Ln,»1'_-rn  Lix  siir  l<-5  pruj)r]ct<''j   ^1  u   (Irmanurur  ,  rntii^  L^ud 

rex«men  de  celte  question  appartenait  essentiellement 
à  l'autorité  administraliTaf  sauf  A  elle  A  renvoyer  les 
pa  rtiae  deteat  laa  tribOMax  ,  confi»faiéMat  A  l'ait.  1 1 4 
du  décret  da  i4  die— hea  i8tt  ,  dena  le  caa  eft  elia 

rp.;nnn;îtrrait  l'i  xi^tsnrr  J'un  «"îuai  rn.if^c  proTen*nl  dit 
lait  f  eisonnel  do  l'entrepreneur  ou  de  ses  préposés. 

La  aiairii*     k  |iiitic»  aeaaoltdaar  I»  aériia  da 

6b  • 
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coafliti  A  panjé  qae  1c  juÇe  iTo  paÏT  fî^vait  i'ib?teiiir  i^o 
conntilrtt  <lc  1*  demande  «iuigtt^  Cinttre  IV^uu  ,  justi^ii'a- 
pré>  la  décition  Je  Tautorité  adminittrative  i  et  c)u'il  f 
•Ttît  Imu  il*«iuiull«r  lOB  jugcBcat  pour  mum  d*ia> 


Diu  ctlitat  y  «Ml  ÎBiamaii  |«4to«t  dost  k  iMMMr 

N  }  —  Sar  !•  rapport  d«  aoti*  comniaiioa  du 

Contenrîeux  j 

Vu  l«  rapport  de  aotre  graad-|uge  ministre  de  ia 
jaatic*  I  relatif  à  UBartlté  du  préiet  du  départenenc 
4m  la  UaiiM-ViwBM  »  data  du  tS  inîa  ifti3y  oar 
lequel  il  <lèT*  1*  conflit  d^tttrlbdiioa  eatra  let  «atorltéa 

admÏQiitraùre  et  juJIcialrc  ,î  I'ullUsÎoh  J'un  M  p/: 
munt  rendu  par  lu  jnf^e  de  p->tx  Ju  cunlon  de  Saint- 
Gr-rmain -les- Belles-Fille* ,  le  1^  mars  précédent ,  qui 
êtatue  aur  une  demande  en  indemnité  formée  mr  le 
aoBUié  Cheiiaud ,  de  U  coaimune  de  U  Porcacri»} 
ceatra  baommé  Pvfou,charf«ti«rd»la  MAroecommune, 
ft  faïran  dea  pieirca  qiw'C*  damier  a  extraitea  d'une 
grand»  mate  ; 

Vtt  lâ  coMDiaaicatioB  dadît  arriU  de  conflit  »  faite  le 
a6  aoAt  i8i3  *  per  aoue  gmad-liiga  maiatn  de  la 
luatic» t  au  aienr  Chenaiidi  f tti  &*•  p«a  n^ondH  daaale* 
déUta  du  règlement} 

CoBiidéraat  qu'aux  terme  de  l'article  4  'o* 
dn  s6  plaviaio  ea  8  «  lea  coaieila  de  pid&cture  doiveat 
coaaatcre  dea  rdeUiaalloaa  dea  partlrulicrt  qut  te 

plaignent  rf<  3   torla  ai  dommagr!';    jirrivf  tiiHit    iîu  fiiii 

peraanucl  lict  entrepreneur»  das  tf^v^iiA,  publ-c»  ,  saul 
à  renvoyer  ,  a'il  y  a  lien  .  levant  lei  tribunaux  ,  coii- 
foriaéaupt  à  Tatticle  114  de  notre  dtciet  du  16  dé- 
ceatxe  ifti  1 ,  coaeefaeat  U  oonatmctioa ,  h  léparaiioa 

et  l'enlrieticn  ffc*  rout»-»; 

Que  le<iit  i'ej  >ii  a  «<iiiienu  ,  à  t'aaJieiice  Ar  la  jiistirc 
de  paix  ,  qu'il  avait  agi  par  ordre  et  pmir  le  comjiie  >ie 
l'fntfeprenear  de  la  grande  route ,  à  l'cniretUa  de 
laii|wl|»  la*  matériaux  par  lui  eolefèa  avaient  dté  em> 
ploj^e  ,  «»^aa  dèa>lora  le  ieg»  de  aais  devait  a'abaienir 
de  prooMMer  aar  la  demaniie  en  dominagea  et  intérétji 
formtJe  par  Cbcoaud  f  ïuMju'dprès  la  vc'ri.'icatioo  de* 
UiU  et  la  dédaioa  de  l'autofité  adnuBi«Uative{ 

NoiM  CbbmU  d'état  «atndH, 

avoua  décrété  et  décieteaace  qui  tuit  : 

Art.  ly.  Le  jafii 
«aatoa 

ment  àf  la  Haute- Vienne  ,  II-         m-ri  1  ri  1 1 


».  US, 


xn;  Le  jwMSMt  ceada  per  le  fuge  paix  du 
de  SaTnt-Oemiaie>tet-Belfea-Ptll«t ,  départe» 


condamne  le  sieur  Pelou,  de  la  commune  de  la  Por* 
chérie^  à  i5  franca  d*iDdeainiié  et  aux  dépeee^  pour 
avoir  enlevé,  dana  un  teiraia  apptneeaat  a»  aîeur 
Cbenaud,  nluaieura  charretée*  de  pierrca  dettiaéM  i 
l'catiedea  d'une  grande  route ,  est  aonullé,  aauf  i  ce 


dernier  'I  ae  pourvob  devant  le  conseil  de  préfecture, 
e'il  a'f  croit  fondé. 

a.  Kotre grand-Juge  Biaiatre  de  U  juatice  e^t  chargé 
delVaieallMi  da  préitat  décret* 
ttcm  da  i7itaTler  a0>4,.  (1594,4 


mOÉPBWDAnCB  lUOldAlRB. 

—  IvmiradTatioa- 


J^autorit^  nrfminhfTathe  n'a  pas  le  droit  iTtntfrm 
préfgr  ni  t/t-  suspendre  l'exécalion  fies  jugemens  oa 
^rr.'is  >\n^iiis  par  U*  trii>una»X  tt  It*  —  d« 

nitme  que  i' autorité  jmémtu»  4  Pégud  à**  aettt*  «d- 
luiabtraiifi- 

(  La  rfsur  Beai.) 
Le  to  fanvier  1810 ,  le  tîear  Jo<eph  Beat ,  cnré  delà 

pàri-isiiP  S  iintMarliii  îi  linijsiî,  département  de  l'Aroo, 
avait  obtenu  artèi  ^i<i  toiidaronait  le  aieur  Louis  Luti  ^ 
ex-curé  de  ladite  paroisse,  à  lui  payer  f6,'i^6  Ir  c. 

Crdétérteratioas  etaouatractions  faites  par  ledit  «iftar 
i  tm  weajeanaaia»  d*«ae  grande  partie  des  efleia 
mobilSera  »  «tnanm*»  at  veeea  aacré*  de  ladite  égliaa  pa« 
roissiale.  En  esécutioa  dvdii  arrêt,  le  sîeur  Beat  poar* 
liuivaic  l'expropriai înn  forcée  des  irriinr-ublf  n  i-lu  lieur 
Luti ,  lorsque  criuwî  obtint  du  consbil  de  prétecture  du 
dép .  rtcment  de  l*Afa«  >  le  18  ittia48i  1  »  la  f*nm  daat 
voici  la  teneur  : 

Le  conseil  de  préfecture  est  d'avûi 
«  I».  Que  le  droit  de  faire  mettre  i  exécution  le  fege> 
ment  de  la  cour  de  Florence,  du  tO  jkafiet  lOtOj 
contre  fe  licvr  Lut! ,  appartient  uniqmaaat  au  caaaaB 
le  f,ihrii|iic  ''('plisu  jji rdisbiale  de  Saint-Martin  à 
lîro^.xi  I  iïtfuul  &k>i^(ic[ii  cêUti  «ijcécution  delà  manière 
(ju'il  croira  la  plus  avantageuae  aux  iniérf'ii  cii:  l\:gliae  \ 
et  avec  Ica  ^ards  é^uUaÙea  au'ii  lui  semblés*  de  poii> 
voir  a«ereavef*l*eà««a«éLoawLalît  • 

n  2".  Que  la  sîenr  Benî  ,  curé  actuel ,  ne  di>it  ,  en 
■aucunes  maoièrca ,  a>  mùler  de  la  nerceptioB  de  celte 
créance  de  l'église,  ni  de  (sire  procéavà  dwaMMall^ 
rieurs  contre  ledit  sieur  Lati} 

»  Que  le  conseil  de  fàbnqne  doit  penser  i  répa- 
rrr  irb  J  )ni  mnges  exittans  «U  patrimoine  de  l'égUte,  aa 
moyens  des  |>atnnena  qui  seront  faite  par  le  aieur  Luti^ 
«n  esiiaciioB  oa  à  compte  de  aa  dette  I 

■  Q:i'A    mesure  de  trU   painmrru  ,   Ifd't  "iTPur 

Béai  devra  éire  remboursé  des  aonuni  1  (juM  aura  dé- 
boursées dans  les  réparationa  des  doinnid^n  ci  dess«>a 
énoncé*  ,  moyanaaat  qu'il  Couraiss*  à  ce  sujet  iee  îuati» 
ficatioaeeatMBtlque»  aa  ONuaîi  de  fabflf ae  | 

»  5°.  Que,  finalement,  le  sieur  Beni  avait  l«  droit 
d'agir  directement  contre  le  aieur  Luti  pour  le  remboui- 
aemeat  des  fraie  de  procédure  auxquels  il  a  été  con- 
damné par  l'arrêt  ct«deain«  énoncé  «  à  condition  toute* 
fols  que  ledit  rieor  Beai  jaatllie  de  lac  awir  dépensée  da 
aoa  propre  argent.  » 

A  Cette  disposition  se  joignit  un  ordre  du  préfet  qui  fut 
inliroéau  sieurBeni  par  rcntremisedu  maire  de  &oui, 
te  1»  juitlat  »8i»|  jpar  lequel  il  étaii  déclaré»  qu'ea 
cooscquence  do  anadit ^«nrfv  da  18  jaÎB  iSi-i  >  toaa  lea 
actaa  da  ffocédnia  ftiti  an.  mm  d  4  k  dIligWMa  da 
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âmBMl  y  «K  tiécnttoB  d«  Partit  de  b  c?\ir  it  TIt 
MaMdato}uiTi«r  i8wf  4cpnMU3i  décembre  tâio, 
4ttl«it  nul* ,  et  M  «MtBiMit  com^immbcb»  1« 

«oiadre  égard. 

L*adjudicatir>n  d^finitite  de»  bi«Ba  du  »i«tir  Luti  de- 
vait avoir  lieu  leiS  juin  iSi  i  :  le  aieur  Luti  te  présenta 
à  IVudimc*  btw  le  parère  qu*il  avait  obt«na  du  con«<-il 
4«  p«é&etim  k  i8  juin  précédent ,  «k  diMtiida  qu'il  ffit 
•urtit  à  tealM  pOBTMiitw*  La  IfibiUMl  mpitoédUi  à  U 
ttnte» 

Dm  Mtétal|  U  aieur  Beni  a*eat  pourva  au  Conieil 
<*étil ,  «t  »  é&mÊuèé  Tavia  du  conawl  i)b  préfecture , 
dn  i8|ain  1811  »  AltattMllé. 

Pour  DOjMey  il  •  dit  que  le  conaeil  de  préfecture 
'  aTait  excédé  M*  pouvoira  en  inlerprëUDt  l'arrêt  de  ia 
cour  de  Florcac* }  que*  puîiqu^l  a'agtaaaii  Je  iavnir  ai 
le*  coDdaraDekioaa  piooeucéte  par  l'arrêt  «m  pnofl  dv 
aieur  Beni ,  l'avaleat  été  en  ton  nom  personmel  «o  m  aa 

qualité   d'aciiTiinisIrjtpijr  (1p  I'hpIisi?  ,  et  pif  suite  &  qui 

•pparlieBdrait  l'exécution  dud^t  arrêté,  ccttê  înterpré- 
Mtiaa     poowit  être  fiitc  qa»  p«e FbmImM  fndbcieiv* 

qui  avait  prononcé  l'arrêt. 

Dana  cet  état  ett  iaterveau  !•  décret  dont  U  teneur 
•■ilt 

N.......'.  { —  8»r  le  rapport  de  «elre  coaabdm  4a 

contentieux  } 

Vu  la  requête  à  nom  pr^aentée  par  le  lîeur  Beni , 
euré  de  Saint-Martin  de  Broaxi,  département  de  l'Amoi 
teadanto  à  ce  qu'il  aoHa  plaie»  anmUar  an  aeia  du  eon- 
'  aett  de  jiféfcctPfe éu  Jêpa i iu mem  4e  l*An«,  es  laie  du 

.  18  juin  1  P>  [  1  ,  ap[ n  iivé  par  te  préfet  te  ?  i  àa  inéai« 
moia  ,  portant  i|iie  rexrcuiion  d'un  arrêt  remtu  par  la 

.  conr  d'appel  de  Florence,  le  10  janvier  itii  o,  dam  uur 
ooateatalion  exittante  entre  le  aieur  Beni  et  le  aiétir 
Luti ,  aon  préééctateur,  apprtiaBt  adMiulMiaileurt 
dn  la  fabrique  de  Sai«i*  Ucrtittde  BfOMi,  et  aeaeu 
MBenii 

Vu  leadiiB  ew«  «acaeifale  nttfk  émt  H  aPefici 

Vu  l'ordonnance  de  aoit  communiqué,  rendue  par 
notre  grand-juge  miaiatre  de  la  juatke,  le  16  mai  t8i3| 
i^acji.clie  Ir  iu ur  tiHi  A  fm  i^poufa àim lea ddhia 
du  rt^emeat  j 

Vu  toutea  le*  pUcea  predullea  ) 

Considérant,  d'une  part ,  que  le  conteil  de  préfecture 
■»  devait  pea  ttatuer  par  Gmom  d'âne  aur  la  ^ucatioa 
qui  lui  du»  aouidee  ; 

Conaid'' r^ii t  .  iT^uin?  part,  que  <ii  c'rst  un  principe 
conataut  qtie  Ica  tribunaux  ne  peurent  interpréter  lea 
aetaa  adaaiaiatmiib ,  ni  en  auapeudre  l'exécution ,  c'eat 
wm  prÎMipe  égakwtBt  roaierré  pet  aae  iariaprudencc 
cMiilflale  que  l'aaiecild  adadalalraliM  a*!»  pea  plua  de 
droit  à  l'égard  dea  jugeaMM  aa  anéla  naina  pat  lea 
court  et  les  tribunaux  t 

Conaid'  r,(nt  qu'il  s'a(^it  ,  'lan?  i'r^p'  r-e  ,  cîe  savoir  »{ 
lea  coadawnaiiona  prononcéea  par  l'artét  de  la  cour  de 

FlanaMy    irait  Al  riMt  ]|CBi  y      dié  ta  t«ft 


[)f T-korincl  ou  en  «i  cjdsIiiL-  iTaJu^Inutru tcn r  lîe  l'i'glïae, 
et  par  auite  k  qui  appartiendra  l'exécution  dudit  arrêt { 

Que  la  conseil  de  préfecture,  ea  prénonçant  car  cette 

queatlon  ,  qui  n'eat  qu'une  inierprutation  de  l'arrêt  aut- 
dtté,  a  rnroaii*  un  excéa  de  pouvoir,  pnia^u'il  a  fait 
ce  que  )a  cour  de  Florence  avait  eeal» lé dlCtt de  faira| 

Notre  Conaeil  d'état  entendu  , 

^otia  avoaa  décrété  et  décrétona  ce  qui  auit  t 

Art.  i**.  L*avla  de  aotre  conaeil  de  pcéfectara  ia  dM* 

partement  d^  l'Arno,  du  18  juin  iVii,  eataauuUé* 
aaor à  la  fabric^ie  de  l'égliae  de  Saint-Martin  de  Brwii 

i  »e  pOurTo;r  dr-vaut  la  l'iur  Jr-  Fiiirfncr  îijr  l'rXr5cutii}n 

de  l'arrêt  du  10  janvier  idio,  a'j  elle  a'jr  croit  (ondée. 

a.  Notre  ■Tand>jaB»  miaiatre  de  le  juitU»  et  BOtra 
min'istrc  de  rintéritaraoBi  cbar|4a  dePea^atiM  du 

pr«-*eot  décret. 
Décret  du  17  jaaviar  1814.  (iSgS) 


N«.356. 

ADJUDICATION.  —  RECTrricATioir. 

La  justice  adm'niilrative  ne  pi  tit  ordonner  la  rrç— 
tification  d'ut»  contrat  d'adjudkatîM  y  tmr  dt»  mtt^ 
qm€  U*  cImui*  ùuérét»  aomt  on^eustt. 


(I* 


Hoequart  de  MoatieraieU.  > 


Ea  1791  ,  une  piêoe  de  terre  en  vigne*  de  1 36  per^ 
chea  ,  enclavée  dana  le  parc  de  Monttermeil ,  et  prnva' 


U  cure,  fiit  vendue 


au  sieur  Fournier.  L'acte  de  vente  ne  (ait  aucane  ntcn- 
tiL  n  du  chemin  qui  accédait  A  cette  prupri^té.  Mais  il 
parait  que,  }aaqtt'al«rat  lea  Cermiera  de  la  cure  avaient 
ctt  k  fooiaaaaee  d*ua  cbeaia  communiquât  k  1*UBe  dira 
portea  dn  parc  qui  donnait  «ur  la  voie  Roger.  La  pro  - 
priété  de  cette  vipne  paaaa  8ucce»iivement  du  aieur 
Fournier  an  cieiir  l'iirtncnt,  an  •■"■t*  Thlill— W,  et 
enfin  aux  béritiers  diidit  Thuilliaïux. 

Le  16  pluviotâ  ao  8,  le  général  Lorton  te  rendit  ad« 
jodicataire  du  parc  de  Monliermeil  ,  n  hsqué  au  prufic 
de  r£iat  par  anite  de  l'éaaigraiJoa  de  M.  Hoequert  ém 
MoatfrraieM ,  et  deaa  Piudeea  daqael  ae  taoaffek  la 
vigne  doM  est  queatioa. 

Dana  U  pfbcia>verbal  d'adiadici|tiott  ,  fat  inaérée  la 
éla«M  eeteaale,  «  A  le  charge  {p»  Fmefmitwmr  )  da 
faiaaer  la  pleine  et  entière  jouiMence  au  eieur  Thuil» 
leaux  du  chemin  de  aonlFraore  qu'il  convient  de  lui 

donner  peur  hIIt  j  la  \i^nr  si^u'-c  dam  l'intérieur  dia 
pare  |  lequel  chemin  contiendra  â  ares  17  cent,  de  l'en- 
coignnre  i  droite  de  la  vigne  cbti  du  couchant  ,  alleat 
reioindre  en  tête  le  piêea  dea  iiéritiera  LadouMe»  eut  am 
■îêlte       millimétrée  de  large.  • 

Cette  propriëiô  ayant  eniuïre  été  vendue  par  le  p/'-nr'- 
rel  Loiaonà  la  dame  Hocquart  de  Monifërmeil ,  il  a'«« 

I  lai»  «au*  ctwdeat  et  lea  hvriiier»TaillfUS  MB  «Ms 
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vaieaL  se  servir  pour  aiiiTcr  a  leur  vigne. 

Lft  dme  de  Moatreraeil  r«ra«tit  le  passage  ceminti- 
■  riiqiiant  k  la  Voie-Roger,  ei  preicn it  ne  It-  devoir 
que  conformément  à  U  cUuM  «u  coutnt  p«««é  à  ton 
«maar  fe  gialmt  taolMM. 

Dateur  cAté,  tes  '  hériliert  Thuillcuiix  Tf'cT:^insu?tit 
l'Ancien  chemin,  par  luquel  ili  »uuttitincrit  ijuc  leur» 
•uteurt  avaient  louiour»  pa«ié.  Il»  objectaient  en  outre 
qu'iUiie  pouvaient  point  arcéder  k  leur  vigae  par  l'autre 
cbemin,  attendu  que  ct-tie  voie  n'avait  pat  d'îtauat  et 
,  qu'ila  étaient  obUgés  d«  tntrertar  U  propriéli  ét  kur* 
votrinif  qui  ne  voulaient  pat  le  aoufFnr  %  c|tt«  d'aillearc 
la  dame  île  Mont  Terni';;!  n>;iTit  fait  i-tablir  un  pont  sur 
cechcioia,  il»  ne  pouvaient  passer  «jue  courbéa  et  avec 
peine  toua  ledit  pont  ;  oé  fvl  Im»  Atait  toa»  awyen 
d'exploiter  leur  terraiu. 

L'instance  fut  d'abord  introduite  par  lei  héritier* 
Thuilleauz  devant  le  tribunal  de  première  inatance  de 
Poat<Hae|  aiaîa  anr  la  demande  de  la  daa«  da  Mont» 
ftmieH,  la  caaae  rntvavendicjuée  par  l'aatoritd  admi* 

aisirative  ,  qui  depuis  «n  fut  saiiie. 

Cette  autorité ,  par  un  premier  arrêté  du  7  aeptembre 
1810,  ordonna  une  espartiaa }  niait  la  dame  de  Mont- 
'  fcraaailfxiMtopiiaeitioni'cal  anété  j  etaa  jiidvaUnt  du 
contrat  d*  vanta  paa»é  à  aon  auteur ,  alla  eourînt  que  la 
t'Iaii»e  qui  y  était  insérée  ,  était  ti  clairement  ex|iriinée| 
qu'elle  ne  prëaeniait  d'autre  queation  que  celle  de  aa- 
voir  si  elle  avait  été  exécutée. 

Cenandtnt  l'espania»  eut  iîeti  «  et  d'après  le  rap- 
port  de  l'expert,  IVvîa  du  toua-préfet  et  celui  du  direc- 

rpctffiir  des  dotnaînea  ;  le  con'irjil  Jp  pn-Fei  ture  du  dé* 
jyteinent  de  Seine-et-Oiae  prit  l'arrête  suivant  : 

•  G>B*îdérant  qu'il  résoTte  dti  procès- rerbal  de  rsp- 

port  lîu  6i'-ii  r  l'oRs»  r  il  ,  pxpf  r  t  ,  1(11»        rli-'t-nîn  p-xi^rant 

actuel  lement  pour  arriTor  à  la  pièce  de  terre  des  héri- 
tiers Thuillaaux  eat  impraticable,  périlleux  m^me 
«ar  laa  iaaotationa  que  la  dame  de  MontfimBail  t  a 
Mlta«»«taolan»iant  jjar  un  pont  qu'elle  y  a  (ait  dtaolir 
au  niveau  du  aol  tranclié  en  lou?  x  ivre  à  pied  droit 
•aUe  laquelle  et  aoui  ledit  |>on;  ie<f  h.  ri  tiers 'ThuiUeaux 
aont  obligée f  pour  a i ipr  d  Irnr  [  ropricié  ,  de  ae  courber 
ak  de  monter  nuit  marches  eo  terres  éboulées  et  entre 
Ha  doubla  rang  d'échalaa  |  qu'aaia  it  aat  impossible 
pcaliqaarca  diaoùii  nvac  um  àa»  ak«nch«val«  ataiéme 
«vae  «ne  hott*  t 

»  Qu'à  la  vérité  ,  ce  chemin  e^t  dana  la  direction  et 
dimanatont  fixés*  et  déterminé*  per  l'acla  da  vente  du 
cbàMay  et  pan  da  Montfermeil  ;  que  capendant,  par 
«wt  acta  da  vantai  ^ni  aat  Uaa  poatdriaur  à  celui  de* 
fcéffitiera  Tbiiilleans ,  on  n*a  pa  a«au{éiîr  ces  acquéreurs 
à  ce  miivcau  cbemin,  et  U*  priver  du  pas-iage  ihu  t  îu 

S Hissaient  précédemment  et  qu'en  jouisaait  la^sure  de 
onirermeil,  ce  serait  une  attmnia  HtWilfintt  ait  COn 
trat  dea  béritiera  Thuiileaux  ; 

»  Qu'il  eet  donc  de  toute  justice  de  restituer  ca  pa<* 
.  Nj;e-«asdit«  béri^t  Tbiulioanx  j 


j»  Qu'il  résulte  à  cet  égsrd  J*«  renseignetnen'i  et  fî^- 
claratiotis  consigni's  au  pracc^-verbal  de  l'ex^'crt,  qua 
le  passage  djnt  jouissait  la  cura  da  Moniferraeil ,  était 
par  l'ancien  chemin  du  cioslioger,  acluallameot  rem- 
placé i»t  celui  qui  exiato  avx  environs  da  la  parte  indi- 
quée  aa  plan  de  l'axpart  j  que  c'e^t  donc  vora  ce  chemi« 
que  doit  étra'délamind  le  p<it:i.ige  rdalnmd  par  les  hé» 
ntiera  ThuillaatiS| 

•  Coi«id4«aNt  capaadant  qua  »  pour  pouvoir  réioté» 
grar  laadit  hMliara  Tbdllaaus  dana  la  pro^idlé  de  cet 
•ocien  passage ,  il  v  avait  lieu  da  rectifier  la  clause 
contraire  ijisérée  en  l'acte  de  vente  faîte  par  l'adminii- 

irntioii  centrale,  le  16  pluviosa  an  8;  u  i^,  ju'i  l'auto- 
rité supérieure  seule  appartient  de  statuer  à  cet  égard  { 

•  Batime  qu'il  y  a  lieu  d*annull«r  la  claiiae  perlée  en 

l'actci  de  venir  Ju  16  pluviôse  an  H  ,  qiti  iîi-r  miune  lii  ii- 
tnation  et  les  diuendons  du  ciieojin  dû  aux  heittiera 
Thuiileaux  ; 

m  £t  qua  la  dama  da  Moatfarinail  doit  dira  tMiM  da 
donner  anstUra  hdritiera  Tbuillaaax  pour  arriver  à  laur 

pr  opriété  ,  un  pastagft  i!a  trois  mètre*  de  I*rj;e  ,  m  par- 
tant des  points  iv  et  D  du  chemin  qui  remplace  l'ancien 
chemin  du  clos  Roger  jnaqn'a*  point  C  oala  pièca  da 
terre  dont  il  a'agit.  » 

Tel  est  l'iirrété  que  la  dame  de  Monifermeil  a  attaqué 
comme  v]'.jlarii:  If.  iUtt-urt  [loriée*  en  l'acte  de  reme 
coaaaalie  à  aon  auteur  |  et  sur  laquai  est  intervenu  le 

ddcfat  aiiiTaai  • 

N  { —  Sur  la  lappoft  4a  tMtra  «onalaiiM  im 

contentieux } 

Vu  Ix  requête  i  noua  préaentée  par  la  dame  de  Baaa> 
manoir,  vonva  da  Loai*  Hacquart  de  MuniCu-meil , 
tendante  à  ee  q«*il  noua  plaî*e  annuller  un  arrêté  du 

co.isri!  ife  jiri'ffctnre  rliJ  dé  |  :  i  rl -j  m  <•  n r.v  >S'.' i  ne-tr  l  •  (..1  i  , 
en  diàic  du  26  avril  1811,  qui  accutilc  ua  nouveau  che- 
min aux  veuve  et  héritiers  Thuiileaux  pour  l'exploi- 
tation d'une  pièce  da  vigne  qui  aa  irotiva  anclavëa 
dana  la  p»redaMr>Btftrnwil}  • 

Vu  la  reqnêl»  «■  ddiâaaa  «laa  vwiva  «t  bdrftkis 

Thuiileaux  } 

Va  la  nroe4a.verbal  d'adfndIeatkHi  d*ane  pièce  da 

terre  par  le  diïtrîct  âr;  Coiir  s'ie  ,  -lu  i  "j  nnvpinhrp  1-91, 

au  profit  du  sii-ut    Parinnnt  ,    n  l;  \   (ifuiti  liuquel  sont 
vL'uvf-  pl.  héritier»  Thuilli  aux  ; 

Vu  l'acte  de  vente  pa»sé  au  général  Loison .  ailS 
droits  duquel  se  trouve  la  dame  de  Monirermeiî  par 
l'administratioR'  centrale  dil  département  de  Seine-«t* 
Oise,  en  datada  16  plnvioar  an  8,  du  chftteau  et  da 

[^harc  de  Montfertticil ,  à  la  charge  par  l'^r^iiprei  r  de 
iaièi^i  pleine  et  enticre  jouiMance  au  aieur  Thuiliraux 
du  chemin  de  soulfranca  qu'il  convirnt  lui  donner  pour 


aller  à  sa  vigoa  située  dam  llntériattr  da  parot  lequel 
chemin  contiendra  5  aria  lyceutteiaa  de  rauantennre  à 
droite  da  ladite  vjf(na ,  cdld  du  couchant  ,  allant  r.>- 
joindre  en  tête  la  pièce  des  héritiers  Ledouble  ,  sur  u 
mètre  99  millitiiètre»  de  lare-  ; 

Vu  le  pian  des  lieux  et  toute*  les  piécee  prodaite*  t 
CoMiddraBt  ^m.l*»^  da  v«até  ppMé.uy  liodr 
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il 


Loi*on  p«r  l'administration  caatrale  dd  MpBitemCBt 
de  Sua*4l-0i«e ,  détemiBa  â*iiM  lasalèr»  «Imt*  «t 
précim  la  charge  împag^*  i  l'Mqu^fWV  dtt  chàttMi 
•t  da  pê«c à»  Monifermeil  ; 

Qm  U  eoBMÏl  de  préféctave  ne  pouvait  pM  »  •«  mé' 
prit  d«  lemiM  amn  fôraiel»,  accorder  im  MVVMa 
cbenîa  aux  vente  et  hériii<;i(  ThuilleaiiSi  tt 
>in«i  l*e<u)uéreur  du  ihàieau  et  du  parc  d*uB«Hi 

3ue  ne  lui  i  m  imsM't  pat  loa  acte      Tente  dontl* 
evait  ae  borner  À  ordofloer  t'ex^uiion  . 

Notra  CoaMild*di*t«él«idii , 

MmUftToni  décrété  et  décrélona  ce  qai  «ait  t 

Art.  i<r.  L'arrêté  du  «maeit  de  pntfKttm  du  déper» 
Mneat  de  Scine-et^Oiae ,      daM  du  ad  avril  i8t  i , 

est  annuité  i  i>t  l'acte  de  vente  du  cb  'ii^ati  et  An  parc 
de  Mootfermeil ,  patiéa  par  l'admioistratioa  ceouale 
du  même  département ,  le  i6  pluvioM  anS» 
â  être  exécuté  aelon  i«  forme  et  teneur. 


.  Notre  grand-juge  mioiatre  de  l«  justice  et  notre 
iitre  de  i'iatélMM  MBt  clltftiii  d«  l'wrfciWHW  du 


3 

Birnia 

|Nréaeot  décret 


Déctetdu  17  janvier  iB(4'  (1^96) 


N».  357. 

DOMAINES  NATIONAUX.  ^  AafwiCATmi.  — 
Gabavtib  aomrmrnoHitttu. — ^ludvocAMUTd. 

/,«  t'ente  d'un  bien  de  pattes ^faitt  par  erreur  et 
est  pas  moins  vaiabl*  et  garuiuù  ^  s'il  n'y  a  •«  ^f**' 


(  Lw  liiMvn.^aMtrtcl.) 


Le  3  brumaire  an 
adjudicataire f  devant 


M.  le  préfet  du  déferlement  île 


la  Dyle,  d'un  bien  tmiional  aitué  commune  de  Suer 
b«aipd«nf  c»»IOB>de  Glabbtckt  COMMtant  en  troii 


koBBiar*)  «a  foanMl  dis  vwifM  dti 

té«  en  octe  articles. 


et  prêt,  divi- 


Le  troisième  article  était  ainsi  dési£iié  au  proci<- 
vwbftl  d*ad{udication  ,  irjt  journal  ^  terré^  ei-detant 
ioiê  ém  mém*  /m*,  banépar  /et  paupf0g  g»g4it$fiet 
■IWyrBg  Vandempcei ,  Siûntl^  et  lie  pamntw  À  mu. 

Cette  m^me  énonciatiOB  trouvait  dans  Parlicle  3 
do  procès* verbal  d'eatiaaiioa  du  14  pluvioMMi  3»  aai 
•vdt  Mtvl  d«  btM  4  t'adjadlMliM.  ^ 


i8ia ,  les  adaiiai«fat«M  im  b«Mau  de  bietir*!- 
)  d«  Gl«bh«ck-M  aoBt  Monwaoatra  k  «iaur  F««a- 
trt*T  pe«r  obt«Bir  U  nlftdiCBieiit  do  |oar«al  'de  ttnt 

dont  ledit  sieur  Psei^rael  ttflit  en  [iOii-j-sàlùn  ;  ils  ont 
prijtendu  que  cetie  (joition  tie  terrain  appartenait  aux 
pauvre»  de  Suertu  ni  |r.l en  ,  et  qu'elle  n'avait  pas  été 
comprise  dans  l'adîudicatioB  «lu  lui  BfMl  dl4  UtlkMlié* 


L«  aiBar  Patstrael  a  opposé  son  acte  d'adjudicatioa 
pour  élâblir  qtw  la  pièca  d«  letre  réclaméa  se  trouvait 
nommAamt  cooipfiâa  daa*  PactUila  3 ,  «t  que  d^loi» 
il  devait ém  naiaiaBtt  daaa  la  fcdiiétct  da  «a»  aa}iuU>, 

cation.  '  . 

Deas  ral  état  la  «anacil  de  préfecture  du  départe.' 
iBaBidaUl)]rlt»a|Miauaai]rété,.lai6livnav  iftid| 
doat  Tokl  ia  taaaiir  i 

"  C<>n!.idérant  (}ue  l'identité  du  bien  qui  fait  l'objft 
de  la  caaiastaiMMi  est  laaoaaua  pat  les  partiaa  coatan* 
ilaatca.  ' 

D  Ci MiM'lé rsnt  que  les  pièces  produites  j  ar  If  buresis 
de  bienfaisance  de  Glabback  ae  laissent  aucun  douta 
eur  la  prapnéld  da  la  ubia  daa  paovfaa  da  Sneièemp»' 
dea. 

•  Déclare  que  la  \ente  de  l'orUcl®  3  du  n»,  31  du' 
l'alficbe  coiistfnlie  au  profit  da  sieur  Faeatrael,  le  3 
brumaire  an  t),  t^i-t  annuilée  comme  illég^lemeBt  faite  ^, 
en  c<3  que  te'  bien  qui  «a  fait,  l'ail j«i  appattiaai  aait 

pauvre.*  de  Suc  t"ii'iii  [  -len. 

«  Ilenvoie  le  susiiJit  sietjr  Faestrael  ou  Sf»  ayant-, 
causes  vera  l'adminiitralicui  dea  domaines,  pour  obte» 
nir  U  liquida lioa  qui  scn  faite  d'auréa  la  valaur 
bien  dont  il  «'agit,  ceatparativamantàcatta  da  ibata  la 
m  site  dea  btea*  tonpsîa  aotia  Pariicla  ai  da  la  'a«adil# 
afficha*  ■ 

La  liaiir  FaaNraal  a'aat  poarra  caatta  aatarrlid> 

Pour  moyen»,  il  i  tiit  que  la  pièce  de  terre  dont 
il  «'agit  avait  tié  (.ijioprtte  dam  le  procès'vetbal  d^es- 
liinatioo  ;  qu'elle  était  nommément  comprise  dane 
l'adjudication ,  et  qu'en  admettant  que  la  butaau  da 
bienfaisance  en  fôt  propriétaire,  il  davah  ae  pourvoir 
paar  abieair  «aa  indaaiaité,  HMia  qna  tam  aaean 
pitftaata  on  ne  pouvait  Béronaattra  radfadkation  dt» 

3  brumaire  an  r;  ,  irmitunt  rni^-i'x.  .^ur.-  l'article  g4 
Statuts  de  l'  'euï^iie^  du  j^uiiaue  ao  U ,  déclarait 
formellement  qu'apri-»  une  vente  légalement  ooMOmiaév 
de  bien*  natinnaua ,  queile  qu'en  a«it  l'orîgiaat  IW* 
quéreur  légiiirae  ne  peut  en  être  dépostddéf  aaaf aaiK 
tieta  idcla^aas  à  dira,  aV  y  aTate  lian^  iMinaalaé* 
par  la  tvAor  puMic, 

Le  sieur  Faastrael  a  coacla  à  ranaaUatiaa  de  l'arrétd 
du  i6  février  >8i3,  et  i  ca  aa*il  fût  sMiataïkN  dap»  la 
béaéie*  da  aaa  adf  ëdicatloa  da  S  brumaiia  aa  g.' 

I.»  m  rii  m  I  «  1  inti  il  a  co^r  r  n  i  if  ii  x  a  rDOiidéré  que  lai 
pièce  de  terre  dont  ils'agit  spitartenait  en  (ouie  jiroprirté 
au  bureau  da  bîaafaiaanca  de  Glabbeck  ;  mais  qu'ella 
avait  dté  caMprise  nommémaat  daaa  l'adindkatia*  dia 
3  bntaïalfa  an  9 ,  et  que  déa^lera  fa  ilaur  Faestriel 
(icvaiit  #tre  maintenu  dans  le  bénéfice  Jî?  Knn  * Jfn.lua- 
lian  ,  «aui  au  bureau  de  biexUauance  de  Cilabbeck  A  sw 
pourvoie  ea  iadaaaild. 

b  ddCNl 


aidth 

N  ;  —  Smhwtffm*  di  «atoa 

cantantiaaB  { 
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proprijtftire ,  demearAitt  à  Brusellei  ^  «n  oo«  H  comoie 
tuteur  An  «nfiuw  aiiiMar*  de  Louis-Jeua-Maria  Faet- 
traelIteBduto  i  n  ^aHI  nous  pUiM  «niMllwuu  mttèté 
ên  cou  «"il  de  préfecture  du  départeraent  de  lii  Djrle ,  en 
àaio  du  i6  février  i8i3,  lequel  arrêté  décide  que  le 
vente  d'un  journal  de  terre  cotitentie  eu  eieur  Faeelreei, 
per  procès- verbal  da  3  bfUHaire  >b  9>  e«t  «onullée 
comme  illégoleoieat  taitt^  en  ce  que  le  bien  qui  en  fait 
Tobjet  appartient  aux  pauvres  de  Sjerbempden  ; 

Vu  l'ordonnance  de  corriiDunii|uéy  reudu*  par 
aoire  grand«juge  ministre  de  la  justice ,  le  iS  -fuillet 
>fti3 }  à  laauell*  1m  ••l«iaittr«t«ura  du  Iummu  cen» 
tnl  d«  bienfaisance  de  Olpbbeck,  ii*ont  pofatidpondu 

dsfi»  !f  9  tlijlfi  ii  <]  u  rr::  Il  ment  ; 

Vu  le  procÙA-verbal  d'adjudication  du  3  bruaMÎre 
••91  -  vVi    .  •  -■  • 

;  Vn  l*avit  dn  directeur  du  domaine,  #ti  date  du  9  dé- 
«|Wbm  ibia  I  qui  conclut  au  maintien  de  la  vente; 

'  Vu  tout«n  Iw  pièeee  twpoctfveaieat  ptoéaitai  f 

Oornidiirant  qv:e  l'idcnlïlé  du  bien  en  litige  a  été  re- 
CDIM1UI1  par  les|}arties  devant  le  cnnanilde  prélecture} 

I  1 1  a*(M  luélifié  d*wM«M  «ppoliliMi  h^isliiM  à  la 
venta  1^  *t 

'  Qa«  i?M  un  principe  constant,  qu'après  une  venfe 
de  biens  légalement  cansoDiméf  ,  ['si<'t]iii''r'' i;r  ir^iiimc, 
quelle  cju'en  aoit  l'origine,  ne  peut  être  dépuMiédé, 
aniif  aux  tiers  récUiMw  i  étré)  ail  j  A  Hoa^  ladaut* 
uisés  par  le  trésor  ; 

Notre  CoBieil  d'état  entendu  { 

'  IfcMia  «voua  déenhé  ««  ddcfif tout  ca  qui  mit  t 

Art.  I-'arrAtédu  cc  tiiei!  i]  r  préfecture  du  dépar- 
tamentde  ia  l>jle,  en  date  du  «6  {évrier  i8i3,eat 
•awillé. 

£a  «oBaéqvanca,  l*«d|ttdie«(1on  faite  an  sieur 
Faai(iMl,b3  bmaatre  an  9,  eat  maintenue,  chmI 

•  ux  adioînî&trateura  du  bureau  de  bienfaisancf  de 
GLabbeck  à  sa  pourvoir  en  indanaité  ,  l'il  j  «  lieu , 
dvnwt  ^  4é  4raii. 

a.  Notre  grand  juge  ministri»  i^n  la  Justice  et  notre 
ninistre  de  l'intérieur   tuât   chargt^s  de  l'exécution 

présent  décret.  ^ 

Pécftt  4u  17  jauviar  1814.  (1597) 


N».  358.. 

CHOSE  JDOÉB.  mm  ComtiK  m  Mit sonimi. 

Les  conseils  dtprife-nir'  ,  conme  les  tribunaux  ,  nr 
fmvettt  réform»  lemrt  propres  dtctsionf.  (  Décret  du 
»i  juin  i5i3>) 

(  La  «iaiir  F«%ot<  ) 

.  t9  t«'. friaiaira  an  5 ,  le  sieur  Frigot  »e  rpn  lit  adju- 
ikalaire  du  presbytère  de  firaauit ,  département  de 
1^  Si«w«-lafiiia«r«  I  b  fmk^wM  «'•«■Anliin 


réservait  ecpf«i»émnlt  ,  foàt  PltaUisatanêat  d*dn|»' 
l'cnle  primaire,  une  fimufa,  u«  pretaeir  at«iia  foMiou 
de  terrain;  l'adjadiçalaira  était  dtergd da fait* ,  à  eat 
fraia«lous  les  travaux  nécessaires  au  logement  d* 
l'ÏMtitataur  ,  et  d'élever  un  mur  de  »éparalioa.,^||Ma~ 

La  riavr  Frigot  négligea  da  mt  tiSkliiàFSAll^k 
de  son  adjudi  j  ;  i  II ,  çi  le  1  3  juillet  1810,  les  tiabitaiis 
de  la  CL;inrouut:  »e  puurvurrut  couirc  le  siuurFrigut  au 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inrrrieure,  à  t'rffet 
d'obtenir  l'érablîsement  de  l'école  primaire,  aiweiqu* 
le  sieur  Frigot  en  avait  été  ciiàiigé  p«r  son  adjudication  | 
at  ia  ai  .{eaviar  tfti  1  «  ia  conseil  de  préfecture  prit 
l'arrêté  doat  void  la  taoaur,  après  avoir  pris  commu» 
nicatîoo  des  moyens  de  défente  du  siuur  Frigot  t 

s  Considérant  que,  par  l'acta  d'ad|adicatioii  dit, 
I frimaire  an  5 ,  le  ^enr  Frigot  a^aet  obl^é  da dîviaar, 
la  grange  et  le  preasair  en  cinq  appariemeas  ,  et  qu'il  a 
au«si  pris  l'engagement  de  taire  élever  un  mur  de  rx 

pied*    de    Iimlrur    sur    tQUle    U    ligne    <jui    br|i»rp    l  \ 

partie  de  U  inaaure  vendue  d'avec  eelle  réseivce  puur 

l'iiistituteurr     .  - 

»  Arrête  ce  quî  tint;  ,* 

a  Le  sieur  |-rig9t  ,  conformément  eu  cositl^j/^B 
I*'.  frimaire  an  6  ,  fera  distribuer  la  graa§»  at  la 
praaaair ,  liaenda  du  ci«davaut  prasbytère  de  liractuii  , 
ea  UM  «laaM.)  tiua  cuiaina,  Une  chambre  •  un  sellier 
et  un  bâcher,  il  sera  tenu  de  rein|Uir ,  >■  lait  n'j  ^li, 
les  autre*  obligatiooa  par  lui  prises  dans  ce  contrat.  •  i 

Poatérieufement ,  la  alMif  Prifnl  a  réclaad wwtMrèdt 
arrêté |  at  s'est  adreasé  au  ooneail  da  préfecture,  qui,  le 
So  aoAc  iH^i  ,  prit  i'arrétd  dout^  voici  les  dispo» 
sitione  :  1 

m  L'arréi«du  »l  janvier  1811  eit  rapporti?  ; 

»  I  f  '  -l'ige  *t  le  pressoir  ne  font  point  partie  d«  la 
\niue  du  1  --^iivC"  rt  JisBractuilfsite  su  sieuriTtgot,maî« 
aculeoieui  les  matériaux  qui  proviendront  de  la  démo» 
lition  de  ta  partie  des  bà  iineos  qui  n'entiCMal  polut 
dana  la>  formation  du  lofaaMwl  d«  l'inatitulaur  et  au» 
le  aol  t 

»  Ladite  grange  et  le  pressoir  ne  doivent  pat  ètxm 
employée  dans  toute  leur  longueur  au  togauMut  da  l'tna^. 
titataurf  aaïf  seulement  la  portiou  du  l|àli«Bt  i^dM» 
paMabta  pAur  jloBaat  i  l'dcole  uua  dteadua  auûitaitia  al 

loger  eojiveuablawaat  l*inet»tuicur.  • 

t  '-i  t--  • 

Le  coniieil  municipal  de  la  commune  ayaht  a«  aM^ 
natstance  de  ca  aecoud  arrêté ,  i'aapraaia  dia  «éeUmar 
auprèi  du  «Mneildc  préfectura,  at  la  3o  noveml^e  1  b  1  a 
••Ml^'lnt  un  iroisisienie  ami-ë,  cul  ancmlU  celui  du 
Soaoùt,  et  maintint  ti;lui  Ju  ai  jaoïur  iHn  dane 
toutes  ses  dispositions. 

Les  motifs  de  ce  dernier  arrêté  ,  du  3o  ao^ran  bre  1 6 1 1 , 
aoat  que  celui  du  tt  janvier  181 1  ayant  été  pris  coo- 
tradictoiremeut ,  il  eppsrteuait  dè»-lors  aux  parties, 
«1  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  l  as  le  rap< 
j'orter  ;  qu«  l'arrêté  du  3o  août  suivant ,  en  y  dérogesnt, 
éuit  contraire  aux  prutcipati  at  davait  êtit  *^nMihf*# 
aïeun.  ..^Tj. 


% 
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Le  tisur  Fiigot  tVtl ponrrs  eontre  cet  trrhê,  t>i  tu 
néiiia  temps  il  •  il<a«iidé  l*a&nulUlîon  lia  celui  «lu  a  i 
|anTt0r  i8i  t* 

Pour  moyers  ,  il  a  dit  qnr  les  liabitaiis  tlo  la  com- 
muae  ivaicnC      t*a»  intérêt  A  proToijuer  l'arrêté  du  ai 
jcnvitr  1811,  Mut  prétexte  que  le  logement  de  l'intti— 
tutviu  «'Avait  pea  été  ditpoM  ■ttirant  lee  dimensions 

tireicritee  par  radjaditwiioii  du  i*',  rrimaire  an  5  ;  que 
■  maoiére  dont  U  dittribiilion  du  logement  de  l'ins* 
tttuteur  avait  ùié  faite  I  était  plut  aTantag«u»e  puur  la 
là  commune  ,  parce  qnt  le*  petites  pièces  étaient  ntoin* 
diejwndieusee  à  enUtieoir  que  H*  grMde» ,  qu'elles 
cofttaleat  moiae  I  meubler  et  #tei«nt  fild*  fecilee  à 

clisnffer  en  ^nver  -,  quo  lo  cnrjsî  il  îr'  préfecture  avait 
reconnu  Cet  mutitage,  puliquc  [^ar  iuri  arr^t(^  <iu  ia 
août  1811   il  avait  rajijioité  celui  <iuai  janv ii-r  pri'câ- 

dont;  il  a  demandé l'ennulUtion  des  cftétéa  de«  a  1  jan - 
vier  181  I  e  t  3o  nvTcaibf»  1819  ,  «t  I*  ■utislkii  d«  celui 
du  3o  août  181 1 . 

*  En  réponse,  les  habitans  ont  ditf  qtie  l'arrâté  du 
m  janvier  iSii  avait  été  iVIldu  contradictoirement  ; 
qu'il  avait  été  réguliéreaoït  eigmM  le  18  février  de 
w  aiéai*  «aoée,  "et  que  le  eîear  Frimt  ne  e'étaat  pas 

pourvu  dans  le  délai  do  trois  mois ,  il  avait  encouru  la 
dfch^nre  prononcée  par  le  décret  du  3a  juiller  1806; 
qu'.iu  5  irpluï  ,  cet  atn-lH  ne  fai'^ïit  qii'or'ionnef  lu 
punctueile  exécution  de  l'adjudication  du  i*r.  irtmaîre 
an  5  I  et  que  sous  tout  le*  rapports  le  aieur  Frigot 
était  aial.toadé  à  réclamer  eoMra  les  diapoiUioBe  de 
cet  ervdté. 

Relativement  à  àa  3o'aoAt  1811 ,  ib  omt 

dit  que  cet  arrêté  ne  pouvait  éire  aaintauu  ,  parce 
4|ii*il  mppoftaiC  «m  première  dieinoa  cxMitre  laquelle 
le  eiaur  Prigot  n'était  pas  recevabie  à  réclamer  ;  que 
le  conteîl  de  préfecture  avait  excédé  ses  pouvoirs,  et 

que  ditïi  t.>us  tes  c«e  cet  arrêté  devak être  coutidéré 
comme  non  avenu. 

Bu  ce  qui  l*ené<é  én  3o  «ovumbre  181  a  , 

le»  liabîtarn  mt  Jlt  que  le  sieur  Frigot  u'iilait  pas  fonde 
à  le  censurer ,  puisque  cet  arrêté  ne  iaitait  que  rectifier 
Terreur  commise  par  le  CMIMÎl  du  préfcctur»  ilauj  aOo 
•rrété  du3o  août  1811. 

Daoa  cet  état  eit  interveau  le  décret  dont  la  teneur 

*  n 


N  ;  —  Sur  lu  rapport  è»  autan  etwamiiaioa  du 

cooteatieux; 

Vu  Ut  requête  à  aone  préeeutée  per  U  eimr  JHéiU 

Françoia  Frigot ,  propriétaire  ,  demeurant  à  Bractuit , 
département  de  la  Seine-Inférieure,  tendante  à  c«  qu'il 
noua  plaise  ennuller  deux  arrêtés  du  conaeil  de  pré- 
iecture  du  même  dép«tteBent,  en  dete  de»  ai  ianvier 
tSi  I  ut  3o  uovembrà  i8iu,  le  premier  parce  qu'il  le 
condamne  à  rendre  i  la  commune  de  Bractuit  la  grange 
et  le  pressoir  dépendana  du  prrtbytère  de  celte  com- 
iniini- ,  corn  mf!  n'..  V  1:1 1  (jas  Tait  pa  nie  d<i  l'ail  ju^iiatioii 
Hudit  presbytère  Uile  k  ioa  pcoûtpar  l'adfninistration 
cenfraU  do  ce  département ,  le  1".  frimaire  an  j  ^  et  à 
lair«|  aux  termes  d«  ladite  adjndicatieii  »  lté  coaitruc- 

y.  II. 


iloni  ft  <!iitribul!ûni  nciccssaires  pour  clalilîr  dan* 
ce  bàtim«nt  l'école  et  le  Iogem«ut  de  l'inetituieur  de 
lu  commune]  lé  second,  par  lu  que  rajiportaat  un  arrêté 
du  méoie  conîuil  Je  prclucturc ,  en  date  du  3o  août 
1811,  qui  lui  cuu  Idvarable ,  il  ordonne  l'exécutioa 
de  celui  du  ai  janvier  de  la  mémeuraéu  ittlif 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Considérant ,  quant  au  premier  arrêté  ,  en  date  du 
ai  jauvier  1811  ,  qu'il  a  été  rendu  cootradictoirement 
entra  lus  parties ,  et  qu'il  «  été  régulièremeat  aignilié 
au  iienr  Frigot ,  le  18  février  de  la  même  année ,  «t  ' 
que  le  requérant  ni;  s'étant  pas  pourvu  dan»  le  di^'al 
de  troii  uiois,  il  a  encouru  ia  <lci.licaucc  proiioucée  par 
notre  décret  du  ia  Juillet  ido6  \ 

Considérant,  quant  aux  arrêtés  des  3o  août  l8ii  Ut 
3o  novembre  iSia ,  que ,  dans  les  affaires  de  leur  cow 

[tétence  ,  les  conseils  de  preti  tture  ti)ni  des  dont 
es  actes  doivent  prciduire  le»  mêmes  «[fois  «21  ubieiiir  1a 
même  exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordinaires  ; 
que  eu  priucipU'  a  déjà  été  consacré  par  piuoiturs  du 
nos  décrets ,  e<  notamment  pér  celui  du  ïi  juin  181 3 1 
inséré  au  Bulletin  des  lois;  qu'il  en  résulte  quu  les 
conseils  de  préfecture,  coiumc  lei  tiibunaux,  n'ont 
p*«  le  droit  de  ri-lormer  ni  de  c<>i>i\raii-r  if.urt  propres 
décisions  ,  et  que  ce  droit  n'apparlieut  qu'à  l'autorité 
supérieure  I 

Coii^ii Jérant  que,  dans  l'ei'p^re  ,  le  const  i!  «le  pr<'» 
fecture  ayant  rendu  un  premier  arrêté  contradictoire, 
avait  épuisé  sa  juridiction  ;  que  cependant  il  a  pris  , 
le  3o  aa4t  181 1  1  un  second  arrêté  pour  révoquer  lu 
premier ,  et  le  3o  novembru  iBia  «n  troisième ,  pour 
révoquer  te  sec  >nd  et  confirmer  le  premier;  qu'il  ne 
pouvait,  sans  excéder  tes  pouvoirs ^  revenir  ainsi  sur 
ses  décisions  ; 

Noire  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qoi  Miit  t 

Art.  !•<.  La  ruquétu  du  sieur  Frigpt  Mt  lutrtdt,  . 

a.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfeotura  du  départe- 
ment lie  la  Seioe-Ioférieure ,  des  3o  août  1811  et  3i* 
novembre  tSi a  ,  sont  aonullés  pour  excea  do  |x>uvoir. 

3.  L'arrêté  du  même  conseil  de  prélecture  ,  en  da'a 
du  ai  janvier  i8ii|  est  maintenu,  pour  être  esécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur. 

4*  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justirn  et  notra 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés  de  l'cxccutidn  du 
prt'sent  dccret. 

Décret  du  17  janvier  1814  .(1596) 


N».  359. 

ACTION  ADUtNlSTRATtVE.^PuuATor. 

I.e  poatwoi  eoHtrt  nue  ifArision  purement  aH  ni  ni. - 
tra  tire ,  nt  pnt  pat  étra  déféré  dirtct*m.mt  mu  Comte  il 
d'état }  il  ett imdUpemtûhU  éê  aoamëtttt  priaiaàU- 
ment  9êU»  dieUion  au  ministre  eompilaU, 

(  Le  sieur  Casrolli.  ) 

£0  >779s  lu  tiattr  Casielli  avait  été  rr têtu  »  ^ 
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fév^.jtie  Je  Mdsst  M.uuina,  enÉtrurÎ0|  «td*«pré*  les 
orrir»  s  du  sétiat  de  FiorencQ  |  de  U  qutlilé  d«  cluiioino 
pénitencier  dans  la  c«thjdnl«'de  M«sfi. 

Il  ér«it  «n  Béme  tempt  pourra  d'an  Maélica  simple 
i*  U  SaiBt«*Tfiniltf ,  d«iM  IIM  eli«p«Ut  ntuée  prêt  de 
Jlio. 

Il  k*étaît  fait  oatiiraiiier  en  Eti une  pour  ûbt>>nir  son 
canonicat;  il  avait  fixé  ca  ré«i>lence  &  Massii  <'i  comme 
Iri  béiiefico  5im;'!e  de  la  Sainte-Trinité,  qu'il  posSL'iiiit 
dans  l'ile  d'£tb«  }  n'exigeait  pa&  de  résidence}  il  en  fai- 
•àit  fun  \»  Nrvic*  p«r  as  maira  |w ^tni. 

Ii*t7juin  1807  >  la  oammitMira-fénéral  du  goover- 
Bvnmit  dane  l'ile  d*R)b« ,  prit  u»  arrêté  pu  iMvel  il 
dddda  qB*àilat«r  du       fuillet  1807,  laeicorCkatelli 

ceurrait  de  jouir  revoniM  delà  chapaneditoSflinte- 
Triniié}  dans  la  coinmuac  de  Rio. 

Le  afeiir  GaatelR  a*aec  pourvu  directement  au  Conaeil 

d^état  contre  celle  décision  i  il  a  |)r<'s'.ri '.-^  dil'ior«ns 
mo)  uas  «u  fond  ,  et  dont  il  est  inuttie  de  rondre  coaifite, 
aueadu  qu'ils  ont  toueM  écart<$a  par  une  fin  de  non- 
recevoir  résultante  de  ce  que  l'arrAté  da  cennaiMaire- 
gdnëril  du  goueerueneot  «Uit  un  piMVinent  edmi- 
l'istratif,  dont  la  connat«sance  M  pouvait  êlr«  ddféréc 
directement  au  Conaeil  d'état. 

Suit  la.  tmeur  du  ddcvM  « 

N..  ..4  i     Sur  h  rapport  de  votre  eemniatîott  du 

cCiiiK;!! lieux  ; 

Vu  U  rsquiite  à  nous  pré8<>nléa  par  lé  aîevr  Lorenz  > 
Casttlii  ,  chanoine^  MM«sa  Mariiina,  dépariemftnt  (ic 
rUrubione,  tendante  à  ce  t|u'il  nous  plaise  annuller  un 
arrÂt4 rendu  1»  97  }nni  i8i'7,  par  la  comiiiiss,iire-gô- 
«l  iai  du  gouvernctni m  Jxih  l'île  d'K  l>e  ,  ief|ii  I  airi'lé 
a[i|>li'^iuiit  au  au|>|ilijitt  le«  tliij-aiiitions  ils  i'uiiitli;  j-j 
de  lu  i'.  section  ée  la  loi  du  i3  gf nninal  en  to,  i 
qu'A  dater  di»  i»».  juillet  1807  ,  il  teaier»  de  jouir  des 
rtfïfnu*  do  la  chopeliu  dite  la  Saînte-Trlnité  ,  situi'*e 
dâns  la  f  omtntio'i  de  IWo  ; 

Vu  ledit  arréttS  et  toutes  Iti  pièces  produites  ; 

Contldéraut  que  t*B/ré(ë  |  j.ar  ]r  comuiibsaira  gû. 
nér.il  du  gouvernetnci't  ,  le  2-j  iiiiii  1  lloj  ,  e<.t  un  actp 
purement  ttdminiktrutir,  dont  la  connaissance  ne  fOut 
^ire  dtrérée  direciementà  naf re  CohmU dTélal ) 

Notre  C^triirl!  d'i'tat  Pi^toudu  , 

Noua  avons  d<^cr«îjid  et  décrétone  ce  qui  suit  t 

Alt.  !•«,  La  feqaêi»du  lienr  Lorenso Castelli  e»t  re- 
l'^i^p  y  s.i^r  \  Un  h  io  pourvoir  dovAut  iwtro niiitor» des 
C'ilii  ■.  ,  «  il  s'y  croit  fondé. 

2.  }î  .t,.'  nmnd  :  ig»  miniitre de  la  ]iiitiM  tff  cliargé 

d J  i'exccii'ic'n  du  [((.■»cn£  décret. 

Décret  du  17  janvier  1814.  (iSgg) 
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j"  ADJUDICATION.  —  Bizrs  ka.tiokA0x. 

^      DtCHKAlieB.  —  AcTIOlt  AOMIKUXIIATIVS* 
AcijvillBVI. 

3".  FnouucTioN.  (adrAVT  na)  «  Fin  sx  non» 

BECEVOia. 

Un  acquéreur  dt'  \iiens  nationaux  tC est  oûê  ftmdé 
à  d( mander  ou  la  délivrance  d'un  terrain  qu  il préten- 
drait  devoir /aii9  partie  de  ton  adjudication  ^  om  tan- 
nullation  da  la  vmtt ,  forsqu'U  est  tTatUmn  ntoiutu 
yne  Ig  terrain  par  /ai  réclamé  a  été  précédemment  ad- 
jugé à  un  autre  particiiLer  ^  et  qu'en  outre  /a  propriété 
qui  lui  a  ('  V  deli<.  ree  éf^a lû  et  mimt  OXeédt  Ut  t*p»fià9 
de  ce  qui  lui  a  été  vendu. 

a".  L'anêti  élfun  préfet  qui  pronane»  la  déeiéowe0- 

et  ^amende  encourue  par  un  act^uéreur  de  dontaine» 
nationaux: ,  est  un  acte.,de  pure  administration  dont 
la  connaissance  «t«  pomt  itK  d^Ma  élnUaun*  mm 

Conseil  d'''(ar. 

3^.  Le  dc'fatie  de  pru.'iutlion  d'un  arrêté  contre  le- 
quel on  se  pourvoit  au  (Jonsri  i  d'état,  étakiitmta JllÊ 
de  noa^reosvoir  contre  celui  qui  l'attaque» 

m 

(  Le  sieur  Mertier.  ) 

Par  adjudiratinn  du  2S  mars  18:17  ,  le  sieiir  Mercier 
s»  rendit  «cquf'reur  ,  dcTsul  le  jirr^l^t  du  déparipnient 
de  la  Djfkt  d'un  boia  nommé  le  bois  Saibt>£krnafd  y 
et  provenant  de  la  ci^derant  abbaye  de  Florîeal. 

I.'-  prof  L's- verhiil  dp  vi^nte  contenait  la  désignation  de 
ccut:  («ropriélé  ,  ainsi  qu'il  suit  :  u  Cinq  Kfictares  de  bois 
n  taillis  de  alxen*f  UMiuidle  iRris  de  Sdint-Beroard , 
A  planté  de  cliénfs  et  hétree  août  BtHSUt,  entouré  dé 
»  ««sfenés,  joignant,  1*.  Arnoald  Pierlot )  a",  an* 

n  Ii-'-ritier*  I^^lpierre  et  au  liois  de  «apiris  de  t't.'.  ival  ; 
il  J".  au  cbemin  (i'Archcuacs  a  l'ccijuerol  ;  .j".  au  tht" 
•  Miio  da  Louvaia.  » 

l'^r  nno  pétition  adresiée  au  pféfitt|  le  4  lOai  i807« 

le  sieur  Mercier  eaposa  qu'une  pawîe  de  fcoî» <»iwl«véê- 
du  cùté  du  chemin  de  l'Tuvaiii ,  dans  1*  <<  li  ■^liv  %  1.  n  m - 
cécs  au  procès-verbil <i'adjudicn>i<iii,  parai*stiii  Mvuirctc 
vendue  précédemment  ;  «t  an  ccmsi^quvnce  ,  il  r<!(|uit  l« 
mise  en  jouÎMeoce  de  aooadiudkaliont  ou  rannutiaitoa- 
de  la  ventv< 

Un  eaperl  fut  envoyé  9Vt  Ifl-î  'îf  ux  :  il  en  dre«»a  fo 
plan,  et  lit  son  rappoit  le  a;  sepltiubre  iijw8.  IJ2  ces 
deux  piècos  ,  il  résultait  : 

io.  Que  U  partie  de  bois  doat  ii  s'agit  1  appelée  la 

Druy^re  aux  Pciiis<Arb<c>s  ,  (àtaeit  de  tout  tem^une* 

s-îu'e  f  xpl^inti  'H  svt  c  le  D  iis-aux-Kacines  ,  vrndti  !(.• 
^7  germinal  an  6  a-i  «ieur  Foubfrrt  ,  et  .que  tea  avant- 
droit  de  cet  ac<|uéreur  t-n  jouiesaient  i  ce  titre  depttia 
lors,  c'est -à'dirc  dp[iijis  neuf  an»  ; 

a".  Ou»  la  Bruyère  aux  l'cîà'i  Arbrts  ét.ut  plîinte'B 
do  sapins  etrnprs,  tAiidii  que  la  vi'n'e  fuite  aw  vir nr 
Mercier  détignait  le  bois  de  Saint-Bernard  coame 
planté  de  cbÉiM»  et  bésrot  | 
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3*.  Que  le  bnî*  ée  Saîat-Beroard  étiit  entîiirement 
entoure  de  fottéê ,  unu  que  r«noa{«it  l*Adjudic^tion  du 

*&  mars  i S07  ; 

4"*  Eafio,que  ce  boi«  conteaaiteim  hecUrei  loixante- 
■ept  mit*  vingt  oeatiarei ,  eu  lieu  d«  cinq  hectarei  portét 
eu  cooirat;  en  aorte  la  ritilr  Manier  avait  niine 
plua  que  ta  m«aure. 

Sur  le  vu  if  ce  rapport  ,  atoonrfdérast  que  le  ateur 
Mercier  jouiasait  de  son  arqniiitîoa  du  boi«  do  Saine- 
Bernard  ,  entouré  de  ten  fosaéa  ,  et  avec  lea  aboutis- 
ean<  qui  lui  étaient  â  .s  gn'js  par  aon  procéa-verbal  dt- 
Yente  }  que  ToiMaaioD  d'un  teconii  about  au  it».  4i  avec 
le  chenia  da  Lovifuiii  ^  ne  lui  donuait  pas  droit  de  p«é- 
ieudca  4  ■■•  pattia  4a  BoieHiua-UaMM*  aequie  par  le 
eîanr  Foalwrtf  la  eoaaail  de  préfectnic  a  «  par  «rrAté  du 
«7  déceaabre  »8o8  ,  dt-cfjii'  qw  le  bois  illt  Bruv.'  r';  hua 
l'etila-Arbrea,  (aiiait  pitrtie  du  ljois-aux-H>cinc<  ad- 
jugé au  aieur  Foubert,  et  que  le  aieur  Mercier  devait 
ae  b'iraer  au  boii  de  Saiat-Beraard  >  rea(«rm4  dan»  aes 
fbiaéi  et  daoi  lea  Uaiitee  naalioaniéM  i  aon  procèa* 
verbal  d'adjudication. 

La  aieur  Mercier  ae  pourvut  contre  cet  arrêté  ,  dès  le 
jaavier  1809  ,  devant  le  conaetUer  éViat  ayant  alors 
la  eoBlentiana  daa  douieinet  aelioaaax ^  al  «ur  le  motif 
4|ua  le  Deintiaa  da  aon  ■djudiaetioB  4UU  iacertain  ius- 
qu'i  la  rléctiion  i  intervenir  ,  il  aa  s'a^pram  pue  de 
|Myer  le  prix  de  »rui  acquitilion. 

Eu  conci^uence  de  ca  retard  «  «t  d'apfèa  Part.  8  de 
Ja  loi  du  iS  floréal  au  10,  le  préfet  prit  |  le  5  juillet 
1809  ,  un  arrêté ,  par  lequel  il  déclara  cat  acquéreur 
.<d4chu  4  CL  \r.  <  niKiiiina  &  uueaMadaëfidaanaiKièaie 
4a  prix  de  «on  adjudication. 

La  pourvoi  d«  aiaur  Merder  a  iti  renouvela  dapuia  à 

la  commission  du  contentieux  du  Con-if  il  '!'''tat  ,  con- 
loraémerii  au  décret  du  23  février  i8i  k  j  il  a  conclu 
è-la-fuit  À  l'annullation  rie  rarrdtddit  MttMtl da préfecï 
tare  et  de  l'arrêté  du  préfet. 

Il  a  objecté  que,  d*aprèa  lea  limiter  données  par  ton 
procès-verbal  d'adjudication,  i'-iri-jui  rfMir  rfevoic  rroirn 
que  tout  ce  qui  était  borné  par  le  chemin  de  Louvain  , 
en  faisait  partie  néce^s  i  rc  qu'en  restreignant  la  vente 
au  baia  de  Saiat-Beraard,  le  conseil  de  pri&etura  n'avait 
paaau  dgard  etts  linitaa  fixées ,  puisqua  ca  Ma  ne  ton* 
clu'u  au  chemin  indlijuë  que  par  un  point  de  peu  d'élen- 
due,  et  que  cette  urcaastance  ne  pouvait  auffire  pour 
assigner  une  telle  limite } 

Que  >  dans  toua  lea  caa ,  il  devait  être  déchargé  de 
l*ainenaa  de  déchéance  prononcée  contre  lui ,  attendu 

qu'il  ne  pouvait  èire  oblif;:'  do  payer  le  prix  de  ^.-n  uJ- 
judication  qu'après  une  décision  dcfiniliva  atu  le  main- 
lien  du  contrat. 

Snt  quoi  «it  intervenu  le  décret  daal  la  teneur  suit  : 

S7..»»M..  {  —  Gar  la  rapport  da  natta  comniiMÏoa  du 
«oatantiaus  ; 

Vu  la  requête  À  nou«  pr^aentée  par  le  sieur  Man 
Mercier  )  propriéiaire  à  Eterbeck  près  Bruxellea  *  ten- 
daata  à  ca  qnll  aodf  plaide  anaullcr  |  i*.  u«  anéld  4tt 


conseil  de  prcTetture  dti  dpparlenicnt  (le  !t  Or!^  , 
date  du  27  dLVembte  iSoS,  qui  a  diScidé  qu'wnu  [Ku- 
tion  d>-  bois  rtf  laincu  jur  le  suji-ilia rit  n'a  pa»  lati  p  irtie 
de  radjudicalian  passée  à  son  profil  le  36  mars  ib:7  ; 
a",  un  arrêté  du  pré^e*.  du  même  dt-partement ,  en  dal« 
du  5  |uiilet  1B09  *  qai  prononce  la  déchtnca  da  ladiia 
adjudication ,  at  uaa  amaotla  de  doa  franci  contre  la 
î.ieiir  Mercier  \  * 

Vu  l'arrêté  du  conseil  da  préfectura  du  *j  déctiabta 

1808  ; 

Vu  le  procès-\erb^l  d'adjudication  du  ft3  mara  1807  ; 

Vu  la  leqoéta  en  réponse  de  l'adminialration  des  do» 
maines,  qui  conclut  au  rejet  de  la  requête  du  siaur 
Mercier  ; 

Vu  toutet  lea  pièces  re^pectiveinent  produites  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  l'artôié  du  conseil  da 
préfecture  ,  qu'il  résulte  du  procéa-verbal  d'adjudica- 
tion du  a8  mara  1807  |  «I"'''  »'*  edjugfs  au  aieur 
Mercier  que  le  bais  dit' Saint-Bernard  aMotttédasaa 


fossèa ,  et  de  la  contenance  d^  cinq  hectares; 

Qu'il  résulte  du  procèi«verb«l  dretsé  le  3;»  ceplenbie 
i8oiB ,  par  un  expert  envoyé  aur  les  lieux  ,  ^ ue  la  bota 
Saint- Bernard  *  4e  la  cantananea  de  «ix  hectarao  vingt 
ares  ,  au  Iteu  da  dnq  hedarea  seulanMat,  a  été  enti^ 

rerrr r'  '-  ti  vrp  au  sieur  Mercier  ,  i-t  fine  ta  pordon  de  hoia 
réclamée  e^t  adjugée aous  le  nom  de  firuyéfe  aux  IVtil»- 
Arbret ,  et  fait  partie  du  Bois-aux-RaclBas  vend»,  dèa 
le  97  germinal  an  6,  au  aieur  Foaiiart} 

Consid^at ,  en  ce  qui  touche  Y*arrlrê  dn  5  juilkt 

180Q,  par  lequel  le  préfet  a  pronunt  '  lu  decliéiMcc*  <  t 

l'amende  contre  le  sieur  Mercier  ,  que  cet  arrêté  n'est 
pas  représenté ,  ce  qui ,  d'aptèa  la  finrisprudence  cons- 
taote  ,  établit  uaa  ia  da  aoB*f«aavoir  contra  la  requé* 

rant  } 

Considéraot  que  d'ailleurs  ,  quand  bien  même  il  se- 
rait piodait  «  cat  arrêté  aérait  on  acte  de  pure  adminia- 
ir^iaiit  dont  In  connaiasance  ne  pannait  Itiv  déféré* 

Hirertemntt  à  noire  Conseil  d'état  | 

Notre  conseil  d'éut  entendu } 

Noot  avana  décrété  at  dêcrétoBs  ce  qui  suit  t 

Art.  i**»  Laraqnêtadu  sieur  Mercier  est  rejeté^. 

9.  Notra  grand'Iuga  niniatio  da  la  jaatica  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Déuatdtt  17  ianvicv  i6i4>  (i6eo) 


K*.  36i. 

nmEMNITL.  —  DaotT  nétL.  —  ConrzKTrcvx.  — 
Paoraiità  towainr. — fiou.— Aciioy  roausssoine. 

Si  vin  prcfc't  comprend  par  erreur  ,  darrs  vnr  a('ji'(Ji- 
eutton  dv  bois  au  profit  île  f  Liât ,  de*  hoit  i.rés.'ufs 
sur  les  terres  ri'un  p,:rfii  a  'ttr  ,  m'u-ci  périt  tnUntrr 
action  ea  indemnité  devant  ies  tribitniiux  (  pcr  xuta 
f&ito'n  ow  foêtÊta^r*  }  f  ttmg  tt  i*amffw  ac.'-lna  e$i 
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tecev^bie  (  après  ie  préalabU  de  mémoire  présenté  au 
«onseJl  éepiéfecturc  ).  —  //  n'est  pas  vrai  en  principe 
gue  timdemmité  dua ,  doive  être  fixée  par  tautcrité 
mdminiêtntive.'-^Touta  rewitficatiom  m  dnitt  réele , 

tonte  ticmaiiilc  m  rèpar<itinn  de  dommage  causé  à 
des  propriétés  jotcières^  sontestcntiellement  du  nssort 

^  (  La  «Mnr  Tvrqutad  d*Aany.  ) 

Lo  i6  novembre  iSjH  .  le  ^ieur  AjTMult  ,  Jii  ATnto- 
cUe  ,  se  rendit  adjudicataire  d'une  coupe  de  boit  taillit 
provenant  des  boit  de  la  Lande,  i.épenJanto  de  la  forêt 
-dite  de  U  F  enivre  t  eîtuëe  deîu  le  dépenemeiit  des 
DeuxoSèvree. 

L'étendue  el  le»  limites  do  cette  roupe  de  bols  furent 
fixées  par  l'article  5  du  cahier  des  charges  |  (}ui  est  aiosi 

«OBf u  f 

«  La  foupp  fîe  taïtiis  et  arbre»  situés  dnn?  le  bois 
de  la  Lande  ,  dépendant  de  la  torét  de  la  Ferriére , 
WBteniint  quaranle-deilk  hectares  dix  ares,  limités 
par  deux  pied*  cormiere  y  compris  IVbre  d'eaeiète, 
tenant  vers  le  levant  atnt  ttrattde«  de  U  Ueieon  neuve, 

•%er,  l<>  'uJ  à  la  coupe  f?r  !n  G  litliardière  ,  vers  le 
coui..t'.^iit  et  vers  le  onrd  aux  terres  et  bois  de  diftilrens 
particuliers;  seront  compris  dans  In  vente  tous  les  arbres 
et  balivaux  dépéiiiunf  non  marquéS)  ai)  oombre  de 
ai 58  chênes.  L'adjudicataire  réaerrtrCf  i*.  lee  deux 
«rbees  de  liasitea  |  a,*,  cinq  baiiTaus  encirai  et.  vijigt> 
«inq  cMnet  modernes  marquas  du  narleau  du  Goit- 
wernement  ;  3°.  i3'jo  ba'iviiiix  de  l'ùge  du  t  iilli-f,  dont 
le  choix  sera  fait  après  l'enlèvemeiit  des  rsaiitles^  » 

Par  suite  de  enn  adjudication  «  le  aieur  Afraait  crut 

ijtouvoir  faire  abattra!  quAtre-vingt-trois  arbres  tt^tards 
fi  un  arbre  futaie  accrim  sur  des  baies  appartenant  au 
aicîtrTiirquand  d'Aiiiay,et  qui  eatooraieni  SB  propriété 
limitrophe  du  bois  de  la  Laade* 

fî»ldi»ci  se  plaignit  de  «ette  voie  de  feit  |  et  «a  tra- 
duisii  l'auteur  de«e«t  le  tribunal «orraetlMwel  d«  Par» 

thenay. 

Le  eieur  Ajrreult  prétendit  que  lee  erbree  coupés 

étaient  compris  dans  <.oii  a  :  jii<i>ration 
ce  ption  ,  lo  tribunal ,  pur  j.ij^  iiipnt  du 
orJ  1  :  1  III)  aursii  jusqu'à  re  qitn  l'i 
tive  eût  fait  conusllre  si  les  arbre»  coupés  étaient  ou 
non  compris  dans  l'adjudiceliou làiteeu  sieur  Ayrautt, 
le  i6  noTenibre  tf>H. 

Par  un  arrêté  du  5  fovrii^r  i8i  i  ,  le  conieil  ^e  pré- 
fecture a  fait  connaître  qu'il  ne  pouvait  être  fvjrmé  con- 
tre le  sieur  Ayrault  personnellement ,  aucune  demande 
ni  répétion  pour  raison  de  la  coupe  des  arbres  qu'il  avait 
faite  en  vertu  d'autorisstion  |  mais»  sur  le  motif  que  les 
prêtent  ions  du  slrur  Turausnd  présentaient  une  ques- 
tion de  propriêlô  di  nt  ta  connaissance  est  dévolue 
aux  tribunaux,  le  conteil ,  psr  lo  illiîme  arrêté  |  ren- 
voya ledit  Turquaiid  devant  ies  triblIBUtn  pour  y 
faire  valoir,  si  bon  lui  semblait  »  see  aMweai  et  titres 
à  U  propriété  des  heiee  et  léteids  dont  il  aPegit. 

i'ar  suite  d«  cvt  trréti  |  le  tleujr  Ayrault  ayant  dtd 


,  et  sur  cette  ex- 

'5  jdin  i8i  o  , 
ï  f  iirJministra- 


dégsgé  des  poursuites  dirigées  contre  lui ,  le  stwr  Tur- 
quand  as  trouva  dans  J«  nécessité  da  «'adresser  1  PeA> 

ministralion  pour  être  autorisé  i  exercer  ses  droits. 

En  conséquence ,  il  porta  u  demande  au  conseil 
de  prcli'Cliire  ,  qui  en  dniina  communication  au  ïous- 
préfet  de  Partbenay  ,  lequel  observa  qu'il  résultait  des 
pièces  que  le  sieur  Turquead avélt.a*  seolne  le  poesee- 
siQn  paieibla»  depuis  baj^mpe  ^  dee  erbraa  et  beiee 
en  questioa.  ^ 

Le  conseil  de  prédetara  ayant  eaaddéid  f 

Qu'il  ne  s'afiîstalt  que  de  [irononcer  sur  la  deminde 
du  sieur  'l'urquand  d'èire  autorisé  à  traduire  l'Liat  , 
en  la  personne  du  preict  ,  devant  le  tribunal  compé- 
tent ,  pour  j  être  prononcé  sur  la  question  dont  il 
sagit ,  auta«faa,par  arrêté  du  7  iB«ii8ii  f  laeiearTar* 
qrnad  à  aiattia  ca  Ibiifiiiaaaeise  wa,  «iuia  dkvaat  I W> 
torité  JodlelaîM. 

En  vertu  da  'calta  eutorisatiou  ,  le  aieur  Turqusnd 
fit  citer  le  préfet'  devent  la  juge  de  paix  da  eantoa  da 
Tlieenecay ,  pour  voir  dire  quH)  eeralt  maitteau  dene 

sj  |>oiise»sion  annule  desrfits  arlrres  et  haie»  ,  avec  dé- 
fenses de  |)lus  l'y  troubler  à  l'avenir  ,  et  qu'en  outre  ^ 
le  prêter  Mr.i  ceodaMad UB $oao  firaace'dar 
et  aux  dépens. 

Le  fondé  de  pouvoir  du  préGll  eoatfat  ( 
fo.  Que  le  juge  de  paix  dtab laeaapétent ,  parce 
que  le  conseil  >!e  préfecture  f  par  soa  arrêté  du  6  fé- 
vrier, avait  jugé  le  posseaaolre  ea  faveur  d«l*filat$  qua 

Ji-^lors,  l'atitorit<5  judiciaire  n'avsit  pr.î  tp  droit  de 
piunoncer  sur  la  niiïme  question  déjà  d'ècidée  ,  et  qu'au 
Conseil  d'état  seul  a prnrtenait de  sleluer sar  la  validité 

d'un  acte  administrsiif: 


sieur  iurijuând,  en  tiadiiisant  dt"<  If 
ur  Ayrault   devant    le  rYibijnal  correc- 


2».  Que 
principe  le 

liontiel  de  Parihcnsy,  avait  pris  la  voie  du  pétitoire  y 
et  que,  par  consëqueirtf  il  pa  peiivelt'pluS  recourir  à 
celle  i!u  posaeseoire  ; 

30  •  £ufia  que  |  dens  tous  les  cas  «  Tannée  du  trou- 
ble  ayaat  dA  consBencer  à  la  publication  d»s  affirbee 

mù  HTiiient  aniK>ncc  le  jour  de  radjudiranon  de  la 
coupe  de  bois,  et  cette  adjudication  ayant  en  lieu  le 
16  norealwv  1808 ,  l*BctioB  en  eooiplBiBte  était  prea* 
crite. 

Le  sieur  Turqnand  répondit  à  ces  moyens  et  soutiotf 
1*.  Que  iVrrèté  du  S  février  1811  n'avait  point  stsioé 

sur  la  ijUf  î.!  iur.  do  p^j^s'CSaion  el  i!fj  proj)rj'''l»  ;  ijiLecp'ie 
queslï  (jtaii  du  rf'sort  di-i  Inijuiri  ix  cl  qm  r;iiis(  il 
ne  |itt  lc(  turc  l'avait  ussentii  I  Icriifrit  rt  connu  r  le  nic'iio 
arrêté,  en  lensuyant  le  »ieur  'X'urquand  devant  l'au- 
torilé  judiciaire  pour  y  faire  valoir  •«#  prélentlooe  dft 
propriété  sur  les  objets  litigieux; 

2«.  Que  la  plainte  rendue  devant  le  tribunal  cor« 
rectionuel ,  eoBire  l'adjudicataire,  n'a  janisis  pu  éire 
considérée  comaie  une  action  au  pêtiloire;  que  les  tsibu* 
nsux  corrocttorueU  ae  ooansîssetit  que  des  délita  »  at 
qu'ils  iont  ÎBCooipéieBS  pour  caanatifa  dee  t|ueatioaa 


a 
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A«  po«atsnon  oa  i»  ^opriété  ^  et  que  ,  quant  i  l«  pret- 
criptioa  ,  elle  ne  pouvait  courir  à  coinjtior  de  U  piibii». 
Cition  detâffichetf  nus.bien  du  jour  où  io  trouble  a 
été  apporté  à  la  jonisnoce  de  la  propriété. 

Par  son  jugement  du  Si  mai  1811,  la  juge  de  paix 
a  iStabti,  »•.  que  le  conieil  préfecture  n'a  pti  déci- 
der une  question  He  pr  jirii  t'-,  et  qu'il  n'a  n  e  'rmmt 
décidé  que  le  seul  tait  de  savoir  %\  le<  arbre»  e^Miius  et 
Mi avateat  donné  lieu  à  U  plainte  du  sieur  Turquand, 
faistierit  partie  de  i'ad|udi<alion  du  »i*ut  A^raoli ,  et 
que  la  preuve  que  ce  eoiiaeil  ne  tVst  paa  rendu  |ugt> 
de  l'action  ptissci^^ire  ,  n'sulte  lîu  renvoi  h  l'autoriié 
judiciaitt:,  qu'il  a  pruiioucé  j  gt*.  qu'une  plftinlc  rendue 
aur  un  dj-lii  commis,  ue  peut  avoir  aucuite  connrxi-.L 
avec  une  acUoa  eo 'éiatëgration,  qui  n'a  point  exiité 
juM|u'aiofft. 

Ëd  conséquence ,  ce  magistrat  t'cAt  déclaré  compétent 
pour  statuer  sur  la  demKnde  du  sieurTurquand,  et  luia 
donné  «rte  de  SO"  ncti  1  u  1  m  (  lainte  il  ilc  l'ofirt  iju'i! 
fait  de  rapporter  la  preuve  de  t*  jxiisesiion  paisible  et 
Mnalr. 

Le  néme  jugaaMita  ordonné  que  les  parties  feraient 
la  prouve  reipeetiTO  par  léoioini  qui  lerainat  entendus 

•ur  les  lieux  et  qu'un  expen  ,  nomm(5  tl'offife  ,  dontie- 
rait  son  avis  sur  l'estimation  des  dommages  •  intérêts 
qui  pourraient  étfo  dut  dana  le  Câi  où  la^OKMMion 
aérait  justifiée. 

En  exéciilbn  de  ce  jugement  |  di^  témoin*  furent 
enirndiisà  la  requête  dit  M«iir Torqnaud {  le  préfet 

nVn  prrj»-nla  auciui. 

tht  dépoellioN*  de  €«•  téamni,  il  résulta  que  la  pos* 
■easion  aniiaie  appartenait  au  rieur  Turquaad. 

I.e  juge  de  psix ,  en  rappelant  te  titre  if>  de  IVirénu* 

naoce  des  eaux  et  farê  s  du  mois  J'ain'l  tr^^i)  ,  coiisiiliVi 
que  se»  diiposilt«ju«  avait-nl  dùtenninc  p.jMlivtiiuiit  c  - 
cju--  l'un  doit  triilundce  par  ru4>.l!  ie  d'une  ci'iijie  de  bi»i» 

3ui  Joil  èlrt,  vendue,  ainsi qtie  le  mode (i'élabiir  son  éten- 
ueetSFS  limites  ;  que  la  fasie  en  litige  et  qui  sert  Jecl6 
tvrc  an  domaine  du  sieur  Ti^rquand  n*«  été  prise  dans 
r^ssièle  de  U  coupe  boit  de  la  Lande  aj|ugée  au 
sipiir  Ayr«i]lt,  le  1(1  novembre  ittoU,  que  tonnm 
limite  ikeiilement  ,  ainsi  qu'il  appert  dos  pro<  ùt- verbaux 
dioeiél  tant  par  l'administration  foiesliére  ,  <!*>«  \>»t 
}«■  cogamitiaîrei  nommés  ^  et  non  comme  partie  înle- 
grante  de  Padjudkatîon  faite. 

T.u  f  niiK'  '  II'  •rs  et  par  jugement  par  dé  faut  du  î8  juin 
181 1,  il  matiiiint  le  sieur  Turqusrtd  dans  la  jouisuinre 
ft  pns*r««inn  de  la  kaio  et  des  mbres  tant  lélarJs  que 
fiitaif'i  qni  en  font  OU  en  faiviient  partie,  fait  défen^vs 
i  qui  que  ce  soîi ,  de  le  lrOHbleràl*a  venir  dons  la  jouis- 
sance d<-  C'JUl  [  >  >|jritt  é;  et  condamne  ViL  ù.ms  la 
personne  du  prrir-i,  en  i33a  francs  do  dommuges- 
iiitéiéts  pour  les  di>gjits  par  lui  caiieéaotipar  aeaagaAty 
et  en  outre  aux  dépens. 

Le  sieor  Tnrquand  s'élant  adressé  au  préfrt  pour 
oliirrtir  le  paiement  des  dum mages-iatéréts  à   Un  1  i- 

iugés  par  le  {Ugemcnt  précité  ,  ce  fonctionoaire  (;l«va 
9  cooflit  p«r  arrêté  du  i6  déoattbrt  • 

La*  OMtilf  d«  ctt  anélé  «put  1 


a  excî-dé  ses  pDtirnîr»  en 

par  l'J  !«l  ,   I  iMir  icn  r 


«  Que  le  jupe  de  paix 
fixant  l'inot  tiiiiilé  à  pRyer 

des  nrli/es  nbattus  ;  qu'eu  supposant  que  ks  (ireieutions 
du  iieur  Turqiisnd  soient  admises  ,  Aès  Vinstsut  que 
les  haine «t  arbrei  ont  été  |  par  l'afrétédu  5  février, 
(î^clarét  aTotrfiiit  parti»  de  la  coupe  de  boîa  adjugée 
le  1  <'i  niiv.  mbr-  i8oS,  In  loule  marrlf  ^  suivre  pour 
obtenir  cette  indeoinitô  était  de  se  p.>invi>ir  ^mprés  de 
l'autorité  administrative  qui  est  seul*  ociipLif-nte  pour 
prr  nonchr  inè  Ces  aorte*  de  matière*  ,  sous  i'autorisf 
lion  du  minisire  de*  finance*.'  a 

C'est  contre  tet  arrêté  que  le  sieur  Turqiisnd  s'^  s: 
pourvu  devant  la  Conseil  d'état  «  *|ui  eu.  a  jtrououcé 
l'vnnutlatioo  par  le  d jcret  atiivant  1 

A'.. Sur  U  rapport  de  aotM-coamimlon  dn 
(oiiteniieux  j 

Vu  un  jugement  rendu  par  le  juge  <\f>  pats  dv  can* 
ton  de  Theneuf  y  en  data  du  ab  juin  iStif  ^ui» 

1°.  Que  le  sieur  Tiirquand  d'Anziy  *  depu!*  an  et 
|ottr  la  BO**aaNOn  annuelle  de  quatre  -  vingt -«ittatro 
pied*  d  arbre* <{0l  entourent  ses  propriétés } 

3°.  qu'il  aété  troublé  dans  cette  possession  par  l'ad- 
minittralion  /oraatièra  qui  a  (ait  adjuger  ,  comme  boîa 
nationaux  ces  qsiatrB-viogt-quatre  pied*  d'arbrei,  les- 

quel«  ont  été  abattus  par  l'adjiidicatïire  ; 

Z",  Coudaron»  en  coatéquence  Tl^iat ,  J^ns  la  per< 
sonne  du  préfet  du  ^éperttmont  de*  Deux-5évres,  à 
la  réparation  dn  dommage  cauaé  an  aifur  Tusquand 
d'Auziy  ,  liquidé  à  la  «omme  de  i33o  fr.  | 

Vu  d  ux  arrêtés  du  conseil  de  préf«*ctiire  du  d'-psr- 
t*ment  de*  Deux>Sé«re*,  en  date  de*  5  février  et  7  mai 
1  Su  , qiiiautfirtsancla  re&>uri  qtmle  aieurTurquand 

d'Auz  iy  !»  cxt-rcé  durant  les  iribunaiis  } 

Un  arrêté  du  préfet  du  dépaiiemeot  des  Oenx-Sévre*, 
en  date  du  16  déccuibra  loUi  qui  élève  le  conflit  à 
raison  de  ce  iwgtmantf  qui  prononce  sur  l'action  pot- 
sestolre  intentée  par  la  aieur  Turquand  d'Auzty  ; 

C<)i  lia  fondé  sur  ce  que  le  sieur  Turquand  d'Auia^ 
avait  été  autorisé  par  le*  corps  adminiairatif»  à  *eponr* 
voir  an  pétiloifo  «  «t  noa  comme  il  l*n  fait  «  au  poa» 

tessoire  ;  kor  ce  que  d^ailleurs  lu  juge  de  ]iaix  a  excédé 
ses  pouvoirs  en  liquidant  lui-mémg  l'indemnité  due  au 

si'-ur  Ti:  :  li  111,1  i'*Aii/,'\  ,  i'  .)  :i  L  ''.j  principe  que  toute 
liquidation  à  la  charge  de  l'L'at  toit  faite  admiuistrati« 
vrment  ; 

Vu  la  reqtséte  i  nous  présentée p*r  leaieur  Turquand 
d'Auzay ,  pour  qu'il  nous  plaita  annttIJer  l'anuié  4» 
conflit  et  oriouuor  l'asécutioD  du  jugiinMnt  Muduan 
s*  faveur; 

I.«  rapport  de  notre  grand*! nga  miniatre  de  1*  fueticff 
un  mémoire  de  radministraliuugrnérate  dae  tuél»  41 
toutss  les  pièces  respectivement  produite*  { 

Considérant  que  le  sieur  Tofqusnd  d'Auaaj,  trou> 
blé  par  les  agen*duGoa«6ru««MM  dan*  la  iouiaaauca 
de  se*  propriétéa  «  eV*|  d*«b.'.rd  «dramé  uns  carpe  «d- 
miuittrattfa  pour  obtuiir  l'Iad^maité  qui  lui  dtall  dnai 
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Qae ,  pir  <3eux  tnèth  taèuêûb  in  coMell  d«  fté- 
fecttirc  ,  il  a  é.c  renvoyé  deVAiit  taf  trilmitMts  pour 

tur  la  giMttfoa  lie 

jtropriété  i  Usuelle  elle  dujiaah  lieu  } 

Qu*aut(irii«  p«r  U  lei  I M  pourvoir  ,  vit  mu  powee» 

soire,  tûit  au  pélitoire,  le»  corpiaJinunsTratiian^Avaient 
ui  droit  ut  coai|]étence  pour  le  réduire  exclutiveneiit  k 
l'une  ou  A  l'autre  de  ces  actious  ; 

Que  1«  juge  Je  paix  |  coin|iéteat  pour  conoaltre  de 
lacompUinte  dont  il  a  «lé  Miti  i  réuit  également  pour 

tirutiuucer  cur  les  doinaiagei  et  intérêts  <}ui  en  écàviat 
'accettoire  ,  et  eu  liquider  le  montant  ; 

Que  les  ri  in  voo  né- s  |iar  lo  i n  f  i  •  sur  la  lirjuîda- 
tion  des  créanciers  de  l'État ,  sl>ui  inapplicabies  aux 
.particuliers  qui'  reveadi4|tteAt  ét»  droits  ré«ia  ou  U 
réparation  d«  domuaj^e  caii«i  à  4ei  propriélda  fonctèrca, 
«•s  obiets  étant  d«  leur  natene  |  4e  la  cwpf^MBce  f»' 
clusive  de»  tribunaux  , 

Notre  conseil  d'état  enlenda  ^ 

Nous  avons  décrété  et  décrétona  ce  <|uî  atiit  t 

Art.  I".  L*arrété  de  conflit  ci*da«ao«  vité,  du  pré- 
fet du  départoaient  des  Deiix-Sèvre»  e»t  annulié- 

Lea  partie*  aont  reraisn*  dans  i'étal  où  elles  étaient 
•raat  que  cet  arritié  ne  At  rendu. 

a.  Notre  grand-juge  minUire  delà  jixtice  et  notre 
miniilre  des  finances  sont  cluirgés  df  rexécutioa  du 
piéseni  dtciei. 

Déaat 4u 23 {auvÛT  1814  l'^'ôi) 


■    N*.  36«. 

i«.  CONFLIT.  «  CoMriwNce.  —  P«omv0i« 
a*.  Acte  ADMiyisraaï'iv.      .CoimvttAl».  — 

LiffUIDAIION. 

i«.  La  (question  de  tavoir  «V/  y  a  lieu  ou  non  ,  (TdA  - 
9er  un  conjlit ,  eut  de  la  compétence  exclusive  des  pré- 
ftU.  Le*  tonteih  de  préfr'ctur*  emeèdemt  Uirs  pou- 

a».  Les  arrêté*  rendus  compétemmatit  par  m  pré/tts^ 
ne  peuvent  être  attaqués  en  conjeil d^éitt  a9tntt  d'avoir 
rCf  soumis  à  rrx-^iii-  n  des  ministres f  —  */  sînx;iili^- 
rement  s'il  t' agit  d'une  demande  en  liquidation  de 
tommes  payén  à  /e  éé9k*rge  du  gouve/nemttttf  pat 
Mlfia  ^M»  pwtag»  de  Muccession  séqueatrégm 

(  Dcfno^selfe  Jeantet.  ) 

Par  actes  public*  «les  18  juin  1773  et  14  mars  ijSs, 
la  sieur  Pertuisiee  père  eonaiiioe  an  profit  de  la  denol- 
eella  Jeantet  deux  reuteet  Paee  ie  treiile*ais  livret  au 
capitel  de  720  lîv. ,  et  l'eMlre  db  ■ehHBte»cie^  lieree 

•u  capital  de  i3oo  liv. 

Il  fut  convean  entre  )ee  conlractae*  que ,  pour  sAreté 
àm  IVaécutioa  dea  contrau ,  le  ■leur  Pertuiiter  obligeait 
et  hjfpolkéquail  ses  bioot  présens  et  tutur*,  leux  1c  s 
hoir*,  aaccesaeurs  et  a]ranl-cauieS|  aolIdaircmcAl  et  sans 


le  tiewr  Pertuuier  moKint  f  laUitnt 
pihir  K^rîi!eri  troU  «^nfaaif  Mvoîr|  i*.  Jean*Cbarl«*  , 

t».  Jean-Antoine  ,  3o.  Piane'GMpM^. 

Pendant  U  rëvolulton,  l*ierre>(}«ea*<d  Pertuiaitr  a  été 
incrit  anr  la  Utie  dM  émigré*  ;  *e«  Ueae  fumit  coafia» 

f|ué3  au  rrofit  (îe  l'F.  at  ,  rjui  vint  par  reprétentiitlon 
danï  lu  jj^rtngc  dn  la  (iJ(Ccii>ii>n  iMtorn^Ur.  Ce  parlag» 
fiiC  fait  le  ■ï'\  juilIeL  \'jçf  '>  \  Ifs  Jeux  runlat  due»  ù  la 
denioiselie  Jo«nLet  tombèrent  dans  le  lot  da  U  naiioo  i 
et -par  arrêté  de  l*ad<HÛihir«tioit  du  défarieieeB^  «  du 
Vf  ttivoae  an  ««.cha^ee.iktftie  fut  envoyée  «a  poawi- 
aion  de  sim  lot. 

£n  l'an  3,  la  demoifelle  Jeantet,  en  vertu  de  U  clause 
de  aolidetlté  portée  aux  conuat*  de  «173  et  1780 ,  fie 
saisir  lea  maubleB  et  efTetede  Jeatt-Ctiarle*  Pettuîaiery 

pour  être  payôe  ri*iin«  t.ninrTl(f  de  3o3  IraUCS  |  niOAlan( 
de  trois  années  d'ariéragea  do»  rente*  dont  il  •'agit. 

Celui-ci  fAroia  epimllioa  à  la  saisie  devant  la  iriba* 

nal  de  Bfsant-on. 

-* 

Le  i5  frim&ire  «n  6 ,  autre  saisie  en  paiement  de 
troi*  autres  années  d'intélétat  Bontenl  &  line  aima 
somoie  d«  3a3  frapca. 

Sur  ces  deux  saisie*  il  întervîot ,  le  29  germinal  an 

un  jugtmcut  qui  eu  or.lunna  l'excculioii  par  provision^ 
et  priiiuinr  a  u  c^ue  le  commisasire  du  gouveroeoMrtiC 
»  sera it  iiiia  en  cause  (lour  répondre  aux  conclaaîoae 
j>  co  ind«<nni(û  de  Jean  Charles  Pertuisisr.  » 

Cette  mise  en  cause  demeura  ean*  eflel  |  la  directeur 
ileadomaiues  et  le  commissaire  du  gouvernement  prèi 
le  trihunal  ayant  proposé  une  exception  ,  fondée  sur  ce 
(|U(.'    r.lUtarllL-   juiiici.cre   n'i  M  l    |  .  .    rnriippteole  pOur 

prononcer  une  condamnation  en  rrcour*  contre  le  gou- 

trerneneat{  néeanMlae  le  daur  Farmlaler  asécuU  la 
{«gemeat. 

Au  «ola  de  mai  1R09  ^  la  demoiselle  Jeantet  fit  faire 

'  srimmalloii  à  Jean-Charl  s  Pt  rtuihlrr  de  lui  COMMflâf 
liiri!  mnivel  ,  et  le  aM  iJii  même  woïs  le  titre  nouvel 
fut  drek«c  pardevaiit  notain-.  Dans  cet  acte,  le  sieur 
Per(ui«ier ,  sûus  l'obUgaiion  aolidaire  de  ses  héflliera  y 
se  reconnut  p(<r90unell«8l«nt  débiteur,  conete  étant 
aux  drtuta  deaon  père,  et  promit  aervir  le*  deux  rente* 
en  queatloN  aux  (ip(H|uea  et  de  la  manière  cxpriméea 
aux  roDlrnts  6e.%  18  juin  J773|  at  l4  neie  I^SOf 
i>ait!>  aucune  novalion. 

Depoif,  Jeea-Cbarlea  Perttt!*Ter 

servir  les  rentes,  et  ayant  été  y  uir^uivi  [la  nouveau 
par  la  demoiaolla  Jeantet,  il  <t'^drci>i>a  préfet  da 
Doiib».  à  l'efipt  de  faire  vérifier  le»  sommes  qu'il  avait 
p«yée*|  di«ait-il,  à  la  décharge  du  gouvernement  )  Ct 
par  anite  de  la  liquidation  de  sa  ciéance. 

Sar  «elle  demande  il  intervint,  le  ii  juin  1810,  un 
arrêté  portant  se  qu*II  n*y  avait  lieu  de  statuer  aur  la 
»  demande  en  liquidation  des  «or  [i  ca  ijua  l'exposant 
»  avait  payée*  po«c  lee  inléréu  des  rente*  dues  à  U 
slll  - 


Cet  arrêté  était  fondé  sur  ce  que  ,  psr  le  par»ag«  di| 
?4  juillet  1793  ,  Jean-Charles  Prrtuisier  ayant  été  dé- 
chargé du  paiement  det  raniti  dnea  A  1*  demoiartin 
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9«mBtolf  et  b  eourcritffnMiti^n  ^unt  chargé,  o*étaSr 

à  tort  qiiM  avait  payû  los  arrënM«  <)ei(l>i«>  rtfntei,  M 
qu'à  ton  auasi  il  av«it  coiiMnli  «Je  passer  titra  nouvel  ; 
qu'enfin  il  aurait  pu  éviter  Ia  condamnation  pnriëe  par 
le  jugement  du  tribunal  de  Besançon  ,  en  ms  prévaUht 
des  articict  i  et  2  d<>.  la  loi  du  ao  aoi'kt  1792,  de 
rart.icle  113  d«  c*Ua  du  -f^^ninat  an  3,  qui 
avaient  supprimé  Paction  tolMaire. 

En  1811  ,  de  nouvelles  ,HMif suites  furent  C€(ietirVwit 
dirif^t'et  contre  le  tieur  Pertuisier,  et  une  saisie  mobi- 
l'ere  eut  cncoTe  lî«ii  à  U  ivquâté  do  U  danaiwlle 
Jeantet. 

Le  ataur  Ptoftuitier  jr  forma  oppnsit ion ,  et  fit  valoir 
poar  «loyena  caax  énoncéa  4«na  l'arrêta  du  préfet ,  du 
1*  iuiii  1810. 

Celte  nouvelle  instanc-^  ayant  l'ïtî  portée  itevunt  le 
tribunal  de  fie<«»^nii ,  le  sieur  l^i'rtuisicr  se  piniivnt 
^vant  l«  conseil  de  préfecture,  à  l'elfet  de  luire  <'.c- 
•lar«r  «m  c'ërait  à  l'autorilâ  adniiai*trati*«  à  «(«luer 
Mt  Im  diAlcultéa  tgir^a  entre  lea  parties. 

Sur  ce  te  ÎMi.inrlp,  l#  ronseil  do  préfecture  renrfit 
par  dét'.iulj  lu  jma  1811  ,  l'airOté  dont  voki  li 
teneur  ; 

«  Cootidértat  que  la  porllan  arrivée  au  sieur  l'ertui* 
aler  dam  le  partage  IkîtaTcc  la  rdpebliqtte  «  lui  a  étô 
transmise  eBeoiptede  (oataa  cbargeaf  cobum  s'il  l'tùt 
acquise  ea  vertu  des  lois  sur  la  vente  des  damaîntfs  na- 

tioii;iiix  ,  et  que  les  tribunaux  sont  irop  éclair  '^  pour 
•  <ic<)iiscr  d«s  poursuites  qui  porteraient  atteinte  à.  un 
|  :«r(.«ge  declar'!  irrévocablo  p«r  le  st-iiaïus-consulte  du 
6  U^ro»!  an  10,  et  que  dèe>lors  il  est  iooiile  d'élever  'e 
•nndit ,  perce  qii*il  sufRra  an  pétitionnaire  d«  proposer 
l*iiirii{n|iéleiir--  {-«tur  t  l>lei<ir  pU-ir.e  talîkfaclîon  ; 

n  i.e  cont'-il  t!e  ^  rt-Ffi  lure  déilarc;  (jn'il  u*y  a  pas  lieu 
A  délib'^rcr  V'f  '-i  'ïen^unlp  du  -icur  l'i  r!«ii<i<;r.  » 

La  demoiselle  Jt-antrt  t;>ritia  o|iuiisit ion  À  cet  arré<('  | 
et  en  demanda  lu  révocation.  Elle  obie6*&  que  Pau- 
toeitd  jodiclaife  était  l/galement  mlths  nwr  connaître 
de  ta  validité  d*niie  saMe  mobilière  dirigée  contra  le 
siour  1*1  rtnîfif-r  ;  <|iic  lo  cormil  de  pt l'f'i  ci (ir«  nviiii 
e'tcèdé  se»  pouvoirs,  tn  prt'jtjf  <?ant  en  «jiu  Ujne  »rrfe  Ij 
(|iiestinn  kur  laqutlln  l'autorité  judiciairtf  était  «pp-'icc 
à  prononcer,  et  qu'il  était  à  craindre  que  le  Kibuntil 
de  Betan^  m  ne  (ùt  induit  à  erreer  par  l'arvéïd  du  70 
jiiîu  1811,  et  ne  v'-ulikt  passe  nteiire  en  opposition 
a«ec  cet  srrcté  ;  qu'au  surplus,  rien  ne  pouvait  por- 

Itr  Bt;i'inic      U  s  'lidiri:p  qui  lut  était  ar;jiii«e. 

Le  A3  août  lilii,  le  roasiil  de  préf^ctuie  prit  l'airctc 
dont  voici  la  teneur  1 

C'..riîi.J«-rarit  que  l'arrêté  du  70  j  in  mifjutl  U  Jc- 
moi  eUf  .Tf»i«i<-t  lorire  opposition,  n'esi  qu'une  con»é- 
t]iit  nce  de  celui  du  dépsrteroent  du  vj  nivose  an  a  ,  qui 
a  té^ié  le  psrtage  de  la  succession  pnicrue Ile  du  tieur 
Peitoider  ;  que  cet  eriélé  ne  peut  être  réformé  que  ptr 
Pantorité  supérieure  ;  qu*à  supposer  que  l'arre'é  du 
conteil  de  préferture  nVxiste  pas,  le' sieur'Pertuîsier  so 
prévsuilriiit  tiinjoiiri  avi'c  succès  de  celui  do  départe- 
netit  qui  l'envoie  en  poMetsion  d'un  lot  emetnpt  do 
tcutos  charges  ;  que  conséqiiemment  l'oppoeitiop  de  U 
dtweiîelle  Jeauitt  a*a  aucun  but  d*tttilit«  \ 


(£o3) 

»  T,e  cnitteil  de  préfecture  arrête  qu'elle  demeure 
déboutée  de  son  opposition,  m 

1.n  demoîseile  Jeantet  sVsl  pourvue  contre  ces  deox 

nrr.*:r'-s  <!♦■■  juin  et  30  auAt  1 8  1  1.  1'^  nr  riL.yor'.s,  ellpa 
liit  iiuf-  Icaffàtés  des  ao  juin  et  aoadùl  ili  1  1  ;ir'  |0^ca»f  ni 
en  i|iirtque  sorte  qu'elle  était  sansaciion  contre  II-  siour 
Jeau'Cbarias Pertuisicr  {  —que  If  cnnte«^t4tion,te  trou- 
vait ainsi  portée  en  même  temps  devent  le  tribunal  civil 
et  iltv,nnt  l'«titorit(*  administrative;  qtie dèe  qupl*m  on 
r.mire  «le  ce»  tribuuaux  ne  se  d»^p«rtaît  pas  volontaire* 
ruent  ,  il  fdllait  de  toute  néressii''  que  lo  Coji^r'.l  i]\  i»t 
intervint  pour  décider  auqiiei  dts  tleux ,  de  l'autorité 
«tiniiniitrative  ou  de  l'autorité  judiciaire,  davaitappat- 
tenir  la  coiinai««an(-e  de  i'eilaire  }  P 

Qu'au  siirplu*,  <lt-i  que  U  demande  du  sieurPerlel- 
sier  avait  cti  «.eiilemcni  pour  oltiet  de  fjire  élever  le  con- 
flit ,  le  conseil  de  prci<:c!ure  tk'éiait  fa*  compétent  pour 
dérider  Ia  question  de  «avoir  s'il  y  avnit  lieu  on  non 
d'élever  rt  CttuAit  f  d'autant  mieux  qu'eus,  termes  de 
Tarrété  du  nouverneirent  «  du  t3  brumaire  an  10»  U 
solution  (L- celle  questioa  était  d«  la  compéteac*  iXelt:' 

»ive  dp»  prcfct». 

En  réponse,  le  <ieiir  Pitiniiior  :\  «lit  ,  qui'  Iç  pourvi  î 
de  l.t  demoiselle  Jeantet  elait  sans  intéiéi  ;  que  i*srrélâ 
du  ao  juin  idli  était  «égulier  ct  même  juvte  au  fend  ) 
qu'il  ne  portoit  auruno  atteiMCanx  droits  de  la  demoi» 
selle  Jesntet  ;  c^u'il  rejeteit  le  demande  qn*tl  erait  lui- 
même  formée  ,  tendante  à  ce  que  le  conflit  (M  é'evé  j 
que  l«<i-seul  aurait  eu  1  se  plaindre  de  crt  artèté:  quo 
celui  du  %0  aoiU  i8ti  ne  faisait  que  mitiivtenir  l'srrètii 


prtS  édent  ,  en  déboutant  la  dentoi<e  le  J^antrc  de 
Toppoiiitinn  quMIe  7  avait  fermée  ;  que  U  demoi> 

se.ij  J.antct  no  ie  plaif;n:l't  p*i  ilti  dispoiiiif  Je  cea 
«rièiés,  mai<  seulement  i\ci  consiiléfar»  qu'ils  renffr* 
iniiti  t  ;  irais  f|>ie  ces  arrêtés  ne  pcriic.t  ^uunnc  déci- 
sion sur  le  fond  des  di'ficuliés  apiiér*  rnire  it-s  parités  ^ 
la  demoiselle  Jesniet  était  nor!-r<-ci'vali'e  dar<i  son  pour' 
roi  ;  que  c'était  tediepositif  seul  qui  Formeil  ladédaioBt 
et  <|un  l'on  n'était  paa  admitiiblelee  pourvoir  ciMiw  les 
moiilï  "11  arrêt  on dVn  )u§em«nt;  quHl  euéiaitd» 

mèruc  d'un  arrêté. 

Lo  victir  Pertuisier  a  ajouté,  qii'.'  svait  été  forcé  de 
payer  i  la  demoiselle  Jeeniet  les  iuléréle  de  si»  aanéet' 
*rr»érées  de  le  rente  dont  il  s*Bf>it  ;  on*!!  a*éteit  pourvu  h 

l'et!' t  d'ob'enîr  le  rerobourtement  dei  sommes  payées 
I  l  l'écliarge  du  gonreroement  ;  mai*  que  l'arrêté  dit 
p'-.-:et,  il  IL  lajiiin  iSio,  l'a  vnlt  '!i  r;  ii'i' '!e  sa  deroaniîe, 
piirre  que  le  gouvernement  s'éia><t  charge  d'acqiiiiirr 
1<  s  intéi^is  des  c^iiir^ux  de  rentes  dues  à  I.1  demoiselte 
Jeaatet  |  le  «enr  Pertuisier  ne  pouvait  plus  être  coasi* 
dêré  comme  créeneier  de  l'Etat*  maie  bie«  l«  dcmoleelTe 
Jcaotet.  Il  a  demsndé  en  contéquesc*  Peniitt  lia  lion  d« 
cet  arrêté  du  i»  juta  1810.  , 

Boita ,  te'sieor  Pertuisier  a  conclu  &  ce  que  la  demoI> 

selle  Jeantet  fit  déclarée  ncn-rec'vili'e  d»ns  son  pcur- 
voi  ;  et  que  dans  le  cas  où  il  poutrait  ètc  cc'n'illéré 
f  orp  me  (irliiteur  solirla  ire  de»  renie»  , ul ,  |  r  Ir  ;  iri  jgi>, 
avairnt  été  comprises  dans  in  lot  échu  su  gouverne- 
ment, il  fût  ditetoidonaé  qu*it  serait  remboursé  p«r 
le  tréscr  public  dee  eoawc»  par  lui  f^jh»  à  la  demoi' 
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•etl«  Jetnrer  à  I«  ilécli*rg«  ilo  f>oUT«ihite«iéni ,  sui<iini 

I  l  li.juidinion  <i»ii  en  serait  TaUe  ,  H  (|ue  pôUr  l'avfnir 
il  tn  strait  rareiiloinent  remboursé  d'aprê»  le  mode  qui 
■rrnil  dti:  ru  ini'. 

Daa«  cet  état  est  intervenu  le  décret  dont  U  teneur 
•tiiti 

•  S  ;  ^  Sur  le  rapport  de  notre  coanisrion  du 

cdfttenlisux  ;  ' 

Vu  là.  requête  i  n-<Ms  présentée  par  Jr.  ilemfiîselk- 
Jeantef ,  demeura tit  à  Besançon  ,  pour  qu'il  nous  plaise 
annullcr  un  arr>Mt?  (1m  cV)rseiî  Ae  i>réfeftur«  àn  déparie* 
ment  du  Doubs,  en  date  du  ao  nadt  tSii,  qui  en 
conliniie  «n  pr^deiil  du  ao  i8ii|  Fan  et  Peatre 
rendue  «u  proA  du  eieur  Pcrloiaier,  cniBtro  le  e«ip- 
plianie; 

Le  nu'moirf»  en  (IfTensr»  c'.iitîU  sîfiir  PerluUicr  ,  qui 
conclut  au  maintien  de  res  deux  arrêtés  ,  et  aubsidairi- 
nent  &  r«nnullaiinn  d'un  troitiéme  arrêté  rendu  à  trjn 
préjudice  |Mr  ie  préfet  du  dépetlemeat  du  Denbif  le 
13  iuîn- 18105 

Vu  les  arro:é«  mentiamiëa }  et  iMlce  iea 

]>ières  repper tivement  produites  ; 

Considérant,  aur  tes  deux  errêlé»  du  conseil  '\r  yr<- 
feclutei'quUU  prononcent  anr  nna  pétition  par  laquelle 
le  eleor  PennUier  invitait  l'edminiitration  à  élever  le 
rnr.nit  n  Idtiveti  f^nt  à  gn  procAi  eststent  entre  lui  et  la 

àtttnolaeWu  Ji-anict  ; 

Qu'aux  Itrnies  de  l'arrêté  du  {:;rMiverf>pniPnt  ,  du  l3 
hrumaire  an  10,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  dVlever  im  conflit,  eat  d«  la  compéinnce  exclusive 
dea  pr4f«te{  ^ue  per  contëquent  te  ronaeil  de  ptiéfeeture 
N  excédé  aee  pouvoir*,  en  cnnnaliiant  d^une  qoettion 
(le  (  V  (;<>nre,  en' 7  aintuant  ptr  de«  aoilfe  tirée  OU  fond 
de  l'aft'airc  ; 

Gmaidérant,  sur  l'arrêté  du  préfet,  qu'il  rejette  une 
deneaâe  formée  p«r  le  aieor  l'erluialer,  tendante  à  être 
liquidé  de  aoiumee  qn*Il  prétend  liri  éire  4«e«  par  le 

gouvern'  ment  ;  que  cet  arrêté ,  compétemment  rendu  , 
ne  peut  être  attai^ué  en  notre  Conseil  avant  é*a»o5rété 
soumis  à  l'exampn    de  notrrî   n-.ini'itrp  dts  Cnances  ; 
qu'ainsi ,  les  cor.clusions  subsidiaires  du  sieur  Pertui* 
aier  sont,  quant  A  préMnt|  non  mcereblee; 
Noue  Conieil  dVIiftt  entendu , 
Noua  eeon*  décrété  et  décrétone  ce  qui  ault  t 
Art.  i«r.  Les  arrêté»  <in  conseil  de  préfecture  du  dé- 
parienent  du  Doubs,  des  ao  juin  et  20  août  >ôi  1,  sont 
eonullés. 

La  démenée  auktidiaire  du  tiear  Pertuisler  est  rej*iée. 

».  Notre  |!mnd<{u|e  minîitre  de  le  juaiice  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés ,  cha- 
riin  eu  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 

décrpf . 

Décret  da  a3  jfmvter  18 14'  (i6u3) 


n*.  363. 

MAIBS.  —  AanâTd.  —  Atrofmxnr. 

Xea  réêlamattons  eonfn  Us  arrêté*  d'an  maire  de 
^tmmiMt  f  doM  s€ê  tMtibutiosu  |  doivent  itr*  fortàêi 


e/irtehmcnt  an  ft^tt,  L'S  conseils  de  ptéfccire  sont 
intOK^it^nttfottrMOtnnttUr*^  noiammeat  en  matière 

d'AUOlTBHEKT.  ' 

(  Huet  et  conaorti  ^  C  —  le  commana      1*  Ferté- 
eon«-J«u«rre.  ) 

Le  ^ieiir  HraTÎnard  était  propriétaire  d*nnn  metlOtt 
située  à  la  l  erié  »ous-Jouarro,  et  joignantimmédiat*» 
mcjit  lin  chemin  abouiissant'par  les  deux  exti<jmités  à 
la  grande  rue  de  la  Fi^rté-soua- Jouarre  y  ce  chemin  était 
en  quelque  sorte  impraticable,  et  comme  depuis  asses 
long'lemjpi  U  aveit  cewé  d'être  fréquenté,  il  étnit  de- 
venu le  dépAt  de  toutee  les  ordureede  tout  le  quertïer. 

En  i8iO|  te  aieur  Grevinard  s'adressa  au  in»ire  de 
la  eonunnoe,  et  lui  demanda  de  lui  donner  un  aligne- 
ment aur  ledit  cliemin ,  à  Jin  qu'il  pAt  clore  ee  pro> 
pri^t^  aux  ofTre»  qu'il  faisait  de  réperer  Ut  d'entretenir 
A  ses  frni)  et  en  bon  état  ,  le  chemin  dont  il  a'agit.  Le 
maîrti  de  In  commune  fit  droit  à  la  dctnande  du  «leur 
Gravinard  ,  qui  ,  coiif^ii-uiément  &  l'alignement  qui  lui 
fut  donné,  r.Dnstruistt  un  mur  de  el<N(ure  ,  et  fit  loulM 
lee  réparationa  néceMairea  pour  rendre  le  c^suin  piu* 
ttuble. 

Le  sieur  Huet  et  U  dame  veuve  Gueuvîn  préten- 
dirent abra  que  l'alignement  donné  par  M.  le  maire  de 
la  commune,  nuiteil  à  lettre  intérêts,  en  ce  que  l'a- 
Ifgnemcnt  anticipait  tellement  sur  le  cliemin  dont  il 
s'af;it ,  qu'il  se  trouvait  réduit  à  36  métrés  de  longueur 
sur  4  inclres  86  ceiiliinftres  de  largeur;  ^ii  ioii!,é- 
querictt,  ils  a'adre«s«^reut  au  conaeil  de  préfecture  du 
déparlement  de  Seint^-ei-Marne  ,  et  demandèrent  qtt*il 
fût  ordAntié  que  le  chemin  eermit.  rétabli  d*ne  non  p ra« 
mier  état. 

Le  5  mars  i8i  i  ,  M.  ringénieur  des  p^nls  et  ctlAlU* 
sé^s ,  à  la  lésidence  de  Meaux  ,  fil  son  rapport. 

Le  sS  juin  suivant  ,  le  conieil  municipal  prit  une  dé- 

libérarinji  poitftfit        -   lii     :  w  n  f  n;  i' n  ?  ilminéiau  sieur 

Graviuard  ,  devaient  être  inaiolejius,  attendu  que  le» 
conditions  qui  lui  nvnicnt été Iwpoaéea  étalent  eeuila- 

geuseï  à  lu  ville. 

Enfin  ,  le  a4  octobre  1811,  ie  conseil  de  préfecture 
de  Seine'«t>M«rn«,  prit  In  décJaion  dont  voici  In  te- 
neur î  • 

Q  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  sus-visées,  qi'e 
le  pas^ape  dont  il  s'agit,  ^tait  encombré  d^maiOlH 
dicec  qui  le  rendaient  preftqu'impralicebie. 

m  Contidérant  que  par  l'alignement  donné  per  M.  le 

maire  de  la  Ferté,  aux  ronditions  sus-cnoncée* ,  re 
chemin  est  rendu  public  ;  que  la  ville  se  trouve  •lé- 
chargée  d'une  dépense  réelle,  et  qu'en  adoptant  les  mo* 
dificatintif  proposées  ,il  aura  une  largeur  suffisante. 

»  ,\ri(:ie  1",  l'alignement  donnnû  au  sieur  Graii» 
rnrd   par  RI.    It;   luairc  do  la  rcrlé-i«)us-Jouarrc  est 

maintenu  I  uuf  le*  modificationa  indiquée» par  M.  l'in- 
génieur. 

a».  Le  sieur  Gravinard  et  m  ejrant-cauaeBy  denmi- 
fcat  cbargéi  de  l'cntietitn  |  tut  «i  dtemin  ou  j>«iM|p 
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Jnnt  il  M  quettion,  ^99     I^UCMS  iMi^ni  tu  pbn 
aiio«X4i  au  rapport  tutTiid.  » 

Le  lieur  Huet  et  la  vouve  Gueuvin  s«  lont  ponrvut 
«"ontre  cet  anété  ,  pour  ninycns  ils  ont  dit  f|ije  to  che- 
min sur  lequel  on  aviit  donné  l'uUgnement  au  sieur 
Gravioard  faisait  te  aerTice  de  la  grand»  ro«t«  lors  des 
mvaaxdea  ponte  etchautiéva,  qu'il  aerTOit  aussi  lors 
d«*  féparaliona  qa*oa  était  obligé  ât  Mn  aux  ponts 
et  ponceaux  souvent  di^gradés  par  Ipk  grosses  eaux  ^ 
qu'il  était  d'une  tr^i-grande  utilité  pour  le  commerce 
du  pays,  et  <^ue  ton»  ces  iniitil'i  L-taicnt  siiffiisn»  pour 
écarter  l'idée  de  jainais  rétrécir  un  chemin  aussi  utile; 
Iffil*  M.  J«  naiie  avait  donne  au  sieur  Grsvinard  un 
alignement  qui  aaljicip«U  aiir  la  clktttia  fet  la  rendait 
trop  étroit;  que  l*abaiidoii  (ait  par  I*  ntaîre  ou  par  la 
commune  était  une  véritsbie  concession  qui  ne  pouvait 
avoir  lieu  saus  la  peraiiuion  de  l'autorité  supérieure; 
que  les  lois  relatives  à  l'aliénation  des  propriétés  com- 
munales étaient  formallat  i  c«t  égard  {  qu'au «urplus  le 
conaeil  de  préfecture  n'était  pat  compétent  pour  pro- 
aoaecraur  l'arrêté  du  maire  de  ta  Parté>M>ua'>Jouarre  ; 
4tte  eati* affaire  était  dans  , les  attributidha aidusives 
du  préfet;  ilv  mi  JenaiuM  l*anBiillalMW'd«  l'MWllé  du 
cooseit  de  préfecture. 

En  réponse ,  les  liabîtana  il*  la  comnrana  eut  At  que 

l'aligne iTi '.Tit  Jiir.nf-  ,t,i  sïeur  Gravi-M nn  causait  au- 
cun pri-iu  luc  auiicut  Huet  et  à  la  vuuve  Gueuvin  } 
f\itr.  Il  I  !i'_r.iiii  avait  la  largeur  convtfnable,  et  que  les 
réparations  qu'avait  faites  la  aieur  Graviaard  confor- 
mément  ans  conditloM  qnt  loi  «faiant  éli  imposées , 
étaïoBt  avantageoaM  A  Ui  ooBBnnef  qnVu  •nxpuia  li  la 
COBiril  de  préfeetniia  avait  prononeB  dam  an*  afFafre 
qui  st^  trouvait  dans  les  attributions  du  préfet,  la  faute 
en  était  au  sieur  Huet  el  à  la  veuve  Gueuvin  qui  avaient 
adresse'  leur*  réclamations  au  consast  dt  pvébclttro»  au 
heu  de  iea  adreaotr  à  M .  le  préfet. 

La  comoiîsaîôn  du  contentieux  a  considéré  que  «i  le 
SÎeilrHuetet  la  ^eu\ c  Gueuvin  avaient  à  se  (il.iintîre  de 
l'alignement  que  le  maire  avait  donné  au  sieur  (ïravi- 
nard  ;  ils  auraient  dû  porter  leur  réclamation  devant 
1«  préfet ,  at  non  paa  daTant  le  conseil  de  prélÏKtnre,  et 
qoo  déflora  l*arrjtd  du  «4  netobra  1811  devait  <tre  ré- 
Jormé  pour  cause  d'incompétente. 

Dans  cet  état  est  intanrenu  le  décret  dont  1*  teneur 
enit  f 

N  I  —  8ar  b  cappoet  de  notre  coaMiiaiaB  du 

contentieux  i 

Va  In  requête  préeentée  par  le  aîenr  H«et,  ma 

chand  de  meules  à  moulins,  A  la  Ferti^  "iitis  Jouirr. 
et  la  dame  veuve  Gueuvin  ,  propriétaire  eu  la  Jinjcii. 
ville  ;  tendante  1  ce  qu'il  nous  pUise  «nnuller  un  arri^te 
du  conseil  de  préfeuure  du  département  de  Seine-et- 
Marne  |  oui  maintient  un  alignement  donné  par  le 
ittâîre  de  In  Ferté-aoMc^ouMro  dans  on  cbemîn  abou- 
tinant ,  par  Iea  deux  OKtfiMitéa ,  i  la  fmmi»  nia  de  la 
Feru*-sau»-Jou«rre,  tt  i|iM  Iea  téthiêM  prétendent 

Icor  #tre  nuisible  } 
Vu  rarrôléMUtqué^ 

X.  11. 


Vu  la  requAte  en  défeaia  du  maSra  de  la  Ferté-soui. 
Jouarre ,  qui  demande  que  le  pourvoi  du  sieur  iluet  et 
de  la  veuve  Gueuvin  contra  rarvêté  duconaeil  do  pré- 

fecturc,  soit  rejeté  ; 

Vu  les  autrei  requêtes  et  les  pièces  produites  par  les 
parties  ; 

Conndérant  que  raUgpement  donné  |^  le  maire  de 
la  Perté-soua  Jouarre  était  dent  ses  attributions  ;  que  , 

si  les  rédamaas  avaient  4  se  plaindre  de  cet  aligne- 
ment, ils  devaient  se  pourvoir  devant  le  préfet  du  dé- 
parieuient  <le  Seine-et-Marne,  et  non  devant  le  c  <nseil 
de  préfecture  |  qui  était  incompétenl  pour  prononcer 
sur  l'arrêté  do  naira  de  ta  Ferté-eoui-Jouarre}  que  dès 
lors  la  décision  du  conseil  de  préleCtUM  contient  évi« 
deament  un  excès  de  pouvoir. 

Votre  Coneeil  A*état  entends  , 

Nous  avon*  décrété  ?t  décrjHons  ce  qui  suit  : 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  Seine^t-Msrne ,  du  s4  octobre  1811  ,  est 
annullé  m»r  ennae  dlnconipélaflco ,  sauf  au  sieur  Huet 
et  à  la  dame  Ooenvîn  I  se  pourvmr  ,  s'il  y  a  lieu  ,  de« 
vant  le  préfet  du  départr  nu  1  t ,  contre  l'arrêté  du  maire 
de  la  Ferté-sou*-Jauarr(i ,  qui  accorda  l'alignement  con- 


a.  Notre  grand-juge  ministre  de  ta  jnslice  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  «  de  l'exécution  du  présent  décfet* 

Décret  dnnç  Janvier  i8»4*  (1^04) 


MANUFACTURB.  —  Atbubb.  ^  SA&vamrai.  — 
CoiiTaviMiw. 

U arrêté  d" un  prrftt  touchant  un  atelitr  prétendu 
insalubre  y  et  ie  conservant  comme  ayant  eiistè  dèt 
avant  le  décret  du  t5  octobre  1810  ,  est  un  acte  admi- 
nistratif, Cest  donc  dopant ie  ministre  ,  e/  non  devant 
le  Conseil  d'état ,  fmt  dtyirtni  se  pourvoir  4m paiticU' 
liera  qui  attaqueraient  cet  arrêté. 

(Fhurtpêf««tfle.*-C.     be  aieon  tn&nnsoie.) 

En  1809  ,  le»  sieurs  Lefrançoîs,  père  et  fîls  ,  établi- 
rent dans  1*  commune  de  Duville  1  près  Rouen ,  une 
manufacture  de  soude  artificielle  et  d'acide  sulfi^rique. 
Leur  moihode  de  fabrication  »  qui  ent  lieu  d'abord  i 
iiel  ouvert  f  excita,  par  set  inconvénient,  et  même 
par  ses  dangers,  tes  plaintes  des  i.rojiriétitires  voisins. 

Le  sieur  Pinel,  père  et  liU  ,  dont  la  filature  do  coton, 
était  attenante  aux  ateliers  de*  sieurs  Lefrançoit,  ainsi 
que  le  sieur  Anfrie  ,  prétendirent  que  l'eibt  de  c«a  opé' 
rations  afcsmiquea  était  de  brûler  Iea  plantée  in  jardina 

voisins  ,  d'oxider  les  fers  et  les  cuivrci  cjul  éf.iii  'I-  ij 
leur  Labilatioa,.et  notamment  de  couvrir  de  rauiiic  tes 
dn  laur  fibttsft* 

H 
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Tl  p.Tr-i  II  q'je  1  -  s  5Ïe'.iri  Lr  n  <•  r ruÎH  ,  rrronn ji-.à^  i>(  en x- 
m^inc»  les  inefinvéilierriji  île  leur  procéité  de  fabf icaii<>'<  , 
naijtljcèrcnt  leur»  fourneavx  ouvert*  par  det  T*tM  dot 
et  itcrmëtiijuefficnt  fermés. 

Copendanti  sur  U  plainte  {Wftée  par  li'*  «ienr  Pinel 
•t  Anfriet  Im  maim  i»  Oevill*  et  de  Maronne  dteai- 
rant  diver*  pmcèt- verbaux  conitfttânt  Telfet  proiluit  par 
les  vapeur*  (ur  les  feuillage*  daa  arbrM  et  plantes  ,  cl 
•ur  les  métiers  ties  réclamaoï. 

Laa  meure  Ptnei  et  coniort  a*adreMèrent  ensuite  au 
préfet  du  diéparlemant  de  U  Seint-Infërieur«  ,  «t  joi- 
guirent  à  leur  rdcUuMtion  Im  procèi»THfa*ns  dniaés  à 
leur  requête. 

Le  tout  ayant  dtdcoaBoalqiiéai»  «hliri  Lftbuiçois, 

le  préfet ,  ordonna  une  expertise. 

Celte  opération  eut  lipii  les  7  et  lO  août  j  et  sur  le 
rapport  qui  en  fut  dressi^  par  les  experts  ,  intervint  ^  le 

4  octobre  18  g  ,  v.n  premier  arrêté,  portant  : 

|o.  Que  les  sieurs  Lefrançoit  ne  pourront  continuer  la 
fabrication  de  la  soude  artioatll*  dans  leur  ptopriéio  de 
D««iU«  ,  à  ■oia«.qtt*ilt  a*  «•  ttntnt  d«  naaa*  cUm  et 
Iwrmétlqvtmant  f«r«éa  «  et  dont  lea  eoiiTerclea  •eraient 

etirmont^s  d'un  tube  r«coiirbé  au  moyen  «liiqui^l  les  va- 
peurs seront  conduite*  daus  des  va^cs  d'eau  «uld^aui- 

weat  aaturée  de  cmi«  ek  de  chsu»  ; 

s*.  lU  m  peiireieat  extraire  lea  réaidua  de  leera  four- 
•eaux  de  celdaetieB  qu'après  lea  evdr  fait  ealîèrvmiuii 

tefroidir  | 

3".  Ils  ponnOBl  capieoter  leart  fiiernceas  de  dé- 
composition ,  Raaîa  à  la  eiiarge  de  lot  fntêtmtt  im»»  un 

hitiment  bien  clos  qui  n'aura  d'ouvettim  ^«e  4u  e&ié 
et  en  regard  de  leur  Habitation  ; 

4*.  lieaanmt  m»  outre  tenuR  avant  tout  de  démolir 

leun  iburmeux  ectueie  de  calcination ,  et  de  les  rap- 
portar  den*  I4iitdfle«r  de  leur  propridtd  i  claquante 
mètres  de  distance  de  toute  habitation  ) 

Lea  ateliert  de  fabrication  d'acide  aulfurique ,  des 
^ure  Lefranfoic  eoat  meiatoBoe  »  nais  i  la  charge  d« 
termer  tous  les  jours  et  les  otivertures  donneot  eur  leur* 
Yoi»ins  ou  sur  la  toie  publique,  par  des  chftssti  dorraans 
et  tenus  constamment  vitrés  ; 

6*.  L'Miâm  ea  doaaaegea-intéidta  eet  rdaerrde  àceux 
qui  pourraient  aT<rfr  à  plaindre  dea  opdratlona  des 
aieore  Lefrauçois. 

Cependant  ^  eoit  que  les  dispositiona  de  cet  arrét<5  en- 
ttevaMeat  lee  opéntûoaa  de  fabrication  des  sieurs  T  e 
français ,  soit  que  ce*  aanufactuaieva  vouluaient  donner 
plus  d'extension  i  leur  industrie  ,  il«  toHîcilèrent  bien - 
l6t  du  préfet  ^autorisation  d'établir  des  fourneaux  à 
giei  o»9*H  mu  un  terrain  vague ,  appelé  lea  bruyères  de 
Seint-Jaliea  et  dloigaé  de  toute  habiution  {  il*  de- 
aiaadèreat  ea  ancra  «uttanieàl'eaécaiioadierendté  du 
4  oct^ia  1809. 

D'après  cette  demande  ,  et  sur  tf  motif  ijin  IViécu- 
tion  du  profet  des  sieura  Lefrauçois  serait  plu*  aTanta* 
|eu*e  pont  laïuB  voUb»  ^ae  Im  veilififialtoMtt  ddfl** 


cemcnsotdonués pâr  l'arrilédu  4 octobre  i8o9,lcpr4f&t 
.1  ,  par  un  nouvel  arrête  du  aoaciobre  |  suspendu  l'effet 
diiHit  arrèio  pendant  un  moi*  ,  k  charge  par  les  sieurs 
I  pfrançoisde  (aire  détruire  à  Deville  leurs  fourneaux  de 
décomposition  et  de  caleiaatii>ii|  serrant  i  la  fabrication 
de  la  soude  I  iainiddîalaaieat  après  l'eapiretiaB  de  ca 

délai. 

Dans  cet  éUt  de  choses  est  iotervenn  le  décret  du  |5 
octobre  iSiOt  relatif  eux  manuiectaM* '^ui  rëpandeac 
une  odeur  Inaaiubre  «t  inCOeiniode.  ' 

Cependant  lo»  rieurs  Lefrarçoii  n'avaient  pis  exrciitc 
l'arrête  du  ao  octobre  ,  dans  la  disposition  qui  leur  prea- 
crivait  la  démolition  de  leur*  fourneaux  à  Deville  \  iU' 
continairent  lente  <»pératMMe  à  veaea  clos ,  et  ab*a> 
donnAreat  Bdaa  lafabricetîon  4  ciel  ouvert  qu'il*  avaient 
établie  aux  bruyèrea  Saint-Julien. 

En  1811 1  Im  aîeure  Pinel  et  Aab'ie  renoaveiireat 
leur*  plaintea.  De  aouveaux  piocèa-vcrbaux  forçai 

dressés  par  l'Atitoritë  locale  ,  et  il  fut  constaté  que  dM 
;<rbres  et  plantes  de  leurs  jur'lins  «Taient  été  desaéciide 
parles  vapeuradaianées  des  ateliers  dessieufeLelnafaiek 

Muni*  de  cm  precéa-verbaax  ,  lee  idelemeae  expo- 
sèrent au  préfet  leur*  nouveaux  grief*.  lia  provoqnènat 

(infi  t  X  [icrtisc  ,  à  l'ctfft  de  vt'rificr  si  les  mesure.  |i  r  i  Si  rite» 
|>iir  l'arrêté  du  novembre  avaitiut  rr^u  Ici.r  fxécn- 
tion  ,  (t  conclurent  ,  dan*  tous  les  ca*  ,  À  ce  qu'il  fAt 
fuit  défense  aux  sieura  Lefran^oîa  de  M  aarvir  dca  four- 
neaux établit  à  Devilte. 

L^ex|>erti$e  eut  lieu  t  *ur  le  rtpport  qui  en  fut  fait  et 
sur  le  vu  des  mémoiiea^reapectiveinent  produita  par  les 
pariiea  ,  le  aous-préfeta  doaaé  *on  svi* ,  portant  «  qu'il 
estime  que  le*  dteblisMmen*  des  eieura  Lefiranfoia  de« 
vaientéin»  maintenus»  et  qu'il  convenait  de  renvoyer  la 
sieur  Finr!  et  c  iiiOrt  devint  tes  tribunaux  ,  fiour  h. 
t!--nir  1«>  UiHiuiiu^es  cl  iateréls  qu'ils  pouvaient  être  lun* 
dé<  A  demander. 

Eu  cal  état,  la  préfet  a  pria,  le6  août  iBia  ^  ua  ar- 
rêté ,  portant  1 

«  I**.  Les  ateliers  de*  sieurt  Lefmnfole  aontdéclarda 
comprit  deaa  le  nombre  de  ceux  aiixquele  l*ertieia  la 
du  ddcvetda     octobre  iSioett  applicable  ; 

»  2  ^ .  L'j  sieur  A  ni  1  ic  et  PinL'l  sont  rcr  vnyés  â  se  pou  r- 
voir  devant  le  Conseil  d'état ,  aux  termea  de  l'art.  ixàvL 
décret  précité.  • 

Tel  CKt  l'arrêté  qui  a  élé  sftaqiK?  devant  le  Ciinsfil 
d'état  par  les  sieura  Pi&ei  et  At>lrie  ;  mai*  ce  dernier 
■'eatanaaiia  détitté  de  ton  pourvoi. 

Leurs  moyen?  tenJaienl  i  e'toblir  , 

io.  Que  cet  arrêté,  en  plaint  le*  érablistemea*  dont 
il  s'agit  daa*  l'exceplioo  portée  par  l'article  il  dhi 
décret  du  1 5  octobre  iftio,  contenait  uae  fauaae  appli- 
cation de  eet  article  j  t  cet  égard  il*  obfecialent  que ,  ai 

l'air''p  1^11  4  (ii^ti'hre  i  ^^o  avait  autorisé  tes  sieurs  Le- 


•  lin 


t  hre  I  avait  autorisé 
jueria  iitiude  à  vasci  clos 


«1.1  II  s  n'ur  pro- 


priélc  de  Deville  ,  cet  arrêté  avait  été  déiruit  p^r  l'ar- 
lèié  du  ao  du  même  moi*,  prononçât  U  trantlaiiua 
dM  — nlgtililiim  «ic  1m  bnijêtM  de  Siiai-JuUIca  e» 
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la  dénolilion  det  «ncîens  fip|iflrcils  J«  fabricallon  ;  que 
H<'«-l>irs  il  éiait  évident  que  leur  cublisiement  i  Deville 
nViaii  pluten  ■ciifitëcn  j^avier  »8io,  dapuiata  tnnt- 
latioa  [>ro|>ui^e  pat  |«a  aiattft  LefrançAia  aux«némea,  et 
«xmïacri'e  |iar  l'arrêté  du  ao  octubrc  ;  ri  que  cet  étal  de 
cho<esavAii  exibté  (XMioneureinent  nu  <l<  i  ret  ilu  i5oc- 
t  ibrii  1810,  |>iiitque  l««  tieur»  Lefrai  ç.>is  étaient  dan» 
1  jin^>ai»Mnce  de  conatalex  qu^ilaeiuwnt  oblanu  l'auto- 
aÎMiioti  pour  fafa*  «n  Meond  JépLicrnent  ; 

2".  Q'ip  1rs  (Iiipo^ition*  de  I*8ti»cI«»  11  du  Aè<TfX  prd- 
cile  avaient  éir  niécoiiniic'*  j)or  l'arièté  attaque  en  tant 
qu'il  le*  reiivo;rait  derant  le  Cun«eii  dViat ,  tan<li« 
qu'au*  ternes  de  c«t  arlklti  le  préf«t  daviii  iiiterri<gt!r 
l«  polira  locale  ,  entendra  là  dneuia  de  la  fartic  in<é- 
■•■•^•i  donner  «on  avisaur  la  tuppre»»ian  req'iMRrt  ren- 
voyer la  tout  au  ministre  de  Tintérivur,  eur  le  rapport 
Aupiel  il  aurait  été  {«iMioneé  ea  CoMail  d*éut. 

.  Le*  lieurt  LaHraDjoi*,  pour  justifier  l'arrêté  attaqué  , 
ont  op^jiu  ,  lur  le  premier  moyen  ,  que  l'arrêté  du  4 
octobre  1809  n'avait  été  ni  rapporté  ,  ni  révoqué  par 
««lui  du  2u  du  néoia  noiaf  lai|ual  n'avait  fait  qu'en 
•uiprndre  l'effet  j  que  de  ruiobiervation  de  l'arrêté  du 
|M>  «ctobra  ,  dana  la  d{apotili»n  qui  ordonnait  la  démo- 
litioadaa  fourneaux  de  D^ville ,  il  pourait  en  réiulter, 
ii  la  vérité,  qu'il  fii\»t.-i>t  jiiivi^H  ilu  btuc^ice  delà  «us- 
peniion  que  cet  arrêté  leur  ai-cordatt  j  mais  que,  {«r 
cela  nèma  autrî,  ila  raotraleBl  tout  le  régime  de  l'arrêté 
du  4  octobre  ;  qu'on  aa  poovait  contidérer  la  £abrique 
établie  par  eux  aur  bruyèrea  de  Sainl-JulKea  que 
comme  une  »iiccijrs.ile  1'  li  manufacture  de  Deville  , 
Hftiis  Ijqutslic  le»  travaux  a'^vaient  pm  lîtsroiitrnoé  ; 
qu'il  était  ilooc  évident  que  la  labricalion  He  U  sotidd  à 
Deville  ,  autorisée  antéricureoient  au  décret  du  1 S  oc- 
tobre 1810  ,  n'avait ,  dana  It  droite  ]«Mai»  été  révtw 
quéa  I  auia  MulaaMtat  auapendua  |  at  que ,  dam  le  fait, 
awt  tMjonra  contîniié  d*étf'«  en  aeiivilé  à  vaae* 

cloi. 

Sur  if  detix'ème  moyen  ,  le*  «ieurt  Lefrançoiiont  o' 
}ec!(!  que  le  vt-ritable  aena  du  dé^'et  du  l'j  octobre  lUio 
était  que  la  siipiire-s^inn  dea fabriques,  qui  pourraient  être 
requise*  par  deaindi«iduaintére»éB  à  cette  cuppraatioai 
ibt  d«aaa<lée  par  adiao  portée  directement  au  Contall 
d'état,  et  par  nne  requête  introductireda cette  demande, 
pour  f  après  avoir  entendu  U  police  locale  et  avuîr  pris 
î*aviadu  préfet ,  être  statué  ce  qu'il  appartiopdnit. 

'Sar  quoi  est  intervana  la  décret  dont  la  Maear  «uits 

N>  • .  .  I  8«r  It  npiMKt  da  m^n  coaalMiea  dn 
•aatantieux  ; 

Va  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  \*%  *î<?ura 
Pinel  père  at  filaet  fa  siaur  AaMe ,  négpcians  i  Roueo , 

Sour  qu'il  noua  plaSw  annuller  un  arrêté  du  préfet  dn 
épartemrnt  de  \  \  Seinr -înf/ricure  ,  du  5  aoÂt  i8n  , 
qui  décide  que  le»  ateli<  t«  dci  sieurs  Lefrançns  père  et 
lil*  ,  situé*  comiuuiib  Ur'  Deville  ,  sont  d.uii  l'excepiion 
jvortée  par  l'article  11  de  noire  décret  du  i5  actobre 
tSiOi  ralatif  à  l*établi*aaai«nt  d«e  manufaetitree  |  at 
qui  mif ola  las  lafadinaa  à  ae  pourvoir  «  a'iit  le  jasent 


à  propo* ,  par -derant  le  Conseil  d'état  |  conformément 
ans  diepotitiana  da  Particlo  1  a  du  ménia  décrat  f 

Vu  le  mémoire  en  défense  des  sieurs  Lefrançois  père 
et  fils  ,  qui  demandent  la  confirwaiion  da  l'arrêté  at»  ' 
Uqué  ) 

Vu  ledit  arrêté; 

Vu  l'arie  du  3  a»ût  i8i3  ,  que  le  «ieur  Anfrie  ,  ua 
des  requérans  ,  a  fait  sienifier  aux  sieur*  Lefraiiçoi*  ,  et 

p:ir  lequel  il  se  dé*iste  de  son  pourvoi  ; 

Vu  notfe  décret  du  1 5  octobre  lëio,  enAui^le  toutca 
le*  nuiras  pièces  produites  par  Ir*  parii«t  ; 

Considérant  que  ,  pnr  son  arit''té  du  f>  ao\'it  iBis  ,  la 
préfet  du  département  de  U  Seine-Intérieure  a  aetile- 
«ent  déclaré  que  les  atrli  rs  de«  siours  Lefraitçoia  exis- 
taient à  l'époque  de  la  publicaiioa  de  autre  délirât  du  iS 
octobre  t8io  \  et  que  ,  d'après  l*artkle  1 1  de  ce  décret , 
ces  atelier*  dcvsitfut  être  c  mi  i  \  ,  sauT  à  en  demander 
U  suppression  s'ils  se  trouvent  dan»  le  cas[irévupar  l'ai- 
liclc  ta  du  mèaw décret  \ 

Considérant  que ,  ai  le«  réclamans  ont  k  se  plaindre 
de«  disposition*  de  cet  arrêté,  c'est  detant  no're  mt« 
uisire  de  l'iu'érieur  qu'iU  doivent  oe  pourvoir  aTani  de 
porter  leur  récUutation  i  notre  Conseil  d'état  ;  que  si  , 
au  contruire,  ils  veulent  provoquer  la  suppiession  dea 
ateliars  dea  sieura  Lefi  arçoia ,  à  raiion  da  gf*vas  incon- 
véniens  pour  la  salubrité  publique,  danacacaa  ilfeat 
qu'il,  iuivrni  la  marche  qui  leur  est  ]ire<;crite  pal  faV* 
tic  le  12  de  notre  décret  dn  lâ  octobre  ibio } 

Matra  Contait  d'état  cnlandn, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  M  i|ni  toit  t 

Art.  La  requête  du  «cur  Anfrie  est  rejelée  {  de 
son  lonsentament  celle  du  eteur  Pinel ,  père  et  fils ,  eaC 
égalemetil  rejetéc  ,  sauf  à  Ces  dernîeis  à  «e  pourvoir,  s'il 
y  a  lieu ,  devant  noire  luinistre  de  l'intérieur ,  pour 
faire  râlb»ar  l'arrêté  dn  5  août  iSii* 

T.  N  t(n  prand-jupe  niïriUlre  de  la  îu&iîce  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargée,  chscuo  en  ce  qui 
le  concerna»  de  l'cnécntion  du  prêtant  déCMt. 

Déeiat  d«  29  janvitt  1814.  (ifeS) 


N*.  365. 

I*.  CHEMIN  SUPPRIUÉ.-.  Unut* 

a».  Pmaaeairamr»  —  PAia*OB.  -n»  StavttnM. 


'■  cture  ne  tant  p- 


"ipé 


(le  savoir  SI  un  chemin 
j'Our  cause  d'uti' 


teuM  pour  déiidtr  im  quar 
siippnmé  doit  «m  mom  it/v 

liié  puhliifut ,  poret  qmt  c'ett  Id  un  actm d* p»r»  admi- 
nistration  qui  appartient  entliuivwmtmt  omit  prifkt», 

a»,  J^t  co'steilt  de  préfecture  exilent  hun  you- 
voirs  en  décidamt  qu'un  dio't  d<  paetage  contrtté  ett 
acquis  par  tm  prentiplion  ,  qui  a  fait  d*  fa»êi(*  »m 
droit  d9  WTfitmk*  La  mtlmtm  dê  e*Ut  fwtêU»n  tig 
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tmêiii*ivtmeatplac4«  dan*  la  attributiona  tU  P autorité  .  Fet  à  fairs  coantltre  la  décision  Kudit  «ieor  R«yncgam  , 


\  Ls  ficar  de  Hcynegon.  ) 


Le  lieur  d*  Rsyaegooi  éttit  propriAtairB  d*uo*ai*iMn 
4a  ciapagM)  «vw  Bonliat  «C  lecrnaa  «aiimiiiiaiit 
altoéi  dm  k  commiiM  d«  Laclnm,  ainiiidiiMHeBt  de 

BrusellM. 

Au  mois  d«  mi  181 1 1  RtjfMgOB  "ip- 

priiHA  tin  ^^min  qui  de  tempi  iiBnéoionel  timvevtait 

sei  [jropriétés.  Les  habitan»  réclamèrent,  et  le  maire 
de  la  coinmtin<r  le  rendit  sur  les  lieux ,  et  constata  li^ga- 
Icincn!  [Il     .M.  do  lipviic);c>m  av  lit  siippriinci  lo  fheniin 

1)ar  Jt's  jiauveaux  ouvragrii  ei  patiitaaes  qu'il  J  avaU 
ait  mettre.  Le  Wftirei  dans  son  procès-verlMl  |  kanna- 
fait  que  le  coBmaoe  evatt  lou|i>ur»  eu  le  paHe|je  libre 
jour  et  ouït  à  pied  et  k  cheval  ;  que  le  dienin  tup 
priui<>  faisait  (-arrie  à\\  tnur  des  jiroci'Ssions  religieuse* 
qui  j^e  laisaiiiiit  Ifs  |irtriiipaiix  |oiirs  de  iéie  de  la  com- 
iiMii:f-  ;  x^nv  lo  cbeniiii  avait  lait  partie  d*un  chemin  vi- 
Ciiiiil  pour  juindre  la  grande  roule  de  Gand  {  qu'il  ré- 
anliaii  (le  la  kuppression  dudit  cherain  que  toute  com- 
■■  !•>  i  a'ion  était  interdite  entre  iea lubiieju  de  U  won- 
t  <tu  Tonnerre  et  ceue  du  haneau  dit  Lfseet^OiMe- 
C>'iidii<'s  :  eiii;n  iju'il  c-ï.ùt  urgent  de  rétablir  le  eheetia 
Ici  qu'il  eUU  uviKit  J>«  sujijjre^sioii. 

1.1^  procès-verbal  du  maire  lut  adresié  au  conseil  de 
]ir l'iccturi'  ,  c.iutniuiiicatioii  en  (ni  duiitit'e  hii  iii-iir  df 
i\i;ynpgoni  ,  :{ui  ,  pAur  nioyeus  de  delenie  ,  obirrvA 
qtc  le  tlivniiit  qu'il  avait  oitatrué  n'était  point  public  , 
^'i'il  ^lait  enclavé  «iana  «et  propriétéa^^u^l était oiéaie 
ea  propriéii-  p«rticttU4re ,  et  que  le  rMenâtîon.  de 
liabilaaa  de  la  caiumuee  u'dtaii  pas  fondde. 

1>ant  cet  état,  le  conneil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Djie  a  pris,  le  3i  juillet  1811  ,  l'arrêté 
dont  vcici  la  teneur  : 

a  Considérant  que  l'on  ne  dispute  poiat  audit  «ieur 
Beynr^niit  la  propriété,  mais  que  la  coeiaune  fouti- 

sanl  df[M;iï  iii  i  .  pt  Immémorial  du  droit  de  [iassa^«: 
dans  ce  (lifiiiin,  la  prescription  a  fait,  de  l'usage  |  un 

droit  de  si-rvitude  en  faveur  de  la  contmbnc  } 

0  Considi'rant  que  f  davi  ton*  le*  cai ,  le  aîeor  de 

Boynegom  n<!  pntivaît  déplacer  ce  chemin  sans  une  au  • 
toristation  de  l'autinit^  supérieure,  priie  d'ajjrï  nr 
procès- verbal  de  commodo  et  tncommodo  )  et  une  dé- 
lilidntHui  du  eeonîl  aouicipel  | 

»  Considérant  enfin  que,  d'apréa  lea  renseïgnemen* 
pris  sur  les  lieux  par  M.  le  sous-préfet  de  Bruxelles,  il 
f^Milte  (|ii(;  In  si; p prr  ssinn  c o.  chemin  forcerait  les 
voitures  A  faire  u»  détour  aussi  long  ^ue  difficile  | 

1»  An<éle  t 

9»  Que  le  «ieur  de  Reynrgon  rétablira  |  daaa  le  plua 
court  délai,  le  cbvmia  iravertant  ses  jpiopriétëe  et 
conduisant  A  la  montagne  de  Tonnerre  ^  oana  Tétat  oA 

il  était  avant  qu'il  IVi'it  supprimé  } 

*  Le  cmaeii  invite  ^  en  conté^uence  |  M.  lo  pré- 


et  à  i'assurcT  de  aon  exécution»  ik 

Le  aieur  de  Rejrnegom  s'est  ponmt  eeKM»  Mt  inM^ 
FtHtr  moyens ,  il  a  dit  que  la  conleeiatîou  qui  divisait 

lea  parties  ,  était  celle  de  savoir  si  la  chemin  dont  il 
s'agiasait  était  une  propriété  publique  ou  un  chemin  de 
souffrance  j  et  par  conséquent  une  propriété  privée; 
que  le  coiieeil  de  préfecture  avait  lui<méme  reconnu 
que  le  chemin  était  «ne  proptWié  privée  f  paiaqn*il 
avait  annoncé  dans  aon  arrêté  qu'on  ne  disputait  point 
à  M.  de  Reynegom  cette  propriété  |  qu  il  a'agissait 
donc  d-  .IV  I  al  ih  te  proprii^té  était  grevt-e  d'un 
droit  de  pas^n^e  envers  le  public  ,  aoil  en  vertu  d'un 
litre  ,  toit  en  vertu  de  la  prescription  ;  que  cette  quet* 
tioa  aecondaire  ne  pouvait  ae  décider  nue  par  l'ezaann 
des  titres  anclene  et-  l^appllcadea  aies  principea  da 

droit  ,  ut  que  dù$-lorS  les  tribunaux  ^-laient  seuls  COnt- 
pétons  pour  en  connsitre;  que  la  prétention  dont  il  »'a- 
giisail  était  une  véritable  question  de  propriété  qui  n'é- 
tait point  dans  les  attributions  du  conseil  de  prélec- 
ture \  qu'il  s'agi«i«it  d'ailleurs  d'une  prétendue  servi- 
tude discontinuéei  qui,  d'après  l'article  691  du  Code 
civil  ne  pouvait  aVcquérIr  que  par  titres  et  non  par 
prescription;  que  la  commune  de  Laclien ,  qui  pré- 
tendait avoir  droit  à  uue  pareille  servitude  ,  devait 
produire  lea  titres  sur  lesquels  elle  fondait  ce  droit,  et 
(|ue  ces  titres  ne  ponvaieot  être  esaminés  que  per  lee 
tribunsnx  ordineires  % 

Qu'il  n'a (ipnrtf nait  pas  non  plus  su  conseil  de  pro« 
!>'>  Eure  de  décider  que  l'ancien  cliemin  devait  être  con- 
civé,  ou  que  l'Àebliaaement  d'une  nouvelle  lonlt 
devait  avoir  lien  pour  censé  d'utilité  publique  ,  parce 
que  ce  n'était  11  que  dee  actes  de  pure  edministratioB 
qui  11  jipartenaient  exclusivement  aux  préfeti,  sauf  In 
retours  au  ministre  de  l'intérieur;  en  conséquence^  il  n 
conclu  i  l'annullalion  de  l'arrêté  du  3t  juillet  i&il. 

£n  réponsOf  les  habitant  de  la  commune  ont  dit  ^nn 
le  cliemin  dont  II  s*sgU  n*étalt  ps«  tia  simple  sentier  , 
mais  un  chemin  par  lequel  k-  puttir  1  ^\^H,lT  à  rlieval 
et  avec  des  voitures  l'epuis  un  temps  immrmorial  ;  que 
ce  n'était  pat  un  chemin  de  souffrance  de  la  part  du 
sieur  de  Keynegom  ,  d'autant  mieux  qu'il  était  la 
continuation  d*nn  chemin  eerv.*nt  de  coaunanicaticni 
entre  les  communes  de  Jette  et  Ganshoren  ,  et  celle  de 
F  acken;  que  le  même  chemin,  avant  la  construction 
lu  parc  du  château  de  Lacken,  se  continuait  jusqu'aux 
•  omniunes  de  Humbeck;  que  la  décision  du  cons'il 
de  préfecture  n'avait  rien  d'irrégulier  ou  d'incouij^^ê* 
tent  %  que  si  les  considéraoe  sur  lesquels  le  conseil  de 
préfecture  avait  assis  sa  décision  *  présentaient  quelques 
points  de  droits  susceptibles  d'une  discuuion  ,  muuaa 
les  cousidérans  d'un  jugement  ou  d'un  arrcié  r>c  t«i- 
aaienl  pis  p»rtie  cnseuiielle  du  dispoiilif ,  on  pouvait 
dire  que  la  décision  n'en  avait  paa  moina  été  bien  et 
coinpétemment  rendue,  lesbabilans Ont couclu  an  mein* 
tien  de  l'arrêté. 

La  commission  du  contentieux  a  can^itieré  que  le 
const^il  de  préfecture  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  déc^ 
daat  une  qeestiea  de  servitude  qui  te  trouvait  cschir 
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«tvtaSnt  pM  daat  Im  «ItiibiitiaM  a«  l**iilovît4  ju- 

dic'iàltû  -f 

Qu'il  n*éUtt  pu  non  plut  compétent  pour  décider 
«|a«  ca  cbmitt  devait  être  ammné  pour  ctute  d*uiilité 
paUîque  |  perce  que  c*4uit  im  Ad*  de  pitra  «dmiais» 
tiBtioB  qui  appertfliMÛC  «icliuivem«nt  au  pr^. 

Due  Mt  état  wt  iatartenii  U  décrrt  doak  là  Mnaw 

•uit  s 

N  ;  —  Sur  le  ripport  de  notre  commUiion  du 

contentieux  ; 

Vu  la  requête  à  aoM  pi^MstM  pêr  1*  aieur  &ty- 
aegom  ,  propriétaire  ,  d«M*ttr«nt  à  Bmellm  ,  ten- 
dante à  Ce  qu'il  noua  pUiie  annuller  uu  arrvlé  à\j  con- 
aeil  de  préfecture  du  département  de  i&  Dyle  t  en  date 
du  3i  juillet  1811,  lequel  arrêté,  «ani  conteiter  la 
propriété  dw  tieur  Reja«fi»  I  le  condamne  à  rétablir 
llndwaiB  qui  la  travem»  tar  les  moiift ,  i*.  que  le 
chemin  eit  utile  à  la  commune  de  Lacken  ;  a",  que  le 
pactage  par  ce  chemin  ,  dont  ladite  ftoetmuoe  jouit  d'un 
temjt»  immémorial ,  a  bit  da  l'uMgS  MM  dfoit  àm  •er* 
TÏtude  en  ta  faveur  ; 

Va  Mit  irrité  | 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué f  rendue  par 


soire  crand  juge  minitire  de  ta  juMice } 

Villa  requête  en  répnme  de  lacomaonedeLnckeB; 
Vu  toutes  le*  pièces  lespectiveroent  ^-r^rîiiiic»  ; 

Considérant  que  la  question  de  servitude  ne  potiT«Rt 
être  décidée  que  par  l'examen  des  titrée  ancien*  et  Pap* 
pUcatioii  des  principe*  du  droit,  lea  liibuaâiiK  aoat 
iauii  compétent  poor  •■  coB«attr«{ 

Con»i  Icrant  ,  d'autre  |>«rt  ,  qiie  la  déc'aratiiti  (jii'un 
•  Dcen  chemin  d  'it  être  con-i'-rvé  ,  uu  l'établissement 
d'une  nouvelle  rnuie  pour  reu«!:  d'utilité  publique,  4ent_ 
dae  er  lae  de  pure  adosiniairatioa  qui  appartieeeeat  ex- 
clusivement aux  préfets,  sauf  le  recours  i  notre  mi- 
nistre de  l'ai  térîfuf  ,  ol  insiiitK  i  noi  rt  CiMi^t  il  d'i'  tat  ; 

Quaio»i,  sous  litat  les  rapports,  le  ronr>eil  de  prélec- 
ture a  excédé  les  borne»  de  sa  coaipéteilCC  1 

Notre  Coweil  d'état  entendu , 

Noua  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dtt  déper* 
tenent  da  k  Dfle  ,  en  date  dn  it  îniUet  iSii  |  eat  nn« 
■utté  pour  tauie  d'incompétence* 

3.  Les  parties  tout  renroyéei  dcf eK(  fec  Irlbuaaex 
•ur  la  question  de  servitude. 

3.  préff  t  du  département  de  la  Dyle  etatuera  ,  si 
fait  i»'ù  t'té  ,  sur  la  question  dp  savoir  s\  'I  >  u  tu  dont 
il  s'dgit  doit  être  ou  non  conserve  pour  cauie  il'uliiilr> 
publique  ,  aauf  ans  partie*  ïntéreMées  à  te  pourvoir  si 
eil««  l'y  croient  foDéeee,  contre  l'arrêté  du  préfet  t  «i 
■éanmoine  te  foniseance  provisoire  restera  î  la  com- 
mune de  Lft'k.pn  juiqu'i  li  iMrivicm  dt*fininve. 

4-  Notre  grand-juge  ministre  de  1*  justice  et  notre 
mi  is     lie  l'iniérieor  «mr  ebergée  de  rexécalion  du 

prés<'nt  décret. 

Décret  du  29  janvier  i8t4>  (,iGo6), 


Ko.  366. 

PRÊTRE  DÉf ORTÉ.  —  B  \V%  A  VIE. 

Let  ecclésiastiques ,  qui  ont  été  inscrits  sur  ia  lisitf 
df  s  prêtres  départes  y  ne  sont  pas  receoables^  après  avoir 
obttau  i^tsr  ntdùtm»  «  d  dMttadêr  taxécutiiM  des 
baux  qui  leur  avahnt  été  consenti*  d  vit\  la  mort 
cii  ite  produit  les  mêmes  eff<-ls  <jue  la  mort  naturelle  f 
quant  J  la  résiliation  du  bail  dont  ils  étaient  en  jouis- 
sante ^  et  les  adjudicataires  des  biens  affermés  y  i  la 
charge  d'entnttnir  U  bail ,  aosU  bien  et  valablement 
ééefargéê  éa  fiMigatUm  qui  leur  avait  été  impotée^^ 
(  Lois  des  a6  aoât  1791 ,  ai  et  aSeerU,  17  eeplembre 
17^3^  et  30  vendémiaire  sn  2.  ) 

(Le  sieur  Darnard.  ) 


Le  sieur  Claude  Darnard  était  curé  de  ia  paroisse 
de  Saint-Cbristophe  A  Montmiral  ,  loisque,  le  34  nO' 
vembre  1^87  ,  le  chapitre  de  Seînt>Bernerd  lui  accord* 
un  pré,  une  vigne  et  une  terre  moyennant  le  prix 
fie  40  francs  psr  an  ,  et  en  outre  à  la  charge  de  planter 
U  terre  en  treilles  et  de  garnir  cette  plantation  de  pieds 
droits ,  lattes  et  échallat ,  en  bon  bois  de  châtaignier 
ou  mûrier;  il  fat  dit  de  plus  que  cette  clause Jaieéit 
parH»  ehs  prix  du  bail  qui  ne  pouvait  étn  rétit^ 
ou  terminé  que  dans  /e  cat  oà  la  cura  viendrait  d 
vaquer  par  mortt  permulatitm  ou  résignation. 

Le  4  tt^f'^  1791 1  1**  biens  du  chapitre  furent  mie 
en  vente»  le  prré|  la  vij^ne  et  la  terre  amodiés  an 
flieurCleadeDamard, furent  adjuges  auseleure  Ejnardy 

Seyrel  ,  Finel  etTarJi ,  avec  les  Liâmes  suivantes  : 

Lfs  entkérisseun  avertii  que  le  pré,  la  vigne  et 
la  itrrr:  ont  é!é  affermés  par  le  ci-devant  chapitra" 
Sa»U' Bernard  au  sieur  Dar^ard^emé de  Montmiral ^ 
pont  ta  temps  qu^it  sera  euré audit  Saint' Christophe  ^ 
suivant  bail  passé  Ji  vartl  Cias  ,  notaire  y  le  ajj  nO'- 
vembre  1787)  duquel  bail  il  a  été  donné  lecture. 

Le  «leur  Claude  Damard  avait  prêté  le  ■érment' 

prp»ciii  ;  mais  en  179»  il  refusa  de  rt'(  on  naître  l'évéqu*' 
du  depiiitement ,  et  le  8  svrii  I7«j3,  i'adminiilratioiv 
centrale  du  département  de  la  Drdme  prit  un  arrêté  ^ 
portent  que  le  sieur  Damard  sersit  tenu  de  sortir  dane- 
ia  huitaine  hors  du  département  de  la  DrdaM|  atdene' 
ia  quînzaîiie  bore  de  la  répnbU^lMy  à  compter  de  W 
publication  de  l'arrêté,-  qu*à  cet  effet  il  lui  serait  dé> 
livre  un  [i.isMpirt  [lar  le  directoire  du  district,  et 
que  pansé  ce  deiai ,  s'il  était  trouvé  sur  le  territoire  di» 
ilé|>ariem<>nt,  il  serait  arrêté  pour  être  déporté  confor- 
mément à  la  loi. 

Claude  Dariiard  prit  alora  le  parti  de  s'élaipnpr  de 
Monttt>ir«l  ;  il  fut  inscrit  nur  la  ii«te  dc«  pri'  t-f  dt-- 
portés,  et  les  fieuis  EynarJ ,  Seyrel,  l'inel  et 'lardif  se* 
mirent  en  jouissance  du  pré  ,  d;:  U  v.giie  <  l  de  la  terr*t 
qui  leur  avaient  étéadju^é*  t  à  ie^  cluuge  d'anttetenic  l* 
b«itl  patté  «u  steor  D«raerd. 


Lei  (hôtes  restèrent  en  cpL 
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f\u  eiiUe  tytnt  Mrétalilîo,  le  (îeur  Dnrnarti  rrprir 
^•n«  U  eoinaons        (onitlop*  de  euré  }  «nait  en 
fan  1 1  H  fat  iionné  teul«n«nt  -rlcura  de  lâ  eaceurea  c 

A  Montmiral. 

Dâae  ces  circonatunce*  le  tietir  Darnard  fit^i  raison 
Km  iMilf  une  pniteitatioit ,  on  obterrant  qnM  n'y 

Avait  point  do  coiiseiiieiiient  volontaire  «U  ca  pari  flâna 
ce  cliangement  ;  qu'on  ne  pouvait  pas  lui  o|>|ioter  que 
1»  ciirç  (Je  Aîonl  mil  al  a  v,iit  t(è  su  pjn  im'V  ;  (ju'f  llr  avait 
éio  convertie  en  une  auccurcale}  ({n'elle  avait  été  va» 
canto  pendanl  que  le  cuUe  catholique  <i«it  ptoacrit. 

lin  l'an  13,  le  sieur  Darnard  Cil  rir^r  ,  parJevant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Valence ,  les  sieurs 
hyuard  rt  consorts,  pour  qtt'iU •HMent  A lui ntialeair 
l'exécution  de  son  bail. 

L?t  MCiirs  Eyoard  et  consorts  ae  pourvutfnl  auprès 
de  M.  le  ]irt»t('t,  pour  lui  dccnmder  de  ri  Trn  ll.j ui  r 
la  caille  I  et  le  i5  mai  iSio,  M.  le  préfut  éleva  le 
cnnflit  )  qui  fut  nainteaii  par  décret  à»  m  fetllat 

j8io. 

Aprè*  «liiïerentes  coittetttttions,  le  conseil  de  pri^f'ec- 
Inre  du  département  de  U  Urâmeprilf  Iei4|lùll«t<tti2| 
l'ariété  dont  Toicî  la  teneur: 

•c  Considérant  qu'il  résulte  dee  divers  document  <\é- 
])Oics  ,  s  iit  aux  archivai  «le  la  préFectiirB  ,  ».  i't  t-u  bu- 
reau de  la  direction  des  domaines ,  c|ue  ic  «ieur  IJar- 
)ieriy«B*eatié  de  BAootmiral ,  est  du  nombre  des  prêtres 
non-Wiermeiildey  dont  la  (oi  du  %6  août  1791  ordonna 
le  déportaUon  \  que  lora  méme'que  le  rArUnant  n'eu- 
ynit  pa»  d:>niié  li  diniisinm  du  bd  ciirt- ,  Il  ne  |H)urrsit 
inTOf|iicr  in  sa  favear  II  tjail  Jus  bicjiif  it»iianaujC|  qui 
fournit  tii.^ticie  A  sc]  prétcnti'>iM ,  puisque  lei droit*  i|ue 
lui  conférait  ce  bail  eussent  ceaaé  non-aeiilrotcnt  par 
l'^^ffet  de  te  mort  ci«tt»  dont  J«  freppèreai  le*  luis 
ydnalca  contre  lee  pr#iree  noB-eaacrMat^*|  teaiaen- 
oore  par  lee  dîspo^tîoB»  espreiaee  de  le  loi  du  14  atp> 
ictnbre  179a  <  qui  «  en  révoquant  le  bail,  a  voulu  que 
les  acquéreurs  des  biens  affermés  recueilliaaent  instan- 
tanément te  bénéfice  de  celte  révocaiioa  ;  quo  celte 
tllapoeilion  de  In  loi  du  i4  aepteBlm  179a  1  bu  dé- 
inogeent  «  qeaat  à  ce,  nos  eondltiona,  tant  {lénérales 
«{ue  particulières,  des  adjudications  passées  nux  sietirs 
iLjaAfd  et  consorts,  les  a  alTraachia  pour  toujours  de 
rentretieo  du  bail  ^ 

»  Par  ces  motifa  |  arrête  : 

»  Les  immeubles  nationaux  vendus  par  l'adminis- 
tration du  directoire  du  district  de  Honiiius  ,  le  4  avril 
1791  ,  aux  sieur  Finet ,  Tardi ,  Sojretet  £yaard  sont 
déciards  afTraBcbit  de  la  charge  d^cntretenir  le  bail 

à  (etmn  de«Jils  biens  ,  aulisiatantn  au  profit  du  sieur 
Claude  Darnard,au  moment  de  l'ad|udic«tion  ,  nonoli^- 
t;iiil  toutes  c  1  i  es  à  ce  ennlraircs  du  rahlerde>  rlur^  i'»  , 
lesquelles  sont  déclarées  révotjuéet  par  la  loi  du  14 
aeptembfo  179*1  et  couaidMaa  eosaie  aon-avenuei.  » 

Lo  sieur  Darnard  s'est  t>o"''*''J  coiitrt;  rrt  ArnVé. 

l'our  moyent,  il  a  dit  qu'iuirun  dej  imis  (.is  [iriiius 
p.ir  le  bail  de  ii'^-Mr.t  ainvc-  ,  le  (ousi-il  de  pri*- 

lectwre  s'avait  pu  faire  de  la  prétsadue  dcmiitioa 


opposée  au  Mcur  Darnovd  ,  ta  bas*  de  son  arrêté  ;  qu*il 
(.v,<it  l'A^v  tes  motif»  datia  le%  lois  dea  atà  août  et  «4 
tt  j>t(fii>l>re  1793  mais  qu'il  avait  liait  une  Csosae  applî- 
cttion  de  ces  lois  ;  que  le  sieur  i)ni  nard  arait  |irèt>i  \« 
serment  prescrit  ^  et  (ju'il  i>e  l'avait  pas  reiracté;  quo 
Hés-lors  la  toi  du  s6  août  1793  aa  lui  était  po&ut  applip» 
cable  ) 

QuHI  en  était  de  même  de  celle  du  i4  aeptembie 
■  (jui  annullait  \ga  baux  passés  au  profit  des  énii- 
gtes  cl  des  prêtres  lùiractaires  ;  qu'd  la  vente  on  a\a>t 
bien  voulu  a^siuiiler  lespiéires,  mêmes  assermentés, 
qui  avaient  refuaé  depnblier  le  mandement  daré^éqor, 
aux  piétree  aon-aa«era>entéa  proscrits  par  ta  loi  du  36 
août  1792  ,  mais  qu'il  ixittait  a  cet  égard  un  arr^fé  de 
!'admiiii(tralion  rt-utralc  du  département  «le  fa  DiAme^ 
en  date  du  a)^  \endL-miai^l^  an  4  <  H*^*  portiit  en  tcrmrs 
formels  1  a  <Ju'attenau  qu'aucune  loi  n'a  prononcé  la 
£  peine  de  réclusion  pour  le  défaut  de  lectarodu  asaU" 
»  deoieat  de  l'éréqno  «  f  il  était  accordé  au  sieur  Dar- 
nard aiain^lovéedeaea  biaaaHBeableaet  immeubles,qu'en 
exécution  de  cet  arrêté  ,  le  conseil  <i«  préfecture  n'avait 
pat  dû  lui  refuser  la  ponctuelle  exécution  de  son  bail; 
en  conséquence,  il  a  conclu  à  ce  que  l'arrêté  du  14 
juillet  itiia  iùc*nnnllé'«etqu*il  lût oïdwtné  que  le  bail 
du  SQ  noteatbr*  1787  Niait «mécuté  auifaniaa  fiarae  rt 
teneur. 

En  réponaa;  laa  «iaina  Byaard,  Raal,  Sqrret  «t 
Taidi  ont  dît  qtt*tla  a*éteîeat  acnipnUuaaaMntcoafbnaéa 

auxcUiitetilfeleuradjudiciti  .1  ;  qit'ila avaient maintena 
la  ponctuelle  exécution  du  hmi  du  39  novembre  fj^f 
tant  4UU  le  sieur  Darnard  avait  été  curé  de  Alonimiral  | 
que  le  a  juillet  179a  il  avait  donné  sa  démisaioa  eatra 
les  maiiis  de  la  municipalité  de  la  commune  ;  que  eetli 
démiafioo avait  «té  accepté  par  lee  officiers  nunicipaux, 
«t  que  dAa  eetînatant  la  eonditioa  qui  devait  donner  ou- 
verture i  la  r.'-siliaiion  du  bail  avait  été  accomplie,  et 
que  ici  adjudicatairca  avaient  di^  £ire  affranchis  de 
l'obligation  de  continuer  ;  qu'a  c<-t  tffet  ils  a'étaïeat 
pourvus  devant  l'autorité  adniiniatrative,  qui  par  un 
an  été  du  9  juillet  179s ,  lee  arait  «aTAyée  en  possession 
du  pré  ,  <le  la  vigne  et  de  la  terre  qui  leur  vr  nt  é'-^ 
adjuges  par  procès-verbaux  d'adjudication  du  4,  avril 
1791. 

Ileeat  ajouté  qo'ea  adatattant  ^ve  la  bail  de  1787 
n*eAt  paa  été  réiiUé  par  la  démi«don  donnée  par  le 

sieur  Darnard  ,  le  a  juillet  1791,  le  bail  aurait  élé  aa« 
nulié  en  vertu  de  la  loi  du  14  arpteoib'e 

Que  le  tieurDarnard  avait  été  coaipriadaneua  arrêté 
du  ilirectoira  du  diairict  de  llomaos ,  du  8  avril  179B  , 
conttne  étant  dans  la  cas  de  sortir  de  la  réptiblique  ,  et 

<jUK  succfSsl> erut-ii l  il  »\alt  ct«  porte*  sur  la  liste  dre»S!'e 
par  i Vdininisiration  centialo  du  déparlemoai  ,  duaa 
iloréal  au  3,  dei  prèlroe  déportés  ou  reclus  dana  le 
district  d«  Hoaiana  I  qua  par  auite  de  la  loi  du  la  «aa* 
toae  de  ladite  anuée,  tea  bieoa  avaient  été  mia  «ou»  la 
sécjuc^'re;  que  la  main- Icvrî*-  en  avair-  ii  r  ■  ;  acOOrdéaA 
se>  fi ères ,  jj.tr  un  arrêté  de  t'dclmidiit ration  centrale  du 
aK  ventlémiaire  an  4  >  mais  que  ic  bail  une  fois  annuité 

«H  vertu  de  la  loi  du  14  eep leinbr»  a 79a  ,  n'avait  pac 
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pu  revÎTM  «Je  aouvMit  ;  ik  Ml  CMela  âo  aiAtRtttB  d* 
V«rr4ié  iu  i4  joiliet  181». 
Dans  cet  <tot  «t»  IsMnrami  le  Ment  don»  k 


N.**»..)  —  Sur  l«  rapport  de  aotr*  comni«ilon  An 

Vu  la  reqoéto  à  nouii  pri^sentée  pir  le  »ie<ir  Dârnarcl  1 
vicaire  de  le  succurtiiie  'lu  Saint-Chrisiophe  de  Moa- 
■lirsl  I  tendenle  à  qu'il  nou*  plai'ic  «ninilter  un  arièté 
da  eoneeil  de  préfecture  du  département  de  U  Dr4m« , 
en  dute  du  la  fasll«t  1814 ,  lequel  «fFrauchlt  lea'neura 
Eynard  et  consorts  ,  adjudicatairea  de  biena  nationaux  , 
do  la  charge  d'entretenir  le  bail  deidlta  biena  fait 
par  le  chapitre  de  RoaaatUtft  pcufit  du  leqttéHMtj  !• 
aç  novembre  17B7; 

Vu  l'iirrdté  attaqué  i  «nNUiblu  toutei  lea  piècte  pro- 
duite* ; 

■CoMÏddrant  que  le  lieur  Darnard  »e  ironve  iuacfit 
awr  Ift  lintu  des  prêtres  déportés  dans  le  district  du 
Kunians,  en  exécution  des  lois  des  a6  août  179a  (  «1 
et  »i  avril ,  17  septembre  179}  et  3o  vUNtîéaiiaire 
un  %t 

Qiiu  ftt  suitu  da  la  dépactaiioni  il  a  été  fiaj^  da 
mort  clvli*; 

Que  la  mort  civile  proiluit  les  mêmes  efftts  qne  la 
mortoaturella,  %uaii(à  la  léaîljatiou  du  bail  dont  il 
jouisaalt} 

Qu'ainsi)  les  sieurs  Eluard  et  consorts  ont  ^té  bien 
at  valablamaut  afitandiîa  da  lu  cliaraa  d'autratanir  ledit 
ba»| 

XVatM  «unieit  d*état  aniandu , 

Noua  avons  décrété  et  décrétons     f]m  roit  • 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  DarnarH  eu  rejetée  ,  et 
l'arrë'é  du  conseil  de  préfecture  du  départ«meot  la 
ihôae-,  en  date  du  14  juillet  i8ta  s  sera  exécuté  aaion 
sa  forma  et  lenaur. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jusfi  c  rt  i>  rr 
ministre  de  l'inlérieur  sont  chsrgés  de  l'cJKiCuiiun  du 
fidaaut.  décret. 

Dâ«rat  du  29  janvier  1814.  (1607)' 


N».,367. 

1*.  aiVU^E.  — Goatràtsii«ft.-«Dtnsnit,tTd. 
s*.  Ans  ADitmarBATii.  —  Jueuen  os  rai>ST< 
— ^  Mmuns* 

I      Lc'r^ijsjf  deux  partieulicrs plaidant  sur  on  dtoit 
passage  au  travers  d'un»  rivière,  d'un  se  pr^ttnd 
propriétaire  du  lit  de  ta  rivière ,  en  ce  qtf'U  nt  pro- 
ftiétmirt  des  deux  rive» ,  tandiM  qat  tamtt^  préêmd  tiue 
At  rhUrt  €*t  navigable  ,  que  eomt^jttemmfnt  it  n'y  a 


fià3  p  opru  t-  ^ 


lai  Siusi  j  doit  rtnvoxt  r 


ait  ptéf€t  l»  ijunttion  prrjudjturUe  de  savoir  si  la  ri- 


3«>  La,  déekioa  d'un  préfet  lur  lu  qtmUomd*  saroir 
si  un»  rwièn  »tt  ou  n*e*t  pas  navigublty  est  un  acte- 

adminiitratif  ccJt'fc  frnut/  A-  urou/^  n,-  fui/t  fus  être 
déféré  diftctement  an  Conseil  d'i  tat;  il  doit  titre pi t'a- 
laUgfutii  soumis  4  i*tac«tuea  du  utinistne  compétente 

<  David.  '  C.     Godta.  > 

Le  staur  David  att  propriétaire  d'un  dmnaine  dit  le- 

Ilthaii,  ïituë  sur  U  rive  {taurhe  de  la  rivière  île  Ven- 
dre; il  possède  sur  U  rite  drt.ite  une  prairie  à  isqiielle 
il  lij  [iKU\  fiirearrivir  se*  besl  uux  qu'iMi  leur  faissnt- 
travertcr  le  lit  Ae  la  liviéro  rn  ligne  diagnnale  du  ter- 
rain qii*il  possède  sur  la  rite  gaucke  et  vis-à-vis  d'iu» 
prairie  que  le  sietir  Godln  possède  stir  la  même  rive. 

Le  sieur  GncJiii  su  piéicml.int  propriétaire  du  lit  do 
l-'i  MviL-rf ,  A  vouId  m  itirer'Mte  le  passsgc  au  sieur 
David,  à  ret  elt'et  il  a  intenté  l'action  poKseMoire  de- 
vant le  iii^  da  pais  du  canton  de  U  situation  deîi 
biena I  il  a  aoutanu  qu'il  ér«it  propriétaire  dot  deux 
rivas  de  la  rivière  du  Veadrc,  rt  (j  .e  io  sieur  Da»i.l 
n'avait  pas  eu  le  droh  de  dire  bnuiu  r  par  !>tfs  bei)iiuLi'« 
rhtrlw  qui  croit  le  long  de  la  baie  de  l'une  de  te*' 
praiiieté 

Le  iiieur  David  a  soutenu  que  la  rivière  c'e  Vesdre 
était  navigable^  et  que  des-lors  le  »iei<r  (îudiii  utt  pou» 
vaii  pas  prétendre  à  lu  propriété  'Jes  nres  tiv  U  rivière  » 
parce  que  ces  rives  faisaient  psrtie  du  domaine  pu» 
blici  que  la  contestation  n'était  pas  du  resaort  de  l*au« 
torité  judiciaires  qu'atlu  datait  Ataa  ronvo|éa  datsM 
l'autorité  adulaialvatlve. 

Dans  cet  état ,  le  juge  de  paix  a  rendu  son  jugemenr 
le  «9  octobre  181 1  ^  par  lei|ual  avant  £sira  droit  lur  lot 
uiMition  au  posaaasoire  t  U  •  renvoyé  le»  partie*  par 
devant  r*u(orilé  adatiaietrative  à  l'efrct  de  faire  décider 
si  la  rivière  de  Vesdre  était  navigable  ou  flottable,  ce 
srelle  était  la  piopriéié  du  gouvernement. 

En  aséctttion  de  ce  jugement ,  laapaztiMOM  proeédd^ 
par  devant  M.  le  p refi  t  du  département  dé  l*I>urllw... 

V,p  magistrat  consulta  Messieurs  les  directeurs  géné— 
faux  ttc»  ponts  et  rhau'is>^es  et  des  eaux  et  Toréts  ,  leur 
a«is  unanime  lut  <{uu  c-tic  partie  de  la  Vesdre  l'aisait 
partie  des  propriétés  privées  ,  et  que  le  lit  de  cette  ri- 
vière dana  la  partie  où  elle  n'était  pat  navigable,  appar- 
lennit  aux  propriétaire-,  riveraine. 

I.e  5  septembre  1812  ,  M.  le  préfet  prit  un  Brri''r- 
pur  leijUf-l  il  déclara  q'je  l.i  rivière  de  Vesdre  n'était 
oi flottable,  ni  navigable  i  Entival,  ni  à  sa  paniein-' 
férieure  jusqu'au  pont  de  Hopinsier ,  ni  dans  ta  partln- 

su[icriei»re  jusqu'à   li\  sourre  ,  et   qu'en   •<  iienro- 

cetl«  pèttie  de  rivic-e  ii'elait  pat  une  dc-p<>titJaiice  du> 
domaii.e  public  ,  et  qu'elle  appartenait  au  tieur  Godia 
sur  un  poicU  OÙ  il  est  propriétaire  de  prairies  ^ui  bor** 
Jriiant  cette  rivièf»  daa  deus  cAtéa» 

Le  «'fur  David  s'est  pourvu  cmitre  cet  arrrié,  il  «' 
s<»uleiiu  (|ue  AI.  le  protêt  ii'ét*il  pa»  lumpéleut  poiiF 
prrmonrfr  iiir  le  fond  de  la  cniileiiation  ;  que  le  jug^' 
de  paix  avait  été  légalement  saikl  de  la> «oniuùaaaac»- 
2pnr  pnmoBcaa  ma  l>'acliui  goatcnuifu }  qjw 
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le  )ug«raent  du  ?9  ni-tobro  1811  itU  renvoyé  l'affaire 
À  M.  'o  jjréfet  kitnpiemvitc  j»iiir  lirciilrr  la  question  de 
mvoàr  ti  Vesdre  «itait  navigalile,  iKitt^bie  ,  on  nti 
contraire l'Muf  «pré*  cette  déciiiioD  i  statuer  ce  qu'il 
«ppa  rtiendnît  { que  M.  le  préfet ,  «pute  •reir  tMu  la 
question  qui  lui  avait  été  déférëafaa  ponnlt  pas  se 
dis|)eiiser  de  renvoyer  raffaire  p*r  devant  le  juge  de 
jiiix  ,  puisqu'il  s'en  Ltsit  réservé  la  connaissance  pnur 
statuer  sur  l'atliau  |>o«sessoire  formée  par  le  sieur  Go- 
4I0  ;  qu'au  surplus  le  préfet  n'avait  pas  pu  décider  que 
la  rivière  de  Vaidra  s'était  ni  navigable,  ni  floliabte, 
puuqu'antérlearement  elle  avait  ëté  elaaaée  «t  reconbue 
somme  telle  par  M.  le  préret  Uii-niéme;  qu'au  surplus 
l'arrêté  de  M.  le  préfe  t  renfermait  un  rxcès  de  pouvuir 
«J»  ce  que  ce  magistrat  s'étiiit  permis  de  'i-irr  sur  iint- 
qtieiUon  de  propriété  qui  iatéressait  directement  l'état 
et  dont  la  connafaMac*  ne  pouvait  appartenir  qu'aux 
conseils  de  préfectiire,  «■  coaaëqneoca  dce  loiades  99 
boréal  an  10,  i4  iloréal  an  it*  et  dea  décréta  des  16 
déccstm  1811 1  to  avril  et  1  juillet  i8ia. 

En  réponae,  le  alaar  Godin •  dit  que  le  pourvoi  du 
^eur  David  n'était  paaadnniible  ,  parce  que  le  pteiet, 
an  décidant  que  la  rivière  de  Vowlre  ne  taisait  p.is  |,iir 
tia  du  domaine  public,  avait  prononcé  dan!)  une  ail.iin' 
«al  était  dans  ses  attributions,  qu'il  n'y  avait  ritn 
«oatentieuE  dan»  l'exaraen  de  cette  question  ;  que 
cVuit  un  obfet  d*ordre  publie  dont  la  préfet  était  seuL 
juge  ;  que  le  conseil  de  préfecture  ne  dcvsit  «t  ne  pou- 
vait pas  èiie  consulté  sur  cette  question  ,  parce  qu'elle 
était  pureuiont  administrative  et  non  contentieti^e  ,  ei 
que  le  sieur  Uavid  ne  pouvait  pat  porter  dirertement 
•u  Conseil  d'état  son  pourvoi  contre  l'nrrAté  du  prélei  ; 
iqu'il  devait  piéaUblement  le  aonaaettea  au  minisue  de 
rinlérieur. 

Daaa.cet  état  tôt  ioUCf  eav  h  décnt  doat  U  teneur 
«ttiti 

M.....t-!-  Sof  la  rappott  de  aoua  coMsiatioa  du 
eonlentieos  { 

Va  la  i«i|aête  à  noua  préianléa  pa»  le  alenr  David , 
fabricotit  Je  rlraps  à  Prolomoni ,  dépatlnaent  de  l'Our- 
thc,  tenJ»nto  à  ce  qu'il  nous  ptaiie  annultef>  pour 
cause  d'incompétence ,  un  arrêlc  du  préfet  du  dépiir- 
tement,  qui  décide  que  U  rivière  de  Vesdre  ,  Jatu  les 
parties  où  elle  n'est  encore  ni  navigable  ,  ni  flt  tinhle  , 
eet  la  propriété  des  riveraine»  et  par  atfiie  de  ce  prin- 
cipe ,  qu'elle  appartient  êjt  aiear  Oodia  ,  aur  ta  point  où 
i\  e-ii  proprii'taire  d*  pi»iriu  ^«l  bordaat  cette  rivière 
de«  deux  côté«  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  } 

Vu  Fordonanate  â»  aolt  cOMBIwlqaé  rendue  par 
notre  grand-iaga  atlaiatra  de  In  |watice/la  a5  m^rs 

Vu  la  feqnête  en  léponie  da  aiear  Godia  } 

El  toutes  les  pièces  produites  ; 
Considérant  <|aei  dan*  l'eapèce  ,  la  propriété  du  aieur 
Oadia  twr  In  dea«  f iraa  a*ert  paa  coiitfatéa  |  <iu*U  «Vl 


git  de  décider  si  la  rîvîèr*)  de  Vesdr^  pçr  nu  n'est  pas 
navigable;  que  cette  drcisiun  éimt  un  dite  purement 
sclaiinisiralii ,  appaciinnt  cxclubivemcnt  su  préfet;  que 
par  conaé<|uaut  celui  de  l'Ourtho  n'a  point  excédé  ie« 
bomea  de  aa  compétence  { 

ConsiJe'riinl  que  les  arrêtés  des  préfets  rendutdans 
les  bornes  de  leur  compétence  ne  peuvent  être  déférés 
directement  à  notre  Conseil  d'état | 

Notre  Consril  d'état  entendu  f 

Noua  avons  décrété  et  décrétoaa  ee  qui  suit  : 
Art.  isr.  La  requête  dit  aianr  David  est  rejetée  |  anuf 
a  lui  à  se  poMsvoir  dwaat  aotte  winiatte  de  i'ioténettr» 

s'il  s'jr  croit  fondé. 

3.  Notre  gr^nJ-juge  ministre  de  Ia  jantÎM  Mt  cha^p 

de  l'exécution  du  présent  dt  cret. 

13écret  dtt  nç  janvier  iS  1 4-  (1608) 
DÉCOMPTE.  ~  Acq^udanm  DE  ooMAinaa 

,  «AVIOltASZ. 

■ 

l/n  décompte  suivi  dCu^e  quittanet  pour  solde  Uê 
peut  étabiir  ia  iièéntioa  d'un  acquéreur  de  éÂMt 
nationaux  ,  fu*aittant  que  ce  décompte  aumit  été 
délivré  par  fmné  éeê  tutis  Mtoritéâ  déêUpiée*  à  cet  ef- 

/èt  par  le  décret  du  Si  octobre  1808.  Autrement  l'ae- 

tjiiéreur  ne  peut  s'en  prt  valoir  pour  réclamer  contre  un 
nouveau  décompte  qui  lui  seratt prètenté  ,  et  qui  serait 
dressé  d'après  te  mode  déterminé  par  U  décret  précité, 
(  Anr.  dn  aa  prairial  an  lo.— Déc>  du  23  octoface  1808.} 

(Le  eiaur  Foaay  de  Treaoat.  ) 

Le  19  octobre  1791 ,  le  sieur  Fossy  de  Tremont  se 
rendit  «djudicataire  du  domaine  de  la  Merie,  situé  dans 
le  dt^pariement  d'£(i«d'et>Loire,  «oyenaniit  1*  iOBuio 

de  39|i.oo  fr. 

A  la  déprécîatioa  du  papier-monnaie  «  il  avait  payé , 

sur  le  capital  et  intérêt»  de  cr  '-te  <  < -juisition  ,  34,71 7 
iraucs,  lorsqu'iatervint  U  lai  liu  1  1  iirumaireau  7,  qui 
chargea  les  corps  administratif»  de  régler  les  décomptes 
de  toutes  lea  ventaa  nniérieuiea  é  sa  publication ,  de 
manière  que  lea  acquéreura  de  domainea  nationaux  ao- 
téiieuri  à  la  loi  du  a8  ventote  an  4 ,  et  qui  devraient 
encore  une  partie  du  prix  de  leur  acquisition ,  seraient 
■  1.  j  ,  lie  se  libérer  en  numéraire,  suivant  Iji  valr-ur  re- 
présentative des  asMgaais  ,  au  coura  du  jour  de  t'aé)tt- 
dication. 

En  exéciuion  f1>-  rrfr  '  -i  ,  les  agcns  de  l'adminli- 
(ration  des  doœaiiub.  urrcieient,  le  4  fructidor  an  le 
décompte  des  somnies  resiunt  «lues  p.ir  li>  sirnr  l'oi>»y 
deXreraont  sur  son  acquisition)  qu'ils  portèrent  à  7i;30 
francvjS  cent,  tant  en  principal  qa^atéiéta  éclma  aa 

1"  vendimiatr'-  an 

Le  27  bruioaire  an  8  ^  ce  décompte  fut  sienifié  au 
«U  aiear  Foiaaf  dt  Traseat,  nvos  contrainte  aégiraâ» 
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tOBtr»  htl  pu  U  régi«  iet  dom«iAn }  à  Sa  4*  pttnmft 
da  bdifv  Mnme  de  7,730  fr.  7$  c.  vtêu  itHmtÊ  échut 

depuis  le  27  >  (  oJémîaîre  an  7. 

Le 
«t  tra 


CetM  contrainte  ^ 
au  tribandi  cÏTil  d« 


«ieur  VotMj  forait  oppotStion  à 
iduisit  la  R||e  dm  donaloe*  ai 
Nog^t-le-RotroB  ,  «a  nalliié  du  âiatmfitt  «t  d«  la 
«Miraiat*  <|ttt  Vmwii*  mM,  tmoidm  fM»  loôi  d'être 
délMteur ,  il  «mH  tmp  pa|iiMr  Im  Mmtdekwdcwn 
•C4]<iiri(ioa. 

Le  II  format  an  9  ,  le  •learFoURy  paya  a«  necretir 

êu  doumine  une  toRirne  de  5(^2  )  11  ,  .  16  sou*  9  den. 
"en  numémire,  «avoir:  ino  lirtui  6  sou*  9  den.  pour 
quatre  »M5  hspt  moi»  ringt  jours  d'intérêt*  de  9357  lÏT. 
t  S  MMiti  à  quoi  avait  été  r4>duite  ,  d'après  l'échelle  de 
éégtédêàomf  1»  aonimede  11,140  fr>  reatant  dite  aur 
aMM(«Ûti«l»  M  45o  liv.  Saoaa  i  valoir  sur  le  capital. 
Sm  aaatdttait  eatte  aomaie,  le  «leur  Foisiy  6t  ses  ré- 
aervet  de  «uirre  l'inttance  pendante  au  tribunal  de  No- 
geot-le-R(itrou  ,  en  redresseoientdu  déconple  «{uj  lui 
avait  été  «.ignifié  :  la  soiuire  dool  il  était  d({èilClir  «• 
trouva  féfiiiite  h  -iir^j  liv.  4  aous. 

Le  1 8  germinal  an  10,  nouveau  paiement  do 337  liv. 
5  aoui  6  den.  pour  le«  inti^rcti  ëchuaaudit  joiiri  Ct  itSo 
liv.  b  aous  i  cooipte  aur  i«' capital. 

8ar  1««  rMamatiiNUdVn  grand  imnbre d*«cq0ér«vn 

domai  n  r  s  n  ,  tionaux  |  con  rre  une  dccision  du  ininist  re 
des  finance*,  (jui  décidait  que  les  tts^iguriin  pjr  eus 
donnés  ea  paiement  depuis  la  pubircation  de  la  loi  du  28 
v«atoa«  aa  4i  na  aevaiaat  cooiptéa  ^u'au  ào».  de  leur 
▼alaar  aominala  $  et  que  laa  mandata  payéa  depuia  te  aç 
measidor  an  4  >  1'*"  seraient  rompiéj  cjuc  valeur  au 
cours  ,  intervint  te  décret  du  >:i  prairial  an  10  ,  qui  or- 
donna ijur-  tou.s  IfH  pauTnpfii  ',iit>  tri  a   '  i  ^  r;  .i  l    n.i  riii=iri- 

data  valeur  nominale  ,  tant  que  ces  papier»  ont  été  en 
cifculalioa ,  éiaiem  vatalklea  al  UMfaîaai  lat  «cqad* 

reurrrraoc  ^tsr  franc. 

Le  sieur  toissy  continua  ,  d'apréa  cei  bâtes  ,  d'o- 
péreraa  libération,  et  à  cet  eiïet  il  paya  ,  le  1'''.  fruc- 
tidor aa  19,  au  receveur  dea  domainaa  «  uaa  aounae  de 
a7Q9  Hv.  pour  aolde  ,  en  capital  «liBldrltai  da  Ma  ac- 

quiaitiOB,  et  dont  il  retira  quîtliincr. 

C'est daaa cet  état  que ,  le  5  juillet  1811,  te  directeur 
daa  doaiatnea  êm  dépaittsent  d'Eure-et-Loîre  fit  notifier 


(  5«3  ) 

5 «'il  aoa«  ptaUe  annuller  une  Jt-cisioa  de  n  jtrv  minÎHtre 
ea  financée,  dit  9  «epteinbt»  idi»,  «onlirmaiive  d'ua 
arrêté  dn  préfet  de  eo  dépéMaoïMt  i  M  data  du  x8 
vicr  précédent ,  lequel  lin<llë  tmè  «aécMMira  It  Ma^ 
traîiite  dccrrnHe  contre  le  req"  forant  par  l'ad«îni»tratioa 
des  domaines ,  ea  paiement  d'une  somme  de  13,896  fr. 
93  cflBt.,aM«laM  du  aoaTeau  décompte  dreoté  contre 
lui  conaM  acqodf— r  dNia  doauiaa  national  |  par  pcte 
d'adjudicatloadv  i9«elflfcff«  t79t( 

Vu  la  mémoire  »'n  Jêrer'se  de  l'adi 
domeiilee  et  la  réplique  du  requérant  i 

Vu  leb  comptes  et  quittances  produîU  par  te  reqnd- 


as  «kor  Foi^y  «a  wmvM»  décampta  qui  la  coaaiitiiail 
déUtatt'r  d*a«M  aoaaa  d«  i3,iM  fr.  97  cent*  ' 

La  sieur  Fotaty  adrea«a  ses  réclamations  au  préfet  qui 
Ua  relata,  par  anèié  da  afl  )aavtar  i8ia  «  confirmé  par 
la  aiiatatta  daa  iBaaeea,  la  g  eaplambra  Mhaat* 

C'est  t:ôntrr:  rri<c  .'i'ci<iion  qti<;  ledit  sieur  Foît^ T  t''-<t 

Curvu  au  Conaeil  d'état  pour  an  damander  l'annul- 
lia..  1^ 

Sur  catta  damaada  ankhlanaMi  la  dderat  MivaBt  i 


rant } 

Va  laa  loi*  et  décrala  aor  It  aiatitea  a  ak  notamment 
l'atrétd  dn  aa  prairial  aa  10 ,  at  aotradéa«k  da  a»  oc- 
tobre 1808; 

Conaidérant  que,  {uaqu'à  l'époque  de  )a  dernièra 
contrainte ,  rendue  exécutoire  pat  l'arrêté  attaqué  ,  au- 
cun décompta  n'avait  été  léf^lamaat  fiait  par  "^dap 
autorité*  indiquée*  dan*  aotra  décrat  d«  ortOM» 
1808  }  que  dàe-lors,  le  décompte  présenté  au  requérant 
ayant  été  ikea^é  d'après  le  mode  fixé  *t  le*  baac*  poaéet 
par  ledit  décret ,  doit  recevoir  aon  exécutiaa  } 

Notre  CoaaatI  d'état  aataaduf 

Non*  •rom»  décrété  atdéciéMMca  qiii  «ait  t. 

Art.  1".  La laquita du aiaat Fafaf  drTha^wl  m$ 
leiaiée. 

3.  U  déeiaioa  da  aatia  nialatta  dm  fiftaacaa  »  ^ 
aepumbra  t8im  ,  aéra  ^pécuiéfe  wllfmal  an  fimaa  at  Uh 


B.  Noira  graad-faga  miatatra  d*  U  Jaidat  «ti 
ministre  dea  finanoaa  aont  chargée  «  càacm  MfW 
la  concama ,  de  l'exécution  du  prêta 

Daataftda  SfÉfii»  *6i4*  (««*•> 


N».  369. 


M. . . .  )  —  Sur  la/appon  4a  moin  coaiailMlba  dn 

contVBtîeux  | 

V'j  I  n  requête  quî  nous  a  pr tentée  par  le  aîeur 
Foiisy  de  Tremont ,  demeurant  à  la  Mérie^  commune 
da  SaincSeri*  ,  dé^aitéMiad  nm^^j^aita*,  fMr 

T.  U. 


AC^^UIESCEMËMT.  —  Rwtavts.  —  Coaarva.  —  ' 

î/it  patticoltef  ejt  non  recu  ahU  à  altcqu>-r  une  tii^- 
eiâioH  d9  rmmtorité  admtnittratiye  portant  li^utd^tion 
rf'na  ccmpU  JtutùêMC»  mprè»  pmrtagm  pféêmce»»r 
tiom  ti'un  ascemdamt  tTémigrét  lonfifU^  a  «Cf  «MM- 
etmrut  tU  m  por^,  Ji  touf$  fe»  étmtitMU  lÙMaaa 
to.'itre  La  r^^r-nc  ^n'i/  aurait  fatte  de  demander 
le  règlement  d'un  nouveau  compte,  ne  détruit  pa* 
PacquitscemtHt }  eUe  n'a  d'cuire  tfftt  que  Je  lui  con- 
seff»  /«  dnit  de  relever  Ut  erreur»  ou  omitsioM  qui 
pour/miemt  93titm  dmme  fe  compte  contre  kqiM  tffd- 
clameriit.  Par  U  même  raiÛMii  «r  /«CfMrMVaMM 
aveit  été  acte p té  pûr  la  régie  deê  éamêinte^  eetfe'mê^ 
mimù^rahoM  ser,iitégékment  non  wrr,i^/r^  à  r  vtdh 
gej  intérêt*  centre  ie  légiemtnt  dudit  compte,  '- 


(  Le  aieur  Ldxuglays— C—  la  Hégie  dea  domain**.) 

En  exécution  da*  loi*  des  9  floréal  a«  S  «c  s»  flotéhl 
o  4|  te-aitw  J«»Cfctrl*e  Ufrig|h7*|  ca*Ba  |dktt 
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ii«  tiainr  Edoiurd  Lefruglays ,  émigrë,  pré 

uor  on  4  »  ^  l'adniioist t ;it i  II  centrale  du  déjiiirif- 
Jnent  de»  Cûtc»-Ju-Nord  ,  la  dëciaratioo  de  «es  hicM. 
C«tt«  déclaration  fut  suivie  d'une  autre  par  «uppUnient, 

enauite  pro- 

té&i  au  p«rtag«  de  la  fgUmmuian  de  Vàmigri  ,  par 
•rrëto  èf.  U  mcmeadouoiatratioiidu  a  oLvote  an  7. 

Ce  partage  énonçait  qne  le  lot  de  l'Etat  éuit  ciMrgé 
d'anMulte  de  i85  ù.  içceat. ,  dont  il  awvItMtffabon 


*•  4l*r-l>«frdelay»  père  lors  du  compte  qu'i!  ruodrait 
uii  perçus  tur  let  bieaa  échu»  en  partage 
domaine,  depuis  la  loi  d>  9  flttd«|      3 1  jut^irâ 


le 


du  fruits  par  lui  perç 
•u  domaine ,  depuis  I 
l'époque  du  partage 

Ce  compte  fat  fourni  par  le  sieur  Lefraglays  pire , 
1 6  tlMrmidor  aa  10 ,  et  un  arrêté  rmdu  nu  1«  conseil  de 
^nftctar«<<desCAtm^it.N0rd,  le  tt  Irimira  »  14, 
conrenant  !;qinf!,;tiun  JuJh  compta, en  fixa  le  montant. 

Par  uiie-p^iitian  adressée  an  conteil  de  prélecliir»,  le 
sieur  Leitttghjn  dmmiidn  l«  H&rMtion  de  cet 
•rrétéf  «àanmnBfermant  des  erreurs  à  son  préjudice  ; 

m  eè  qtrtl  n'avait  peiç"  qu'en  mandats  taleur  no- 
minalr  le;  Termes  des  terma^  s  -^f  l  us  en  l'an  4  ;  2».  en 
«e  l'on  avait  refusé  d'imputer  en  déduction  du  reli- 
quat de  son  compte,  la  somme  de  Ht.  à  laquelle 
M  trottVAiflnt  évalué*,  dans  la  déclaration  é»  ses  biens, 
Mê  MMaieheawiM  da  aïs  métairies  Tendues  au  profit  do 
^lOUmmeaieat  pendant  le^  anndet  3,  et  5,  lesiiuelles 
•▼aient  été  confîtqtires  sur  la  damn  Gevril-du-Fapeu  , 
émigré.!  veuve  iu  'i.  ir  Viiicem-rie  Paul»  Lofniglays* 
autre  lils  du  réciiimaiit  ,  décL-iié  en  t^qz. 

Sur  cette  pétition,  aiosi  que  sur  le«  pièces  successi- 
Ycmpru  produites  à  l'appui,  et  enfin  aur  In  davande 
que  le  sieur  Letruglays  fit  pMténanramant  |  d'étit 
«■•mptéiie  tout  compta,  aat.  iatarvann  un  atvAté  da 
CHMaii  da  préAiCture  du  37  avril  1859,  porUi.t  liquida, 
tioadn  Montant  des  fermage*  dont  le  sieur  Lefruglaya 
«ère  était  comptable  envers  l'élit,  et  qui  fixa  son  débet 
à  3897  fr.  46  cent.  Le  sieur  Ed.juard  Lelruglaya  avant 
été  amnistié  et  anccédanc  à  »on  père  ,  sollicita  da  mi* 
■istra  das  finançât  on  aursis  à  l'exécntioa  de  cet  an âié , 
anr  la  aotirqu'ilaa  faiMÎt  Fort  da  dénumlrer  qu'il  n'était 
dà  de  C(>mpte  de  jouissance,  et  se  réservant  de 
nr  ultérieurement  les  divers  points  q«i  lui^iortataat 
idaaa  ie  règlement  da  caCMpln. 
Maîa,  Btr  dédaioa  du  3o  mars  18 ta  ,  le  ministre 
wala  la  «aaïknla  d«  liaur  Lefruglajt ,  et  confirma 
Tarrété  du  conseil  do  préfbeturddtt  97  avrU  1B09. 

Le  aiaur  Lafrnglava  acqniaacd  i  catta  décision  par 
une  déeiwaltoii  par  Itii  aonacfita  an  bas  de  U  d^isiojm 
méise  ,  et  ^insi  conçue  : 

V  4>  JIp  soussigné ,  reconnais  qua.  SAy  &a^il|«a'|,  j^aa- 
»o«rdaad<i««iries  à  Lamballa  ,  a*n  donné soffisanle 

t»  communication  da  la  décision  CÎ-de?su5  :  et  ic  l'autrf 
m  part ,  déclarant  la  l«nir  comme  bien  et  d^ùmènt  no- 
K  tifiée  de  sa  part ,  me  soumeitantà  toutes  ses  disposi- 
»  tiont ,  sauj  ma  demande  en  règlement  d'vn  «oneaan 
»  co;n;>£e,  pour  laquall^ia  vais  rappeler  à  son  eapelkaca 

l  .1 


moyens,  l'administraltao  des  domains* oppo* 
fin  daaoB-aaeaviiîf  aar  la  motif  ■  . 


9  dans  U  pétition  présentée  le  to  juin  iSo^yti  j'dàUf^ 
»  condamné  sur  le  fond.  » 

Qnoiqull  «n  aoitf  la  1 
Conseil  d^t  an  nandlatimi  da  l^rlld  èa  1 
prélectura  du  n7«nvrii  i&ogi  at  da  U  dédatoa- 

térielle.  ,  ^ 

Ses  moyens  tasidûanti  dtaUSr  qu*iin  aaeaadant  d'émi» 
gré  renvoyé  après  la  déclaration  prescrite  par  le*  loi* 

des  9  floréal  an  3  et  ao  floréal  an  4  >  possession  da 
ses  biens  ,  avec  main-levée  des  icell'j^  »  t  Au  s»  joesircj 
n'était  pas  comptable  des  fruits  par  lui  per^ua  depuis  If 
KHirMaon  renvoi  an  poMaMkM  {tN^n'i^répoqtiadn  por- 
tage avec  le  domainf . 

A  ces  ! 
sait  unal 

10.  Que  la  qtiestion  de  savoir  a*il  davait  on  non  étra 

fait  un  compte  de  fnuiftance  avait  été  jngéc  par  l'acta 

de  ]■  a  r  I  3  i:!u  n  i  v  o  ti-  a  [i  ,  l|  n  i ,  rrn  x  I  er  mes  du  sénatut" 
consulte  du  6  iloré«l  an  10,  était  inattaquable  ,  et  Contre 
lequel  dyillonr*  il  n*y  avait  pn*  an  do  pourvoi  % 

3°.  Que  le  tieur  Lefruglîv;  pi^rc  avait  reconnu  qii*îl 
devait  être  fait  un  compte  ,  puisqu'il  i'avait  présenté 
lui-même  le  16  iborniidor  an  10  ( 

30.  Enfin  que  ,  pér  aa  dédatatîoii da  i3  avril  aftiait 
laideur  Lefruglaya  fila  avait  Ini-mêmO  acqaiaacd  ,  anv 
le  tanà  ,  à  la  décision  qui  ordonnait  l'exécution  de  l'ai^ 
rété  du  ooaaeil  de  préfecture  ,  et  qne  dàs-k»a  la  Ibnd 
no  poavaii  pliia  étra  raaia  on  qaoilion. 

L'af^miiiîstrQTion  tî»  ç  «inmaliiei  conclusît  ,  en  consé- 
quence ,  au  rtjcL  Ùk  ii.  dt^iuunde  formée  par  ie  ueur 
LrTrugluys,  <:(  iociJemment  à  ce  que  son  débet  fAt 
porté  à  une  somma  de  960  francs  en  sus  da  celle  adjn* 
géo  i  l'état  par  laa  arrêtée  atiaïqnéa* 

Sw  faoi  fat  întarvenw  io  déciat  doMl  la.tpaMr  aniu 

N. . . .  ;  —  Sur  b  mppoct  'do  aotM  ofaaMdittM 

du  contentieux  ,  '  - 

Vn  la  requête  i  nous  présentée  par  Te  tieur  Lafiro- 
glaysfils^  an  qualité  d'héritier  da  aon  pétO|  ladiia  t«* 
qoéle  tcndenta  à  ce  qu'il  nons  plaise , 

t".  Anpuller  un  srrété  du  conseil  de  préfecture  da 
dépai^ement  des  Côles-du-Mord  |  en  date  de  37  avril 
1 809 ,  qui  liquida  le  montant  daa  fàrmget  dont  le  aienv 
■LefrugUys  père  étsit  comptable  enVart  Pé|at»  «t  fin» 

aon  débet  k  38c)7  fr.  46  cent.  ; 

i*.  Aonuller  une  décision  de  notre  ministre  dea 


finanaaa }  en  data  du  3o  mars  1  Ats  ^  gni  a  oeofirmé  cet 
arrêté  dana  toutes  sa*  diapoaldoBt  ; 

Vu  le  mémoire  de  l'administration  des  domaines  qui 
oonclot  a»  rejet  des  demandes  form<^s  parla  supplisât, 
et  iarldommont ,  à  ce  que  aon  débat  soAoné  à  «M 
IH9  m  m  e  de  960  francs,  eviao  doorito  adjagaa i  t*<éMl  fW 
les  actes  attsqués  i 

Vu  lesdits  actes  et  celui  en  date  dn  i3  aTril  181  a  y 
par  lafoelieeuppUanin  d^oré  i.la  régie  dea  domainea 
qu'il  a^  aqttmanaic  à  totitap  laf  dispoaiUoaa  d*.  In  déai*- 
liM  /fiid««^ M .PW|||i9,floi  6ansm%  i 
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TMt'  MulencBt  iû  foratr  «m  4em«iiilc  «0  t<(|,1eèMt 
d*oii  aoQVMu  compte }' 

ConiiJéraàt  qu*«prài  aroir  acquieicé  à  tâutwIw^U* 
pontioM  raiMiiMa  coat»  Uauppliuit  «tnoii*rtM< 
wbb  à  m  attà^r  ••cane  t 

Que  ],i  réserve  qu'il  a  féite  ne  pouvant  détruire  "n  ac- 
quiatcement  donné  en  leruies  auaii  abaoliu,  n'a  éviilrm- 
iaentd'aulre  elbt(|iM  lie  conserver  au  f  uppiUnt  I«  droit 
é$  vslever  dea  «reim  de  cakuU  ,  omianioo»  et  doublet 
•■ploia  qui  pomramt  esUMr  dao*  lei  comptea  qu'il  a 
dimtttta  avec  l*adainî*lratioD  { 

•  CwilHirart  nfin  que  l*«cquieaceaMiH  dooaé  par  le 
MpplÎMt-A-ëlé  Bccepté  par  l»  régie  dcednmatsn  ,  et 

3ue  cette  acceptation  la  rend  noD<r<-c>>v.nh1i:-  fi  rfv-_nir 
ans  too  intérêt  contre  le  régleatsat  àt  caiapie  anèic 
«utrtf  h*  partiel  { 

Notre  Conteil  dVr«t  entnndu  , 

Noue  aronf  décrété  et  décrétnn*  ce  qui  suit  f 


Arr.  ler.  La  iaqii|i«  ^iiaieur  LetmgUjt  «tk  ée- 
mde  indilrata  «le  l*adaiijiifmtio«  dea  doaMiow  aont 

jetée». 

%.  Notre  cnwd4«ft  flriaîctre  de  I*  {natÏM  «t  astre 
BiMM(«dM«a«aoaiMBlclur|d»d«  Pn^mim  dnpti- 


rej 


ntem  U  §  Mot  1814.  (4  61 1) 


'  FABRIQOB.      PHm*«tMtt  mviie. 

a  ■ 

L«*  Htm»         tusctptibiitt  aTAln»  mtitmé»  aux 

fabriqucê  ,  sont  œum  qui  leur  apparttnaUttt  ancitnnt- 
ment^  etdoni  elle*  avaient  la  Jouissance  ou  l'admi ni*' 
tntton,  (  Arr<'i  1  -  il  ■  rrnidor  an  ji.)  En  consé 
quemce  ,  le*  aHmtnistrateu'*  de  ces  étahiitsemen*  me 
êont  pas  fondés  à  réclamer  une  propriété  formant  la 
dotation  iPan  kénéfiee  simplu  ^  dont  I*  tttuiairu  seui 
touckait  In  reemms  et  paumit  itt  iomm.  Do  tA  htênt 
sont  lu' proprié  té  de  PÈtai^  aieùtt  qifikêottmtgnvé» 


de  Jbnaation»  pieuses. 
■  (  La^admirietiaHMii  dab  hbtiqne  de  UégeQ 
Il  esîetaît  i  Lî^ji^  un  bénéfice  aimple,  doll  de  bîent 

et  rrnt.-s  nt  !.■  ritulair^  percevait  tej  rmcniis  A  \% 
charge  d'une  mesio  par  aeMtnine,  dam  la  cath«drale , 

eoue  FMToofltfo4i  de  ihinte.Agnèt. 

liée  eéminUtrateura  de  la  fabrique  demajidérrnt  à 
ftre  envoyé*  en  |>«cse»iiun  de  ces  objet*  ,  nt  le  préfet  de 
l'OLurfiC  le  leur  «Cl  orda  pour  «ix  pièce»  ù  t  urrc  ,  i  i  n- 
lea^iit  ensemble  18  hrcUret  71  ares  66  ceniiarei  eo- 
vifon  f  et  pour  une  rente  de  tKÎxe  cent  quarante*deux 
liliet  un  quart  dVpeMit«e,Mr arrêté  du  ter.  «oùt  181», 
lequel  rappelle  la  décleioa  du  OottveriieiBiat  Ah  firi* 
maire  an  11  ,  qui  ctenti  let  diipotitioni  de  Pariêté  du  7 
tjternîdor  an  1 1 ,  aux  bteoa  aoectéi  à  facquit  dea  fon- 1 


Mait  cette  dfcînoa  »«  i*a|iplSc;ttMt  nniqaem  ?rI. 

Sin'auz  trient  af  ant  éutrefnîi  (ail  partie  du  «evena  à^m 
•  brique*  dea  égtisf*  ,  le  ministre  ne«  fïuance»  rTonriit 
que  les  reveaut  de  bieni  aifedés  à  la  tonHiiion  d'uno 
mette  par  temaine,  suivant  le  titre  d'érection  de  1  bSj  , 
étaieat  loachée  directeaieot  par  le  titulaire  du  bdeé&ce 
<{  ttk  «a  tàUtSlt  eon  proilt  perttcalier  «  «eaaait  1m  banx  en 
■oa  nom  et  pour  ton  compte  peraonnef.  En  enaeéqaeaeey 
Son  Excellence  ,  par  une  lettre  du  ao  novembre  t8l>«* 

raripfi'n  nu  Iif'fi't   (jitM  étfU  fi"  jiriiiri|ip  qii'-  II-*  bieiif 
ne  peuvent  être  re^iitufi  aox  tabriquea  qu'autant  qa'ile' 
auraient  f«it  {isinr  lu  revena datdgliMef  C«  qviMee 
rencuulrait  pas  «iana  l'espèce- 

Le  préfet  déclara  donc  |  par  un  i^cond  arrêté  du 
37  novcmbia  iftta  ,  q u*il  lapportait  mIw  d«  i**.  «oAt . 

précédent. 

C'ett  coatre  ce<  arrêté  du  27  noremWe  181s  et  la 
décision  du  ministre  qui  Ta  tidiermioé ,  que  les  nar- 
guillers  de  la  fabrique  de  la  cathédrale  de  Liage  (  aa  > 
aoot  iMurvaeaaCoMail  d*éta>  poar  a»  df weadar  fay» 

nullaiiofi.  .  ^ 

Devant  ce  conseil ,  ils  toutinrcntt  .  ■  < 

Qoe  ,  d*eprèe  lee  dIepeeUloae  dl*tMi  a«le  d«  CoaseU 
d'dtet  Jtt.si  rriaiaira  aa  14,  appraiHi  le  ai  d«  aéaM  T 
laoîa  et  rendu  pmir  l*eicéctttiaa  de  la  déeîaMNi  da  Goa- 

Ternenent  du  28  Frimaire  an  la  ,  le»  bien»  d'une  fon- 
dation ou  d'uue  œuvre-pie  ^  doivent  être  reudu»  au*  fa~ 
briftie*  chargées  de  faire  remplir  les  intentiona  des  foo- 
detc«re,  Ion  m^aM  que  dea  litutairea  ea  faitalmt  leM 
profit  paftîcttlSer,  eoaiiaa  il  arrivait  datte  l*«epèee. 

La  régie  des  domaines  «  sur  la  Ci'tmmunication  qui 
lui  a  été  faite  do  la  requéia  deadUa  marguilUera ,  op> 
poaa ,  entre  «airea  mejrcaa  ; 

Que,  dant  l'<-tpèfe  et  d'après  I  n  1<  Jr  U  irattére  , 
les  droits  du  doBiaiati  reposaient  pnncipAlement  «ur  la  ' 
loi  du  S  frimaire  an  6  ,  qui  supprima  ,  dans  les  départe-  ; 
roensréanttà  laFrance,  lea  bénéfice*  aiasple*!  et  donc 
l*article  S  de  ladite  Id  était  rdNal  an'dtfaialee  tea 
hir  n  .  q  iM  ri>  'Jppeudaient  ;  qu'aiiciu^  lol  a*aviail  abnofé 
ni  modiiiâ  celle  du  5  frimaire  ; 

Qite  n  lea  biens  dont  il  s'agit  étaient  grevée  de  lâa* 
datioM  piaoeaa .  U  aa  étail  de  »éaM  d»  «a  ^iéL  far- 
mait  la  dotatiott  à»  lo«i  lee  «utree  bdadficM  aiaiplea  et 


de  la  maïeure 

suppriaséa)      '  •  .  -- 

Qtt*ea  vata  la  (abviqae  a*i|pp«iienit  de  Pavie  da  Cea* 
•eil  dVtat  dn  91  frtnuiraeo  i4  }  ^*  Mt  avie,  conna 

le  décret  du  31  fructidor  an  i5,  ne  ceaffralent  aucune  ' 
attribution  plua  ëte/nlue  aux  fabriques  sur  les  biens 
et  revenus  contidérét  comme  appartenant  aa  domaine  | 
que  d'ailleurs  ce*  acte*  étaient  dea  régletnent  tnr  la  ' 
mede^^râMH»^  àt»  deoilit  «Uimranaieat  ciadM 

flar  qvol  eetiatemn  te  idwrtdoat  la  i 

N  ;  —  Sur'  1*  nppofi  d«  s«lf« 

du  coDtentiaus  } 

'  Vb  k  Rfell»  i  MH'p4M»lée  par  1m 
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àç  l»  fabrique  de  la  cathédrale  de  Liège,  pour  «{ti'il 
»ou>  piaite  aonuller  une  iiànoa  de  notre  niaittre 
des  finances,  en  date  da  M  novembn»  l8ia  ,  et  un  ar» 
tité  du  préfet  dtt  dépirtttMwt     VOmth»^  en  date  du 

S iti  mAmt  mois,  qui,  en  conféquencc  àt  ta  Jé- 
jloo  ^e  netia  ministre  ,  rpjetto  la  denand«  des  sup- 
p'ian»  qui  tendait  à  'Mr»;  in  va;.  »  en  pi>j»t»«ion  de  »lx 
piicej  de  terre  et  d'une  rente  en  nature,  qu'ils  râcU> 
aMatttMMM  Mclea»*  piopflM  de  fabrique  { 

Vu  le  némoire  do  l'£i<7mit}jAtrd  tion  <:Îl'!i  JornaisM 
conclut a«inti«A  àe*  àéù»ioaê  aiUquêes  | 

VviMiiiwMeMoM;  . 

Considérant  i\in-  l'arrrté  'ii  Gouvernement,  du  7 
thermidor  an  1 1,  %e  restitue  aux  fabriques  que  les  Mens 
i|ui  leur  ■ppcrienairnt  aneiepnemeiit|40Bt«nM**«iCBt 

M  jonisaance  et  l'administratioD; 

Qu'il  est  conitant,  en  f»»t,  ^uo  la  propriété  réclamée 
par  les  marguiliiert  de  la  rsihédrale  <1»  lA^f>fi  n*M 
mis  été  possédée  ni  sdminiitrée  p*r  trrie  fabrique  ; 

Qu'elle  fornisit  la  dotation  d'un  bénéfice  ainipie 
dont  le  titulaire  teul  tou>  liait  les.lfTtAlM  «I  pïlMH  MS 
baux  en  son  nost  personnel  j 

'GoNeUMrat  qne  lee'Uens  d^p«n Jea*  d*  cw  Mirten  4e 
bénéfices  sont  ta  pmpriéié  t!r>  rEiat,  tt  ^u*  WtUbti- 
^«ee  n'y  peuvent  rien  prétendre! 

Notre  CommII  d*état  «atendii  «  ' 

Nous  SToas  décrété  et  décrétons  ce  qni  sait: 

▲rt.  a**^  U  raquli»  daa  «aituillkta  4*  k  caibé- 
4»  Uéga  «et  rafelde. 

Lu  décisioB  de  notre  miniatre  et  Parrété  àu  pré» 
fet  de  rOurtba  ci  d»aui  viaéa ,  earoM  «técutéa  aekia 
kttr  IbraM  «t  tCMar. 

2.  Notre  prLUi J-Jupe  ministm-  île  la  iuatice  et  notre 
aiintatte  des  bnanceS}  soal  ckarne  da  i*aaécutioa  du 
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ieuff  amirement  ces  sortes  à'espéditioni  ayant  heu  de. 
comptable  d  comptable  f  cet  derniers  sont  responsable* 
de*  d^/tut  dont  iU  n'amr^aut pt)int  fût  eoMstattr  Im 

'  <  La  aiew  Mmvtê,    C*  —  b  ilnr  Dnn««  ) 


-    CABOB^  MAGASINS  MIUTAIAES. 
«lit  l«.  H<f<>m>  — .PaKTAoa. 
^      Goim.wmànté  pi»  auBamas.  —  RassoMAai- 

anA  ■ 

JE*  awCMiw  db  ttm^MiUémgofdt^magasiiu 
mittttinUf  le*  é^Hmau  amtrmardibtairaa^  ulks  qma  les 

fruis  de  portage  des  graimSymt  peaveni  leur  être  allouées 
f»*aMtm*t  qii'eUM  aumîamt  été  amtortsée*  par  U*  com- 
Êstmaimé.daê  gmatte*^ 

À»  Méfiât  fitmkuU  d0  U  différence  entre  les 
fmamdtAd»  vhm  expédiés  à  an  garde- magasin  ,  et 
celles  reçues  pur  lui  y  ne  peut  ésrm  mi^  a  la  charge  d» 
tomaUssairt  des  guerres  ,  tjui ,  dans  la  procis-verbai 
d'atfiséef  m^aarait  point  constaté  im  caatte  de  ce  dtjfi' 
ait^  é  maimâ  4»  tyjyiwaw  dt  m  gwi  amc  tas^édi* 


Ijfa  i4'et  i8  novembre  i8o6,  le  «ienr  Bellangorf 
inspecteur  dte  «ierae  è  Torg^u,  «xpédia  an  S**.  M cevnt» 
alors  garde-mafasia  à  WitteaibeT^,  tli)t>liait  barquea 

chargée*  de  grains.  Ce  convoi  fut  annoncé  par  deux 
lettres  de  Toiture  signées  de  l'expéditeur  seulement  , 
comme  contenant  64 1 5  sacs  de  «eigte  ,  mais  sans  énon- 
ciatiao.  d«  poâda  ou  ém  aiasiirc ,  et  a-rec  iavicatioa  aa 
gasda  ■ag>ih  41aa  hti*  «aoatater  la  quaMtif  4* 
porter  en  recette  et  d'^n  dccm^r  rwcepiioa. 

Suris  réquisition  du  sieur  Mœviu,  un  proc^«-vcrbal 
fut  d  resté  iea  17  d  i^aovembre  par  le  sieur  Drouin  , 
coaioiissain  4ea  gnamoa,  laqaal  ooaatatat  qu'il 
résultait  4«*  lattret  de  irc4tttr«  qu'il  avait  été  espMW  la 

ijiianlilé  de  f i  '  t  "  -  .ir^  f^e  sfig'e  j  7*,  qup  IfsfJi'î  sacs 
ijlsient  ,  en  giueral  ,  de  diverse  grandeur,  très  •  peu 
d'entre  eusentiùremeni  pleins;  3°.  enfin,  q ne  tes  graine 

étaient  mouillés  par  suite  de  pluies  esceasiTe*»  al  ^u*a» 
pattia  m  eanasaafiiaai  i  genaaa* 

1 'é\;i7  lotion  do  la  qtianlîté  des  grains  Tut  «[oarnéa, 
à  cause  de  leur  aiaurais  «^tat ,  et  |K>ur  donner  le  tempe 
de  prendre  laaaiayens  d'assurer  leur  conservation.  Du* 
rsnt  ce  temps ,  la  aiaur  MaeviM  fiit  cliar§é  de  faire  4é> 
barquer  1rs  graine  et  4e  les  iMpoeerdaiM  4«a  nsagatia» 
particulier!  ;  (1rs  gardiens  furent  r'abir?  dtrs  lesdi'.s 
niAgHsins  et  sur  les  batatux  \  enlin  ,  par  procès  -  verbal 
du  ait  décembre  iHoG,  le  même  commiaaaire  des  guerres 
coustau  que  la  quantité  des  graiaa  espé4iéft(  a'élavait 
i 7M0  qaintawi ^arn^tS  aacà. 

Lu  aii'ur  Mflevna  rendit  le  ciiiupte  de  sa  pejtîon  ;  H  y 
porta  en  recette  lee  quantités  ésMncées  a«  procée<varbal 
4u  s»  4éctMilica  i8te* 

D'aprrs  Pcxsmen  qtiî  fut  fait  ie  ce  compte  ,  la  com- 
misiian  chargée  de  la  liqdiJatiun  du  arrvice  de  la  grand» 
armée,  coniitiiua  le  tieur  Mœvus  en  débet  d'une  somaM 
de  37,434  francs  8  centimes,  composée  savoir |  i».  4* 
13,801  fraacs  83  ceatisaes,  pour  la  di/Krence  existaM^ 
entre  la  quantité  deagpaÎBa  aapédiéa  et  celle  portée  e» 
recette;  a**,  de  4*^^  Caaca  aS  eaatÎBes,  fianuàt  1» 
montant  de  sept  articles  du  même  ceaipte> 

Le  aiaur  Maevae  a  réclamé  auprès  4tt  ainSatra  4» 
l'aJmliustratioa  4a  la  guerrt      ,  par  décMon  du  5  nal 

vBi3  ,  a  fdit  droit  «ur  Is  réclamali^'n  du  comptable ,  en 
ce  qui  ccncerne  les  divers  articles  montantà^SSa  fr« 
^  '  n  .'it.  ,  en  outre  ,  maintenu  l'nrréto  de  la  commission 
de  liquidation  relativement  au  déficit  des  iSço  sacs  d*- 
seigle;  et  enfin  ,  rejeté  un  srticle  de  1269  fr.  |5  C«ttt« 
portés  em  4foaHsa  poiur  fraia  •■trM(4iaairaa  4i  potUg* 
de  grainael  lulaea. 

Les  notile  avr  1«iq«ek  celte  dédak»  m.  tatêUp 

sont  I 

A  l'égsrd  de  1  S^o  nrs  4a  salgla ,  que  la  cmim  4e  la 
ifXUneiv*  «ntte     aoubte  4aa  mss  wfiUUf  d  cilaft 


é 
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âeji  vac^  rcrin  ,  n'atalt  point  in  Jîqué*J  pftrla  prOCès* 
Terb*!  «Uetté  !«•  17  «t  19  oovetnbre  ittoû;  «|u'au  coa- 
trair«,  la  MMur  da  cet  acte  «einblait  énoncer  qiM*  d'à- 
pré»  lea  lattras  da  Toiture |  b  a^mbM  d«  tttê'Mféiiéë 
était  (le  64 1 5,  ce      était  uns  èmor  ètr  f«ft-éMd*até.' 

En  ce  qui  converne  l'article  porté  en  dépense  ;  que 
4r«it  de  poriage  n*élaiit  p««  use  des  dépenses  pré* 
yiWt»  fnr  les  régiemrus ,  le  coui|>tabie  n'aT«ît  pu  aei  dis< 
peaatsr  Je  les  appuyer  d^une  autorisatioiiapfcjale,  ce 
qu^il  n'araif  pa»  fait;  que,  d'ailleurs,  le  comptable 


•  «■ît  à  a*  ; 


;r«iiil  nom 


l.re  d' 


que  n*en  cnmpcf riait  le  lervice  ordinaire  Ue  la  place,  rt 
«fu'ilsaraienlaAfBfflfVf  malqaè  eonsidérableeqa'aient 
|ni  4tTa  -Ute  •aavmnnt  «b  àM  omuiîm;  «aiÉt  qa'il 
TéwiTftit  éat  nolOT  mUm  4«  la  aiain  tu  «taur  fHmwvt 

aux  borJéreaux  d«  aon  compte  ,  (]ue  If  ^  ma^Utiaîii  du 
paya  avaient  payé  dea  aonnaa  pou*  Irais  da  maaulaa- 


Le  >i«ur  Mœvu.  s'est  pouiv*  >ii.fî(pa<î|  ll*|til  Hf Irn 
cette  décision  iDÎdutéritfila.  '  '  « 

11  ponit  ei»  prirtcipe  quM  ne  pomraît  ètra  tenu  da  ré- 
pondre ijUH  de  ce  (lui  iiii  m.nl  ete  veri ta hlemonl  confié 
fil  iM  i^umitti  d^agttitt  L>>nt_{iiable  j  «t  il  ajoutait  que  peu 
i  m  portait  que  le  sieur  Belianj^cr  eiH  expédié  i$oÔ5  «ac« 
de  grains  ,  a'il  était  vrai  qu'il  ii'aa  fût  entré  ^ue  641^ 
dans  les  tnagaain^  confiés  à  «a  farde.  Il  tîraH  la  preuve 
i|à*il  n'en  était  entré  en  effet  ^pie  Mlte-quanthé  dans 
lèesfita  magasins  ,  du  procés^vcrb^l  dressé  par  (é  corn- 
nÏAAaire  iltr^  j^uL-rrc  i  ,  ie  7a  décembre  i  iioG  ,  et  sùnie- 
Isait  qu'il  avait  été  étrsuner  à  la  réception  daagraiaa, 
ainsi  qu'à  leur  maaipalation,  «raM celte  époque;  dUk 
il  aurait  réaulté  Me  lea  gniiae  cosposant  le^haenaaki 
4ee  faan|«eeaafutPMtf  au  pouvait  âm  eaainiHair»4a> 
guerrea  Drouin  ,  depuis  leur  arrivée  7usqu'at]  sa  dp 
cambre,  jour  où  il  en  kersit  devenu  Tériiableicvut 
comptable,  «t  (juc  te  même  cotninistaira  devait  ^[ce 
raaponaable  du  déficit  ^u'on  imputait  malà profoi  à 


A  l'égard  de  l'article  de  ia(i9rfaMa4  la  eienr  Mcevaè 
•Uéfvaii  qoe  cette  d^eaae  e«tf«ofdiaaira  avait  été  te- 
COMiae  aéoeaaaira  par  le  coamisiaire  dea  guerres ,  pot»- 
qu*alle  avait  été  faite  aous  le^  yeax  ,  et  's,!^  c^u'ii  pùl 
élevé  la  «oindre  réclamation  ;  ^uc  irailieur»  lu  iiau  »»ie!>i 
de  cenc  tlcjjdnic  ^liit  |iiouvé  par  ie  visa  de  la  quittance 
comprise  daaa  un  bordereau  anété  pa»  ledit  comoiiaMsre 


Le  $ieur  Drouin  ,  ex-emaicnliie  tfce  guerres  mis  en 
cause ,  a  alUgud  <|n*aaciiM  finoiualiillté  ne  (levait  ne- 
Mr  e«r  lai  lelativeveat  i  la  dfflilf«iiee  entre  le  nombre 
de  sacs  expédiée  et  celui  de  sacs  n  ru,  :  que  le  sieur 
Mœvus  était  le  seul  responsable  -y  iju  ta  vam  ce  comp- 
table prétendait  H'roii  été  <»trangrr  à  la  réception  et  à 
la  mani"        "  '  '  * 

cenbre 

vetbal  ,  __    , 

qu'il  avait  aigné  ledit  precèt-verbal ,  et  avait  présidé  au 

tîtfi  Kar^' [iit-iil  e'.  .lu  mcsurage  des  denn.  é ;  t^u'au 


prétendait  n^-ir  été  <»trangrr  à  la  réception  et  à 
Dipulalion  des  crpina  doat  il  s'agit  )uiqu*ay  ^  dé- 
te  t  puiifVf^  tfMfità  aa  réqvialtioo  que  Je  proete- 
I  dea  17  et      aeeeaifaiv  avait  it<i  dressé  ,  puia- 


fait«  rnnt:'f!cN  et  incnntrsl;i  l.lrn  ,  (jite  Te  s'enr  ?r'ToeVUa 
devait  prouver  que  lui  Diouin  i'ct%it  chargé  d'ujp* 
comptabilité  qui  *  par  M  nature ,  était  coatrairo  mm». 
aaefM  et  ans  i^leacM»'  et  par  cela  atéiae  iacoaif^a 
lible  avec  lae  fooetioBa  da  çuiamiiiiie  dea  gairiM» 

Qu'à  l'égard  de  la  quantité  de  64i5aacs  énoncée  dana 
le  procès-verbal  d'arrivée  ;  il  était  prabaMe  que  oe  fùu 
une  erreur  pmvenant  de  fausvs  noteatle  iTifliarjUitianfc 
et  dn  défaut  d'addiltoo  des  lettres  de  voiture. 

Sur  quoi  est  intervenu  le  décret  auivaat  1 


N.......(  —  Sur  la  rapport  èê  mtHn  1 

côiteatlan  |         '  ' 

Vu  la  requête  du  ciear  MdRvua  *  ex-garde  magaat* 
comptabla  du  service  dee  tIticb  da  Wittaaibe«|g  »  tan» 
danta  à  ce  quM  bom  plaise  enniillev<«Be  d^eiaioa  d» 

notre  ministre  directeur  de lladminittrntion  de  laf;ucrrey 
du  5  mai  i8i3  ,  qui  refuse  He  lui  allouer  une  somine  de 
I  369  Iranrs  [-nur  Irait  extra^rdin«)rts  de  portage  ,  et  la 
constitue  eu  débet  de  i4i477  t"-  >^  cent,  pour  déficit  da- 
i 590 saea d'avoine ,  dana  un  convoi  de  8oo5 ,  expédié*' 
en  Moveaibre  sâo6f  à  'I'adreeaa  du  raqaérant ,  (lar  la 
siaar  BeHaager ,  ra  4aspccia«r  d«i  ^Viae  à  Tdrgau  } 

VulalitadéeUlaai 
.  Vu  la  réponse  Je  notre  ministre  directeur  ; 

Vu  la  requête  du  aieur  DriMiia  »  aa  commiaiaira  daa> 
guerres,  ckargé  du  service  de  la  place  de  Witleraberg  p 
(1  ui  cbnclill  i  ca  qa^  noua  plaise  le  asettra  bon  da  caaaer 
et  cdadAaee  laeiear  Meavas  aiBxdiépelie  f 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué  de  notre  craiid*' 
}uge  miaiatia  de  U  juallce  4  laouelle  le  aieur  BaUaagar 
n'a  pas  répoadu  daaa  lea iélaia  du  règlement  ; 

^^l  toutes  les  pièces  produites,  et.a|iécialement  1er 
ieUres^^v^iture,  proc4a««erbauay  bordereaux  et  autri* 

Vu  te^  lois  et  rég1<-mcns  s  r  la  cosaplaEêlM «•  iBa«i 
lière  et  denieradu  service  des  vivres  ;  ^ 

Cniraiddraat,  anr  lea  ia6q  fr,  réclaaiée  par  'iaaiaiiy 

Idorvus  poufjra!»  extraordinaires  de  portage, 

i»'.  Qu'il  ne  produit  paa  l'aMloiMMiDii  Ai  aoaiaiieaair» 
rtes  guerrea ,  sa  sa  laquelle  cette  Jd^eaee  aa  pouvait 

avoir  lien  à  la  fli«r»»<"  (!p  IVtatr 

3«.  Qu'il  avait  aoua  ara  ordrea  un  nombre  d'ouvrière 
plus  que  auKaaat  pour '««•a  laa.M4««aMHb  egtt«aofdi« 

naires  de  son  service  ; 

3°.  Que  de»  notei  tniie»  de  sa  main  au  bordereau  da 
son  compte  ,  [  rouvent  qu'il  a  été  payé  par  In  magisirAi»  » 
do  Witiemberg  div^aea  e^aasM  poav  haia  aamaofdU' 
aainada  maalealian  ; 

Considérant,  sur  les  ^4, 477  fr.  \E  cent,  mi»  à  I» 
cbarge  dn  aieur  Moevus  ,  fopr  le  déficit  da  «594  aaca  ^ 
s*.  Qôe'lèe  fltpdditione  la  font  dâ  cooiptatle  k 

table  ;  que  c'eu  à  t'expé  litionnaire  de  faire  cntn'a  <t 
«t  mettra*  k  la  charge  de  l'expéditeur  ou  des  bateliert  te» 
^Liuntités  qpi  manquent  à  Tarrivée  {  que  le  cor«m{a< 

•ftÙB  do«4a«cm  iMartiMS  pomm  ■'lwlniiU»nii»»eait  ■ 


d  by  Google 


(5.8) 


Atttnnt^ll  d«  VMt ,  •oît  éut  1*tntérAt°  cottnon  QM 

d&(  pertes  ou  malveriAdoiia  que  iiaa«  le  CM  d»  couni- 

nàtUi  '  ■ 

Qae  f  dans  .Peipèce  ,  les  lettres  de  voitU>«  M- 
rioâcent  expreisément  renvoi  de  8oc5  saci  j 

Qu'à  U  vérité  ,  U  procèe-varlMl  i*ufM»  ■'tfaence 

qu*uu  totfil  ie  641 5; 

Mais  (jue  la  cuin|>araiion  <îe  cei  pièce»  et  du  charge- 
ment  dee  divera  bateaux,  prouve  que  la  clifGiraica  de 
aSf»  uc*,.iii|,r4^«pjui(  ^  c«t>e  éfonfa^  qu»  «i*uM  «mur 
Addition  «'  M  que  le  iétitxt  réel  au  lieu  que  du* 
rintervalle  qui  sVat  écoulé  |;ntre  U  ridiciiLMi  du  procèi' 
wrbaf'é'art-iri'é  H  de  celui  d'entrée  en  magasin,  où 
l'jii  I  innfi'i'  (le  l'iTreur  '■«téricll»  coMBiw  deoe  le 
|>reniier  prucè^  verbal  } 

Qn9  ces  preuvat  annt  fiirtlfiéra  p«r  h  eontexture 

même  de  c»;s  protirs-verbinx ,  dans  lesquc!''  le  lieur 
Srlœvus  a'a  Taii  remarc^^uur  ,  coastuler  ,  ni  mettre  à  ta 
charge  d^  sieur  Belianger  wt  dea  lMteki«M  ,  le  {wétendo 
déficit  de  iS^o  sacs  ; 

Oti'i!  ne  résulte  de«  piôf  cf  rien  «juî  prouve  qu«  le  co»- 
mlvidirr;  rj'_j  niuTres  ait  été  d'intel îigeiice  a»ec  le  comp- 
talWe  ,  et  <|(ie  l'erreur  par  lui  commise  au  procéf«>verl>al 
d*arrifée  eU  M  voloiitoire  ; 

Notre  €rf>Aseî!  d'état  entendu ,  • 
'  Mous  STons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit* 

Art.  l'r.  lt%  requête  du  tïpur  ^Ias«.«i«ast  rejetëe  ,  «t 
la  di'ciii'Mi  de  notre  iiiini»irL-  directeur  de  l'adminiUra- 
tioo  de  la  guerre ,  du  5  mai  tfit»^  sera  exéculée  «elon 

fi»r««  et  teneur. 

a.  Le  Jticor  Droain  e«tpiiheteil«MaWt  cap^ml- 

ment  à  ses  conclustons.  '  .. 

5.  Noire  grand -juge  mînittr»  Ûë  !■  i{«ialiee  «k<  ii«Mht. 

nîstres  de  l'adminisiration  d  ■  !  1  j^  ir  rre  et  du  trésor  |iv- 
blic  sont  chargé*  de  l'eKfcpuou  du  urései}t  détfet  ■  aui 
-     iuéré  BU  Bulletin  d«é  Mf,  ^  . 

]Mcmdii»r(i^rii!r;j^.i^(.cîi$t4.} 


.  1 


■1     I     '«'14  ■  ■ 


TouteoHjiU  élin/é par  r autorité adniMtntipm eêtsans 

par  un  uffét  coittrt  legueî 


En  1678  ,  les  ancêtres  du  sieur  Coquerel  Dfclon 
coaatitiièteni  au  proiit  de  la  pacoiiae  de  Saint-Godard 
de  iloaen  la  rente  anitiwtle  de  1 10  livres  tournoi*. 

Le  aieur  Coquerel  Dyclon  avait  acquitté  cette  rente 
jur^u'cB  i79«  i  lorsque  d«a«  le  courait  A»  csttn 


a»a<e  'fîtt  Mnptii  aur  la  'Hâte  d«i  dmfgrét  t  aaa  .blèa«' 
futent  eOBfitqués  et  réunis  au  domaine  de  P£tat. 

Dana  In  w^kmn  tenpa  les  biens  des  corpa  et  cooiaiii'» 
nautéseodéiiastiqites  ainsi  qua  eeuit  des  fabriquée,!*». 

rent  réonï»  au  domaine  public  ,  et  le  Gouvernement 
devint  eu  méroe-tetn^is  dtbiteur  et  créancier  de  cette 
rente. 

.Fendant  l*ë0ifratkMi  du  aienr  Coqurrel  Dyclon  ,  lea 
demoiselle*  ae* Mmrt  pfovoqvèreBt  le  partage  deamena. 

existans  iudivis  entre  elles  et  la  république.  Ce  par- 
tage eut  lieu  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de , 


l'Sure,  du  8  iloréal  an  8,  qui  les  envoya  en  poues- 
aimu  de  la  pçftioa  à  alla,  meuanle  dana  les  biena  nia* 
teraeia.  • 

Par  ip  même  nrrèie,  les   mifiriir^   C>!qiiercT  Dytl  tit 
furent  en«nv --•■s  pu  )  os'iP''ion  prorisoire  de  la  ferme  de 
la  Crique  ,  pn  ^enant  d%jne  donation  faite  par  un  aieur-' 
Louia>Hobe|i'PliarUl»,  Dycion  *  et  qui  par  coaaéqnent 
éralt  ntempto  de"la' renie  dne'  à'ia  paroi sae  d«  SainU  ^ 
Godird. 

'PostéMeurementi  te  «leur  Coquerel  Djfdpn  obtint  sa 
radiation  de  la  livte  dea  émigrés  ,  et  COnlbrnidnieni  à  _ 
U  loi  du  6  fliiréal  an  10  ,  il  fut  wwfk  eu  foieataiou  \ 

de  ses  biens  invendus. 

* 

Un  arrêté  du  7  thermidor  de  t*an  1 1  restitua  parfilte* . 
taBent.a«j^  fabriquea  caox  de  leurs  biepia  qui  Jt'avaient , 
paa  éti  yendy*.  .      *  < 

Le4  aoTembM  iSoBf  In  fabrique  de  Sa^nt-Godard  * 
$tfù«0iaoa'nMai<n^annnua  Coquerel  Dytiàthà»  payer  • 
dis.luft  anvdee  dWiécnfas  de  Uorviile  dnnl!  il  a*a§iC  « 

et  d'en  passer  titre  et  nouvelle  reconnaissance  |  et  sur 
son  refus  te  sieur  Coquerel  Dyclon  fut  asargoé  devant 
le  tribunal  civil  de  Dieppe. 

,  'Le  loin  180^  ,  le  aieur  Coquteial  fHetoni  dénonça  ' 
cette  demande- 1  l'autorité  adainiilraUî« ,  et  dènanon  ' 

à  être  alfranchi  de  U  rente.  ' 

Le  sieur  Coquerel  Dyclon  défondait  en  méane^teaape 
à  la  deriiande  qui  lui  avait  été  fainrf»  devant  le  tribnanl 

de  Dieppe;  il  proposait  l'incompétence  du  tribunal ,  et  < 
soutenait  que  l'autorité  administrative  se  trouvant  éga-  ' 
lement  frai^ie,  c'était  pw^nvnMt  nlIe  qn*  l'aftaîre  im-  • 
Tait  être  rf  nteyén»  ; 

Le  a5-'|anviûi  .1810 ,  le  tribunal  do  Dieppe  rendit 
èm  tayeaiout  f  pan  InqnelU  cendamna  le  aiwr-Coqwffet  • 
Dyelon  à  payer  à  la  Càbriqua  de  Saint*  Godard  cfai^  • 
ann  'ps  d»  ladite  renfev f  «I A  en ^Mar  tilv*  at  nOwTalk 
roronneissanee.  " 

Le  sieur  Coquerel  Dyclon  interjeta  appel  de  ce  ju- 
gement,  et  la  Cour  deKouen,  par  arrêt  du  8  mai 
181 1  ,  confirma  purement  et  aim^lemeot  It  |uganieat 
du  a5  jjanvfer  iPio,     '  '  . 

Cet  arré:  fut  signifié  l«^ gaiement' le  i4  }"'"  '8i  1  ,  et 
le  lîcnr  Coquerel  Dyclon  I  au  Ut^ii  d  :  ti/  p  urvoir  fa 
cassation  ,  poursuivit  la  demande  qu'il  avait  formée  de- 
vant l'autorité  administrative,  le  3o  octobre  t8ii, 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférienre  prît  un 
arrètéportant  queteaieurGoquereiDyclonétablirailpro- 
fini(«n«Bt|MprdMt«t«ràiaIitatiq|u«a  lar  val«««  d«  «mis 
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Se  sfs  bï«n»  liypotli^^és  k  U  nntê  i»  tia  UvfM  du« 

ù  lit  labrique  «le  Saiot-Godsrd  ,  et  qui  suraicBt  itè  ▼*!»- 
dus  pâr  le  Gouvernement  ,  ainsi  quf  la  n  ilc   r  .3  i  su  r 
plus  detdiu  bieu  bypotbé^uétà  Uiiitereiit«  ^ui  Avaicot 
été  reilMMéf  ;    -  ■  ^ 

Lc(  adnÎDiiUateiirt  t)c  la  ^brique  de  Saint-Godard 
ayant  eu  cunnaissiuice  Je   cet  aitété  ,  réclamèrePt  et 


(  5»9) 

l'iÇifwit  dt.  iêiifi  l'tppUcâtipa  é'ua*  «McMkm  du  mi» 
nistrft  det'lMttncei  du  ii  aoftt  1806;  qu'il  a^lagîwalt 

î'.MlIfur»  d'interfiréif r  f?ifT**ren»  acte»  admiiiistratifs  , 
et  de  8a*oîr  ai  les  biena  sur  leaquelaae, trouvait  ^pecia- 
lenwnt  «fTectre  la  rente  dont  il  raeit  avaient  été  aliëntSa 


■  ùuiinrent  (jue  l'auturité  aclniii\istralir6a*4liitpM 
péteoie  pour  connaître  de  l'aflaire. 

Le  3  «Tril  1814  ,  intervint  ua  Mcond  nrrêté  perle- 

<|Ucl  te  conseil  de  pr'''f'  t.turc  du  l:i  Sri  rni-loîcn'euro  re- 
jeta le  moyen  d'iocompéteoce   propo«é  |  et  ufdoana 

reséeuiiM  da  IVndié  an  3o  odobi*  >8i». 

Enfin  ,  le  37  juillet       ,  iaMniot  lyrM  ddfinltif 

dont  voici  la  teneur  : 

a  Contidéraot  qu'il  résulte  d'une  déciaion  de  son 
•xcelleacs  U  ■iuiiU*  dM  finances  du  >  1  aoât  tbcH  » 
que  le  débiteur  H»Tt  un*  fabrique  n'aat  tenu  d'ac- 
quitter envera  elle  qu<f  U  portion  proportii^nni  l I<-  à  la 
valeur  de»  biens  alToctés  qui  ont  pu  étfe  reatiiué*  «u  dé- 
^tevr  d*apfte  m  raatetioo  éa  k  Um»  im  émi§tiê  ; 

D  Qu'il  ré«ulte  auaai  de  deux  crriiCrata  du  directeur 
des  <1oiiiitinea  que  Ua  bien»  que  posurdait  le  sieur 
cliin  à  répo. jui-  Je  kon  enn^raliti  1  ,  ont  clù  aliénés 
par  le  G<*uvernen><'nt  ,  que  cmix  i^uLnuncnt  Ij  dvrtle 
du  «iuur  Cïofiierel  Dyclon  envers  in  fahric^uc  de  Saim- 
Godafdae  iKMiye  éteinte  par  la  oonfusiwi  des  litfej 
d«  créancier  et  d«  débiteur  que  le  Gouvvrvbaiêiii  réu. 
niasoit  alors  ,  et  que  U  conifiens^tirin  se  tfOttiaiWn 
é^rd  opérée  par  l'aliénation  de  ses  bieaa. 
'  a»  Le  eeaeell  «rrêi*  c«  qui  suit  i 

cmrnt  libéré 

et  décbargé  du  paiement  dt  ladite  rei)te  de  1  to.  livres 
widumipulm  fsbnque  de 8«»iHiGodaWU  » 

Le  sieur  Coqaerel  a  fait  signifier  cet  arrêté  aux  rnar 
guilliera  de  la  fabrique  de  Saint-Godard  |  il  a  aoutenu 
qu'A  la  forme  de  cet  atfAlé  11  él«U  Ueti  «'Vftlftb^nent 
Ub«.'ré  de  la  rent». 

De  leurrÂté,  1rs  narguillers  de  Saint-Gndard  ont 
poorsolvl  l'exécutioa  de  l'artêi  du  8  mai  liiii  ,  et  le 
•ieor  Coquercl  a  payé  comne  contraint  tiSj  fr.  7SC. 

Dana  cet  état»  le  eieor  Coquerel  Dyclen  a^est  pourvu 
au  Conseil  d'état  |  lia  demandé  que  l'exécuti  m  de 
î'srrJté  du  37  juillet  1813  fût  ordonnée  ,  et  q\j'tn  con- 
M  {utjnLL  la  fabrique  de  Saint-Godard  fiU  condamnée 
à  lui  reatituer  U  sonne  de  135^  fr.  yS  cent,  qu'il 
avait  payée  OOMM  contraint  pour  arrérage.»  de  U  renie 
domileagit^eB  «Mtv  d*iMi*«rétdelaCo«ird»iiouen 
dtt  B  BMi  181 1  )  et  i|u*il  fit  efdaané  ^  ladîl  ênèt 
ainsi  que  \o  ju^'  meiu  .!u  {«BTltr  tSift  filMeat  dé- 
duéa  comme  non  avenu*.  >      ,  , 

•  PevMfme,  il  a  dit  ifue  le  tiflMaal  d*  peeBiére 
iaetaace  «  ainsi  que  la  G>ur  de  Rouen  avaient  excédé 
Iwrs  pouvoirs  en  prononçant  sur  une  contestation  dont 

r«uli>rîte  adrnini'.lrative  était  kai  ie  de(<uii  le  8  juin 
1609  |,%ue  i'aitaire  ne  pouvait  pas  éUe  ^Auf.lmi  aUri 


par 


i|« 

le  Gouvernement  pendant  l'éiaieration  dii  eieiMl 
Coqueiel  Dyclon  ;  que  dèi'Uwe  l'ratomd  Jttdideirf  au- 
rait àù  s'abstenir  de  (iVononcer  ,  consdqueiameat  que 
le*  jugement  et  sriét  des  a5  fanvier  iBteet  0  aial 

181 1  devaient  être  déclaré*  non  avenuSf  etfttM  iTuVfèlê 
du  27  juillet  iBti  devait  être  mainteail.         .  ,> 

En  réponse,  lei edmiaistratcuis  d* k lUM^lle  ««t 

dit  quei'arrét  du  8  mai  iSi  1  avait  été  légalement  <ig- 
aifié  depuis  le  14  i"'"  de  la  même  année  j  t^ue  le  sieur 
Coqaerel  Dyclon  ne  l'avait  point  attaqué  par  le  ra« 
coure  ea  cassation  |  que  dèa«lors  c>a^«ni(  avait ecaui* 
l'autorité  de  le  chose  jugée»  et  que  lecoaeeil  de  prd(<c« 
lure  avait  excédé  eee  pouvoirs  en  prononçant  dsns  une 
contesiaiioB  irréYOCeblenient  jugée  par  un  arrêt  ouï 
ne  pouvait  pluedtot  mdilié)  île -«ut  ikmtfù'au  riqel 
du  pourvoi*  . 

Oaae  cet  état  eet  iatervenu  la  décrit  doal  k  tMioar 

luit  : 


N  }  —  Sur  1»  rapport  de  «Qtr»:i 

conieatieuxf 

Vu  la  requête  rt  nous  ]  r.  'îr.ntée  par  le  sieur  Ccjquerel 
Dyciofi  propriétaire,  pour  ^u'il  roua  plaise  oriloiiiier 
l'exécution  de  l'arrêté «1*000011  de  préfecture  du  déports 
de  làSeine-Ialérieure  ,  wm  date  du  97  fiitllet  iBl*  »  q«l^ 
décide  que  le  auppliuit  'était  Jibént  -de-  k'  eeate  d* 
1 10  livrt-s  tournois  r;  ii^ritu^e  par  aes  auteurs  ,  au  pro- 
fit de  la  fabrique  do  Saint-Godard  de  Kouen  ,  et  en 
conséquence  ,  coadamner  ladite  fabrique  i  lui  realîliier 
1367  iraacs  y  S  cent,  pour  arrérages  de  ladite  rem» 
qu'il  a  payée  comme  contraint,  m  vertu  d'un  «rr^  de 
ta  Cour  de  Rouen  ,  du  8  mai  iSii,  contf^rmatir  cPnu 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  iJieppr  , 
du  i5  janvier  1810,  lesquels  erfét  et  ju|,eai*at  eemai 
déclsrés  comme  non  avenus  ; 

Va  leedîte  fafeoMnt  et  enét  t 

Vu  l'arrétédSMMMeiidapréfècteref 

Vu  l'ordonaasce*  de  eoit  coaMBuaiqaé  rendu  ps  r 
notre grend^fuge  arfidairtf  d*  lA  faetke»le  rofuin  i8i3, 
il.  requête  eu  rlifiiH  dakfcUiqiia^flaiK^adeia 

de  ii«iMa  f 

Vu  toutes  le«  pièces  produites  ; 

Considérant  au'il  est  formellèment  décidé  par  |^Uiw 
sieurs  de  nos  .aécreta  que  les  coatuietioae  Uy'aiaéMv 
par  des  jugemeas  ou  arrêts  qi|(  ont  acquis  l*autorité  de 

la  choie  jugée  ne  peuvent  plus  être  soun^ru';  ï  wat  nou- 
velle déciaion ,  soit  par  les  partie^  ,  soit  par  U  voie  du 
conflit  d'attribution  ) 

Coandéraatf  dM*;  IVept^*  »  «que  IWréc  de  k  Cour 
de  Rouea  ,  du  8  aial  tSt  1 ,  coafrMtif  du,  jugement  d« 
tribunal  de  première  instance  de  Dieppe ,  dti  a5  janvkr 
a  été  siguilié  à  domicile  le  14  Juin  i6ii  ; 


Utioa^^a  i*a|ilociU  Jvdfeiipia  ,  fivitàù  «««Ji  9|i*fl>  t  Qua  upl*  WuffiiWieiW»  •i&»i£»tiou.»  k  délai  peu 
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•p  pourvoir  en  câstition  4taiii  «xpiti^ ,  cet  étrèt  «Tjit 
«qui»  riutorilû  de  là  etitms  {Agée  ;  ^ilc ,  éft^Mn ,  lé 
•OIMii  és  préfecrure^U  Sfjurttrtcut'  ân  la  Suirie-lnfi.- 
nM)«^«  jiouvâit  iTfttuor I  sani  commet rrg  un  excès 
iB  pouvoir  ,  MF  èÉé  coattttÉtlfMi  irfévocKblMioàl  «er- 

Notfi  CoiiMn  d*A«i  «iiieii  » 

VoM  MOBtdëctAA  «t  dfcitetct  ^«i  «rit  i 

Art.  |M.  L»-f«qttéM  da  abar  Coquml  OrdoM  «t 

njfltée. 

9.  L'srr^ië  du  conieil  (l«  préfecturt  da  Mp«rl«aMnt 
4«k:S«iiM.liilii4Mn»yeii  data  du  ay  juillet  iSia  ,  eit 
umillft|NNVé««li  1)»  potiirair,  et  l'arrAt  da  U  Cour 
<!e  Rouen,  <]u>8  mai  1 8 1 1  ,  coatiatteim  *  4lft  méooté 

•«lou  M  forme  «t  tenour. 

3.  Notre  firanil-joge  iniiil«tfe  4e  la 

ie  IVxécuii:)ii  du  prêtent  décret. 

.  Dpçret^{|4,ai  fivritr  1614.  (i(î<5}  , 


cbftrgé 


K".  373. 

'COjjTaAINTE  PAR  CORI'S.  ^  Océ«oi.  _ 

.1   .       •     *  *  ■     .  r'  !•  r       ■  ' 

Zm  fimh^  de»  ootmi»  t  «omaM  eomptahU*  ée 

iJenirTx  publia  i  ,  .ici.'  ioumù  à  la  voie  d'cjcecutiot 
p«r  c»rf4  y  saod  qad  sait  à»min  à  hmr  /^gatd  dun* 


(     dmr  OuirAud, } 

tlear  firaniou  pour  «ix  ans,  cornrnrwct^a  le  1 5  janvier 
1809  ,  moyenuant  i5^,aon  iranct  p.tr  an;  la  containte 
par  corpe  n'avait  point  été  siitiult-e  ilann  It?  b»iK 

Suivant  une  des  cUim.îs  exnresîfv  du  Ljll  le  pri« 
de\Liil  i-lrt:  jKVR  entre  If»  iiuiii'i  du  receveur  de  la 
connuav  ^ar  douxième  de  inoia  ea  taoi*  et  par 
•▼•■ce. 

An  tnoî»  de  «epK^mhre  181  1  ,  lo  '.i(>iir  Rriijjr  nt  éthit 
•n  retaid -ide.  v«rMr  d(tu«  ia<i^a  àii  pfvt  4a  u^ii,f  te> 
«Mttéa  bff«^  ^po^  *ur  M«  rafUtMM  «tff|l<^p 

Braaaon  prApoaa  alora  ^  «uWager*  m  am  lt«u  et 
place,  au  bénéfice  de  aon  b«il  le  tietir  Trai  Oairaud) 
■tac  lequel  il  «Tait  prit  i^<<s  n tm  n^'eiTiena  peiticuliefa  ; 
la  as  novembre  lëi  1  ,  p«r  acte  |><is»e  devant  aoiaire  » 
le  aieur  Guiraud  et  ton  épouse  te  portèrent  miliofia 
■olidairea  «avéra  la  ville  de  Caen  ,  jua^u'â  concurrence 
à%  !•  aôaïaie'de  4'>iO00  francs  pour  toue  tea  engaga- 

mena  qui  ,  à  partir  du  i"*.  -ii  ^t-  inSte  181  1  ,  reslaicni 
à  accomplir  par  le  sieur  Branzou  ,  à  U  condition  ^ii'il 
leur  serait  consenti  une  aubrogation  aux  droits  et  ac- 
tioaa  d«  IntMau  ,  fétnliaaa éu  baM  da  lV»elroi du  iS 
{aBviav  allA^. 

Par  suite  l1  ?  c>_-t  nrlf  ,  le  c:oTnciI  (\n  préfecture  du  d^- 

partameat  du  Calvados  prit  un^rrèté|  ie  it  ddcenbre 
i^i.K  I  fn  hg«>l  il  dlriai» 


bail  ,  «t  lut  mlMitu  0«ir«iid  A  aot  fMI«(  liafaia» 

p«rte  ou  profit*       .    *  • 

liaa  produit»  4»  l'oeirai  M  lépondircnt  pM  ««s  aaod- 
rancea  de  Guiraud.  Au  aïoia  de  février  181  » ,  il  c  a» 
dreaaa  à  radninistration  municipale  de  la  villa  de  Catru, 

Sour  aolticitcr  des  remise'^  ou  de*  indemnités,  et  [  j  r  une 
élibération|  du  7  février  «ëi»}  le  conseil  moRipal 
lai  «ceord»  usa  •agpBMrtttiM  dntlt  tturffd*  PoctroL 

Le      r  GuirwiddiMÎt  tliM»  dibîtwir  d«  171879  fiue* 

20  centimes. 

Le  miniatre  dea  fioancea  refusa  de  saoeliOMHr  !•  dd* 
libération  da  oonaeil  «aMcipal  y  ohianaat  a««  touf 

ce  quVn  pouvait  faire  pour  te  fëratar  d«  Foetroi  | 

ci':ià\\  il'  luî  Ii«i»iier  la  Taculté  de  cesser  son  bail  ,  mais 
sans  aucune  ini!  ■  anité  et  sauf^  dans  Thypothèse  |  de 
oetsation  |  conme  de  cootinisatioo  ,  l'exéoition  pletse 
et  entiète  d»  l'arrêté  du  conseil  de  pidfKtare ,  da 
lar,  févftor  iSia  ,  partant  que  1«  dfbM  «Mad  da  nwiv 
Goinud  était  de  «71879  francs  "in  frntimc^. 

Alors  le  sieur  GuirAud  demanda  la  résiliation  de  aoo 
bail  et  le  dégagement  de  toataa  lea  eMigtlkM»  ^ul  M 

seraient  la  suite  et  Us  conséquence. 

Le  8  avril  tdia^  le  conseil  municipal  de  Caen  prit 
une  délibération  ,  portant  qu'il  serait  équi'able  de  (aire 
renuNtl«r  U  ceeaatioai  de  la  jouiasaoce  du  sieur  Ouiraod 
BU  lar.  iivrier  iSia  ,  époque  de  aes  tuwmièraa  réclama» 

tiooa,  et  qu^â  compter  de  ce  jour  il  devait  être  libéré 
du  paiement  du  prix  du  bail ,  pour  le  leaps  qui  avait 
commencé  à  celte  époque. 

Catio  ddttbératloB  fat  aouBiae  A  l'approbation  deaoa 
«seellanc*!* atlnitlrt  déa  dnancèa ,  qui,  le  8  aeptemftre 
suivant,  prit  une  délibération,  portant  auitri^tni:! 
de  résilier,  en  faveur  du  aieur  Guiraud  ,  la  bail  dont 
il  s*agit,  i  cempter  du  i5  avril  i8ia,  à  la  charge  de 
satiafaite  ans  engagameM  p«r  lui  pria«a  «soment  de 
sa  subrogation  audit  bail}  «td'ea  pajvr  1*  prix  ju<» 
qu'sodtt  jour  i5  avril- 

D'aprés  la  décision  du  ministre,  le  maire  de  la  com» 
Mune  da  On»  •  fdglé  la  compte  da  U  t****'»  d«  sieur 
GuÎMUidf  ot  par  ca  His^ainaat  de  compte  il  a  cnaatitoé 
li^teioar  Gniraad ddEiteor  da  i7«989  fraaea^y  caat.* 

pour  solde  au  i5  arril  if^i  1 ,  et  »'e>t  pourvu  au  conseil 
de  préfecture,  pour  le  idiie  comiapner  par  toutia  voiea 
de  droit ,  mémt  par  corps ^  à  payât  ladlta  «Msaie  dà 
17,989  francs  97  centimes. 

Le  5  décembre  1813  ,  le  conséil  de  préfecture  du 

Csivsdoi  a   |>ri»  «Il  arrêté,    jui  fon<1âinne  ledit  nieue 


97  cfenl.  montant  da< 


Wt«iBdaliall,'fa#k 


Guirand,/7ar  carpt,  à  payer  U  sonune  de  17,934)  fir* 
'  aaadÎHMtaac' 

qu'au  1 5  atiil  1 8  ta. 

Le  sieur  Guiraud  a^est  pourvu  contra  la  déc'tsioM 
du  msaiaiff»  It-aontw  i*andid:  da  conaail  da  ptib«- 

lure. 

Pour  moyens  ,  il  a  dit  qu'il  avait  été  Induit  en  erreur 

dsnS  l'.irlf  Al-  su  hrnp.i  I  K  II  il  u  11  unvpuibre  l8ll  i  4|Oe 

lae anga^mens  qu'il  avait  pris  devaient  être  aanviléaf 
«t ^^am  maUa «•«.•Qo^awaït pa* dddouar  de!» 
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r(f(r«aclîvi!Ô  1  cette  i«'.;I»p>gii ion  ,  f^tii  n'jv.ii?  en  lu  i: 

Sii'vn  «xét-Htioii  <lc  l'orr^c  ilu  conseil  d«  i»rérvctuie  , 
n  SI  d^Minbte  1 8 1 1  {  qu*4lor«  on  n'autaît  trouvé,  à  tm 
dnrgjBt  Ifil'im dcficifit  d«  ii,3iS  rranc«7xcent.,  lamlis 
qn«  e*  déficit,  qoe  Pan  faistit  rt^monter  au  i  «r.  tcptem- 
tre ,  fe  trouvait  de  ^7t9^<)  tranct  97  ceiiiimei  ; 

li  «  Miitenu  que  le  conMÏl  de  préfecture  u'était  pat 
compétent  |>our  prnnoncpr  ;  et  que  «l^aliteurt  on  aurait 
àù  ■4uietlri;,  eii  comjiL'usili.^n  ,  i(i»prs  «mVIcs  -'e  t '■- 
péltiinn  qu'il  avait  tt>riii<^ii  il'aprti'i  la  rL-silution  <ii; 
•011  1;jH,  «avoir  le»  loyer*  de  la  mnUoii  i:u  tr.iitnt 
aituèi  lei  bureaux  de  la  rAgio,  le  rcmixiurteineiit 
des  bureau»  et  barriAree  qui  devait  ae  hin  à  le  lin 
du  b^ii  ; 

Il  a  ajoiit  j  i|iic  le  ron«eil  d«  préfecture  aTaît  excède 
()oii\Mirs  en  [irorïuti^aot  la  contrainte  pur  cor|t» 
contre  ie  aieur  Cuirau4  ,  (larce  que  le  iMil  n'emportatit 
pas  la  «lîpiiJeijea  de  la  oMiieinte  par  corpe^  et  aticuae 
loi  ne  te  prenonjant  contre  le«  iermiera  deaoetroia»  il 
ét»it  impoeaible  de  le  rendre  pauible  de  ce  mo<ie 
ontrainte  ,  aur-toiit  ioisqu'il  avatc  fourni  un  r-m- 
tionneweot  d'une  valeur  plui  ^ue  double  de  celle  qu'on 
tni  réclifliait } 

En  coaadqtience  ,  il  a  demandé  l'anm  l'  -î  n  <!e  la 
décision  dti  ministre  et  de  l'arrêté  du  coukuU  Je  pré- 
fectMr*. 

t«  meire  de  la  commune  de  Ceen  e  eourena  ^oc 
IVcie  de  eubragitinn  du  «a  novembre  iSti  devait 

«voir  *0n  [>lLiii  et  tntidr  elftrt  ,  parr:;  iju'i!  ii'<juit  ij iit- 
la  eotisL(nicni;e  des  ai raiig-imeii»  parlicutiers  pri»  entre 
le  «leur  Uranz  >ii  pi  le  sicitr  Guiraud ; 
^  Que- par  cet  acte  le  aieur  Guîraud  e*était  porté  cau- 
tion aolidaire  du  lieur  Brantou  pour  font  lei  engage- 
miDt  qui ,  à  perlir  du  eeptavibre  illi  \|  reataieni  à 
accomplir  ; 

Que  le  conseil  Jo  préfecture  étHÎt  com|><.'tent  [tour 
proniwicer  H'auiani  mieux  que  par  le  b^ii  coutenti 
au  prolit  du  sifùf  Bransou ,  qui  avait  tubrogé  en 
ac>n  lieu  et  place  le  aieur  Guiraud»  il  avait  été  espres- 
aénient  convenu  que  lovtee  le»  dilBeullëe  reiativea  i 
l'octroi  qnl  e'éleveraient  entre  ie  fermier  et  la  com- 
mune aéraient  {ugéea  par  le  cooteil  de  préfecture; 

Que  la  cniitraiiitu  pur  corp»  iiL-\ait  eiillii  élre  main- 
tenue contre  le  iieur  Gutr^uJ,  p4rce  qu'il  était  de 
principe  constant  que  tes  comptaliies  de  denicri  public» 
étaient  aoumis  à  «Mte  voie  d'c3iiéculioot  Mu  qu'il  Jùt 
bssoin  d'une  ctipuiallon  è  cet  égard  dem  lea  acte*  ; 
il  a  demandé  le  maintien  de  la  dccitiou  du  aiaietre 
•t  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

DaMcetilateuiniervena  le  ddcnat  dont  la  tetiear 
avili 

JS .........  { —  Sur  le  rapport  de  notre  commiatioa  du 

coateatieus  t 

Vu  la  refjUL-tp.  à  nom  préseulcc  par  Iç  sipMrYvf* 
Guirand  ,  tesïinniiairt;  An  b.ati  de  l'ociroi  de  C^en  , 
tendaiiu  à  ce  (l'iM  nous  plai«c  annnller)  1^.  anedé- 
déciftion  de  notre  ministre  des  linancce  ,  e«  date  du 
tt  septen^  181a  ,  qui  a«t»rite,  ca  bfcwr  <«  lleiir 

T.  II, 


G  >r.«ud,  U  rc■^llialic^n  de  «on  !..>il ,  à  compter  do  l'r, 
avril  précôdcnti  â.la  rbarge  de  «atijifisÎM  aa«  eni^' 
grmens  p^r  lui  pria  au  moment  de  >«  an^ro^ation  au 

l>ail  ,  et  à'rn  n»vi  r  e  prix  j'iiir^u'audit  juiir  l  "1  avril  j 
a»,  un  HfHi'.'j  (lu  <:(\n*il  iji!  jné>'pt.Ii!  H  du  département 
uu  Cdi  vjdos  ,  liu  .S  lit- c>  tiiôre  1  I  }  ,  (jui  le  caiulii  ni  n'j  , 
nième  parcorpt,  à  payer  ia  komme  de  ijjÇ'^^  frauca 
tf  ceniimea ,  monlant  de  son  débec  «ur  ie.prix  du  bail 
jusqu'à  ladite  époque <u  l5«vril  18 1 3; 

Vu  l'ordonnance  êtt  *oît  rômmtiiiir|ué ,  rendue  par 

notre  niiiiis"  r.»  o"  l.i  jn^iirrc  ,  le  2Si;iiivii-r  1  iS  1 '!  ; 

Vu  la  rci^uè't',  eu  1*  «jine  du  &(eur  l.enleignoLogi- 
viéro  ,  inaire  de  Catii  ,  par  iuijuelle  il  COBCSul  OU 
maintien  decdits  décision  «tanété} 

V  u  lea  répliques  re«|ieAîve»  dea  partiaa  1  cntembl* 
U  décision  »t  l'errélé  attaqués  ; 

Vu  tea  obtervatinns  de  nntfe  ministre  des  finances  et 

toutes  les  pi^C'^^  proriniineh 

Ctinsidérant,  quant  à  iT  dt-ciiion  de  notre  minlttre 
dea  finance%|  qu'en  droit  rignureux  le  sieur  Gu  nud 
pouvait  être  contraint  à  remplir  les  obligatier»  p^r  lui 
contmetéet ,  lorsqu'il  a  M  subrogé  anx  droiu  du  «îaur 
Branzou  ,  pour  tout  Is  lémpe  que  le  bail  da  celui-ci 
devait  durer  ; 

Que  iioLie  ininiitre  de»  HiKnces  ,  en  ronsfntp.ut  à  \\ 
résiliation  dudit  bail  eu  faveur  du  aieur  G» iraud  ,  qui 
le  trouvait  onéreux  ,  aveit  le  droit  d«  Jine^les  cond:-* 
tions  de  ckMc  ru^iliiittc^n  ; 

Considéiaut,  quant  à  l'arrêté  du  conseil  de  pu-- 
fecture  ) 

|0.  Sur  la  compéteaee  *  que  celle  du  conseil  de  pré* 
fecture  ne  peut  être  coatestée  ,  puisque  par  un<r  cinttae 

i  iiale  du  bail  de  Branxou  ,  auquel  ie  sieur  Guirand 
était  aubrogé  I  il  est  établi  cjue  toutes  les  diilicultés 
astativeairoeiroi  qui  s'élèveraient  entre  ie  fermier  et 
la  commun*  aéraient  logées  pac  Jo  conseil  de  pré-  . 
fectnret 

a".  Sur  la  contreiate  per  Corp»  (  que  les  comptables 

des  dtnic-rs  public*  sont  soumie  à  cette  votn  d^xécu* 
tion  ,  «an<:  [  •  K  soie  t»"ioiii  ,  ,1  leur  ^jlldt  d'uM  Coa- 
vention  expresse  dans  les  actsS{ 

3*.  Sur  tes  cOMponaations  réclamées  par  le  sup* 
pliant;  que  ia  CvmpeMation  a'opère  de  droit  entre  dea 
créances  égaieveat  lic|ttidefl  et  certaines  ;  que  d'ail- 
l'  iif,  rvAf  compensation  a  été  expressément  réservée 
111  sieur  Guuaud  par  l'arièié  atuqué  ,  qu'ainsi  «ea 
I  >i  :s ,  aous  ce  reppoft  «  M«l  emticca  »C  sa  réclMsalùm 
sans  motif  ï 

Notre Coneeild'éiat  entendu, 
Noue  a  vo««  d^rété  et  décréione  «■  q«*î  suit  : 
Art.  I  Les  requêtes  du  «ieur  Guireud  soat  reï«tées, 
la  dtciiioM  Je  notrfl  ininiiUt-  des  finances,  du  b  stp- 
tembrcs  ibi2,  et  l'arrèiu  i!>i  c-  nseil  de  pr>  liciuie  du 
dépariemeiii  du  Ca!vadL.«,<lu  ô  li^^^ «mbr*sui%ai»t,«erofl| 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  ^  * 

a.  Notre  grand- {uge  aînhtra  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  finance»  sont  cbaigéi  d*  l'e»ét:utioii  du 
présent  décret. 

Décret  da  ai  révrier  1814. (161O 
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DÉCISION  DE  Pr  1  r  I  T  —  A  cTB  AMftWunATiv. 

♦    I.rtjlTIME. 

L/1  dJcisiol  (fri.t  préfet  portant  rffna  d*ami»aflêr  uu 
at  t.t  tjiii  ni'-i:ri^:'o.'!'!rf  ctrtùtns  i mmr ul  'es  à  un  parti' 
çtr/fcr,  <n  paiement  d'une  iégitittit  sur  d>  s  bitna  st'que*- 
tfi»  pûf  émigration  ,  étant  re  ndue  dans  le»  borAe*  de 
am  mmp^oÊMf  rti  répmUtmcU  adnvtistntif }  rvcovrt 
€ontre  eetta  dteisron  doit  itn  $eumû  à  texmmrn  du 
J7I/7T  -  r  rompe t^'it  -van'  d'être  diiumei  a»  CjêtMt 
d't:lat ,  à  peine  de  itjet  du  pot  »»  oi. 

(LaaieurBAiidé.) 

Par  t«M«ni«nt  i\i  17  décwnbra  i';82,  Félix  Martin 
{flMitiia  pour  aon  hérilièr*  univerMlla  Marie 'ylnne 
AallKni  ion  ^pou««f  et  IttlMlB  legs  de  lOtOOO  franct  à 
Marie-Jeanne  Cli'incntÎBa  Mutin  »a  fille,  payable  à 
«on  meringe  ou  à  sa  niajorit^pl  mourut  le  19  du  aiAnie 
nais  c!c  (li'Lcnil  re. 

En  1793  ,  iVlarte-Anne  Aubany  ,  veuve  Martin  ^  fut 
in>rrile  snr  la  liste  des  émigrés,  tous  tes  bien* iilMnt 
•i<i{Uf  tiréi  et  vendus  pour  le  presque  lotalitij. 

i\l»nic.Jp!innc-C'pfnfntine  Martin  coiitr»fta  Tn«ria{>e 
i»v«?c  le  sieur  J- an-R.  iiiiaci'  SoMlur  ,  et  de  sniip  elle  ri-- 
cleme  le  paiement  des  iu,ooo  francs  qui  lui  aviit<ni  été 
Jégu«e  par  le  lettament  de  son  p^re,  du  17  décembre 
t<îtef  întëféti  légiliiiiea}  elle  eireaae  à  cet 

enet  la  pétition  i  M.  le  prtfet  da  Var,  et  lui  cxpnsa 
<|iiM  exUinit  enrrrr  à  Toulon  une  portion  de  bien*  qui 
nvaicnt  appartenu  ù  sa  mi^re  et  qui  ii'«vK«ent  pa*  felé 
V(>ii(1us,  «  Ile  (leninriL'a  qu'en  conrurmiié  d"  l'iirlicle  16 
lie  la  loi  du  18  pluviôse  de  I'ao  5  et  de  raiticle4de 
l'arrèlé  du  directoire  raécutifdu  a3  Tendémiair»  en  8 , 
ii  i'At  procédé  par  de*  expt-rt*  à  IValimiti^Ni  dvi  biene  de 
la  vetiTc  Martin  sa  mrre  ,  re*t<!t  invendus  pour  lui  en 
f  tp.  rrii^rli [iisqu^i  cincurrer.cc  de  sa  IdgilimOi  ddlcr- 
niîni'e  par  le  testament  de  sun  père. 

Cette  demande  fut  acctteltlle  per  un  errêtd  du  8  ger* 
mifi  il  un  Q  ,  port.int  qu'il  s<>r ait  procédé  i  l'attînatioa 

dci  biens  djut  il  i'<ip,it  «  p^i"  de?  expert*. 

Ci-tte  esirnration  fut  t.M  ^  ,  rt  le  ti5  tbernidor  9 
le  préfet  prit  l'arrt'té  dont  voici  la  teneur  ] 

n  Coniidérn  ni  qu'il  C4t  dû  l'i  lj  p  lillalftaire,  I».  la 
aoinirip  de  10,000  frixtic"!  en  liriiui|inl  ; 

a  7".  Celle  de  3^70  franf»  j  our  I'  s  intétéCs  liquidés 
^lepuît  le  7  \\\nioif&  de  Pan  3,  jusqu'au  dit  |aurft5 
Ihermidort 'faiaant  en  tout  lee  auaditesdeux  sommes, 
celle  de  i3)l70  Iranci ,  qui  doit  lui  être  payée  d'après 
Parrf-itS  du  8  goroalMl  préeMenty  tur  lea  iaaeublet 

ilont  il  s'agit! 

n  Que  de  cee  immenMeei  la  naîeen  roe  de  PArce* 

nal ,  Ile  116,  n*".  ai ,  estimée  à  8475  francs  cent.  , 
ninsi  que  celle  do  la  rue  de  la  République,  IV  104  , 
n"'  a,  estimée  ù  Tt-^io  IrAurs,  sont  ceux  qiii  »e  rap- 
prochent le  plus  de  la  créance  ci-dessu»  liquidée. 

«  Arrête  ,  4(u*en  paiement  à  compte  de  ta  lomme  de 
i3,«70  firanc»  quiest  dut  4  ta  dame  Marie^eaoAe'CK- 


raen line  Martin ,  éju-^usc  Sùllîi  rs,  ponr  cet  droits  Icgi- 
timairessur  la  succession  de  Fi-lix  Martin  aon  père,  il 
lui  est  expédié  et  abandonné  la  susdi'.e  miii'-oii  sise  d>in» 
l'encetote  de  la  vilie  de'luulon,  rue  de  t'acsenat,  Ile 
M.  M,  ainsi  que  celle  me  de  la  république  ,  tie 
104  ,  n«.  1)  eaciméee  dana  le  rapport  du  4  iloré«i  an  9» 
la  1  '<-.  à 84«5  rnnea  ^5  ceitlimos ,  la  i*.  \  3,a3o  ffHinca, 
total  1 1,645  francs  75  ceDtinieî.  pour  en  prendra  pos- 
session et  jouissance  le  même  jour ,  fait  en  r.onséqnearo 
main-levée  du  séqueatre  nîaaur  ces  deux  immeublee.  v 

Le  a6  fructidor  an  9  la  dane  S3llîen  vendit  à  un 

sieur  Antoine  Lambert  la  maison  située  rue  de  la  lté- 
publique,  et  in itsa  à  titre  de  teronrs  ntimpnl aire  sr:  1  Ir* 
ineiii,  l'administration  et  la  jouissance  des  loyers  de  la 
maisoa  rua  de  l'Anenal-t  à  In  dam«  'veiiv*  Manin  M 

mère. 

Postérieurement,  et  le  8  briimsire  an  10,  la  veuve 
Martin  oblint  s»  radiation  de  la  liste  des  l'-mipros  ,  et 
par  un  arrêté  dudit  jour  8  brumaire  an  io ,  elle  lui  en- 
voyée en  po88e«sionde  aea  bieni  non  vendus. 

•Au  auMC de  brmmawsaR  ift,  la  venve  Martin  vendit 
au  aleur  Ledeati  la«taicM  rie  de  l'AiMnal ,  qui  a*ait 
t'té  relàcluie  à  la  dame  Soilier  par  Parfdid  du  aS  tber- 
•uidor  an  9. 

Le  bieur  Ledeau  fit  notifier  son  rontrat  d'acqui«itiort 
aux  créanciers  inscrits  au  préjudice  de  la  dame  veute 
Martin  }  alots  le  sieur  Joseph  Baudé,  rréancter  poeir 
un#  eomme  de  6.000  franci  de  la  vcure  Martin ,  fit  an* 
enrMrft  aiir  l«  prix  de  la  vente,  et  poursuivît  par 
ex  ]  fi  I  r  ;  1 1  iiin  r.  rt  (■L-  ta  vPnle  de  la  maison  1  ue  de  l'Ar- 
setiil; —  par  jitj^ument  du  14  pluviôse  an  la,  il  ea 
res'a  adjudiral.iire. 

La  diime  Soliier  informée  de  ce  4|tti  venait  de  se  pea- 
aer ,  s'opposa  à  ce  qtie  le  aieur  Baudé  prit  poascavidii 
delà  nmimn  dont  il  s'était  rendu  ndjudit  «laiie ,  rile 
excij>a  de  l'arrôté  du  préfet  du  a5  ihermidnr  an  g  ,  qui 
l'iivtit  envoyre  m  |ji>s-c««ion  d'- Ki  m  a  ixon  de  PArâennl 
en  ifiiputAtioit  d(»  «ç»  tir-''!'';  Ii'_:ji'invairp'. 

Alor»  le  siMif  Biudé  «\  <.t  [  luirvii  dvvsi.t  M.  te  pw** 
fet  du  Var  p«ttir  lui  demander  la  révocation  de  l'ariè'é 
du  *5  Thermidor  an  9,  ioua  le  préleste  <|ue  ret 
ariAié  le  piivait  de  la  propriété  qtii  lui  avait  été  adju- 
fée  pur  le  jugement  du  i4  pluviise  an  i2,rl  d«ini  il 
nvait  !<ayé  le  prix  jusqu'.i  concurr«>nce  de  )t|OaS  franc* 
envers  lea.créancirra  de  la  veuve  Martin. 

Snr  cette  demande ,  M.  le  préfet  a  rends  le  la  avril 

iSj3,  l'arrêté  dont  Toici  la  teneur  : 

a  Vu  la  pétition  du  sieur  Baudé  etc..  \ 
n  Considérant  que  In  dame  Marie^Aane- Airbany , 
veuve  Martin  ,  n'a  pn  aa  iooatraire  au  paiement  de  i« 
lépiîme  de  la  dame  Martin,  épf»uie  Sollibr;  qu'clln 
repi  .s  lit  non-seulement  sur  les  biens  de  son  mari  dont 
elle  «f  C' pinil  l'héritage,  mais  «ur  tousses  biens  pro- 
pre* des  d  mit  II  de  s'  fi  I  le  Martin;  rj  nr  pur  If  f«it  rit»  son 
émigration  tons  se»  bt-  ns,  quel  qu'en  fût  l'origine  ,  ont 
été  mis  sn\i.s  le  ié  jueslre  nMMMial  «  qu'il  e'ott  opéré 
line  véiiiebie  confntton  entre  ciwt  qui  proreneirnt  d.« 
PliniHe  de  étm  mari  »  et  ceus  doat  «os  pin  lui  «««iB 
fait  domitfon  | 


(523) 


Vu  U  requéla  en  r^|ioaM  de  U  dam©  Sollicrf  j 
Vb  iwaff(éi4g«mqiiAeeta«tMtea  pteMa  proJuîiMj 
Coniidér.nt  que  le  préfet  du  département  du  V«r  ,  «a 
rendant  Jeu  deux  arrêtée  de*  a5  iheroiidor  an  o  et  i* 
"  -  >  8 1 3  ,  n'en  pas  «orti  de*  boriiM  d«  M  «aipélniett 


»  Que  depu.a  qu'il»  «vaîsnt  piué  aoua  la  nain  d»  h 
r»!!!'^'' 1  ?*  créancier.  ,1. 

dÎîua  •  •<»••  Pei^a  a  «ire 

»  Que  la  da,„o  Aubany  »'«  pu  élw  «éiat^  que 
dan,  les  b.en.  .ntendu.  .ur  leiquelt  h  dMcllartin 
•,-u.eSolJiera,  a.  UU.  a.ait^un  3,5.Tro„t"u^re  ! 
l!lirJ^!r!T^±J^^''  'epluvioaaanS,  lea  éi^Ti-' 
àn  Zi'^^'  ^  '««i^ti 

d*^9r-  po"v.lt  plu.  être  p.,ëe 

»  Que  pluMeura  légitîm.ire.  ont  éU  VenDlii 
de  leur.  dro...  .ur  le.  fortta  ««Uoeale.  provena»,  dît 

aoicM  da.  bien,  revenant     a  aaa,e  MarUd  : 

-  yue  cea  motif,  ont  été  .léveloppé.  d.n.  le.  .,rét«5. 
dont  le  péti.io„„,i.e  .Ua..ade  i- re,0C*li« 

«Il  peiKionoaire.  w 

«l.ilti!'.*''"''**        P""'"'  ''«^'^'«^  «J"  a5 

thermidor «j.  ç,  et  contre  «lui  du  .a  .»,i|  ,3,3.  Pour 

»oyc«.  .l.d.i^ue  l.,„.i.o,,  dont  .'agit  lui. «it  été]      r- ,        rr-  . 

•  'i]y>g<.r.  |i.dici.,rei.ei,t  j  qu'il  en  avait  payé  Je  prix  aux  '  ?"«/£A''  p'éparatoirt  un  anéié  ordonnant  un* 

cr«*i,t  icrs  iiiBcrir.î  ail*  «j^i.      —  *^        .  I  '■rptrtue  pour  tompmw  dët  taaxaM  mattèndteaff 

tribuliom*. 


3°!  >  *J»-»<»»i  ««•  de«i«  dëeiaioaa  ae  peurtat  «tM  4<. 
fMM  difMiaaMi  à  ih>Ii«  C»Baeil  d*éut| 

Notn  CoMeil  d'éi.t  enteode  , 
Nooaavoni  dprr<(r.-  ctdécrélon.  ce  qui  suit: 
Art.  ler.  La  re  4  u  été  du  aiaur  Baudé  e«  rejette  ; 
a.  Nptre  grand-juge  ainlatre  de  la  ]u.tïce  «*i  chargé 
de  I  caécutioo  du  présent  décret. 

Décret  da  at  février  18*4.  (1617} 


N*.  3y5. 

PfiÉPAEATOrnE —  Pour  V  >  _  r,K     kon  «kc 

vom.  —  CûKTnmuiioji, 

JUt  arrêtés  préparatoitt*  rtndmê  pmr.  s»nseiU 
<fe  préfecture  ne  sont  pas  susceptiSJn  dp  recours  au 

Lonstil  d'état. 


îr,:       m"^""»  •»  propre  à 

pu  pu  ea  eeroyer .  „  po..M«,oB  1.  d..ne  Sollier.,  q„'.u 
..rpb..  en  o,.„.re  de  ,lécrrt,  de  ..i.ie  io.mob.lili^c  Z 
Î!J  ^  y"  '"'f  i-"«.*'*JHâctioià purgeait 
propr.é.c  |o„Hu.„.  ^  ^  P 

.on  I  or  d'opnoUtiol.  ott  d'In^ptîon  ,  Mit  Lr  vo.J 
de  demande  en  i«„„ioe  ou  re^enVicatio^;  i  a  coû- 

ï  i!:rdr/:'!r:il'.!;!?'*        -  ^ .  - 

La  commimion  du  cc.tenti^.x  a  conaidéré  qae  le 
prefe   „  .v».t  pomt  «cédé  le.  bor„e.  de  «a  co«^ite,cî 

S  du.  .  ««"f  "•«tde.e  p«.r,oir.u  Con- 

mettre preeUMemeat  à  la  dëci«o..  du  «iamte. 
auit""'  **       •*  *>"» 

ceîî;'â;;:lx""^"'  "''p'*"  •'^  «.««iMiond» 

Vu  i.  ,,4u^le  i  no..,  pr^.«,td»  p,,  Honoré 
-M  y.r,  eo  ,L.iede.,5  ihermiJor      9  et  „  avril  ,8.3 

ccMion  de  .on  (lere,  emigfdj 

notre  .«ni'*'"""  ^"  «»»««»«"'q"é  rcodii.  ,m, 
notr^e^gr.^^  4.  |.,4  jJt*. 


C  La  commune  d*Aurillac.  ) 

Ea  let  aieura  Gobert ,  DelormpI ,  no.ivrue.  et 

Miquel,  «e  pourvurent  au  conseil  de  preleLinie  ,'iu  dé- 
partement duX^nlal,  et  demandèrent  la  réduction  de* 
cote»  [lour  lesriuelle.  il.  .e  trouvaient  impoaéa  eu  r6U 
da  U  contribution  pereonneile  et  aobilièn  de  le  coea- 
mvaed'Aurilbc  pour  t8i«.  * 

Le  a4  août  de  la  m#me  «nnre  ,  lo  conseil  de  préfec- 
ture  prit  un  errétc  qui ,  uvant  faire  droit  aur  le  récle. 
f  nation,  ordonna  i|nni  aérait  procédé  per  experte  à  U 
j  comparaiaon  dee  teBw  impoidea  aux  récUoi.,.»  et  cellee 
de  plu.ieur.  coatribvalriea qu'il. déaigneraicAi. 

t>t  arr.  '.v  futailreafé  .u  ennieil  mui.icipeld'AuriJIec, 
i  reflet  de  fair«  i>rocéder,deaaouia<ain«.  eua  «Mwra- 
tioaequ*il  preaciivelt. 

Le  conseil  Buaicifal  d*AuriU«e  «'eat  pourvttcoatre 

cet  arrêté. 

Pour  moyene^  il  e  dit  que  l'article  17  de  la  In;  du  3 

nivoie  an  7  obligeait  tout  ciluyen  ù  déeUrer  I4  ,  -,  - 
œiiire  ,  avant  la  répartiiiua  de*  contriL.alons  ,  »on  nom 
.1  '  .mitile,  son  l  -y^r  ,  tif .  j  que  l'article  iH  eulorl' 
sait  les  répartiteurs  à  .lipplérr  a,ut  déctarelione  aon 
faite.,  d'aprè*  leutacoaneiMaate.IdCelea  et  le*  preuvee 
qn'iU  pourraient  ae  pracnreri  que  li^  w^nei  di«po*i- 
tiona  ae  troiinipnt  dan«  1.  Id  du  18  févritr  179*  ,  qui 
créa  ta  Cnnlribuli  >ii  n    '  ilurej 

Quti  J'éiJ  .cie  ci.  5  I  iisuiï  du  •}/^  iloréal  on  <"  ,  %ut  4eB 
réel  tni.tions  rn  Isii  le  contribuiiun. ,  tioj  lé  '  <•  la  (ora# 
attuelleneut  luivie,  porlo ,  art.  S  :  «  JLars^iT'ua  «jtoyea 

66  ♦ 
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•«  rro!ra  turUx^  k  n'iscn  Je  ies  facultés,  il  te  pour- 
voira «fcTJint  le  <oii  s  préfet,  et  joindra  à  wédt«t«IÎWi 
une  déclaration  <Ie  «es  fMuitéa»;  • 

Qiie  cette  ditporiiion  •▼•it  ëridemaiMt  |iowr  b«t  'è» 

fournir  uux  répartiteur*  qui  doivent  donner  leur  avia  tu 
)«  rériamalion  ,  «t  kiti  coaceîl  «ie  préfecture  qui  doit  y 
istaiiier  ,  le  nloy<^^  de  voir  si  les  faculté*  ainsi  déclarées 
par  le  récUaUDt,aoat  cuiiforoica  à  la  déclaraiioo  qu'il  a 
fiiie  ù  la  commune,  ou  que  let  rêparliieur*  ont  anp- 
|ilééc  i 

Que,  dam  rt^ptr»*  .  aucun  drs  rL-cIacnant  n'avait  fait 
d«  (Ji'rUrHlioii  à  U  4  iniuiutie;  ijue  leur»  faculté* aiMient 
•t^  laxéei  par  les  répartileuii  ^  d'eprë»  leurs  ronnais- 
•encei  locele*  et  le*  preuve*  ^u*ib  arcient  pu  se  pro* 
curer  ; 

Que  dan*  Pstî^  qu'ils  avaient  donné  la  1 4  juin  i8t3i 
les  rt^partiteur»  avaient  insisté  sur  Texécutioii  deTeiti  8 
«le  l'errélé  du  34  ^  1  <|*i  obligeait  les  récUmans  i 
joindre  i  leur  pëiîiion  l'étet  de  leurs  faculté*;  que  le 
60U»-(>ri'T't  avait  ponsé  ,  dans  son  a%isc!u  14  [  illet, 
que,  faute  d'avoir  rempli  cette  formalité,  l'un  devait 
rejeter  cet  ri^eesetieat  t 

Que  c<*pendant  l'arrêté  du  conseil  dd  prt^fecluie  , 
du  ■/4  snAl  suivant  ,  avait  simpleineiic  urdonne  l'éva- 
luation des  ioycrs  et  avait  par  suite  dîipeniA  Icerécle* 
niana  de  donner  iVut  de  leurs  facuirés; 

Que  cet  arrêté  était  coiitraire  à  l'article  17  de  la  loi 
du  :!>  iiivnie  rn  7  Pt  à  rerticle  8  de  l'arrêté dei coaevU 
du  24  iioréal  an  &  } 

Qu'il  était  en  même  i«mps  contratre  eux  intMit  de 

tMi ,  1  sut  M  s  (  0.1!  riUii  ^hlc*  de  la  conimuuc  J'A  uritluc, 
jioi»'|Uf  les  rt'partitfurf  dêrlarnnt  qu'ils  ont  disir  bué  ia 
t<-|.ariiiioa  mobilière  en  r'i«on  i!e$  facultés  de  chacun  , 
lis  riklamaaa  aeraieat  les  «eiiU  qui  ne  iaraieut  paa  iaKé* 
pr»|iori  ionnetteme al  au»  leurs  ] 

Q\i'i  nfio  ,  If»  sïi-iir^  fiobcrt ,  D^'i-vrme! ,  Bouygues  et 
Miijurl  ,  ayant  convlAir. tueitt  iiff;ligi^  de  joindre  à  leur 
iét!amaiion  t*état  de  Uun  idcuiiès  ,  ils  devaient  être 
(lé(  lar«*  non-rrcevabies  dans  leur  demande  à  fin  de  ré* 
dnetion  de  leurs  cotes  do  coalributions. 

Sa?  cee  noyeosest  intervenn  le  décret  dont  la  teneur 

■uli  t 

 )  —m  Sur  le  rapport  de  notrv  commiation  du 

cenlentienxj 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  maire  de  la 
commune  d'Aurillac  ,  dépariement  du  Cantal,  au  nom 
«ie  MU  a  il  m  lui  «très  ,  pour  qu'il  nous  l'Uise  annullcr  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ce  dépariemeot ,  eu 
date  du  ^4  1811  ,  qui,  avant  faire  droit  sur  la 

iréctamatioo  en  réduction  de  contribution  nobiliére  for- 
mée par  les  aieort  Gobert ,  7>eloeRiel  ,  Bo«y{;ue«  et 
Miguel  ,  font li jnnaires  publiis  à  la  rûsiJenco  d'Auril- 
lac ,  or.ljnne  qu'il  sur*  procédé  ,  par  capert»  ,  4  la 
Cooiparaif^fn  <lct  tAxes  imputées  aux  réclamans  et  celles 
de  plusieur»  contribuables  qu'ils  désignent  ou  désigoe- 
lOflt  { 


V^u  î'or  lonnancc  de  soit  Mnimuniqué ,  rendue  par 
notre  giand-jufte  ministre  de  la  justice  1  le  «6 août  itts3, 
i  laquelle  il  n'a  pes'été  répondu  dans  les  délais  du  rè- 
glent rut  { 

V  u  Ire  toia  et  arrélda  sur  la  matière  ,  et  spécialement 
la  loi  du  Z  nieoie  en  7  et  l'arrêté  du  GouTcmement  du 

34  ll'ir<';  1!  au  8  , 

Vu  l'arrâté  attaqué  ,  ensemble  toutes  Ieepiéces| 

Convidêrant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
n'est  qu'un  ariéto  prt^paratoîre ,  dont  l'cf  jrt  e-  ?  ilr 
oietlrtt  ce  conseil  en  état  de  prononcer  en  cuuaausancs 
de  cause  sur  la  réclamation  qui  lui  est  soumiaO|  et  ^'il 
est  en  tout  conforme  aux  loii  et  léglemena  } 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noua  snme  décrété  «t  déciéione  ce  qui  enit  » 

Art.  i*r.  La  rtqudt»  de  la  comniHBO  d'AuiilInc  «at 

rejetée. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfeclw;»  du  départemeat 
(lu  Cantal,  du  34  ao6t  iSis^  erra  enéenlé  eeloa  en 
fiirme  «t  teneur,  «anf  eux  |iatliea  intéreieéoi  à  «• 
poi,rvo)r  contre  l'arrêté  définitif,  eî  eltea  **y  croient 

futidées. 

3.  Notre  grand- juge  miaittr*  de  le  f nalico  «t  notro 
ministre  dea  /înanece  eOAt  chanêt  de  l'esécntioB  d« 

prêtent  décret. 

Décret  du  ai  février  «814.  <i6ifl> 


N».  376. 

EXÉCUTION.  —  CowsEiM 

AtkHàtit,  — ■  liMnarannaon» 

f^es  décisions  du  eomniU  ér  ptéfkctuf^  thiwit 
obtenir  I*  mém»  ejtéeutiom  an*  Aia  jtaftmrM$  d«ê 
tiibnaam»,  (  Avis  du  Conaell  d'étet  dea  95  thermidor 
an  I  a  et  79  octobre  181 1 .  ) 

AiHêi^  «M  emtnpnngmr  d»  tm^a»»  ptt^Ucê  qui  est 
en  Ameufm ,  ptut  étrm  eomiraiM  pûr  taiti*  ou  enlrv- 

meat  f  tn  vtriu  do  mtêmia  eu  décisions  tidminix- 
tratives  ,  suu  qu'il  toit  éMO/jS  de  faite  intervenir  lt$ 
triiuMUXt 

(  La  coBMSP»  dn  VlgamiL  > 

Le  sieur  Jean  IlarJi  -.'otait  rcnrlu  adjud'i  1  r  l 'r-  (Jps 
ntivragci  pour  la  répa>aii«>n  du  pont  de  la  commune  de 
\'igneul ,  arroadisiement  da  Moatmédj  ,  département 

(Jt:  U  Meuse. 

Ces  ouvr«fp<  ,  lîf fectoenx  par  la  faute  de  IVntre» 
prentur  j  'iMiuièrent  lieu  à  des  :  ni  tarions  devant  la 
tribunal  de  Moittmédj,  entre  le  maire  de  Vigoeul  ctlo 
iieur  Uardf . 

Le  préfet  du  département  fut  d'avis  que  la  connais- 
sance de  ces  contestations  apparleiMit  à  l'autorité  ad» 
miaUtralÎTef  «t  frit  vu  arrêté  de  conflit. 
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iVm  êictt  du  «5  plavi«M  «n  |3  *  «tttué  tnr  €«  con» 

llu  et  •  tenxns  ,'•  Ic-s  parti**  à  M  potuvpir  devant  fauto- 
tiu*  adminislriiiivr. 

£•  «mécution  d«  ce  décret ,  nn  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  «lu  ae  déoambf*  lUii  ,  a  détaruiné  U 
■oaitDe  que  le  «iear  Hardy  oa  ms  caulioiii  devaieni 
|tayer  pour  les  ouvrages  à  taire  \^.\t  un  nouvel  (-iilri'|ire- 
neur.  Le  iBêiBe  «rréié  ■  iixé  Us  épotjuei  lie  jaieiaent 
de  cette  toinine  ,  et  •  autorité  le  maire  de  Vigneiil  à  ce 

Îourvoir  daveat  la  tribunal  |  dan*  Iccaa  où  le  rieur 
Fardy  ne  aatiilèrait  paa  au  aoaiHietlem  qni  lui  aéraient 
faite*  pour  obtenir  jugcineHt  exécutoire  ^ et  eoaniln  faire 
procéder  k  la  uiaie  immobilière  |  etc. 

Le  etenr  Hardy ,  par  ton  rafne  de  nliefatre  an  tom- 

man'nn4  qui  lui  ont  été  fiiitea  ,  a  oti'  '  r  .\  l's»  jioiir- 
■uites  de  rigueur;  mait  l'on  nu  poitit  «(cordé  «ur 
let  moyen*  ei  aiir  la  roarriie  à  suivre  |>our  le  contraiuijri; 
au  vertement  de*  tomme*  qu'il  refusait  de  payer. 

Le  décret  du  a5  pluvlc>saan  i3  «rait  renvoyé  t'aflaire 
Al'aulorii'j  :i  iniiniftralive  ,  et  l'autorité  adminillrativc 
paraiaiant  douter  de  ce*  droit* ou  les  méconnaître,  avait, 
p«r  son  arrêté  du  ao  décembre  181 1  ,  prescrit  au  wair*.' 
ae  Vigneut  de  M  ponrToir  devant  le  tribunal  pour  ob- 
tenir fugament  exdeutoire  à  IVflet  de  dire  procéder  à 
la  aaiiie  et  cxpropriaiion  contre  le  f-  ir  Hirily. 

Le  maire  de  Vigneul  ,  fonde  sur  le  cret  du  plu» 
vïote  an  t3  |  fit  de*  obaervaiions  A  ce  sujet  au  corxeil 
de  préfecture ,  et  deutand^  que  l'arrêté  du  a>  décambrr 
iSti  Mt  rapporté  en  ce  <|(it  «oucernait  le  renvoi  au  trt- 
bunal  \  iiKi  .  le  run'.cil  i\a  préi<cciirf  ,  ■.sns  i'f;«r  l  k  «i$ 
ob<>«rva(t<iii»  ,  pi  f^Uta  Usa»  n>a  ar«i'u'  ,  et  le  cuiitiru<e 
pir  un  nouvel  arrêté  du  9  «eptenibre  ibia« 

Forcé  de  aiiivre  la  marche  i^ui  lui  <'t.it  tracée,  le 
maire  «Vit  adreaié  an  tribunal ,  qui ,  par  un  jugement 
du  a3  décembrti  i8ia  ,  s'est  décluié  incumpéient. 

Dans  cet  état  »  le  maire  de  la  commune  de  Vignetul 
aVst  adreciéau  Btnisire  de  la  justice  pour  lui  demander 

de  faire  lever  le  c uiiilit  iié£«tif. 

La  ministre  de  la  justice  a  penaé  que  !«  tribunal  ar* 
eu  ration  de  aVbatemr  de  la  connaiaMnce  de  c<  ti«  at- 
lairet  que  le  dt^retdu  aâ  pluviote  an     lut  en  faisait 
ttn  devoir  ,  qu'il  aVlait  tenu  dan*  la  limita  que  le  de» 
cretlui  avait  fiaée^ 

Maie  que  le  conaeil  de  préfecture  n'avait  paa  connu 
loole  réiendo*  da  aea  droite;  qu'il  était  de  jifriupru- 
dence  ennitante  que  les  acte*  de  l'adminittrxtîon  pou- 
eaiant  être  iui>  à  cKéculion  de  la  même  manière  qu<i  le 
aéraient  det  jiir'uiens  et  *anB  avoir  l>.  s>>in  de  recourir 
nua  triliunaus  >quc  l'ua  voyait  trèi-s(Juveni  de  %impl  s 
COntraiaiea  kuiviet  de  saisies  contre  les  coniribnabi  -  ■ 
eantétre  retéiuesdela  iorme  caécnloire  d'un  i\igemeni; 

Ç>ue  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  io  dctcmUre 
1811  ,  '  t  c  lui  du  9  tep''  [1  1H12,  qui  le  ror  fir- 
inail  ,  u'avaieut  pas  pu  prescrire  au  maire  Je  Vi^iieul 
la  lèrMaiild  de  s'adresser  au  tribunal  pour  obt  nir  un 
ittgement  exécutoire)  à  l'elfet  de  conttelndre  le  sieur 
Hardy  par  U  toîe  do  k  Mlaîe  (  qoe  ftt  tcKtc  ,  ^ui  nui-| 


aait  aux  întêréla  de  ta  commiiM  à<  \'if,\\^u\  ,  en  ertl- 
tant  les  i>ourauitee  d«  cette  aOeîret  ne  povvait  ètrn 

inaiclcnu. 

Dana  cet  dtal  eat  Intervena  le'  âéeret  dont  la  teaeor 

suit  : 

^  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  comititmon  du 

coat»nlieus  $ 

Vu  le  r^iiiHirl  (1«  notre  grand- juge  niiiiiiire  de  lu  jtn- 
licc  ,  «.iir  i.n  coiiiiit  «égatif  élevé  au  tujt-t  d'wti  airtiis  «u 
coni>i<il  lie  prélecture  du  département  de  la  Meuse,  du 
décembre  1811,  confirmé  par  un  autre  d«  9  aep- 
tembre  1813 ,  desquels  il  rt  suite  que  le  maire  de  bt 
commune  de  Vignenl  devra  a'adreaaer  attx  Iribuanu^ 
pour  obtenir  fugeatent  exécutoire  contre  le  sieur  Hardy, 
entrepreneur  de  travaux  publics  ,  de  la  é.omme  k  la- 
quelle il  a  été  condamne  yur  ir-dit  arrêté  pour  des  tra- 
vaux à  faire  en  remplacement  de  ceux  qu'il  avait  Mal 
(ait  exécuter  pour  le  compte  de  cette  commune  ) 

Vu  notre  dérret  du  «5  pinvioae  an  i3,  qui  avaîe 

n"n»ovc  «levant  I'»  'lotiip  1  ~i  »  «lu  c  |a  rontesta'iiin 
Lxiïtante  entre  la  muiie  d«  ï»  commuue  de  Vigaeal  et 
le  sieur  llerdj  { 

Vu  les  arrêté*  rendus  en  esécntt<^n  <1«  ce  déCfM  f  Tee 
23  décembre  1811  et  9  septembre  i8r7.  ; 

Vu  le  jng''ment  du  tribunal  de  Monirrédy,  du  dd« 
cembre  1812,  qui,  fondé  tnr  le  décret  du  aS  plnvioa* 
an  i3  précité,  se  déclare  incmnpéiciit  ; 
Vu  toutes  lee  pitcea  produitea  |. 

Conaidi'rant  que,  d'opri^»  cieuxatîi  de  noire  C'fnsrH, 
fior  iioti»  approuve*  le*  a5  tiiormidor  an  lae»*  oiiol-t* 
:  I  •  I  I  ,  les  tonsiils  lie  |)uT  du  re  »>  lit  li-  M-ritahl  ?  s  i"S  ' 
Uttiit  lea  acie*  doivent  produire  i*  s  riit'iu  -»  e:iei!>  e'  ùbia- 
air  in  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordi* 
nairet)  qu'ninal ,  le  décret  du  s5  plntiote  en  i3  ayant 
renvoyé  le  aaeire  de  Vif>neul  devant  le  cona-  il  da  préfec- 
ture du  départesieni  de  la  IVIeute  ,  cette  autaiiic  >!cvait 
rendre  s*  décision  exécutoire  j  que  des  loM,  c'est  avec 
I  rai.Mri  r,,,^  le  tribunal  de  Montmédy  aVat  déclaré  ia- 
it  I  comblent,} 

Notre  Conaeil  dVtal  estendn  , 
Nous  avons  décrété  et  décidtonace  qni  eail  t 
Art.  t*'.  Lea  arréléa  du  conccil  de  préfacture  du  dé- 
partement de  la  Meute,  des  so  décioibre  iSn  et 
septembre  18;  j  ;  sui,-  .inni:'  1    il  , ru  la  iiis|iof,iMon  qui 
renvoie  le  maire  de  la  r  iirur.ui.t  de  V>|:i)eul  devant  îee 
tribunaux  pour  obtenir  un  jugement  cxéculoira  coMrw 
le  aieur  Hardy,  et  ila  aoat  naiatenua  dans  Uura  âiitrc» 
diapoeltlon*. 

j.  Notre  erand-juge  ministre  de  la  juttice  et  notre 
ministre  de  l'iniériear  loat  Uiargéa  d«  l'exécution  da 
pidaent  ddcnt. 

DicniiteSHani&ii.  (i4ao> 
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DÉLAi*    DàcuÂAXCt,  —  Son  Cùunvnqvà* 

•       r        *     '  * 

(^e!ui  (j':  I  s'est  pourvu  contrr  uriedi'  ision  quelconque.^ 
àoitnoiijuT^  dans  le  d<'!ai  rlc  fro-'s  mois  de  sa  da/e  , 
forthttmtnet  </•■-  soit  commun.  qac  ,  fendit*  tur  la  r^- 
^uSÙ  tu  pouwiié'tiiiégùgade  fain&iatnotifiiiatioHf 
ilttt  aim«ni<«ir«Mr  â  ««fiw*  ton  pourvoi» 

Cett»  dMdane»  n*9  paa  wtlimntt  Pefpit  dP4t«indre 

/instance  t  eile  éteint  /'action  e/  le  ùxr>\X'^  tellement 
iju'un  nouveau  recours  serait  non-recei'ak/c  ,  qimnd 
tnvrtit:  la.  riicisiort  aUaquéi<  n'aurait  pas  tUi:  si^ni/ict , 
et  git'ancua  délai  n'aurait  eount  coam  ia  partit 
ftfvéïmmÊe» 

P«r  contrat  public,  du  ao  ««ril  1786,  lei  aîeiir  et 

ilame  Milliii  vi-in: i.-c-nt  hux  ofliciers  nriunïci|mu!c  du 
Château -Cikiooii  une  tuaicon  (iour  tervir  da  prêt* 
bytire. 

,  C«tt«  vente  fuc  faÎM  au  prix  9000  Trancs ,  en 
dt^dactîon  de  laqtiell«  les  «cqu^feur*  caiièrent  aux  ven- 
deurs l'anc'riinH  in  iii.ici  cuii:i'e  ,  ektimrà  a^oo  franc», 
f  t  à  IVgatd  des  66o3  iranc*  le^taat  il  iut  couTeou 
iju'itt  tuaient  pejr^e  par  «oi«  a*(Mi|NMM«i  anr  1m 

Une  .lu  mai  1791  mit  les  j  r«ii)ylere»  au  nom- 
bre its  pro|/rietés  nationales;  fii  l'dii  a  ,  le*  aieur  el 
•iaiite  Milliii  «'ailrfticreiit  i\  l'a-iniinimation  du  dtMrxt 
l>  >ur  (Icinaniter  <]<ie  l-i  tomniuiie  lût  tenue  de  leur  payer 
1 1  «ooMia  de  6630  fr«ik<a  qu*«lle  miait  deroir  aur  le 
pria  de  «on  aequiaitiini» 

Par  arrêté  du  8  vItroiC  an  a ,  le  dittnct  ordoBl*  q«e 
«eU«  pdtilion  »eratt«»uimunii|uée  au  cooaeil  de  la  com- 
nittn«;ce  coDteîl  fut  d*avi(  que  la  mateoit  fàt  raadue  au 

•îuur  Miltin ,  à  moms  que  Li  oatiou  ne  jugeât  A  propos 
d'en  payer  le  prix  ut  de  conserver  ledit  édifice  } 
cependant  la  commune  cimtifiu.^it  d'y  loger  son  curé. 

Le  %i  fétrirr  lijoç,  les  sieur  et  dame  MiUin  cédé» 
tentlcui*  dmita  an  aîenr  Claude  Etigiiar<l ,  et  Jeeubro- 

géreul  A  leur         et  placv. 

Dana  cet  éU^ ,  le  sieur  Etignard  a  reprit  Ias  pour- 
•eilea  «Ml«Mn«é«e  par  le*  eteur  «t  dame  Miltin}  il  a 
dotiBé  tut  nauveau  u^otre  au  conte*!  de  préfecture, 
-«t  *  deiaandé  le  paiement  du  presbytère  dont  il  s*agli. 

Le  18  juin  1811,  le  conicil  de  préfecture  du  déparle- ' 
neat  de  la  Mièvre  a  pria  l'arrêté  dont  |«  teneur 
•ait  t 

a  Cflbiflérant  que  de  rartïcie  5  de  la  loî  du  t5  mai 
1791  ,  îl  résulte  que  iei  presbytères  et  bàiimcnt  i|ai 
■ervaient  4  loger  les  pereunnes  cmployéea  eu  «elTlce 
,  dei  dgliae*  eont  ddclatd*  bien*  «aiiaaiuis,et  que  de 
J'arlide  é  de  la  même  toi,  tdautla  qefe' lea  tomnet 
qui  ae  trouvaient  dues  [ur  k-s  comuiiiuauiéi  de  pru- 
fiiétaiiei  ou  babiiaot  ,  po^r  «Uuu^  coatti^ubtiu^i» 


) 

lHI  ri';)sr<>t!oni  de»  b'ii'men«  et  pret^ytèreî  seront  ac- 
qiiiU'j;-!  |  jr  1.»  taijio  lio  l'exlmordinaire  ,  après  iivi.ic 
été  liquidées  cooforuvoeat  à  l'article  a  de  la  «éuto  • 
lol| 

Considérant  que ,  d'après  la  loi  précitée,  Ips  sîeur 
et  dame  Millia  aunt  devenus  créanciers  de  l'Etat ,  et 
ont  dû  te  pourvoir ,  conformément  aux  dièpositiont 
de*  ariîclea  s  et  6  de  ceiM  loi ,  pour  obteair  àour 
liquidation  ; 

>->  Consldér  int  qii"  ,  dans  tout  letCas,  les  ueii  r  et  il.iiiie 
Etignard  ,  comme  le*  raprésentant  des  sieur  et  dame» 
Milita  I  B*oat'eucnBdreil)Aeier<:er  contre  les  hubitans 
propriétaire»  dea  commonae  de  ChàtaaU'Chiaon  «  àurà 
«t  tsttré  mmns;  puisque  la  maleon  aervant  dis'pree» 
bylôre  ,  et  ventiue  par  les  'i-  1  f  •  f  dntne  Millln  ,  est 
devenue  propriété  nationale  U'aprMs  laditu  loi  du  1791  } 

»  Coaddjfaat  que  lee  «îear  et  dame  Etignard,  ou. 
qne  ce  toit  leurs  auteure  ,  doveient:  «Vdioater  |  daae 
le  teaii»,  au  bureau  géali^l  de  Jlquidatioii  pouv  faiw  ■ 

constater  leur  créance  et  eu  obtenir  le  paiement  ) 

a  Considérant  euliu ,  quo  la  créance  réclamée  ao- 
jourd'ltui  ]<ar  les  aisur  et  dame  Etignard  est  étesntn  « 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  tietir  Millîn  ayant 
eucouru  la  dccliéince  ,  le  aiour  Etignard  ,  qui  le  repriU 
seule,  a  I  ucore  tn^Jiii»  du'  tlroils  ijne  lui  ,  \  111  ij  1  il  v  a 
uu  pl'is  grand  lapa  de  touipa  depuis  la  decttaanee  «n- 
CMuue; 

»  Arrêta  t 

_  a  II  n'y  a  pas  lien  k  faire  4rait  à  la  4«ai*ailde  èt» 

sïenr  et  dame  i^tigiiard.  » 

Le  sieur  Etignard  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté*  et 
en  marge  d'une  première  requête  e<t  intervenael'ordoa- 
oaacede  antt  communiqué,  rendue  par  son  ezceltaaca 

le  ministre  de  Is  justice  ,  !ei2  avril  i8i3. 

f.<^  ».itMir  Eiigiiar'l  •  n«/gligo  «le  faire  notifier  cette 
ardonnanci»,  et  se  fandanc  aur  ce  que  l'arrêté  du  18 
juin  tbit  ae  lui  avait  point  été  aotifié  t  il  a  préaeaté 
une  BonveHa  requête,  le  6  {aaaîer  t8i4,  pour  de* 
demander  feaBatlaUba  dvdit  arréti  dudit  jour  i8  iaia 
1811. 

Mais  <■  eacoad  poareoî  n'a  pat  été  admit,  perce 
que  i'otdoanance  de  soit  communiqué ,  rendue  par  la 
luiiiittre  de  la  justice  sur  le  premier  pourvoi  |  a'avoic 
pjs  été  signifiée  dans  le  délai  da  Uoieaaie* 

Suit  la  teneur  du  décret  ; 

N  \  —  Sur  le  rapport  de  notre  commission  da 

«Nitentieaa  | 

Vu  la  requête  qui  tioii-\  1  >':>'■.  prétentée,  le  3  ft^vrier 
tîitJ,  par  les  tieur  et  Uùiuâ  Litgnard  ,  demeurans  à 
Ciiàteau-Cfainon, déparlement  de  la  Nièvre,  pourqu'it 
nous  (daiie  aonuller  un  arrêté  dn  conseil  de  |)rélerturo 
deoe  département}  en  date  du  iSjuin  iHi>  ,  qui  rejetlo 
la  demande  des  requérant,  tuadaata  à  obieair  le  priic 
d'un  presbvlère  vendu  par  leurs  euteurt  â  la  vil'e  de 
Cliàteau-t.îiïnon  ,  par  aOc  ««ilwntique  du  jo  avril 
i'J^^i  ^n  consé^utuce^  ^u'it  soit  ordoiuié  ^ue  ladite 
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'^Q\»  Itn  têaue  de  payer  la  lorame  qut  leur  «it  due , 

ttatCB  princtpal ,  quMntérétt  et  Trait  } 

Vu  l'ordoiinauu  d«  aoit  commuBÎqilé  f  Jélirrée  lur 
cette  r<u]uéie  ,  U ,  s*  «vriL  i8i3  »  tai|iieUa  oriioa* 
Mtnc»      paa  (hé  iff;iiifiée  ; 

V>>  une  s'  LiiiiJe  rc-quéle  |iré»eolée  par  le»  rcquorant, 
le  6|anTier  lBi4t  ^na  laquelle  lU  prétendent  qu^on 
ne  peut  leur  oppoMr  lo  déUut  de  aignificatioii  de  c«tro 
ordoimenc» ,  attendu  que  l'aiiètà  ^iUqii4  n*  leur  • 
famaî*  été  aignific; 

Vu  Partirle  ts  de  notre  décret  régleincnlaire  ,  du  22 
jaillei  1806  »  portant  que  l«a  ordoitnancw  de  wit  com- 
nuniqud  doivent  ctre  signifiée*  flem  le  4éUi  de  troia 

Mioiti,  aous  p«itie  de  déciieance  ; 

Coiisidéiant  que  le*  requérana  convienaent  qu'ils 
n'ont  paa  fait  signifier  rordMtiMiie»d^«oit  communiqué, 
lendue  awr  leur  première  requête,  que  dèk-bri^  lU  ont 
•ncoura  U  déchéence  prononcée  par  le  rpglecneiit, 
dan*  la  tuppositioa  même  où  l*errété  elteque  ne  leur 
«urait  paa  été  notifié  ; 

Conai'lérant  )  d'elUenra  t  que  l'arrêté  du  confcil  de 
fiféfertare  «ai  Tmdé  «yr  lea  diapoeîtâoBa  précaaee  de  la 
Joi  doiSnaii^çij  . 

Notre  CoDieil  d*dtet  eatenda  , 

Noua  avon^  dérrétt?  et  tîéfrntons  r*  rrni  suit  ; 

Art.  |<'.  La  requête  det  &icur  et  dame  Etigaard  eat 
rejetée  paur  ceuae  dedéchéence. 

3.  Motre  (^rand-juge  niinUlrc  de  la  jmtice  rt  nptre 
miiiiatre  ûc  i\uji-ri<.-ur  !>oiitctiar^é*,cli4Cuneii  ce  q>i:  i" 
cincrriu  ,  lie  1% xi rtition  du  |iiiéaisBt  ditcret  ^  qui  acre  i<i- 
aiéié  au  Bullt^tin  dea  luit. 

Odcrvl  d«  Smen  ibi4.  (lôaB) 


LITiSPENDANCE.  —  ftàcirnociTÊ  Adjudication-. 

iMMlfltKTATIOir. 

Longue  étu»  ùtgvdrtmn  natkutawx  plaident  tur 

tnu  tt  Féttndue  de  irur*  titra  d^adju  iicitu.n  ,  .»'// 
arriv9  qu^un  arbitre  nommé  par  eux  Heoidc  Irur  diffi- 
rt  nt^  cette  dr;îiion  nrbilraic  n'enipdchr  pas  t^u'an  car 
de  recours  uJté-ieurd  i'autorité  administraiivi  ,  c-  lU- 
Ct  ne  prononce  .tur/e  gens  et  l'étindué  des  actes  /j'inti 
ttistratifs^  siiuf  attx  pertÙB  de  foin  vaJtur  de^ati'  la  | 
juttize  ordinitirt  tntrte  ereeption  rétttùamie  de  /■  (Aote 
Jrtfi''-  f'î'  /a  f/<'<  1 . .Vj/j  arbitriU. 

J.'t  d'autres  termes ,  ia  UtispendaHee  devant  la  fa$' 
tice  dts  tribunaux  n'empêche  pas  la  justice  eéminie- 
ttative  de  coweiue  d'tim  litige  ym  |  de  M  M tow ,  est 
mdeiimietratif. 


(  LeHieurRoceiili.) 


«  ■ 


'  t«  a4  Iharmidor  en  a  «  PeéniÎMilntioii  ia  dUtrîct 
4*Ar«*y  Teadit  au  aiear  At«bettd  uae  pièce  de  pid  «ppe- 


lé«  1c  pré  Bonsard  ,  ^tuée  dan«  la  cnmmoae  de  S^ïnle* 
Saliine  ,  rt  proTenant  de  IVmîgré  Vol. 

L»  28  Irurti  l'ir  an  J,  le  nommé  Dasire  ,  représînté 
«iiiourd'bui  par  leaieur  Uocauit)  ae  rendit  adjudicataire 
4*iiit  élabg  dît  du  noulin  de  Sainte-Sabine  1  et  prove* 
nant  de  la  même  origine. 

llocault  prétentiit  que  ie  aieur  Aiiliaud,  profi'antdu 
t«ni|i(  de*  b«*«e»  raux  ,  a^ait  chcrclié  &  a'agrandtr  en 
|oiga«n(  à  aon  pré  un  bout  de  i'étang  »  et  avait  eia4 
comnit  une  uaurpation.  > 

Ci;é  (Jevaril  le  biirosti  de  jiftix  ^  le  .*ieiir  ArtliauJ  pré- 
tendît qu'au  lieu  (i'uvuir  anitcipé  «ur  Télang  ,  il  avait  au 
contraire  i  se  plaindre  d'un  «nrexhaustemeat  donné 
par  le  tieur  Rocault  au  déchargeuir  de  son  ét^np;. 

Les  pariiea  ne  a'étant  p«>int  coucilirc* ,  \*f  »ieur  Ro- 
cault a'adreaaa  au  conseil  de  préfectuti-,  «fin  dr  d^ter* 
miner  Tétendue  reapeciive  dea  deo«  propriéivs  adjug^t 
les  34  thermidor  an  »  et  aS  fructidor  an  4  ,  par  le  dia* 

trict  d'Arnay. 

Sur  cette  demande  ,  intervint,  ie  m  frimnin»  an  i!^, 
une  ôrdonnancede  aaiteoRimuniquéaa  sieur  Arilinntt, 
qui  contenlit  A«e  eoamettre  à.  la  dérinion  d'un  arbitre 
ftit  rhoîai  par  lea  partie*  elleB-m<^niet  pour  procéder 
î  la  de-limilÉi(i<i:i  iIp  t'éiangdunl  il  k'^^it,  et  pour  jUjjcr 
sotivfiâjiienient  cl  »4us  appel  de  ctintcklaiion  élcYtie 
eiitif  (  lies. 

Cet  arbitre  ae  rendit  aur  lea  lieux  1  et  reconnut  qna 
le  aîeur  Arthaud evaii  effeetiveiiient  «i»pié<ô  aur  l*étsn;  ; 

en  rc; lis ''I ii<.  i,rL' ,  il  rond.inuia  ,  p.ir  <.i)n  j'iprni'-ni  ,  le 
^i'iir  Arihaml  à  rç»linier  les  5i  ait'»  33  ctfit'iairrt.  l'-tr  lui 
iivirpés  <(  <T  rétangdu  ticur  Uocaulij  en  utiire  à  la  rca- 
tiiution  dea  fruita  et  aux  dépena. 

Ce  io»«ffl«nt  arbitral  f  rendu  le  b6  janvier  1806 1  fut 
Il  inv.i.inuc ,  le  0  février  auivaat  I  perle  tribunal  eirii 

tic  IJeastne. 

Ce)>ei>.l.tnt  U  siaur  Ariliaud  rôiroeéda  IcprdBonaard 

au  sifur  Galtcy. 

Le  jugement  dn  96  janvier  1806  realn  «ani  '■xf^cu- 
lion ,  !<•  tioiivrl  ncipu  rf rr  prfioii'lit  qu'il  l'iait  pus- 
icur,  qu'il  n"ét»tt  pouii  li<j  pir  i«  il'  <  itimi  de«  aibiircs  , 
qui  était  à  it>n  ('gard  res  tnter  nLoi  act4  f  et,  »(>us 
ce  prétexiCi  refusa  de  faire  l'abandon  du  terrain  ixtirpe. 

Le  sieuc  RocauU  porta  de  noureau  aes  réciaiuaiiona 
devant  le  conieil  de  préfecture. 

Le  aietir  Gatlej  rqiroil «liait  lea  mémee  arayent  qn 
avairnt  èié  préaenléi  par  le  aieur  Artltsud  ,  en  ajoutant 

ij  I''  la  (  i rronscriplion  actuelle  du  •  Iion:i8ii!  ,  st^paré 
tii'  l't'iar.g  p3r  une  haie  vive,  «jtBÏt  [  1  r idi'.>:nieiir  confornae 
à  l'j'ijudiration  du  ?.j  germui;>l  ii  11  2  ,  qui  assignait  for* 
roellement  une  baie  vire  pour  limite  à  ^adjudicataire. 

Le  sieur  Boeaull  répliqua,  en  invoquant  et  l'auiuriié 
dr  \a  rliose  jugée ,  et  le  témoignage  réiulta Ht  de  ta  vé- 
libcation  laite  par  l'arbitre. 

Maie  le  «oneail  de  préfecture  »  tans  s*arrlter  à  cea 

motifs  et  procédant  aur  de  nouveaux  errL  in'  i  s  ,  rtridn, 
ie  2  avril  itiio,  une  décision  (iréparaioire  portant 
•  qu*avanl  lelrednit|  «tanne  préjudice  de  teui  ausyene 
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ef  c«^--T>  loiiî  il.'mrurent  réservé»  «us  panîcs ,  I- 
sieur  Tlioints  ,  ■•éumùire  k  Hiicn  ,  nt  nommé  exji  1 1 
à  l'effet  «Je  fracer  la  lî^limitaiion  «lu.pnS  Bonnarl  a|>- 
parteiiant  au  siaiir  Gaiiey  ,  et  Je  l'étang  du  moulin 
•pparienarir  au  sieur  Uaraulr.  »  Knfin  ,  ce  consei!  ^rn- 
iion^a  cléIiiiiiiveiui.(it  jinf  1.011  airétu  ilu  j  tt^^vrier  liiii  , 
et  dcciJa  que  iu  terrain  revendii]ué  [>ar  io  tteur  RoMull 
taitait  pallie  du  pré  adjugé ,  !«  :»4  ihornido*  m  a  ,  à 
routeur  du  aieur  Gattey. 

C'en  contre  cet  arfété  que  le  tieur  Rncault  s'eil 

Iiourvu  au  Conseil  d'état  [tout  en  demaiider  l'annul- 

It  s»>iit?rtii? ,  in  la  forme  , 

Que  l*.iil)iire  nommé  pur  lei  p«riietiiitér«iiétaajant 
|tt£^  K>ii««iain<'meni  ,  <  t  eu  dernier  retiurt ,  que  le  ter- 
rain liligMUs  formati  une  du;)ejid«nce  dé  l'étang  ,  k- 
conaeil  de  préfecture ,  en  décidant  que  le  même  terrain 
Aitait  jiari.o  du  pru  J]  niiard,  «V«îl  éudmiMBC  violé 
l'autorité  de  la  clitjât:  jagée  s 

Au  fond ,  il  |ifétemltt , 

<)iif  l'iii  'i.j  I  Ni  orict:  ail  nrm  •  v^rhnl  il'adju  lica- 
tioit  qui  assiuii«  1  1  e  li.no  rive  pour  limite  au  pré  Bon- 
iiard  ,  du  <;ù;ô  <le  l'étang,  étâtt  f.iuusc  ,  tt  qu'il  a\ait 
été  recoimu  par  l'arbitre  (|uec«lta  prétendue  haia  n'avait 
jamais  exnié  ;  d'oAil  «uit  n^cenrairciamt  qu'elle  n'a  pu 
«tfryir  Jo  br.sv  à  I;i  .it.  icnitaui.ri  rîfs  lieux  contenli«ux  5 
tnlin  ,  cjut»  l'arbitre  avilit  irrrv>,<iiijltinent  jugé  que  le 
irrraiu  Uoii[  il  ^'a^'i:  'levait  ii|>pnrienir  «U  prOjpriétaira 
de  t'élang,  rt  iLm  au  &ieur  G,tiivy. 

I>9  «un  côté ,  !•  aienr  Galiey  picteadalt , 
Qi.e  rc  terrain  ,  a>i  contmlie  ,  faitah  ]uirtt«  dn  pré 
B<uioarJ  4  iui  vendu  pat  .le  Gouvemelnent  en  l'an  a  , 
i:*tt«t-*-Jire  »  qnelquea  anaé»s  avant  Talténation  de  l*é. 
tang;  qua  l«dit  ttrrain  avait  V iileu) n  1  (!ii L  t'-tt*  c  ini;  ris 
dana  radfu<KcJtion  du  «4  llienniiior  an  j  ,  qui  r- 
«riine  pri-cis^'itiriit  iiis  liiiii;r!i  il  -  (  «  y.n^  ,  et  (|ii\ti  rni,$é- 
quence  le  conseil  il«  pt<ilectufc  n'étjit  puini  «orti  de  se» 
Attrihuliima  en  tnier;'r''tjnt  un  xrli!  de  veat*  faite  tU- 
niintstraiivement  1  qu'4  l'égaid  de»  arrannmMa  qui 
avalent  pu  être  consenti*  entr«-  le*  sieura  Artliand  et 
j&ocault ,  ils  (<iai«>nt  iiran;;'  ra  au  aîaur  G».U»j,f  M 
»*avaieat  rien  d'obligatoire  pour  lui. 

h»  Corneil  d*4iat  •  prononcd  par  In  dderet  Mlrapt  t 


Va  U  requ^re  en  ili'fenïe  du  sldur  n.iltey,  pfnpri^- 
taireùS^intt-Sai'i.'au,  vt  de*  veuve  et  bm-iiiera  Artlmud  ; 

■Va  ^arrêté  attaqué  et  tontes  lea  pièfea  predottes  ;  ' 

Considérant  qu'il  résulte  du  procèS' verbal  d'adjudi» 
caiioa  du  pré  Bonnard  ,  qu'il  confine  4  l'étang  acquia 
par  le  sieur  RocauU«  dont  il  oat  aéparé  par  on*  haia  t  * 

Qu'il  résulte  du  procè<- verbal  de  l'expert  envoyé  sur 
les  lieux,  qu'il  cxi»te  en  effet  une  baie  de  girolles  , 
houx  et  au  1  ■ ,  I  1  ;  ,  pt  qu'il  n  ét(^  reconnu  p«r  les  in- 
dicateurs, f^ue  cette  baie  forme  la  séparation  de  l'éiauj; 
etdupiéf 

Qu'ainsi,  te  sifiir  G it'i^v  ,  acquéreur  du  pré  Bon» 
nard  ,  juuit  de  cet  liérilage,  conloruéiaeut  à  ton  acia 
d'adjudiCïtion  } 

TS'nire  G  :nv<-;l  t}'.'îi'  ?n?pn'*M  ; 

Mous  Avrins  décrété  et  dt^creions  ce  qui  suit  : 

Art.  tsr.  [.a  rrqu4tn  du  rieur  Rocaull  est  refetde  ,  et 

('«rrèté  du  coniiîll  de  jiréfcrtuie  du  départf>m<  r.t  àt-  la 
Côtf-d'Or,  en  dtiii  du  4  Icvritr  181  ■  ,  »cr*  eaeciilé 
selon  sa  fwruie  et  teneur. 

«■  Natra  nran.i-iu|^  .nini*tre  de  la  justice  at  notra 
minîsife  d«  i\Btérieiir  «ont  cliargéade  l'axéculiftu  du 

ptc^enl  décret» 

Décret  du  la  mars  t8<4.  (i63o> 


fil 


 i  ~  Sur  (e  ra|»port  d«  «atra 

du  contentieux  ; 

Vu  la  rfquéie  ft  nous  présentée  par  le  jiour  Rocnult 
5  ,  [nonrn-'aire  à  t'hiluns  4iir-S;(nne  ,  lend.»ii  U- .1  ce 
qu'il  nous  pUise  anni.ller  un  Hrrété  du  conseil  de  pré- 
lecture du  département  d»  U  CAttj-d'Or  ,  en  date  du  4 
février  1811  ,  lequel  «riété  décide  qu'un  terrain  rav«n> 
diqué  par  le  suppliant ,  comme  étant  compris  dans  une 
adjudication  faite  au  profit  de  »on  auteur,  le  fruc- 
tidor an  4 ,  fait  partie  d'un  pré  adjugé ,  le  74  thermidor 
an  2  ,  au  »ieor  Astliaud ,  répr^eaté  liujdard'hiii  par  le 
kinir  Gattey  ; 

Vu  t'ordonnance  de  «oit  communinué ,  rendiu»  par 
aotre  fraqd-jugo  tnioMlre  de  la  justice  la  iSJuin  i8i3{ 


ACQUlln  EU  as  SUCCESSIFS.  —  CAïaiB  o'Anoa- 
*is«.BMKnT. — AojancAitnif.— Vaatc  (aiEoiiDa;. 
—  G^kAant  covanTUTtoaRaLts. 

/  a  îratanHf  con  •  tUutîonnrHi-  qiit  ossrird  aur  acyut'' 
f'-urs du inens  miiiontax  l'exétuCiun  dts  adjudicaliuis 
d  eux  faites ,  entore  même  que  l'iM  Ititueât  vendu  in 
ptoptiété  tl^autni  t  n»  t'étand  poë  aux  vtmt»»  faitra 
par  /!s  e«lr«e  iPamortr'ittmtiit.  —  Si  doue  /a  eaitsm 
ePamortissement  vend  deux fuis  le  '-i  '■<:,:  immeuble , 
second»  vente  est  nulle  ,  comme  faite  a  non  domino  • 
tm  prtmiêr  aejaérear  a  êomÈâ  pré/éftlt*». 

(  Vaagulpea.  —  C.     Vaaderbouven.  ) 

I<a caisaa d*amortfnea>eat  était  propriétaira  de  deux 
pièces  de  terra  arable f  l'une  aoua  Vyber,  et  t'autteeoua 
Berg ,  dans  la  dépjrteneni  d«  la  Mente  ;  le  H  plavictae 

*n  9,  l'adjudiraii  n  ou  fût  trjinrlitle  qh  |  roHt  dit  tit-ur 
Snirou  qui  le»  rétrocéda  au  «leur  \'aiigulpeu. 

Le  13  février  i8i7f  l'administration  mit  ea  vaate  fea 
deUK  pièce*  de  terre  dont  tla'agit^Jetlea  adjugea  a  u  pro  - 
lit  du  stenr  Vanderhouvan  ,  c«lai>ci  voulut  en  prendre 
(  (>s-ses«ion  ,  mais  le  sieur  Vungulpen,  cesiionnairc  du 
•.ir-ur  Soiron,  excipant  de  l'adjudication  du  p'u%io<« 
.m  <)  ,  s'adressa  au  conseil  de  préfecture  du  déparle- 
ment  de  la  Menée»  et  demanda  qu^  PndjudicatioD  du 
I  %  février  t8i3  Ml  ddcUrée  nolle  at  ciMBuc  non* 
airafiet 
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Le  3o  mai  iSiit  le  eonieil  ie  préfecture  prit  un 
arrêté  portant  que  l«  «ieur  VanderhouTen  «erait  mtin- 

■  t«au  àmaê  aon  «<l|adic«ticui  du  la  février  181  a  ,  et  que 

4a  8  plnvlM*  Mi  9  «emil  coa«M  ■oo-aveaue  »  Maf 

au  lieur  Vaagulpen  à  le  pourvoir  en  indemnitf'. 

Le  aieur  Vangolpea  a>  récUmé  contre  cet  arrêté ,  it 
•*e«C  adreaeé  directement  •«  ninialfe  dea  fiaencea  et  à 
M,  !•  coMeitler  é*é«at  din«lMC  f<aéml4a  k  caiaae 

-  d'anortltieinent  ;  il  •  demeodé  d*être  aaiateM  daaa  le 

•  bt'iiiefii 'li?  rLKljuJii  (In  8  pli.ivi.:-i<ie  an  9,  atteada 
aae  l«a  ventet  des  bieoa  de  la  caiise  d'amoftiacemeat  ne 

.aevalMit  paa  être  ataimiléa  à. la  vente  de«  bieoa  ne» 
-tioMNui,  «tqa'aUaadvvaieat  ét^régiea  par  lea  prin* 

4âpM  do  éUHt  eoBUaun  d'apvèa  lequel  U  premier  &c« 

qaéreur  derait  4tre  préféré  au  «econd. 

Le  miaiaiM  4ee  finaacee  a  lDi>méfliie  demandé  Tan* 
Mllalb^d*  hMété  d«  80  Mi  CMimdiaat  ea 

«oainUIktioB  «tw  Ue  piiwipM  qal  rfgiwwt  J*.  ««> 
tièfe. 

'tlmmt'4lM*««l'i«*imM  1»  déeta»  daai  la  Umtm 

eoit  t 

Xl.M..*!^  Suf  If  fftpfortde  aetre  coa^miaaioo  <iu 
coBtentiein; 

Vil   I9'  TApport  de  ntt*ri'  iiiiniitrr  rîei  finunift  5iir  'ii 

l^Umation  de  notre  directeur  gt'oéral  do   k  caisse 
dFiaaMMtieicinent ,  tendante  A  ce  qu'il  noua  plaiae  annul- 
mm  atrèté  du  canMeU  da  ftnMmn  du  déparlement 

■  delà  Manee^IafiMeiMa  du  So  smî  ibia*  lequel  arrêté 
ïnnintiriit  u n p  adjudication  consentie  au  nom  lîc  Li 
caiate  d'amortisseinent)  U  la  février  précédent  ,  au 

'  profit  du  aieur  Venderhoave»t  da  daas  piécea  de  terre 
'  arable,  ruaeeoaa  V|bar  et  AiiMra  mm  Betg«  an  pié- 
iudice  dea  droite  d«  eiaiir  Vangalpaa  ,  naïaîiiMaiM  du 
«iear  Soiroa  qui  «'était  rendu  uquéMIiff  i»  1^  fiéce 
.  aoua  Berg ,  le  8  pluvioae  an  ç, 

Vu  la  leiera  du  ftéfèt  à»  ddf  ttH^wil  im  la  Matt» 
Inliéfiaara  dtt  10  mamtmhn  «BtA,  caaaiataat  ana 

-  dlia  fécUiaifea  a  éid  eamwuaiqad  au  alaiir  Vaader> 

•  kouvea  qtii  n'a  pea  régalièrecneat  réponde. 

Vu  Qoe  lettre  da  aiear  VandarlioaveD,  ceafinaative 
'  dea  faite  ëttoacde  et  per  taipelle  ti  deaaade  laMaéoie 

'  l'annalUtion  de  la  vente  de  U  pi^ct  sont  l'er^  ,  j  Ih 
ckarge  par  la  mit^a  d'amortissement  de  iui  rcntiourser 
^^,Ies  «oinmes  et  frais  par  lui  payéa| 

Vu  tOuteapiÂceaproduitea}      "         '  ' 
Va  pinaleara  de  noa  décréta  aur  pourvois  contre  de 
tmblables  arrêtée,  et  spécialement  notre  di  rr  t   lu  - 
avrîl  dernier,  qui  a  annuité  un  arrêté  du  mémo  consril 
de  préfecture  en  date  du  1^  avril  i8ia,  par  lequel  te 
eseur  Moeae  I  dernier  acqoétaar  d'oa  bien  de  la  caisse 
'd*anoniaeeafteiit,  a^ait  4i4  ttaiataaa  au  préjudice  du 
«îeur  Defay ,  premier  acquéreur  ; 

Considérant  d'ailleura  que  cette  juviepcwdeaca  eat 
conforme  su  droit  commun  ; 
Jfotrs  Coaaail  d'état  eateadu , 
NoiM  aWN»  ddodté  «t  déeiétoa»  ce  qui  suit  : 
Alt.  iw.  Vmkê  im  ^ommU  d»  |««|Betmrt  du  àttmt* 

T.  H* 


tcmentde  la  Mèufe-Ia£lritni«  du  3«  atî  i9<t,  Mt 

annuité. 

S  Le  aiear  Vaagnlnen  j  -eeMleaaaira  da  «leur  Soiroa , 
premier  acqoéraar  delà  pièce  déterre  aitade  loua  Berg» 

ef  vcnJue  postérieurement  par  erreur  au  sieur  Vander- 
iiouTea ,  eat  maintenu  dans  U  propnété  et  jouisaaace 
da  ladito  |Ûke  de  terre. 

3.  Le  jïtur  Vaoderboavea  aera  renbouraé  per  la 
caisse  d'amortiaaemeat  de*  eomnea  qu'il  a  pajéeseur  la 
prix  de  cMtÊ  acgdtiliMi* 

3.  Netia  ^mad-jef»  iKiaietre  de  la  iuallfle  «|  a^tra 
ministre  dea  iaMiri»  aont  diargéa  da  IVffdwlfcw  fa 
préaeat  déccal* 
IMnardaisBiMe  i8i4<  (1616) 
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Bmf»9tic9  edmiHistntivtt  eomnu  m  juêtiet  «fdi^ 
naire,  ici  Unis  ùUntËiê$mt  ht  lUmandtt  en  réfiitom 
de  compte  ,  aaai^  •Ikê  mmtfidM¥*  <BtUtM  qaicmt^omr 
objet  du  fair«TtctiJie^d%*  WIMW  At^tc^^  Mililliaf»^ 

faux  oudoubitstmpLnê, 

(  Veuve  Moai  et  lea  iiéritiora  de  Montmort.    C  la 
^U||ada»d«aaiMa.  >  , 

T.a  <îrime  Joly  de  Flrnr  .  ,  éj  >use  i^u  sieur  R>n  :  \ 
de  Moutmort  )  avait  ,  au  momrnt  desondéc^s,  quatro 
enfana  I  dont  l'un,  A  uguste-Rémond  de  Montmort 
Alt  porté  sur  la  Ueta  dea  daug^  |  laa  5  faiUat  «t  a8 
aowaaibre  i<79** 

Leaéqueatre  fut  ea  cooaéquenceapposL-  ?ur  la  terre  de 
Blaisf,f^D«S*a«M  de.  k  Hiccetaipo  da  cetne  dame  }  maia 
par  MH  andtd  d*  Pedpti^tralinn  du  département ,  da 
14  floréal  an  ,4*  conformément  i  1*  loi  du  ven- 
luae  an  3 ,  lea  hériliefa  refuîcolea  fvraat  aavoyés  en 
poaaeavion  provisoire  df  Iq  V'MIl'  ^  \Ùiam  k  la cbarfa 
de  rendre  conspte. 

On  procédé  eaiuilè  aa  partage  de  eeé  biens  ,  per  aa 
arrêté  du  i8  %imaire  «■  7i  qui  enioîpn.iit  en  outre 
«ux f:opart«geans  regnicolea de  rendre  compta  de  leur 
jouiaisance  proviaoire'  et  d*en  payer  le  reliquat  à  la 
caisse  do  domaine  pour  fa  portion  revenant  à  l'émigré. 

Ce  «ooipta  ne  fut  réglé  que  le  13  frimaire  an  14  ,  et 

l'arrêté  du  conseil  do  préferture   qui   mlervinl  ii  cpl!» 

daie^cof  atîtaa  le*  béritiera  Montmort  redevable*  eavera 
le  iréeor  da  la  tômmm  da  4336  baaca     caat. ,  loata 

compentatioa  faîte, 

Cet  arrêté  leur  fut  aignifié  à  1*  requête  de  l'admiaie- 
tia'tioa  lee  a6  avril  at  t»  )«!•  iSoft. 

Ilf  [is  yi'rcn  t  cnt  re  l^'s  ma  Iris  f'u  receveur  des  dnma  ir  <■« 
une  somme  de  )  370  trancs  5o  cent.  ,  à  \  u  loi  r  sur  ce  lie 
de  4336  fraaca  93  cent. ,  féanlteate  de  l'arrKd. 

Le  18  mai  iBia»  laakétttiafa  da  Moaitt»  fdali* 
mèreat      du  piéfirt  CQB^  HwiMk  ém  la 
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4AiitiBi«iikqii«  te  t4(l<aeak  fait  {Mur  J«,cozi»«il 
4e  prér«etar«  ëtdît  rxuttf  «t  reareriitiît  de*  err^r»  gra- 
ves et  jiréjijiiirï«hlç4  i  leurs  intéléts  ,  q  le  le  (■u::.pli' 
fourni  par  t'adtuiiiiïtrdtioa  des  domainei  n'avait 
em  brtuïié  U  totalité  de  (#•  recette*  ;  qn'iU (tétaient  pro- 
curé des  documena  certaine  et  le»-  pteime  matérieltes 
des  erreurs  échappéee  eu  ceaieil  de  préfecture ,  pour- 
quoi ils  deraeadeieat  la  rectification  desdits  comptes. 

.  En  défeose  à  cette  demende  le  direœur  dee  domei- 
laet  obeenre  que  l'arrêté  da  ii  frlnaire  an  i4  àvait  été 

rendu  contradir toirrment  entre  i''at3itiinis;ration  du  do- 
inûne  et  les  récUmaa* ,  qu'ainai  l'autorité  supéiîetire 
fdimieeealel»aMdiieroa  hr  fifMMef  ' 

Que  d'ailleurs  cet  errft<?  ayaït  ^té  notifié  réguMèrf- 
renent  ^  acquiesce  ei  cAt^cuic,  oâr  un  paiement  en  a- 
coatpte  de«  eoainies  dont  les  héritiers  de  Montmort 
avaient  été  déclarés  débiteurs  envers  le  GouTerneacnt; 

Qu'en  l'état  ,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait 
prononcer,  et  qu'il  j  avait  lieu  y  en  maintenant  l'ar- 
du  la  frimiie  fa  14  ,  de  leBTOj^r  lea  héritiers  de 
SfloBtaiart  à  ee  pourvoir  pcte  de  PeBtoritd  eapérîeare. 

k3  aoveabre  181s ,  iriM  par  lequel ,  adoptant 
îes  obeenotiodo  do  dlreeieer  do  dom  aine  |  le  conseil 
«te  préfeetOTi  foovojo  lee  pertiee  à  ee  poarroir  vers 
<|ai  do  dioit* 

Les  héritiers  de  Montrsort  se  sont  potirrus  rointrc  cet 
arrête;  pour  moyens  ,  tU  onv  du  iju'.;  le»  jjartnis  avaient 
«  sç  rendre  muluellement  c:.[<ipte  de»  ioiiissances  d'un 
bien  possédé  par  elles  ,  dans  une  sorte  d'indivis  ;  qu'il 
éleity  è  la  vénié ,  intervenu  un  r^Iement ,  nais  fautif 
et  laeoMptet|  '4|u'iL  a'a^inaît  son  jias  de  réviser  le 
compte.}  -Oieia  de  relever  lee  omisaions  »  les  erreurs  qui 
y  avaient  été  commises  ;  que  l'autorité  qui  avait  pro~ 
noncé  sur  les  comptes  était  seule  compétente  pour 
relever  les  omissions;  que  l'art.  54 1  du  Code  de  procé- 
dure dteblisèeitlliie  régie  cénénle  ooi  devait  locevoir 
eeo  oppllcttiott  dene  lee  elmioeedioMilntlee»  «Mime 
daoa  les  af&irer  soumises  i  l*autoritir  |oli4ell0  ) 


Que  lea  omiMieoe  dont  ils  avaient  k  se  plaindre  ré- 
sultaient principalement  de  ce  que  le  directeur  des  do- 
snsiaes  n  avait  point  fait  emploi  dune  somme  de 
io,âoo  fr.  payée  le  10  mai  1793  au  receveur  du  dis- 
trict do  l)ijon ,  pour  le  proauit  de  la  vente  d*ob{ets 
aobilien  ;  que  l'arrêté  du  1»  frimaire  en  14  n'en  fe*- 
*  MMdlnidao  iheiiK6n  ,  et  que  cépeaétat  IN  reprltert- 
taienfia  quîttatren  du  receveur,  qtii  siilfisait  ].LLjr  .  la^ 
bitr  4{V*il  y  Avait  eu  omistioa,  et  que  déa-lors  la  do- 
aaoda-'étkii'fiHÉddo.  1  • 

Ils  ont  ajouii;  qu'en  matièce  de  comptabilité  ou  plu- 
tôt en  fait  d'erreur  de  calcul  et  d'omission  sur  une 
romptcbiliiê  on  ne  pouvait  jamais  se  ('rêvai  >ir  dn  U 
force  de  lâ  chose  ju^ée,  de  feaécotion  mine  volontaire 
rfu  jugrmen!  c^ui  avaif  dtÉUHe'coolpte f  même  de  |j 
t   n  B     ]  a  mtoins  qa'etiks  Dé  ffit  iatenrenue  eur  i'er. 

reu(  même  ;   •    •      .  1    •  :       'I  '  1 

Qoob  Mturtdr  ce»  principe:  éaJt  telle  qtt*«A 'àJ. 


minislation  eonme  daaa  le*  triboBaus,  ils  devaient  étro 
exécttie* ,  qii*liin«i  lé  directeur  Ses  domainee  diT  dé|Mro 


temeat  de  la  Ctc  d'Or 


!ieu  de  s'arrêter  i  ^es  cx- 


>iionsde  pure  torœe,  aurait  dû  discuter  les  omissions 


et  les  erreurs  dont  les  héritière  do  Moatte ort 

daient  la  rectification } 

Que  le  conseil  de  préfecture  s'arrêtent  aux  mémee 
fins  de  non  recevoir,  et  cunt  n  isnt  la  rectification  qui 
lui  était  demandée  )  avec  (a  réiormatioa  dea  comptes  , 
avait  mal-à-propos  refusé  d'en  coanallret  que  son  ar- 
rêté devait  doBO  duo  aoaollé  ,  K  lea  perties  reavoydaa 
devaat  lal  poor  Itio  stalod  co  qoe  do  droit  i 

En  conséquence ,  les  héritiers  de  Montmort  ont  de> 
mandé  que  l'eirêté  du  ooaieil  de  pcéEscture  d«  a3  ao- 
vembfo  iSia  fibl  aaaullé  «  et  que  lee  pertlee  feeeeut 
renvoyées  devant  Je  même  conseil  de  préfecture  poar 
être  statué  sur  lea  rectifications  ,  omissions  et  erreurs 
crim  lEnirj  dans  les  compïea  iKlgtifs  aux  j.JuiisanC'îs  «t 
administrations  du  domaine  de  Bkisj  et  daaa  l'arrêté 
do  i«  JtiMdro  e»  14. 

Eu  réponse  ^  l'adminiatratioa  des  domaiaes  a  dit  qae 

l'arrêté  du  a3  février  t8 1 1  éuit  régulier,  que  la  voie  de 
l'appel  étaat  ouverte  contre  cet  errêté,  le  conseil  de 
préftelore  M  ooavait  plue  le  rétraciar^  dtt  aiBHuit 
qu'il  était  rendu  cootnûlkloiiemeBtf 

Qnc  l'arriclf  541  du  Colwde  procédure  n'étïît  poiat 
applicable  iQx  niatiérea  de  li  com pétence  Je  Tautorité 
»d  111 1  niitrâ  ti  ve  ,  qu'au  surplus  lei  bcritiers  de  Mont- 
mort  n'étaient  pas  recevaoles  ,  en  lën  ,  àdaaaader 
la  rérisioa  d'un  cooipie  tiglé  par  un  arrêté  do  VêM  t^, 
signifié  en  ibod,  et  acqswescé  pee  dii£ireae  edee  ,  et 
aetamment  par  un  paJemeat  partiel  ;  que  tout  était  If» 
révocablement  )UfL  ,  tt  que  sous  aucun  préceste  le 
pourvoi  dee  liésiliera  de  Montmort  ae  pouvait  êua 


La  commission  du  contentieux  a  pensé  qu'il  fsITait 
établir  une  distinction  entre  lesdeaandesen  révision  de 
compte  i-[  celles  qui  avaient  pour  objet  de  faire  rec- 
tifier des  erreurs  de  calculs  ouoraissioM,  qae  sa  la 
lei  a'edaeciatt  poiat  les  demandes  eu  révieiom  de 
compte ,  elle  autorisait  celle*  qui  avaient  pour  objet 
la  rectification  d'une  erreur  de  calculs  ,  omission  ,  ou 
Itaa  s  ou  double  emploi.  -, 

Oaoi  cet  état  ost  iaterveo»  lo  déaoi  doat  lo>i 


N....  ;  —  5ar  la  rapport  de  aoffo  coinmUsion  do 

contentieux  } 

Vu  la  requête  à  «ou»  présentée  par  lei  daines  fé- 
rière-Sauvebœuf  ,  veuve  do  l^**"]^  ^*  ^">y  t  pour 
qu'il  aoue  plaise  anauUar' lia  Mrrèlé  du, conseil  ^de 
préfecture  do  dépertem'eat  de  te  ÏÀt^d  Or,  du  'i5 

rmvcinbrc  i8l3,  qui  S  rejeté  ,  pour  fin  lîe  non-rece- 
viùr  ,  une  demanrie  ft^rniée  par  les  suppliaaie»  ,  en  rçr- 
lification  d'erreurs  de  calculs  et  omissions  qu'elles  jiré- 
ten'Uient  exister  dans  dés  comptes  administrstÎTémeae 
appurés  entre  ellee  et  [a'ré|^ié  de»  domainiN' ,  IsÛiteVa 
de  non-iecevoir  fondée  sur  ce  qtie  l'on  ne  peut'rcvcnir 
sur. dît  comptes  ti5cles  définitiveineBt  : 
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^a'iÀ  iècWton  Attaqué  tt  la  m^moir*  ea  réponte 
de  la  régie  dee  lIoluiaM  ; 

CoaiMémat  ^  »  «i  Im  Ui»  h(l«vdiacat  ba  deoi^ndes 
•n  d*  caoïptea  ,  «llw  ittHariacat  c«lle*  qui  ont 

p-iiir  r-il-jei  (le  fuiri-  rpctifier  dea  erreura  de  cilmls ,  ciinis- 
aioat,  taux  ou  doubles  eoiploia;  qu«  fgmt  coaaé^ueot  , 
U  demad»  ftéanaté^fr  h»  aup^im,  dl^meavmble} 

Motra  CoBUfil  d'état  entendu  , 

Nou»«To>a  décrété  et  décfétoiu  ce  qui  mût  t 

Art.  i**.  L*«rcétd'dii  couell  i»  pidfactara  ci-dimu 

irlaé  eat  annullé. 

Lea  partie*  aont  rBurojiê»  devMt  l«  oiéaM  coaatil 

Cdebsttre  sur  lea  erreurs  d»  CâicnU ,  Im  owîwicwii , 
0*  doublée  emplob  ipi  iNMMmill  wàtim  ànàa  im 
CMBptea  dont  il  a'agit. 

a.  Noire  grand.jxga  mlnUtrcdcb {«Mtk» «iechtl|i 

d#  IVx<»cii  1  511  rfu  prêtent  décret. 

Décret  du  la  atera  18(4.  (1618) 


K*.  38i. 


COBf ORATIOm  BBLIOIEUSBS.  ^Dmom  aàsia 


Zjgi  corporctians  rrh'^irti.frs  triitr.ntfs  en  venu  de  \ 
la  loi  politique  y  et  ay  ant  dcé  droits  réels  fondés  tur 
la  lai  politique  y  n*  doivent  pat  êtn  jugétêy  yuamt  é 
toi  duHtt  réel» ,  par  la  jiuttea  erdimaira  t  lamn  tiens 
ttitutn  droits  réels  sont  tome  la  êurvtittmmoa  dm  pré/et^ 
fmi  atâ.t^atjgé.  de  dire  droit,  sauf  le  recoure  au  Mi- 
mittim  ,  eurfoat  quand  il  e'ûgit  de  texéem$iam  d'an 
dêent  -'-^^  ' — " 


dtfSAVi'lIan.^C— Im 

MoadoTÏ.  ) 

T7n  décret  du  8  eaai  i8o6f  détenaîna  )*or^aniMtian 
•  t  U  d  jtslion  des  chapitre*  métropolitains  cathédr»UT 
•t  coiléeiaus  du  PtéBoat*  Eatre  «atrva  dwpoaitioM ,  ce 
4da«tpicMifc< 

a  Art.  I".  To^itei  let  ^gliseï  coll^gitlti  «xlstjate* 
dM«  réteadue  de  U  atéuopole  de  Turta  août  aup pri« 
adM. 

4»  3>  Le?  mfmbrî»  Jri coll/gîâlci  iiîpprîmées  j'Huîront, 
leur  TIC  durant ,  dea  revenu*  dout  lU  août  actueliement 
^  poaaeaaion. 

»  5.  Le  reveau  dme  prihemdee  qui  viendront  à  va- 
quer dan$  le*  collégialet  avppriadtat  racevra  «accaaaî- 
▼emeat ,  à  compter  dr  c haqaa  vmwM y  W  ^MliaMioa 
ci>aptés  déterminée.  » 

"Viannent  entulta  lea  différealM  catMdralaa  dont  fet 

dotations  «ont  ftiigmealëcs  par  l«f  revenu*  de  dî»Pr5 
collég>-s  suppriniv*  }  et  en  ce  ^ui  <-onceraa  U  cathédrale 
de  Moiidovi ,  il  ait  dit ,  art.  as  du  aiéme  décret  f  ■  Le 
compiffment  de  dotation  du  chapitra  d*  Moodovi  ae 
coiD|io*^e  <Ie  1*  réunion  de*  bien*  tbraïaal'l^ 
|4tttlair«  du  chapitra  colUi|M  ^  SifUlnj  # 


En  Tertu  def  article*  5  et  s»  atta>re1atéa  ,  le  chapitra 
de  Morir!.  v:  4  réclamé  le  revenu  de  quatre  ClMdlioU 
davcBua  vac«na  par  le  décèa  dea  titulaires. 

Le  «baphra  caillai  d*  SavUlaa  a  prAenda  q«*)l 

imiivsiit  de  deux  espèce rîe  r"T?mn  ;  'wc  Ifi  iin^  nn- 
.li^taienC  en.  prib«iùl€S  qui  ippirtenaient  à  chacun  di.** 
chanoineai  naiaque  leaautrea  rerenua  conaiataient  en 
canoaicata  appartanaat  à  la  ncnaa  capttalaire  |  pour 
être  conwttia  «n  dfatiilMtieiia  ioarnaliiràe  au  profit  dM 
duDOÎnea  iatervenana  au  aervice  divin  et  au  chœaTf  et 
que  par  conaéquent  ce»  canonicat*  n'appartenaient  à 
aucun  chanoine  en  particuiirr  Iwi  c  ir  ^< Vj  i' n  e ,  la  col- 
légiale de  Savillan  coneentait  volontiers  à  remettre  «a 
ehapilM  db  Moadovi  laa  nvam*  en  prébemde$  au  fur  et 
anaara  da  chaque  vacance  |  Maia  alla  ea  rcfuaaît  à  la. 
matée  dee  tfena  partagé*  par  feraio  d*  diatfilniUon  four- 
nalière  ,  iiir  le  motif  rjnc  P^rticle  5  dn  décret  pTnrit(> 
n'avait  diii^oté  au  profit  des  cathédralea  que  de*  seule* 
prébendes^  et  que  leur  collégiale  ,  ^|noîque  «upprimée, 
ne  IVtaît  que  pour  un  teaipa  à  venir  «  et  aubtiilait  en- 
core  ,  leur  vie  durant ,  d'apaie  une  lattta  du  miniatra 
dea  cultea  qui  lea  obligeait  4  la  nMdMH»,  à  l*iwliit«t 
i  Paaeiataaea  du  chœur. 

Cette  contaetatioa  fat  d*abord  portda  daaaat  la  tri* 
baaal  d»  fnarflM  iaalaaoa  do  Savlilaa  t  qai  I  aar  |a|i^ 
aieat  d«  a  firia  i8ie ,  débouta  b  chapitra  da  llaadoai 

de  *e*  prétention*  aux  canontcatt  dont  il  s'agit. 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  chapitre  de  Moadovi ,  in» 
tervint }  le  4  janvier  i8l  t  «  aa  andt  de  la  Our  da 
Tniiaf  qui ,  coaaidérant  que  la  ddarat  du  8  mai  t8o6 
avait  été  rendu  aur  I»  rapport  du  aainittre  de*  cultea  , 

qui  ftvsit  Prrit  depuis  unr-  lutirp  sur  l'fir'-tultoo  de  ca 

décret,  à  l'ccoDome  gcacral  des  béncfices  en  Piémont^ 
laquel  avait  fait  dea  actea  de  ml«a  en  posaeaison  aa'lk* 


foar  da  chapitra  da  Moadovi  ,  at  attendu  que  la 
a*dtalt  pa*  da  la  coaipitoaca  daa  tribanaux  ,  a  ddclaré 
nul  et  incompétOMicttt  laada la  japrtaat oa teilwaat 

de  Savillan . 

La  cauae  Tal  ikn  portée  par  la  collégiale  .«rant  la 
préfet  dn  dépattaawat  da  la  Stura ,  qui  aur  ie  niatil, 

1*.  Q«e  cattacoataatalioa  ne  préaentait  qu'un  intONt 
da  particulier  à  narticulier  ; 

a*.  Qu'il  ne  a  aaiaaait  d'interpréter  aocun  acteadml» 
niatratif,  nais  de  l'application  d'un  décret,  lequel  ré- 
gi >«ait  le  caa  pafftictt)îar  oA  aa  tronvaiaat  la»  partiaa  (  ' 

V.  Que  la  dddaioa  de  aaaiblableaeoBtesiatloBa  a'en- 
tr/iit  pa»  dan*  le»  âiiriburion*  de  l'autorité  adminit- 
tratire,  a  |  par  arrêté  du  9  ^uin  181 3,  décidé  qu'il 

avait  paa  Uon  à  iiptaiv  ovr  la  doHaada  da  ch«f lira'  da 
Savillan. 

Oa  U  on  conflit  aéutir,  sur  laquai  il  a  été  aiatué  da 
baiMèMMiwatai 

da 


;  —  Sar  le  nppott  da  aoira 


contentieux  { 

Va  le»  requête*  reapectîves  de»  (limoinei  compiunt  îr 
ehapitre  catoédrai  d«  U  ville  de  Mondovi .  département 
da  la  Scan f  poar  qa*tl  noin  plaice  statuer  aur  un  coniltt 
■  "  G^i  r  t!'>TuriaatlapréfMdttdé- 
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partemeot  d«  U  Stiirg  ,  aa  f«jet<îel'«ppliratîon  Je  natre 
décret  du  8  mai  1806,  qui  *  supprime-  tnii^lt*!  chapitres 
ctilU'pîaux  r-xisians  d»ns  l'arronditst m e  1  I  i!e  la  tnrtro- 
pole  de  Turin  ,  e(  a  réuni  leara  bi«ni  à  différeos  cb«- 

Vu  notre  décret  du  ?  mai  18116  ; 

Vu  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turio  ,  du  4  janvier  181 1 , 
par  lequel  elle  s'eat  déclarée  incompétente  pour  alatuer 
•ur  tea  rédaaatioiiw  élevéMcntn  1m  dupiu«a  d«  Sa- 

Vu  un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Stara  , 
du  9  juin  i8i3  ,  par  l«qu«l  il  reat  és*l«BMit  «Mclaré 

Vu  Tavis  âo  natr«  aiiaistra  dM  «yllM  «t  tostw  l»t 

jiiècea  produilai  ; 

ConaiMnuit  qu*îl  ■*«gît  d*appliqaer  et  «Pes^iter 

notre  décret  du  8  mai  sJc')  ,  enire  ceux  CCrpnrarinn» 
feii^iuuiit:*  ,  et  que  cetl«  application  appartient  au  jitt  i'et 
du  département,  cooime  chargé  la  surveillance  dea 
bisaa  des  eorfocaliooaf  aatif  la  racpura  à  notfje  mlaisUa 
dëacultM) 

Kotra  Conteil  â*état  antendu  y 

Noua  avona  déeiété  et  décrétons  ce  qui  suit  i 

Art.       L'arrêt  de  notre  G>ar  de  Turin  »  du  4  i«o* 

Tier  1811  y  en  naintMa  |  pmw  élr*  mkiÊlli  mnm  m 

JjTine  «t  teneur. 

t.*mnM  èa  préfet  dn  département  it«1«  Siwra  «  du  9 

juin  i8i3y  est  anniittë  ,      l^^  parties  sont  renvoyéas 

devant  te  même  préfet ,  pour  taire  exécuter  o»tf«  déovt 

4ii  8  aai  >8od. 

a.  Notre  nranJ-juge  inînîstre  âe  In  itjgtic?-  et  n-<tre 
ministre  d(  a  cul [e«  ^ont  chargés  de  rcAc-culioa  du  pré- 
Mnt  décret. 

IMcnt da  96  aara  1814.  (i63a) 


t  acta  fut  remniveté  par  va  autre  paaad  le  39  aere 
,  arec  làe  ntaee  elaMea ,  et  è  la  ckarge  de  fVf9it 


ADJUOlCATlDlf.  —  B«i&  BuntVTioTi 

HlVTB- 


pendAnre; ,  moyennant  le  eano»  aannel  de  7s  Hw.  i5  a^ 
de  Savoie  et  im  cens  annuel  perpétuel  et  à  jamais  rede- 
Tablo  de  ImU  coupes  iroDient  ,  f^ix  cmjpr-i  de  h\c  f'o 
Bonlin  ,  dix  livret  de  ris  et  deux  chapoac ,  et  en  outro 
àla.cUfei§iparl^miiphjtioie«t  lea  siens  de  paaaer  d» 
aouTèttea  recoamiasancee  tona  lea  taêmm  Mtmefd»> 
dalea ,  conditions  «t  reatriedme  portéea  per  tea  terw 
riera,  etc. 

Cet 

lea  ioJs  et  vente  «a  cas  d'aliénation. 

Le  sieur  de  Menton  ayant  éni^ ,  «es  biaaa  fureac 
▼endua  au  profit  de  l*Btet ,     confonalld  de  la.  loi  ds 

I,e  domaine  de  MontroUier  ,  duquel  dépendait  le 
moulin  albergé  au  lieur  Belleville  ,  fut  vendu  par  acta 
de  l'adminlftiratiiM  eealrallk.du  départeatent  du  Mont- 
Blanc  ,  du  19  floréal  an  5 ,  taux  ajcare  Pemot  et  Hose , 
lel ,  y  e.t  il  riii ,  que  teJit  d^maiaa  «tait  did  aspliQhd 

en  1790  par  !ldaurice  Fournier. 
<  Le  atanr  Dulbur,  au  nom  et  comme  aaaocié  des  acqad' 
laan ,  prit  potseaaion  de  ce  domaîaa>  BellanUe  «OBtîaaa 
à  servir  la  rente  pendant  quelquaa  aaddea  aor  lea  qntl- 

tanics   rlu    siuiir    niifi  i!r  ,    mais  snr  le  inolif  qu=  CPtt9 

renie  étAit  iselaagée  «le  (éodaliié  ,  il  ecMa  cotuae  de  1* 
payer. 

Dufour,  tant  en  son  nom  que  comme  fermier  daa 
porijniis  «les  aulrea  copropriétaires  du  domaine,  le  cita 
devant  le  tribunal  d'Année v  pour  se  voir  condamner  au 
paiement  de  la  rente  «  à  déuut  de  gooi  il  aérait  expalaé 
du  mouRn  de  H oairoltler. 

Belleville  oppos.1 ,  1°.  Que  le  sieur  Dufour  était  sana 
i|nalité  pour  exiger  le  paiement  de  la  rente  ^  attendu 
aa*iinc  justifiail  pasquVlle  lui  tât  été  vendue;  a»,  aua 
dans  toaa  lea  «e»  caN»  rente  étaat  asélangée  de  léoda» 


JJn  acquéreur  à»  biens  nationavar  n'est  pas  fonde 
m  réclamer ,  commt  faieant parti*  de  ton  acijuisiiion  , 
Il  p-.-pnt-tc  d'un  immeubl*  donné  à  haii  eiA- 

phytéoti^ue  par  Fancitm  ptoi>tiétaÎK  d  un  particulier 
fmt  It/use  d*en  payer  la  renta  eomma  étmU  fi'odaU  , 
Mfêfiitt  d'à»»  p9H  t  a  régiUtm  tom  ae/g  ^«dju- 
éitaHom  qu9  h  éùmaiwa  par  M  &efmit  «  M  «rmtfn  tet 
yu'/j  i-'fa.'!  ÎL-in  à  hait,  et  que  le  fermier  n'avili  jamais 
réclamé  d'autres  droits  q.ue  la  rente  f.  et  quty  d'autre 
part ,  il  a  reconnu  Itti-méme  tacitament  qt^it  H^mwit 
ttfirit  faa  U  rmtt»  a»  €antiiumtt  dfm  tmnwit'  ht 
», 


(LaeteurBellenlIaO 

Bac  aete  du  »9  février  174$*  le  aiaur  de  Menton 
daaaai  bail  aapbftdotiqaa  à  Pauteor  do  sieur  Salle- 
«Ula  «I»  «Maiis  baual  dit  de  Ubi^roltiei  »  avec  «ta  dd 


lité  ,  avait  été  aappriiaéa  piar  la  Idl-du  1 7  juillet  1793. 

Ceat  ce  que  décida  le  iribunal  d'Annecy  par  un  ju- 
geaiemi  dont  la  tiear  Oaiotir  ialericta  appel  devant  la  , 


Il  se  pourvut  en  mime  tampa  devant  le  prélat  dia 

Mont-Blanc  ,  à  l'eflèt  de  faire  interpréter  Paeta  da 
vente  dvi  11  t1  ir.  al  un  5,  et  de  faire  déclarer  que  le 
moulin  dont  il  s^agic  avait  fait  partie  de  la  vente  con- 
sentie par  l'adminiatration  centrale  à  ses  coassociée^ 

Par  anéié  da  aS  {envier  t9t»t  !•  frtfbr  dNva  la  cà» 
llit  et  rerendf^a  H  eoiraaiasaaeada  M  caMee> 

Sur  cf  LOriilU  rst  inh  rver'.u  il  H  décret  an  date  du  t>  • 
juillet  kuivaat ,  portant  que  ia  causa  pendante  à  la  cour 
da  Gseoolila  y  aara  peursniTies  Muf  aux  parties  à 
poaraDÎv  aa^raaeeil  da  préiwMre  pour  (aiw  prononcar 
aur  la  eeaa  da  PadjttdkaKaa* 

Ce  déeret  est  motivé  sur  ce  que  l'affaire  présentait 
deux  questions  distinctes  t  l'une  ,  de  savoir  ai  la  sieoa 
Belleville  était  encore  tenu  de  payer  la  rente  qu'il  pré- 
tendait pofachée  de  féodaUti }.  l'autre  ,  de  décider  si  l«e 
sieurs  Duibar  et  conaorta  étaient  ,  par  l'felTèt  de  l'act»  ^ 
d'adjudication  «  propriétaires  seuleaieat  de  U  teata  ma 
biea  de«  (ond*  sur  l^^ncU  U  fitnta  dIaildtabBt. 
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En  conformité  de  ce  Jricret,  1m  titon  DuFrtur  et 
Consorts  se  sont  nrlrestés  au  conseil  de  piéfecture  du 
Mont-Blanc  ,  à  l'effet  de  faire  déclarer  que  le  moulin 
àé  Afonttolrier  avait  Mi  vendu  ptf  l*adiMaiamtk»i  le 
■a  AatM  m  S ,  et  leur  appartoMÏI  «n  tout*  pntprUlA. 

Le  •îeur  Brileviitt  opp<'s«  i  cett-  (îf-mindf  les  nctf-i 

Itataét  «n  *'j4i  9t  en  1767.  li  invoqua  l'inscription  par 
01  Ml*  én  noulhi  en  qnMiion  aiirles  livret  de  trant  • 
|*ort  de  la  comcavne  é9  ClwMiMd  t  qoi  iuttifinit  qu'il 
payait  le*  coniributiiMM  'M  parJeagM  pMCMÎM. 

Mdt  par  arrêté  du  16  mari  i8i3,  le  conteil  de  pré- 
f<!etVM  •  àidué  que  «Ihaa  U  v«bt*  OMuntto  par  l'admi- 
aiatration  central*  du  Hont'Blane,  Im  iôiéal  «n  5 , 
c'était  la  propriété  des  ^if  ir;  fn  contestation  avec  le  siear 
fieileville  |  qui  avait  été  trsuclé<é«  ,  et  non  pa*  U  rente 

•labli*  cor  Uê$  aiMM  btoa*. 

Entre  autre*  molira  «  CM  arr4té  Ml  fondé MT  c*  ^e , 
dan«  l^aete  de  vente  «uareleté ,  ft  n*iflhft  bit.  «ocune 
e  l'âcto  de  l'sl!  rr^r-mt  ut  dont  se  prévalait  le 
le  (leur  B«lleTille(  et  sur  ce  que  l'article  94  des  cons> 
titutiont  garantiaaaU  d«  toutes  évictions  les  acquéreurs 
4«  bitae  iMtMms^t  ««  Hu'i4,ii«  Uissni»  M  tien  rifU- 
nmt  ^n*  U  drait  d*aii  recours  «n  indeMité  «itr  le  tré- 
sor public  t  la  cas  échénDt. 

Ceat  contf*  ç«t  mttMi  que  le  sieur  fiellevilb  a'eat 
pourra  «u  Cp—rfl  dVitt. 

Sur  oa  fnanéi  «rt  îatarvnMilB  décnt  dOHi  b 
suit  1 

N»»*»  )  "  Sur  U  rapport  de  noire  comnussioo 


Vu  la  reqnète  qui  no»*  a  M  présenté»  par  Jacob 
Belleville  ,  raeùoier  à  Gbavanod  ,  départenieat  du 

Mont-B!a:ic  ,  |vnir  irnit  [jUi>è  annullerun  arièli' 

du  conseil  de  prélecture  du  dépariemcnt  du  AJuiit- 
Blanc,  du  i6fllKn  181 3,  qui  a  dmddque  le  moulin  Je 
lloattoltiart  a«w  ac*  UénaiHlaBCM,  •  fiiit  parti*  de  U 
▼ente  (ait*  ■tw  atiteara  /Ma  aieara  Diifinir  «t  conaorts  , 

]ar  l''<Hniiniitration  ccalralfl  du  il.'p-i  rtfmcnt  rin  Mnnl- 
JBliiuc  ,  suivant  le  procès-verbal  du  1 2  iioreal  au  ù  i 

Ba  eaaadqvMN*  «  «t  IoWrpi<f  tJ*dk  pM»ia  wUI , 

déclarer  que  ledit  acte  ne  contient  que  le  transport  de 
la  mnia  due  par  le  suppliaol  à  cause  dudit  anoulîn  et 

non  le  mouli»  lui  rr;!'r[H'  ^ 

Vu  luJlt  arrêté,  ensemble  le  procès-verbal  du  J2 
floréal  sn  5 } 

Vu  I*  «éaioir*  «a  répomcy  fintrpi  par  le*  aiturs 
Dtifbwr  et  coBaortt  { 

Vu  toatea  les  autres  pièces  produites  ; 

Coondénnt  qn'il  résulte  du  procée-vatbal  d«  la  flo- 
ral an  5  ,  que  iVdaiabtratioa  n*a  wada  la  terre  de 

Montroltier  ,  de  laquelle  faisait  partie  le  moulin  donné 
à  bail  euiphytéolique  an  «leur  Belleville  ,  quVinsi , 
qu'elle  doit  t  iiuc  \  h:i'l  par  le  sieur  Foutnier  ,  et 
qu'il  est  couttnnt  quf}  le  sieur  Fotirni«r  n'a  jamais  ré- 
clamé d'autres  droits  que  la  rente  et  la  pCMMatioa  dues 
par  Bellevill* ,  4  caiu*  da  oumsUm  y  «t  ao*  i*  «Mulia 
m-ala*! 


Considérant  qtie  le*  sieurs  Durour  et  consorts  oot  ta- 

citcment  reconnu  qu'ils  n'avaient  eux-mêmes  acqtiîa 
que  la  rpute  r-l  la  jire'-taUoii  liut-^  iur  It  luoulin,  *'r* 
les  recevant  pendant  plusieurs  snuéeSi  aans  élever  au< 
cune  prélentiou  sur  la  propriété  m^e  du  moulin  dont 
jr  nissaii  le  sieur  MtoviU*  •*  vuta  d*  Ma^btUaapbf  • 
téotiquc  ;  •  • 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  svon«  décrété  et  décrélooa  ce  qui  suit  i 

Art.-  f'^.  L'arrêté  du  conseil  de  pr^ectnreda  déper- 
temeai  du  Mont  Bianc ,  du  t6  mars  i8«3 ,  est  aaauilè, 
et  le  sieur  Bttleville  est  maintenu  dans  la  propriété  dtt 

mOul;n  ili-  AT  ;i  ii  t  r  d  i  tie  r  r\  i!p  ses  dépendances  y  coiifir- 

méfnent  â  son  bail  einphyléotiqtie  ^  attendu  que  iedu 
mouKn  n*a  pas  été  compris  dans  la  vente  faite  aus 
«iifenri  d*«  «i^-ifr*  Dufniir  et  «"ondort*  le  11  floréal  an  5. 

2.  rJuLru  ^(dnct-juge  ninislre  de  la  justice  et  aotr» 
ministre  de  l'intéiinif  Mat  cbatgta  da  F«aidca|io«  dm 


présent  décret 
Déci«td«  «6 


N*.  383. 

i».  INSTRUCTIONS  UINISIËRZEIXIS.  <— Cbv- 

TMIlBUa. 


1".  r.e  pourvoi  an  Comteit  <Pétat  n*est  point  md^ 
mi^itL'îc  <.ijnt't  l'es  insimctioma  mimntérùiilmê }  -—  om 
ne  peut  attatj uer  que  les  décisions  aJministrativts  qui 
*n  o»t  f*U  fttppUccUoM  ,  ionauM  cet  dédsioms  êomt 
emscwùM  êimiet,{  Dée.  du  .17  faavi*r  1814.  ) 

1**.  La  suppression  'hi  Jroil  dm  kallag*  sans  tniiem- 
nite ,  H^opèn»  paê  la  dépossession  de»  pmpriétairat  à 


ui  Ut  hâtiaumê  »t  taiîe*  appartieuittmtf  saulifineiit  ^ 
t  loi  duattaurt  17901  obJif§' 


a  iM  auva  mon  1790*  où/tgt  i$t  ptvprUtmiMê  dés 
kalktA  htlmutr  om  »  u$  9»mdr*  «aur  aammsurer  étw 

lifij.T  f  mais  ^  dan*  aucun  cas  et  iuus  aucuns  préiifjrtf  t, 
li  s  firopriétatns  dm*  kalle*  n«  p-zuvcnl  t'tre  dépossèdes 
mont  d'afuif  ntu  leur*  indemnifcs.  (  Loi  du  28  niar» 

*799«-rDc<»  d»  t»  liéceadM^e  ttii3.— Art-  da  Coda 
dvil.) 

.    '..»•  t.(UiiMtlM«Mm.} 

Le  Me'ir  TVÎninarr.-  était  propriéfaire  d'un  d(>maîn* 
patrimouis t  aj>|jelé  le  ViciUHjircourt ,  département  d* 
l'Eure. 

m 

Il  dépendait  de  ce  domaine  des  balles  que  le  s!i»ur 
Delamarre  avait  louées  900  francs  à  la  commune  d'Har- 
court,  par  bail  notarié. 

U  8  avril  i«»3>  la  wiaiitM  da  l'iByriaov,  par  m» 
cireulalr*, iavilait  foi  pcifot*  à  fair* «ardmitar  in  lof  dia 
8  nars  <)ui  avait  supprimé  les  droits  de  hatlagu 

dunt  jouissaient  les  ci  devnat  seigneur».  G*tte  circuleir* 
chargeait  principalement  le%  préfets  de  déelarer  «t^u* 
tout*  parceptioa  d*  droit  dans  les  balles  ^  pboae  f  : 
eUsM«bâdifadaiiN*M||«u  profit  des  factkdieitj 
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{iriêtaim  it  cm  immmMm  m  ile  Tmir*  tnm'en ,  e«we- 

rait  à  conif>ter  du  jour  de  la  piihfi  i,ri,>n  de  leur  nrrcii!  , 
ee  que  cette  perception  cerAtt  continuée  su  oont  et  au 
;  rolit  de*  conmunea.  où  ils  sont  situés,  «auf  à  elles  à 
tenir  compta  d«  prix  de  la  location  ou  <)e  la  veata 
diu  imiMubUa  ,  d'aprèe  r«atinatioa  qui  en 
CORtradictoireoient.  a 

En  exécution  de  cette  circulaire  ,  le  préfet  de  l'Eure 
a  pris  un  arrêté,  le  i  (;  avril  ibi3,  qui  (ktrtait  «  que 
toute  perception  de  droits  au  profit  daa  parlicnliera  pro- 
priétaires des  halte*  et  marchés,  caeitnit àfiompter du 
jour  da  m  affilé  »  mak  ^'«Uc  coaliaiMMit  au  mm  et 
profit  daa  coaniuie».  • 

Cul  arrêté  fut  aotifir'  pur  le  itiftiro  Ju  L  jutl'  de  Vieil- 
rcourt  aux  fermiers  du  Mcur  Delamarre  ,  propriélAÏre 
des  lislles  de  celte  coniniunei  affermées  90Q  francs  par 
an  }  il  fut  iàit  en  même  tespa  déCuiM  à  caa  fermiers  de 
a|iiiiaiiaoârdans  la  pcrcrption  d*au«in  drmt,  à  quel(jur 
lilre  que  ce  fôt,  sur  les  bultei  du  bourg  d'IIarcuurt , 
avec  sommation  de  vewer  d^ini  les  main»  de  son  rece- 
Teur  d*s  revenus  cotnptunaux  ce  qu'ils  avaient  perçu 
depuis  le  14  juin  i8i3»  époque  da  la  publication  de 
l*arrdlé,  à  pda»  a*dis«  pmitfatthna  par  1m  toîm  ld> 
l^es ,  etc. 

Les  fermiers  do  steur  Delamarre  lui  ayant  dénoncé 
cette  notification  ,  il  n  présenté  requête  pour  demander 
que  ia  décinon  du  ministre  da.l'ialérîeurf  portéa  «a  sa 
«rcuUira  du  8  avril  t8i3 ,  fAt  aanulléa  pour  eaiiM 

d'incompétence;  en  rnn^^'quence ,  qu'il  t<^t  iiri^onni' 
que  l'wrrAté  pris  en  exéciili<">n  (le  rettc  circuidiru  ,  le  19 
<iu  ti  "ir:  in  lis,  par  le  préfet  du  département  de  l'Eure, 
it'tt  consi'léré  comme  non  avenu  ,  ain»i  que  tout  ce  qui 
a*enéiait  suivi ,  noUmment  la  défense  faite  à  ses  ht' 
miaramc  U  naÏM  d'Harcourt»  da  ma  plus  a*immisMr 
dana  la  joiiiMWiM  «t  panaptioii  ûu  produit  da  eca 
kâlkt. 

A  l^pimi  da  aoa  poanroi ,  le  «teur  DalaMUt*  a  dta> 
cttld  la  dvesUrlf*  du  ttiaiatra  qu*il  qnalifia  d«  ddcfakm  ; 

il  «  souien'i ,  en  conséquence  ,  qtip  le  ministre  rîc  l'inti'- 
rieur  ctâi*  inrom  pètent  pour  décider  une  question  qui, 
yitr  f.%  na'itre,  ptaithorsde^e»  attributions ,  et  dont  la 
•wnnaiksance  devait  appartenir  eaclustveaMiit  toit  atiy 
Uibuaans ,  aoit  aa«  conwila  da  pribeivra»  v  - 

Le  sieur  DeUin»rrc  passant  ensuite  nu  (oni  de  l'al- 
isirCf  s'est  plaine  de  ce  qu'il  était  dit  dans  la  circulaire^ 

i«.  Que  toute  (lercepiion  dans  Us  halles  estassentieU 
len«Mt  municipale,  et  no  doit  dtra  faite  qu'eu  nom  des 
r4)mMuiiat  ;  9*<  que  |e  pria  do  locations  4  p*X«  P*' 
communes  aux  propriétaire;  t]v.ï  haltes  dans  le  cas  où 
ils  refusent  Ile  Tendre  y  doit  être  fglé  sur  la  valeur  in- 
lrin<éque  de  l'édifice ,  et  non  sur  U  ynleur  relalirc  ;  il  a 
prrtaadu  que  si  ce  principe  était  sui^i  |  il  perdrsit  iee 
quaira  cinquièmes  de  sa  proiirléti  |  m  ^M  aérait  con- 
irjiira  i  la  tégialatioa  «ar  1m  |mUm  M  «M  MIaMtr  iar* 
mella  k  la  propriété. 

I.e  sieur  Delamarre  a  demsndd  l*aanalla(km  da  la 
dérision  da  mîatttra  da  l'iaténaar  conteniM  ,dana  «a 
^ircttbife  ;  qu^en  conséquent ,  il  At  avdonné  qn«  IV- 
féi^du  préfpt,  da  19  avril  iS'3}  Mr«it  aqnulUt 


Le  eomnissîoR  du  fonten^îcim  a  observé  qtie  la  eJr- 

culeirf  <iii  ;nirii-,trij  Jt-vi!:  ^tr.-   c  ;  1 1  sidiTce  Cuinme  una 

simple  inatfucttoai  SBiniatétiaiie  non  auaceptibke  d'èira 
attaqndn. 

Helativrinent  au  pourvoi  contre  Vtrr^r/-  préfet, 
la  commission  ■  pensé  qua  le  préfet  avait  bien  pu  pren- 
dre des  mesures  pour  force»'  m  pre^niétaitas  des  kallea 
à  la*  vamira  ou  laa  louw  aus  commnnM  «  comme  autai 
ordcuiMr  ans  ■cammunei  da  provoquer  daa  anasgcmena 
i  cet  égard,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  dépouiller  las 
propriétairea  dea  halles  sans  les  avoir  fsit  jouir  d'une 
juste  et  préalable  indemnité  i  que  cette  obligation  ,  qui 
ic-sultait  dea  dispositions  de  la  loi  du  38  mars  1790» 
était  fdrmdlamesit  éarile  dau  Part.  5^5  d«  Coda  civil. 

Dans  cet  diKt  Mt  iMamaB  !•  diank  4M  U  tnBiwr 

suit  t 

N.......  ^  Sov  le  rapport  d*  Mtov  «ammsaSoM  dtt 

COnt«-ntiftix  : 

Vu  la  circulaire  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  8 
avril  i8i3,  at  l*artété  pris  an  asécutioo  d'icelle ,  par  la 

ftréfet  du  département  do  l'Eara)  la  19  dn  méma  mgiCf 
cquel  arrêté  porta ,  1°.  que  toute  peroeptJoB  da  droit 
i]<ins  les  halles,  placer,  rubiLlioii  et  champs  da  foire, 
au  protit  de  p«rticuiiers  propriétaires  de  ces  îmmeublea 
ou  de  leurs  fermiers,  cessera  à  compter  da  la  publication 
dttdit  ait^té,  et  ^na  oatto  parcept^n  aem  cootwoéa  as  " 
nom  et  profit  dM  comMiUMa  oilt  lia  aont  aitud*  «  aaaf  k 
elles  à  tenir  compta  du  prix  de  locstion  ou  de  la  venta 
desdit  imtneublee  «  d'après  l'animation  qui  en  sera  faite 
coiitradictoirament  ; 

*\  QaHl  Ml  bit  diiMtt  an  prâpriéiairw.  ou  fer. 
mien  daadiM  immaiililM  darfimmiicar  an  rien  dans  la 
perception  desdîse  droite  { 

Vil  la  raquile  qni  aous  a  été  préaaatée  par  le  alear 
Loaia«Oervab  DeUmarre ,  propriétaire  dM  liatiM  d« 

bouTg  r\n  Vieil  Harcourt ,  tendanip  i  rp  qu'il  nou5  plsisa 
iinnuiler,  pour  cause  d'ia4.oai potence  1  la  décision  de 
n  ftre  ministre  de  l'intérieur,  contenue  dans  sa  circulsire} 
en  coaaéquence,  ordonner  que  Tarrété  pris  en  exécution, 
et  pour  M  coofoemer  àMtte  dMiion  »  par  le  prdbl  du 
départeme»!  de  l*BoiBf  sera  conaidérié  compo  M» 
avenu  ,  ainsi  que  toot  ce  qui  a'ea  est  suivi  ; 

Vu  les  observations  de  aolM '«Iaialf«  «1  idpoMa  ap 
pourvoi  du  sieur  Delamarre  ! 

Vu  l'article  19  de  la  loi  du  28  mars  1790,  notre  dé- 
cret du  6  décembre  i8i3 ,  celui  du  1  j  jeavier  «814  f  «k 
routes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Considérant  qa*sux  termes  de  notre  décret  du  17 
janvier  1814  ,  on  n'est  pss  admis  à  se  poiirvi<ir  devsnt 
la  commission  du  contentieux  contre  les  instructions 
ministérielles  ;  mais  que  l'on  peut  attaquer  les  décisions 
admioiatfativM  ou  îndîciavn  qui  pn  ont  fait  l'appli- 
cation  |  ai  cm  ddcUMw  ioat  contraires  ^  la  loi  ) 

Considénat  que  la  circulaire  de  noire  ministre  Je 
l'iaiériear  est  une  aiaipla  iostrtwiinn ,  ft  q  te  dés-  tors 
le eienr  Daiawarf«a*Ml  paa  rcMvable à  Tai t jt^ier ,  qi>f 
ta  kl)  da  a8  mare  1799 1  aa  eapptiflaïkt  Ica  droifa  de 
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faailage  uat  inùtiniiitc ,  a  touIu  que  les  bitimens  cl 
lialle*  coatinuauent  d'appartenir  aux  propriétaires  , 
fui  sont  cepeadant  obligé*  de  le*  louer  ou  «le  tet  rendre 
#as  comsunet  dea  liiuxi  Tarticle  54^  du  Codr 
T«at«iiiaî  que  nul  se  pulMa  déjtoullié  de  m  pfO- 
|trîélé  ,  même  pour  cauee  d*atilît4  publique  ,  aèni  tifie 
)U(te  tt  préaUole  in  '  mniti'  ;  ilè4-!or«  ,  si  PaiTiiir- 
nistratioA  eat  chargée  d«  fixer  le  tarit  d«$  droita  qui  se 
■gttyuHtmk  nj—ftTtui  dans  les  halles  et  marchés  ,  elle 
peut  ffUf  COBM  1*4  iait  le|ird«t  do  déptf  tement  de 
nMWy  MWMNr  k  pcvetftloa  é»  cw droite  au  profit 
des  conuBones  dans  lesquelles  it»  sobt  établi'-  ,  aeas 
^ue  les  propriétaires  des  bàtimens  afrectés  ^ux  Lsliea  et 
viarchéa  aient  été  préalablement  désintére&séi  ;  cjue  s'il 
m»  était  autresent ,  l«  propriétaire  se  trouverait  difo*- 
êéU  avaat  d^ev^r  reçu  son  indemniti  ;'ce  qui  Mnit 
coBtraire  «us  diapotitiOM  d«  U  loi  du  »8  nar*  1790  tt 
du  Code;  I  ....    •       -  I 

ConeUUnBl  4*ein«Mni  q|iWt  daa»  Peipèce ,  le  préfet 
B*étalt  pas  compétent  pour  oroaniifer  «at  pareill*  dépoe« 
■eaden  ;  quMl  dcTait     boiacr  à  jprendre  de*  ateturee 

pour  forcer  les  propriétaîrwdfle balles,  '.oit  à  [pt  vm  !i  p 
soit  à  les  louer  ,  soit  à  provoquer  un  tsrii  det  droiu 
qu'il*  pourraient  percevoir ,  et  que  »  ai  les  parties  n'é- 
taient pe«  d*MCord  «or  le  mode  d'estimatioa  ,  elle*  de- 
Taieot  i*  pourroir  derent  le  conseil  de  préftctimy  cou- 
foriaémenr  au  dcrret  du  6  riécembM  lSl3  } 

IVotre  Conseil  d'état  entendu  , 

.  MiMM  avoM  décrété  «t  décrétoot  eé  qui  «oit  t 

,  .  iùl*  t**.  L'Writé  du  préfet  du  départeoseot  de 
l'Elu* t  dn  f  9.  avril  i8t3t  «at  aanallé  d^a  la  dia- 
paailloB  qui  diipowéda  la  siaiiv  Dalamarfa  da  aa  halla , 
aans  aucune  indamniré  préftlnble,  sauf  à  la  cariiinone 
de  Vieil-Hsrcourt  à  acljeïei:  Udite  halle  ou  ,i  la  louer  , 
et     e1I<  ne  iu  fait  pas,  à  exiger  un  tarif  des  droits  qui 

Sourroat  étra  per(ut}  le  tout  coaforqiémeat  i  l'art,  la 
a  aotra  décNt  du  9  déoaabra  181  !• 

j.  Notre  prsnJ-jugi?  Bilnistre  de  la  justira  et  aotre 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécutioa  da 
1  déeiat  I  qai  tara  iaiéfé  au  BnllttiD  daè  kia. 

is6paiai8t4>(i^) 


(  ^-5  ) 

tonquhl  n'a  pas  étù  fa  riné  àa»9  ie$  trois  moi»  y  i 
€ompt»r  dè  la  wOÊfiemtiw  d'à  U  <^m»>a  mmqtÊ^, 
(  Décret  du  aa  avril  l8o6.  ) 

z<\  Le  mir.^^fre  de  ia  ffÈerre  s'aperervani  çn^um 
entrepreneur  a  gagné  txcetsivement ,  décide  ^ue  la. 
bomu  Jhi  dir  FtdtiMUstnttiàn  a  été  mrptini  fu'il'jr 
a  lésion  d'outre-mùitié  \  par  suite  ^  il  rt/ose  de  payer 
un  restant  de  compte.  —  La  lésion  d'nut'e-moitiè  est- 
elle  ^  dan*  ce  cae ,  tsa  mptyeH  de  rstciSiua,  en  saatièKB 
ptrmmmtOÊ  H  miMHU»\'Ltê  pmMÊ  mn$9  h  gûimm— 
ment  pour  fourniiiaà  .'wi  îéilù*pl^i  ék  ,imù-^ 


M*.  884. 

I*.  OÉCISIOnS  iifttlSTÊiRtEIJLBS.'-il  dFVoarrioir. 

Dit  AT. 

s".  Lésion  o'ouTaz  Monté.  «>•  D^cijiok  Mixtsii- 
Hia«i.«. 

1*.  Z«f  déeMntê  mimiiOneUiet  ftntmt.  êtn  «|Mt- 
^uées  par  la  vole  de  fnppou'fion,  lorsqu'elles  ont  été 
rendues  par  défaut  \  l'opposition  n'est  pas  ad  mis - 
$ihlê  lonqu'elbê  tant  tùntrmdktoins, 

L»  jfoamol  mm  QuuêU  tPéKtt  conlr»  hê  décitions 
wùm*lérUtte*  tnnfrndkt^m  ^  it'eêt  pas  admUtihie 


r<  t  »!  '  -Ai 


Le  11  thermidor  an  1 1  ^  le  sienr  Asda  ,  négociant  à 
BonlogpM,  eoumiaaioBaa  la  garda  «t  U  noursiiar»  dea 
beariauit  deetfaiét  à  l^appcoviatannamAit  -da  tf^  d«e 

p!srp5  de  Pile  d*Elbe,  moyennant  1  fr.  80  cent,  par  t^tc 
de  bœui ,  et  35  cantimaa  par  chaque  mouton  uu  chèvre 
par  jaw»  ■.,..-%t 

Cette  tonmissinn  fut  accepiéc  par  le  rommisaaîre  des 
guerraa  da  l^le  d'£lbe  »  et  approuvée  par  U  mlaiatre- 
diiactaox  da  Jl^admiaittratloa  da  là  gMm.        '  ' 

Le  marché  fut  exécuté  jusqu'en  i8oé,  époque  à  U- 
qif alla  la  miaistra  en  ordonna  la  céailiattoo  ,  et  fn  JB^ 
noBvaan  avaa  mi  naur  Facaaia  à  mm  pris  baMawip  plM 
avanUgeux  pour  le.||Mlf«^IMment.  >  ,:\ 

D*apià«  la  prix  convenu  avec  lanianr  Afdà  %ikt  tlM^ 
nitnrea  eoAtaient  par  mois  9975  franra  «  taadia  quM 

n'était  alloué  au  »ieur  Foreii  [  ';r  fe  même  nombre  da 
bestiaux  que  .^ioo  fraucs.  L  ne  u  grande  difFérence  «Jâos 
ces  deux  marchés  prouva  au  mToistre  que  le  gain  du 
sieur  Aada  avait  été  escaaatf ,  et  que  la  bonae  foi  da 
radmînlftrailM  **tiiuêti  itaaip^.  9a  coBaéqtoeaea  , 
lor«qa^l  eût  été  n-connu  par  la  liquidation  définîti ve  £?u 
Compte  du  sieur  Asda  ,  q«'»»W  aitivant  le*  ytix  de  son 

niifihé  ,  il  rij.'  lin  rcsl.iil  du  i  3  5 ')  )  Ir,ir.€«,    te  mi-. 

nistre  pcnfa  que  rette  somme  était  une  très'fatbie  in- 
demnité de  ce  «j|ti'il  avait  gagné  da'tMpfIftIe  xS  jan- 
vier ttoB ,  il  prtt  une  déaitkw  ^#  qM  Mi'|S}'9So  Ir. 
ae  lui  fumnt  paé  payée.    -Jif»-  .  •  •  "-t'  '  ;'  » 

la  3  féaiiar  antaot,  catia  diciiioa  fatasiifiéa  att 


Le  tîeur  Asi^a  n'a  ïn-^iîj  rér!iinné  contre  t-ette  décî- 
sion  't  Bmis  le  14  iuin  tijy  ,  il  fit  un  transport  d»>vant 
^notaire .1  au  sienr  R»-y  ,  d'une  partie  de  ses  créanreaaur 
l'adouniatration  de  la  giierra  |  pour  ae  libérer  daaomma 
ploa  ceaiidétablac. 

Le  i{  met»  1810,  deux  aat  après  la  décision  du  3 
février  1808»  la  «leur  He]r«  aa  aa  qualité  de  cetsion- 
naire  da  «leBr  Aada ,  préaaata  «aa  pétition  au  mînirre 
diractaur  da  PadmininratiaB  da  1*  («arr*!  pour  récla- 
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(  536  ) 


«bfeti  qu'il  prAendait  être  ()u»  au  sieur 
Â»i» f  «t  parmi  lesquels  te  trauTiiittt»  Im  »3|5âoir«Bca, 
,  dlo»!  to  aaicBtiit  lui  avait  été 


PÉrin0  bitrè  èm  8  mi  1810  ,  I»  «Inîttre  prononça 

•iir  cfiaruDO  des  récUmatians  du  sieur  Rer.  Voici  ce 
(juM  s  répondu  sur  les  i3,55o  Ir.  |  ^ui  font  l'objet  de  la 
contestation  ; 

a  Les  cr^nces  de»  TÎ-ms  ont  é\6  rejetées  par  une 
'4éciaîon  du  a5  jan-vier  1808,  attendu  que  le  marché  du 
.•ieur  Asda  prèsentAtC  pour  le  ^onvemL'rneiit  une  lésion 
4'outr«-aK>ttié|  et  qu'il  se  trouvait  [>lu*  qu'indenani*^ 
êm  e»  aai  Fui"  «iit  A  -par  ce  «ail  awil  reça*  » 


Quelque  temps  apr^s,  le  sit-tir  Rey  a  présenté  de 
tUHivalles  observatinns  au  ministre  •  qui  lea  a  rejetas 
fut  décision  du  octolirè  tSia  «  dont  il  a  donné  con> 
jwiasance  au  iimrRpv,  par  une  Ifttrudu  i'''  novembre. 

«  Je  nul  ¥11,  (iu-il  ,  miriin  mntît  pour  aanulter  au 
modifier  les  difFérenies  décisions  qui  éviadlBi  la  aÎMr 
Aada  de  aea  prétnitions  à  cet  «ga>d . 

tsC*  aeraftdmi&en  vain  ,  monaîewr,  que  de  aoimItiM 
réclamations  me  seraient  ji  'r-^^^ées  pour  obtenir  le  paie- 
nent  de  ladite  somme  de  i3,ii^o  fr.  41  cent^^  et  il  n'y 
^«emit  fiiii  Mcaiie  tépenee.  • 

Le  fi'vrirr  181^,  le  ïieur  Rey  s'eït  pourvu',  et 
a  demanda  la  niiliire  de*  décidions  des  25  janvier  tBc8  , 
8  mai  18 10  et  a4  décembre  i8ia ,  et  qu'en  conséquence, 
il  (ftt  ordonné  que  le  ministre-directeur  ordonnancelrait 
à  «tt  pniflt  la  aonné  da  i3«5So  fr.  du»  «a  rieur  Aida 
•B  vertu  du  narché  par  hii  vpoIcMté  avae  l^duilala* 
.ttatioa  du  la  guerre. 

AircuponrToI  «atfatamuQ  la  décret  étmH  b  lenenr 
attic  I 

K..  }  — •  Sur  le  rapport  de  fiotre  «oi^flMttioo  du 

eontantleus; 

Vu  tn  requête  (îu  sieur  Piey  t  te  payeur  du  trésor  à 
rUe  d^Elbe,  aaisaanl  en  vertu  d'un  acte  authentique 
du  5  l'anviar  tOey  |  a»  aoin  et  comme  cessionnaire  du 
aîaur  Aad«  t  eatnpraMur  de  la  garde  «t  nourriture  due 
Iteetiau»  deetiaée  4  l'approvisionnement  des  places  de 
cette  lie,  suivant  aoumiMioa  acceptée  par  notre  mi- 

siatre^)r(eç{e«r  de  l'admlniatratioa  de  la  guerre  |.  le  3 
«•■MMaiiB  as  »  «  ladite  iMuitaiMdaaMàM  a«M 


1°.  Une  décision  da  solfe  ninistre^irecreur  de  l'sd- 
ninistratioa  de  la  guerre  >  dti  a5  |aavier  sSoB ,  pottaac 
qu'il  ne  sera  rien  payé  au  rieur  Asda  «n-dali  de»  •enaïae 

qu'il  a  rf-nip.-;  ; 

20.  I>eux  autres  d«kisiuni  do  sotredit  miaîstre  ,  en 
date  du  8  Biai  i8io  et  34  octobre  i8ai  1  qui  rejettent 
les  réeUvwtione  du  aiaur  iUv  eaatM  la  ^jfcÏMoa  du 
aSjanileff  i8o8| 

Vu  l«e  pUMafWodnilaeàVappû  de  hdilu  Mqnêla  i 

Vil  lii  lettre  da  notre  minlatre-dircctriir  ,  rn  date  du 
1^  septembre  ibiD  |  et  les  pièce»  qui  l'accompagnent  ; 

Va  l'article  1 1  deuotre  décret  du  aa  avril  1806,  por- 
tant que  te  taeonra  i  notre  Conseil  d'état  contre  la  dé- 
cision d*uae  autorité  qui  y  ressortit ,  ne  sera  plus  rece- 
vaUe après  trois  mois  du  jour  où  elle  aimi  été  notifiée  { 

CaatUdravk  que  •  ai  l'ou  peut  fioeinev  appaaitiOB  à  uuia 
dédetoB  ■iuictérfelU  kn^W  b*4  dH  unlaudn  , 
il  n'en  est  pa»  da  aito*  lora^  la  décuios  a  été  «oalm* 

dictoire  { 

Gwaidéraut  que  la  déebloa  coalradletolre  »  du  è5 

jaavier  1808,  a  été  notifiée  au  aieur  Aida  ,  le  3  février 
suivsnt  I  qu'il  ne  l'a  pas  attaquée  dans  les  trois  mois  de 

sa  notification  ,  >■!  Lju  s  dés-lM»  tuut  «juaui»  a»  Cautetf 
d'éUt  lui  é|ait  ii(terdit  { 

Cburidéreut  que  le  aieur  Rey  ,  ceerionuelre  du  tienr 

A^i^»  ,  rie  s'est  pas  également  pourvu  contre  la  décision 
du  25  janvier  i8a8  ,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  ; 
que  dès-lors  il  n'a  pas  été  luleeé  de  la  £a  de  non-iece* 
voir  qû  diait  acquiee  eouiia  mu  cédant*  ui  par  la  da- 
nandia  qn*ll  a  mméa  devant  la  nrinlitfu^direcienr  ia 
l'administration  de  la  guerre,  deux  ans  après  rette  déci- 
sion ,  pour  la  f»ire  ri*f>rmer  ,  mi  p»r  le»  décisions  du 
minÏHlre  des  tt  mai  ifSi  r:  34  octobre  1812,  décision* 
qui  se  bornent  i  rejeter  un  recours  tardif  et  usai  dirigé 
coatra  caUe  du  s5  fan«lar  1808 1 

Notre  CouMil  d'état  entendu  « 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.        La  requête  du  aieur  Rey  e$t  rejetée. 

Notre  erand-juge  ministre  de1e|naticaf  notre  aii* 
ntatra  da  l'adwinittraiion  de  la  guerre  et  noiia  auaieira 
du  tréaor  tout  eharg^^s  ,  rhacun  au  ce  qui  la 
de  l'exécutioa  du  préeeut  déoet. 

Décret  ék  aé  m^ta  t8i4*  {^^^X 


tized  by 


Digitized  by  Google 


jgitized  by  Coogic 


